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Séance  du  5  janvier  1860. 

MESSAGES  DU  PRINCE  GOUZA  ET  DE  H.    OSPINA. 

Cette  réunion,  encore  plus  nombreuse  que  Ja  pré- 
cédente, a  été  présidée  par  M.  Gh.  Dunoyer,  membre 
de  l'Institut,  ayant  à  sa  droite  Thonorable  M.  Richard 
Cobden,  dont  la  santé  s'est  beaucoup  améliorée,  sans 
être  complètement  remise. 

Au  moment  de  rendre  la  conversation  générale,  le. 
président  se  lève  pour  porter  un  toast  à  l'illustre  membre 
du  Parlement,  qui  est  aussi  un  des  plus  anciens  membres 
de  la  Société. 

«  Messieurs,  puisque  nous  avons,  cette  fois,  la  bonne 
fortune  de  posséder  M.  Cobden  au  milieu  de  nous,  dit 
M.  Dunoyer,  j'aurai,  je  suis  sûr,  votre  approbation  en 
vous  proposant  de  boire  à  sa  santé  heureusement  réta- 
blie. [Très  bien  !) 

«  Depuis  déjà  beaucoup  d'années,  M.  Cobden  s'est 
recommandé  à  l'estime  des  hommes  de  deux  manières  : 
comme  ami  de  la  liberté  et  comme  ami  de  la  paix. 

«  A  ces  deux  titres,  il  est  aussi  très  essentiellement 
notre  ami;  car  les  deux  choses  dont  ait  le  plus  sérieu- 
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sèment  besoin  cette  Société,  pour  l'active  et  efficace  pro- 
pagation des  idées  économiques  qu'elle  enseigne,  c'est 
indubitablement  de  liberté  et  de  paix.  Boire  à  la  santé 
de  M.  Cobden,  c'est  donc  boire,  nous  le  croyons,  dans 
une  pensée  de  dévouement  à  ces  deux  grandes  choses  et 
faire  des  vœux  pour  que  leurs  vrais  amis  des  deux  côtés 
du  détroit  s'appliquent  attentivement,  au  milieu  des  graves 
complications  du  temps  où  nous  sommes,  à  ne  rien  faire 
qui  soit  de  nature  à  les  desservir.  M.  Cobden,  je  l'espère, 
ne  désapprouvera  pas  que  nous  recommandions  avec 
quelque  insistance  cet  important  objet  à  ses  préoccupa- 
tions personnelles  les  plus  sérieuses.  »  [Marques  générales 
d'assentiment.) 

M.  Cobden,  dont  la  voix  est  encore  faible,  a  répondu 
en  s'exprimant  en  français  :  «  Monsieur  le  président, 
messieurs,  s'il  n'y  avait  pas  pour  moi,  dans  mon  inhabi- 
leté à  parler  votre  langue,  une  raison  suffisante  de  ne 
pas  faire  un  discours  dans  cette  circonstance,  j'aurais, 
vous  le  voyez,  une  excuse  auprès  de  vous  dans  l'état  de 
ma  gorge.  J'apprécie  vivement  l'honneur  que  j'ai 
d'assister  à  une  réunion  où  se  trouvent  des  hommes  dont 
j'estime  les  talents,  et  avec  les  principes  desquels  je 
sympathise  entièrement  ;  et  notre  identité  de  vues  est  si 
complète  qu'en  vérité,  et  fort  heureusement,  je  ne  trouve 
pas  matière  à  discussion.  Si  j'avais  devant  moi  une 
réunion  compacte  de  protectionnistes,  je  sentirais  plus 
vivement  mon  impuissance. 

«  M.  le  président  a  bien  voulu  rappeler  mes  efforts 
pour  la  cause  de  la  liberté  commerciale  ;  c'est  là  un  prin- 
cipe que  vous  avez  travaillé  à  propager  dans  des  circon- 
stances décourageantes.  La  France  n'a  pas  fait,  sous  ce 
rapport,  le  progrès  qu'il  y  avait  lieu  d'attendre  de  sa 
grande  intelligence.  Mais  ne  perdez  pas  espoir;  vous 
êtes  une  nation  logique,  et  une  fois  que  vous  aurez  fait 
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un  pas  dans  la  bonne  voie  —  et  qui  peut  savoir  quand  sera 
fait  ce  premier  pas?  (1)  —  vous  y  marcherez  probablement 
plus  rapidement  qu'aucun  autre  peuple,  jusqu'à  l'entier 
triomphe  de  vos  principes.  Mais,  quelle  que  soit  l'issue, 
vous,  messieurs,  vous  aurez  au  moins  fait  votre  devoir. 

«  Permettez-moi  de  boire  à  la  santé  de  la  réunion  et  à 
la  prospérité  de  la  Société  dont  j'ai  l'honneur  d'être 
membre.  » 

La  réunion  accueille  les  paroles  de  l'honorable  invité 
par  des  applaudissements.  Le  secrétaire  perpétuel  a  en- 
suite la  parole  pour  une  communication. 

Il  signale  à  la  réunion  un  mouvement  remarquable  qui 
s'opère  en  Belgique  parmi  les  ouvriers  de  quelques 
centres  manufacturiers,  Gand,  Bruxelles,  Anvers,  Char- 
leroi,  etc.,  en  faveur  de  l'abrogation  de  la  loi  sur  les 
coalitions,  mouvement  dont  l'initiative  est  due  à  un  des 
membres  de  la  Société,  M.  Gustave  de  Molinari.  Une 
première  pétition  relative  à  l'abrogation  des  lois  sur  les 
coalitions  est  sortie,  il  y  a  deux  ans,  des  bureaux  de 
f Économiste  belge,  et  cette  pétition,  signée  par  un  grand 
nombre  d'industriels  appartenant  à  l'association  doua- 
nière, a  été  l'objet  d'un  rapport  favorable  à  la  Chambre 
des  représentants  (par  M.  Frison).  Encouragés  par  ce 
rapport,  les  ouvriers  des  centres  qui  viennent  d'être  cités 
ont  fondé  une  «association  générale  ouvrière*  ayant 
pour  but  de  poursuivre  l'abrogation  des  articles  414,  415 
et  416  du  Code  pénal.  Ils  procèdent  à  la  manière  des  par- 
tisans de  la  réforme  douanière,  par  des  réunions  publiques, 
et  les  orateurs  se  font  remarquer  par  une  attitude  calme 
et  par  la  modération  du  langage.  C'est  une  nouvelle 

(ï)  N'oublions  pas  que,  depuis  le  ï7  octobre  1859,  Cobden  s'employait, 
avec  Michel  Chevalier,  à  convertir  l'empereur  aux  doctrines  de  la  liberté  du 
commerce,  et:que  le  15  janvier  1860  Napoléon  111  signa  le  manifeste  adressé 
au  ministre  d'ÉUt  Achille  Fould,  manifeste  qui  est  le  point  de  départ  du 
traité  du  23  janvier  1860  avec  l'Angleterre.  (A.  C.) 


à 
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preuve  que  le  peuple  belge  est,  comme  le  peuple  anglais, 
capable  de  faire  un  usage  utile  de  la  liberté  d'association. 

En  cette  matière,  dit  M.  Joseph  Garnier,  la  question 
de  justice  est  vidée  depuis  longtemps;  il  y  a  cent  ans 
bientôt  qu'Adam  Smith  montrait  l'iniquité  de  cette  prohi- 
bition et  les  inconvénients  qui  en  résultent.  Il  n'y  a  plus 
qu'une  question  d'application,  et  on  peut  espérer  que  la 
Belgique  ne  tardera  pas  à  imiter  l'Angleterre.  En  France, 
une  proposition  pour  la  suppression  de  ces  mêmes  arti- 
cles du  Code  fut  faite  en  1848,  par  un  membre  de  l'As- 
semblée constituante,  à  la  fois  économiste,  manufacturier 
et  même  réactionnaire  (dans  le  langage  du  temps)  ;  mais 
la  majorité  de  l'Assemblée  n'en  comprit  ni  la  justice  ni  la 
portée,  toujours  par  suite  de  l'ignorance  de  la  classe 
moyenne  dans  les  questions  économiques. 

M.  Joseph  Garnier  appelle  ensuite  l'attention  de  la 
réunion  sur  le  message  que  le  colonel  Couza  (maintenant 
prince  Jean  I"),  élu  à  la  fois  par  les  Moldaves  et  les 
Valaques  pour  exercer  le  pouvoir  exécutif  dans  les  Prin- 
cipautés unies,  a  tout  récemment  adressé  aux  Cham- 
bres (1). 

Ce  document,  qui  nous  arrive  d'un  petit  pays  où  les 
institutions  publiques  sont  à  l'état  puissant,  est  une  affir- 
mation éminemment  remarquable  des  saines  doctrines 
économiques  qui  doivent  diriger  les  gouvernements;  il 
fait  le  plus  grand  honneur  au  prince  et  aux  ministres  qui 
l'ont  écrit,  et  peut  servir  de  modèle  aux  hommes  d'État 
des  grandes  et  moyennes  puissances. 

Il  est  naturellement  question,  dans  ce  message,  «d'éco- 

(1)  Le  colonel  Couza,  élu  en  1859^  sous  le  nom  d'AIcxandro-Jean  l^r, 
prince  de  la  Moldo-Valachie  (la  Roumanie  actuelle),  fut  renversé,  en  1866, 
par  une  conspiration  militaire,  qui  porta  au  trône  avec  le  titre  de  prince 
d'abord,  de  roi  depuis  1881,  Charles  !«',  le  souverain  régnant  de  la  Rou- 
manie. Couza  mourut  en  1870,  à  Wiesbaden,  dans  le  duché  de  Nassau,  à 
Tàge  de  cinquante  ans.  (A.  C.) 
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nomie,  de  modération  dans  les  dépenses  »,  etc.  Mais  on 
voit,  par  les  développements,  que  ce  ne  sont  pas  là  de 
ces  banales  assertions  comme  on  en  trouve  dans  la  plu- 
part des  documents  de  cette  nature. 

Sur  l'invitation  de  la  réunion,  M.  Joseph  Garnier  lit 
diverses  parties  de  ce  document.  Voici  d'abord  un  pas- 
sage sur  la  justice: 

La  justice  reprendra  la  part  de  ses  attributions  qui  a  été  insen- 
siblement abandonnée  à  la  police.  (L*honorable  président  de  la 
Société  n'aurait  pas  mieux  dit.)  L'inviolabilité  du  domicile  et  la 
liberté  individuelle  ne  deviendront  réelles  que  lorsqu'un  agent 
ne  pourra  porter  atteinte  à  l'une  ou  l'autre  qu'en  vertu  d'un 
mandat  judiciaire,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  lequel  devra  être 
clairement  défini  par  la  loi  et  constaté.  Tout  individu  arrêté  sera 
interrogé  à  bref  délai,  et  nous  ne  voulons  plus  voir  d'empri- 
sonnements préventifs  sans  limites,  ni  de  prisonniers  détenus 
après  un  jugement  qui  les  a  acquittés. 

Voici  maintenant  un  passage  relatif  aux  travaux  publics 
et  à  l'initiative  à  laisser  à  l'industrie  privée  : 

Les  ressources  que  nous  pouvons  appliquer  chaque  année  aux 
travaux  publics  ne  nous  permettraient  pas  d'achever  l'ensemble 
do  nos  voies  de  communication  avant  un  long  intervalle  de 
vingt-cinq  ou  trente  ans.  Le  pays  ne  peut  pas  attendre  ainsi  un 
quart  de  siècle,  et  nous  lui  rendrons  un  immense  service  en  sui- 
vant l'exemple  qui  nous  est  donné  depuis  longues  années  par  les 
gouvernements  les  plus  éclairés. 

Des  compagnies  puissantes  de  capitalistes  entrepreneurs  sont 
toutes  prêtes  à  venir  exécuter  tous  les  ponts,  canaux  et  routes 
qui  nous  sont  nécessaires,  dans  un  espace  de  cinq  ou  six  ans^  et 
en  faisant  elles-mêmes  les  avances  de  fonds. 

Les  travaux  exécutés  sur  une  large  écheUe  parles  compagnies 
d'entrepreneurs  deviendront  la  meilleure  école  pratique  pour 
former  parmi  les  nôtres  une  pépinière  d'architectes,  d'ingé- 
nieurs et  de  conducteurs,  que  nous  n'enverrons  plus  chercher 
l'instruction  au  loin  et  à  grands  frais.  Les  bonnes  méthodes,  les 
bons  instruments  et  les  bons  procédés  de  travail  s'introduiront 
avec  un  personnel  qu'une  longue  habitude  rendra  habile. 

D'ailleurs,  Tarrivée  des  compagnies  sera  le  signal  du  dévelop- 
pement de  l'industrie  privée  appliquée  aux  grands  travaux.  Des 
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expériences  réitérées  viennent  de  prouver  que  l'industrie  privée, 
rendue  active  et  vigilante  par  son  propre  intérêt,  accomplit  son 
œuvre  avec  plus  de  promptitude  et  d'économie  que  les  gouver- 
nements. L'épreuve  en  a  été  faite  et  elle  est  concluante.  Sachons 
donc  profiter  d'une  expérience  qui  ne  nous  a  rien  coûté,  d'au- 
tant plus  que  les  compagnies  d'entrepreneurs  développeront  chez 
nous  l'esprit  d'association^  et  qu'à  leur  exemple,  sans  doute,  les 
Roumains  arriveront  à  se  concerter  entre  eux  pour  entreprendre 
les  agrandissements,  les  pavages  et  les  assainissements  des  villes. 

Au  sujet  de  Tagriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce, 
voici  des  passages  non  moins  remarquables  : 

La  culture  de  la  terre  est  presque  notre  seule  industrie  et  le 
seul  ohjet  de  notre  commerce.  Tout  en  favorisant  le  commerce 
et  l'industrie  proprement  dits,  c'est  vers  l'agriculture  que  doivent 
se  porter  nos  plus  grands  efforts.  Aux  yeux  de  mon  gouver- 
nement, le  service  le  plus  efficace  à  rendre  à  ces  trois  branches 
de  l'activité  humaine,  qui,  pour  le  moment,  se  fondent  en  une 
seule,  c'est  de  les  placer  sous  le  régime  de  la  liberté  la  plus  ab- 
solue. Non  pas  que  nous  entendions  les  soustraire  aux  règlements 
de  police  ni  aux  lois  ;  mais  si  nous  nous  sommes  montrés  dis- 
posés à  employer  autant  que  possible  l'industrie  privée,  même 
pour  les  travaux  du  gouvernement,  ce  ne  sera  pas  pour  faire 
intervenir  le  gouvernement  dans  les  transactions  entre  les  par- 
ticuliers. 

A  nos  yeux,  l'industrie  privée  doit  jouer  un  rôle  fondamental 
dans  la  consolidation  de  notre  nationalité.  Si  la  centralisation 
gouvernementale  offre  des  avantages  réels,  elle  renferme  aussi 
des  inconvénients  en  môme  temps  que  l'habitude  de  l'initiative. 
Les  citoyens  s'accoutument  trop  dès  lors  à  tout  reporter  vers  l'Etat 
et  à  tout  attendre  de  lui.  Mon  gouvernement  regarde  comme  un 
devoir  de  réagir  contre  ce  penchant,  et  de  laisser,  autant  que  pos- 
sible, les  citoyens  s'entendre,  se  concerter,  mettre  en  commun 
leurs  efforts,  leurs  capitaux,  leur  intelligence,  pour  produire  un 
résultat  utile. 

Ainsi  se  développent,  chez  un  peuple  qui  se  sent  un  peu  livré 
à  lui-même,  l'amour  du  travail  par  le  désir  du  bien-être,  la  ri- 
chesse publique  par  l'esprit  d'entreprise,  et  la  dignité  personnelle 
parle  sentiment  de  la  responsabilité.  Le  gouvernement  ne  se  ré- 
servera que  les  choses  inaccessibles  à  Tindustrie  privée,  dont  il 
s'efforcera,  d'autre  part,  de  hâter  le  développement.  Mais  il  croit 
aussi  que  son  rôle  sur  ce  point  sera  rempli  lorsque,  se  bornant  à 
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la  Burreillance  qui  maintient  la  sécurité  et  la  moralité  des  trans- 
actions*  il  laissera  l'industrie  agir  d'elle-même  et  libre  des  en- 
traves que  l'on  a  trop  souvent  placées  sous  ses  pas. 

Nous  n'admettons  donc  le  système  protectionniste  sous  aucune 
forme.  Estimons-nous  heureux  que,  sur  notre  territoire,  il  n'existe 
aucune  de  ces  industries  artificielles  qui  ne  peuvent  vivre  que  par 
des  lois  d'exception.  Sous  prétexte  de  travail  national  à  protéger, 
elles  n'ont  d'autre  résultat  que  de  grever  tous  les  nationaux 
d'une  charge  au  profit  de  quelques  individus.  Les  États  qui  souf- 
firent  de  cette  plaie  ne  savent  comment  s'en  débarrasser,  parce 
qa'il  y  a,  d'un  autre  côté,  des  intérêts  séculaires  à  ménager. 
Gardons-nous  de  nous  créer  les  mêmes  embarras  et  n'admettons 
les  douanes  et  les  octrois  que  comme  une  classe  d'impôts. 

Toute  espèce  de  monopoles  et  de  privilèges  seront  proscrits,  et 
nous  pourrons  ainsi  donner  une  latitude  équitable  aux  brevets 
d'invention,  de  perfectionnement  ou  d'importation  qui,  s'appli- 
qnant  à  un  procédé  et  non  point  à  la  matière,  assurent  à  l'inven- 
teur, par  une  propriété  temporaire,  la  juste  rémunération  de  ses 
sacrifices,  tout  en  laissant  le  champ  complètement  libre. 

C'est  sur  la  liberté  que  compte  le  gouvernement  pour  que  les 
diverses  industries  se  créent  à  leur  heure,  et  arrivent  sans  aucun 
moyen  artificiel  à  leur  développement  moral  tout  autant  qu'elles 
sauront  répondre  à  de  vrais  besoins.  Le  gouvernement  ne  vien- 
dra en  aide  à  aucune,  sauf  deux,  qui  exigent,  dès  l'abord,  de 
grands  sacrifices  devant  lesquels  reculeraient  peut-être  des  par- 
ticuliers, et  sont  trop  intéressantes  pour  le  pays,  pour  qu'on  ne 
vienne  pas  à  leur  secours. 

En  premier  lieu,  l'industrie  du  fer,  à  laquelle  se  rattache 
l'étude  des  mines  de  fer  et  de  houille,  car  un  pays  agricole  ne 
peut  s'en  passer,  et  elle  tient  de  trop  près  à  la  défense  nationale. 
En  second  lieu,  la  création  d'ateliers  pour  la  construction  et  la 
réparation  des  machines  agricoles  qui  doivent  rendre  les  plus 
grands  services  dans  une  contrée  aussi  fertile  et  relativement 
peu  peuplée. 

Au  sujet  de  la  propriété  foncière,  le  message  s'exprime 
ainsi: 

A  l'agriculture,  pour  laquelle  mon  gouvernement  montrera 
sans  cesse  la  plus  vive  sollicitude,  se  rattache  une  grave  ques- 
tion :  celle  des  paysans  ou  de  la  propriété.  Nous  savons  qu'à  juste 
titre  elle  préoccupe  tous  les  esprits,  qu'elle  pèse  sur  toutes  les 
idées,  préside  à  tous  les  calculs  et  tient  en  suspens  toutes  les  com- 
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binaisons  d'avenir.  Elle  doit  donc  être  résolue  et  le  sera.  Nous 
voulons  qu'une  part  égale  soit  faite  aux  droits  et  aux  intéirêts 
des  uns  et  des  autres,  qu'aucun  sacrifice  ne  soit  demandé  sans 
une  juste  et  préalable  indemnité,  et  nous  espérons  arriver  à  Taf- 
franchissement  de  la  propriété  par  l'émancipation  des  cultiva- 
teurs. Mais  une  solution  pareille  ne  s'improvise  pas  ;  nous  dési- 
rons qu'une  étude  approfondie  de  la  question  soit  complétée  avec 
le  calme  qu'excluaient  jusqu'à  présent  nos  occupations  politiques. 
A  mes  yeux,  il  n'existe  plus  de  classe  entre  les  citoyens;  je  ne 
vois  en  Roumanie  que  des  Roumains,  tous  égaux  devant  la  justice. 

Au  sujet  de  Tarmée  permanente,  il  dit  : 

Mon  gouvernement  saura  se  défendre  des  entraînements  qui 
le  conduiraient  à  la  création  d'une  armée  permanente  hors  de 
proportion  avec  nos  ressources  actuelles  et  nos  véritables  be- 
soins. J'éprouve,  aussi  bien  que  personne,  le  sentiment  patrio- 
tique qui  fait  battre  le  cœur  de  tout  bon  Roumain,  mais  je  n'y 
trouve  pas  un  motif  suffisant  pour  précipiter  les  événements. 
L'armée  sera  donc  constituée  de  manière  à  ne  pas  écraser  nos 
finances  et  à  ne  pas  retirer  le  moins  de  bras  possible  à  l'agricul- 
ture ;  mais  en  même  temps  elle  sera  assez  forte  pour  maintenir 
la  tranquillité  publique  et  pour  châtier  énergiquement  tous  les 
fauteurs  de  désordres. 

Enfin  voici  le  passage  sur  Tinstruction  publique  : 

Depuis  vingt-sept  ans  que  notre  académie  existe,  elle  est  loin 
d'avoir  réalisé  toutes  les  espérances  que  l'on  avait  fondées 
sur  elle.  Je  n'en  accuse  personne,  j'aime  mieux  m'en  prendre 
aux  vues  du  système  qui  a  été  suivi  pour  l'instruction  publique. 
On  a  trop  cherché  à  imiter  ce  qui  se  passe  dans  d'autres  pays  en 
ne  préparant  des  hommes  que  pour  les  professions  libérales.  La 
Roumanie  a  d'autres  besoins  qui  lui  sont  spéciaux  et  auxquels  il 
est  temps  que  l'on  pense... 

A  côté  de  l'enseignement  des  lettres,  les  facultés  des  sciences, 
de  droit,  de  médecine,  ne  seront  pas  moins  nécessaires,  et  je  ne 
sais  si  je  ne  placerais  pas  encore  auparavant  une  faculté  des 
sciences  économique  et  administrative,  et  une  faculté  des 
sciences  agronomique,  industrielle  et  commerciale.  Ce  qui  est  le 
plus  pressé  dans  les  développements  intellectuels  à  procurer  au 
pays,  ce  sont  les  études  relatives  aux  questions  spéciales  et  pra- 
tiques. Des  administrateurs,  des  financiers,  des  agriculteurs,  des 
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industriels,  des  commerçants,  voilà  les  hommes  dont  nous  avons 
le  plus  besoin. 

Qaelqnes  mots  résumeront  ma  pensée  sur  cet  objet  :  je  désire 
que,  dans  an  avenir  prochain^  un  docteur  en  agronomie  soit  en- 
touré chez  nous  d'autant  de  considérations  et  d'avantages  ma- 
tériels que  pourrait  Têtre  un  docteur  es  lettres. 

La  lecture  de  ces  passages  est  écoutée  avec  un  vif 
sentiment  de  curiosité  et  d'intérêt  par  la  réunion. 

MM.  Michel  Chevalier,  membre  de  l'Institut,  Pail- 
LOTET,  Auguste  CflEVAUER,  député  au  Corps  législatif,  et 
Gabriel  Lapond,  ministre  plénipotentiaire  de  Costa-Rica, 
prennent  successivement  la  parole  pour  formuler  le  désir 
que  la  Société  d'économie  politique  transmette  au  prince 
Alexandre-Jean  l'expression  des  sentiments  qu'inspire  la 
lecture  de  son  message  aux  amis  du  progrès  et  des  li- 
bertés économiques.  La  proposition  est  renvoyée  au 
bureau. 

M.  André-Pasquet,  publiciste,  fait  remarquer  que  la 
plupart  des  hommes  publics  que  le  nouveau  régime  a 
fait  surgir  en  Roumanie  sont  venus  étudier  en  Occident, 
et  que,  s'il  y  a  eu  des  émigrations  dont  on  ait  pu  dire 
qu  elles  n'avaient  rien  appris,  il  en  est  tout  autrement  de 
cette  inteUigente  émigration  roumaine. 

M.  DupuiT,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
s'associe  à  tous  les  témoignages  de  sympathie  que  les 
membres  de  la  Société  viennent  de  donner  au  prince 
Couza;  mais  il  demande  que  les  mêmes  témoignages 
soient  accordés  à  M.  Mariano  Ospina,  président  de  la 
Nouvelle-Grenade,  pour  son  dernier  message  (1). 


(i)  Les  £tatâ-Uni8  de  la  Nouvelle-Grenade,  constilués  sous  ce  titre  en 
avril  1858;  ont  repris  en  mai  1863^  le  nom  de  États-Unis  de  Colombie,  qu'ils 
ont  gardé  depuis  cette  dernière  époque.  Mariano  Ospina  déposa,  au  terme 
Ûxé  par  la  loi]  (en  1861),  le  pouvoir  présidentiel,  puis  s'enrôla  noblement 
comme  simple  soldat  dans  l'armée  qui  défendait  la  constitution.  Nous  igno- 
rons son  sort  final. 
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Il  est  rare  que  les  principes  économiques  soient  aussi 
nettement  proclamés  dans  les  discours  officiels  qu'ils  le 
sont  dans  celui  du  prince  Couza  ;  cependant  il  y  a  quel- 
ques taches,  et  les  économistes  rigoureux  regretteront 
peut-être  même  que  ce  prince  ait  parlé,  par  exemple,  de 
créer  des  docteurs  en  agronomie.  Les  nations  plus  avan- 
cées se  sont  passées  jusqu'à  présent  de  facultés  d'agro- 
nomie ;  en  les  imitant,  la  Moldo-Valachie  ferait  mieux  de 
supprimer  les  vieilles  facultés  que  d'en  créer  de  nouvelles, 
et  de  laisser  l'enseignement  à  l'initiative  privée. 

Le  message  de  M.  Ospina  paraît,  à  M.  Dupuit,  empreint 
de  principes  aussi  purs  qu'éclairés;  il  suffit,  dit-il,  pour 
s'en  convaincre,  d'en  citer  la  péroraison  : 

Le  pouvoir  exécutif  n'a  pas  construit,  pendant  Tannée  qui 
vient  de  s'écouler,  de  puissants  chemins  de  fer  ni  de  grandes 
voies  macadamisées  ;  il  n'a  pas  creusé  de  canaux  ni  de  nouveaux 
ports  ;  il  n'a  pas  fondé  d'universités  ni  de  collèges,  il  n'a  pas 
créé  de  nouvelles  branches  d'industrie,  ni  développé  la  prospé- 
rité publique  en  enrichissant  les  particuliers,  parce  que  rien  de 
tout  cela  n'est  de  sa  compétence  ;  mais  alors  même  qu'il  eût  en- 
tré dans  ses  attributions  de  faire  toutes  ces  choses,  il  ne  les  au- 
rait pas  faites  davantage,  parce  qu'elles  exigent  des  sommes 
considérables,  et  qu'il  ne  dispose  pas  d'un  centime  pour  y  être 
appliqué.  L'objet  du  gouvernement  est  de  faire  régner  l'ordre, 
la  paix  et  la  justice,  de  donner  sécurité  aux  personnes  et  aux 
propriétés,  et  de  ne  rien  négliger  de  tout  ce  qui  peut  concourir 
à  la  réalisation  de  tous  ces  biens.  La  prospérité  publique  n'est 
pas  autre  chose  que  la  prospérité  individueUe  des  membres  de  la 
société;  eUe  est  l'œuvre  du  travail  et  de  l'économie  des  parti- 
culiers ;  le  pouvoir  ne  doit  y  concourir  qu'en  donnant  la  sécu- 
rité, et  quand  il  agit  ainsi  dans  la  mesure  de  sa  puissance,  il 
remplit  bien  sa  mission. 

Vous  n'êtes  pas  réunis  pour  vous  occuper  d'entreprises  qui  sont 
exclusivement  du  domaine  de  l'industrie  privée.  Gomme  le  pou- 
voir exécutif,  vous  n'avez  également  qu'à  garantir  la  sécurité  et 
la  liberté  en  faisant  les  lois  nécessaires  à  cette  fin  ;  tout  ce  que 
vous  entreprendriez  en  dehors  de  cette  limite  serait  une  atteinte 
portée  aux  droits  individuels  inscrits  dans  le  texte  de  notre  con- 
stitution. 
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De  telles  paroles,  qui  ne  sont  que  l'application  des 
principes  développés  par  M.  Gh.  Dunoyer  dans  son  beau 
livre  sur  la  Liberté  du  travail^  méritent  Fapprobation 
éclatante  des  membres  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique. 

Les  observations  de  M.  Dupuit  sont  accueillies  avec 
des  marques  générales  d'assentiment. 

M.  Pr.  Paillotet  croit  devoir  à  son  tour  signaler  à  la 
réunion  la  circulaire  du  29  octobre  1859,  que  vient 
d'adresser  aux  maires  M.  P.  Torrigiani,  qui  assistait  ré- 
cemment à  une  des  séances  de  la  Société,  à  laquelle  il 
appartient  comme  associé  à  l'étranger,  et  qui  est  en  ce 
moment  chargé  des  fonctions  de  ministre  des  travaux 
publics  de  la  fédération  Émilienne  ou  centrale  italienne. 

Monsieur  le  Maire, 

PaUqne  la  liberté  passe  du  domaine  des  idées  spéculatives 
daus  celui  des  faits,  il  faut  que  désormais  tout  membre  du  corps 
social  apprenne  qu'il  lui  est  loisible  de  faire  tout  ce  qui  peut  lui 
profiter  sans  nuire  aux  droits  d'autrui.  C*est  ainsi  que  les  forces 
individuelles  s'accroissent,  se  perfectionnent  et  concourent  au 
progrès  universel. 

L'exercice  de  la  liberté  est  d'autant  plus  précieux,  dans  les  faits 
économiques,  qu'il  est  l'école  même  de  l'expérience,  où  le  plus 
grand  nombre  des  citoyens  peut  instruire  sur  le  plus  grand 
nombre  des  actes  qui  intéressent  la  société.  Et  c'est  dans  le  vaste 
champ  de  l'industrie  surtout,  où  nous  voyons  se  réunir  et  se  mou- 
voir la  portion  la  plus  grande  du  genre  humain,  qu'il  importe 
d'écarter  les  obstacles  qui  s'interposent  entre  les  masses  et  les 
bienfaits  de  la  liberté. 

En  m'appuyant  sur  ces  principes,  je  suis  d'avis  que,  par  l'ap- 
plication d'une  législation  nouvelle,  il  y  a  lieu  de  dégager  les  com- 
munes de  beaucoup  de  restrictions  qui  ont  retardé  leur  dévelop- 
pement naturel,  d'élargir  les  attributions  des  maires  et  des 
conseils  municipaux,  et,  en  même  temps,  de  rechercher  avec 
soin,  dans  chaque  localité,  la  nature  et  le  nombre  des  entraves 
qui,  en  matière  d'échange,  s'opposent  à  la  pleine  liberté  des  con- 
trats et  des  marchés. 

Je  m'adresse  donc  à  vous,  monsieur  le  maire,  pour  qu'assisté 
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des  conseils  communaux  et  au  besoin  de  commissions  spéciales, 
TOUS  vous  livriez  à  Tinvestigation  dont  il  8*agit,  et  me  signaliez 
tous  les  liens»  toutes  les  restrictions  qui  peuvent  dans  les  com- 
munes que  vous  administrez,  gêner  les  transactions  privées  et 
publiques.  On  verra  de  la  sorte,  et  suivant  la  marche  naturelle 
des  choses,  dans  quel  ordre  il  convient  de  procéder  pour  arriver 
graduellement  à  ce  libre  exercice  des  facultés  individuelles  dont 
dépend,  sans  aucun  doute,  la  prospérité  du  pays. 
J'ai  l'honneur  d*être,  etc. 

La  communication  de  cette  pièce  est  écoutée  avec  le 
plus  vif  intérêt. 

QUESTION  DE   l'ISTHME   DE   SUEZ. 

Après  ces  diverses  communications,  l'entretien  se  fixe 
sur  la  question  des  intérêts  nationaux  engagés  dans  l'af- 
faire de  l'ouverture  de  l'isthme  de  Suez.  Le  président 
prie  M.  Cobden  de  donner  quelques  explications  au  sujet 
des  sentiments  exprimés  en  Angleterre. 

M.  R.  CoBDEN  croit  pouvoir  affirmer  que  le  sentiment 
public  en  Angleterre  est  favorable  à  cette  entreprise,  que 
l'on  considère  comme  utile  et  nécessaire,  s'il  est  possible 
de  la  mener  à  bonne  fin.  M.  de  Lesseps  s'en  est  assuré 
en  s'adressant  aux  hommes  compétents,  aux  chambres 
de  commerce,  qui  lui  ont  témoigné  tout  l'intérêt  qu'elles 
prenaient  à  ses  persévérants  efforts,  et  qui  ont  pensé  que 
le  commerce  du  monde  en  général,  et  le  commerce  spé- 
cial de  l'Angleterre,  ne  pourrait  que  gagner  à  ce  grand 
perfectionnement  des  moyens  de  communication  entre 
l'Europe  et  l'Inde. 

La  question  ne  lui  paraît  pas  avoir  été  heureusement 
posée  à  la  Chambre  des  communes  par  une  motion  de 
M.  Roebuck.  La  discussion  a  pris  une  fausse  direction, 
car  on  aurait  pu  croire  qu'il  s'agissait  de  déterminer  le 
président  et  les  divers  membres  à  prendre  des  actions  ! 

Jusqu'à  présent,  il  n'y  a  eu  opposition  que  de  la  part 
des  diplomates  et  pour  des  raisons  diplomatiques.  On  a 
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parlé  de  concessions  de  territoires  faites  avec  de  certains 
droits  de  suzeraineté.  Il  est  difficile  d'apprécier  ces  mo- 
tifs, parce  que  tout  cela  se  passe  d^ns  les  ténèbres  ;  mais 
il  est  probable  que  quand  ces  prétendues  raisons  arri- 
veront au  grand  jour,  on  les  trouvera  sans  grande  impor- 
tance. 

En  ce  qui  le  concerne,  M.  Cobden  est  tout  à  fait  inca- 
pable de  dire  si  le  percement  de  l'isthme  de  Suez  sera 
une  bonne  ou  une  mauvaise  entreprise  pour  les  inté- 
ressés ;  mais  il  estime  qu'en  fait  de  voies  de  communica- 
tion, la  ligne  droite  vaut  généralement  mieux  que  la 
ligne  courbe,  et  il  est  porté  à  partager  le  sentiment  de 
la  chambre  de  commerce  de  Manchester  et  des  autres 
chambres  de  commerce  d'Angleterre.  Il  fait  des  vœux 
sincères  pour  que  les  efforts  de  M.  de  Lesseps,  qui  a  déjà 
fait  plusieurs  fois  la  valeur  du  tour  du  monde  en  allant 
de  Paris  à  Constantinople  et  de  Constantinople  à  Paris, 
soient  couronnés  de  succès. 

M.  Th.-N.  Bénard,  du  Siècle,  demande  si  l'opposition 
de  lord  Palmerston  ne  provient  pas  de  quelque  grand 
intérêt  de  commerce  anglais  et  par  contre  du  gouverne- 
ment anglais,  qui  aurait  à  redouter  la  révolution  qu'amè- 
nerait dans  les  transports  la  nouvelle  voie  de  communi- 
cation. 

Le  passage  par  le  Cap  a  ruiné  le  commerce  de  Venise 
et  des  autres  villes  commerçantes  de  la  Méditerranée,  et 
a  détourné  le  mouvement  des  affaires  vers  le  Portugal, 
puis  la  Hollande  et  l'Angleterre.  Ne  craindrait-on  pas 
l'effet  inverse  en  Angleterre,  et  l'opposition  de  lord  Pal- 
merston n'aurait-elle  pas  ce  motif? 

M.  Bénard  ne  pense  pas  que  ces  frayeurs  soient  fon- 
dées. L'Angleterre  est  assez  riche,  assez  intelligente 
pour  tirer  parti  des  avantages  de  la  nouvelle  voie  et  pour 
n'avoir  rien  à  craindre  au  sujet  de  la  puissance  commer- 
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ciale  et  politique.  Au  surplus,  il  s'agit  ici  de  l'intérêt  gé- 
néral de  toute  Thumanité,  et  Ton  saurait  le  sauvegarder 
et  le  soustraire  à  toute  influence  au  moyen  de  la  neutra- 
lisation garantie  par  toutes  les  puissances. 

M.  R.  CoBDBN  dit  qu'il  n'a  jamais  entendu  exprimer  ces 
craintes  en  Angleterre.  Il  ne  croit  pas  d'ailleurs  qu'on 
puisse  se  rendre  un  compte  bien  net  à  l'avance  des  ré- 
sultats de  chaque  branche  de  commerce  spécialement. 

M.  Maurice  Ellissen,  de  Francfort-sur-le-Mein,  ne 
pense  pas  non  plus  qu'on  puisse  discuter  sur  les  effets 
commerciaux  du  percement  de  l'isthme  ;  mais  il  lui  paraît 
évident  que  l'Angleterre  en  retirera  de  grands  avantages, 
qui  viendront  ajouter  à  sa  supériorité,  comme  a  fait  le 
fret  trade.  L'Angleterre  n'a  rien  à  craindre  du  succès  de 
l'entreprise  ;  elle  a  bien  plus  à  redouter  la  concurrence 
que  lui  feraient  les  autres  pays,  si,  comme  elle,  ils  avaient 
le  bon  esprit  de  réformer  les  tarifs  de  douane. 

M.  Joseph  Garnier  pense  également  que  les  éléments 
positifs  d'appréciation  manquent  pour  se  rendre  compte 
des  effets  de  la  réouverture  de  la  route  par  Suez.  Arrivera- 
t-il  l'inverse  de  ce  qui  s'est  passé  après  la  découverte  du 
Cap?  C'est  ce  qu'il  est  impossible  de  dire.  Tout  porte  à 
croire  que  les  choses  se  passeront  d'une  manière  impré- 
vue. C'est  ainsi  que  les  prévisions  faites  à  propos  des 
chemins  de  fer  et  des  canaux  ne  se  sont  pas  réalisées  ou 
ont  été  dépassées.  Il  est  évident  qu'il  y  a  en  Angleterre 
des  intérêts  engagés  dans  la  navigation  telle  qu'elle  se 
fait  aujourd'hui  par  le  Cap  ;  il  n'est  pas  impossible  que  ce 
soit  là,  en  partie,  l'origine  de  l'opposition  de  lord  Pal- 
merston  et  de  lord  Strafford  Canning,  qui  ne  représen- 
tent évidemment  pas  l'opinion  de  TAngleterre  ;  mais  c'est 
ici  un  intérêt  exceptionnel  en  face  de  l'intérêt  général 
bien  mieux  compris  par  les  chambres  de  commerce  dont 
M.  Cobden  a  rappelé  l'opinion.  Si  l'on  cherchait  bien,  on 
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trouverait  en  France  des  intérêts  qui  craignent  aussi 
Touverture  de  la  nouvelle  voie.  C'est  Thistoire  de  toutes 
les  améliorations  :  c'est  toiyours  l'argument  de  la  plume 
d'oie  contre  la  plume  de  fer  ;  et  ici  M.  Garnier  ne  veut 
faire  aucune  allusion  aux  critiques  qu'on  a  pu  adresser, 
au  point  de  vue  de  la  réussite  des  travaux  ou  de  Téco- 
nomie  financière  de  l'entreprise.  Il  comprend  toute  liberté 
à  cet  égard  ;  mais  il  se  déclare  aussi  incompétent  que  les 
diplomates. 

M.  Joseph  Garnier  rappelle  qu'on  a  également  mis  en 
avant,  dans  cette  affaire,  l'opposition  de  la  Hollande, 
autre  métaphore  qui  se  réduit  à  peu  de  chose.  Le  gou- 
vernement hollandais  a  nommé,  en  1856,  une  commis- 
sion pour  rechercher  et  apprécier  la  nature  des  avan- 
tages qui  pourraient  résulter  du  passage  par  Suez,  pour 
le  transport,  des  ports  de  la  Hollande,  dans  ses  colonies 
de  l'Inde.  La  commission  a  conclu  de  son  enquête  que, 
pour  les  navires  à  voiles,  le  voyage  ne  serait  ni  plus 
court  ni  à  meilleur  marché  ;  que,  par  les  clippers  à  va- 
peur auxiliaires,  le  voyage  prendrait  moins  de  temps  et 
coûterait  plus  de  frais  ;  que,  par  les  bateaux  à  vapeur,  la 
nouvelle  voie  serait  à  tous  égards  préférable,  mais  que 
l'élévation  du  fret  laisserait  le  transport  des  produits  aux 
autres  bâtiments.  La  commission  a-t-elle  bien  fait  ses 
calculs?  Les  choses  se  passeront-elles  comme  elle  le  dit? 
C'est  peu  probable,  la  part  de  l'imprévu,  en  pareille  ma- 
tière, étant  considérable. 

M.  Joseph  Garnier  trouve  qu'il  est  heureux  que  l'en- 
treprise ait  été  tentée  ;  qu'il  est  très  désirable  qu'on  exé- 
cute les  travaux;  que,  si  l'on  s'était  trompé,  tout  ne  serait 
pas  perdu,  car  une  nouvelle  tentative  se  ferait  dans  de 
meilleures  conditions.  C'est  à  l'esprit  d'association  à  courir 
les  chances  dans  ces  grandes  affaires. 
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Séance  du  5  février  1860. 

LA   LIBERTÉ  COMMERCIALE  £M  ANGLETERRE,  EN  CHINE  ET  AUX  INDES. 

Le  Bureau  avait  invité  à  cette  réunion,  qui  a  été  pré- 
sidée par  M.  Hippolyte  Passy,  membre  de  Tlnstitut,  le 
docteur  John  Bowring,  naguère  ministre  plénipotentiaire 
de  la  Grande-Bretagne  en  Chine,  et  gouverneur  de  la 
colonie  de  Hong-Kong  ;  le  marquis  Joachim  de  Pepoli, 
ministre  des  finances  des  Romagnes,  en  mission  à  Paris  ; 
M.  Place,  consul  général  de  France  à  Yassy  ;  le  comte 
Uruski,  ancien  maréchal  de  la  noblesse  du  gouvernement 
de  Varsovie  ;  M.  Stolipine,  ancien  officier,  pubUciste 
russe. 

Au  moment  de  rendre  la  conversation  générale,  le 
président  prie  le  docteur  Bowring,  qui  a  rempli,  depuis 
1830,  un  grand  nombre  démissions  commerciales,  et  qui 
a  été  un  des  premiers  et  des  plus  persévérants  promo- 
teurs des  réformes  économiques,  de  dire  à  la  réunion 
quelles  ont  été  ses  impressions,  à  son  retour  dans  sa  pa- 
trie, après  dix  ans  d'absence,  pendant  lesquels  les  re- 
formes financières  et  économiques  ont  puissamment  agi 
sur  la  prospérité  de  la  Grande-Bretagne. 

M.  John  Bowring,  se  rendant  à  l'invitation  du  prési- 
dent, dit  que  les  efl'ets  de  la  réforme  ont  surpassé  ses 
espérances  et  celles  que  ses  amis  avaient  pu  concevoir, 
tant  sous  le  rapport  de  la  prospérité  des  diverses  bran- 
ches de  l'activité  humaine  que  sur  le  moral  des  popula- 
tions et  sur  l'esprit  des  anciens  adversaires  de  ces  ré- 
formes. 

Il  y  a  trente  ans,  lorsque  le  docteur  Bowring,  à  son 
retour  de  sa  mission  en  France  avec  M.  Villiers,  propo- 
sait, comme  moyen  de  faire  progresser  la  fabrication 
des  soieries  en  Angleterre,  la  diminution  des  droits  de 
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douanes,  les  manufacturiers  de  Coventry,  effrayés  de  la 
supériorité  des  fabriques  françaises,  lui  disaient  :  «  Ne 
venez  pas  dans  notre  ville,  parce  que  certainement  vous 
y  seriez  lapidé  1  »  Tout  récemment,  à  son  retour  de  Chine, 
le  docteur  Bowring  a  été  curieux  de  visiter  ce  pays  et  de 
se  rendre  compte  de  ses  progrès.  La  chambre  de  com- 
merce et  les  autorités  de  la  ville  lui  ont  fait  un  accueil 
des  plus  flatteurs  et  des  plus  sympathiques.  Une  adresse 
a  été  votée  en  son  honneur.  Les  fabricants  de  soieries 
de  Coventry  ont  pu  se  convaincre  par  Texpérience  que 
le  promoteur  du  free  trade  n'était  pas  un  faux  prophète, 
que  la  disparition  de  la  prohibition  et  la  diminution  de  la 
protection  avaient  provoqué  les  améliorations  de  la  fabri- 
cation et  les  développements  de  Tindustrie  ;  en  effet,  l'im- 
portation des  soies  grèges  a  triplé  en  Angleterre,  et  Tex- 
portation  des  tissus  de  soies  de  toute  espèce  s'est  élevée 
de  300000  livres  à  2600000  livres  sterUng  ! 

La  réforme  a  excité  l'énergie  des  fabricants,  qui  ont 
passé  le  détroit,  ont  étudié  les  procédés  les  plus  perfec- 
tionnés et  les  ont  appliqués  à  leur  profit  et  à  l'avantage 
des  consommateurs.  Aujourd'hui,  une  seule  manufacture 
produit  plus  que  jadis  la  ville  tout  entière.  La  classe  ou- 
vrière est  devenue  plus  nombreuse  et  plus  aisée;  les 
salaires  du  gros  des  ouvriers  se  sont  élevés  de  14  schel- 
lings  à  28,  de  1832  à  1859. 

Des  progrès  analogues  se  sont  produits  partout.  A  Kil- 
marnock,  en  Ecosse,  que  le  docteur  Bowring  a  repré- 
senté jadis  au  Parlement,  les  salaires  des  laboureurs  ont 
également  doublé  ;  les  bras  manquent  partout.  La  preuve 
de  ce  progrès  général  des  classes  les  plus  nombreuses, 
c'est  la  diminution  du  paupérisme  et  de  la  criminalité,  à 
tel  point  que  plusieurs  prisons  sont  presque  vides,  et  que 
les  directeurs  ne  savent  comment  employer  les  locaux 
et  les  agents.  «  Par  suite  du  free  trade  y  dit  M.  le  docteur 
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Bo\\Ting,  le  métier  de  voleur  a  cessé  d'être  profitable  et 
est  abandonné.  Dans  le  comté  où  je  suis  né,  deux  prisons 
sur  trois  ont  été  abandonnées.  » 

M.  BowTing  appelle  aussi  Tattention  de  la  réunion  sur 
les  remarquables  effets  de  la  liberté  commerciale  dans 
la  colonie  anglaise  de  Chine. 

Lorsqu'il  y  a  quelques  années  (1842),  T Angleterre  a 
obtenu  Tîle  de  Hong-Kong,  il  y  avait  300  habitants  ;  il  y 
a  dix  ans,  lors  de  l'arrivée  du  docteur,  il  y  en  avait 
30  000  ;  il  vient  de  laisser  la  colonie  avec  96  000.  Il  y 
avait  un  déficit  dans  les  affaires  de  la  colonie  ;  il  a  laissé 
un  excédent  de  revenu.  Le  mouvement  commercial  se 
formule  par  le  chiffre  de  750  000  tonneaux.  Le  capital 
employé  aux  affaires  s'élève  à  50  millions  sterling,  don- 
nant un  revenu  de  10  millions  sterling. 

Le  docteur  Bowring  cite  encore  des  faits  curieux  rela- 
tifs à  la  suppression  du  monopole  commercial  de  la  Com- 
pagnie des  Indes.  Les  avocats  de  ce  monopole  annon- 
çaient que  la  Chine  ne  pouvait  produire  au  delà  de 
30  millions  de  livres  (Ibs)  de  thé,  consommées  alors  par 
l'Angleterre,  et  que  le  résultat  du  commerce  libre  serait 
de  faire  hausser  les  prix  et  baisser  les  quaUtés.  Or,  l'ex- 
portation s'élève  actuellement  à  120  millions  de  livres, 
et  la  consommation  en  Angleterre  à  70  millions.  L'ex- 
portation s'élèvera  un  jour  à  500  millions,  sans  que  les 
412  millions  de  Chinois  cessent  pour  cela  de  boire  cinq 
ou  six  fois  par  jour  cette  infusion  de  prédilection. 

Les  entraves  commerciales  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre, dit  en  finissant  le  docteur  Bowring,  ont  arrêté 
jusqu'ici  l'essor  des  rapports  commerciaux  des  deux  pays. 
Par  suite  des  facilités  qui  vont  résulter  des  nouveaux 
arrangements  entre  les  deux  gouvernements,  l'exporta- 
tion et  la  fabrication  des  deux  pays  vont  prendre  un 
rapide  accroissement,  dès  le  moment  que  la  France  ac- 
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ceptera  ce  que  TAngleterre  peut  donner  en  payement. 
L'Angleterre  a  besoin  d'une  foule  de  produits  qu'elle  n'a 
pas  achetés  jusqu'à  présent  ou  qu'elle  s'est  procurée  en 
trop  petite  quantité.  {Marques  générales  d' assentiment.) 

Après  la  communication  du  docteur  Bowring,  écoutée 
avec  un  vif  intérêt,  un  dialogue  s'engage  entre  MM.  Bé- 
nard,  Wolowski  et  le  docteur  Bowring  au  sujet  des 
effets  produits  par  la  réforme  commerciale  sur  l'agricul- 
ture et  l'industrie. 

M.  BowRiNO,  en  réponse  à  la  question  de  M.  Bénard, 
dit  que  la  culture  semble  abandonner  un  peu  les  céréales, 
dont  le  commerce  peut  s'approvisionner  dans  les  autres 
parties  du  globe,  pour  s'adonner  davantage  à  l'élève  des 
bestiaux. 

M.  Wolowski  croit  pouvoir  affirmer  que,  nonobstant 
cette  tendance,  la  production  des  céréales  s'est  accrue. 

La  discussion  s'engage  ensuite  particulièrement  entre 
M.  Dupuit  et  M.  Wolowski  sur  la  nature  des  effets  que 
doit  produire  la  réforme  douanière,  dont  ils  sont  tous 
deux  partisans  à  des  points  de  vue  différents  sous  quel- 
ques rapports. 

M.  Dupuit,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
croit  devoir  faire  observer  qu'on  présente  en  faveur  de 
la  liberté  commerciale  des  arguments  qui  lui  paraissent 
contraires  aux  principes  de  la  science. 

On  dit  que  cette  liberté,  non  seulement  ne  fera  tort  à 
aucune  industrie,  mais  qu'elle  les  fera  prospérer  toutes. 
L'introduction  du  fer,  de  la  houille,  du  coton  anglais  va 
activer  notre  production  de  fer,  de  houille  et  de  cotons 
filés,  de  même  que  l'agriculture  n'a  cessé  de  prospérer 
depuis  l'admission  des  céréales  étrangères.  M.  Dupuit  ne 
saurait  partager  cette  manière  de  voir  ;  il  serait  même 
désolé  que  tel  dût  être  le  résultat  de  la  liberté  commer- 
ciale, car  il  prouverait  que  la  France,  placée  par  rapport 


20  SÉANCE   DU    5   FÉVRIER    1860. 

à  la  production  dans  les  mêmes  conditions  que  les  États 
voisins,  a  fort  peu  d'avantages  à  retirer  de  cette  liberté 
pour  son  compte.  11  espère,  au  contraire,  que  quelques- 
unes  de  ces  industries  succomberont  ou  diminueront  leur 
production,  parce  que  cela  sera  une  preuve  que  les  na- 
tions étrangères  peuvent  fabriquer  les  mêmes  produits  à 
moindres  frais. 

Quant  aux  ouvriers  qui  sortiront  de  ces  industries,  il 
n'y  a  pas  à  s'en  préoccuper,  parce  qu'ils  entreront  dans 
celles  qui  doivent  donner  les  produits  que  la  France 
échangera  contre  ceux  qu'elle  recevra.  Chaque  nation 
se  livrant  ainsi  aux  productions  qui  demandent  moins  de 
travail  chez  elle  que  chez  les  autres,  et  suivant  pour  ainsi 
dire  sa  vocation  naturelle,  il  est  clair  que  la  quantité  de 
produits  augmentera,  et  qu'au  moyen  de  la  liberté  com- 
merciale chacune  d'elles  en  sera  mieux  pourvue.  Or,  ce 
résultat  ne  serait  pas  obtenu  s'il  ne  survenait  pas  de  mo- 
dification grave  dans  la  répartition  des  industries. 

Le  genre  d'argumentation  que  M.  Dupuit  combat  a  en- 
core un  autre  inconvénient,  c'est  qu'il  exaspère  inutile- 
ment les  industriels  menacés.  Aujourd'hui,  les  fers,  par 
exemple,  obtiennent  sur  le  marché  un  prix  de  250  francs 
la  tonne  ;  l'Angleterre  pourra,  à  l'aide  d'une  modification 
de  tarif,  faire  venir  ce  même  produit  sur  le  même  marché, 
au  prix  de  200  francs.  Mais  on  vient  dire  aux  industriels  : 
Félicitez- vous,  car  jusqu'à  présent  vous  avez  dormi  sur 
les  oreillers  de  la  protection  ;  grâce  au  coup  de  fouet  qui 
va  vous  réveiller,  vous  allez  inventer  de  meilleures  ma- 
chines, perfectionner  vos  procédés,  et,  stimulés  par  la 
concurrence  étrangère,  produire  à  180  francs  ce  que 
l'Angleterre  nous  off're  à  200  francs.  C'est  faire  trop 
beau  jeu  à  l'industriel  menacé,  car  il  peut  répondre  :  Mais 
j'étais  déjà  stimulé  par  la  concurrence  intérieure  et  par 
mon  propre  intérêt  ;  si  ce  que  vous  me  dites  est  vrai,  si 
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je  pouvais  réduire  mes  frais  de  production  dans  une  si 
énorme  proportion,  il  est  évident  qu'il  y  a  longtemps  que 
je  l'aurais  fait  dans  mon  propre  intérêt;  Finsistance  que 
vous  mettez  à  me  montrer  que  je  vivrai  et  que  je  pros- 
pérerai prouve  que  j'ai  le  droit  de  vivre  et  de  prospérer. 
Or,  je  vais  vous  démontrer  que  je  ne  pourrai  ni  prospérer 
ni  continuer  à  vivre. 

Selon  M.  Dupuit,  la  discussion  se  trouve  ainsi  portée 
sur  le  terrain  des  faits,  mauvais  terrain  pour  l'économie 
politique,  non  pas  que  les  faits  lui  soient  contraires,  mais 
parce  qu'ils  sont  difficiles  à  voir,  à  constater,  à  interpréter. 
C'est  par  le  raisonnement  que  la  liberté  commerciale 
doit  être  défendue  ;  il  faut  dire  nettement  aux  industriels  : 
Si  vous  pouvez  vivre  avec  elle,  tant  mieux  pour  vous, 
nous  ne  demandons  la  mort  de  personne,  nous  ne  de- 
mandons que  la  liberté;  si  vous  mourrez,  tant  mieux 
pour  nous,  car  ce  sera  une  preuve  que  les  étrangers  vont 
nous  fournir  à  moindres  frais  ce  que  vous  avez  tant  de 
peine  à  produire.  Maintenant^  si  vous  demandez  une 
transition,  l'économie  politique  ne  vous  la  refuse  pas; 
mais  c'est  là  une  question  de  détail  à  débattre  avec 
chaque  industrie,  et  qui  ne  porte  pas  atteinte  au  principe. 

M.  H.  Passy,  membre  de  l'Institut,  fait  remarquer  que 
les  heureux  effets  résultant  des  réformes  douanières  et 
fiscales,  comme  ceux  de  tous  les  perfectionnements  en 
^^énéral,  ne  peuvent  point  être  appréciés  exactement  à 
l'avance  ;  ces  effets  tiennent  à  une  série  de  causes  dont 
on  ne  peut  bien  démêler  l'action  et  prévoir  l'influence. 

C'est  ainsi  qu'en  Angleterre  les  perfectionnements  du 
drainage,  l'introduction  des  machines,  le  meilleur  emploi 
des  terres,  etc.,  ont  concouru,  après  la  réforme  des  tarifs, 
à  la  prospérité  de  l'agriculture,  à  laquelle  on  craignait 
que  la  lutte  commerciale  ne  fît  éprouver  des  désastres, 
et  ont  maintenu  les  fermages,  à  la  réduction  desquels  les 
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propriétaires  s'attendaient.  C'est  ainsi  qu'en  France  l'in- 
dustrie du  sucre  de  betterave  consentait  à  mourir  en  1842, 
moyennant  une  indemnité,  et  que,  n'ayant  point  obt-enu 
cette  indemnité  des  Chambres  (sur  le  rapport  de  M.  H. 
Passy),  et  ayant  même  été  soumise  aux  mêmes  charges 
que  sa  concurrente,  elle  ne  tarda  pas  à  perfectionner  ses 
procédés,  à  se  mettre  dans  de  meilleures  conditions,  à 
produire  à  plus  bas  prix  et  à  se  rendre  redoutable  à  l'in- 
dustrie du  sucre  de  canne. 

M.  Passy  ne  veut  pas  affirmer  que  la  réforme  doua- 
nière n'entrdne  pas  après  elle  divers  déplacements.  Il  en 
est  de  ce  perfectionnement  comme  de  tous  les  autres, 
comme  des  chemins  de  fer,  qui  ont  porté  un  si  rude 
coup  au  roulage,  aux  postes,  aux  auberges,  etc.  ;  et  c'est 
pour  cela  que,  pratiquement,  il  est  partisan  des  atter- 
moiements  dans  l'application.  Mais  il  estime  que  le  résultat 
général  de  la  réforme  serait  pour  la  France,  comme  pour 
l'Angleterre,  dont  a  parlé  le  docteur  Bowring,  un  accrois- 
sement d'activité  dans  toutes  les  branches  du  travail,  une 
augmentation  d'intelligence,  de  richesse  et  de  moralité; 
car  la  liberté  commerciale  est  une  des  applications  de 
principe  général  de  justice  et  de  liberté,  la  cause  première 
de  la  prospérité  économique,  intellectuelle  et  morale  des 
nations. 

M.  DupuiT  croit  devoir  revenir  sur  le  danger  d'appuyer 
les  principes  économiques  sur  les  faits. 

De  ce  qu'après  l'abolition  des  droits  sur  les  céréales, 
les  fermages  ont  augmenté  en  Angleterre,  il  ne  faut  pas 
en  conclure  que  l'abolition  soit  la  cause  de  l'augmentation. 
Car  qu'est-ce  qui  prouve  que,  sans  la  réforme  de  Robert 
Peel,  les  fermages  n'eussent  pas  augmenté  dans  une  plus 
grande  proportion  ?  Le  fermage  représenté  par  3  avant 
la  réforme,  est  devenu  4,  soit;  mais  sans  l'abolition  des 
droits  il  serait  devenu  5.  Cette  réforme  ne  l'a  donc  pas 
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augmenté  dans  le  rapport  de  3  à  4,  mais  diminué  dans 
celui  de  4  à  5.  Le  fait  cité  ne  prouve  donc  rien  par  lui- 
même;  pour  que  l'expérience  fût  concluante,  il  aurait 
fallu  diviser  l'Angleterre  en  deux  parties  égales  et  les 
soumettre  l'une  et  l'autre  à  un  régime  différent.  Les 
chemins  de  fer  ont  certainement  ruiné  des  maîtres  de 
poste,  des  relayeurs,  des  aubergistes,  des  entreprises  de 
roulage  ;  cela  n'empêche  pas  ces  voies  de  communication 
de  contribuer  puissamment  à  la  prospérité  publique.  Tout 
progrès  industriel  s'achète  par  des  sacrifices,  sachons  le 
reconnaître  dans  l'intérêt  de  notre  cause  ;  car  si  le  vrai 
seul  est  beau,  le  vrai  seul  aussi  est  fort. 

Ne  disons  donc  pas  que  l'introduction  du  blé,  des  laines, 
du  fer,  de  la  houille,  etc.,  favorisera  les  industries  qui 
produisent  ces  marchandises,  parce  que  cela  n'est  ni 
vrai,  ni  juste,  ni  habile,  et  que  l'expérience  pourrait 
nous  donner  un  démenti.  Disons  que  la  libre  introduction 
de  toutes  ces  choses  et  l'exportation  de  celles  que  nous 
donnerons  en  échange  augmenteront  certainement  notre 
bien-être  et  celui  de  nos  voisins,  et  reconnaissons  en 
même  temps  que  certaines  de  nos  industries  cultivées  en 
serre  chaude  pourront  périr  et  seront  remplacées  par 
d'autres  industries  vivaces  qui,  n'ayant  besoin  que  du 
soleil  de  la  liberté,  n'auront  plus  rien  à  redouter  du  ca- 
price de  la  loi.  Démontrons-le,  non  par  des  faits  que  tout 
le  monde  interprète  à  sa  manière,  mais  par  des  raison- 
nements solides  qu'il  est  inutile  de  rappeler  dans  le  sein 
de  la  Société  d'économie  politique,  parce  qu'ils  y  sont 
aussi  connus  qu'ils  sont  ignorés  ailleurs. 

M.  WoLOwsKi,  membre  de  l'Institut,  ne  saurait  par- 
tager l'opinion  exprimée  d'une  manière  trop  absolue  par 
M.  Dupuit. 

Il  ne  croit  pas  qu'aucune  des  grandes  industries  qui 
font  la  richesse  et  la  force  de  la  France  soit  menacée  de 
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disparaître  par  suite  de  l'application  du  nouveau  système 
de  liberté  commerciale  inauguré  par  la  lettre  de  l'em- 
pereur, et  il  ne  se  résignerait  pas  aussi  facilement  à  un 
pareil  sacrifice.  Nous  continuerons  à  produire  et  à  trans- 
former le  fer  et  la  houille,  le  coton  et  la  laine,  et  même 
nous  pourrons  développer  ces  éléments  de  travail  et  de 
prospérité,  tout  en  profitant  d'une  utile  importation  des 
produits  anglais.  Du  moment  où  la  prohibition  et  les  droits 
prohibitifs  cesseront  de  figurer  dans  nos  lois  de  douanes, 
du  moment  où  chaque  branche  d'industrie  retrouvera 
des  conditions  normales,  en  provoquant  l'essor  actif  de 
l'intelligence,  la  même  somme  de  forces  et  de  capitaux 
donnera  partout  un  résultat  plus  abondant.  L'énergie 
mieux  dirigée  du  producteur,  en  augmentant  la  masse 
des  produits,  permettra  d'accroître  à  la  fois  les  profits 
et  les  salaires,  et  l'énorme  élasticité  de  la  consommation 
suffira  pour  absorber  l'excédent  obtenu  au  dedans  et  les 
arrivages  du  dehors. 

11  ne  faut  pas  pousser  trop  loin  l'idée  de  la  division 
du  travail  entre  les  nations,  quand  il  s'agit  surtout  d'un 
grand  pays  tel  que  la  France,  heureusement  doté  par  la 
Providence  des  éléments  naturels  de  la  richesse  et  des 
quaUtés  de  l'esprit.  On  ne  saurait  supposer  qu'il  se  trouve 
contraint  de  renoncer  à  aucune  des  industries  auxquelles 
peuvent  se  prêter  le  sol  et  le  génie  des  habitants.  L'as- 
sertion de  M.  Dupuit  n'est  vraie  que  dans  une  mesure 
restreinte,  alors  qu'au  lieu  de  s'appUquer  à  toute  une 
catégorie  de  travailleurs,  elle  ne  s'adresse  qu'aux  produc- 
teurs de  chaque  catégorie  placés  dans  les  plus  mauvaises 
conditions.  Ce  qui  est  vrai  dans  l'agriculture  est  vrai  dans 
l'industrie  ;  partout  on  rencontre  des  terrains  de  première, 
de  seconde,  de  troisième,  de  quatrième  qualité,  et  ainsi 
de  suite  jusqu'à  la  limite  extrême  à  laquelle  la  production 
s'arrête  faute  de  pouvoir  payer  un  travail  employé  sans 
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donner  de  profit.  Quel  que  soit  le  système  économique 
adopté,  l'exploitation  ira  jusqu'aux  terrains  industriels 
placés  à  cette  limite  extrême,  et  tout  changement  devra 
ébranler  des  positions  mal  assises.  Quand  la  prohibition 
ou  des  tarifs  élevés  ne  viennent  point  abaisser  d'une 
manière  artificielle  le  niveau  auquel,  dans  les  conditions 
normales,  la  production  devrait  s'arrêter,  il  n'y  a  point 
de  force  perdue  ;  chaque  capital  et  chaque  labeur  reçoi- 
vent proportionnellement  la  récompense  au  service  utile 
rendu,  et  l'échange  des  biens  obtenus  s'accompUt,  sui- 
vant le  principe  de  la  justice,  au  bénéfice  commun  de 
tous  les  membres  de  la  société.  Lorsque,  au  contraire, 
l'appui  factice  du  tarif  permet  de  prélever  un  supplément 
de  prix,  qui  eflace  le  désavantage  de  l'exploitation  faite 
dans  des  conditions  mauvaises,  tout  changement  du  tarif 
menace  ceux  qui  sont  placés  au  plus  bas  de  l'échelle,  les 
traînards  de  chaque  espèce  de  travail,  ceux  qui  vivent, 
non  du  produit  réahsé,  mais  de  l'impôt  qui  leur  est  payé 
par  leurs  concitoyens.  Ceux-là  seuls  devront  s'arrêter, 
en  épargnant  désormais  au  pays  d'inutiles  sacrifices  ; 
mais  les  terrains  industriels  mieux  placés  continueront, 
dans  chaque  direction,  de  fournir  à  un  labeur  intelligent 
une  occupation  productive. 

M.  Dupuit  a  peut-être  prêté  une  oreille  trop  complai- 
sante à  un  artifice  de  discussion  dont  les  partisans  du 
régime  prohibitif  font  un  fréquent  usage.  Us  établissent 
des  prix  de  revieiit,  en  ayant  soin  de  ne  relever  que  les 
données  relatives  aux  établissements  placés  à  la  limite 
extrême,  qui  est  toujours  atteinte,  et  à  laquelle  tout 
abandonnement  de  tarif  devient  un  signal  de  cessation  de 
travail,  c'est-à-dire  les  résultats  fournis  par  les  établis- 
sements qui  produisent  peu  et  mal.  Mais  ils  se  gardent 
bien  de  parler  des  établissements  mieux  constitués,  dont 
les  bénéfices  augmentent  en  raison  même  de  l'écart  qui 
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existe  entre  eux  et  les  autres  :  le  principe  de  la  rente 
s'applique  ainsi  d'une  manière  uniforme  à  l'industrie 
conmie  à  l'agriculture.  Qu'il  y  ait  dans  chaque  catégorie 
des  traînards,  des  invalides,  et  que  la  réforme  commencée 
par  l'empereur  menace  de  les  atteindre,  c'est  parfai- 
tement exact.  Néanmoins  il  ne  faut  point  généraliser  ce 
qui  n'est  qu'une  exception,  et  il  ne  faut  pas  oublier  non 
plus  que  les  producteurs  placés  aux  échelons  supérieurs 
se  trouveraient  excités  à  mieux  faire,  à  dépenser  plus 
d'énergie,  à  se  mettre  au  niveau  de  tous  les  progrès,  du 
moment  où  s'amoindrira  l'écart  qui  les  élève  au-dessus 
des  producteurs,  auxquels  il  est  permis  maintenant  de 
travailler  dans  des  conditions  mauvaises,  du  moment  où 
la  facile  moisson  d'un  profit  assuré  ne  viendra  plus  alan- 
guir  les  efforts.  Toutes  les  branches  de  notre  industrie 
se  maintiendront  ;  seulement  au  lieu  de  vivre  en  partie 
aux  dépens  d'autrui,  elles  vivront  en  raison  des  avan- 
tages procurés. 

M.  Dupuit  a  dit  qu'il  ne  comprenait  pas  bien  comment 
une  liberté  de  commerce  plus  grande,  qui  favorisera 
l'entrée  des  denrées  et  des  marchandises  étrangères, 
pouvait  ne  pas  diminuer  la  rente  et  les  profits.  Il  oublie 
que  l'agriculture  anglaise  a  conquis,  par  des  efforts  mul- 
tipliés, une  position  de  beaucoup  supérieure  à  celle  dont 
elle  recueillait  le  bénéfice  avant  le  rappel  des  lois  sur  les 
céréales.  Elle  a  drainé  les  terres,  appliqué  la  méca- 
nique à  l'exploitation  du  sol  et  à  la  transformation  des 
denrées,  réalisé  des  perfectionnements  aussi  nombreux 
qu'utiles,  et  la  rente  des  propriétaires  s'est  accrue  en 
échange  de  l'accroissement  des  services  obtenus  de  la 
taxe.  La  production  du  blé  a  augmenté  en  présence  d'une 
colossale  importation  de  blé  étranger.  Comment  expliquer 
ce  phénomène?  D'une  manière  bien  simple  :  le  peuple, 
qui,  comme  l'avait  sans  cesse  répété  M.  Cobden,  avait 
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faim,  a  pu  manger  ;  Taisance  a  pénétré  partout,  les  sa- 
laires se  sont  accrus,  les  délits  et  les  crimes  ont  diminué^ 
et  le  paupérisme  a  causé  moins  de  ravages.  Tout  le 
monde  a  gagné  à  rentrer  dans  les  conditions  normales 
de  la  production,  en  ne  demandant  de  bénéfice  qu'à  la 
récompense  du  service  rendu  et  non  à  un  tribut  forcé. 
L'abondance  a  remplacé  la  rareté. 

Puisque  nous  venons  de  parler  agriculture,  dit  M.  Wo- 
lowski  en  terminant,  on  peut  y  trouver  de  nombreux 
exemples  qui  contredisent  les  assertions  de  M.  Dupuit. 
Dans  sa  lettre  du  5  janvier  qui  promet  d'ouvrir  une  ère 
nouvelle  de  prospérité  nationale,  l'empereur  annonce  la 
libre  entrée  des  laines.  Or,  il  n'est  pas  d'histoire  plus 
instructive  que  celle  du  tarif  des  douanes  en  ce  qui  les 
concerne.  Les  exigences  de  la  grande  propriété,  toute- 
puissante  à  l'époque  de  la  Restauration,  avaient  fait  rendre 
diverses  ordonnances  qui  élevaient  d'une  manière  exor- 
bitante les  droits  sur  les  laines  étrangères.  La  loi  de  1826 
mit  le  sceau  à  ces  rigueurs  douanières  en  fixant  à  30  pour 
100  (33  pour  100  avec  le  décime)  le  droit  ad  valorem.  L'im- 
portation ne  dépassait  guère  6  millions  de  kilogrammes  ; 
sous  l'exercice  de  ce  droit  énorme,  le  nombre  de  nos 
moutons  déclina  au  lieu  de  se  multiplier.  En  1834,  le  tarif 
fut  réduit  d'un  tiers,  à  22  pour  100  :  l'importation  s'ac- 
crut d'une  manière  notable  ;  le  prix  de  la  laine  ne  dimi- 
nua point.  Enfin,  la  tarification  ad  valorem  a  été  trans- 
formée depuis  quelques  années  en  un  droit  spécifique  qui 
ne  représente  guère  que  8  à  10  pour  100.  L'importation 
a  monté,  en  1857  à  38  millions,  en  1858  à  36  millions, 
et  en  1859  à  40  millions  de  kilogrammes  ;  le  prix  de  la 
laine  a  haussé,  et  nos  existences  en  moutons  se  déve- 
loppent (1). 

(1)  La  moyenne   décennale  do  l'importalion  dea  laines  a  été,  au  corn- 
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Le  simple  rapprochement  de  la  valeur  officielle,  arrêté 
en  1826,  et  de  la  valeur  actuelle  pour  1857  et  1858,  suffit 
pour  montrer  que  le  prix  des  laines  a  augmenté,  malgré 
l'accroissement  énorme  de  l'importation.  Comment  expli- 
quer cette  énigme?  De  la  manière  la  plus  simple  ;  par 
l'augmentation  de  l'emploi  des  tissus  de  laine.  On  s'est 
mieux  vctu,  et  beaucoup  d'hommes,  condamnés  aupara- 
vant à  des  étoffes  plus  grossières,  ont  pu  profiter  d'un 
tissu  à  la  fois  souple,  léger  et  chaud.  Notre  industrie  des 
lainages,  libre  de  mieux  s'approvisionner  de  toutes  les 
sortes  de  matières  premières,  s'est  brillamment  déve- 
loppée; nos  exportations  croissantes  le  démontrent  suf- 
fisamment, et  le  nombre  de  nos  moutons  a  augmenté, 
car  les  toisons  indigènes  ont  rencontré  un  placement 
facile  dans  la  fabrique.  Aussi  Tagriculture  se  résigne- 
t-elle  sans  trop  de  peine  à  la  suppression  complète  d'un 
droit  qui  est  une  entrave  pour  l'industrie  sans  être  un 
besoin  pour  la  production  de  nos  troupeaux.  Au  milieu 
du  concert  de  clameurs  intéressées  qui  ont  essayé  de 
contrecarrer  le  bienfait  des  mesures  annoncées  dans  la 
lettre  de  Tempereur,  on  peut  constater  avec  satisfaction 
que  l'agriculture  a  mieux  compris  ses  devoirs  et  ses  inté- 
rêts ;  elle  n'a  rien  à  perdre  à  l'accomplissement  de  la  ré- 
forme projetée,  et  elle  a  tout  à  y  gagner.  L'élasticité  de 
la  consommation,  n'étant  plus  comprimée  par  le  système 
prohibitif,  saura  concilier  tous  les  intérêts  légitimes  et 
accomplira  des  prodiges. 

M.  Ad.  Blaise  (des  Vosges),  sans  contredire  les  faits  et 

merce  spécial,  en  valeurs  officielles  (fixées  en  1826)  et  exprimées  en  mil- 
lions : 

De  1827  à  1836,  16  200  000  francs  ; 

Do  1837  à  1846,  37600  000  francs; 

De  1847  à  1856,  47  400  000  francs; 

En  1857,  rimportalion  a  atteint  75  000000  (valeur  officielle)  qui  représen- 
tent 116  000  000  de  valeurs  réelles,  —  cl  en  1858,  72  000000  (valeur  officielle) 
qui  représenlent  105000  000  de  valeurs  actuelles.  (J.  G.) 
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les  espérances  de  M.  Wolowski,  croit,  avec  M.  Dupuit, 
qu'il  convient  d'employer  de  préférence,  dans  la  discus- 
sion contre  les  protectionnistes,  les  arguments  de  bon 
aloi.  Or,  M.  Dupuit  admet  comme  tel  celui  tiré  des  débou- 
chés nouveaux  que  crée  l'accroissement  de  la  consomma- 
tion après  la  réforme  des  tarifs,  qui  amène  la  baisse  des 
prix  directement  et  indirectement  par  le  perfectionnement 
des  procédés  de  travail.  La  liberté  des  échanges  féconde 
l'industrie  comme  le  soleil  féconde  la  nature  entière. 

M.  Joseph  Garnier  pense  aussi  qu'il  n'y  a  pas  diver- 
gence d'opinions  entre  MM.  Dupuit  et  Wolowski.  Ils  ne 
semblent  diflerer  que  parce  qu'ils  ne  formulent  pas  d'une 
manière  complète  l'évolution  économique  accompUe  par 
suite  de  la  réforme  douanière. 

Il  est  évident  que,  pour  la  terre,  par  exemple,  le  ré- 
sultat d'une  plus  facile  introduction  des  aliments  étran- 
gers en  Angleterre  a  eu  tendance  à  produire  la  baisse 
de  la  rente  des  landlords.  Ceux-ci  ne  se  trompaient  pas 
quand  ils  redoutaient  cet  effet  de  la  suppression  de  leur 
monopole,  pas  plus  que  les  ardents  ligueurs  qui  mettaient 
au  nombre  de  leurs  arguments  que  ce  monopole  coûtait 
une  somme  énorme  au  consommateur  ;  et  le  législateur 
anglais  a  sagement  fait  de  mettre  fin  à  ce  monopole,  qui 
maintenait  la  rente  à  un  taux  artificiel  et  conséquemment 
inique.  Voilà  la  première  phase  du  phénomène,  qui  serait 
devenue  apparente  par  la  baisse  des  revenus  des  pro- 
priétaires, baisse  rationnelle,  baisse  équitable  et  dési- 
rable —  si  elle  n'avait  été  neutralisée  heureusement  par 
les  causes  concomitantes  agissant  en  sens  inverse,  rap- 
pelées par  MM.  Passy  et  Wolovv^sky,  savoir  :  l'extension 
de  la  pratique  du  drainage,  l'emploi  des  machines  agri- 
coles, le  meilleur  aménagement  des  terres,  etc. 

M.  Dupuit  ne  croit  pas  qu'on  doive  escamoter  dans  la 
discussion  le  premier  effet.  M.  Wolowski  trouve  qu'il 
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est  heureux  de  pouvoir  invoquer  le  second.  Au  point  de 
vue  scientifique,  les  deux  argumentations  se  complètent. 
Au  point  de  vue  de  la  réfutation  des  arguments  protec- 
tionnistes, celle  de  M.  Wolowski  est  plus  commode  quand 
on  a  affaire  à  des  producteurs,  et  celle  de  M.  Dupuit 
quand  on  a  affaire  à  des  consommateurs. 

M.  John  BovvTRiNG  fait  cette  remarque  générale,  qu'avec 
le  libre-échange  international,  laissant  à  la  division  du 
travail  entre  les  nations  son  essor  naturel,  le  capital  est 
aussi  bien  employé  que  possible  à  l'avantage  des  indi- 
vidus et  des  nations.  Quand  l'Angleterre  a  cherché  à  faire 
du  vin  fort  mauvais  pour  le  palais  et  la  santé  des  con- 
sommateurs,  elle  a  employé  une  partie  de  son  capital 
d'une  manière  anormale  à  produire  chèrement  la  boisson 
qu'elle  eût  pu  se  procurer  avec  moins  de  dépense,  et  bien 
meilleure,  en  utilisant  son  capital  d'une  manière  plus  ra- 
tionnelle. 

M.  Léopold  Javal,  député  au  Corps  législatif,  ne  veut 
pas  nier  que  l'extension  de  la  liberté  commerciale  ne 
produise,  entre  autres  effets  généraux,  le  meilleur  em- 
ploi du  capital  ;  mais  il  se  préoccupe  avant  tout  de  l'exis- 
tence du  capital,  que  la  plupart  des  agriculteurs  français 
n'ont  pas  à  leur  disposition. 

L'honorable  député  fait  à  ce  sujet  une  digression  ayant 
pour  but  d'établir  que  les  institutions  financières  actuelles 
de  la  France  ne  répondent  pas  aux  besoins  de  l'agricul- 
ture ;  que  le  législateur  a  de  nouvelles  mesures  à  prendre, 
dans  l'intérêt  de  cette  branche  de  production,  notamment 
pour  faciliter  le  développement  du  crédit  agricole,  au- 
jourd'hui que  les  réformes  des  tarifs  vont  nécessiter  une 
plus  grande  application  du  capital  à  l'amélioration  des 
terres. 
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LETTRE  DE  M.   J.   DUPUIT. 

A  la  réunion  de  la  Société  d'économie  politique  du  5  février,  la 
discussion  sur  les  résultats  de  la  liberté  commerciale  s'est  fermée 
avant  que  j'aie  pu  répondre  à  quelques  objections  qui  m'ont  été 
faites  par  les  membres  qui  ont  parlé  après  moi. 

Au  sujet  de  Tinfluence  qu'a  eue  la  liberté  commerciale  sur  le 
fermage,  en  Angleterre,  MM.  Passy,  Wolowski  et  Joseph  Gar- 
nier  m'ont  reproché  d'oublier  les  effets  du  drainage,  des  ma- 
chines et  perfectionnements  agricoles  qui  ont  neutralisé  l'abais- 
sement de  la  rente,  conséquence  naturelle  de  l'introduction  des 
céréales  étrangères.  Je  crois  qu'il  y  a  là  une  erreur  de  doctrine 
que  je  vais  essayer  de  réfuter. 

Je  dirai  d'abord  que  je  ne  conteste  pas  le  fait  de  Faugmen- 
tation  du  fermage,  mais  que,  si  cette  augmentation  est  réelle,  il 
faut  dire  qu'elle  s'est  produite  non  seulement  malgré  l'introduc- 
tion des  blés  étrangers^  mais  malgré  le  drainage,  malgré  les  ma- 
chines et  autres  perfectionnements  agricoles  que  les  Anglais  ont 
introduits  dans  leur  agriculture.  En  effet,  ces  améliorations,  en 
augmentant  la  production  des  céréales,  ont  agi  sur  leur  prix  et 
sur  la  rente,  comme  l'introduction  des  blés  étrangers,  comme 
agirait  une  série  de  bonnes  récoltes.  Car  qui  ne  sait  que,  dans 
ces  circonstances,  le  fermier  est  bien  loin  de  trouver  dans  la 
quantité  une  compensation  de  la  diminution  du  prix  ?  Mais,  ob- 
jectera un  propriétaire,  j'ai  drainé  ma  ferme;  j'en  tirais  trois 
mille  francs,  j'en  tire  quatre  maintenant  ;  donc^  le  drainage  aug- 
mente la  rente.  Sans  doute,  quand  un  propriétaire  améliore  ses 
terres,  il  augmente  leur  fermage,  mais  il  diminue  en  même  temps 
celui  de  toutes  les  autres  ;  de  sorte  que  Tamélioration  devenant 
générale,  ce  n'est  plus  le  propriétaire,  mais  le  consommateur 
qui  perçoit  le  profit. 

C'est  donc  par  un  oubli  très  volontaire  que  je  n'ai  pas  parlé  des 
améliorations  agricoles  qui  se  sont  opérées  en  Angleterre.  Je 
n'en  ai  pas  tenu  compte  pour  deux  motifs  :  d'abord,  parce  que, 
comme  je  viens  de  le  dire,  je  pense  que  ce  sont  des  causes  de 
diminution  et  non  pas  d'augmentation  de  la  rente,  et  ensuite 
parce  que  ces  améliorations  avaient  pu  se  faire  indépendam- 
ment de  la  réforme  des  céréales.  Je  dirai  plus,  c'est  que  cette 
réforme,  en  diminuant  la  rente  de  la  terre,  a  plutôt  été  un  ob- 
stacle qu'un  encouragement  à  ces  améliorations.  En  augmentant 
sur  le  marché  l'offre  des  céréales,  le  propriétaire  s'est  trouvé 
moins  excité  à  faire  des  dépenses  pour  drainer,  pour  irri- 
guer, etc.,  etc. 
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Ce  n*est  donc  pas  dans  ces  améliorations  qu'il  faut  chercher 
les  causes  qui  ont  compensé  les  effets  de  la  libre  introduction 
des  céréales  ;  c'est  dans  l'augmentation  de  la  population,  c'est 
dans  la  plus  grande  abondance  des  métaux  précieux.  Tant  que 
l'Angleterre  a  interdit  l'introduction  des  céréales,  sa  population 
était  limitée  par  la  quantité  de  subsistances  que  son  sol  pouvait 
fournir  ;  mais  quand  elle  leur  a  ouv^ert  ses  marchés,  la  limite  de 
la  population  s'est  trouvée  reculée  de  toute  la  quantité  de  sub- 
sistances qu'elle  a  pu  obtenir  au  moyen  de  l'échange  de  tous  ses 
autres  produits.  Avant  la  réforme,  elle  ne  pouvait  produire  de 
charbon,  de  fer  et  d'objets  manufacturés  que  dans  une  propor- 
tion restreinte,  car  elle  ne  pouvait  consacrer  à  cette  production 
que  le  nombre  d'ouvriers  que  son  sol  pouvait  nourrir  en  sus  des 
agriculteurs.  Avec  la  liberté  d'introduction,  le  nombre  des  ou- 
vriers industriels  a  donc  dû  augmenter  considérablement,  ainsi 
que  la  demande  de  céréales  ;  de  sorte  que  le  fermage,  qui  avait 
baissé  d'abord  sous  l'influence  de  l'introduction  des  blés  étran- 
gers, s'est  relevé  sous  l'influence  de  l'augmentation  de  la  popu- 
lation. Quant  à  l'effet  de  l'abondance  de  l'or,  il  est  trop  facile  à 
expliquer  pour  que  je  croie  nécessaire  d'insister  sur  cette  cause 
d'augmentation  qui  a  agi  sur  le  prix  du  blé  comme  sur  le  prix 
de  toutes  choses. 

Il  y  a  d'ailleurs  un  moyen  bien  simple  d'apprécier  les  effets  de 
la  liberté  commerciale  sur  le  prix  des  fermages  en  Angleterre  : 
c'est  de  supposer  que  les  importations  sont  tout  à  coup  supprimées 
et  de  chercher  à  se  rendre  compte  de  ce  qui  se  passerait  alors.  Il 
est  clair  que, par  suite  de  la  suppression  de  l'importation  des  blés 
étrangers,  qui  se  fait  aujourd'hui  dans  une  proportion  colossale, 
à  ce  que  dit  M.  Wolowski,  la  demande  et  le  prix  du  blé  pren- 
draient des  proportions  énormes,  comme  celles  qu'ils  prennent 
dans  une  année  de  disette;  que,  par  conséquent,  les  producteurs 
de  blé  feraient  des  bénéfices  considérables  qui  porteraient  la 
rente  à  un  taux  exorbitant  ;  mais  ce  prix  aurait  pour  consé- 
quence la  misère  et  la  mort,  la  suppression  enfin  de  la  partie 
de  la  population  nourrie  par  l'importation.  Cette  diminution  de 
la  population  ferait  ensuite  descendre  le  taux  de  la  rente  vers 
son  ancien  niveau.  Le  phénomène  économique  se  passerait  dans 
un  ordre  inverse,  sans  que  pour  cela  on  fût  autorisé  à  dire  que 
la  prohibition  des  céréales  a  fait  baisser  la  rente.  Les  faits  éco- 
nomiques sont  toujours  le  résultat  d'une  foule  de  causes  qui  agis- 
sent en  sens  divers;  ce  n'est  que  par  le  raisonnement  qu'on  peut 
apprécier  l'influence  spéciale  de  chacune  d'elles.  Je  maintiens 
donc  ce  que  j'ai  dit,  savoir  :  que  l'énorme  importation  des  céréales 
qui  se  fait  en  Angleterre  est  une  cause  de  diminution  de  la  rente; 
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j'ajoute  aujoard*huî  que  le  drainage,  les  machines  et  antres  amé- 
liorations aj^ricoies  a>;i>sent  dans  le  même  sens,  et  qiie  Taug- 
mentation  de  la  population  et  l'abondance  de  l'or  et  de  Targent 
agissent  en  sens  contraire. 

J'arrive  maintenant  à  une  autre  objection,  qui  m'a  été  faite 
par  M.  Wolowski.  11  m'a  reproché  d'avoir  prêté  une  oreille  trop 
complaisante  aux  doléances  des  industriels,  des  traînards,  des 
invalides,  qui,  placés  à  la  limite  extrême  des  conditions  de  la 
production,  doivent  être  emportés  par  tout  abaissement  de  tarif. 
Suivant  M.  Wolowski,  ces  industriels  seront  les  seules  victimes 
du  nouveau  traité,  et  il  se  console  de  leur  malheur  par  le  sou- 
venir de  leur  incapacité.  M.  Wolowski  se  trompe  sur  mes  senti- 
ments et  sur  les  impressions  que  produisent  sur  moi  les  plaintes 
de  la  presse  protectionniste.  Loin  de  m'attendrir,  elles  m'occa- 
sionuent  une  certaine  satisfaction  en  me  prouvant  que  le  nou- 
veau traité  aura  de  bons  résultats.  Je  suis,  au  contraire,  pénible- 
ment affecté  par  la  lecture  des  articles  prétendus  libre-échan- 
gistes de  la  presse  quotidienne,  où  on  s'évertue  à  démontrer  que 
8ur  tous  les  points  nous  pouvons  faire  à  aussi  bon  marché  que  nos 
voisins.  On  dit,  on  imprime  à  satiété  que  le  fer  vaut  150  francs 
la  tonne  en  Angleterre;  qu'en  ajoutant  70  francs  de  droit  de 
douane  et  20  francs  de  prix  de  transport,  on  arrive  à  240  francs, 
prix  du  fer  en  France,  et  on  en  conclut  que  nos  forges  n'ont  rien 
à  redouter  de  la  concurrence  étrangère.  De  même  pour  la 
houille,  de  même  pour  le  coton  filé,  etc.,  etc.  S'il  en  est  ainsi,  je 
ne  me  rends  plus  compte  des  avantages  du  nouveau  traité.  Si  les 
fers  anglais  ne  doivent  pas  plus  entrer  avec  le  droit  de  7  francs 
qu'avec  le  droit  de  12  francs,  je  m'intéresse  bien  peu  à  cette  di- 
minution. Que  si  l'on  objecte  qu'un  plus  grand  abaissement  em- 
porterait non  seulement  les  maîtres  de  forges  invalides,  mais  les 
plus  valides,  que  l'industrie  du  fer  périrait  en  France,  je  dis  que, 
dans  son  intérêt,  un  pays  ne  doit  pas  chercher  à  produire  ce  que 
les  autres  peuples  peuvent  faire  à  meilleur  marché  ;  que  les  éco- 
nomistes doivent  demander  que  toutes  les  marchandises  soient 
soumises  aux  mêmes  droits,  sans  distinction  de  provenance,  de 
distance  ou  de  pavillon,  sans  se  préoccuper  des  résultats  qu'aura 
la  liberté  commerciale  sur  telle  ou  telle  industrie  ;  que  ces  ré- 
sultats seront  d'autant  meilleurs,  dans  un  pays  soumis  anté- 
rieurement à  un  régime  prohibitif,  qu'ils  y  amèneront  de  plus 
grands  bouleversements  dans  ses  industries  ;  que  les  libre-échan- 
gistes, loin  de  chercher  à  atténuer  ou  contester  ces  boulever- 
sements, doivent  profiter  du  terrain  avantageux  où  les  adversaires 
placent  la  discussion. 

Si  j'insiste  sur  ces  considérations,  c'est  que  personne  n'est 
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plus  convaincu  que  moi  de  cette  grande  yérité  proclamée  par 
Bastiat,  que  ce  qu'il  y  a  de  pire  pour  une  bonne  cause,  ce  n*est  pas 
d'être  bien  attaquée^  mais  d'être  mal  défendue. 
Agréez,  etc. 

J.  DUPUIT, 
Inspecteur  général  des  ponts  et  cliaiissée?. 


Séance  du  6  mars  1860. 

LA    LIBERTÉ    DE   LA    BOUCHERIE    ET   L^II«TRODUCTION  DES  BESTIAUX 

ÉTRAflOBnS. 

La'^réunion  a  été  présidée  par  M.  Charles  Dunoyer, 
membre  de  Tlnstitut. 

.  La  conversation  s'est  d'abord  fixée  sur  les  résultats  de 
la  liberté  de  la  boucherie,  établie  par  un  décret  impérial, 
il  y  a  deux  ans,  à  la  suite  d'un  rapport  du  ministre  du 
commerce  constatant,  dans  une  revue  rétrospective,  pour 
le  passé  comme  pour  le  présent,  les  mauvais  effets  du 
monopole  et  des  restrictions. 

M.  L.  DE  Lavergnb,  membre  de  Tlnstitut,  rappelle  qu^il 
y  a  deux  ans»  quanilè  décret  qu'on  a  qualifié  de  réforme 
tie  la  boucherie  a  été  rendu,  il  a  annoncé  d'avance,  ainsi 
que  le  constatent  les  comptes  rendus  de  la  Société  (1), 
que  ce  décret  n'aurait  aucune  influence  appréciable  sur 
le  prix  de  la  viande  à  Paris.  Il  n'en  était  pas  moins  alors 
et  il  est  encore  aujourd'hui  partisan  de  la  liberté  du  com- 
merce de  la  boucherie  ;  mais,  contrairement  aux  espé- 
rances manifestées  par  quelques  membres  de  la  Société, 
il  n'en  attendait  pas  un  changement  radical  dans  les 
conditions  de  ce  commerce,  et  l'expérience  des  deux 
années  qui  viennent  de  s'écouler  lui  a  donné  raison. 

Les  arguments  qu'il  donnait  alors,  et  qu'il  reproduit 

(1)  Voir  les  prtcédeotes  Annales,  t.  III,  p.  k\é 
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aujourd'hui  pour  justifier  cette  opinion,  sont  les  sui- 
vants : 

Sans  doute,  s'il  s'ëtait  agi,  en  1868,  de  substituer  une 
véritable  liberté  à  un  véritable  monopole,  Teffet  eût  été 
sensible  ;  mais  il  n'en  était  rien.  Le  commerce  de  la  bou- 
cherie, à  Paris,  n'était  un  monopole  que  de  nom  ;  d'abord 
il  était  exercé  dans  l'intérieur  même  de  Paris  par  cinq 
cents  bouchers,  et  on  ne  peut  pas  dire  qu'un  monopole 
exercé  par  cinq  cents  marchands  dans  une  seule  ville  soit 
bien  étroit  ;  ensuite,  les  bouchers  forains  avaient  le  droit 
d'introduire  de  la  viande  à  Paris,  et  les  pai'ticuliers  eux- 
mêmes  pouvaient  en  faire  vendre  à  la  criée,  ce  qui  con^ 
stituait,  on  en  conviendra,  une  liberté  commerciale  à  peu 
près  complète,  malgré  la  limitation  du  nombre  des  étaux 
dans  l'intérieur  de  la  ville. 

Ce  qui  a  disparu  par  le  décret,  c'est  une  limitation  seu« 
lement,  et  comme  elle  n'était  plus  qu'une  apparence,  la 
suppression  n'a  pas  pu  changer  beaucoup  les  choses.  En 
même  temps,  les  véritables  causes  qui  contribuent  à  en- 
chérir artificiellement  le  prix  de  la  viande  à  Paris  ont 
persisté  ou  se  sont  accrues,  comme  les  droits  de  marché, 
les  privilèges  des  traiteurs,  le  luxe  des  étaux,  la  cherté 
des  loyers,  etc.  Quand  on  veut  avoir  des  marchés  ma- 
gnifiques, des  étaux  ornés  de  marbre  et  d'or,  il  faut  les 
payer.  Quand  on  veut  avoir  des  facteurs  privilégiés,  il 
faut  les  payer.  Quand  on  a  augmenté  considérablement 
les  loyers  par  la  démolition  d'une  partie  de  la  ville,  il 
faut  les  payer.  Toutes  ces  dépenses  retombent  en  défini- 
tive sur  le  consommateur*  A  quoi  il  faut  ajouter  l'inter- 
vention des  bouchers  en  gros,  dits  chemllards^  qui  a  été 
exactement  la  même  après  comme  avant  le*  décret,  parce 
qu'elle  est  dans  la  nature  des  choses. 

A  ces  causes  diverses,  il  s'en  est  joint,  depuis  dix  ans, 
une  infiniment  plus  puissante  :  c'est  l'augmentation  évi- 
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dente  et  subite  de  la  population  du  département  de  la 
Seine.  Ce  département  avait  1422000  habitants  en  1851, 
et  il  en  avait  1 727000  en  1856,  et,  si  nous  en  croyons  le 
rapport  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  à  Toccasion  de  l'an- 
nexion, cet  accroissement  ne  se  serait  pas  ralenti  depuis 
1856  ;  de  sorte  que,  suivant  toute  apparence,  la  popula- 
tion approche  beaucoup  aujourd'hui  de  2  millions.  Une 
agglomération  de  six  cent  mille  consommateurs  nou- 
veaux, en  moins  de  dix  ans,  n'a  pu  que  porter  un  trouble 
sérieux  dans  les  conditions  de  Tapprovisionnement. 

En  admettant  ,par  exemple,  que  100  millions  de  kilo- 
grammes de  viande  fussent  suffisants,  en  1851,  pour 
nourrir  une  population  de  1 400  000  âmes,  il  en  faudrait 
aujourd'hui,  dans  la  même  proportion,  plus  de  140  mil- 
lions de  kilogrammes,  ou  40  millions  de  kilogrammes  de 
viande  de  plus  ;  ce  n'est  pas  une  petite  affaire,  c'est  la 
consommation  d'une  ville  de  600000  âmes.  Quels  que 
soient  les  progrès  de  la  production  dans  le  rayon  de 
l'approvisionnement  de  Paris,  ils  n'ont  pas  pu  suffire 
pour  satisfaire  à  un  pareil  surcroît  de  demande  ;  il  a  fallu 
aller  chercher  la  viande  beaucoup  plus  loin,  et  par  con- 
séquent la  payer  plus  cher,  parce  qu'elle  arrive  chargée 
d'une  plus  grande  quantité  de  frais  de  transport  et  de 
droits  de  commission  qui  vont  en  se  multipliant  avec  la 
distance. 

Quant  aux  éleveurs  et  aux  engraisseurs,  ils  n'ont  que 
très  faiblement  ressenti,  excepté  dans  le  voisinage  immé- 
diat de  Paris,  les  eff*ets  de  la  hausse.  Les  frais  de  trans- 
port et  les  autres  frais  de  tout  genre  ont  presque  tout 
absorbé.  L'encouragement  donné  à  la  production  de  la 
viande,  très  grand  aux  portes  de  la  capitale,  va  en  s'af- 
faiblissant  à  mesure  qu'on  s'en  éloigne.  A  40  ou  50  lieues, 
il  est  à  peine  sensible.  Les  progrès  de  la  production  ne 
peuvent  donc  être  que  très  lents.  Plusieurs  personnes  se 
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sont  imaginé  qu'on  pouvait  avoir  la  viande  pour  rien  ; 
elles  se  sont  trompées.  La  viande  coûte  à  produire,  et 
beaucoup  ;  même  au  prix  actuel,  les  neuf  dixièmes  des 
producteurs  français  ne  gagnent  presque  rien. 

On  a  essuyé  un  mécompte  du  même  genre,  il  y  a  quel- 
ques années,  quand  on  a  réduit  à  rien  les  droits  d'entrée 
sur  le  bétail  étranger  et  sur  la  viande  fraîche  ou  salée. 
M.  de  Lavergne  était  partisan  de  cette  mesure  comme  de 
kl  liberté  du  commerce  de  la  boucherie,  mais  il  a  égale* 
ment  annoncé  d'avance  qu'elle  n'aurait  pas  les  effets 
qu'on  en  attendait.  La  viande  coûte  à  produire  dans  les 
pays  étrangers  comme  en  France,  elle  coûte  à  trans- 
porter. La  suppression  du  droit  de  50  francs  par  tête  de 
bœuf  n'a  eu  qu'un  effet  insensible  ;  à  quelques  pas  de  la 
frontière,  cet  effet  cesse  complètement.  On  a  vu  ce  qui 
est  arrivé,  même  pour  la  viande  salée.  Nous  devions 
avoir,  disait-on,  d!excellente  viande  à  cinq  sous  la  livre  ; 
elle  coûte  beaucoup  plus,  et  elle  est  si  mauvaise,  que  le 
plus  grand  nombre  des  consommateurs  n'en  veut  pas. 

Tout  cela  n'est  pas  un  argument  contre  la  liberté  du 
commerce  ;  au  contraire,  plus  les  causes  de  hausse  sont 
puissantes,  plus  il  est  désirable  de  faire  appel  à  la  libre 
concurrence  pour  les  contenir  dans  de  justes  bornes.  Il 
se  peut,  à  la  rigueur,  qu'une  plus  grande  application  des 
principes  de  liberté  au  commerce  de  la  boucherie  de 
Paris  ait  un  peu  diminué  la  hausse  qui  devait  nécessai- 
rement se  produire  après  l'énorme  accroissement  de  la 
population  parisienne.  Continuons  à  réclamer  de  nou- 
velles applications  du  même  principe,  car  il  est  encore 
bien  des  privilèges  et  des  monopoles  à  signaler  ;  mais 
n'en  attendons  que  ce  qui  est  possible,  et  ne  promettons 
que  ce  que  nous  pouvons  tenir. 

x\I.  André  Pommikr,  rédacteur  en  chef  de  fÉcho  agri- 
cole y  çarle  dans  le  sens  de  M.  de  Lavergne. 
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II  estime  qu'aucun  système  ne  vaut  celui  de  la  liberté 
des  transactions  pour  produire  le  meilleur  marché  pos- 
sible, et  que  la  taxe  officielle  n'a  jamais  donné  que  des 
prix  approximatifs  ;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
les  effets  de  la  liberté  ne  se  produisent  pas  immédiate 
ment.  Ce  n'est  que  peu  à  peu  que  Tacheteur  et  le  con- 
sommateur apprennent  à  se  défendre  et  à  marchander. 
En  ce  moment  encore,  ils  continuent,  par  habitude,  à  se 
laisser  imposer  les  prix  par  les  bouchers,  les  cuisinières 
aidant,  les  cuisinières  qui  y  ont  bien  leur  petit  intérêt. 

Il  est  assez  difficile  de  se  rendre  compte  du  mouve- 
ment des  prix  ot  de  ce  qu'ils  sont  actuellement.  On  voit 
affiché  à  la  boucherie  modèle  de  M.  Duval  les  belles 
qualités  de  bœuf  à  20  et  24  sous,  les  basses  qualités  à 
11  sous;  même  écart  dans  les  prix  de  la  halle.  Mais  il  est 
sûr  qu'à  l'aide  de  la  liberté  des  prix,  les  diverses  qualités 
de  viande  trouvent  plus  facilement  leurs  consommateurs 
naturels. 

Le  régime  libre  a  amené  la  suppression  de  la  caisse 
de  Poissy,  prétendue  caisse  de  garantie  qui  ne  garantis- 
sait rien,  et  avec  la  suppression  de  l'établissement  celle 
de  200000  à  300000  francs  de  fVais  qu'elle  prélevait.  Les 
transactions  se  font  tout  aussi  régulièrement  que  par  le 
passé.  Il  est  évident  qu'à  la  longue  les  prix  doivent  se 
ressentir  de  cette  exonération. 

Lorsque  d'autres  entraves  administratives  et  régle- 
mentaires auront  disparu,  les  prix  s'en  ressentiront  pa- 
reillement. C'est  par  suite  des  entraves  relatives  au 
chargement  et  au  déchargement,  par  exemple,  que  les 
forU  à  la  viande  se  font  10  à  15  francs  par  jour  par  des 
manutentions  qui  pourraient  être  simplifiées  ou  sup- 
primées. 

M.  Pommier  ne  met  pas  au  nombre  des  monopoles 
abusifs  l'intervention  des  gros  bouchers  dits  chevillards, 
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qui  jouent  le  rôle  naturel  et  utile  d'intermédiaires  entre 
les  producteurs  ot  ceux  des  bouchers  qui  ne  peuvent  pas 
acheter  des  bêtes  en  entier.  Ces  intermédiaires  rendent 
des  services,  font  des  avances  qu'il  est  juste  et  utile  de 
payer.  Tout  le  monde  est  au  surplus  libre  de  s'établir 
chevillard  et  de  diminuer  le  monopole  naturel  de  ceux 
qui  existent. 

M.  Pommier  répète  en  finissant  que  le  régime  de  la 
liberté  est  le  meilleur  moyen  d'arriver  au  prix  exact,  mais 
qu'on  se  fait  illusion  en  croyant  qu'il  doit  forcément 
conduire  à  la  baisse  des  prix,  qui  se  trouve  naturellement 
limitée  par  les  frais  de  production.  En  fait,  on  ne  peut 
pas  dire  que  les  prix  aient  baissé  depuis  le  décret  de 
mars  1858.  De  même  la  liberté  n'a  pas  eu  pour  résultat 
de  faire  baisser  le  prix  de  la  viande  à  Londres. 

M.  Ad.  Blaise  (des  Vosges)  signale  à  la  suite  des  res* 
trictions  indiquées  par  M.  Pommier  la  faculté  qu'ont  les 
facteurs  aux  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy  de  choisir 
des  places  pour  leurs  clients.  Gomme  ces  places  sont 
naturellement  les  meilleures,  ils  retirent  2  à  3  francs  par 
tête  de  bétail,  et  perçoivent  chaque  semaine  plusieurs 
centaines  de  francs  de  ce  chef. 

M.  Joseph  Garnier  a  ou  occasion  de  se  rendre  compte 
de  la  diminution  dans  les  prix,  obtenue,  d'un  quartier  à 
lautro  de  Paris,  par  des  consommateurs  exigeants,  me- 
naçant le  boucher  d  aller  chercher  ailleurs.  11  croit  que 
la  liberté  devenant  l'école  des  acheteurs,  la  baisse  des 
prix  doit  s'ensuivre  forcément,  comme  elle  doit  aussi 
résulter  de  la  suppression  des  intermédiaires  parasites  et 
des  entraves  réglementaires  aboutissant  toujours  à  une 
perception  quelconque. 

Que  si,  en  fait,  la  viande  n'a  pas  baissé  d'une  manière 
sensible,  autant  qu'on  l'avait  espéré  ou  promis,  cela  ne 
prouve  pas  qu'on  ait  mal  fait  de  promettre  rabaissement 
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des  prix  à  la  suite  de  la  liberté  ;  cela  prouve  qu'on  ne 
s'était  pas  bien*  rendu  compte  des  éléments  de  production 
et  des  progrès  possibles  de  la  consommation  ;  cela  prouve 
aussi  que,  sans  la  liberté,  les  prix,  au  lieu  de  se  main- 
tenir ou  de  baisser  sensiblement,  se  seraient  élevés  davan- 
tage. L'effet  de  la  liberté  a  été  paralysé  par  des  causes 
concomitantes,  mais  il  ne  s'en  est  pas  moins  produit. 

M.  Jacques  Valskrres  estime  que  le  prix  de  la  viande  a 
réellement  augmenté,  et  par  suite  des  progrès  de  la 
consommation,  et  par  l'augmentation  du  prix  de  revient. 
Dans  diverses  contrées  de  la  France,  que  l'honorable 
agronome  a  parcourues,  il  a  pu  constater  en  détail  que 
les  producteurs  font  des  bénéfices  très  limités,  se  con- 
tentant du  fumier  pour  la  plupart,  heureux  s'ils  peuvent 
retirer  2  à  3  francs  de  profit  d'un  mouton,  et  5  à  6  francs 
d'un  bœuf.  Ces  conditions  font  que  la  production  va  se 
limitant,  et  qu'elle  n'est  plus  en  rapport  avec  la  consom- 
mation. 

Ce  développement  de  la  consommation  s'est  produit 
dans  toute  l'Europe,  en  Angleterre  surtout,  qui  importe 
de  divers  pays  du  continent.  En  France,  les  populations 
se  sont  mises  à  manger  de  la  viande  par  suite  de  la  baisse 
du  prix  en  1848  et  de  la  réduction  des  droits  de  douane 
en  1852.  En  diverses  localités,  elles  ont  pu  se  procurer, 
à  une  certaine  époque,  de  la  viande  à  deux  et  trois  sous 
la  livre,  et  une  fois  l'habitude  prise,  elles  ont  continué, 
de  sorte  qu'on  voit  maintenant  doux  ou  trois  bouchers 
dans  des  villages  qui  en  avaient  à  peine  un. 

En  ce  moment,  il  y  a  une  pénurie  d'animaux  de  bou- 
cherie dans  toute  TEurope,  en  Allemagne  notamment. 
L'Exposition  universelle  de  1855  est  venue  confirmer 
cette  pénurie.  On  a  pu  voir  à  cette  exhibition  des  races 
étrangères  à  laine,  des  types  reproducteurs,  mais  peu 
d'animaux  de  boucherie. 
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M.  Jacques  Valserres  pense  que  le  remède  pour  la 
France  se  trouve  dans  le  perfectionnement  des  races 
françaises. 

Il  rappelle  qu'il  y  a  quinze  ans,  il  était,  avec  tous  les 
agronomes,  protectionniste  à  la  manière  du  général  Bu- 
geaud.  La  constatation  de  la  nature  des  choses  Fa  con- 
vaincu, ainsi  que  la  plupart  des  agronomes,  que  le  libre- 
échange  n'aurait  pas  pour  l'agriculture  les  effets  tant 
redoutés. 

M.  DE  Lavergne  ne  partage  pas  l'opinion  de  M.  Val- 
serres  sur  l'augmentation  actuelle  de  la  consommation 
de  la  viande.  Certainement,  depuis  cinquante  ans,  la 
consommation  de  la  viande  s'est  considérablement  accrue 
en  France  ;  mais  il  est  douteux  que,  depuis  dix  ans,  ce 
progrès  se  soit  soutenu.  Dans  ces  dix  ans,  la  consomma- 
tion s'est  fortement  accrue  à  Paris  par  l'augmentation  du 
nombre  de  ses  habitants  ;  mais  Paris  n'est  pas  la  France. 
A  Paris  même,  la  consommation  moyenne  par  tête,  ne 
paraît  pas  avoir  monté  dans  cet  intervalle  ;  il  est  probable 
que  si  l'on  y  regardait  de  près,  on  trouverait  qu'elle  a 
diminué,  ce  qui  se  conçoit  parfaitement  à  cause  de  la 
cherté.  Quant  au  reste  de  la  France,  il  y  a  sans  doute  des 
parties  où  la  consommation  de  la  viande  a  continué  à 
s  accroître  ;  mais  dans  l'ensemble,  il  n'en  est  rien. 

La  hausse  vient  de  deux  causes,  une  petite  et  une 
grande. 

La  petite  est  le  déplacement  d'un  million  environ  de 
consommateurs  qui  sont  venus  s'agglomérer  à  Paris  et 
dans  les  autres  grandes  villes  et  qui  ont  fortement  ajouté 
aux  difScultés  et  aux  frais  de  rapprovisionnement.  La 
seconde  est,  il  faut  bien  le  dire,  une  certaine  diminution 
dans  la  production.  Cette  diminution  est,  avant  tout,  le 
résultat  de  mauvaises  circonstances  chmatériques.  Tous 
les  renseignements  statistiques   qui  nous  parviennent 


42  8ÉANCB   DU    5    MARS   1880. 

constatent  que  le  nombre  des  moutons,  par  exemple,  a 
diminue  généralement  depuis  dix  ans.  Les  années  plu- 
vieuses que  nous  avons  traversées  ont  amené  des  maladies 
qui  ont  emporté  ces  troupeaux  par  milliers.  La  mauvaise 
qualité  des  fourrages  a  eu  une  influence  moins  marquée, 
mais  réelle,  sur  le  gros  bétail.  Nous  avons  eu,  en  même 
temps,  à  lutter  contre  lin  fléau  dont  nous  ne  parlons  pas, 
mais  qui  n'en  a  pas  moins  fait  dlmmenses  ravages,  la 
maladie  des  pommes  de  terre.  La  pomme  de  terre  ser- 
vait en  partie  à  nourrir  les  hommes,  mais  elle  servait 
aussi  à  nourrir  les  animaux,  et  le  déficit  de  cet  aliment 
n'a  pu  être  que  très  sensible. 

Tout  le  monde  sait  d'ailleurs  qu'à  la  suite  de  la  der- 
nière disette,  l'étendue  des  terres  ensemencées  en  blé 
s'est  considérablement  accrue.  Les  statistiques  publiées 
par  le  gouvernement  portent  cette  extension  inusitée  à 
600000  hectares  ;  on  n'a  pu  les  prendre  que  sur  le  terrain 
consacré  aux  autres  cultures  et  en  particulier  aux  cultures 
fourragères.  Ces  circonstances  ont  cessé  aujourd'hui. 
Les  saisons  paraissent  reprendre  leur  cours.  L'extension 
des  emblavures  a  produit  un  engorgement  qui  s'est  mani- 
festé par  une  baisse  dans  le  prix  du  blé,  ce  qui  va  rame- 
ner les  ensemencements  à  leurs  limites  naturelles.  La 
propagation  des  bonnes  méthodes  agricoles  porte  tous 
les  esprits  vers  une  plus  grande  production  de  bétail. 
Tout  va  s'améliorer,  mais  il  faut  du  temps.  On  dit  que  la 
culture  de  la  betterave  à  sucre  est  très  favorable  à  l'en- 
graissement du  bétail  ;  cela  est  vrai,  mais  dans  quelle 
proportion  ?  On  compte  aujourd'hui  en  France  450  fa- 
briques de  sucre  indigène  ;  qu'est-ce  que  cela  pour  la 
France  entière? 

M.  H.  Passy  a  observé  ces  deux  faits  depuis  trente  ans 
dans  les  fermes  de  Normandie  ;  d'une  part,  l'augmenta- 
tion des  animaux,  vaches  et  moutons,  par  suite  des  per- 
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fectionnements  dans  relève  des  bestiaux  et  Tassainisse- 
ment  des  herbages  ;  et,  d'autre  part,  l'augmentation  de 
la  consommation  dans  les  campagnes  elles-mêmes.  Peu 
à  peu  les  fermiers  se  sont  vus  obligés  de  donner  de  la 
viande  tous  les  jours  à  leurs  domestiques. 

En  ce  qui  concerne  les  effets  de  là  réduction  des  droits 
de  douane,  M.  Passy  dit  qu'on  les  a  exagérés,  faute 
d'avoir  bien  observé  les  faits.  Dès  les  premiers  temps  de 
la  réforme,  l'exportation  avait  pris  quelque  importance, 
mais  elle  n'a  pas  tardé  à  rentrer  dans  ses  proportions  na- 
turelles et  conséquemment  restreintes,  les  voisins  ayant 
eu  bientôt  épuisé  leur  excédent. 

M.  Passy  conteste,  comme  fait  actuel,  le  renchérisse- 
ment progressif  du  prix  des  bestiaux  et  de  la  viande  par 
suite  du  développement  de  la  population. 

M.  DuNOYER  fait  remarquer  que  toute  suppression  d'en- 
traves paraît  être,  au  premier  abord,  une  force  néj?a- 
tive,  mais  qu'elle  ne  tarde  pas  à  être  suivie  de  la  force 
productive.  Une  fois  l'obstacle  supprimé,  il  n'y  a  rien  ; 
mais  la  suppression  de  l'obstacle  permet  à  la  nature  des 
choses  d'agir.  Cette  action  est  la  même  partout  ;  on  l'ob- 
serve à  propos  de  la  production  animale.  Une  fois  les  en- 
traves disparues,  il  faut  du  temps  pour  que  le  bien  qu'on 
doit  en  attendre  se  reproduise. 

M.  Kauffmann,  de  Lyon,  publiciste,  montre  la  liberté 
d'importation  en  général,  celle  des  bestiaux  en  particu- 
lier, produisant  ses  effets  par  rayons  successifs.  Les  ani- 
maux des  pays  voisins  ne  peuvent  point  arriver  au  centre 
parce  qu'ils  se  déprécieraient  par  le  voyage  si  coûteux 
d'ailleurs,  par  la  nourriture,  les  frais  de  conduite,  etc. 
Mais  ils  pénètrent  jusqu'à  un  certain  point  d'où  les  ani- 
maux indigènes  sont  envoyés  plus  loin,  et  ainsi  de  suite 
d'échelon  en  échelon.  C'est  ainsi  que  l'entrée  des  bes- 
tiaux de  Suisse,  d'Espagne,  etc.,  peut  agir  sur  les  prix 
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des  bestiaux,  même  aux  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy. 

Le  comte  Uruski,  ancien  maréchal  de  la  noblesse  de 
Cracovie,  donne  quelques  renseignements  sur  Teffet  de 
la  suppression  de  la  ligne  douanière  entre  la  Pologne  et 
la  Russie  (1850).  —  Cette  annexion,  faite  plus  en  vue  de 
la  politique  que  des  besoins  économiques,  a  produit  la 
diminution  du  bétail  en  Pologne  et  la  hausse  du  prix  de 
la  viande.  Les  animaux  des  steppes  russes  sont  arrivés 
en  quantité  assez  notable  ;  mais  ils  ont  apporté  une  épi- 
zootie  qui,  communiquée  aux  bestiaux  indigènes,  a  occa- 
sionné des  pertes  de  60  à  80  pour  100  ;  et  il  y  a  cela  de 
remarquable,  que  les  animaux  des  steppes  qui  servent 
de  véhicule  au  fléau  n'en  sont  pas  atteints  ;  seulement  ils 
perdent,  par  les  accidents  du  voyage,  environ  20  à  25 
pour  100. 

M.  Joseph  Garnier  prend  note  de  ce  qui  vient  d'être 
dit  dans  la  soirée  de  la  hausse  progressive  du  prix  de  la 
viande,  conformément  à  l'observation  sur  le  renchéris- 
sement général  des  substances  alimentaires  par  le  fait  de 
Taccroissement  des  populations,  faite  par  Ricardo,  fort 
critiqué  au  sein  de  la  Société  d'économie  politique,  il  y 
a  une  dizaine  d'années. 

M.  H.  Passy  ne  pense  pas  que  l'observation  de  Ricardo 
soit  exacte  dans  sa  généralité.  La  viande  a  renchéri  de- 
puis quarante  ans  et  tend  à  renchérir  encore  ;  mais  il 
n'en  est  pas  de  même  des  céréales.  En  France,  les  prix 
du  blé,  du  seigle,  de  l'avoine,  sont  restés  stationnaires 
depuis  soixante  ans.  Les  progrès  de  la  culture  ont  suivi 
les  progrès  de  la  population.  11  y  a  tel  domaine  où,  avec 
une  augmentation  de  GO  francs  de  frais  de  culture  par 
hectare,  on  produit  20  à  22  hectolitres  de  blé  au  lieu  de 
14  et  15,  comme  il  y  a  quarante  ans. 
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NOTE  DE   M.   MACNK,    PROFESSEUR  A  L*£GOLE  VÉTÉRINAIRE  D'aLPORT, 

SUR  LA  CHERTÉ  DE   LA   VIANDE. 

Comment  se  fait-il  qu^avec  des  progrès  considérables  dans 
l'élevage  et  Tengraissement  des  animaux  la  viande  ne  diminue 
pas  de  prix  ?  Ou  plutôt,  comment  est-elle  devenue  plus  chère 
depuis  quelques  années  ? 

D*abord,  la  viande  a  suivi  le  cours  des  autres  denrées,  et  en- 
suite, il  y  a  une  grande  différence  entre  le  prix  de  la  viande  sur 
pied  et  le  prix  de  la  viande  à  Tétai  du  boucher.  Mais  cette  diffé- 
rence existe-t-elle  ?  Elle  se  concevait  lorsque  la  boucherie  con- 
stituait un  monopole,  lorsque  le  nombre  des  bouchers  était 
limité;  mais  aujourd'hui,  avec  le  commerce  libre,  le  rapport  ne 
doit-il  pas  s*établir  entre  le  prix  de  la  viande  en  gros  et  le  prix 
de  là  viande  en  détail  ? 

Cette  question  a  occupé  dernièrement  la  Société  d'économie 
politique.  Les  économistes  qui  l'ont  traitée  ont  attribué  l'éléva- 
tion du  prix  de  la  viande  au  cours  des  autres  denrées,  à  la  con- 
sommation plus  grande  qu'on  fait  de  viande  dans  les  campagnes, 
à  Taugmentation  de  la  population  des  villes,  à  ce  qu'il  y  a,  dans 
les  boucheries  de  Paris,  un  grand  luxe  dont  les  consommateurs 
doivent  faire  les  frais. 

Ces  causes  existent,  sont  puissantes,  mais  secondaires.  Elles 
expliquent,  avec  l'influence  du  numéraire  devenu  plus  abondant, 
le  prix  plus  élevé  de  la  viande  ;  mais  pourquoi  y  a-t-il  un  si  grand 
écart  entre  le  prix  de  la  viande  à  Sceaux  et  à  Poissy  et  son  prix 
sur  les  étaux  des  bouchers?  Le  luxe  ne  s'importe  pas  !  Pourquoi 
ne  se  fonde-t-il  pas  des  établissements  plus  modestes. 

Cela  tient  surtout  à  deux  causes. 

Premièrement,  à  ce  que  le  commerce  de  la  boucherie  ne  com- 
porte pas  et  n'a  jamais  comporté  une  grande  concurrence;  dans 
tous  les  temps,  la  corporation  des  bouchers  s'est  trouvée  dans  de 
très  bonnes  conditions. 

Pour  établir  un  commerce  de  boucherie  à  Paris,  il  ne  sufdt  pas 
d'avoir  fait  du  métier  un  apprentissage  long  et  pénible,  auquel 
naiment  guère  à  se  soumettre  les  jeunes  gens  un  peu  fortunés  ; 
il  ne  sufdt  pas  non  plus  de  disposer  de  capitaux  assez  considé- 
rables, ce  qui  cependant  est  indispensable,  ni  même  d'avoir  fait 
cet  apprentissage  et  d'avoir  le  capital  nécessaire;  il  faut  encore 
avoir,  tout  de  suite,  en  commençant,  une  clientèle  étendue. 

Cette  clientèle  doit  être  assez  grande  pour  assurer  en  peu  de 
temps  le  débit  des  animaux  abattus.  Et  pourquoi,  me  répondra- 
t-on,  les  bouchers  qui  débutent  n'achèteraient-ils  pas  à  la  che- 
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ville,  par  petits  morceaux?  Mais  est-ce  en  débitant  de  seconde 
main  un  mouton,  un  quartier  de  veau,  un  quartier  de  bœuf, 
qu'un  boucher  gagnera  suffisamment  pour  payer  son  loyer,  sa 
patente  et  entretenir  sa  maison? 

La  difficulté  de  conserver  la  viande  longtemps  empêchera  tou- 
jours la  concurrence  de  s'établir  dans  le  commerce  de  la  bou- 
cherie, comme  elle  s'établit  dans  presque  tous  les  autres  com- 
merces. 

La  cherté  de  la  viande  chez  les  détaillants  dépend,  en  second 
lieu,  des  consommateurs. 

Les  forts  clients  des  bouchers,  les  grandes  maisons  qui  con- 
somment beaucoup  de  viande,  ajoutent  peu  d'importance  au  prix 
auquel  on  la  vend. 

Combien  y  a-t-il  de  femmes  de  ménage,  même  dans  la  petite 
bourgeoisie,  qui,  pour  la  viande,  cherchent  le  meilleur  marché, 
qui  marchandent  la  viande  chaque  fois  qu'elles  en  achètent,  qui 
s'informent  si  les  qualités  qu'elles  consomment  leur  sont  vendues 
au  delà  de  leur  valeur  intrinsèque  ? 

11  n'y  en  a  pas  une  seule  sur  mille  qui  voudrait  faire  ce  qui 
serait  possible  à  cet  égard,  et  ce  qu'elles  font  presque  toutes, 
pour  acheter  une  robe,  un  chapeau,  une  pièce  de  toile. 

Un  très  petit  nombre,  du  reste,  possèdent  les  connaissances 
qui  seraient  nécessaires  pour  marchander  avec  fruit. 

Qui  ne  sait  ensuite  que,  dans  beaucoup  de  maisons,  ce  sont  les 
cuisinières  qui  gouvernent  ces  détails  ;  qu'elles  ne  trouvent  de 
bonne  qualité  que  la  viande  du  boucher  qui  est  généreux  envers 
elles  ? 

De  sorte  que  les  bouchers,  dans  Paris«  vendent  la  viande  à  peu 
près  tant  qu'ils  veulent  ;  ils  pourraient  l'augmenter  encore,  quoi- 
qu'elle soit  chère,  sans  avoir  à  craindre  de  perdre  leur  clientèle. 
Us  sont  généreux  ! 

Il  n'est  pas  étonnant  qu'avec  ces  conditions  on  se  soit  tou- 
jours plaint  de  la  cherté  de  la  viande  à  l'étal,  et  c'est  toujours  en 
vain  que  l'administration  a  essayé  d'intervenir.  En  limitant  le 
nombre  des  bouchers,  elle  restreint  la  concurrence  au  lieu  de  la 
faciliter,  et  elle  a  aggravé  le  mal  auquel  elle  voulait  remédier. 

Serait-il  plus  rationnel  d'établir  des  bouchers  appartenant  à  la 
commune  ?  Ceux  qui  le  voudraient  disent  que  l'administration 
pourrait  ainsi  faire  connaître  exactement  au  public  le  prix  de 
revient  de  la  viande  abattue. 

Demander  des  boucheries  communales  n'est-ce  pas  demander 
que  l'administration  soigne  les  intérêts  des  particuliers,  qu'elle 
remédie  aux  inconvénients  qu'entraînent  l'indifférenoe  des  mena-» 
gères,  leur  négligence  à  surveiller  leurs  domestiques  ? 
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L'administration  doit  prendre  des  mesures  pour  ne  pas  payer, 
elle,  la  viande  qui  est  consommée  dans  ses  établissements  plus 
qu'elle  ne  vaut^  et  Tachât  par  adjudication  n'est  pas  toujours  un 
moyen  efficace  de  produire  oe  résultat. 

Mais  ce  qu'elle  a  de  mieux  à  faire,  dans  son  intérêt  et  dans 
celui  des  administrés,  c'est  d'établir  la  liberté  absolue  dans  le 
commerce  de  la  boucherie.  Au  lieu  de  restreindre  la  concurrence, 
en  général  très  difficile,  elle  doit  Tencourager^  en  donnant  aux 
bouchers  qui  yealent  s'établir  toutes  les  facilités  possibles,  en 
multipliant  les  marchés  de  la  viande  sur  pied  et  en  laissant  ar- 
river les  animaux  à  la  portée  des  bouchers.  Il  serait  à  désirer 
que  les  plus  petits  détaillants,  comme  les  chevillards,  pussent 
fréquenter  les  marchés  et  profiter  de  bonnes  occasions.  Cela  est 
aussi  avantageux  pour  les  producteurs  que  pour  les  consom- 
mateurs. 

J.-H.  MaGi^e. 


DES   AVA^TAGES   DU   TRAItÉ   DE   COIllIERGE  AVEC  L'ANGLETERRE. 

Du  styet  de  la  réforme  de  la  boucherie  et  de  la  pro- 
duction de  la  viande,  la  conversation  se  porte  sur  les 
avantages  qui  vont  résulter  du  nouveau  traité  de  com*- 
merce  entre  la  France  et  l'Angleterre. 

Diverses  observations  sont  échangées  entre  MM.  de  La* 
vergue,  Baudrillart,  H.  Passy,  Dunoyer,  Joseph  Garnier 
et  du  Mesnil-Marigny  sur  ce  sujet. 

Nous  ne  reproduirons  que  quelques  points  de  cette 
conversation  sur  les  effets  futurs  d'une  convention  en- 
core inappliquée. 

M.  DE  Laveronb  n'a  pas  assisté  à  la  dernière  séancd 
de  la  Société,  mais  il  en  a  lu  le  compte  rendu,  et  il  lui  a 
semblé  qu'en  cette  circonstance,  comme  à  propos  de  la 
liberté  de  la  boucherie  à  Paris  et  de  l'introduction  en 
franchise  de  droits  du  bétail  étranger,  les  espérances  ex- 
primées avaient  été  beaucoup  trop  loin.  Certainement  le 
nouveau  programme  économique  qui  vient  d'être  annoncé 
par  le  gouvernement  ne  peut  qu'être  reçu  avec  satisfac- 
tion, au  moins  dans  ses  principales  parties^  par  la  Société 
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d'économie  politique;  mais  il  ne  faut  pas  non  plus  se 
montrer  à  ce  sujet  ni  trop  injuste  envers  le  passé,  ni  trop 
confiant  dans  Tavenir.  Ce  programme  est  un  pas  de  plus 
vers  les  saines  idées  économiques  ;  mais  ce  n'est  ni  le 
premier  ni  le  plus  grand,  et  il  serait  puéril  d'en  attendre 
de  merveilleux  résultats.  M.  de  Lavergne  ne  passera  pas 
en  revue  les  différents  articles  qui  vont  être,  dit-on,  l'ob- 
jet de  réductions  de  droits;  il  se  contentera  de  dire  en 
gros,  à  moins  de  contradiction,  que  le  prix  de  ces  diffé- 
rents articles  n'en  sera  pas  sensiblement  abaissé.  11  n'y  a 
d'exception  que  pour  le  sucre  et  le  café,  et  alors  se  pré- 
sente une  autre  question,  celle  de  l'équilibre  du  budget  ; 
si  les  dépenses  publiques  ne  sont  pas  réduites  en  propor- 
tion, ce  que  le  consommateur  épargnera  sur  son  sucre 
et  son  café,  il  devra  le  payer  sur  autre  chose. 

M.  de  Lavergne,  répondant  à  MM.  Baudrillart  et 
Passy,  entre  dans  des  détails  sur  quelques-uns  des  di- 
vers produits  faisant  l'objet  du  traité,  puis  il  ajoute  : 

L'abolition  des  prohibitions  est  une  grande  satisfac- 
tion théorique,  mais  ce  n'est  qu'une  satisfaction  théo- 
rique, les  consommateurs  n'en  tireront  aucun  profit.  Il 
faut  donc  nous  féliciter  de  ce  qui  nous  arrive,  mais  mo- 
dérément, modestement,  et  sans  emboucher  mal  à  pro- 
pos la  trompette. 

Cette  modestie  est  d'autant  plus  convenable  que  le 
gain,  quel  qu'il  soit,  n'est  pas  notre  œuvre.  Nos  prédica- 
tions n'y  sont  pour  rien  :  excepté  les  agriculteurs,  chez 
qui  les  idées  de  liberté  commerciale  ont  fait  d'autres 
grands  progrès  depuis  quelques  années,  l'opinion  pu- 
bUque  est  encore  au  moins  flottante  sur  cette  question. 
Notre  devoir,  aujourd'hui  comme  hier,  est  de  travailler 
à  l'éclairer.  Or,  le  plus  mauvais  de  tous  les  moyens  de 
persuasion,  c'est  précisément  de  donner  aux  choses  une 
importance  qu'elles  n'ont  pas  et  d'annoncer  pompeuse- 
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ment  des  effets  qui  ne  peuvent  se  réaliser.  Ces  exagéra- 
tions, ne  Toublions  pas,  n'ont  pas  peu  contribué  à  faire 
tort  à  réconomie  politique.  Si  le  mot  de  libre-échange  est 
devenu  un  épouvantail,  au  lieu  d'être  ce  qu'il  devrait  être, 
un  symbole  accepté  de  tous,  dans  l'intérêt  de  tous,  c'est 
qu'on  en  a  fait  un  principe  abstrait,  violent,  impitoyable, 
qui,  pour  Un  bien  incertain  et  idéal,  commence  par  faire 
un  mal  immédiat  et  positif;  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  pou* 
vait  le  rendre  populaire. 

Voyez  ce  qui  se  passe  au  moment  où  nous  parlons  : 
les  mesures  annoncées  n'ayant  été  précédées  d'aucune 
enquête  publique,  d'aucune  discussion,  une  terreur  vague 
s'est  emparée  des  imaginations.  Les  manufacturiers  se 
plaignent,  suivant  leur  habitude,  beaucoup  plus  qu'il  ne 
convient  ;  les  consommateurs,  s'attendant  à  une  baisse, 
ont  suspendu  leurs  achats,  les  commerçants  intermé- 
diaires ont  fait  de  même,  tout  s'est  arrêté.  Il  faut  espérer 
que  le  bon  sens  public  finira  par  faire  justice  de  ces  fan- 
tômes ;  mais  si,  par  hasard,  la  raison  ne  prend  pas  le 
dessus,  il  peut  en  résulter  une  véritable  crise.  Alors,  sa- 
chons-le bien,  si  le  commerce  se  restreint  au  lieu  de  s'é- 
tendre, si  quelques-unes  de  nos  industries  souffrent  sé- 
rieusement, si  de  nombreux  intérêts  périssent  dans  la 
tempête,  c'est  à  l'économie  politique  qu'on  s'en  prendra, 
c'est  ce  principe  déjà  si  suspect  du  libre-échange  qui  re- 
cevra toutes  les  malédictions.  Nous  aurons  reculé  au  lieu 
d'avancer.  C'est  donc  à  nous,  amis  de  la  liberté  commer- 
ciale, à  le  défendre  contre  ce  danger  comme  contre  tout 
autre  ;  il  n'y  a  qu'un  moyen,  c'est  de  dire  la  vérité,  la  vé- 
rité sans  exagération,  sans  charlatanisme,  sans  radica- 
lisme outré,  et  en  nous  servant  de  la  seule  arme  qui 
fasse  un  succès  durable,  la  libre  discussion. 

M.  H.  Passy  donne  son  adhésion  à  ces  dernières  ob- 
servations de  M.  de  Lavergne  ;  mais  il  a  plus  confiance 
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que  lui  dans  les  bons  effets  du  traité.  Les  producteurs 
français  vont  améliorer  leurs  procédés,  diminuer  leurs 
frais,  se  mettre  dans  de  meilleures  conditions  de  produc- 
tion et  faire  profiter  le  public  des  efforts  de  leur  intelli- 
gence, tout  en  en  profitant  eux-mêmes. 

M.  Joseph  Garnier  voit  un  grand  progrès  théorique  et 
pratique  dans  la  levée  des  prohibitions,  qui  va  permettre 
à  plusieurs  séries  de  produits  de  pénétrer  au  grand  jour, 
de  provoquer  la  consommation  et  de  servir  de  modèles  à 
la  production.  Assurément  des  droits  de  30  pour  100  se 
ressentent  de  la  barbarie  des  temps  en  matière  écono- 
mique ;  mais  enfin  ce  droit  n^est  plus  une  odieuse  impos- 
sibilité, et  puisqu'on  dit  que  la  protection  conduit  au  libre- 
échange,  il  faut  espérer  que  nos  arrière-petits-neveux 
pourront  faire  entrer  à  des  conditions  abordables  quel- 
ques-uns des  produits  absolument  prohibés  jusqu'à  ce 
jour. 

M.  Joseph  Garnier  rappelle  que  l'enquête  sur  les  pro- 
hibitions ayant  eu  Heu  en  1834,  les  prohibitionnistes  ne 
peuvent  pas  dire  qu'on  ne  leur  a  pas  donné  le  temps  dé 
réfléchir  et  qu'on  ne  leur  a  pas  ménagé  la  transition  ! 
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effets  de  la  uberté  du  commerce, 
(deuxième  discussion). 

M.  L.  Wolowski,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette 
réunion,  à  laquelle  avaient  été  invités  M.  de  Tchihatcheff, 
chambellan  de  l'empereur  de  Russie,  auteur  d'un  voyage 
scientifique  dans  l'Altaï  et  d'un  autre  voyage  dans  l'Asie 
Mineure  ;  M.  Napier,  directeur  de  la  Société  générale  du 
drainage  en  Angleterre  ;  M.  Walter-Arnberg,  professeur 
de  droit  et  d'économie  politique  à  l'Université  d'Upsal; 
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M.  Sidorenko,  professeur  désigné  pour  le  cotiM  d'éco-» 
nomîe  politique  à  TUniversité  de  Kief,  en  Russie. 

Sur  la  demande  du  président,  l'un  des  honorables 
convives,  M.  Walter-Arnbbro,  professeur  de  droit  ad- 
ministratif et  d'économie  politique  à  l'Université  d'Upsal> 
donne  quelques  renseignements  sur  l'enseignement  de 
l'économie  politique  en  Suède*  Il  y  a  dans  chacune  des 
deux  Universités  d'Upsal  et  de  Lund,  où  se  donne  l'en-* 
seignement  supérieur,  un  professeur  de  droit  administra* 
tif  chargé  également  de  l'économie  politique  ;  mais  cette 
science  ne  vient  qu'en  second  rang.  Toutefois,  les  licenciés 
«ont  tenus  de  passer  un  examen  d'économie  politique.  Il 
y  a  un  projet  de  création  de  chaire  à  Stockholm.  Les 
auteurs  qu'on  étudie  de  préférence  sont  Adam  Smith, 
Bastiat  et  M.  Carey.  Il  y  a  dans  chacune  des  deux  Uni- 
versités des  professeurs  adjoints  de  statistique. 

Dès  que  la  conversation  devient  générale,  M.  Wolowski 
présente  des  observations  sur  la  lettre  adressée  au  secré-» 
taire  perpétuel  par  M.  Dupuit,  inspecteur  divisionnaire 
des  ponts  et  chaussées,  relativement  aux  e/feis  de  la  li-^ 
berté  du  commerce.  (Voir  p.  31  <) 

Les  paroles  de  M.  Wolowski  provoquent  une  nouvelle 
discussion  qui  remplit  la  soirée. 

M.  WoLotvsKi,  membre  de  l'Institut,  croit  utile  de  faire 
des  réserves  au  sujet  de  la  lettre  de  M.  Dupuit.  On  peut 
être  partisan  de  la  liberté  commerciale,  sans  abdiquer  la 
prévoyance  nécessaire  pour  éviter  les  dangers  que  des 
changement!^  trop  brusques  peuvent  produire,  et  prouver 
t|Ue  la  réformé  douanière  n'entraînera  aucun  des  désastres 
que  prédisent  les  adversaires  de  l'économie  politique.  Ce 
n'est  point  cacher  son  drapeau.  Rien  ne  lui  semble  à  la 
fois  plus  erroné  et  plus  dangereux  qud  de  présenter  les 
grandes  branches  de  l'industrie  comîtie  exposées  à  un 
éche(»  înéyitaWe  «i  la  réforme  se  réalise.  Si  l'on  excepte 
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quelques  productions  limitées  qui  doivent  tout  au  climat 
et  au  sol,  et  qu'on  ne  saurait  entretenir  dans  certaines 
contrées  qu'en  faisant  violence  à  la  nature  des  choses, 
toutes  les  grandes  nations  possèdent  les  conditions  né- 
cessaires pour  exploiter  toutes  les  branches  du  travail, 
quand  au  régime  restrictif  succède  un  régime  plus  libéral. 
La  France  n'est  menacée  par  le  traité  de  commerce  avec 
l'Angleterre,  ni  pour  l'industrie  de  la  laine,  ni  pour  l'in- 
dustrie du  coton  ;  elle  continuera  à  exploiter  la  bouille 
et  à  produire  du  fer.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  partouj 
on  voit  quelque  chose  d'analogue  à  la  loi  constatée  dans 
l'agriculture  ;  l'industrie,  elle  aussi,  possède  des  terrains 
de  première,  de  deuxième,  de  troisième  qualité,  et  ainsi 
de  suite,  jusqu'à  la  limite  extrême  à  laquelle  l'exploitation 
s'arrête,  faute  de  profit.  Les  tarifs  de  douane  permettent 
d'exploiter  les  terrains  de  la  plus  mauvaise  qualité,  et 
ceux-là  seuls  seront  atteints  par  la  réforme  ;  mais  la 
masse  de  chaque  industrie  continuera  d'être  cultivée  avec 
d'autant  plus  d'avantage  que  les  conditions  générales  du 
travail  se  trouveront  améliorées,  et  qu'au  lieu  d'une  ser- 
vitude réciproque  que  s'imposent  aujourd'hui  les  divers 
éléments  de  la  production,  on  les  verra  se  prêter  une 
assistance  mutuelle. 

M.  Wolowski  regrette  que  M.  Dupuit  ait  donné  à  une 
pensée  peu  exacte,  une  forme  qui  pêche  par  une  exagé- 
ration singulière.  Dire  «  qu'il  ne  faut  pas  se  préoccuper 
des  résultats  qu'aura  la  liberté  commerciale  pour  telle 
ou  telle  industrie,  prétendre  que  ces  résultats  seront 
d'autant  meilleurs  dans  un  pays  soumis  antérieurement 
à  un  régime  prohibitif  qu'ils  y  amèneront  un  plus  grand 
bouleversement  dans  ses  industries»,  c'est  mal  servir 
la  cause  qu'on  prétend  défendre;  c'est  oublier  les  ensei- 
gnements des  maîtres  les  plus  autorisés,  d'Adam  Smith, 
de  Malthus,  de  Rossi.  Dans  des  circonstances  dont  le 
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souvenir  se  réveille  naturellement  à  Toccasion  du  traité 
de  commerce  avec  l'Angleterre,  le  fidèle  disciple  de 
Turgot,  l'économiste  dont  on  n'a  jamais  révoqué  en 
doute  le  dévouement  et  les  lumières,  Dupont  de  Nemours, 
traçait  à  l'avance,  dans  la  Lettre  à  la  Chambre  de  com- 
merce de  Normandie j  la  meilleure  réponse  aux  assertions 
de  M.  Dupuit.  Voici  quelques  passages  de  cet  écrit  re- 
marquable : 

c<  Quand  on  a  longtemps  vécu  sous  un  mauvais  régime, 
qui  a  détourné  les  capitaux  et  le  travail  de  leur  emploi 
naturel,  et  accumulé  la  population  dans  des  professions 
moins  avantageuses  que  ceUes  auxquelles  elle  s'occupe- 
rait par  le  seul  attrait  de  son  intérêt,  dans  un  état  de 
liberté,  il  serait  très  imprudent  et  très  cruel  de  suspendre 
ou  de  déranger  tout  à  coup  les  canaux  par  lesquels  plu- 
sieurs millions  d'individus  reçoivent  leurs  salaires. 

«  Alors,  c'est  en  étendant  la  science  générale  du  travail 
qu'il  faut  ouvrir  à  l'industrie,  surabondante  dans  quelques 
branches,  trop  faible  dans  d'autres,  de  nouveaux  débou- 
chés qui  empêchent  les  hommes  qui  vivent  aujourd'hui 
d'être  victimes  de  la  misère,  à  laquelle  on  ne  doit  pas  les 
exposer  sans  ménagement,  même  pour  le  bien  de  ceux 
qui  doivent  vivre  dans  dix  ans. 

«  Une  société  n^est  point  une  machine  qu  il  faille  gouver^ 
ner  par  les  seules  lois  de  ta  mécanique.  C'est  un  corps  sen- 
sible dans  toutes  ses  parties,  et  dans  les  opérations 
mêmes  qui  doivent  le  guérir  il  faut  lui  épargner,  autant 
qu'il  est  possible,  les  convulsions  et  la  douleur. 

«  11  faut  ménager  jusqu'à  l'imagination,  siège  de  tant 
de  maux  qui  deviennent  réels. 

«  Il  faut  transiger  avec  Topinion,  lorsqu'on  n'a  pas 
pu  ou  qu'on  n'a  pas  su,  la  rendre  entièrement  raison- 
nable... 

«  Si  des  manufactures  très  actives  ont  été  cependant 
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entretenues,  p3.r  de  Jopgues  prohibitions,  dans  un  état 
d'infériorité  et  d'ignorance  qui  exposait  Jes  capitaux  de 
leurs  entrepreneurs  et  la  subsistance  de  leurs  ouvriers, 
dans  le  cas  où  il  faudrait  lutter  sans  secpurs  contre  des 
rivaux  plus  libres  et  plus  habiles  ;  ij  faut  bien  qu'il  adpu- 
cisse  Je  passage  de  la  prohibition  à  la  liberté,  et  du  pri- 
vilège exclusif  à  la  conpurrenpe,  par  de^  droits  qui  ne 
sont  qu'une  portion  de  privilège  exclusif,  mais  qui  n'in- 
terdifiient  pas  toute  répiprpcite  de  CQpimerce,  qui  sont  en 
cela  moins  nuisibles  que  des  prohibitions  et  qui  donnent 
aux  manufactures  nationales  quelque  avantage  pour  leur 
approvisionnement  en  matières  premières  ou  sur  leurs 
rivales  étrangères  dans  la  consommation  du  pays.  )) 

Pupont  de  Nemours  ajoute  avec  l'autorité  de  la  science 
et  de  l'expérience  : 

«  Ceux  qui  verraient  autrement,  pourraient  faire  des 
raisonnements  admissibles,  mais  ijs  ne  seraient  pas  pro- 
pres au]^  affaires  publiques.  » 

Il  faut,  en  effet,  ne  pas  se  perdre  dans  les  abstractions, 
car  on  n'agit  pas  dans  le  vide.  La  prudence  la  plus  vul- 
gaire commande  de  manager  la  transition  pour  passer 
d'un  état  de  choses  mauvais  à  un  état  meilleur.  Le  traité 
de  commerce  avec  l'Angleterre  a  mis  en  pratique  ce 
précepte  ;  c'est  un  motif  de  plus  pour  l'approuver  et  pour 
en  attendre  d'heureuses  conséquences. 

M.  Wolowski  termine  en  disant  qu'il  a  rempli  un  pé- 
nible devoir  en  formulant  la  critique  qu'il  adresse  à  son 
collègue  dont  il  estime  hautement  le  caractère  et  le  talent. 
Mais  plus  la  parole  de  M.  Dupuit  provoque  habituellement 
la  sympathie  de  la  Société,  et  moins  il  est  permis  de 
passer  sous  silence  ce  qu'on  regarde  comme  une  erreur 
de  pensée,  rendue  plus  saillante  par  la  vivacité  de  l'ex- 
pression. 

M.  Th.-N.  Bénart,  rédacteur  eu  chef  de  l'Avenir  eom- 
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mereial,  dit  qu'il  faut  prendre  garde  d'attacher  à  cette  ci- 
tation de  Dupont  de  Nemours,  plus  d'importance  qu'elle 
n'en  a  réellement  en  ce  qui  touche  le  point  en  discussion. 

Dupont  écrivait  à  une  époque  où  les  producteurs  pri- 
vilégiés subissaient  la  loi  des  gouvernements.  De  nos 
jours,  les  tarifs  de  douane,  les  lois  de  restriction  et 
d  autres  ont  été  exigés  et  votés  par  des  Chambres  com* 
posées  des  coryphées  de  la  protection  douanière, 

M.  WoLowsKi,  sans  nier  l'influence  des  protectionnistes 
sur  le  vote  des  lois  de  douane,  croit  que  de  pareils  faits 
accomplis  engagent  toujours  la  génération  présente. 
Sully  avait  raison  quand  il  disait  :  «  Il  faut  toujours 
toucher  avec  réserve  aux  coutumes  qui  ont  des  cheveux 
gris  (1).  » 

M.  H.  DussARD,  ancien  préfet  et  conseiller  d'État,  croit 
que  l'on  s'occupe  trop  de  la  question  d^application.  Il 
s'agit  ici  du  principe  économique;  les  ménagements  dans 
la  transition  sont  Taffaire  des  législateurs. 

Au  point  de  vue  du  principe,  M.  Dussard  adhère  à 
Topinion  que  vient  de  développer  M.  Dupuit  et  à  la  lettre 
insérée  à  la  suite  du  compte  rendu  de  la  dernière  discus- 
sion. —  Cette  opinion  est  celle  des  économistes  en  gé- 
néral; elle  était  celle  des  promoteurs  de  la  ligue  qui  a 
triomphé  en  Angleterre  et  des  promoteurs  de  l'Associa- 
tion pour  la  liberté  des  échanges,  dont  les  événements 
de  1848  sont  venus  arrêter  la  propagande. 

M.dëLavsrgne  reconnaît  que  Tobservation  de  M.  Dus- 
sard est  juste  en  ce  qui  concerneles  précautions  à  prendre 
pour  ménager  les  transitions  ;  cette  question  est,  en  effet, 
beaucoup  plus  du  domaine  du  législateur  que  de  celui  de 
réconomiste.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  question 

(f  )  Les  abus^  les  monopoles  ont,  presque  toujours,  les  cheveux  gris.  Avant 
d'y  toucher,  il  faut  éclairer  Topinion  publique,  et  puis  les  faire  dispnraîire 
ïTec  vigueur*  (J-  G.) 
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beaucoup  plus  importante  et  plus  générale  des  effets 
qu'on  doit  attendre  du  libre-échange  international.  Celle- 
là  est  tout  à  fait  une  question  économique,  et  c'est  uni- 
quement comme  économiste  qu'il  faut  la  traiter.  Or,  il 
est  certain  que  l'association  qui  s'était  formée,  il  y  a  près 
de  quinze  ans,  pour  la  liberté  des  échanges,  et  que  vient 
de  rappeler  M.  Dussard,  avait  beaucoup  exagéré  la  portée 
et  les  conséquences  du  principe.  Cette  association  avait 
raison  au  fond  ;  elle  s'est  donné  tort  dans  la  forme,  en 
promettant  plus  qu'elle  ne  pouvait  tenir.  Même  sans 
parler  des  droits  fiscaux  qui  sont  cependant  un  des  élé- 
ments les  plus  importants  de  la  question,  la  suppression 
du  système  protecteur,  quoique  fort  désirable  en  elle- 
même,  ne  pouvait  avoir  les  conséquences  exagérées 
qu'on  semblait  en  attendre,  et  c'est  cette  exagération 
qui  a  fait  le  plus  grand  tort  dans  l'opinion  au  principe  de 
la  liberté  commerciale. 

M.  DupuiT,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
dit  que  la  lettre  dont  M.  Wolowski  vient  d'attaquer  les 
conclusions  avait  un  double  objet.  Dans  la  conversation 
du  5  février,  on  avait  avancé  qu'en  Angleterre  le  drai- 
nage, les  machines,  les  perfectionnements  agricoles 
avaient  neutralisé  l'abaissement  de  la  rente,  conséquence 
naturelle  de  Tintroduction  des  céréales  étrangères.  Cette 
assertion  paraissant  confirmer  une  erreur  de  doctrine, 
il  a  cru  devoir  la  réfuter.  Il  espère  avoir  convaincu  les 
lecteurs  de  sa  lettre  que  toutes  les  améliorations  agri- 
coles sont  des  causes  de  diminution  de  la  rente  et  non  pas 
d'augmentation.  Puisque  M.  Wolowski  ne  revient  pas 
sur  ce  sujet,  M.  Dupuit  passe  immédiatement  à  la  phrase 
de  sa  lettre  qui  vient  d'être  particulièrement  attaquée. 

Il  croit  devoir  la  maintenir  sans  aucune  espèce  de  mo- 
dification. Oui,  les  résultats  de  la  liberté  commerciale 
sont  d'autant  meilleurs  pour  un  pays  soumis  antérieure- 
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ment  au  régime  prohibitif,  qu'ils  y  amènent  de  plus 
grands  bouleversements  dans  les  industries.  M.  Wo- 
lowski  s'est  beaucoup  étendu  sur  la  nécessité  d'une  tran- 
sition ;  il  a  invoqué  l'autorité  de  Dupont  de  Nemours  ;  il  a 
dépeint  les  souflFrances  des  industriels  et  de  leurs  ou- 
vriers,  atteints  par  une  invasion  trop  brusque  des  pro- 
duits étrangers.  Ces  observations,  fort  justes  au  fond,  ne 
paraissent  pas  devoir  trouver  ici  leur  place,  puisque 
M.  Dupuit  ne  conteste  nullement  la  nécessité  d'une 
transition.  Dans  la  réunion  du  5  février,  il  avait  dit,  en 
eflTet,  en  s'adressant  aux  industriels  (page  21)  :  «Si  vous 
pouvez  vivre  avec  la  liberté  commerciale,  tant  mieux 
pour  vous  ;  nous  ne  demandons  la  mort  de  personne, 
nous  ne  demandons  que  la  liberté  ;  si  vous  mourez,  tant 
mieux  pour  nous,  car  ce  sera  une  preuve  que  les  étran- 
gers vont  nous  fournir  à  moindres  frais  ce  que  vous  avez 
tant  de  peine  à  produire.  Maintenant,  si  vous  demandez 
une  transition,  l'économie  politique  ne  vous  la  refuse  pas  ; 
mais  c'est  là  une  question  de  détail  à  débattre  avec  cha- 
que industrie  et  qui  ne  porte  pas  atteinte  au  principe.  » 
Ainsi  la  question  de  transition  a  été  réservée  :  qu'on  la 
fasse  en  dix  ans,  en  quinze  ans,  en  vingt  ans,  peu  im- 
porte; ce  que  M.  Dupuit  a  voulu  comparer,  c'est  l'état 
actuel  avec  l'état  final,  et  il  désire  que,  pendant  la  transi- 
tion, il  se  produise  un  grand  bouleversement  dans  les  in- 
dustries aujourd'hui  exercées  en  France  et  en  Angle- 
terre; car  plus  un  bouleversement  sera  considérable, 
plus  ces  deux  pays  retireront  d'avantage  du  récent  traité 
de  commerce.  Il  est  désolé  de  l'attitude  actuelle  de  quel- 
ques libre-échangistes  et  ne  comprend  rien  à  leurs  argu- 
ments. On  a  fait  pour  obtenir  la  liberté  commerciale  ar- 
ticles sur  articles,  on  a  fondé  des  journaux,  des  associa- 
tions, on  a  cherché  à  agiter  le  pays,  on  a  promis  monts 
et  merveilles  ;  puis,  au  premier  pas  qu'on  fait  dans  la 


voie  du  libre^ëûhange,  les  industriels  de  se  plaindre,  de 
menacer  d'éteindre  leurs  hauts  fourneaux,  de  laisser 
leurs  métiers,  de  fermer  leurs  puits  de  mine.  Jusque-là 
tout  est  naturel  ;  mais  oe  qui  étonne  M.  Dupuit,  c'est 
qu'on  leur  dise  :  Soyez  tranquilles,  les  droits  nouveaux 
ont  été  très  habilement  calculés  pour  vous  laisser  vivre. 
Vous  craignez  le  fer  anglais  ;  eh  bien,  le  droit  de  7  francs 
suffit  pour  Tempecher  d'entrer.  Vous  craignez  les  filés 
anglais  ;  mais  un  droit  de  30  pour  100  ad  valorem^  qui  re- 
présente 100  pour  100  sur  la  main-d'œuvre  du  filateur, 
vous  protège  suffisamment  contre  la  concurrence  étran- 
gère;  vous  avez  donc  grand  tort  de  vous  plaindre. 
S'il  en  est  ainsi,  M.  Dupuit  ne  voit  pas  bien  ce  qu'on 
veut. 

Veut-on  que  les  fers,  les  tissus,  les  charbons  anglais 
entrent  en  France?  Si  les  droits  d'entrée  doivent  toujours 
être  maintenus  à  un  taux  qui  les  empêche  de  franchir  la 
frontière,  autant  valait  conserver  ceux  qui  existaient  ;  si 
ces  produits  doivent  entrer  dans  notre  consommation,  ils 
nuiront  nécessairement  aux  industries  indigènes.  Quand 
on  veut  une  chose,  il  faut  savoir  l'accepter  avec  ses  in- 
convénients ;  il  n'est  pas  possible  que  l'étranger  nous 
fournisse  à  bon  marché  des  produits  qui  coûtent  cher 
chez  nous,  sans  bouleverser  les  industries  qui  les  produi- 
sent actuellement.  M.  Dupuit  veut  que  chaque  chose  se 
fabrique  là  où  elle  coûte  le  moins,  et  accepte  toutes  les 
conséquences  de  ce  principe  ;  il  avait  cru  que  c'était  aussi 
le  vœu  de  tous  les  économistes,  il  commence  à  en  douter 
maintenant.  Il  prie  ses  adversaires  de  vouloir  bien  ré' 
pondre  nettement  à  cette  question  :  Si  l'Angleterre  pou- 
vait produire  le  fer,  la  houille,  les  tissus,  à  un  prix  tel 
que  leur  importation  en  rendît  la  fabrication  impossible 
en  France,  serait-on  d'avis  de  l'admettre  en  franchise  de 
tout  droit,  après  un  certain  délai  de  transition  ?  Si  ces 


produits  oous  étment  ÛQmé^  gr^^tiut^m^nt,  faudr^)>-il 
donc  les  refuser  ? 

M.  DB  Lavëaonb,  membre  de  Tlastitut,  répond  que 
M.  Dupait  exagère  la  différence  qui  existe  entre  les  peu* 
pies,  quant  à  la  productioji  des  denrées  les  plus  néoes*t 
saires.  Il  y  a  sans  doute,  dans  les  conditions  naturelles 
des  différents  pays,  une  diversité  46  productions  qui  rend 
extrêmement  utile  et  prodtal)le  le  çommerGe  internatiû^ 
ual;  mais  cette  diversité  ^  des  bornes.  Sn  niémô  t^mps 
qu'il  y  a  des  produits  tout  à  fait  spéciaux  à  un  autre  ter-^ 
ritoire  ou  à  tel  ou  tel  climat,  il  y  en  a  de  généraux  qui 
conviennent  à  un  grand  nombre  de  climats  et  de  terri-^ 
toires  à  la  fois.  Pour  ceux-ci,  l'échange  entre  les  penpleSi 
même  en  le  supposant  parfaitement  libre,  est  borné  par 
le  rabais  des  choses.  Les  frais  de  transport  suffisent 
pour  effacer,  à  une  distance  donnée,  les  inégalités  qui 
peuvent  exister  dans  le  coût  de  production,  et  dans  un 
nombre  immense  de  cas,  un  peuple  a  naturellement  plus 
de  profit  à  produire  lui-même  qu'à  acheter  à  d'autres. 

Ce  fait  est  surtout  vrai  d'un  grand  pays  comme  la 
France,  qui  contient  en  quelque  sorte  toutes  les  variétés 
de  sol  et  de  climat.  S'il  s'agissait  d'un  petit  pays,  comme 
la  Beauce,  par  exemple,  qu'a  citée  M.  Dupuit,  il  est  clair 
que,  le  nombre  des  produits  naturels  étant  très  borné,  on 
aurait  besoin  d'en  demander  beaucoup  au  commerce  ex- 
térieur. Mais  à  mesure  que  le  cercle  s'étend,  la  variété 
des  produits  s'accroît,  et  quand  on  embrasse  dans  une 
seule  nationalité  un  territoire  comme  le  nôtre,  on  trouve 
que  réchange  entre  les  provinces  remplace  à  beaucoup 
d  égards,  sans  aucun  mélange  de  protection,  rechange 
avec  les  pays  étrangers. 

Le  grand  inconvénient  de  la  thèse  soutenue  par  M,  Du- 
puit, c'est  qu'elle  pose  comme  vraies  des  hypothèses  im- 
possibles. 11  en  résulte  que  le^  esprits  sîe  rempUssent  de 
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fantômes  effrayants,  qu'on  a  ensuite  beaucoup  de  peine 
à  dissiper.  L'économie  politique  n'est  pas  un  assemblage 
de  visions  ;  elle  a  sans  doute  des  théories,  mais  ces  théo- 
ries reposent  avant  tout  sur  Tétude  des  faits.  Or  les  faits 
sont  absolument  contraires  à  ce  bon  marché  chimérique 
dont  M.  Dupuit  dote  les  produits  étrangers,  par  opposi- 
tion aux  produits  français.  Le  coût  de  production  peut 
varier  et  varie  en  effet  très  largement  pour  certains  pro- 
duits ;  mais,  pour  la  plupart,  il  ne  varie  que  dans  des  pro- 
portions assez  faibles.  Voilà  ce  qui  fait  que  réchange  le 
plus  libre  entre  les  peuples  peut  s'établir  sans  amener  ces 
perturbations  violentes  où  se  complaît  l'imagination  de 
quelques  personnes.  A  quoi  bon  les  annoncer  alors? 

M.  Dupuit  a  cité  le  fer.  Il  n'existe  pas  de  raison  essen- 
tielle pour  que  le  prix  de  revient  du  fer  soit  sensiblement 
plus  élevé  en  France  qu'en  Angleterre.  Si  la  protection 
n'avait  jamais  existé,  nous  produirions  depuis  longtemps 
le  fer  au  même  prix  que  l'Angleterre.  Cela  est  encore 
plus  vrai  des  tissus.  Rien  ne  prouve  que  nous  ne  puis- 
sions produire  les  tissus  de  tout  genre,  en  coton,  fîl,  laine 
ou  soie,  à  aussi  bon  marché  que  les  Anglais.  Nous  allons 
en  avoir  la  preuve,  puisque  le  commerce  le  plus  libre  va 
s'étabhr  entre  les  deux  pays.  Suivant  toute  apparence, 
nous  vendrons  aux  Anglais  au  moins  autant  de  tissus  que 
nous  leur  en  achèterons. 

M.  de  Lavergne  va  plus  loin.  Il  y  a  des  produits  dont 
l'existence  est  nécessaire  à  la  sûreté  nationale,  et  le  fer 
est  de  ce  nombre.  Tout  économiste  doit  être  partisan  de 
la  paix,  toute  guerre  offensive  doit  être  à  ses  yeux  une 
véritable  ruine  ;  mais  on  n'est  malheureusement  pas  tou- 
jours le  maître  d'éviter  la  guerre  ;  si  Ton  se  fait  un  devoir 
de  ne  pas  attaquer,  on  peut  être  attaqué  soi-même,  on 
peut  être  victime  de  l'ambition  d' autrui.  11  faut  donc  tou- 
jours être  en  mesure,  non  d'attaquer,  mais  de  se  dé- 
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fendre.  La  production  du  fer  en  donne  les  moyens.  S'il 
était  nécessaire  de  protéger  les  fers  français  contre  les 
fers  anglais  dans  un  intérêt  de  défense,  il  faudrait  le  faire. 
M.  de  Lavergne  ne  croit  pas  à  cette  nécessité,  il  croit 
que  le  fer  français  peut  se  passer  de  protection  ;  mais  si 
cette  protection  était  nécessaire,  il  n'hésiterait  pas  à  en 
reconnaître  l'utilité. 

Ceci  n'a  aucun  rapport  avec  le  système  protecteur  pro- 
prement dit.  Ce  n'est  pas  pour  encourager  le  travail  na- 
tional qu'il  faudrait,  dans  ce  cas,  protéger  le  fer.  La  pro- 
tection ne  peut  jamais  être  un  moyen  de  richesse  ;  c'est 
un  sacrifice  qu'il  faudrait  s'imposer  dans  un  intérêt 
d'existence.  Cette  opinion  est  celle  des  plus  grands  éco- 
nomistes et  entre  autres  d'Adam  Smith,  qui  a  dit  en  pro- 
pres termes:  La  sûreté  de  fÉtai  passe  avant  la  richesse; 
si  la  sûreté  de  tÉtat  exige  un  sacrifice  de  richesse ^  il  n'y  a 
pas  à  hésiter. 

M.  de  Lavergne  partage  toutes  les  opinions  de  M.  Wo- 
lowski  sur  la  nécessité  des  ménagements,  des  tempéra- 
ments, lors  de  la  transition  d'un  régime  à  un  autre.  Il 
n'insistera  donc  pas  sur  ce  point,  qui  lui  paraît  suffisam- 
ment démontré.  11  indiquera  seulement  une  nuance  entre 
l'opinion  de  M.  Wolowski  et  la  sienne.  M.  Wolowski  lui 
paraît  avoir  un  peu  exagéré  les  avantages  du  nouveau 
traité  de  commerce,  en  disant  qu'il  nous  fera  passer  d'un 
niauvais  système  à  un  bon.  Quelque  jugement  qu'on  puisse 
porter  sur  les  circonstances  qui  ont  accompagné  la  con- 
clusion du  traité,  et  dont  l'examen  n'est  pas  du  domaine 
de  la  Société  d'économie  politique,  ce  traité  est  certaine- 
ment bon  en  soi  ;  mais  le  régime  antérieur  n'était  pas 
tout  à  fait  aussi  mauvais  et  le  nouveau  ne  sera  pas  tout  à 
fait  aussi  bon  qu'on  paraît  le  croire. 

Nous  n'étions  pas  séparés  de  l'Angleterre  par  une  mu- 
raille infranchissable.  D'après  les  états  de  douanes,  nous 
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avions  déjà  avec  ce  pays  tin  commerce  annuel  de  plus 
de  700  millions,  importations  et  exportations  réunies.  Ce 
commerce  va  sans  doute  s'accroître  par  le  nouveau  traité, 
et  il  faut  s'en  féliciter  ;  mais  il  s'accroissait  déjà,  et  rapi- 
dement, avant  le  traité,  puisqu'il  montait  de  30  à  40  mil- 
lions par  an.  Doit-il  désormais  marcher  beaucoup  plus 
vite  ?  C'est  ce  que  nous  allons  voir.  Il  y  aura  sans  doute 
une  différence,  mais  cette  différence  ne  sera  probable- 
ment pas  énorme. 

Le  nouveau  régime  n'établit  pas  d'ailleurs  le  libre- 
échange  absolu  ;  il  conserve  des  droits  d'entrée  sur  les 
marchandises  anglaises.  On  dit  que  ces  droits  ne  seront 
que  temporaires.  Il  est  possible  qu'en  effet  le  taux  en  soit 
changé  un  jour  ;  mais  il  serait  chimérique  de  compter 
sur  une  suppression  complète.  S'il  ne  faut  pas  de  droits 
protecteurs,  il  faudra  toujours  des  droits  fiscaux.  Tant  que 
les  produits  nationaux  seront  frappés  d'impôts,  il  faudra, 
pour  être  juste,  en  mettre  sur  les  produits  étrangers. 
Sinon,  vous  feriez  de  la  protection  à  rebours,  vous  pro- 
tégeriez les  produits  étrangers  contre  les  produits  natio- 
naux. Cette  circonstance  atténue  encore  la  différence 
entre  les  deux  régimes. 

M.  WoLowsKi,  appelé  à  l'honneur  de  présider  la 
Société,  ne  croit  pas  devoir,  pour  son  compte,  entrer 
longuement  dans  la  discussion. 

Il  se  bornera  à  constater  que  M.  Dupuit  vient  de  tem- 
pérer la  rigueur  des  assertions  de  sa  lettre,  en  recon- 
naissant la  nécessité  des  moyens  de  transition.  Quant  à 
prétendre  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  pure  question  de  théo- 
rie et  qu'il  ne  faut  pas  s'inquiéter  de  l'application,  c'est 
là  une  doctrine  que  M.  Wolowski  a  toujours  combattue. 
L'économiejpoUtique  abdiquerait  sî  elle  se  tenait  dans  les 
ntrages,  si  elle  substituait  à  la  réalité  des  choses,  dont  il 
s'agît  de  déterminer  la  marche  et  les  rapports,  des  en- 
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titës  chimériques.  Il  faut  qu*elle  étudie  les  faits,  qu'elle 
prenne  pied  dans  les  intérêts  vivants  des  sociétés  hU'*- 
maines  ;  autrement  elle  mériterait  les  reproches  qu'on 
lui  a  quelquefois  adressés.  M.  de  Lavergne  a  bien  ré« 
pondu  à  M.  Dupuit,  et  ce  serait  s'exposer  à  des  redites 
que  de  revenir  sur  les  points  qu'il  a  examinés. 

M.  Maurice  Bloch,  sous-chef  au  bureau  de  la  Statis- 
tique générale,  fait  remarquer  que  la  divergence  des  opi- 
nions provient  simplement  de  ce  que  les  uns  parlent  au 
nom  de  l'économie  politique  pure  (MM.  Dupuit  et  Dus- 
sard),  les  autres  (MM.  Wolowski  et  de  Lavergne)  au  nom 
de  réconomie  poUtique  appliquée. 

M.  DU  PuYNODB  se  féUclte  que  M.  de  Lavergne  soit 
aussi  libre-échangiste  que  M.  Dupuit,  que  M.  Dussard  et 
que  lui-même.  Il  ne  peut  plus  exister  de  divergences 
d'opinions  que  sur  deux  points.  M.  de  Lavergne  veut  des 
douanes  comme  moyen  de  flscahté  et  comme  garantie 
de  défense  nationale. 

M.  du  Puynode  ne  dira  rien  de  la  douane  fiscale.  Le 
système  entier  des  impôts  indirects  se  trouve  engagé 
dans  cette  question,  et  cela  vaut  bien  une  discussion  spé- 
ciale ;  il  ne  tient  pas  à  examiner  si  la  douane  peut  être 
nécessaire  pour  garantir  l'indépendance  des  peuples. 
Malgré  Adam  Smith,  copié  en  cela  par  Hossi,  il  croit  qu'il 
n'en  est  jamais  ainsi.  D'une  part,  la  chose  la  plus  indis-' 
pensable  pour  la  guerre,  c'est  la  richesse,  et  la  douane 
suppose  toujours  un  développement  de  la  richesse,  et 
combien  les  armes  coûteraient-elles  cher  si,  pour  s'en 
procurer,  il  fallait  entretenir,  comme  en  France,  une 
triple  enceinte  de  douanes  et  imposer  à  l'industrie  toutes 
les  gènes  qui  en  résultent  ! 

La  France  ne  manquait  certainement  pas  d'armes  à  la 
fin  des  règnes  de  Louis  XIV  et  de  Napoléon^  et  elle  a  été 
vaincue,  grâce  à  son  dénuement. 
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D'autre  part,  de  quelles  guerres  parle-t-on  ?  Si  c'est 
des  guerres  extérieures,  il  est  difficile  de  ne  pas  applau- 
dir à  tout  ce  qui  y  met  obstacle  :  la  plus  détestable  paix 
leur  est  mille  fois  préférable.  Si  c'est  des  guerres  inté- 
rieures, personne  ne  lira  dans  l'histoire  que  leur  succès 
dépend  des  douanes. 

Enfin,  quelle  relation  existe-t-il  entre  la  nécessité  de 
se  pourvoir  soi-même  de  canons  ou  de  sabres  et  celle  de 
détruire  la  liberté  commerciale  ?  L'État  le  plus  mal  placé 
aura  toujours  un  moyen  plus  simple  et  beaucoup  moins 
dispendieux  de  garantir  sa  sécurité  :  c'est  de  prélever,  sur 
les  contributions  ordinaires  la  somme  qu'exige  l'entre- 
tien des  fonderies  et  de  quelques  forges  spéciales.  Est- 
ce  que  notre  douane  importe  en  rien  à  la  conservation 
des  fabriques  impériales  de  Ruelle,  d'Indret  et  de  Châtel- 
lerault?M.  du  Puynode  s'étonne  qu'on  n'ait  pas  encore 
proposé  de  pourvoir  au  service  public  de  la  sécurité 
comme  à  tout  autre  service  public. 

M.  DupuiT  croit  devoir  faire  observer  que  M.  de  La- 
vergne  s'est  écarté  de  la  question  en  cherchant  à  démon- 
trer que  la  suppression  des  douanes  est  une  chimère, 
attendu  que,  beaucoup  de  produits  indigènes  étant  sou- 
mis à  l'impôt,  les  produits  étrangers  n'en  sauraient  être 
exempts.  Il  y  a  là  deux  questions  distinctes  qu'il  ne  faut 
pas  confondre.  Quand  un  produit  est  frappé  d'un  impôt, 
quelle  que  soit  sa  provenance,  c'est  une  question  pure- 
ment fiscale,  et  les  économistes  peuvent  se  prononcer 
pour  ou  contre  sans  que  le  principe  de  la  liberté  commer- 
ciale soit  engagé  ;  mais  lorsqu'un  produit  n'est  frappé 
d'un  impôt  qu'en  sa  qualité  d'étranger,  quand  le  similaire 
indigène  en  est  exempt,  alors  l'impôt  est  dit  protecteur, 
et  les  économistes  en  doivent  demander  ou  la  suppres- 
sion ou  une  égale  répartition.  Réservons  donc  la  ques- 
tion fiscale  étrangère  à  la  discussion  actuelle. 
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Quant  au  fond  du  débat,  M.  Dupuit  fait  observer  que 
personne  n'a  réellement  combattu  le  principe  de  sa  lettre, 
savoir  :  —  que  la  liberté  commerciale  doit  produire  en 
France  et  en  Angleterre  d'autant  plus  d'avantages  qu'elle 
en  bouleversera  plus  profondément  les  industries.  Seule- 
ment on  trouve  qu'il  est  inopportun,  maladroit  de  le  dire, 
d'autant  que  c'est  là  une  hypothèse  purement  théorique  ; 
qu  en  fait  toutes  les  grandes  nations  se  trouvant  à  peu 
près  également  favorisées  par  la  nature  pour  toute  espèce 
de  production,  tous  ces  bouleversements  industriels  n'au- 
ront pas  lieu.  M.  Dupuit  ne  saurait  admettre  cette  opi- 
nion. 

D'abord,  en  ce  qui  concerne  la  conduite  à  suivre  à  l'é- 
gard des  protectionnistes,  il  avoue  franchement  qu'il  ne 
cherche  pas  à  être  habile,  à  déguiser  certains  côtés  de  la 
vérité  pour  en  faire  plus  facilement  accepter  les  consé- 
quences. On  a  érigé  en  système  qu'à  certains  moments 
les  économistes  devaient  mettre  leur  drapeau  dans  leur 
poche  ;  M.  Dupuit  trouve  cette  maxime  détestable  sous 
tous  les  rapports  ;  c'est  à  elle  qu'il  attribue  la  lenteur  des 
progrès  des  doctrines  économiques.  Il  faut  dire  la  vérité 
tout  entière,  partout  et  toujours.  Agir  autrement  ce  n'est 
même  pas  être  habile,  car  les  économistes  doivent  cher- 
cher leurs  partisans  exclusivement  parmi  les  hommes  de 
bon  sens  et  de  bonne  foi,  et  le  meilleur  moyen  de  les 
attirer,  c'est  d'être  soi-même  toujours  logique  et  toujours 
vrai.  Ceux  qui  pourraient  se  laisser  prendre  à  de  pa- 
reilles ruses  seraient,  pour  les  économistes,  des  auxi- 
liaires plus  embarrassants  qu'utiles. 

Quant  à  cette  assertion  de  M.  de  Lavergne  que  toutes 
les  nations  sont  également  propres  à  tout  produire, 
M.  Dupuit  n'y  croit  pas.  Si  elle  était  vraie,  ce  ne  serait 
rien  moins  que  la  négation  de  Tiitilité  du  commerce  inter- 
national. Or,  malgré  les  entraves  que  de  fausses  doc- 
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trines  lui  ont  imposées,  ce  commerce  a  pris  des  dëvelop- 
pements  énormes  depuis  quelques  années  ;  cela  tient  aux 
perfectionnements  des  voies  de  transport,  qui,  en  dimi- 
nuant les  prix  de  cette  main-d'œuvre,  permettent  à  cha- 
cun d'aller  chercher  les  denrées  là  où  on  les  trouve  à 
meilleur  marché.  Est-ce  que  l'Angleterre  produit  du  vin? 
Le  vin  ne  constitue-t-il  pas  une  grande  industrie  ?  Pour- 
quoi l'Angleterre  ne  se  trouverait-elle  pas  dans  des  con- 
ditions exceptionnelles  qui  lui  donneraient  une  supério- 
rité tranchée  pour  la  production  du  fer?  Que  si  Ton  objecte 
que  la  production  du  fer  intéresse  la  défense  nationale, 
M.  Dupuit  répond  que  l'exception  tirée  de  cette  considé- 
ration n'atteindrait  en  rien  le  principe  général,  attendu 
qu'elle  ne  frapperait  qu'un  bien  petit  nombre  de  produits. 
En  examinant  d'ailleurs  la  question  de  plus  près,  on  voit 
d'abord  que  la  guerre  ne  consomme  qu'une  quantité  de 
fer  insignifiante  et  que  nous  en  aurons  toujours  asses  pour 
le  peu  qu'en  réclament  les  outils  et  les  baïonnettes,  et  en- 
suite que  le  prix  du  fer  influe  énormément  sur  la  richesse 
nationale,  parce  que  ce  métal  entre  dans  la  construction 
de  toutes  les  machines.  Or,  quand  une  guerre  se  déclare, 
de  quoi  se  préoccupent  d'abord  tous  les  gouvernements, 
est-ce  de  trouver  du  fer?  Non,  c'est  de  trouver  de  l'argent. 
Mais  on  ne  prête  qu'aux  riches,  et  on  ne  devient  riche 
qu'en  obtenant  le  plus  de  produits  possible  avec  le  moindre 
travail  ;  c'est  précisément  ce  que  fait  la  liberté  commer- 
ciale. 

En  résumé,  on  reproche  à  M.  Dupuit  de  se  tenir  dans 
les  nuages  de  la  théorie,  d'embarrasser  la  discussion 
d'hypothèses  irréalisables.  11  croit  devoir  faire  observer 
que  ces  hypothèses  ne  sont  pas  sorties  de  son  cerveau  ; 
ce  sont  les  industries  actuelles  qui,  se  sentant  menacées, 
crient  partout  qu'elles  vont  être  bouleversées,  qu'elles 
vont  périr.  Il  y  a  deux  manières  de  leur  répondre  ;  celle 
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de  MM.  Wolowski  et  de  Lavergne  consiste  à  dire  t  Non, 
vous  ne  mourree  pas,  car  les  conditions  de  la  production 
étant  à  peu  près  partout  les  mêmes,  il  n'y  a  pas  de  rai- 
sons pour  qu'on  ne  fesse  pas  en  France  ce  qu'on  fait  en 
Angleterre.   Cette  manière,  M.  Dupuit  n'en  veut  pas» 
parce  qu'elle  comporte  implicitement  cette  conséquence 
que  la  liberté  commerciale  n'entratne  après  elle  que  peu 
ou  point  d'avantages  et  que  les  économistes  ont  eu  tort 
de  réclamer.  Il  préfère  accepter  franchement  la  disons^ 
sion  là  où  les  adversaires  la  portent,  et  leur  dire  :  «  G'est 
précisément  parce  que  nous  savions  qu*on  ferait  tel  ou 
tel  produit  à  meilleur  marché  en  Angleterre  qu*en  France 
et  que  vous  ne  pouviez  soutenir  la  concurrence,  que  nous 
avons  demandé  la  liberté  commerciale  ;  ainsi  donc  la 
mort  de  votre  industrie  ne  sera  pas  pour  nous  une  sur- 
prise» car  c'était  notre  but.  Mais  soyez  tranquille,  le  tra* 
vail  ne  manquera  ni  à  vous  nia  vos  ouvriers  ;  car  une  loi 
économique,  aussi  certaine  que  la  loi  mystique  qui  régit 
les  astres,  veut  que  les  produits  ne   s'échangent  que 
contre  des  produits  ;  vous  allez  donc  avoir  à  faire  les  pro- 
duits français  qui  doivent  s'échanger  contre  les  nouveaux 
produits  anglais.  Il  est  vrai  que  ces  nouveaux  produits 
emploieront  moins  de  bras  que  n'en  demandaient  les  pro- 
duits indigènes,  précisément  parce  que  les  produits  an-> 
glais  coûteront  moins  cher  ;  mais  les  bras  rendus  dispo- 
nibles par  cette  économie  seront  certainement  demandés 
par  la  fabrication  d'autres  produits  qu'on  consommera 
en  plus  grande  quantité,  en  vertu  de  cet  autre  principe 
économique,  que  les  désirs  des  hommes  sont  insatiables 
el  infinis  et  que  le  nombre  des  jouissances  que  chacun  se 
procure  n'est  limité  que  par  son  revenu.  La  liberté  com- 
merciale a  les  mêmes  effets  que  les  machines,  elle  ne  di- 
minue pas  la  somme  de  travail,  elle  augmente  la  somme 
de  nos  jouissances.  Comme  pour  les  machines,  il  y  a  une 
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transition  douloureuse  à  passer  ;  nous  ne  demandons  pas 
mieux  que  de  faire  tout  ce  qui  dépendra  de  nous  pour  la 
rendre  moins  pénible,  à  la  condition  qu'il  soit  bien  en- 
tendu que  nous  voulons  arriver  à  un  régime  complet  et 
radical  de  liberté,  dût  votre  industrie  complètement  dis- 
paraître du  sol  français.  Que  cet  exemple  vous  serve  de 
leçon  pour  ne  plus  désormais  engager  vos  capitaux  ou 
vos  bras  dans  une  des  industries  dont  l'existence  et  la 
prospérité  dépendent  d'une  protection  artificielle  qui 
peut  leur  manquer  d'un  moment  à  l'autre.»  Cette  manière 
de  défendre  la  liberté  commerciale  paraîtrait  à  M.  Dupuit 
plus  conforme  à  la  vérité  et  aux  principes  économiques, 
que  celle  de  ses  adversaires. 

M.  Ch.  Paulmier,  ancien  député,  vice-président  du 
conseil  général  du  Calvados,  donne  son  adhésion,  dans 
la  lettre  suivante,  à  l'opinion  modérée  en  matière  de  ré- 
forme douanière  : 

Permettez-moi  de  compléter  par  quelques  lignes  les  très 
courtes  observations  que  j*ai  présentées  dans  la  dernière  réu- 
nion de  la  Société  d'économie  politique. 

Après  avoir  remarqué  qu'il  se  formait  parmi  les  partisans  du 
libre-échange,  comme  dans  toute  société  au  lendemain  d'une 
révolution,  un  parti  conservateur  et  un  parti  radical,  et  déclaré 
mes  préférences  pour  le  premier,  seul  capable  de  fonder,  en 
économie  politique  comme  en  politique,  la  liberté,  je  me  suis 
arrêté  dans  mes  observations,  craignant  qu'elles  ne  fussent 
compromettantes  pour  ceux  de  nos  collègues  que  je  voulais 
appuyer,  et  que  la  foi  absolue  et  ombrageuse  de  quelques  autres 
ne  vît  dans  mes  paroles  percer  un  bout  d'oreiUe  protectionniste. 

J'aime  Féconomie  politique  et  je  crois  très  sincèrement  aux 
services  qu'elle  a  rendus,  qu'elle  rend  et  qu'elle  est  appelée  à 
rendre;  mais  je  ne  crois  pas,  comme  on  paraît  trop  le  supposer 
depuis  quelques  années,  que  toute  l'économie  politique  soit  dans 
le  libre-échange.  C'est  une  des  questions  de  la  science;  ce 
n'est  pas  toute  la  science.  Si  toute  l'économie  politique  était 
là,  elle  n'aurait  plus  de  raison  d'être,  du  jour  où  le  libre-échange 
serait  établi  chez  tous  les  peuples.  Elle  aurait  alors  fait  son 
temps  et  n'aurait  plus  d^objet. 
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En  ce  qui  concerne  la  question  du  moment,  celle  du  traité  de 
commerce  et  de  ses  effets,  je  dois  avouer  humblement,  et  cet 
aveu  a  quelque  mérite  le  jour  où  la  cause  est  triomphante,  que 
je  ne  Tai  pas  très  vivement  désiré,  surtout  avec  ce  bruit  et  cet 
éclat  qui,  plus  que  le  fait  lui-même,  efTt^ayent  les  industries,  mais 
aussi  que  je  ne  le  redoute  pas  infiniment;  que  je  fais  partie  de 
ce  public  désintéressé,  de  bonne  foi,  disposé  à  reconnaître  le 
bien  s*il  se  produit,  ne  me  croyant  pas  obligé  de  dissimuler  le 
mal  s'il  en  survient,  et  surtout  ne  croyant  pas  qu'il  ne  puisse  y 
avoir  quelque  bien  que  s'il  y  a  beaucoup  de  mal  ;  de  ce  public 
qui  n'est  ni  vainqueur  ni  vaincu,  qui  se  prononcera  sans  parti 
pris,  et  que  je  souhaite  au  libre-échange  pour  juge  dans  le  débat 
passionné  qui  s'agite. 

Or,  j'ai  lu  et  entendu  des  économistes  purs  avouer  qu'ils  éprou- 
veraient un  très  grand  désappointement  si  le  traité  de  commerce 
ne  causait  pas  une  profonde  perturbation  dans  l'industrie  fran- 
çaise, et  exprimer  le  regret  que  le  fer  ne  puisse  nous  parvenir 
à  un  prix  tel  qu'on  cesse  d'en  produire  en  France. 

Ils  se  consolent  des  désastres  particuliers  en  disant  que  ce  sont 
là  des  questions  transitoires  qui  ne  valent  pas  la  peine  qu'on  s'en 
occupe;  qu'il  faut  sauter  par-dessus  des  détails,  et  qu'après  tout, 
si  la  France  ne  peut  pas  produire  de  fer,  elle  produira  autre 
chose. 

L'économie  politique  est  assurément  une  belle  chose  ;  mais  il 
me  semble,  comme  l'a  dit  fort  pertinemment  M.  de  Lavergne  en 
citant  Adam  Smith,  que  l'existence  nationale  doit  passer  avant  la 
richesse  de  la  nation. 

Ceux  qui  font  ce  raisonnement  emprunté  aux  mathématiques, 
qui  consiste  à  dire  :  «  si  la  fabrication  du  fer  coûte  trop  cher 
à  la  France,  qu'elle  fabrique  autre  chose  à  meilleur  marché  ;  il 
y  aura,  somme  toute,  une  plus  grande  valeur  de  produits  réa- 
lisés avec  un  moindre  capital  ;  »  ceux-là  ne  se  préoccupent  pas 
de  la  nature  des  produits  :  ils  procèdent  par  équation  et  ne 
voient  que  les  valeurs  résultantes. 

Quant  à  moi,  j'avoue  qu'il  ne  m'est  pas  indifférent  de  voir  la 
France  produire  du  blé  ou  du  fer,  ou  de  lui  voir  produire  des 
fleurs  artificielles,  des  boutons  d'habit  ou  des  ressorts  de  montre. 

Et  sans  aller  jusqu'à  protéger,  contre  la  nature  des  choses, 
des  produits  impossibles,  je  trouve  heureuse  et  forte  la  nation 
qui  tient  entre  ses  propres  mains  les  sources  mêmes  de  sa  vie, 
ces  produits  de  première  nécessité  et  qui  sont  de  tous  les  temps. 

Si  la  source  en  est  exclusivement  à  l'étranger,  quoique  mo- 
mentanément plus  abondante  et  plus  facile,  elle  peut,  par  le 
cours  des  événements,  être  détournée  ou  tarie.  Il  faut,  dans  la 
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vie  des  nations,  compter  avec  les  guerres  dont  personne  ne  veut 
et  qui  se  feront  toigours,  avec  les  éventualités  et  l'imprévu.  J'au- 
rais quelque  inquiétude  pour  une  nation  qui  ne  produirait  que 
les  choses  de  goût  et  non  celles  d'utilité  première,  les  choses  sa- 
perâues  et  non  les  choses  nécessaires.  11  n'est  pas  très  facile  de 
manger  de  la  brioche  quand  on  n'a  plus  de  pain. 

Alors  même  que  les  denrées  de  première  nécessité  nous  tom- 
beraient gratuitement  du  ciel,  je  ne  pourrais  m'empècher  de 
regarder  chaque  matin  le  temps  qu'il  flstit. 

On  a  dit  :  «  Périssent  les  colonies  plutôt  qu*un  principe  !  d  11 
s'agissait  d'un  principe  de  morale.  Or,  la  morale,  comme  le  beau, 
est  chose  absolue  et  ne  se  préoccupe  pas  des  conséquences. 
L'économie  politique  est^  au  contraire,  la  science  des  consé- 
quences. Je  ne  me  joindrais  pas  volontiers  aux  économistes  ra- 
dicaux qui  s'écrieraient  :  Périsse  l'existence  nationale  de  la 
France  plutôt  que  les  vrais  principes  de  l'économie  politique! 

Je  vous  demande  grâce  pour  ces  propositions  malsonnantes, 
dont  je  neveux  faire  aucune  application  au  traité  de  commerce 
actuel.  -~  Je  n'eusse  peut-être  pas  osé  les  produire  à  Téclat  des 
lumières.  J'ai  quelque  timidité,  et  j'eusse  craint  de  répandre 
dans  l'assemblée  un  parfum  d'hérésie.  —  Car  dans  tous  les  camps 
on  rencontre  une  arche  sainte  à  laquelle  il  ne  faut  toucher 
qu'avec  précaution.  Mais,  à  la  réflexion,  je  me  suis  rassuré,  en 
pensant  que  la  Société  d'économie  politique  met  au  rang  de 
toutes  les  libertés  qu'elle  patronne,  la  liberté  des  opinions. 

Agrées»  etc.  Gh.  PAnLMUR. 


Sèanoe  du  5  mal  1860. 

La  réunion  a  été  présidée  par  M.  Ch.  Renouard,  con- 
seiller à  la  Cour  de  cassation,  ancien  membre  de  la 
Chambre  des  pairs,  un  des  vice-présidents  de  la  Société. 

Après  le  dîner,  M,  Joseph Garnier,  secrétaire  perpétuel, 
a  rappelé  deux  pertes  récentes  que  vient  de  faire  la  So- 
ciété. 

«  La  Société  d'économie  politique,  a-t-il  dit,  doit  une 
marque  de  regret  et  d'estime  à  deux  de  ses  membres 
morts  récemment,  à  M.  Duflfour-Dubergier,  un  de  ses 
membres  résidant  en  France,  et  à  M.  Ch.  de  Brouckere, 
un  de  ses  membres  associés  à  Tétrauger, 
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«  M.  DuffouT-Dubergier,  qui  a  succombé  en  avril,  après 
une  longue  maladie,  a  été  un  des  plus  zélés  promoteurs 
de  la  réforme  douanière,  et  a  mis  au  service  de  cette 
cause  rinfluence  que  lui  ont  donnée  sa  grande  fortune  et 
ses  hautes  fonctions  de  maire  de  Bordeaux,  de  président 
de  la  chambre  de  commerce  de  la  même  ville.  11  fVit,  en 
1846,  un  des  plus  ardents  et  des  plus  courageux  membres 
de  l'Association  pour  la  liberté  des  échanges. 

«  M.  Ch.  de  Brouckere,  quia  été  emporté  le  20  avril, 
après  une  courte  maladie  et  d'une  manière  imprévue, 
compte  parmi  les  plus  remarquables  des  hommes  d'État 
qui  ont  contribué  à  la  constitution  de  la  Belgique  en 
royaume  séparé.  Doué  d'une  étonnante  activité,  il  a  fait 
partie  de  la  plupart  des  législatures  ;  il  a  été  ministre  des 
finances,  de  la  guerre  et  de  l'intérieur,  directeur  de  la 
Monnaie  et  de  la  Banque.  Il  a  pris  part  à  diverses  entre- 
prises industrielles  et  notamment  à  l'exploitation  des 
mines  de  zinc  de  la  Vieille-Montagne.  11  était  depuis  plu- 
sieurs années  bourgmestre  de  la  ville  de  Bruxelles. 

«  M.  de  Brouckere  a  montré  un  grand  zèle  pour  les 
progrès  de  l'économie  politique.  11  fut  un  des  premiers 
professeurs  à  l'Université  libre  de  Bruxelles  et  à  l'école 
du  commerce  de  la  même  ville  ;  en  1852,  il  créait,  en  la 
confiant  à  M.  Gustave  de  Molinari,  qui  quittait  la  France, 
la  chaire  d'économie  politique  du  Musée  de  l'industrie.  Il 
a  écrit  pour  \ Encyclopédie  populaire^  publiée  par  l'édi- 
teur Jamar,  deux  petits  volumes  fort  bien  faits  :  l'un  trai- 
tait des  Principes  généraux  d'économie  politique^  l'autre  de 
la  Charité  et  de  [assistance  publique, 

«  M.  de  Brouckere  a  été  un  ardent  promoteur  de  la 
réforme  douanière.  Il  accepta,  en  1846,  la  présidence  de 
l'Association  pour  la  liberté  des  échanges,  fondée  à 
Bruxelles,  et  il  présida,  en  1847,  avecune  rare  distinction, 
le  Congrès  des  économistes,  convoqué  à  Bruxelles  par 
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cette  association.  En  1856,  il  présidait  encore,  avec  une 
égale  ardeur,  le  Congrès  international  des  réformes 
douanières,  convoqué  par  la  nouvelle  Association  libre- 
échangiste,  issue  de  la  Société  d'économie  politique 
belge,  fondée  à  l'instar  de  la  nôtre,  et  soutenue  par  la 
brillante  propagande  de  F  Économiste  belge,  » 

Ces  paroles  du  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  sont 
accueillies  par  des  marques  générales  d'adhésion  et  de 
regret. 

M.  Joseph  Garnier  donne  ensuite  connaissance  à  la 
réunion  de  l'adresse  envoyée  parle  Bureau  de  la  Société 
au  prince  Alexandre- Jean,  conformément  au  vœu  de  la 
réunion  du  5  janvier,  qui  avait  entendu  avec  un  si  vif 
intérêt  la  lecture  de  divers  passages  du  message  de  ce 
chef  d'État  aux  Chambres  roumaines,  et  de  la  réponse 
faite  par  le  prince. 

Voici  la  lettre  du  Bureau  : 

A  Son  Altesse  le  prince  Alexandre- Jean. 

Prince, 

La  Société  d'économie  politique  a  entendu  avec  un  grand  inté- 
rêt, dans  sa  réunion  mensuelle  du  5  janvier,  la  lecture  de  divers 
passages  du  message  de  Votre  Altesse  aux  Chambres  roumaines. 

Elle  nous  a  chargés  de  vous  témoigner  la  vive  expression  de 
ses  sentiments. 

Il  est  un  seul  témoignage  qu'elle  soit  en  droit  de  vous  offrir, 
c'est  le  titre  de  membre  associé  à  l'étranger  ;  elle  se  trouverait 
fort  honorée  si  Votre  Altesse  daignait  l'accepter. 

EUe  fait  les  vœux  les  plus  sincères  pour  la  prospérité  de  votre 
gouvernement  et  de  votre  pays. 

Veuillez  agréer  l'assurance  de  nos  sentiments  respectueux. 

Signée  par  MM.  Donoyer,  H.  Passt,  membres  de  l'Institut,  prési- 
dents; Renouard,  conseiller  à  la  Gourde  cassation,  Michel  Che- 
valier et  WoLOWsKi,  membres  de  l'Institut,  vice-présidents; 
Joseph  Garnier,  secrétaire  perpétuel  ;  Gcillauhin,  questeur;  Qui- 
JAKO,  trésorier. 
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Voici  la  réponse  du  prince  Alexandre-Jean  : 

A  Messieurs  les  Membres  du  Bureau  de  la  Société  d'économie  politique, 

à  Paris. 

Messieurs, 

J*ai  été  Tivement  touché  de  Tintérêt  que  la  Société  d'économie 
politique  a  bien  voulu  prendre  à  la  lecture  du  message  que  j'ai 
adressé  aux  Chambres  roumaines,  parce  que  j'y  reconnais  celui 
que  lui  inspire  le  sort  même  des  Principautés-Unies. 

Les  témoignages  de  sympathie  d'une  Société  comme  celle  que 
TOUS  représentez  sont  un  précieux  augure  pour  l'entreprise  que 
la  Providence  m'a  confiée,  et  j'accepte  avec  une  véritable  satis- 
faction celui  que  vous  êtes  chargés  de  m'ofTrir  personnellement 
dans  le  titre  de  membre  associé  à  l'étranger  de  votre  éminente 
Société. 

Désirant,  cependant,  que  ma  participation  ne  soit  pas  sans 
quelque  utilité,  j'ai  donné  des  ordres  pour  que  les  directions  de 
statistique  des  Principautés-Unies  aient  à  vous  communiquer 
annuellement  un  résumé  du  fruit  de  leurs  travaux,  sur  lequel 
j'appelle  à  l'avance  votre  bienveillante  attention. 

Recevez,  je  vous  prie.  Messieurs,  l'assurance  de  ma  haute  con- 
sidération. 

Alexandre-Jean. 

Cette  seconde  communication  est  accueillie  par  l'ex- 
pression de  la  sympathie  générale. 

Le  secrétaire  perpétuel  fait  hommage,  au  nom  de 
M.  Patrick  James  Stirling,  auteur  des  ouvrages  intitulés  : 
The  Philosophy  of  trade  et  The  Gold  discovertes  and  their 
probable  conséquences,  d'une  traduction  en  anglais  des 
Harmonies  économiques  de  Frédéric  Bastiat.  Cette  tra- 
duction a  été  faite  sur  la  première  édition,  celle  de  l'au- 
teur. 

Avant  de  passer  à  la  discussion  générale,  un  membre 
demande  à  M.  le  comte  de  Kergorlay,  faisant  partie  du 
Corps  législatif,  s'il  a  remarqué,  dans  la  récente  discus- 
sion au  sujet  de  la  réforme  du  tarif  des  cotons,  des  laines 
et  des  cafés  qui  à  porté  sur  la  protection  et  la  liberté 
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commerciale,  et  à  laquelle  Thonorable  membre  a  pris 
une  brillante  part,  quelque  nouvel  argument  parmi  tous 
ceux  qu'ont  produit  les  adversaires  de  la  réforme  doua- 
nière. 

M.  H.  DE  Kergorlay  répond  qu'il  n'a  entendu  émettre 
que  d'anciens  arguments  mille  fois  réfutés  et  sans  cesse 
reproduits. 

Sim  LES  OCTROIS. 

Sur  la  proposition  de  M.  Horn,  la  conversation  se 
fixe  sur  cette  question,  formulée  à  l'ordre  du  jour  en 
ces  termes  :  L'octroi  de  Paris  ne  pourrait-il  être  sup- 
primé? 

M.  J.-E.  HoRN,  qui  prend  le  premier  la  parole,  dit  qu'il 
s'agit  de  savoir  si  l'octroi  peut  être  remplacé  facilement 
et  par  quel  impôt  il  pourrait  l'être  ;  c'est  là  la  seule  ques- 
tion qui,  de  tout  temps,  de  même  qu'aujourd'hui,  a  préoc* 
cupé  sérieusement  ceux  qui  ont  étudié  la  question  de 
l'octroi. 

Quant  à  la  première  question  qui  se  présente,  à  savoir 
si  l'octroi  est  un  impôt  mauvais,  M.  Horn  estime  qu'il  ne 
peut  exister  là-dessus  qu'une  seule  opinion,  et  cette 
opinion  est  celle  qui  déclare  l'octroi  un  des  impôts  les 
plus  oppressifs  et  les  plus  inégalement  répartis.  Une 
nouvelle  preuve  de  ce  jugement  unanime  sur  la  valeur 
de  l'octroi,  au  point  de  vue  des  principes  et  de  la  justice 
distributive,  vient  d'être  fournie  en  Belgique. 

Le  projet  de  loi  gouvernemental,  quoique  salué  comme 
un  progrès  démocratique  par  l'immense  majorité  des 
populations,  a  rencontréde  nombreux  adversaires,  habiles 
et  ardents,  dont  l'Économiste  belge  surtout  s'est  fait  l'or- 
gane ;  on  verra  tout  de  suite  quelle  est  la  raison  de  cette 
opposition.  Quoi  qu'il  en  soit,  personne  parmi  les  adver- 
saires de  la  réforme  projetée  n'a  osé  défendre  l'octroi 
en  lui-même. 
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Ce  qu'on  attaque,  c'est  la  manière  dont  le  gouverne- 
ment propose  de  combler  le  vide  que  l'abolition  de  cette 
féconde  source  de  revenu  produira  forcément  dans  les 
caisses  communales.  Le  gouvernement  belge  propose 
tout  simplement  de  faire  payer,  chaque  année,  par  le 
Trésor,  aux  communes  intéressées,  la  somme  de  14  à 
15  millions  de  fVancs  que  leur  enlèvera  l'abolition  de 
Toctroi. 

A  cette  proposition,  on  reproche  un  inconvénient 
double.  D'abord,  afin  de  trouver  les  14  à  15  millions  à 
payer  aux  communes,  le  ministre  des  finances  juge  né^ 
cessaire  d'ajourner  indéfiniment  la  réforme  postale  (soit 
la  réduction  du  port  des  lettres  au  taux  uniforme  de 
10  centimes  pour  toute  l'étendue  du  royaume)  que  le 
gouvernement  s*était  engagé,  il  y  a  dix  ans,  de  réaliser 
aussitôt  que  le  revenu  net  de  la  poste  aux  lettres  aurait 
atteint  une  certaine  somme  fixée  d'avance  ;  les  adver- 
saires du  nouveau  projet  de  loi  pensent  que  ce  serait  une 
mauvaise  politique  que  d'abandonner  une  réforme  à  la* 
quelle  est  intéressé  le  pays  tout  entier,  pour  une  autre 
qui  ne  concerne  qu'une  fraction  de  la  population . 

On  reproche,  en  second  lieu,  à  l'expédient  prôné  par 
M.  Prère-Orban,  qu'en  fttisant  pourvoir  par  TÉtat  aux 
besoins  des  communes,  on  mettrait  celles-ci  dans  une 
dépendance  incompatible  avec  cette  autonomie  commu- 
nale dont  la  Belgique,  à  juste  titre,  a  toiyours  été  si  heu- 
reuse et  si  flère. 

M.  Hom  est  d'avis  que  ces  objections  ne  sont  pas  mal 
fondées,  et  qu'en  effet  le  moyen  imaginé  par  M.  Frère- 
Orban,  pour  remplacer  Toctroi,  n'est  pas  des  plus  heu- 
reux. Mais,  sur  Toctroi  en  lui-mâme,  il  ne  semble  pas  y 
avoir  deux  opinions  en  Belgique,  dans  ce  pays  auquel 
on  a  toujours  reconnu  un  jugement  assez  sain  en  tout  ce 
qui  concerne  les  intérêts  économiques.  Cette  unanimité 
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avec  laquelle  nous  voyons  la  Belgique  condamner  Toctroi 
n'a  rien  d'étonnant  ;  la  science  économique  aussi  bien 
que  les  hommes  pratiques  ont  depuis  longtemps  reconnu 
que  cet  impôt,  établi  en  général  d'une  façon  très  arbi- 
traire et  tout  à  fait  empirique,  qui  charge  surtout  les 
classes  moyennes  et  pauvres,  qui  renchérit  les  premiers 
besoins  de  la  vie,  est  inconciliable  avec  les  principes 
d'une  bonne  administration,  avec  les  exigences  de  la 
justice  distributive,  qui  demande  l'égalité  des  charges 
pour  tous,  avec  la  tendance  générale  de  l'époque  vers  la 
vie  à  bon  marché  pour  ceux  surtout  auxquels  les  jouis- 
sances quelque  peu  chères  ne  sont  plus  accessibles. 

M.  WoLowsKi,  membre  de  l'Institut,  ne  saurait  par- 
tager l'opinion  trop  absolue  émise  par  M.  Horn.  Tout 
impôt  a  des  inconvénients,  mais  il  ne  suffit  pas  de  les 
faire  ressortir  pour  faire  prononcer  TaboUtion  des  taxes; 
tant  que  la  nécessité  de  percevoir  un  revenu  existe  pour 
les  villes,  on  ne  saurait  songer  à  supprimer  l'octroi  sans 
indiquer  d'autres  sources  de  produits  équivalents,  aux- 
quelles on  pourrait  puiser  avec  plus  d'avantage.  Jusqu'ici, 
ce  complément  nécessaire  des  critiques  dirigées  contre 
l'impôt  actuel  a  manqué.  La  solution  proposée  par  le 
gouvernement  belge  pèche  par  des  défauts  plus  graves 
que  ceux  reprochés  à  l'octroi  :  remplacer  des  ressources 
locales,  destinées  à  un  emploi  purement  local,  par  une 
portion  du  budget  général,  c'est  risquer  de  commettre 
une  grave  injustice  financière,  tout  en  portant  atteinte 
à  l'esprit  des  institutions  communales.  D'ailleurs,  un 
pareil  expédient  n'est  possible  qu'en  présence  d'un  excé- 
dent de  recettes  du  Trésor,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  ordi- 
naire dans  lequel  se  trouvent  la  plupart  des  États  mo- 
dernes. 

Le  véritable  inconvénient  de  l'octroi  se  rencontre  dans 
les  frais  de  perception  :  la  gêne  des  entraves  mises  à  la 
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circulation  peut  être  singulièrement  adoucie,  si  l'impôt 
ne  frappe  qu'un  petit  nombre  d'articles  véritablement 
productifs.  Quant  aux  charges  qui  en  résultent  pour  le 
séjour  des  villes,  elles  ne  sont  qu'une  compensation 
légitime  des  agréments  et  des  bénéfices  que  procurent 
ces  dernières.  Le  mouvement  constant  qui  porte  les  po- 
pulations des  campagnes  vers  les  grandes  cités  fournit  la 
meilleure  preuve  de  l'erreur  de  ceux  qui  attaquent  l'oc- 
troi comme  particulièrement  onéreux  pour  les  ouvriers. 
Ceux-ci  affluent  dans  les  villes,  où  ils  rencontrent* des 
salaires  plus  élevés,  la  régularité  d'emploi  et  les  avan- 
tages sociaux  qu'ils  chercheraient  vainement  ailleurs; 
ils  consentent  volontiers  à  subir  l'inconvénient  de  Toctroi, 
inconvénient  bien  léger  en  présence  de  tous  ces  profits. 

M.  QuiJANo  dit  que  si  tout  impôt  est  regardé  comme 
mauvais,  c'est  parce  que  très  rarement  il  est  équitable- 
ment  réparti,  et  il  n'est  presque  jamais  la  juste  rémuné- 
ration du  service  obtenu  par  le  contribuable.  Or,  l'octroi, 
indépendamment  de  ce  qu'il  a  de  vexatoire  et  de  con- 
traire à  la  dignité  de  l'homme,  est  l'impôt  qui  obéit  le  moins 
aux  deux  conditions  énoncées. 

Il  s'étonne  d'entendre  M.  Wolowski  assurer  qu'il  est 
très  difficile  de  le  remplacer  par  un  impôt  moins  injuste, 
lorsque  depuis  longtemps  on  a  signalé  l'impôt  sur  la 
valeur  locative  des  maisons  comme  la  contribution  la 
plus  équitable,  en  ce  sens  que  c'est  le  taux  du  loyer, 
la  dépense  qui  représente  le  mieux  la  fortune  de  chacun. 
Cet  impôt  aurait  aussi  un  immense  avantage  sur  l'octroi, 
à  savoir  qu'il  serait  d'une  perception  d'autant  plus  facile 
et  peu  coûteuse  que  celle  de  l'octroi  est  difficile  et  oné- 
reuse. M.  Quijano  regrette  que  tous  les  impôts  de  la 
France  ne  puissent  pas  s'établir  sur  des  bases  aussi 
simples  et  justes  que  le  serait  l'impôt  sur  les  loyers  pour 
les  budgets  mimicipaux. 
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M.  DuputTi  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
sans  vouloir  contester  les  graves  inconvénients  des 
octrois,  croit  aussi  devoir  les  défendre,  parce  qu'on  ne 
saurait  les  remplacer  par  un  meilleur  impôt  ;  il  croit 
d'abord  qu'il  n'est  pas  exact  de  dii^eque  les  octrois  pèsent 
plus  particulièrement  sur  les  ouvriers,  et  qu'il  faut  tenir 
compte  de  leur  influence  sur  les  salaires  (1). 

Il  s'établit  nécessairement,  entre  la  condition  de  l'on* 
vrier  des  villes  et  celle  de  l'ouvrier  de  la  campagne,  un 
équilibre  tel  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  différence  sen- 
sible entre  elles.  Les  taxes  de  l'octroi  ont  pour  résultat 
certain  de  réduire  dans  les  villes  le  nombre  des  ouvriers 
à  ce  qu*il  doit  être  pour  que  leur  salaire  s'élève  au  taux 
qui  permet  de  les  payer  facilement.  Ainsi,  non  seulement 
les  ouvriers  de  Paris  ne  sont  pas  plus  malheureux  que 
ceux  qui  habitent  les  villages  sans  octroi,  mais  il  est  per»- 
mis  de  croire  qu'ils  s'y  trouvent  mieux,  puisqu'ils  y  af- 
fluent de  tous  côtés.  En  effet,  le  taux  du  salaire  est  tou** 
jours  tel  que  l'ouvrier  rangé  et  laborieux  peut,  après 
avoir  pourvu  aux  besoins  de  son  existence,  en  écono- 
miser une  partie.  Or,  siTëconomie  possible  est  de  15  francs 
par  mois  au  village,  elle  est  de  40  fVancs  au  moins  à 
Paris.  C'est  ce  qui  explique  ces  masses  d'ouvriers  qui 
viennent  tous  les  ans  des  montagnes  de  l'Auvergne  et  de 
la  Cireuse,  et  s'en  retournent  après  avoir  amassé  un  petit 
pécule. 

Cette  relation  entre  le  prix  des  choses  nécessaires  à  la 
vie  et  le  taux  des  salaires  constitue,  aux  yeux  de  M.  Dupuit, 
une  loi  économique  si  certaine,  qu'il  n'hésiterait  pas  à 
conseiller  à  un  ouvrier  sans  ouvrage  de  se  rendre  là  où 
le  prix  de  tout  ce  qui  est  indispensable  pour  vivre  est  le 
plus  élevé.  La  société  est  obligée  de  tenir  compte  à 

(1)  Voir  une  discussion  sur  le  rapport  enlre  le. prix  des  subsislances  et  le 
prix  du  iTàv^W  {Annales,  tome  III,  p.  340).  (J.  G.) 


SÉAHCB  DU   ft  MAI   t(l60.  79 

l*ouyrier  de  toutes  ces  dépenses,  et  Timpôt  que  la  ville 
loi  demande  lui  est  restitué  par  celui  qui  l'emploie. 

On  peut  dire  de  Toctroi  que  sa  perception  est  dispen* 
dieuse  pour  les  villes,  gênante  pour  le  public;  mais  on  a 
tort  de  rattaquer  au  point  de  vue  de  la  justice  et  de 
l'équité. 

M.  DU  PuYNODB.  M.  Dupuit  considère  l'octroi  comme 
juste  et  bienfaisant;  je  n'en  connais  pas  de  plus  injuste 
ni  de  plus  nuisible.  Il  n'est  que  deux  points  sur  lesquels 
s'accordent  tous  les  auteurs  qui  traitent  de  l'impôt  ;  mais 
sur  ces  deux  points  ils  sont  unanimes  :  L*impôt  doit  être 
assis  sur  une  richesse  acquise,  sur  un  capital,  et  ses  pré« 
lèvements  doivent  se  mesurer  aux  revenus  et  à  cette 
richesse.  Or,  sur  quelle  richesse  est  assis  roctroi?  Évi- 
demment sur  aucune.  --  Â  quels  revenus  se  propor^ 
tionne-t-il?  A  aucun.  ~  BienpluSi  il  se  mesure  aux  be- 
soins, non  aux  revenus  ;  car  l'ouvrier  chargé  de  famille  les 
paye  bien  plus  que  le  riche  célibataire.  Il  les  paye  d'au- 
tant plus  que  l'octroi,  pour  être  productif,  frappe  toi^ours 
les  denrées  nécessaires,  dont  on  ne  peut  se  passer,  les 
seules  que  consomme  l'ouvrier. 

M.  Horn  a  blâmé  le  projet  de  loi  belge  ;  M.  du  Puynode 
le  blâme  aussi,  et  s'il  était  Belge,  il  le  repousserait: 
l'abolition  de  l'octroi  ne  vaut  pas  la  perte  des  libertés 
communales.  Mais  l'octroi  n'existe  plus  depuis  longtemps 
en  Angleterre,  aux  États-*Unis,  ni  en  Suisse,  et  ces  trois 
États,  les  plus  libres  et  les  plus  avancés,  l'ont  admirable^- 
ment  remplacé  par  des  taxes  spéciales  -*  taxes  pour  lé 
pavage,  pour  l'éclairage,  etc.  —  qui  ne  sont  pas  seule^ 
ment  infiniment  plus  équitables^  mais  laissent  encore  les 
contribuables  suivre  facilement  les  variations  qu'elles 
subissent  et  l'emploi  qu'on  en  fait. 

M.  HoRN  veut  répondre  brièvement  à  quelques-unes  des 
objections  qui  viennent  d'être  faites  à  ses  observations. 
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M.  Horn  croit  d'abord  que  M.  Wolowski  a  parlé  plutôt 
à  côté  de  la  question  que  sur  la  question.  M.  Wolowski 
a  très  bien  montré  que  le  moyen  proposé  par  le  gouver- 
nement belge  laissait  beaucoup  à  désirer  ;  mais  était-ce 
là  ce  qu'il  fallait  seulement  considérer  ?  D'abord  la  con- 
tagion de  l'exemple  n'est  pas  grandement  à  craindre  : 
peut-être  la  Belgique  est-elle  le  seul  État  en  Europe  où  le 
Trésor  se  trouverait  en  mesure  de  pourvoir  de  ses  excé- 
dents aux  dépenses  des  communes...  Mais  de  ce  que  le 
gouvernement  belge  n'a  pas  trouvé  du  premier  coup  le 
meilleur  mode  de  remplacer  l'octroi,  s'ensuit-il  que  l'oc- 
troi soit  une  nécessité  absolue  et  qu'il  serait  impossible 
de  le  remplacer  par  un  impôt  plus  juste  ou  plus  onéreux? 

M.  Horn  ne  veut  pas  en  ce  moment  les  discuter  ;  mais 
ce  qu'il  tient  à  constater,  c'est  qu'on  saurait  à  peine 
trouver  un  autre  impôt  qui  pesât  aussi  lourdement  et  aussi 
inégalement  sur  les  classes  dites  inférieures.  M.  Horn 
est  tout  étonné  d'entendre  contester  cette  vérité,  qui  est 
presque  un  axiome. 

Tout  le  monde  sait  que  la  part  des  revenus  absorbée 
par  les  besoins  matériels,  par  les  premières  nécessités 
de  la  vie,  s'accroît  proportionnellement  en  raison  inverse 
de  la  fortune  de  l'individu  ou  de  la  famille  ;  ainsi,  la  nour- 
riture absorbera  peut-être  les  quatre  cinquièmes  du  re- 
venu annuel  de  cet  ouvrier  qui,  avec  un  salaire  de 
1 000  francs  par  an,  doit  entretenir  une  famille  de  quatre 
ou  cinq  bouches,  tandis  que  la  nourriture,  quoique  infi- 
niment meilleure,  ne  prendra  peut-être  qu'un  ou  deux 
cinquièmes  sur  le  revenu  de  ce  rentier  ou  négociant, 
qui  a  100000  francs  à  manger  par  année.  Or,  l'octroi  char- 
geant précisément  les  premiers  besoins  de  la  vie  (viande, 
charbon,  huile,  vin,  etc.),  il  est  impossible  de  mécon- 
naître qu'il  doit  peser  d'une  façon  beaucoup  plus  lourde 
sur  les  classes  les  plus  pauvres,  sur  celles  justement  qui, 
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non  seulement  sont  le  moins  en  état  de  le  payer,  mais  qui 
encore  profitent  peut-être  moins  que  toutes  les  autres 
classes  des  dépenses  que  ce  revenu  doit  couvrir. 

Mais  ce  revenu,  dit-on,  est  indispensable,  et  il  serait 
difficile  de  le  remplacer,  de  le  remplacer  surtout  par  un 
autre  impôt  d'une  perception  aussi  facile  et  d'un  rende- 
ment aussi  abondant  que  Toctroi.  Loin  de  voir  là  un  ar- 
gument en  faveur  de  l'octroi,  M.  Hom  croit,  au  contraire, 
que  c'est  une  raison  de  plus  pour  l'attaquer.  Qui  ignore 
que  les  villes,  en  France  notamment,  ont,  elles  aussi,  de- 
puis quelques  années,  leurs  entraînements  irréfléchis  et 
dispendieux,  et  qu'à  l'instar  de  l'Etat,  elles  grossissent 
démesurément  leurs  dépenses  ?  La  facilité  avec  laquelle 
se  prélève  l'octroi  et  son  accroissement  forcé  qui  accom- 
pagne chaque  augmentation  de  la  population,  sont  un 
fort  stimulant  à  ces  penchants  dispendieux  des  adminis- 
trations urbaines.  Si,  par  l'abolition  de  l'octroi  et  en  le 
remplaçant  par  un  impôt  moins  «  facile  » ,  on  parvenait  à 
forcer  ces  administrations  de  tenir  compte  un  peu  plus 
rigoureusement  des  forces  contributives  réelles  de  leurs 
pauvres  administrés  ou  du  moins  de  leurs  administrés 
pauvres,  et  de  renfermer  les  dépenses  dans  des  bornes 
justes  et  raisonnables,  ce  serait  là  un  succès  accessoire 
qui  vaudrait  presque  autant  que  l'avantage  principal  à 
obtenir  par  l'abolition  de  l'octroi. 

Cette  observation  admise  —  et  il  serait  difficile  d'en 
contester  le  bien  fondé  —  on  n'a  plus  à  se  demander  s'il 
y  a  possibilité  de  retrouver  autre  part  tout  ce  que  ferait 
perdre  l'abolition  de  l'octroi.  Il  faut  d'abord  se  demander 
quelle  est,  sur  les  dépenses  auxquelles  est  employé  le 
rendement  de  l'octroi,  la  partie  qu'il  faut  absolument 
maintenir  ?  On  n'aurait  ensuite  qu'à  chercher  un  rempla- 
cement partiel,  et  la  question  se  trouverait  simplifiée  de 
beaucoup,  puisque  c'est  la  difficulté  du  remplacement 
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intégral  du  revenu  de  Toclroi  qui  fait  reculer  devant  la 
réforme  généralement  réclamée  par  ceux  mêmes  qui  sont 
profondément  pénétrés  de  la  justesse  de  cette  réclama- 
tion. 

M.  Paul  OoQ  repousse  les  arguments  à  Taide  desquels 
on  croit  devoir  défendre  les  octrois,  ces  taxes  des  villes 
qu'on  a  appelées,  avec  raison,  des  douanes  intérieures.  Il 
n'est  pas  un  de  ces  arguments  qu'on  ne  pût  faire  valoir 
également  pour  repousser  à  la  frontière  la  libre  entrée 
des  produits  étrangers.  Outre  que  le  but,  des  deux  côtés, 
est  essentiellement  fiscal,  Teffet  produit  est  le  même, 
puisqu'il  restreint  les  forces  de  la  production  en  pesant 
sur  la  consommation  par  les  limites  dans  lesquelles  on 
enferme  le  besoin.  L'injustice  de  cet*  impôt' ne  consiste 
pas  d'ailleurs  seulement  dans  la  mani^^  dont  il  fVappe 
inégalement  le  travail  et  la  richesse  acquise  ;  personne 
n'ignore  que  c'est  surtout  le  luxe  des  villes  qui  profite  de 
Tezagération  dos  taxes  locales.  On  n^a,  pour  s'en  con- 
vaincre, qu'à  parcourir  les  divers  quartiers  de  Paris.  On 
verra,  par  exemple,  que,  dans  les  faubourgs,  l'entretien 
du  pavage,  le  dallage,  réclairage,  dont  la  charge  atteint 
tout  le  monde,  sont  fort  loin  de  présen ter- l'aspect  satisftti- 
sant  des  plus  riohes  quartiers. 

Tel  est  inévitablement  le  sort  d'un  impôt  mal  assis  ; 
plus  il  pèse  sur  le  travail  proprement  dit,  moins  il  lui  pro- 
fite. N'est-ce  pas  d'ailleurs  ainsi  que  les  budgets  munici- 
paux prennent,  dans  un  intérêt  qui  n'est  pas  celui  du  plus 
grand  nombre,  les  plus  redoutables  proportions  ?  11  n'en 
serait  pas  de  même  dans  l'hypothèse  d'une  contribution 
qui  s'adresserait  directement  à  la  fortune  acquise,  mobi-* 
Uèr^t  QU  autre.  L'impÂt  aurait  bientôt  trouvé  là  son  frein, 
et  le  poids  de  la  char^  serait  soigneusement  mesuré 
aux  néee^sitéa  locales,  au  lieu  d'avoir  en  vue  de  fks* 
tueuses  dépenses. 
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On  fait  observer  que  ces  taxes,  si  partieolièrement 
onéreuses  à  la  classe  ouvrière,  n'empêchent  pas  le  pauvre 
habitant  des  provinces  d'affluer  vers  les  grands  centres. 
C'est  ainsi  qu'on  voit  le  paysan  de  l'Auvergne  accourir  à 
Paris,  où  il  trouve,  avec  des  salaires  rémunérateurs,  une 
aisance  relative  qu'il  chercherait  en  vain  là  où  il  est  né^ 
L'objection  est  spécieuse  ;  le  phénomène  qu'on  signale, 
outre  qu'il  n'a  rien  de  nouveau,  puisqu'on  le  constatait 
pour  Paris  avant  1789  de  même  qu'aujourd'hui,  n'est  pas 
même  borné  à  cette  capitale.  L'h^itant  des  Abruzzes 
accourt  aussi  de  préférence  à  Nâples,  où  il  y  a  plus  de 
vitalité,  plus  de  richesses  accumulées,  plus  de  lumière!^ 
que  dans  le  reste  du  pays,  ce  qui  ne  veut  pas  du  tout  dire 
que  le  régime  municipal  et  le  système  d'impôts  de  cette 
cité  méritent  d'être  pris  pour  modèles.  Non,  la  justice 
et  la  raison  veulent  que  celui  qui  est  le  maître  de  l'impôt, 
c'est-à-dire  qui  peut  en  faire  l'avance,  outre  qu'il  en  a 
l'administration,  en  supporte  le  premier  tout  le  poids.  Le 
secours  doit  venir  d'en  haut,  non  d'en  bas,  puisque  là  est 
la  force. 

M.  L.  DB  Lavergnb  n'est  pas  grand  partisan  des  octrois. 
Cest  un  impôt  gênant,  coûteux  à  percevoir,  favorable  à 
la  firaude,  ayant  en  somme  beaucoup  d'inconvénients. 
S'il  s'agissait  de  rétablir,  il  vaudrait  mieux  s'en  passer. 
Le  système  suivi  à  Londres  et  cité  par  M.  du  Puynode, 
qui  consiste  à  percevoir  dans  chaque  quartier  des  taxes 
particulières  pour  le  pavage,  l'éclairage,  l'entretien  des 
égouts,  etc.,  est  préférable  en  soi.  Si  l'octroi  rapportait 
une  faible  somme,  on  pourrait  essayer  de  s'en  défaire. 
Mais  la  question  se  pose  en  France,  et  surtout  à  Paris, 
dans  de  tout  autres  termes.  L'octroi  existe  depuis  long- 
temps  ;  il  est  passé  dans  les  habitudes,  et,  qui  plus  est,  il 
rapporte  un  revenu  énorme  qu'A  serait  difficile,  sinon 
impossible,  de  remplacer.  L'octroiproduit  à  Paris  environ 
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50  francs  par  tête,  c'est-à-dire  autant  que  la  somme  des 
impôts,  tant  directs  qu'indirects,  perçus  par  l'État  sur 
chaque  Français.  Où  trouver  l'équivalent  d'un  pareil  re- 
venu ? 

On  dit  que  l'octroi  pèse  surtout  sur  les  classes  moyennes 
et  populaires.  La  raison  en  est  fort  simple  :  c'est  qu'il  n'y 
a  que  les  impôts  assis  sur  ces  classes  qui  peuvent  donner 
de  grands  produits.  Même  à  Paris,  un  impôt  sur  les 
riches,  si  lourd  qu'il  fût,  rapporterait  bien  peu  en  com- 
paraison. Changez  tant  qu'il  vous  plaira  l'assiette  de  l'im- 
pôt, dès  l'instant  qu'il  sera  aussi  considérable,  il  portera 
sur  le  plus  grand  nombre.  Croyez-vous  qu'en  abolissant 
l'octroi  et  en  le  remplaçant  par  une  taxe  sur  les  loyers 
ou  tout  autre  moyen  fiscal,  on  arrivât  à  améliorer  réelle- 
ment la  condition  des  classes  ouvrières?  Le  prix  des 
denrées  pourrait  baisser  au  premier  moment  de  la  quan- 
tité représentée  par  l'octroi,  mais  les  salaires  ne  tarde- 
raient pas  à  baisser  dans  la  même  proportion  (1),  et  on 
se  trouverait  exactement  dan&  la  même  situation  qu'au- 
jourd'hui ;  on  n'y  gagnerait  qu'un  bouleversement  mo- 
mentané dans  les  conditions  de  toutes  les  existences,  et 
la  diminution  de  la  demande  de  travail  par  l'atteinte  por- 
tée aux  revenus  particuliers  aurait  bientôt  rétabli  le  ni- 
veau. 

Il  n'y  a  qu'un  moyen  d'alléger  ce  fardeau  de  l'octroi 
comme  de  tous  les  impôts,  c'est  de  diminuer  la  dépense. 
Or,  nous  n'en  sommes  pas  là.  Outre  une  dépense  nor- 
male et  régulière  qui  s'élève,  depuis  l'annexion,  à  100  mil- 
lions par  an,  la  ville  de  Paris  est  engagée  dans  un  mil- 
liard de  dépenses  extraordinaires.  Au  lieu  de  songer  à  di- 
minuer ou  à  supprimer  l'octroi,  il  faut  songer  à  l'accroître. 
L'octroi  ne  suffisant  même  pas  à  la  moitié  des  dépenses 
de  la  ville,  il  faut  créer  de  nouveaux  impôts  et  augmenter 

(1)  Voir  la  note  précédente.  (J.  0.) 
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le  produit  des  anciens.  Voilà  la  vérité.  Croyez- vous  que 
cette  taxe  sur  les  loyers,  dont  on  vient  de  parler,  nous 
ne  la  payons  pas  déjà  en  sus  de  l'octroi  ?  Pour  ne  pas  se 
présenter  précisément  sous  forme  de  taxe,  l'augmenta- 
tion sur  les  loyers  n'en  est  pas  moins  réelle.  L'augmenta- 
tion des  charges  locales,  si  grande  qu'elle  soit,  n'est 
même  pas  ce  qu'elle  devrait  être.  Ce  qu'on  se  propose  de 
faire  en  Belgique,  on  le  fait  déjà  à  Paris,  et  sur  une  bien 
autre  échelle  ;  l'État  tout  entier  contribue  pour  une  large 
part  aux  dépenses  de  la  capitale,  et  une  grande  partie  de 
ce  luxe  dont  nous  sommes  témoins  s'obtient  aux  dépens 
des  pauvres  habitants  des  campagnes  qui  n'en  jouissent 
pas. 

M.  DupuiT  fait  observer  que  les  adversaires  de  l'octroi 
ont  toujours  raison  dans  l'hypothèse  que  la  suppression 
de  cet  impôt  laisserait  les  salaires  aux  taux  où  ils  sont 
aujourd'hui.  Sans  doute  cela  aurait  lieu  au  premier  mo- 
ment ;  mais  le  bien-être  momentané  qui  en  résulterait 
pour  les  ouvriers  appellerait  bien  vite  une  foule  de  con- 
currents. Et  l'oflFre  de  la  main-d'œuvre  devenu  plus 
grande  ferait  baisser  le  salaire,  jusqu'à  ce  que  le  sort  de 
l'ouvrier  ne  fût  pas  à  la  ville  sensiblement  meilleur  qu'à 
la  campagne. 

Si  l'octroi  était  aussi  nuisible  aux  ouvriers  qu'on  vient 
de  le  dire,  on  ne  verrait  pas  cette  émigration  constante 
de  la  campagne  vers  la  ville,  émigration  dont  quelques 
économistes  se  sont  alarmés  à  tort,  d'après  M.  Dupuit, 
car  elle  constatait  une  amélioration  du  sort  de  l'ouvrier 
dans  les  villes. 

On  a  proposé  de  remplacer  cet  impôt  par  une  taxe  sur 
les  loyers.  M.  Dupuit  doute  que  son  résultat  fût  plus  juste 
et  plus  populaire.  L'octroi,  par  la  multiplicité  des  consom- 
mations atteintes,  se  proportionne  à  peu  près  au  revenu 
de  chacun.  Il  n'en  est  pas  de  même  du  loyer.  Sans  doute 
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OD  peut  dire  d'une  manière  générale  que  plus  on  est  riche 
plus  on  dépense  pour  son  loyer,  mais  cependant  bien  des 
gens  ne  peuvent  proportionner  cette  dépense  à  leurs 
revenus.  Les  charges  de  famille,  la  nature  de  la  profes- 
sion obligent  bien  des  gens  à  dépasser  la  proportion 
moyenne.  On  peut  restreindre  jusqu'à  un  certain  point 
la  consommation  des  objets  frappés  par  l'octroi:  il  est 
difficile  de  diminuer  son  loyer. 

Il  y  aurait  d'ailleurs  dans  le  premier  moment  une 
grande  perturbation  dans  la  propriété  foncière.  En  effet, 
la  taxe  porterait  d'abord  sur  les  propriétaires  pour  la  plus 
grande  partie,  attendu  que  l'offre  des  appartements  res- 
terait la  même  et  que  la  demande  ne  serait  pas  sensible- 
ment augmentée.  Il  y  aurait  un  temps  d'arrêt  dans  la 
construction  et  la  réparation  des  maisons  et  de  grandes 
souffrances  parmi  les  ouvriers  en  bâtiment.  Avec  le  temps 
sans  doute,  à  mesure  que  la  population  urbaine  augmen- 
terait, la  taxe  se  reporterait  sur  les  locataires,  et  les 
constructions  prendraient  un  certain  développement. 
Mais  on  ne  peut  contester  que  la  transition  serait  longue 
et  pénible. 

Il  paraît  inutile  de  s'arrêter  à  la  combinaison  qui  con- 
sisterait à  mettre  l'octroi  à  la  charge  de  l'État  ;  ce  serait 
ôter  aux  communes  toute  responsabilité  dans  leurs  dé- 
penses et  les  mettre  sous  la  tutelle  du  pouvoir  central. 

On  a  fait  de  l'octroi  une  critique  singulière.  On  a  dit  : 
C'est  un  impôt  si  commode  que  les  communes  se  laissent 
aller  à  l'augmenter  indéfiniment.  Avec  un  impôt  plus 
rude  qui  froisserait  la  population,  les  municipalités  met- 
traient plus  de  réserve  dans  leurs  dépenses.  M.  Dupuit 
pense  qu'on  peut  avoir  des  impôts  d'une  perception  facile 
et  des  administrations  municipales  économes.  Il  n'y  a 
rien  d'incompatible  dans  ces  deux  avantages. 

JEn  résumé,  M.  Dupuit,  sans  contester  les  inconvénients 
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de  Footroii  croit  que  oe  qu'on  propose  de  mettre  à  la 
place  ne  vaut  pas  mieux,  et  que  le  peu  d*atâûtageB  défl^ 
nitifs  qu'on  y  trouverait  ne  compenserait  pas  la  pèrtur* 
bation  momentanée  qui  résulterait^  dans  les  retenus  des 
habitants  des  villes»  d'un  changement  de  système. 

M.  Joseph  Garnisr  estime  que  tous  les  membres  de 
la  Société  d'économie  politique  seraient  du  même  avis 
contre  les  octrois»  si  les  uns  et  les  autres  ne  se  mettaient 
à  des  points  de  vue  différents»  d'où  résultent  les  dissen** 
timents.  En  effet»  les  uns  raisonnent  au  point  de  vue  du 
contribuable»  d'autres  au  point  de  vue  du  fisc  communal, 
et  d'autres  encore  au  point  de  vue  de  l'homme  d'État 
cherchant  à  satisfaire  celui-oi  sans  trop  faire  orier  oelui>* 
là. 

Au  point  de  vue  du  contribuable,  la  Science <  c'est* 
à'dire  la  théorie  et  T expérience  sont  d'accord  pour  con-^ 
damner  les  octrois  qui  sont  au  nombre  des  charges  les 
plus  lourdes  pesant»  toute  proportion  gardée,  plus  sur 
les  pauvres  que  sur  les  aisés  ou  les  riches.  Au  point  de 
vue  du  fisc,  ces  défauts  sont  des  qualités»  parce  qu'il  en 
résulte  que  cet  impôt  est  un  des  plus  productifs  et  qu'il 
est  perçu»  ainsi  que  les  autres  impôts  indirects,  par  le 
marchand,  avec  le  prix  débattu»  sans  que  le  consom* 
mateur,  le  vrai  contribuable^  s'en  doute.  D'où,  disent 
quelques-uns^  l'origine  des  mots  gaùelleeXgabelou^y&tiani 
de  l'italien  gabbati  (attrapés),  qui  s'appliqueraient  aux 
contribuables. 

Il  n*est  pas  vrai  que  l'octroi»  pas  plus  que  l'impôt  en 
général»  pas  plus  que  le  haut  prix  des  vivres,  se  retrouve 
forcément  dans  le  salaire,  ainsi  que  cela  était  expliqué 
Tan  dernier,  à  pareille  époque»  au  sein  de  la  Société, 
dans  la  discussion  sur  le  rapport  du  prix  des  subsistances 
et  du  prix  du  travail  (1). 

^l)  Voir  la  noie  précédente.  (J*  Q.) 
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M.  Joseph  Garnier  dit  que,  pour  traiter  ce  genre  de 
questions,  il  faut  non  seulement  examiner  par  quel  im- 
pôt mieux  entendu,  mieux  assis  il  y  a  lieu  de  remplacer 
Toctroi,  mais  encore  examiner  quelles  dépenses  il  y  a  à 
supprimer  dans  la  commune,  ce  qui  amène  naturellement 
sur  le  tapis  les  questions  de  décentralisation,  de  libertés 
communales,  de  non-intervention,  etc. 

Enfin  M.  Joseph  Garnier  pense  qu'à  la  Société  d'éco- 
nomie politique  les  questions  doivent  être  traitées  au 
point  de  vue  scientifique  plutôt  qu'au  point  de  vue  fiscal. 

M.  WoLOWBKi  croit  que  la  discussion  s'étend  sur  un 
terrain  beaucoup  plus  large  que  celui  de  Toctroi  :  les 
critiques  dirigées  contre  cette  charge  locale  ont  un  ca- 
ractère de  généralité  qui  met  en  présence  les  deux  prin- 
cipes de  l'impôt  direct  et  de  Timpôt  indirect  ;  mais  il  ne 
veut  point  aborder,  pour  le  moment,  cette  partie  du 
débat. 

Les  doutes  qu'il  avait  conçus  au  sujet  de  l'utilité  des 
mesures  recommandées  par  les  adversaires  de  l'octroi 
n'ont  fait  qu'augmenter.  On  a  parlé  de  chercher  dans 
une  taxe  sur  les  loyers  l'équivalent  du  produit  supprimé. 
Mais  s'est-on  bien  rendu  compte  des  données  pratiques  ? 
A  Paris,  on  a  calculé  qu'il  faudrait  frapper  les  loyers  de 
plus  de  60  pour  100  ;  est-ce  là  où  l'on  prétend  arriver  ? 
M.  Wolowski  croit  que  le  fardeau  des  loyers  est  bien 
assez  lourd  sans  l'aggraver  encore  d'une  manière  exor- 
bitante. Ceux  qui  doivent  le  supporter,  ce  sont  en  grande 
partie  les  hommes  qui  vivent  de  leur  labeur  intellectuel 
ou  direct;  les  commerçants,  les  fabricants,  les  ouvriers 
eux-mêmes  qui  se  plaignent  sans  cela  d'être  obligés  à 
une  dépense  disproportionnée  relativement  à  leurs  res- 
sources. On  affiche  la  prétention  de  venir  en  aide  à  ceux 
qui  travaillent  :  on  leur  rendrait  un  bien  mauvais  service, 
et  on  risquerait  fort  d'empirer  la  situation  présente. 
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L'ouvrier  honnête,  rangé,  père  de  famille, qui  économise 
sur  toute  dépense  superflue  pour  donner  à  ses  enfants 
une  habitation  plus  décente  et  plus  commode,  et  pour 
améliorer  le  at  home  si  précieux  pour  la  vie  de  famille, 
serait  sacrifié  à  l'ouvrier  célibataire  qui  couche  dans  un 
mauvais  garni  et  consacre  la  majeure  partie  de  son  salaire 
à  des  besoins  artificiels. 

Lorsqu'on  attaque  l'octroi  aussi  vivement  qu'on  l'a  fait, 
il  serait  bon  d'examiner  sur  quoi  il  porte  ;  ce  n'est  point 
une  vaine  abstraction,  c'est  un  impôt  qu'on  aimerait 
mieux  ne  pas  payer,  sans  aucun  doute,  comme  tous  les 
autres  impôts,  mais  enfin  un  impôt  qui  frappe  en  majeure 
partie  sur  le  vin  et  l'alcool.  Le  blé  en  est  exempt,  la 
viande  est  légèrement  taxée,  le  surplus  du  produit  vient 
du  combustible  et  des  matériaux  de  construction.  Rem- 
placez ces  charges  d'une  manière  qui  soit  moins  onéreuse 
pour  le  contribuable,  là  serait  la  solution  désirable  ;  mais 
elle  ne  forme  jusqu'ici  qu'un  expédient  sans  application 
réelle.  Tant  qu'il  faudra  pourvoir  à  des  dépenses  dont 
les  habitants  de  la  ville  profitent,  il  faudra  créer  les  res- 
sources indispensables  pour  couvrir  ces  dépenses,  et 
rien  de  ce  qui  a  été  proposé  ne  vaut  mieux  que  Toctroi. 
Résignons-nous  donc  à  le  subir,  en  attendant  que  l'on 
présente  quelque  chose  de  plus  satisfaisant. 

Un  des  membres  de  la  société  a  nommé  l'octroi  une 
douane  intérieure  :  c'est  là  un  de  ces  abus  de  langage  que 
Ton  commet  trop  souvent,  et  M.  Wolowski  reconnaît 
qu'il  a  peut-être  lui-même  jadis  cédé  à  la  contagion  de 
l'exemple,  en  se  servant  d'une  expression  universelle- 
ment employée,  bien  qu'elle  pèche  par  l'exactitude.  La 
douane  a  été  attaquée  avec  raison  comme  instrument  du 
régime  protecteur,  alors  qu'elle  permet  au  producteur 
du  pays  d'accroître  le  prix  de  la  marchandise  de  tout  le 
montant  du  droit  que  celle-ci  n'a  pas  payé  ;   mais  la 
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douane  est  un  bon  instrument  fiscal  :  elle  permet,  en 
Angleterre»  de  couvrir  la  majeure  partie  des  charges 
publiques.  Or,  Toctroi  ne  saurait  passer  pour  être  un 
levier  de  protection  pour  les  industries  de  la  Cité  :  il  est 
purement  et  simplement  un  moyen  fiscal.  A  ce  titre,  on 
peut  le  discuter;  on  peut  même  demander  qu'on  le  sup- 
prime, si  Ton  a  imaginé  quelque  autre  moyen  tout  aussi 
productif  et  moins  onéreux,  mais  on  ne  doit  pas  lui  faire 
partager  la  légitime  réprobation  sous  laquelle  succombe 
aujourd'hui  le  vieil  édifice  douanier. 

Quant  à  la  pensée  de  substituer  à  une  charge  qui  doit 
demeurer  locale  une  fraction  du  budget  de  TEtat,  per- 
sonne ne  Ta  défendue  »  aussi  serait-il  inutile  de  la  com-* 
battre  en  ce  moment.  La  ville  de  Paris  serait  sans  doute 
charmée  de  recueillir  les  profits  d'une  pareille  largesse, 
mais  la  France  ne  la  verrait  pas  avec  la  même  satisfac^ 
tion.  Somme  toute,  en  balançant,  comme  on  doitle  faire, 
surtout  quand  il  s'agit  d'affronter  la  perturbation  qu'en- 
traîne tout  changement  de  l'impôt,  les  inconvénients 
supportés  et  les  avantages  promis,  M.  Wolowski  préfère 
encore  garder  l'octroi  avec  ses  embarras,  que  d'affronter 
les  charges  bien  plus  lourdes  et  moins  légitimes  des 
divers  expédients  mis  en  avant  pour  le  remplacer. 

M.  DU  PuYNODE  a  deux  réponses  à  faire.  M.  Wolowski 
m'a  reproché,  dit-il,  d'avoir  compris  les  farines  parmi 
les  denrées  soumises  à  l'octroi.  Me  serais-je  trompé  sur 
ce  point,  que  mon  observation  sur  ce  que  l'octroi  frappe 
surtout  les  denrées  obligées  pour  tous  n'en  serait  pas 
moins  vraie.  Mais  M.  Wolowski  disait-il  que  l'octroi  ne 
frappe  dans  aucun  pays  les  farines?  L'octroi  n'existe  pas 
seulement  en  France. 

En  second  lieu,  M.  Dupuit  est  revenu  sur  cette  pensée 
que  l'ouvrier  ne  souffre  pas  do  l'octroi  parce  qu'il  se 
trouve  rémunéré  par  les  travaux  qu'on  lui  commande. 


8ÉAMCB  OU  •  lui  iieo.  91 

Mais  quelles  relations  y  a-t*il  entre  ces  deux  idées  : 
Texistence  de  l'octroi  et  la  demande  du  travail  adressée 
par  les  classes  aisées  aux  classes  ouvrières?  Quand  j'ai 
besoin  de  meubles,  et  que  je  puis  les  payer,  que  je  me 
trouve  à  Londres  ou  à  Paris,  j'en  commande.  Si  l'obser- 
vation de  M.  Dupuit  était  vraie,  tout  ce  que  les  écono- 
mistes ont  dit  sur  la  vie  à  bon  marché  serait  un  men- 
songe. 

M.  Rbnouard,  conseillera  la  Cour  de  cassation,  pré- 
sident. L'heure  est  trop  avancée  pour  qu'il  entreprenne 
de  résumer  la  discussion. 

Quand  il  voit  la  science  s'évertuer  à  provoquer  la 
création  d'un  nouvel  impôt  pour  le  substituer  à  un  autre 
qu'elle  condamne,  il  éprouve  une  certaine  frayeur,  car 
voici  ce  qui  arrive  :  on  accueille  ses  arguments  en  faveur 
du  nouvel  impôt  et  on  rétablit;  on  ne  tient  nul  compte 
de  ses  critiques,  et  Ton  garde  l'impôt  ancien.  11  en  résulte 
pour  le  contribuable-consommateur,  dont  l'un  des  devoirs 
de  l'économie  politique  est  de  prendre  souci,  qu'il  paye 
ainsi  des  deux  côtés. 

M.  Joseph  Garnier  vient  de  dire  qu'une  réunion  de  la 
nature  de  la  nôtre  doit  se  préoccuper  de  la  théorie  et 
laisser  à  d'autres  le  soin  de  la  pratique.  M.  Renouard  ne 
dédaigne  ni  les  théories  ni  les  théoriciens,  tant  s'en  faut; 
et  c'est  vers  ce  côté  des  questions  que  les  habitudes  de 
son  esprit  le  portent  de  préférence  ;  mais  quand  il  s'agit 
d'impôts,  il  tient  qu'une  large  part  est  due  aux  faits.  Il 
existe,  en  ces  matières,  quelques  vérités  absolues,  peu 
nombreuses  et  fort  claires,  et  une  multitude  de  vérités 
relatives  et  accidentelles  qui  se  mêlent  aux  solutions,  les 
commandent,  les  modifient.  On  a  dit,  avec  toute  raison, 
que  le  juste  impôt  est  le  prix  légitime  d'un  service  natio- 
nal ;  on  a  dit,  d'autre  part,  avec  non  moins  de  raison, 
que  tout  impôt,  même  le  meilleur,  est  une  gêne  et  nuit 
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à  la  branche  de  production  et  de  consommation  qu'il 
aflFecte.  Un  chiffre  de  dépenses  étant  donné,  il  y  a  néces- 
sité d'y  subvenir.  L'affranchissement  de  tout  impôt  serait 
une  déraison  ;  il  ne  reste  qu'à  faire  choix  du  plus  équi- 
table et  du  moins  onéreux.  Ces  vérités  sont  évidentes, 
mais  si  elles  préparent  la  question,  elles  ne  la  résolvent 
pas. 

Un  impôt  ancien  et  accepté  a,  dans  son  existence 
même,  une  de  ses  raisons  d'être  ;  la  gestion  et  l'aména- 
gement des  intérêts  et  des  fortunes  s'y  sont  accommodés. 
Le  remplacer  par  un  autre  est  une  entreprise  périlleuse 
et  difficile  qui  ne  s'autorise  que  par  l'évidence.  L'octroi 
a  pour  lui  d'être  établi.  On  lui  a  adressé  beaucoup  de 
critiques  ;  c'était  le  côté  facile  du  problème  ;  quand  on  a 
abordé  la  contre-partie  et  qu'il  a  fallu  démontrer  qu'un 
autre  impôt  serait  plus  juste  et  plus  doux,  on  ne  m'a  pas 
convaincu. 

Le  principal  reproche  fait  à  l'octroi  est  qu'il  renchérit 
la  vie  des  habitants  des  villes.  On  trouve  dans  une  ville 
des  ressources  d'existence  plus  abondantes  qu'ailleurs  : 
des  promenades,  des  monuments,  des  étabUssements 
d'instruction  et  de  plaisir,  les  soins  de  l'hygiène,  le  luxe 
des  arts.  11  n'y  a  pas  d'injustice  à  ce  que  ces  jouissances 
se  payent  et  à  ce  que  la  vie  soit  plus  chère  là  où  elle  est 
mieux  développée,  mieux  armée,  mieux  remplie.  Il  n'est 
pas  juste  que  le  paysan  de  la  Bretagne  paye  la  magni- 
ficence de  nos  boulevards,  s'il  ne  sort  pas  de  son  village; 
il  n'est  pas  injuste  qu'il  en  paye  quelque  chose  s'il  vient 
chercher  dans  la  capitale  une  vie  plus  ample  et  un  salaire 
plus  élevé. 

LETTRE   DE   M.  V£E. 

La  Société  d'économie  politique  avait  appelé  la  discussion, 
dans  sa  dernière  séance,  sur  les  moyens  de  remplacer  les  octrois. 
J'ai  suivi,  avec  un  vif  intérêt,  la  conversation  qui  a  eu  lieu,  et 
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cependant  elle  m'a  semblé  avoir  laissé  presque  entière  la  ques- 
tion qui  avait  été  posée,  et  qui  a  été  traitée  par  la  plupart  de 
ceux  de  nos  collègues  qui  ont  pris  successivement  la  parole  à 
un  point  de  vue  trop  exclusivement  pratique  et  surtout  parisien. 
On  semblait  s'être  entendu  pour  éviter  de  jeter  les  yeux  sur  les 
généralités  intéressantes  qui  dominaient  le  sujet  en  discussion  et 
dont  l'examen  semblait  devoir  surtout  convenir  à  une  Société 
purement  scientifique  telle  que  la  nôtre.  Vos  efforts  pour  ra- 
mener la  conversation  dans  ce  sens  ayant  été  vains,  j'ai  compris 
que  ce  devait  être  pour  cette  fois-là  partie  remise,  et  j'ai  préféré 
ajourner  mes  propres  observations,  non  assurément  dans  l'es- 
poir de  résoudre  moi-même  les  questions  ardues  devant  les- 
quelles semblaient  reculer  nos  savants  collègues  ;  mais  je  dési- 
rerais, en  les  posant  de  nouveau,  les  voir  discuter  une  autre  fois 
avec  maturité  et  succès. 

Assurément,  les  difficultés  que  feraient  prévoir  la  suppression 
ou  même  de  simples  modifications  au  régime  de  Foctroi  parisien 
sont  immenses  et  peut-être  insolubles  dans  l'état  actuel  des 
choses;  mais  devions-npus  nous  occuper  seulement  de  Paris  et 
d'autres  cités  anciennes  où  des  habitudes  invétérées  sont  de- 
venues si  difficiles  à  rompre  ?  Le  monde  s'étend,  se  transforme, 
et  la  science  parle  surtout  pour  les  nations  jeunes,  les  agglomé- 
rations nouvelles  où  sa  voix  peut  et  doit  être  écoutée  avec  moins 
d'obstacles  et  plus  de  profit.  D'ailleurs,  lorsque  nous  venons  de 
voir  la  hache  de  la  réforme  portée  d'une  main  si  hardie  et  si 
sûre  dans  les  inextricables  réserves  d'un  système  protectionniste 
dont  on  croyait  le  maintien  d'autant  mieux  assuré  qu'il  avait 
duré  depuis  plus  longtemps,  nous  pouvons  chez  nous-mêmes 
beaucoup  attendre  encore  d'une  administration  vigilante  et  ferme 
qui,  tout  en  assurant  inexorablement  l'exécution  des  lois  éta- 
blies, en  étudie  les  effets  avec  sollicitude  et  sait  en  changer  les 
bases  lorsque  le  moment  opportun  lui  semble  arrivé. 

On  a  élevé  au  sein  de  la  Société,  comme  une  fin  de  non-rece- 
voir  contre  l'étude  complète  des  inconvénients  économiques  de 
la  perception  des  octrois  municipaux,  la  connexité  évidente  des 
questions  qui  s'y  rattachent  avec  celle  que  soulève  l'étude  des 
eiïets  des  impôts  indirects  en  général.  Cette  parité  ne  peut  être 
niée,  mais  on  ne  saurait  s'en  faire  une  arme  pour  refuser  d'en- 
trer résolument  par  cette  porte  ou  par  toute  autre  dans  un  exa- 
men si  nécessaire  à  faire  par  les  économistes  et  les  hommes 
d'État.  Comme  toute  contribution  indirecte,  les  octrois  sont  un 
instrument  sans  égal  pour  aider  à  lever  de  grosses  sommes  dans 
de  petites  bourses  ;  mais,  comme  pour  elles  aussi,  la  perception 
en  est  des  plus  coûteuses;  ils  exigent  la  mise  sur  pied  d'une  ar- 
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mée  d*hointties  actifs  et  intelligents  qui  se  trouvent  enlevés  ainsi 
à  r&grieulture,  au  commerce  et  à  Tindustrie  ;  ils  présentent  à  la 
fraude  des  occasions  qu'elle  saisit  trop  avidement,  et  exercent 
une  fâcheuse  influence  même  sur  les  citoyens  honnêtes  par  des 
actes  réitérés  de  surveillance  nécessaires  et  légitimes  sans  doute, 
mais  qui,  toujours  considérés  comme  vexatoires,  entretiennent 
un  fâcheux  sentiment  d^irritation  contre  Tautorité  établie. 

Ces  dernières  considérations  nous  amènent  à  un  rapprochement 
'  évident  aussi  entre  les  inconvénients  causés  par  la  perception  des 
droits  d'octroi  et  celle  des  impôts  douaniers.  Qu'est-ce  autre 
chose  au  fond  que  les  barrières  et  les  murs  d'octroi,  sinon  une 
multitude  de  petites  lignes  de  douanes  intérieures?  Sans  doute, 
et  c'est  mer¥eille,  on  n'a  pas  encore  eu  l'idée  de  les  faire  servir 
à  la  protection  de  l'industrie  municipale  ;  mais  tout  le  monde  con- 
vient qu'elles  entravent  et  gênent  considérablement  cette  indus- 
trie. Elles  en  rendent  même  quelques  branches  complètement 
impossibles  dans  l'intérieur  des  villes,  et  un  écrivain  qui  8*est 
donné  pour  mission  de  soutenir  que  Paris  devait  être  une  place 
de  luxe  pour  les  riches  oisifs  en  prend  texte  chaque  jour  pour 
glorifier  les  bons  effets  de  l'octroi  établi,  dont  il  déplore  cependant 
encore  l'insuffiisance  pour  en  chasser  toutes  les  manufactures. 
Ces  idées  peuvent  être  politiques,  mais  elles  ne  sont  certainement 
pas  économiques. 

Ces  lignes  d'octroi  ne  gênent  pas  seulement  l'industrie  à  Tin- 
térieur  des  villes,  elles  sont  même  en  dehors  un  obstacle  notable 
à  la  circulation.  Je  connais  une  usine  de  la  banlieue  qui  a  dos 
livraisons  journalières  à  faire  dans  une  autre  commune  placée  à 
un  point  opposé  du  département.  La  traversée  de  Paris  en  ligne 
directe  épargnerait  une  demi-journée  de  marche  ;  mais  il  fau- 
drait remplir  des  formalités  gênantes,  prendre  un  passe-debout 
et  payer  un  employé  pour  la  conduite  ;  on  a  préféré,  pour  pour- 
voir à  cette  nécessité,  allonger  le  voyage,  ce  qui  a  nécessité  qii# 
augmentation  du  matériel  en  chevaux  et  voitures.  Que  de  forces 
vives  ainsi  perdues  par  la  gène  artificielle  ainsi  créée  par  le  mode 
suivi  pour  la  perception  des  revenus  municipaux  de  nos  grandes 
villes;  gêne  qui  se  reproduit  chaque  jour,  en  tous  lieux,  sous 
une  multitude  de  formes,  et  dont  l'étude  des  moyens  qui  pour- 
raient permettre  de  les  supprimer  se  lie  ainsi,  non  plus  seulement 
aux  intérêts  locaux,  mais  à  celui  de  l'ensemble  des  transactions 
industrielles  et  à  la  liberté  du  travail  et  des  échanges  dans  le  paya 
tout  entier. 
Agréez,  etc.  Vés. 
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8è%iioe  du  6  Juin  ISM. 

UN    ÉTAT  QUI  PAYE  SES  DETTES  s'eNR1GHIT-IL? 

La  réunion  a  été  présidée  par  M.  Ch.  Dunoyer,  mem- 
bre de  VInstitut. 

L'entretien  général  s'est  porté  sur  les  divers  points  de 
vue  que  présente  le  payement  des  dettes  publiques,  à 
propos  de  la  question  proposée  par  M.  J.  Dupuit  en  ces 
termes  :  «  Un  Etat  qui  paye  ses  dettes  s'enrichit-il  ?  » 

M.  Dupuit,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
dit  qu'en  posant  la  question  mise  en  discussion,  il  a  eu 
rintention  d'appeler  l'attention  de  la  Socié.té  sur  l'insti- 
tution de  l'amortissement. 

11  pense  qu'en  demandant  à  Timpôt  le  capital  de  la  dette 
au  lieu  du  simple  intérêt,  l'Etat,  c'est-à-dire  l'universalité 
des  citoyens,  s'appauvrit  au  lieu  de  s'enrichir.  Il  suppose, 
bien  entendu,  que  le  gouvernement  n'a  pris  aucun  en- 
gagement envers  ses  créanciers,  car  il  est  clair  qu'alors 
il  n'a  rien  de  mieux  à  faire  que  de  les  remplir.  Il  s'agit 
uniquement  du  cas  où  il  est  parfaitement  libre  de  rem- 
bourser ou  de  ne  pas  rembourser,  M.  Dupuit  pense  que, 
dans  cette  circonstance,  aucune  somme  ne  doit  être 
portée  au  budget  en  vue  de  l'amortissement  d'une  partie 
quelconque  de  la  dette.  Au  point  de  vue  de  la  justice,  la 
génération  présente  s'acquitte  de  tous  ses  devoirs  en 
payant  l'intérêt  du  capital  dépensé  pour  créer  certaines 
richesses  dont  elle  jouit  et  qu'elle  transmettra  aux  géné- 
rations ftitures;  au  point  de  vue  de  l'utilité,  il  n'y  a  dans  le 
remboursement  aucune  richesse  produite.  Quand  on  prend 
dans  la  poche  du  contribuable  70  flranes  pour  amortir 
3  Aranes  de  la  dette  publique,  le  contribuable  peut,  en 
effet,  être  dégrevé  l'année  suivante  de  3  flrancs  d'impôt, 
UMÔg  il  a  aussi  3  firancs,  probablement  même  davantage, 
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de  revenu  de  moins.  Car,  si  TEtat  lui  avait  laissé  ses 
70  francs,  ils  eussent  grossi  son  épargne,  et  il  est  pro- 
bable qu'il  en  eût  trouvé  un  placement  plus  avantageux. 
Sa  position,  Tannée  suivante,  sera  donc  celle-ci  :  3  francs 
d'impôt  de  moins  et  4  ou  5  francs  de  revenu  de  moins. 
De  plus,  rimpôt  de  70  francs  a  coûté  des  frais  de  per- 
ception, son  emploi  en  rachat  de  rentes  exige  des  inter- 
médiaires qu'il  faut  encore  payer. 

D  y  a  donc  dans  cette  opération  plutôt  perte  qu'augmen- 
tation de  richesse. 

M.  HoRN  estime  que  la  question  n'est  pas  bien  posée. 
En  la  formulant,  M.  Dupuit  a  voulu  appliquer  au  trésor 
public  le  proverbe  populaire  :  «  Qui  paye  ses  dettes  s'en- 
richit. »  Au  fond,  l'Etat  n'est  pas  appelé  à  s'enrichir,  et 
ce  n'est  pas  cela  qui  doit  le  préoccuper  dans  la  question 
de  l'amortissement.  Ce  dont  il  s'agit,  c'est  de  savoir  si 
l'Etat  fait  bien  de  travailler,  dans  la  mesure  de  ses  forces, 
à  l'amoindrissement  de  ses  dettes,  où  s'il  vaut  mieux, 
suivant  le  fameux  paradoxe  connu  d'après  lequel  l'impôt 
serait  le  meilleur  placement,  s'habituer  à  regarder 
comme  permanente  chaque  dette  contractée  par  l'Etat. 

Dans  l'opinion  de  M.  Horn,  pour  l'Etat  aussi  bien  que 
pour  l'individu,  et  plus  encore  pour  l'Etat  que  pour  l'in- 
dividu, puisque  celui-là  emploie  rarement  d'une  façon 
productive  l'argent  qu'il  emprunte,  l'endettement  est 
toiyours  un  mal  auquel  il  faut  tâcher  de  remédier  aussi 
promptement  que  possible.  Ce  qui  a  fait  du  tort  à  l'amor- 
tissement dans  l'opinion  publique  et  même  dans  l'esprit 
des  économistes,  c'est  qu'il  a  rarement  fonctionné  d'une 
façon  sérieuse.  Emprunter  pour  rembourser,  ou,  en 
d'autres  termes,  amortir  une  partie  des  anciennes  dettes 
et  en  contracter  aussitôt  de  nouvelles,  est  certainement 
une  très  mauvaise  affaire,  ou  tout  au  moins  un  remanie- 
ment inutile.  Mais  de  cela  on  ne  saurait  aucunement 
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conclure  que  ràmoriissement  sérieux  soit  également  une 
opération  vaine.  Bien  au  contraire  ;  la  nature  des  choses 
indique  suffisamment  en  quoi  peut  et*  doit  consister 
Tamortissement  sérieux.  '  ,  . 

,  L'Etat  qui  gère  les  deniers  publics  d'une  façon  ration- 
nelle et.  honnête,  n'emprunte  en  général  que  pour  des 
besoins  extraordinaires,  c'est-à-dire  quand  des  causés 
plus  ou  moins  imprévues  accroissent  les  dépenses 'au 
delà  des  recettes  ;  une  fois  que  ces  causes  exceptionnelles 
et  passagères  ont  cessé  d'agir,  il  doit  s'appliquer  à'  ré- 
tablir peu  à  peu,  en  économisant  sur  ses  dépenses,  Téqui- 
libre  dérangé.  M.  Dupuit  demande  s'il  vaut  mieux  pour 
les  contribuables  continuer  à  payer  2  millions  de  rentes 
par  an  ou  débourser  d'un  coup  40  millions  pour  s'affran- 
chir de  cette  charge  annuelle  de  rentes.  C'est  déplacer 
la  question. 

Ce  n'est  pas  par  des  impôts  nouveaux  et  spéciaux  qu'on 
doit  chercher  à  amoindrir  la  dette  ;  c'est  en  y  appliquant 
les  sommes  qu'on  peut  parvenir  à  rendre  disponibles  sur 
le  rendement  des  impôts  déjà  existants.  C'est  de  cette 
façon  que  les.  Etats-Unis  entendent  et  pratiquent  l'amor- 
tissement. La  guerre  d'indépendance  leur  avait  légué 
une  dette  qui  s'est  élevée,  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle, 
à  78,4  millions  de  dollars  (1)  ;  à  peine  la  paix  fut-elle  ré- 
tablie, que  la  jeune  république  travailla' aussitôt  à  se  dé- 
charger, de  ces  legs  onéreux.  En  1835,  elle  ne  devait 
plus  que  100000  dollars  environ.  Si  des  acquisitions  de 
territoire,  des  guerres  avec  les  Indiens  et  d'autres  causes 
ont  depuis  lors  amené  la  république  à  se  recréer  une 
dette,  elle  n'a  pas  discontinué  Tamortissement,  auquel 


(l)  Le  capital  de  la  dette  publique  des  États-Unis  montait  au  1«'  jan- 
vier 1780,  à  82  976 294  dollars;  au  1«r  janvier  1804,  à  86427121  dollars;  au 
1"  janvier  1812,  à  45  209737  dollars  ;  au  !«'  janvier  1816,  à  127  334  933  doN 
^w,el  au  1«' janvier  1836,  à  37  513  dollars.  (A.  C.) 
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elle  pourvoit  uniquement  par  l'excédent  des  recettes  mv 
les  dépenses.  En  1857,  la  dette  fédérale  n'était  que  de 
25  millions  de  dollars  ;  si  depuis  elle  a  presque  doublé, 
par  suite  de  Tinsuffisance  des  recettes  douanières  forte- 
ment atteintes  par  la  crise  et  la  stagnation  commerciales, 
on  peut  être  sdr  que  le  trésor  fédéral,  aussitôt  que  la 
situation  sera  redevenue  meilleure,  s'appliquera  à  payer 
ses  dettes  et  à  décharger  ses  contribuables  du  surcroît 
de  dépenses  que  la  dette  leur  impose  (1). 

D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  précisément  traverser  l'Océan 
pour  rencontrer  l'exemple  d'un  amortissement  sérieux  ; 
nous  citerons  les  Pays-Bas,  celui  des  Etats  européens 
qui,  le  premier,  a  connu  les  emprunts  publics,  qui  est 
aujourd'hui  un  des  Etats  les  plus  endettés,  mais  qui,  depuis 
quelques  années,  par  le  simple  excédent  dés  recettes  sur 
les  dépenses,  parvient  à  amoindrir  annuellement  sa  dette 
de  4  à  5  millions  de  florins  de  rente,  ce  qui  correspond 
à  peu  près  aune  diminution  de  200  millions  de  francs  sur 
le  capital.  Enfin,  l'Angleterre  elle-même,  si  elle  a  laissé 
tomber  en  désuétude  le  mécanisme  si  compliqué  et  si 
peu  efficace  de  la  caisse  d'amortissement,  ne  discontinue 
pas  pour  cela  d'employer  tout  excédent  de  recettes  à  la 
diminution  de  la  dette  consolidée . 

M.  H.  DussÂHD,  ViLLiAuMÉ  et  WoLowsKi  prennent 
successivement  la  parole  et  présentent  des  observations 
qui  reviendront  dans  le  courant  de  la  discussion. 

M.  DupuiT  dit  qu'il  n'accepte  pas  le  reproche  que  lui  a 
fait  M.  Horn  d'avoir  mal  posé  la  question  ;  il  lui  fera,  au 
contraire,  celui  de  l'avoir  déplacée.  Il  va  sans  dire  que 

(1)  C'est,  en  effet,  ce  qu'ils  ont  fait  sitôt  terminée  la  guerre  de  la  séces- 
sion. La  dette  atteignit^  le  31  août  1865,  la  somme  de  2  381530  294  dol- 
lars; au  1«'  janvier  1889,  elle  n'est  plus  que  de  829  853  990  dollars.  La  charge 
annuelle  a  subi  une  réduction  proportionnellement  plus  importante  :  de 
160  977  697  dollars,  les  intérôts  annuels  sont  descendus  à  33  75S  354  dollars* 

(A.  a.) 
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l'Etat  s'enrichît  quand,  après  avoir  contracte  une  dette 
pour  une  cause  quelconque,  il  supprime  des  dépenses 
inutiles  et  en  consacre  l'argent  à  Tamortissement.  Mais 
ce  n'est  pas  parce  qu'il  paye  ses  dettes  qu'il  s'enrichit, 
c'est  parce  qu'il  supprime  des  dépenses.  Il  s'enrichirait 
encore  davantage  si,  au  lieu  de  payer  ses  dettes,  il  dimi- 
nuait l'impôt  des  sommes  consacrées  à  l'amortissement. 
L'argent  laissé  entre  les  mains  des  contribuables  et  con- 
verti en  travaux  utiles^  non  seulement  lui  fournirait  le 
moyen  dô  payer  l'intérêt  de  la  dette,  mais  lui  laisserait 
encore  un  excédent  de  revenu,  qui,  s'ajoutant  tous  les 
ans  à  lui-même  avec  la  même  destination,  grossirait 
comme  la  boule  de  neige. 

On  a  objecté  que,  quand  l'Etat  rembourse,  l'argent  est 
de  nouveau  offert  à  l'industrie  et  à  l'agriculture.  Cela  est 
vrai  ;  mais  M.  Dupuit  croit  qu'alors  il  ne  trouve  plus  de 
placements  aussi  avantageux  ;  ce  sont  les  petits  capitaux 
dont  l'emploi  produit  le  plus  gros  intérêt*  Le  petit  culti- 
vateur qui  construit  une  grange,  une  étable,  draine  ou 
irrigue  son  champ,  ajoute  quelques  moutons  à  son  trou- 
peau, etc.,  etc*  ;  le  petit  industriel  qui  remplace  ses  vieux 
outils,  achète  une  petite  machine,  etc«,  etc.,  réalisent  de 
plus  gros  profits  sur  le  capital  employé  que  le  grand  in- 
dustriel qui  creuse  des  mines  et  bâtit  des  hauts  fourneaux 
avec  des  millions.  Le  petit  cultivateur,  l'ouvrier,  ne 
peuvent  améliorer  leur  condition  qu'avec  leurs  propres 
épargnes;  en  leur  supposant  même  du  crédit,  les  sommes 
dont  ils  ont  besoin  chacun  sont  trop  faibles  pour  que  le 
capitaliste  consente  à  leur  prêter.  Ainsi  l'argent  prélevé 
par  petites  sommes  sur  les  contribuables  et  vendu  par 
millions  sur  le  marché  de  la  Bourse  trouve  un  emploi 
beaucoup  moins  utile  pour  la  richesse  publique. 

On  dit  :  Mais  si  les  Etats  empruntent  toujours  et  ne 
remboursent  jamais;  la  dette  augmentera  dans  des  pro- 
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portions  colossales,  l'Etat  perdra  son  crédit  et  ne  pourra 
plus  emprunter  quand  il  en  aura  besoin.  Il  est  vrai  que 
la  dette  ira  toujours  en  augmentant,  et  on  doit  reconnaître 
que  c'est  là  sa  marche,  malgré  les  tentatives  de  l'amor- 
tissement ;  mais  qu'on  ne  perde  pas  de  vue  qu'à  côté  de 
la  dette  il  y  a  le  revenu  du  contribuable,  qui  augmente 
plus  rapidement  encore  ;  que,  quand  un  Etat  veut  em- 
prunter, le  prêteur  ne  considère  pas  seulement  le  chiflFre 
de  la  dette,  mais  les  ressources  générales  du  pays.  Quand 
le  gouvernement  anglais  fait  un  emprunt,  il  le  fait  à  des 
conditions  plus  avantage  uses  que  le  gouvernement  français 
quoique  la  dette  anglaise  soit  bien  plus  considérable  que 
la  dette  française.  Il  en  est  des  nations  comme  des  indi- 
vidus :  on  peut  être  très  riche  avec  beaucoup  de  dettes, 
et  très  pauvre  sans  avoir  de  dettes.  Un  industriel  qui  ti- 
rerait 10  pour  100  des  capitaux  employés  dans  son  in- 
dustrie, ferait  une  mauvaise  opération  en  remboursant 
des  créanciers  auxquels  il  ne  donne  que  4  ou  5.  Telle  est 
précisément  la  position  de  l'Etat. 

Quelques  membres  de  la  Société  ont  critiqué  ailleurs 
les  emprunts  faits  par  l'Etat.  Sanis  doute  un  grand  nombre 
n'est  guère  justifiable,  mais  il  ne  faudrait  pas  poser  en 
principe  qu'un  Etat  ne  doit  jamais  emprunter.  Si  res- 
treintes que  soient  les  fonctions  de  l'Etat  dans  l'esprit  des 
économistes,  il  y  a  certainement  cependant  une  foule  de 
choses  qui  sont  d'un  usage  conmiun  et  durable,  et  pour 
l'établissement  desquelles  l'Etat,  les  provinces  ou  les 
communes  peuvent  très  légitimement  emprunter.  Les 
voies  publiques,  les  rues,  les  places,  les  marchés,  les 
ports,  les  tribunaux,  les  prisons,  etc.,  exigent  certaines 
dépenses  dont  le  fardeau  peut  être  reporté  sur  les  géné- 
rations futures  sans  qu'elles  aient  le  droit  de  se  plaindre. 
L'abus  possible  d'une  chose  ne  doit  pas  en  faire  proscrire 
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'  M.HoRN  remarque  que  de  ramortissement,qui  d'abord 
était  seul  en  jeu,  la  discussion  est  remontée  jusqu'à  la 
dette;  Une  le.  regrette  pas,  car  l'opinion  qu'on  a  de  la 
nécessité  ou  de  l'utilité  des  emprunts  publics  influe  for- 
cément sur  le  jugement  à  porter  au  sujet  de  l'amortisse- 
ment. 

;  M.  Horn  ne  méconnaît  pas  un  instant  les  immenses 
avantages,  les  innombrables  bienfaits  que  produit  le  cré- 
dit  dans  la  sphère  de  la  vie  privée  ;  il  reconnaît  volontiers 
que  l'usage  du  crédit  peut  parfois  présenter  aussi  de 
grands  avantages  pour  l'Etat  ;  toutefois,  ce  sont  des 
exceptions  fort  rares.  Dans  tout  Etat  bien  organisé,  les 
dépenses  ordinaires  doivent  être  mesurées  sur  les  res- 
sources ordinaires  ;  il  ne  peut  donc  pas  y  avoir  lieu 
d'emprunter.  En  général,  ce  sont  deux  sortes  de  dé- 
penses extraordinaires  qui  amènent  les  emprunts:  la 
guerre,  les  grands  travaux  publics.   . 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  la  Société  d'économie 
politique,  tout  en  reconnaissant  la  justice  et  l'impérieuse 
nécessité  de  certaines  guerres,  notamment  de  la  guerre 
défensive  et  de  la  guerre  émancipatrice,  réprouve  en 
principe  la  lutte  armée  ;  par  conséquent,  elle  ne  saurait 
pas  approuver  les  emprunts  contractés  dans  ce  but  et  qui 
précisément,  par  les  facilités. qu'ils  donnent,  ne  favorisent 
et  n'encouragent  que  trop  les  tendances  belliqueuses  de 
certains  peuples  et  de  certains  gouvernements. 

Quant  aux  emprunts  :  dits  productifs,  M.  Horn  n'est 
aucunement  disposé  à  les  approuver  d'une  manière  com- 
plète. La  saine  économie, politique  ne  croit  pas  du  tout 
que  Texécution  des.  grands  travaux  publics  revienne 
w  naturellement  »  à  l'Etal.  Dans  l'Amérique  du  Nord,  en 
Suisse,  en  Angleterre,  l'Etat  ne  construit  ni  les  canaux, 
ni  les  chemins  de  fer,  etc.;  pourtant  ces  pays  sont  des 
mieux  pourvus  en  voies  de  communication.  Sur  ce  terrain 
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encore»  les  facilités  qu'accorde  l'emprunt  encouragent 
fatalement  une  tendance, celle  qui  pousse  TEtat  à  s'ingérer 
dans  des  affaires  qu'il  vaudrait  mieux  laisser  à  l'industrie 
privée  et  que  l'économie  politique  est  loin  d'approuver. 

Pour  se  résumer,  M.  Horn  croit  donc  que  l'emprunt 
est  toujours  un  mal  ;  et  cela,  parce  que  les  ressources 
ordinaires  devraient  toujours  suffire  aux  dépenses  ;  parce 
que,  à  l'aide  de  ce  qu'on  appelle  la  dette  flottante,  on 
pourrait  pourvoir  aux  dépenses  imprévues  et  exception- 
nelles qui  excéderaient  les  recettes  courantes;  parce 
que  les  causes  des  emprunts  sont  en  général  de  nature 
fort  peu  économique.  Donc,  si  le  mal  est  accompli,  tout 
ce  qui  reste  à  faire,  c'est  de  le  diminuer  aussi  vite  que 
possible,  c'est-à-dire  de  s'occuper  sérieusement  de  payer 
ce  qu'on  a  emprunté.  Prétendre  que  l'emprunt  en  lui- 
même  n'est  pas  un  mal,  mais  presque  un  bienfait,  pré- 
tendre ensuite  que  l'amortissement  ne  peut  jamais  être 
sérieux  et  qu'il  vaudrait  mieux  proclamer  dès  l'abord 
toute  dette  de  l'Etat  éternelle,  c'est  encourager  en  pre- 
mière ligne  l'esprit  belliqueux  qui,  de  nos  jours,  ne  peut 
se  soutenir  que  par  l'emprunt  ;  c'est  favoriser  en  second 
lieu  l'esprit  interventionniste  qui  aime  à  tout  concentrer 
dans  les  mains  de  l'Etat,  omniscient  et  tout-puissant  ; 
c'est  préparer  la  voie  à  un  accroissement  continu  de3 
charges  contributives. 

M.  DE  Laverqnb,  membre  de  l'Institut,  pense  que 
cette  question  n'est  pas  susceptible  d'une  solution  absolue . 
Tout  dépend  des  circonstances.  Ace  sujet,  il  est  à  propos 
de  rectifier  ce  qui  vient  d'être  rappelé  sur  ce  mot  prêté 
à  un  ancien  ministre,  que  l'impôt  était  le  meilleur  des 
placements.  Ce  mot  n'a  jamais  été  dit.  On  a  dit  que,  dans 
certains  cas,  l'impôt  était  le  meilleur  des  placements,  ce 
qui  est  incontestablement  vrai,  car  l'impôt  consacré  à 
tirer  la  sécurité  des  personnes  et  des  propriétés, 
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mérite  cette  qualification.  Il  n'est  jamais  venu  à  l'esprit 
de  personne  de  dire  que,  dans  tous  les  cas  et  pour  toutes 
les  destinations,  l'impôt  était  un  bon  placement.  La  même 
distinction  s'applique  aux  emprunts  publics  et  aux  rem- 
boursements. Il  en  est  des  gouvernements  comme  des 
particuliers  ;  il  y  a  des  cas  où  ils  font  bien  d'emprunter 
et  d'autres  où  ils  font  mal  ;  il  y  a  des  cas  où  ils  font  bien 
de  rembourser  leurs  emprunts  et  d'autres  où  ils  ont 
mieux  à  faire.  C'est  une  question  d'appréciation  qui  ne 
peut  être  résolue  que  d'après  les  circonstances  et  dont 
la  décision  appartient  aux  pouvoirs  publics  chargés  par 
les  contribuables  de  la  gestion  de  leurs  intérêts. 

Sans  aucun  doute,  il  est  faux  de  dire  que  les  gouver- 
nements doivent  toujours  emprunter,  et  il  n'est  pas  moins 
faux  de  dire  que  les  gouvernements  ne  doivent  jamais 
emprunter.  Tout  dépend  de  l'emploi.  Ce  qui  est  malheu- 
reusement vrai,  c'est  que  l'emploi  des  emprunts  publics 
est  presque  toujours  mauvais,  et  que,  par  conséquent, 
tout  emprunt  public  est  suspect.  Quand  il  s'agit  de  faire 
une  guerre  inutile  ou  d'entretenir  un  luxe  ruineux,  rien 
n'est  plus  funeste  que  l'emprunt.  Quand,  au  contraire,  il 
s'agit  de  défendre  l'indépendance  nationale  contre  une 
oppression,  ou  de  faire  quelque  grand  travail  utile  qui 
augmente  la  richesse  publique,  l'emprunt  est  utile. 
L'essentiel  est  d'y  bien  regarder  et  de  ne  se  décider  à 
l'emprunt  qu'en  présence  d'une  nécessité  absolue,  ou 
tout  au  moins  d'une  utilité  évidente. 

Quant  au  remboursement,  la  question  devient  plus 
complexe.  Il  ne  peut  être  question  du  fameux  système 
de  l'amortissement  par  les  intérêts  composés,  imaginé 
par  le  docteur  Price,  et  qui  a  eu  tant  de  faveur  à  son 
origine,  soit  en  Angleterre,  soit  en  France.  Il  est  main- 
tenant parfaitement  démontré  que  ce  système  est  une 
illusion,  et  qu'il  n'y  a  de  véritable  amortissement  que 
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par  l'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses.  Cet  excé- 
dent étant  donné, que  faut-il  en  faire?  Faut-iU'employer 
à  rembourser  la  dette  ou  réduire  les  impôts  en  propor- 
tion? Telle  est  la  question  posée  par  M  Dupuit.  C'est  ici 
surtout  que  la  réponse  varie  à  l'infini,  suivant  les  cas. 
En  règle  générale,  il  vaut  mieux  amortir.  Si  cependant 
il  y  a  un  impôt  mauvais,  injuste,  gênant,  mal  réparti,  il 
vaut  mieux  le  supprimer.  C'est  ce  que  font  les  Anglais. 
Tantôt  ils  consacrent  leurs  excédents  à  des  rembourse- 
ments ; ,  tantôt  ils  les  consacrent  à  supprimer  ou  à  réduire 
des  impôts.  La  question  vient  de  se  poser  chez  nous  tout 
récemment.  On  s'est  demandé  s'il  valait  mieux  employer 
40  millions  par  an  à  l'amortissement,  ou  réduire  de 
moitié  le  droit  sur  les  sucres  :  on  a  préféré  ce  dernier 
parti.     :  .   .     ,  ■ 

.  S'il  y  a  une  règle  à  poser  en  pareUle  matière,  c'est 
^u'il  ne  faut  ni  suspendre  jamais  complètement  l'action  ■ 
de  l'amortissement,  ni  lui  consacrer  de  trop,  grandes 
ressources.  Un  amortissement  trop  actif  aurait  de  sérieux 
inconvénients;  il  sacrifierait  le  présent  à  l'avenir.  Un 
défaut  complet  d'amortissement  aurait  des  inconvénients 
d'un  antre  genre,  il  nuirait  au  crédit  de  l'Etat  et  sacri- 
fierait l'avenir.au'présent.  Le  mieux  est  de  se  maintenir 
entre  ces. deux  extrêmes.  Une  somme  fixe,  invariable- 
ment portée  au  budget  pour  cette  destination,  a  cet  avan- 
tage, qu'elle  rappelle  la  nécessité  de  l'économie  dans 
l'administration  de  la.  fortune  publique  ;  si  cette  somme 
est  trop  faible,  elle, n'atteint  pas  le  but;  si  elle  est  trop 
forte,  elle  devient.bien  vite  un  mensonge.  Le  point  où 
M.  Dupuit  a  parfaitementraison,  c'est  qu'il  est  absurde 
d'amortir  ,d'une  main  pendant'qn'on  emprunte  de  l'autre; 
un"  tel  système  est  ruineux  pour  l'Etat  et  ne  profite  qu'à 
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la  question  de  savoir  si  un  Etat  doit  payer  les  dettes  non 
exigibles  est,  comme  toutes  les  questions  de  finances 
relatives  à  l'Etat,  une  question  de  mode  d'emploi  des 
deniers  publics.  Si  l'Etat  peut  faire  des  deniers  qui  lui 
sont  fournis  par  les  contribuables  un  emploi  plus  fruc- 
tueux que  le  montant  de  l'intérêt  qu'il  est  obligé  de 
servir,  il  ferait  une  opération  préjudiciable  à  la  nation  s'il 
remboursait  sa  dette  en  négligeant  l'emploi  plus  fruc- 
tueux. Si,  au  contraire,  ce  sont  les  particuliers  qui  trou- 
vent dans  l'emploi  de  leurs  capitaux  une  somme  d'utilité 
plus  grande  que  la  valeur  représentative  de  l'intérêt 
servi,  l'Etat  ferait  encore  une  opération  nuisible  au  public 
en  pompant,  par  la  voie  des  impôts,  un  capital  que  le 
public  utiliserait  fructueusement.  En  général,  ce  sont  les 
campagnes  qui  fournissent  la  plus  grande  somme  des 
impôts  et  les  villes  qui  les  dépensent.  Or,  rarement  dans 
les  campagnes,  les  fonds  sont  employés  inutilement, 
tandis  que  dans  les  villes  il  y  a  très  souvent  un  gaspillage 
de  fonds  qui  ne  profite  à  personne.  Il  est  donc  vrai  de 
dire,  avec  M.  Dupuit,  qu'en  général  l'Etat  ferait  une  opé- 
ration nuisible  au  public,  que  d'employer  une  partie  des 
impôts  existants  à  amortir  la  dette,  et  à  plus  forte  raison 
d'établir  pour  cela  des  impôts  nouveaux,  ou  d'aggrayer 
ceux  existants.  Il  ferait  mieux,  si  la  situation  financière 
le  lui  permettait,  de  réduire  ses  dépenses  au-dessous  de 
ses  revenus,  de  dégrever  les  impôts  les  plus  lourds  et  les 
moins  productifs.  .   . 

Le  dégrèvement  de  la  dette  de  l'Etat  s'opère  sponta-. 
nément  par  le  développement  de  la  fortune  publique.. 
Une  dette  dont  le  capital  n'est  pas  exigible,  ne. doit  être 
envisagée,  qu'au  point  de  vue  des  intérêts  ;  car  si  l'Etat 
remplit  bien  sesfonctions  protectrices  et  gouvernemen- 
tales, la  société,  prospérera,  et  le.  fardeau  des, intérêts  à 
payer  lui  deviendra  très  léger.  Si,  au  contraire,  il  néglige 
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Tordre  et  la  sécurité,  s'il  entraîne  la  nation  dans  des 
dépenses  improductives,  s'il  se  laisse  envahir  par  les 
abus,  il  aura  beau  prélever  des  impôts  pour  amortir  la 
dette,  celle-ci  sera  toujours  trop  lourde  pour  la  nation 
mal  gouvernée.  A  la  fin  du  siècle  dernier,  une  dette  de 
quelques  centaines  de  millions  en  capital  était  un  fardeau 
insupportable,  qui  a  été  la  cause  première  de  la  Révo- 
lution. Aujourd'hui,  au  contraire,  une  dette  de  près  de 
9  milliards  est  si  peu  sensible,  que,  quand  TEtat  fait  de 
nouveaux  appels  aux  capitalistes,  ceux-ci  s'empressent 
de  verser  leurs  fonds  au  Trésor.  M.  Marchai  conclut  en 
disant  que  la  solution  de  la  question  gît  tout  entière  dans 
un  bon  emploi  du  produit  des  impôts  et  dans  une  réduc- 
tion de  ceux-ci,  préférablement  à  tout  autre  emploi  non 
obhgatoire. 

M.  Renouard,  conseiller  à  la  Cour  do  cassation.  Un 
Etat  ne  s'enrichit  pas  s'il  n'acquitte  une  dette  qu'en  con- 
tractant une  autre  dette  aussi  lourde,  ou  qu'en  imposant 
à  ses  citoyens  ou  en  laissant  peser  sur  eux  des  charges 
supérieures  ou  égales  au  service  de  la  dette  à  éteindre. 
La  conversation  ne  s'est  pas  renfermée  dans  celte  pro- 
position assez  simple,  et  les  considérations  auxquelles 
on  s'est  livré  remontent  jusqu'à  la  question  plus  générale 
de  savoir  si  l'Etat,  après  avoir  pourvu  à  ses  dépenses 
nécessaires,  s'enrichit  en  employant  à  l'amortissement 
de  sa  dette  l'excédent  de  ses  recettes. 

La  question  ainsi  posée,  M.  Renouard  la  résout  affir- 
mativement. Il  n'est  pas  de  ceux  qui  pensent  que  TEtat 
agit  bien  en  dédaignant,  pour  ce  qui  le  regarde,  la  su- 
perstition de  l'épargne,  sauf  à  la  recommander  aux  par- 
ticuliers et  en  dépensant  le  plus  qu'il  le  peut.  Il  admettra, 
et  ce  sera,  si  l'on  veut,  par  pure  hypothèse,  que  l'Etat, 
avec  les  lumières  dont  il  est  entouré  et  les  vastes  res- 

urces  dont  il  dispose,  est,  plus  que  personne,  en  situa- 
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tion  de  faire  utilement  de  larges  et  fécondes  dépenses, 
et  il  dit  que,  même  dans  cette  hypothèse,  TËtat  se  met 
dans  son  tort  s'il  se  propose  pour  but  de  beaucoup  dé*< 
penser. 

L'Etat  n'est  pas  institué  en  vue  de  devenir  le  grand 
dépensier  de  l'argent  des  citoyens,  ni  pour  attirer  à  lui 
le  plus  de  fonds  qu'il  pourra  recueillir,  afin  d'aviser 
ensuite  à  leur  meilleur  emploi.  Son  rôle  est  de  veiller  à 
la  sécurité  des  individus,  à  la  défense  intérieure  et  exté* 
rieure  de  leurs  droits,  à  la  police,  à  la  justice,  à  la  pleine 
et  entière  assurance  des  garanties  de  liberté  ;  ce  sont  là 
des  dépenses  sacrées,  auxquelles  il  est  nécessaire  de 
pourvoir  amplement.  Sa  mission  ne  consiste  pas  à  s'ériger 
en  intendant  universel  chargé  de  consommer  en  vastes 
spéculations  les  prélèvements  opérés  sur  les  fortunes 
particulières. 

Quand  l'État  se  refuse  à  appliquer  l'excédent  de  ses 
recettes  à  l'amortissement  de  ses  dettes  anciennes,  son 
procédé  est  le  même  que  quand  il  contracte  des  dettes 
nouvelles.  Il  grève  l'avenir  pour  amplifier  le  présent,  et 
préfère  l'attrait  des  dépenses  à  la  sévérité  des  économies 
et  à  la  prudente  consolidation  du  crédit.  <r  Ma  conclusion, 
dit  M.  Renouard  en  finissant,  fort  arriérée  peut-être, 
est  que  l'État  agit  sagement  et  s'enrichit,  en  ayant  le 
courage  d'amoindrir  sa  dette,  lorsque  la  rare  chance 
d'un  sérieux  excédent  de  recettes  vient,  par  fortune,  à 
se  rencontrer.  » 

M.  Frédéric  Passy  s'associe  aux  observations  pré- 
sentées par  M.  Renouard  sur  le  caractère  de  l'État,  et 
pense,  avec  lui,  que  les  seules  dépenses  qui  rentrent 
dans  les  attributions  de  la  communauté  sont  les  dépenses 
qui  ne  peuvent  être  faites  directement  par  les  particuliers* 
c'est-à-dire  celles  qui  ont  pour  objet  des  services  véri- 
tablement    publics   par   essence.    Ces   services,   selon 
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M.  F.  Passy,  sont  en  petit  nombre,  et  se  résument  en  un 
seul  grand  service  d'intérêt  universel  :  le  maintien.de  la 
sécurité,  autrement  dit  la  défense  de  la  liberté  indivi- 
duelle. L'impôt,  d'après  cela,  n'est  justifiable  qu'autant 
qu'il  est  nécessaire,  et  l'on  doit  toujours  voir  avec  dé- 
fiance tout  ce  qui  peut  conduire  à  l'accroître  ou  empêcher 
de  lo  réduire. 

A  cette  occasion,  M.  F.  Passy,  bien  qu'il  reconnaisse 
qu'il  y  a  des  impôts  bien  ou  mal  employés,  c'est-à-dire 
des  dépenses  bien  ou  mal  faites,  pense  qu'il  n'est  ni  bien 
exact,  ni  sans  danger,  de  dire,  comme  on  l'a  fait  fré- 
quemment, que  l'impôt  puisse  être  un  bon  ou  un  mauvais 
placement.  L'impôt,  selon  lui,  n'est  pas  un  placement  ;  il 
n'est  pas  même,  comme  on  le  dit  souvent  avec  plus  de 
précision,  une  prime  d'assurance  :  c'est  une  portion  des 
frais  de  production.  On  paye  la  sécurité,  sans  laquelle  on 
*  ne  pourrait  ni  travailler,  ni  jouir  du  fruit  de  son  travail, 
comme  on  paye  l'outil,  l'agent  humain  dont  le  concours 
est  nécessaire,  et  généralement  tous  les  éléments  et 
toutes  les  conditions  du  travail.  La  réduction  des  frais  de 
production  est  l'une  des  formes  du  progrès  ;  et  l'impôt, 
comme  lesautres  frais,  doit  sans  cesse  tendre  àse  réduire 
au  minimum.      .  . 

t  Parlant  ensuite  des  deux  questions  distinctes  sur  les- 
quelles a  porté  principalement  la  discussion,  l'une  posée 
par  M.  Dupuit,  l'autre  fréquemment  substituée  à  celle-ci 
par  les  préopinants,  M.  Passy  se  demande,  quant  à  la  se- 
conde, si  l'on  n'est  pas  un  peu  dupe  des  mots  et  de  l'appa- 
rence quand  on  donne,  comme  il  arrive  souvent,  la  pré- 
férence à  l'emprunt  sur  Timpôt,  sous  le  prétexte  qu'en 
chargeant  l'avenir  il  décharge  le  présent.  Il  ne  doute  nul- 
lement qu'on  ne  puisse  charger  l'avenir  ;  mais  il  lui  paraît 
moins  certain  qu'on  puisse  décharger  le  présent;  car 
toute  dépense  faite  actuellement  est  forcément,  quoi 
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qu'on  fasse,  prise  en  entier  sur  la  richesse  actuellement 
existante.  Qu'une  guerre  ou  un  travail  d'utilité  publique 
coûtant  500  millions^  par  exemple,  soit  soldé  par  l'impôt, 
il  y  a  500  millions  de  valeurs  existantes*  qui  se  trouvent 
détruites,  et  tout  est  dit.  Que  l'emprunt  y  pourvoie,  il  y  a 
également  500  millions  de  valeurs  existantes  qui  sont 
consommées  ;  car  sans  cela  la  dépense  ne  serait  pas  sol- 
dée ;  mais  de  plus,  et  cette  consommation  faite,  il  reste 
à  servir,  pendant  un  temps  indéterminé,  l'intérêt  de  ces 
500  millions  :  c'est  la  charge  de  l'avenir.  L'emprunt  grève 
donc  moins  le  budget  au  moment  de  son  émission,  mais 
il  pèse  tout  autant  sur  la  richesse  sociale  ;  et,  de  plus,  il 
laisse  après  lui  une  queue  que  ne  laisse  pas  l'impôt.  En 
admettant  même  que  ce  service  d'intérêts  ne  fasse  que 
représenter  la  perte  d'intérêt  qu'impUque  la  consomma- 
tion des  capitaux  pris  par  l'impôt,  et  qu'ainsi  il  n'y  ait 
que  déplacement  dans  les  charges,  il  y  a  là,  dit  M.  Passy, 
une  considération  de  nature  à  achever  de  discréditer  le 
système  de  l'emprunt  et  à  fortifier  la  préférence  accordée 
par  bon  nombre  de  financiers  et  d'économistes,  au  sys- 
tème plus  sincère  et  plus  viril  de  l'impôt. 

Quant  à  la  question  primitive,  M.  F.  Passy  ne  peut  s'em- 
pêcher de  reconnaître,  avec  M.  Dupuit,  que,  sauf  le  cas 
où  l'on  peut  trouver  de  l'argent  à  de  bonnes  conditions 
pour  rembourser  des  dettes  contractées  à  des  conditions 
moins  bonnes,  hypothèse  peut-être  difficile  à  réaliser  et 
quelque  peu  contradictoire,  il  n'y  a  pas  de  bénéfice  pro- 
prement dit  à  payer  ses  dettes.  Mais  il  est  porté  à  croire 
que,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  perte,  il  y  a  toujours  avan- 
tage à  simplifier  sa  situation.  Et  cet  avantage  ne  lui 
paraît  nullement  à  dédaigner,  si  l'on  songe  que  réduire 
les  dettes  de  l'Etat,  c'est  (toutes  choses  égales  d'ailleurs) 
réduire  son  budget,  par  conséquent  restreindre  les  attri- 
butions, le  personnel,  et  les  occasions  d'intervention  et 
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d'immixtion  dans  les  affaires  privées.  La  société  ne  fût- 
elle  pas  plus  riche,  c'est  beaucoup  pour  elle  que  la  gestion 
des  finances  publiques  soit  moins  compliquée.  Par  cette 
considération,  M.  F.  Passy  serait  porté  à  voir  avec  faveur 
tout  remboursement  sérieux.  Un  particulier  qui  éteint 
son  passif  n'augmente  pas  l'excédent  de  son  actif;  mais 
il  liquide  sa  situation  et  la  connaît.  C'est  beaucoup^  C'est 
là  le  sens  du  proverbe.  Et,  en  ce  sens,  M*  F.  Passy  ne 
pense  pas  que  ce  proverbe  soit  moins  applicable  à  la 
fortune  publique  qu'aux  fortunes  privées. 

M.  DuNovftR,  quittant  en  ce  moment  son  rôle  de  pré- 
sident, demande  à  faire  quelques  remarques.  Quoiqu'il 
ti*y  ait  rien  d'impossible,  observe-t-il,  à  ce  que  l'argent 
obtenu  par  des  emprunts  soit  employé  à  de  bonnes  fins, 
je  ne  sais  s'ils  sont  dignes  de  la  faveur  avec  laquelle  il 
arrive  souvent  qu'on  en  parle.  Au  moins  est-il  essen- 
tiel de  bien  savoir  ce  qui  se  fasse  quand  un  emprunt 
est  contracté.  On  a  l'air  de  ne  demander  au  ptiblic  qu'une 
petite  somme^  celle  qui  est  nécessaire  pour  servir  la 
rente  du  capital  emprunté  ;  mais  c'est  bien  en  réalité  le 
capital  qu'on  dépense,  et  quand  on  a  fait  une  dette, 
quand,  par  exemple,  on  a  emprunté  2  milliards  pour  faire 
la  guerre  de  Crimée  ou  telle  autre,  il  se  trouve  en  vérité 
que  2  milliards  de  notre  fortune  à  tous  ont  été  affectés 
immédiatement  et  à  perpétuité  au  service  de  la  rente  con- 
tractée, et  sont  devenus  bien  et  dûment,  au  moins  quant 
à  l'effet  utile,  la  propriété  des  capitalistes  qui  ont  fourni 
la  somme  empruntée.  C'est  une  manière  de  pousser  aux 
dépenses  publiques,  qui  est  fort  du  goût  des  gouverne- 
ments dissipateurs,  qui  trouvent,  dans  l'emploi  de  cet  ex- 
pédient financier,  le  moyen  d'obtenir  des  sommes  énormes 
en  ne  demandant  au  public  que  l'argent  nécessaire  pour 
en  servir  l'intérêt  ;  et  c'est  ainsi  que  les  grands  pouvoirs 
de  l'Europe  sont  parvenus  à  accumuler  sur  le  dos  des 
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populations  le  fardeau  de  dettes  dont  le  capital  représente 
une  part  considérable  de  la  fortune  de  tout  le  monde* 
Mais  si  les  emprunts  sont,  pour  les  gouvemetnents,  un 
expédient  commode,  ils  peuvent  devenir  facilement  écra*- 
sants  pour  lad  populations,  et,  une  fois  encore,  il  leur 
importe  on  ne  peut  davantage  de  bien  savoir  cô  qui  se 
passe  quand  un  emprunt  est  contracté,  et  comment,  en 
ayant  Tair  de  ne  leur  demander  qu'une  part  en  apparence 
peu  considérable  de  leur  revenu,  où  dépense,  en  réalité  » 
le  capital  de  leur  fortune. 

Quant  à  la  question  de  savoir  s'il  est  et  quand  il  est 
de  leur  intérêt  de  payer  leurs  dettes,  c'est-à-dire  s'il  leur 
importe  et  quand  il  leur  importe  de  racheter  les  inscrip*- 
tiens  de  rente  sur  elles-mêmes,  qu'eUes  ont  vendues  et 
qu'un  certain  nombre  de  capitalistes  ont  achetées,  la  seule 
réponse  qu'il  y  ait  à  faire,  c'est  que  la  détermination  à 
prendre  dépend  du  prix  auquel  on  les  a  vendues  et  de 
celui  auquel  on  peut  les  racheter,  c'est-à-dire  qu'il  y  a 
profit  à  les  racheter  quand  elles  sont  à  un  prix  inférieur 
à  celui  auquel  on  les  a  vendues,  et  non  dans  le  cas  con*- 
traire;  ou  mieux  peut-être,  qu'on  ne  doit  les  racheter  que 
lorsque  le  capital  qu'on  veut  appliquer  à  cela  trouve,  dans 
cette  destination,  le  meilleur  emploi  qu'on  en  puisse  faire. 
Il  est  rare ,  au  surplus ,  qu'on  s'astreigne  à  l'estimation 
de  ces  règles,  et  le  plus  ordinaire  c'est  que  les  gouverne- 
ments, dans  l'intérêt  de  leur  crédit,  rachètent  les  rentes 
qu'ils  ont  émises,  au-dessus  du  prix  d'émission. 

M.  WoLowsKi,  membre  de  l'Institut,  croit  que  Ton 
oublie  trop  souvent  un  des  aspects  importants  de  la  ques- 
tion :  la  génération  présente  ne  doit-elle  pas  s'inquiéter 
des  charges  qu'elle  lègue  à  l'avenir  ?  D'un  autre  côté,  il 
a  remarqué  avec  surprise  que  l'opinion  contraire  au  paye-» 
ment  des  dettes  de  l'État  était  surtout  défendue  par  les 
partisans  les  plus  absolus  do  la  doctrine  négative,  qui 
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entend  renfermer  les  fonctions  du  pouvoir  dans  les  plus 
étroites  limites. 

M.  Wolowski  ne  croit  pas  qu'une  bonne  organisation 
de  la  gendarmerie  soit  Tidéal  de  l'économie  publique.  La 
société  a,  sans  doute,  pour  mission  première  le  maintien 
de  la  sécurité  générale,  mais  elle  peut  et  elle  doit  faire 
plus  :  elle  n'est  pas  seulement  lin  bouclier,  elle  est  aussi 
un  levier.  Ce  n'est  pas  le  moment  d'entrer  dans  un  débat 
qui  ne  tendrait  qu'à  faire  perdre  de  vue  la  question  prin- 
cipale soumise  à  l'examen  de  la  Société. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  le  remboursement  des  em- 
prunts de  l'État,  n'est-il  pas  singulier  qu'il  soit  repoussé 
par  ceux  qui  sont  les  plus  hostiles  à  l'emprunt  lui-même 
et  à  son  emploi  ordinaire?  Ils  tombent  ainsi  dans  une  con- 
tradiction flagrante  ;  car  affranchir  la  génération  présente 
du  soin  de  payer  ses  dettes,  n'est-ce  point  l'encourager 
à  en  contracter  de  nouvelles  ?  Il  vaut  mieux,  suivant 
M.  Wolowski,  qu'alors  surtout  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un 
emploi  productif,  fournissant  la  contre-valeur  de  la  dé- 
pense faite,  les  charges  du  présent  se  fassent  sentir  à 
ceux  qui  les  consacrent  et  ne  grèvent  pas  indéfiniment 
l'avenir.  La  justice  commande  ce  que  conseille  l'intérêt 
du  crédit  de  l'État. 

M.  DupuiT  veut  encore  répondre  à  quelques  objections. 
On  a  dit  que,  si  la  perception  du  capital  de  la  dette  don- 
nait lieu  à  des  frais,  il  y  avait  compensation  avec  ceux 
qu'exigeait  la  perception  de  l'intérêt.  Sans  doute,  mais 
l'emploi  du  capital  en  rachat  de  la  dette  exige  des  frais 
spéciaux,  qui  sont  représentés,  au  budget,  par  les  dé- 
penses de  la  Caisse  d'amortissement,  dépenses  qui  seront 
complètement  supprimées  du  jour  où  on  aura  renoncé  à 
cette  fiction  financière.  Enfin,  il  reste  toujours,  à  cette 
suppression  de  lamortissement,  l'emploi,  plus  utile  pour 
le  pays,  des  petites  épargnes  fait  sur  place  par  le  contri- 
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buable,  que  des  sommes  considérables  versées  par  TÉtat 
sur  le  marché  de  la  Bourse  et  qui  ne  sont  accessibles  que 
pour  les  grands  industriels. 

Quelques  membres,  tout  en  reconnaissant  qu'il  y  a, 
dans  l'amortissement  par  l'impôt,  une  espèce  de  verse- 
ment de  fonds  non  susceptible  de  production  de  richesse, 
admettent  que,  dans  certaines  circonstances,  l'Etat  peut 
avoir  avantage  à  se  libérer  envers  ses  créanciers,  lors- 
qu'il a  emprunté  à  un  taux  onéreux  et  que  les  circons- 
tances lui  permettent  d'obtenir  de  meilleures  conditions. 
M.  Dupuit  n'admet  pas  cette  exception.  Ainsi,  le  dernier 
emprunt  s'étant  fait  en  rentes  3  pour  100,  au  taux  de 
60  francs  environ,  l'Etat  ne  s'enrichirait  pas  si,  par  des 
circonstances  politiques  quelconques,  le  taux  de  la  rente 
descendant  à  50  francs,  il  demandait  au  contribuable  ces 
60  francs  pour  amortir  3  francs  de  rente.  Car  il  est  pro- 
bable que,  dans  ces  circonstances,  le  contribuable  aurait 
lai-même  un  emploi  plus  productif  de  son  épargne.  Sur 
le  marché  général  où  les  épargnes  viennent  s'offrir,  l'in- 
térêt de  l'argent  se  nivelle  dans  toutes  les  entreprises  ; 
quand  le  3  pour  100  à  la  Bourse  est  à  50  francs,  ces 
50  francs,  placés  dans  une  industrie  quelconque,  rappor- 
tent beaucoup  plus  que  quand  le  taux  de  la  rente  est  à 
60  ou  70  francs  ;  au  pis  aller,  le  contribuable  peut  tou- 
jours faire  lui-même  l'opération  que  l'Etat  veut  faire  avec 
son  argent,  et  gagner  ainsi  les  frais  de  perception. 
M.  Dupuit  pense  donc  que,  toutes  les  fois  que  le  rembour- 
sement de  la  dette  publique  est  facultatif,  l'amortissement 
ne  doit  pas  figurer  au  budget  de  l'Etat. 

M.  Alph.  Courtois,  négociant,  tout  en  reconnaissant, 
avec  M.  Dupuit,  que  le  contribuable  sait  toujours  mieux 
que  l'Etat  comment  placer  ce  qu'un  gouvernement  lui 
demande,  en  dehors  de  la  sécurité  (police,  justice,  etc.), 

attache  une  grande  importance  au  maintien  de  l'amortis- 
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Bernent,  en  tant,  toutefois,  que  la  somme  destinée  à  cet 
emploi  est  un  excédent  réel  du  budget. 

Une  dette  publique  a  un  effet  moral  déplorable  sur 
ceux  qui  épargnent  ;  tout  gouvernement  qui  veut  fonder 
son  crédit  tend  à  répandre  ridée  qu'entre  ses  mains  les 
capitaux  ne  courent  absolument  aucun  risque  :  cette 
erreur  ne  tarde  pas  à  s'infiltrer  dans  Tesprit  de  la  po* 
pulation,  surtout  dans  un  pays  fortement  centralisé.  De 
là,  comme  conséquence  logique  chez  celle-ci,  Tinutilité 
de  toute  surveillance,  l'absence  de  toute  préoccupation, 
puis  une  insouciance  et  une  paresse  d'esprit  qui  éloi- 
gnent peu  à  peu  de  toute  entreprise  industrielle  vivant 
de  ses  propres  ressources  sans  aucune  intervention  de 
l'Etat.  Ces  entreprises,  ne  trouvant  pas  de  capitaux,  ne 
peuvent  se  former,  et  l'Etat  se  regarde  alors  comme 
autorisé  à  entreprendre,  dans  l'intérêt  public  et  au  nom 
de  tous,  ce  que  l'individu  ne  peut  faire  seul  et  ce  que  des 
associations  ne  peuvent  également  mettre  à  exécution, 
faute  de  participation  du  public  à  la  formation  du  capital. 

C'est  ce  qui  se  produit  en  France  depuis  plusieurs 
années.  Les  titres  de  la  dette  publique  sont  de  plus  en 
plus  goûtés  du  public  ;  ils  se  répandent  dans  un  nombre 
de  mains  qui  a  presque  quadruplé  depuis  1848.  L'industrie 
utte  difficilement  contre  cette  tendance,  et  les  titres, 
après  la  rente,  les  plus  recherchés  à  la  Bourse  de  Paris 
sont  les  obligations  de  chemin  de  fer  garanties  par  l'Etat. 
Qette  dernière  condition  et  la  fixité  du  revenu  sont  des 
tentations  auxquelles  le  public  résiste  peu,  et,  malheu- 
reusement pour  l'industrie  libre,  cette  tendance  gagne 
chaque  jour  du  terrain  et  pousse  l'Etat  malgré  lui  (après 
en  avoir  reçu  l'impulsion)  à  empiéter,  au  nom  de  tous,  sur 
le  domaine  économique  de  l'individu. 

Quant  à  la  considération  qu'a  fait  valoir  M.  L.  Wo- 
lowski,  à  savoir  s'il  est  juste  d'engager  les  générations  à 
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Tenir  en  leur  imposant  le  service  d'une  rente  perpétuelle 
sans  amortissement,  elle  est  puissante,  aux  yeux  de 
M.  Courtois»  et,  à  cet  égard,  toute  dette  publique  devrait 
être  amortie  par  voie  de  tirages  au  sort,  déterminés  à 
Tavance,  comme  importance  et  comme  époque,  et  devant, 
au  bout  d'un  temps  prévu,  éteindre  complètement  l'em- 
prunt contracté.  Les  chemins  de  fer  le  font;  pourquoi 
ne  le  ferait-il  pas  ? 

M.  Joseph  Garnier  fait  remarquer  que  les  divers 
membres  qui  ont  pris  la  parole  dans  cette  discussion  ont 
rattaché  à  la  question  posée  par  M.  Dupuit  une  série 
d'autres  questions  sur  la  nature  des  dépenses  et  des  fonc- 
tions de  TEtat,  sur  l'importance  relative  de  ces  dépenses, 
sur  les  modes  d'amortissement  et  de  remboursement.  Il 
craint  que  la  multiplicité  des  aperçus  ne  neutralise  le  bon 
résultat  de  la  discussion. 

En  ce  qui  touche  la  question  posée  par  M.  Dupuit  en 
ces  termes  :  «  Un  Etat  qui  paye  ses  dettes  s'enrichit-il  ?  » 
M.  Joseph  Garnier  dit  que,  pour  y  répondre,  il  faut  faire 
la  distinction  entre  l'individu  et  la  nation>  distinction  fon- 
damentale dans  les  questions  économiques  et  sans  laquelle 
la  confusion  est  inévitable. 

La  nation,  l'être  collectif,  ne  s  enrichit  pas  positivement 
en  payant  ses  dettes,  pas  plus  que  les  particuliers  ;  mais 
elle  se  désappauvrit,  si  Ton  peut  ainsi  parler  ;  elle  aug* 
mente  son  crédit,  ses  facultés  d'emprunt,  pour  le  jour 
où,  à  tort  ou  à  raison,  elle  voudra  emprunter.  Pour  les 
contribuables,  les  choses  se  passent  tout  autrement  ;  c'est 
avec  l'intérêt  d'un  capital  qu'ils  payent  la  dette  ;  et  c'est 
par  l'abandon  du  capital  que  la  dette  disparaît.  Or,  il  s'agit 
de  déterminer  lequel  vaut  mieux,  pour  le  contribuable, 
de  conserver  un  capital,  sauf  à  en  donner  le  revenu,  ou 
d'abandonner  de  suite  le  capital. 

Si  le  capital  entre  les  mains  de  son  possesseur  produit 
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plus  que  rintérêt  de  la  dette,  M.  Dupuit  a  raison,  il  n'y  a 
pas  profit  à  amortir  la  dette.  Il  aurait  tort  dans  le  cas 
contraire.  Or,  il  est  assez  difficile  pour  le  législateur  de 
se  prononcer  à  cet  égard.  On  peut  même  répondre  à 
M.  Dupuit  que  le  capital  remboursé  passera  dans  d'autres 
mains  qui  pourront  Tutiliser  fructueusement. 


Séance  du  5  Juillet  1860. 

MM.  Qu^ano  et  Joseph  Qamier,  membres  du  bureau, 
ont  successivement  présidé  cette  réunion,  à  laquelle  as- 
sistait M.  Lamé-Fleury,  ingénieur  des  mines,  récemment 
admis  par  le  bureau  à  faire  partie  de  la  Société. 

Le  secrétaire  perpétuel  donne  connaissance  de  la  con- 
vocation qu'il  a  reçue  de  M.  Milner  Gibson,  président  du 
Board  of  trade,  pour  la  quatrième  session  du  Congrès 
international  de  statistique,  qui  se  réunira  à  Londres 
pendant  la  semaine  commençant  le  16  juillet.  Les  séances 
du  congrès  de  Londres  se  tiendront  à  Sommerset-House, 
où  Ton  distribuera  le  programme  et  les  cartes  d'admis- 
sion. Le  congrès  de  Londres  sera  sans  doute  composé 
en  grande  partie  des  membres  des  Sociétés  de  statistique 
de  Londres  et  de  Dublin,  qui  ont  acquis  une  grande  im- 
portance par  le  nombre  des  adhérents,  par  les  travaux 
de  quelques-uns  de  leurs  membres  et  les  recueils  qu'elles 
publient.  On  y  continuera  l'œuvre  commencée  à  Bruxelles 
(1853)  et  poursuivie  à  Paris  (1855)  et  à  Vienne  (1857),  de 
l'élaboration  des  meilleurs  systèmes  de  nomenclatures, 
de  formules  et  de  tableaux  pour  présenter  et  classer  les 
documents  numériques,  ainsi  que  des  meilleurs  moyens 
d'enquête  pour  les  recueillir. 

M.  Joseph  Garnier   donne  également  connaissance 
d'une  lettre  analogue  qu'il  a  reçue  de  M.  Pascal  Duprat, 
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ancien  représentant  du  peuple,  rédacteur  en  chef  du 
Nouvel  Économiste  (qui  s'est  publié  à  Lausanne  et  qui  pa- 
raît présentement  à  Genève),  et  promoteur  d'un  congrès 
de  l'impôt.  Ce  congrès  se  réunira  à  Lausanne,  le  25  juillet 
courant.  D'après  le  programme  projeté,  il  y  sera  traité  : 
1*  des  règles  qui  doivent  servir  de  base  à  tout  régime 
fiscal  qui  veut  se  mettre  d'accord  avec  la  science  et  la 
justice  ;  2*  des  divers  impôts  figurant  actuellement  dans 
le  budget  ;  3"  des  réformes  accomplies  dans  ces  derniers 
temps  ;  4**  de  la  possibilité  d'établir  un  type  unique  d'im- 
pôts :  sur  le  capital  ou  sur  le  revenu,  proportionnel  ou 
progressif;  5*  des  réformes  partielles  possibles. 

Plusieurs  membres  prennent  la  parole  au  sujet  de  ces 
deux  congrès. 

Conformément  aux  usages  de  la  Société,  tous  ceux  de 
ses  membres  qui  se  rendront  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces 
réunions  scientifiques  seront  considérés  comme  ses  dé- 
légués. 

DD  TRIOMPHE   DES  NATIONALITÉS 
PAR   RAPPORT  AUX  INTÉRÊTS  ÉCONOMIQUES  (1). 

Après  ces  communications,  l'entretien  se  fixe  sur  une 
question  de  l'ordre  du  jour,  ainsi  conçue  :  «  Les  intérêts 
économiques  ont-ils  à  gagner  au  triomphe  des  natio- 
nalités? » 

Quelques  membres  font  observer  que  c'est  là  une  ques- 
tion de  pure  politique;  mais  MM.  Joseph  Garnier  et 
Horn  soutiennent  qu'on  peut  la  traiter  sans  entrer  dans 
le  détail  des  événements  contemporains,  et  de  manière 
à  montrer  qu'il  y  a  entre  les  intérêts  des  peuples  et 
la  reconnaissance  des  nationalités  des  rapports  bien 
positifs. 

(t)  Cette  question  est,  en  d'autres  termes,  la  même  que  celle  qui  fut  dis- 
cutée dans  la  séance  du  5  décembre  1856,  et  qui  ne  fut  jamais  reproduite, 
comme  nous  Tavons  dit  en  son  temps.  (Voir  AnnaieSt  t.  II,  p.  369).  (A.  G.) 
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M.  Joseph  Garnibr  est  prié  de  prendre  la  parole.  U 
rappelle  qu'au  point  de  vue  dire(5tement  économique, 
c'est-à-dire  au  point  de  vue  des  débouchés  et  des  appro- 
visionnements, il  n'y  a  pas  de  nationalité  dans  l'ordre 
naturel  des  choses  ;  que  c'est  par  le  fait  de  l'erreur  et  de 
l'abus  qu'il  en  a  été  créé  au  moyen  des  entraves  doua- 
nières et  d'autres  entraves  administratives  que  le  progrès 
économique  tend  à  faire  disparaître.  Sur  ce  point,  il  ne 
peut  y  avoir  de  question  au  sein  d'une  réunion  d'éco- 
nomistes. 

En  second  lieu,  M.  Joseph  Garnier  pense  que,  s'il  est 
impossible  de  bien  préciser  les  caractères  constitutifs  de 
la  nationalité  d'un  peuple  (langue,  situation  topogra- 
phique, race,  mœurs,  passé,  intérêts  généraux,  etc.), 
on  peut  dire  qu'en  général  le  besoin  d'indépendance  na- 
tionale, c'est-à-dire  le  désir  de  voir  le  pouvoir  et  les 
fonctions  publiques  entre  les  mains  d'agents  nationaux, 
est  une  question  de  sentiment,  c'est-à-dire  de  sympathie 
ou  d'antipathie.  Souvent  il  se  mêle  à  ce  sentiment  des 
questions  d'intérêt,  comme  c'est  le  cas  de  la  Savoie  et  du 
comté  de  Nice,  économiquement  sacrifiés  en  1815,  isolés 
d'un  côté  par  la  douane  française  et  de  l'autre  par  les 
Alpes,  soumis  à  un  pays  dont  la  législation  civile  était 
moins  avancée,  et  qui  ne  pouvait  leur  donner  autant  que 
la  France  les  améliorations  matérielles  ;  comme  c'a  été 
souvent  le  cas  des  colonies  systématiquement  exploitées 
par  les  métropoles.  Mais  aussi,  bien  des  fois,  le  sentiment 
patriotique,  composé  dans  une  plus  forte  partie  de  haine 
de  l'étranger  que  d'amour  de  la  patrie,  a  sacrifié  les 
intérêts  positifs,  a  fait  repousser  la  tutelle  d'un  gouver- 
nement plus  intelligent,  plus  libéral  et  livrant  ses  services 
à  meilleur  marché. 

C'est  ainsi  que  la  Belgique,  surexcitée  par  la  commo- 
tion venue  de  France,  a  eu,  en  1830,  le  tort,  bien  senti 
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aujourd'hui,  de  se  séparer  des  Pays-Bas,  en  haine  du 
hollandais,  que  le  roi  Guillaume»  très  intelligent  d'ail- 
leurs, voulait  niaisement  imposer,  et  par  les  efforts 
combinég  des  intérêts  catholiques  et  protectionnistes. 
Il  est  dans  la  nature  de  ce  sentiment  d'aller  en  s*amoin- 
drissant,  proportionnellement  aux  progrès  moraux  et  éco- 
nomiques, au  développement  des  voies  de  communioa-^ 
tion  et  des  échanges  internationaux,  proportionnellement 
encore  à  la  diminution  du  danger  des  causes  dUnséourité 
venant  de  l'extérieur. 

Béranger,  qui  a  poussé  dans  quelques«>uns  de  ses  cou- 
plets le  patriotisme  jusqu'aux  confins  du  chauvinisme,  a 
annoncé,  dans  sa  belle  chanson  des  Ages  historiques,  la 
fin  de  la  patrie,  «  arbre  fécond,  mais  qui  croît  dans  le 
sang  »  ;  et  Rousseau  disait  justement,  il  y  a  près  de  cent 
ans,  dans  son  fameux  discours  sur  les  sciences  et  les 
arts  :  «  Les  haines  nationales  s'éteindront,  mais  ce  sera 
avec  l'amour  de  la  patrie,  » 

Mais,  cependant,  tant  que  ce  sentiment  existe,  tout 
en  combattant  les  préjugés  qui  Texagèrent,  tout  en  cher* 
chant  à  faire  naître  les  progrès  moraux  et  économiques 
qui  doivent  l'amoindrir  incessamment,  il  est  juste  d'en 
tenir  compte  ;  car  il  provient  de  craintes  et  d'aspira- 
tions respectables  ;  car,  fût-il  inintelligent,  il  est  rexpres-^ 
sion  de  la  personnalité  des  groupes  de  population.  Il  est 
sensé  et  prudent  de  la  part  des  gouvernements  de  le 
ménager,  sans  quoi  il  amène  des  perturbations  et  des 
catastrophes. 

M.  Joseph  Garnier  ne  veut  pas  entrer  dans  Texamen 
des  meilleurs  moyens  de  donner  au  sentiment  de  natio- 
nalité la  liberté  d'expansion  et  la  satisfaction  ;  mais,  en 
présence  du  travail  qui  se  fait  en  Europe,  il  pense  qu'il 
est  désirable  que,  par  un  moyen  ou  un  autre,  le  triomphe 
des  nationalités  s'accomplisse,  non  seulement  au  point  de 
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Tue  de  la  justice  et  du  sentiment,  mais  au  point  de  vue 
des  intérêts  économiques  du  monde.  La  satiçfaction  de 
r  esprit  de  nationalité  amènerait  le  calme  en  Europe  et 
permettrait  de  diminuer  les  forces  compressives.  Or,  la 
diminution  des  armées,  c'est  une  économie  considérable 
en  capitaux  et  en  travail  d'hommes,  qui,  de  destructeurs 
ou  d'improductifs,  deviennent  productifs.  Or,  l'augmen- 
tation du  calme  dans  le  monde,  c'est  l'accroissement  de 
la  production,  de  la  consommation  et  du  bien-être  ;  c'est 
une  plus  libre  expansion  des  forces  intellectuelles. 

M.  Du  Mesnil-Mariony  oppose  à  M.  Joseph  Garnier 
l'exemple  des  peuples  exploités  par  d'autres,  et  particu- 
lièrement de  l'Irlande,  exploitée  et  opprimée  par  l'An- 
gleterre. 

M.  O'Meaghbr,  publiciste,  dit  qu'en  sa  qualité  d'Irlan- 
dais et  de  catholique,  il  s'empresse  de  répondre  à  l'hono- 
rable membre  que  son  objection  a  un  siècle  de  date,  et 
que,  de  nos  jours,  l'Irlande  n'est  opprimée  d'aucune 
façon  par  l'Angleterre.  Il  n'y  a  pas  de  droit  et  de  fran- 
chise dont  jouisse  un  siget  anglais  de  la  reine,  et  aux- 
quels ne  puisse  participer  un  sujet  irlandais.  La  liberté 
individuelle,  les  libertés  civiles,  politiques,  religieuses, 
sont  les  mêmes  en  Irlande  qu'en  Angleterre  ;  et  la  preuve, 
c'est  que  O'Connell  pouvait  s'adresser  dans  des  assem- 
blées publiques  à  des  auditoires  de  cinquante  mille 
hommes,  c'est  que,  dans  ces  derniers  temps,  un  journal 
a  pu  prêcher  l'invasion  d'une  armée  libératrice  au  nez  du 
vice-roi. 

Il  y  a  tel  journal,  irlandais  où  les  conseillers  de  la  reine 
sont  périodiquement  insultés,  et  on  peut  lire  le  compte 
rendu  du  premier  meeting  venu,  où  toutes  les  bases  du 
gouvernement  anglais  sont  violemment  attaquées,  pour 
se  convaincre  que  la  liberté  de  discussion  y  est  respectée 
jusque  dans  ses  plus  grands  excès.    Si  les  Irlandais 
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Toient  les  Anglais  manifester  leurs  sympathies  pour  une 
cause  qui  leur  est  odieuse,  ils  sont  parfaitement  libres 
d'en  témoigner  pour  la  cause  contraire  ;  si  Ton  souscrit 
à  Londres  pour  les  Siciliens,  ils  peuvent  souscrire  à 
Dublin  pour  le  pape  ou  le  roi  de  Naples.  Et  l'on  parle  de 
rintolérance  et  de  la  tyrannie  sanguinaire  exercées  par 
le  gouvernement  anglais  sur  l'Irlande  ! 

n  y  a  eu  un  temps  où  de  pareilles  accusations  auraient 
été  à  leur  place  ;  c'est  lorsque  des  lois  d'exception  pe- 
saient sur  l'Irlande,  lorsque  les  catholiques  étaient  indi- 
rectement exclus  des  emplois  publics  par  l'obligation 
d'un  serment  qui  répugnait  à  leur  conscience.  Même 
alors,  l'Irlande,  quoique  moins  heureuse  que  l'Angleterre, 
jouissait  d'institutions  que  bien  des  nations  de  l'Europe 
lui  auraient  enviées  ;  elle  avait  le  jury,  elle  avait  un  Par- 
lement, et  si  les  députés  n'étaient  pas  catholiques,  les 
électeurs  pouvaient  l'être,  ils  l'étaient  pour  la  plupart,  et 
leurs  choix  sans  doute  s'en  ressentaient.  Aujourd'hui, 
l'inégalité  même  entre  les  protestants  et  les  catholiques 
a  disparu  dans  la  pratique  comme  dans  la  législation,  et 
l'on  ne  peut  plus  faire  au  gouvernement  anglais  un  seul 
reproche  sérieux  sur  ce  point.  Il  reste,  il  est  vrai,  en 
Irlande,  une  inégalité  que  ni  la  reine  Victoria,  ni  ses  mi- 
nistres, ni  le  Parlement,  ne  peuvent  supprimer  :  l'inégalité 
des  fortunes.  Il  y  a  des  riches  et  des  pauvres  là  comme 
ailleurs. 

L'Irlande  a  été  longtemps  un  des  pays  les  plus  misé- 
rables, et  l'était  encore  il  y  a  dix  à  douze  ans  ;  mais  le 
gouvernement  anglais  et  la  société  anglaise,  de  nos 
jours,  n'étaient  pour  rien  dans  cette  misère,  résultat  de 
plusieurs  causes,  et  en  grande  partie  de  la  paresse  et  de 
l'insouciance  des  classes  pauvres.  Aujourd'hui,  l'Irlande 
est  en  voie  de  transformation  et  peut  devenir  un  des  pays 
les  plus  florissants  de  l'Europe,  et  le  gouvernement  an- 
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glais  s'est  généreusement  entremis  pour  obtenir  oe 
résultat. 

A  rbeure  qu'il  est,  il  est  vrai,  un  oatholi(]ue  ne  peut 
âtre  roi  d'Angleterre,  un  catholique  ne  peut  être  lord 
chancelier,  parce  qu'il  a,  outre  cette  fonction,  celle  de 
distribuer  les  bénéfices  ecclésiastiques  protestants  ;  mais, 
à  cela  près,  il  y  a  égalité  entre  les  Kcossais,  les  Anglais 
et  les  Irlandais,  qui  ne  diffèrent  plus  par  les  franchises, 
mais  qui  diffèrent  seulement,  quand  ils  diffèrent,  par  les 
mœurs. 

Un  Irlandais^  catholique  ou  protestant,  peut  aspirer  à 
tous  les  emplois  publics  ;  le  premier  ministre  de  la  reine 
Victoria  est  un  Irlandais,  protestant  il  est  vrai  ;  mais 
l'administration  irlandaise  à  tous  ses  degrés  est  remplie 
de  catholiques. 

Il  y  a,  dans  l'île,  4  à  6  miUions  de  cathoUques  et  environ 
2  millions  de  protestants,  soumis  aux  mêmes  lois  et  pro- 
tégés de  même  par  le  gouvernement  représentatif  de  tous. 

On  dit  que  les  catholiques  sont  obligés  de  payer  une 
redevance  au  clergé  anglican  ;  mais  ce  n'est  pas  en  qua- 
Uté  de  catholiques,  c'est  en  qualité  de  possesseurs  de 
terre,  la  terre  ayant  jadis  été  imposée  par  la  dîme.  Il  en 
est  de  cette  taxe  comme  de  celle  des  pauvres  et  des  di- 
verses taxes  locales.  C'est  la  terre  qui  est  imposée  et  non 
le  possesseur,  qui  peut  être  alternativement  protestant 
ou  catholique  ;  cela  ressemble,  au  surplus,  à  ce  qui  se 
passe  dans  tous  les  pays,  où  les  gens  de  diverses  reli- 
gions font,  à  tort  ou  à  raison,  les  frais  d'un  culte  national, 

M.  HoRN,  pubUciste,  ne  partage  pas  entièrement  l'opi- 
nion de  M.  Joseph  Gamier,  d'après  laquelle  la  nationalité 
serait  une  question  de  sentiment,  ce  qui,  au  fond,  revien- 
drait à  dire  qu'elle  est  plus  ou  moins  égoïste  et  exclusive, 
soit  anti-libérale,  reproche  qu'effectivement  on  entend 
parfois  articuler  contre  elle.  M.  Horn  estime  que  le  senti- 
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ment  est,  sans  doute,  pour  beaucoup,  mais  que  la  raison, 
rintelligence  réfléchie,  ont,  elles  aussi,  une  large  part 
dans  les  agitations  nationales,  dans  celles  surtout  de 
l'époque  actuelle.  Ces  agitations  sont  éminemment  libé^ 
raies,  à  tel  point  qu'on  pourrait  presque  dire  :  L'élément 
national  n'est  que  le  levier  ou  le  masque  même  d'un  mou- 
vement libéral. 

Tout  le  monde  regarde  comme  national  le  mouvement 
dont  l'Allemagne  est  travaillée  depuis  douze  ans  surtout, 
et  qui,  dans  ces  derniers  mois,  s'est  révélé  avec  une  nou** 
veUe  force  ;  pourtant,  sous  le  rapport  national  proprement 
dit,  ou  dans  le  sens  étroit  du  mot,  l'Allemagne  n'a  presque 
rien  à  désirer  :  elle  n'est  pas  opprimée  par  l'étranger,  elle 
n'a  pas  des  éléments  étrangers  à  combattre  ou  à  contenir 
dans  son  sein  même.  Le  mouvement  germanique  tend 
surtout  à  une  plus  grande  unification  au  moyen  de  la  sup- 
pression de  cette  étonnante  cohue  d'Etats  minuscules, 
parce  que  les  libéraux  d'outre**Rhin  sont  convaincus 
qu'une  Allemagne  plus  ou  moins  unie  avancerait  d'un  pas 
plus  rapide  dans  la  voie  de  la  liberté  et  du  progrès  que 
ne  pourrait  jamais  le  faire  une  Allemagne  infiniment  di*> 
visée.  L'agitation  germanique  n'est  donc  aucunement  une 
pure  affaire  de  sentiment;  elle  a  pour  principal  mobile 
l'étude  raisonnée  de  la  situation  politique,  l'intelligence 
des  conditions  indispensables  du  développement  sain  et 
continu  de  la  Confédération. 

Il  en  est  de  même  du  mouvement  national  bien  plus 
vivace,  qui  s'opère  dans  un  autre  pays ,  placé  dans  des 
conditions  radicalement  différentes  de  celles  où  se  trouve 
l'Allemagne;  il  s'agit  de  la  Hongrie.  L'agitation  dont  cette 
contrée  est  de  nouveau  travaillée  depuis  un  an,  et  qui  déjà 
a  atteint  des  proportions  très  formidables,  se  distingue 
par  l'unanimité  avec  laquelle  sentent,  pensent  et  agissent 
les  Magyars,  les  Slaves,  les  Allemands,  les  Valaques,  etc. , 
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qui  habitent  la  Hongrie,  et  qui,  il  y  a  dix  ans,  étaient 
regardés  comme  des  ennemis  à  jamais  irréconciliables. 
Ce  n'est  donc  pas  là,  non  plus,  un  instinct  égoïste  etexclusif 
qui  soulève  les  populations  :  c'est  la  tendance  commune 
vers  la  liberté,  vers  l'affranchissement  du  joug  autrichien 
qui  constitue  l'âme  de  ce  mouvement,  qui  sert  de  ciment 
entre  les  populations  d'origines  diverses  que  le  nationa- 
lisme étroit,  ou  ce  qu'on  appelle  le  sentiment  national, 
devrait  plutôt  diviser.  De  même,  personne  ne  contestera, 
pour  ne  citer  qu'un  seul  exemple  encore,  que  le  mou- 
vement «  national  »  de  l'ItaUe  était  et  est  éminemment 
libéral  ;  qu'en  s'affranchissant  de  la  domination  de 
l'Autriche  et  des  princes  qui  lui  étaient  afflUés,  l'Italie  a 
grandement  servi  la  cause  de  la  liberté  chez  elle. 

Les  agitations  dites  nationales  de  notre  époque,  loin 
de  contrarier  le  courant  libéral,  seraient  donc,  d'après 
l'avis  de  M.  Horn,  une  des  émanations  les  plus  marquées 
et  ne  pourraient  que  hâter  le  triomphe  de  ces  idées  géné- 
reuses, de  ces  tendances  d'affranchissement  et  de  fusion 
qui  distinguent  la  seconde  moitié  du  dix-neuvième  siècle. 
Elles  sont  libérales  encore,  on  pourrait  presque  dire,  elles 
sont  libérales  surtout,  quand,  en  apparence,  la  nationaUté 
proprement  dite  est  le  premier  et  le  plus  puissant  ressort 
de  l'agitation.  Elles  sont  même,  en  ce  cas,  forcément  libé- 
rales, parce  que  la  domination  étrangère  contre  laquelle 
eUes  réagissent  est  fatalement  despotique.  La  domination 
étrangère  veut  généralement  imposer  sa  langue,  ses  lois, 
ses  mœurs  ;  elle  le  doit  même,  parce  que  c'est  pour  elle 
une  question  d'existence.  Naturellement  et  justement  dé- 
fiante, elle  est  forcée  d'empêcher  la  libre  manifestation 
de  l'opinion,  forcée  d'entretenir  une  grande  armée,  forcée 
d'envahir  le  pays  par  une  nuée  d'employés  étrangers,  etc. 
Briser  le  joug  de  la  domination  étrangère,  ce  sera  donc 
toujours  faire  disparaître  une  cause  de  despotisme,  con- 
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quérir  un  nouveau  terrain  à  la  liberté,  au  progrès  paci- 
fique. 

L'identité  plus  ou  moins  complète  qui  existe  entre  les 
tendances  nationales  et  les  tendances  libérales  de  l'époque 
étant  ainsi  incontestable^  la  question  à  l'ordre  du  jour  se 
trouve,  dans  l'opinion  de  M.  Horn,  résolue  d'elle-même: 
réconomie  politique  ne  peut  que  gagner,  elle  doit  gagner 
énormément,  au  triomphe  du  principe  des  nationalités, 
parce  que  ce  triomphe  est  celui  de  la  liberté,  et  que  par- 
tout, et  dans  toutes  les  occurrences,  l'économie  politique 
récolte  abondamment  là  où  a  semé  la  liberté. 

M.  L.  Marghal,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  pense 
que  les  nationalités  sont  un  fait  historique,  qui  ne  trouve 
que  dans  l'histoire  les  bases  sur  lesquelles  il  se  fonde.  On 
voudrait  à  tort  fonder  les  nationalités  sur  la  similitude  de 
langage  ou  sur  les  divisions  géographiques.  Pour  mettre 
les  faits  d'accord  avec  les  bases,  il  faudrait  refaire  la  carte 
politique  du  monde  entier,  détacher  de  la  France  les  pro- 
vinces qui  lui  ont  donné  les  plus  grandes  preuves  de  pa- 
triotisme aux  époques  les  plus  graves  et  les  plus  doulou- 
reuses de  son  histoire  ;  réunir  ailleurs  entre  elles  des 
contrées  dont  les  populations  sont  antipathiques  ;  en  un 
mot,  opérer  un  bouleversement  complet. 

Que  deviendrait  la  Suisse,  composée  de  cantons  alle- 
mands, itaUens  ou  français,  si  la  langue  était  la  base  du 
groupement  des  populations  ? 

Les  limites  géographiques  sont  si  peu  les  bornes  natu- 
relles des  nationalités,  que  les  fleuves,  considérés  jusqu'ici 
comme  des  limites  naturelles  entre  États,  parce  qu'ils 
offrent  quelques  obstacles  matériels  en  temps  de  guerre, 
les  fleuves,  dis-je,  servent,  au  contraire,  à  unir  les  peuples, 
et  non  à  les  séparer.  Les  fleuves  sont  les  grands  chemins 
de  la  civilisation,  du  commerce  et  de  l'industrie  ;  ce  ne 
sont  donc  pas  des  cadres  propres  à  enserrer  d'étroites 
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nationalités.  Les  chaînes  de  montagnes  pourraient  pa- 
raître, à  plus  juste  titre,  des  limites;  mais  les  montagnes 
sont  percées,  tranchées,  tournées  par  tous  les  moyens 
que  la  science  moderne  met  à  la  disposition  des  peuples 
pour  les  unir  ;  le  moindre  progrès  dans  ces  moyens  déjà 
si  perfectionnés  mettrait  donc  à  néant  les  barrières  consi- 
dérées comme  naturelles. 

Les  nationaUtés  n'ont  donc  réellement  aucun  fondement 
naturel  ;  mais  elles  sont  la  conséquence  des  grands  évé- 
nements accomplis  pendant  les  siècles  d'existence  des 
peuples  ;  elles  devront  changer  avec  ces  événements  et 
s'eflFacer  au  fur  et  à  mesure  que  les  événements  s'éloi- 
gneront. 

L'application  aux  peuples  des  principes  de  l'économie 
politique  aura  certainement  pour  conséquence  de  dimi- 
nuer les  divergences  qui  existent  actuellement  entre  eux. 
Par  le  commerce,  les  diflférences  de  langage  s'atténue- 
ront ;  peut-être  même  se  formera-t-il  des  langues  mixtes, 
composées  de  parties  d'idiomes  différents,  comme  les 
langues  d'Europe  se  sont  formées  des  débris  des  langues 
anciennes,  fondus  avec  les  langues  des  peuples  barbares, 
le  tout  adouci  par  l'usage,  étendu  par  l'accroissement  des 
besoins  et  fixé  par  les  grands  littérateurs. 

Les  haines,  encore  si  puissantes  aujourd'hui  pour  con- 
finer les  peuples  dans  les  Umites  de  nationalité  étroites, 
disparaîtront  par  la  multipUcité  des  échanges,  par  une 
plus  grande  fréquentation  des  individus  entre  eux,  par 
tous  les  progrès  de  la  civilisation. 

Les  institutions  pubhques  se  modifieront  aussi  dans  le 
sens  d'une  assimilation,  car  les  peuples  ont  partout  à  peu 
près  les  mêmes  besoins,  les  mêmes  passions,  les  mêmes 
sentiments.  Les  moyens  de  satisfaire  aux  besoins  poU- 
tiques  et  administratifs  de  ces  peuples  arriveront  à  s'iden- 
tifier, car  chaque  gouvernement  recherchera  et  appli- 
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quera  ceux  qoi  produisent  les  meilleurs  effets.  Ainsi  on 
reproche  à  la  France  d'être  trop  administrée,  tandis  que 
des  grands  économistes  en  Angleterre  se  plaignent  que» 
sous  certains  rapports,  leur  pays  Test  trop  peu.  Une  plus 
grande  fréquentation  pacifique  des  deux  peuples  amè** 
nera  certainement  l'Angleterre  à  prendre  quelques* 
unes  de  nos  formes  administratives^  tandis  que  nous 
tendons  à  nous  rapprocher  de  la  liberté  dont  elle  jouit 
sous  ce  rapport. 

La  réalisation  de  ces  fusions  sera  probablement  l'œuvre 
de  siècles.  Les  nationalités  mettront  sans  doute  autant 
de  temps  à  s'effacer,  qu'elles  en  ont  mis  à  se  former.  Il 
pourra  même  bien  se  faire  que  la  fusion  ne  soit  jamais 
bien  complète,  que  des  intérêts  politiques  l'empêchent 
de  s'accomplir;  mais  M.  Marchai  ne  doute  pas  que  le 
cosmopolitisme  ne  soit  le  but  extrême  vers  lequel  l'appli^ 
cation  des  principes  de  l'économie  poUtique  conduit  len^ 
tement  les  peuples. 

M.  Th.-N.  Bénard  abonde  dans  le  sens  de  M.  Joseph 
Gamier,  et,  de  plus,  ne  croit  pas  auUbérahsme  des  natio- 
nalités :  à  peine  se  sont-elles  constituées  qu'on  les  voit 
élever  des  barrières  entre  elles  et  développer  le  système 
prohibitif.  C'est  ce  qu'on  a  vu  après  1830  se  passer  entre  la 
Belgique  et  la  Hollande  ;  c'est  ce  que  l'on  aurait  vu  entre 
la  Hongrie  et  l'Autriche  si  la  Hongrie  fût  parvenue  à 
avoir  une  existence  séparée.  Le  triomphe  des  nationa- 
lités n'est  pas  un  fait  favorable  aux  intérêts  économiques, 
c'est-à-dire  à  la  suppression  des  entraves,  qui  ne  dispa- 
raîtront que  par  voie  de  eollvereins  successifs,  qui  ont 
tous  les  avantages  de  l'unité  sans  les  inconvénients^  et 
qui  peuvent  donner  à  tous  les  peuples  les  mêmes  mon- 
naies, poids  et  mesures,  les  mêmes  lois  commer- 
ciales, etc. 

M.  HoHN,  pour  dissiper  les  craintes  exprimées  par 
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M.  Bénard,  rappelle  l'exemple  de  la  Belgique  et  de  la 
Hollande,  arbitrairement  réunies  par  le  traité  de  Vienne, 
violemment  séparées  par  la  révolution  de  1830.  Durant 
plusieurs  années,  en  effet,  ces  ressentiments  dont  parle 
M.  Bénard  établissaient  une  barrière  en  apparence  infran- 
chissable entre  les  deux  pays,  au  grand  détriment  de  leurs 
mutuels  intérêts  économiques  ;  cette  époque  de  ressenti- 
ment se  prolongeait  un  peu  outre  mesure,  grâce  à  la 
question  du  Luxembourg,  qui,  réglée  seulement  en  1839, 
forçait  pendant  dix  ans  les  deux  pays  de  rester  sur  le 
qui- vive.  Mais  à  peine  les  armes  étaient-elles  déposées, 
que,  des  deux  côtés,  on  oubliait  également  les  ressenti- 
ments, pour  ne  se  souvenir  que  des  avantages  réci- 
proques qu'on  pourrait  tirer  du  rapprochement  écono- 
mique, nonobstant  la  séparation  politique.  Aujourd'hui, 
les  meilleurs  rapports  commerciaux  existent  entre  les 
deux  pays  ;  le  rapprochement,  on  pourrait  presque  dire 
la  fusion  économique,  est  aussi  complète  entre  la 
Belgique  et  la  Hollande  que  le  peut  désirer  l'économie 
politique  la  plus  exigeante  dans  l'état  actuel  des  législa- 
tions douanières. 

M.  Horn  est  convaincu  qu'il  en  arrivera  de  même 
partout  ailleurs  ;  ainsi,  l'Autriche  et  l'Italie  peuvent,  pen- 
dant un  certain  temps,  se  bouder  mutuellement  et  refuser 
les  concessions  économiques;  mais  elles  ne  tarderont 
pas  à  oublier  les  ressentiments  politiques  pour  penser 
aux  avantages  que  leur  rapprochement  économique 
pourrait  leur  assurer. 

Il  convient  d'ailleurs  de  tenir  compte  encore  de  deux 
circonstances  importantes.  D'abord,  le  mouvement  natio- 
nal de  l'Italie  et  son  aflfranchissement,  quoique  encore 
incomplet,  ont  déjà,  en  une  seule  année,  fait  plus  en  cette 
contrée  pour  le  progrès  économique,  soit  pour  la  liberté 
du  commerce,  pour  l'unité  des  monnaies,  des  poids  et 
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mesures,  pour  la  liberté  industrielle,  etc.,  etc.,  que  Tan- 
cien  régime  n'aurait  pu  réaliser  pendant  de  longues 
années.  En  second  lieu,  si  les  barrières  politiques  de 
pays  à  pays  sont  aiyourd'hui  en  même  temps  des  bar- 
rières économiques,  c'est  surtout  parce  que  certains 
gouvernements,  dans  un  intérêt  facile  à  deviner,  trouvent 
avantageux  de  maintenir,  par  tous  les  moyens  en  leur 
pouvoir,  la  division  entre  les  divers  peuples  de  l'Europe, 
de  parquer  leurs  «  sujets  »  comme  des  troupeaux  de 
moutons  à  préserver  contre  certaines  contagions.*  Le 
jour  où  le  triomphe  du  principe  des  nationalités  aura 
rendu  les  peuples  mmtres  d'eux-mêmes,  ils  n'auront  plus 
aucune  raison  pour  se  surveiller  ainsi,  pour  se  jalouser, 
pour  s'isoler;  ils  ne  demanderont  pas  mieux  que  de 
fusionner  autant  que  possible  leurs  intérêts  économiques, 
parce  que  tous  ils  ne  pourraient  que  gagner  à  cette 
fusion,  et  qu'aucun  pays  ne  craindrait  plus  de  voir  en 
sortir  pour  lui  un  danger  direct  ou  indirect. 

Grâce  à  cette  fusion,  ajoute  M.  Horn,  la  raison  prin- 
cipale disparaîtrait  pour  le  maintien  de  ces  formidables 
armées  permanentes,  le  plus  terrible  fléau  de  l'Europe 
moderne,  et  qui,  sous  prétexte  d'assurer  la  paix,  ne  font, 
par  leur  existence  seule,  que  faciliter  et  multiplier  les 
luttes  armées.  Et  l'afFranchisseraent  des  nationalités 
n'eût-il  même  d'autre  résultat,  et  ce  résultat  il  l'aura 
infailliblement,  que  de  rendre  inutile  cette  portion  au 
moins  de  la  force  armée  que  la  domination  plus  ou  moins 
étrangère  est  partout  obligée  de  tenir  sur  pied  dans  l'in- 
térêt de  sa  propre  sûreté  intérieure,  que  l'économie  poli- 
tique aurait  déjà  des  raisons  plus  que  suffisantes  pour 
accompagner  de  ses  sympathies  les  plus  vives  les  efforts 
que  les  nationalités  opprimées  de  l'Europe  font  aujour- 
d'hui dans  le  but  de  reconquérir  la  disposition  d'elles- 
mêmes  pour  saluer  chacune  de  leurs  victoires  comme  un 
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pas  de  plus  vers  la  réalisation  des  tendances  pacifiques, 
libérales  et  progressistes  que  l'économie  politique  tient 
à  honneur  de  favoriser,  de  seconder  de  son  mieux  par- 
tout où  elles  se  produisent. 

M.  QuiJANO  n'est  point  étonné  de  la  divergence  des 
opinions  touchant  la  défection  de  la  nationaUté  ;  car,  pour 
peu  que  Ton  consulte  Thistoire,  on  voit  que  les  nations 
en  général  se  sont  formées,  agrandies  ou  amoindries, 
moins  par  des  causes  naturelles,  par  leur  intérêt,  voire 
même  par  leur  propre  volonté,  que  par  le  hasard,  par  la 
violence,  ou  par  suite  de  traités  matrimoniaux  ou  diplo- 
matiques auxquels  les  nations  étaient  complètement  étran. 
gères. 

Il  en  résulte  que,  pour  que  la  question  puisse  être  ré- 
solue, il  faut  en  modifier  et  préciser  les  termes.  Si,  par 
le  triomphe  d'une  nationalité,  on  entend  qu'un  peuple  op- 
primé s'est  délivré  de  la  tyrannie  d'un  autre  peuple,  alors 
on  peut  dire  que  le  profit  économique  du  peuple  libéré 
sera  en  proportion  de  la  somme  de  liberté  économique 
dont  il  sera  digne,  et  conséquemment  possesseur  dans 
son  nouvel  État.  Si  Ton  appelle  triomphe  de  la  nationa- 
lité toute  séparation  d'une  fraction  de  l'agglomération 
politique,  soit  pour  se  constituer  en  État  indépendant, 
soit  pour  s'annexer  à  un  autre  État,  le  profit  ou  le  dom- 
mage économique  du  peuple  séparé  pourront  être  appré- 
ciés en  comparant  la  sagesse  de  l'ancienne  métropole 
avec  celle  de  la  nouvelle  nation  ou  avec  celle  de  l'Etat 
auquel  elle  s'est  annexée. 

Ainsi,  bien  des  personnes  doutent  que  le  peuple  belge 
ait  gagné  à  sa  séparation  d'avec  la  Hollande  ;  elles  vont 
même  jusqu'à  douter  que  les  immenses  progrès  faits  par 
la  répubUque  nord-américaine  n'eussent  pas  été  faits  sans 
la  scission  sanglante  qui  l'a  séparée  de  l'Angleterre,  et 
ce  doute  paraît  justifié  par  les  progrès  non  moins  éton- 
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nants  obtenua  par  le  Canada,  resté  Adèle  à  la  métropole, 
quoique  placé  dans  deg  conditions  de  climat  et  de  fertilité 
du  soi  très  inférieures  à  celles  de  ses  voisins.  En  tout 
cas,  l'Amérique  du  Nord,  unie  aujourd'hui  à  l'Angleterre, 
serait  délivrée  du  fléau  de  l'esclavage  qui  ternit  sa 
splendeur,  amoindrit  sa  puissance,  et  amènera  un  jour 
sa  ruine  politique,  comme  il  a  déjà  amené  sa  décadence 
morale. 

M.  LAui-FtsuRY,  ingénieur  des  mines,  pense  que  les 
intérêts  économiques  ne  peuvent  perdre  au  triomphe  des 
nationalités,  mais  que  cet  incident  de  politique  intérieure 
n'a  qu'une  relation  vague  et  lointaine  avec  la  solution  des 
problèmes  d'économie  politique.  La  Zollverein  est  une 
preuve  remarquable  de  la  possibilité  d'une  coexistence  de 
la  communauté  commerciale  d'un  certain  nombre  de  na« 
tiens,  et  de  l'autonomie  politique  de  chacune  d'elles. 
N'est-il  pas  permis  de  rêver  l'avènement  prochain  du 
libre-échange  entre  l'Angleterre  et  la  France,  indépen- 
damment de  toute  similitude  entre  les  institutions  sociales 
desdeuxpays?  Qu'est-ce,  d'ailleurs,  qu'une  nationalité? 
Le  résultat  d'un  problème  historique  éminemment  com- 
plexe, la  manifestation  d'un  fait  qui  est  le  produit  du 
temps,  avant  tout,  d'événements  multiples  (guerres,  trai- 
tés, révolutions,  etc.),  qui  surgissent  inopinément  et  le 
plus  souvent  en  dehors  des  intéressés,  d'idées  dont  la 
création  est  plus  ou  moins  artificiellement  déterminée. 
M.  Joseph  Garnier  disait  très  justement  qu'une  nationa- 
lité était  avant  tout  une  âffîiire  de  sentiment.  Serait-ce 
beaucoup  exagérer  sa  pensée  que  de  définir  la  nationa-^ 
lité  une  affaire  de  préjugé?  Comment  déterminera-ton 
une  nationalité  ?  Sera-ce  au  moyen  dé  l'ethnographie, 
qui  permettrait,  comme  le  faisait  spirituellement  observer 
M.  Ch.  de  Rémusat  dans  la  Revue  des  Detuc  Mondes  (numéro 
du  1"  juillet  1860),  de  rêver  un  royaume  gaélique  composé 
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de  notre  ancienne  province  de  Bretagne,  du  pays  de 
Galles,  d'une  portion  de  l'Ecosse,  et  d'une  portion  de 
l'Irlande  ?  Sera-ce  au  moyen  de  la  topographie,  qui,  dans 
cet  exemple,  est  par  trop  laissée  de  côté,  et  qui  d'ailleurs 
mène  aux  frontières  naturelles,  c'est-à-dire  à  la  guerre, 
que  réprouvent  tous  les  économistes  ?  Sera-ce  au  moyen 
de  la  linguistique,  qui  donnera  des  résultats  différents 
suivant  les  époques,  et  qui  attribuerait  aujourd'hui  à  la 
France  la  Belgique  et  une  portion  de  la  Suisse,  dont 
l'autre  portion  serait  donnée  à  l'Allemagne?  Ne  peut-on 
pas  dire,  avec  apparence  de  raison,  qu'il  en  est  de  la  fa- 
mille pour  un  individu  comme  de  la  nationalité  pour  un 
peuple?  Ne  s'étabUt-il  pas,  dans  les  deux  cas,  une  solida- 
rité qu'on  n'est  pas  le  maître  de  choisir  et  qui  remonte, 
avec  toutes  sortes  de  vicissitudes,  dans  les  hmbes  des  ori- 
gines ?  Si  quelques  politiques  clairvoyants  ou  bien  infor- 
més ont  pu  prévoir  la  récente  annexion  de  la  Savoie  à  la 
France,  quelle  n'était  pas,  au  début  de  la  guerre  d'Italie, 
l'ignorance  des  masses  à  cet  égard  ? 

M.  Marchal  ne  veut,  dans  ce  qu'a  dit  M.  Horn,  rele- 
ver que  les  faits  suivants,  qui  prouvent  combien  les  sé- 
parations violentes  des  peuples,  engendrées  par  les  ré- 
volutions, laissent  des  traces  profondes  et  préjudiciables 
à  leurs  intérêts.  Dix  ans  après  la  séparation  de  la  Bel- 
gique et  de  la  Hollande,  séparation  que  nous  n'avons  pas 
à  juger  au  point  de  vue  politique  ou  rehgieux,  mais  qui 
a  été  certainement  fatale  au  point  de  vue  économique, 
les  Hollandais  s'abstenaient  d'aller  chercher  en  Belgique 
les  pierres  nécessaires  aux  revêtements  de  leurs  digues, 
et  persistaient  à  faire  ces  revêtements  en  fascinages  de 
peu  de  durée,  parce  que  les  préjugés  populaires  s'oppo- 
saient à  ce  qu'ils  allassent  porter  leur  argent  à  leurs  voi- 
sins. Les  hommes  intelligents  qui  dirigeaient  les  travaux 
ont  eu  toutes  les  peines  du  monde  à  prouver  que  les  Hol- 
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landais  étaient  les  premières  victimes  de  cette  sotte  ran- 
cune et  de  ces  faux  principes  économiques. 

M.  Horn  dit  que  les  mouvements  nationaux  sont  favo- 
rables à  la  propagation  des  idées  libérales.  Je  ne  nie  pas 
que  cela  ne  soit  vrai  de  certains  mouvements  nationaux 
accomplis  depuis  quelques  années,  mais  je  ne  crois  pas 
le  principe  absolument  vrai.  Ainsi,  lorsque  TEspagne,  de 
1809  à  1812,  a  lutté  contre  toute  la  puissance  de  Napo- 
léon I",  elle  accomplissait  une  œuvre  que  Ton  peut  appe- 
ler patriotique  une  œuvre  qui  a  pu  exciter  l'admiration 
des  politiques,  mais  elle  repoussait  une  organisation  so- 
ciale et  économique  qui  lui  eût  été  bien  favorable  si  elle 
en  eût  compris  la  portée.  Cette  expansion  patriotique 
n'a  profité  qu'au  despotisme  ignorant  et  brutal  qui  a  do- 
miné après  consommation,  et  a  reculé  l'Espagne  au 
point  de  vue  économique  de  près  d'un  demi-siècle.  On 
pourrait  citer  d'autres  exemples  semblables.  M.  Marchai 
s'en  tient  à  ces  deux,  qui  lui  paraissent  suffisants,  non 
pas  pour  réfuter  ce  qu'a  dit  M.  Horn,  mais  du  moins  pour 
combattre  ce  que  son  opinion  paraît  avoir  de  trop  absolu. 

M.  Joseph  Garnier  croit  que  son  opinion  n'a  été  com- 
battue par  personne,  mais  simplement  complétée  par  les 
membres  qui  ont  pris  la  parole.  M.  Horn  définit  l'amour 
de  la  nationalité  par  l'amour  de  la  liberté.  Cela  peut  être 
vrai,  de  nos  jours,  des  nationalités  dont  il  a  parlé  ;  mais 
cela  n'est  pas  toujours  vrai,  car  il  est  souvent  arrivé  que 
l'administration  nationale  n'était  pas  aussi  libérale  que 
l'administration  étrangère.  Mais  il  a  complété  sa  pensée 
en  disant  que  la  liberté  consiste  aussi  à  choisir  ses  admi- 
nistrateurs et  à  préférer  être  administrés  par  les  siens. 
Les  Autrichiens  ont  quelquefois  dit  aux  Lombards  (aux 
classes  élevées)  :  «  De  quoi  pouvez-vous  raisonnablement 
vous  plaindre?  On  va  perfectionner  l'administration,  et 
sur  beaucoup  de  points  vous  êtes  mieux  gouvernés  que 
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VOUS  ne  le  serez.  »  Ceux-ci  répondaient  :  «  Nous  n'avons 
que  faire  de  vos  progrès  ;  ce  que  nous  voulons,  c'est  que 
vous  vous  en  alliez.  »  Et  en  effet,  le  langage  et  les  habi- 
tudes des  Tedeschi  excitaient  les  nerfs  des  Lombards, 
comme  le  patois  piémontais  excitait  les  nerfs  des  Savoi- 
siens,  comme  les  administrateurs  napolitains  sont  odieux 
aux  Siciliens.  Réduit  à  ces  proportions,  l'esprit  de  natio- 
nalité est-il  autre  chose  qu'un  sentiment?  Dans  bien  des 
circonstances,  comme  l'ont  dit  M.  Bénard  et  M.  Lamé- 
Fleury,  est-il  autre  chose  qu'un  préjugé  ? 

M.  Horna  parlé  deTAUemagne  et  de  la  Hongrie.  L'Al- 
lemagne a  un  sentiment  si  vague,  qu'elle  est  impuissante 
à  le  formuler,  et  la  nationalité  hongroise,  définie  par 
M.  Horn,  n*est-elle  pas  en  grande  partie  le  sentiment 
anti-autrichien  des  Magyars,  des  Valaques,  des  Alle- 
mands, des  Slaves  ? 

La  base  historique  sur  laquelle  s'appuie  M.  Marchai 
est-elle  aussi  autre  chose  qu'un  sentiment?  Les  croyances 
religieuses,  les  prétendus  intérêts  des  races,  l'analogie 
de  croyances  religieuses,  les  prétendus  droits  du  travail 
national,  tout  cela  est-ce  autre  chose  que  des  sentiments 
et  des  préjugés? 

Mais,  quoi  qu'il  en  soit  des  causes  du  sentiment  de  na- 
tionalité, la  civilisation  a  intérêt  à  ce  que  ce  sentiment 
soit  satisfait,  pour  que,  cessant  d'être  opprimé,  il  cesse 
d'être  vivace  et  qu'il  disparaisse  peu  à  peu  sous  l'action 
incessante  de  la  saine  philosophie,  de  la  religion,  de  la 
fraternité,  de  l'économie  politique,  des  voies  de  commu- 
nication et  des  échanges  internationaux.  Mais  M.  Garnier 
n'est  pas  porté  à  croire  que  la  disparition  des  unités  na- 
tionales actuelles  amènera  une  unité  universelle  ;  il  lui 
paraît  que  l'avenir  est  à  la  reconstitution  des  groupes  de 
population,  circonscrits  et  locaux,  à  un  fédéralisme  pro- 
vincial perfectionné. 
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NÉGROLOOIE. 
MORT  ET  OBSÈQUES  DE   M.   HORACE  SAT. 

Un  coup  douloureux  a  frappé,  ce  mois-ci,  Téconomie 
politique  etnous  a  tous  atteints  dansnos  sentiments  lesplus 
affectueux  pour  un  homme  de  science  et  de  bien.  La  mort 
nous  a  enlevé  M.  Horace  Say.  Quoique  ce  coup  fût  prévu, 
il  ne  nous  a  pas  moins  surpris  et  émus.  Les  délais  que 
nous  avait  accordés  la  mort  semblaient  nous  en  promettre 
encore  d'autres;  et  puis,  du  fond  de  sa  funeste  maladie, 
H.  Say  avait  encore  Tesprit  si  présent,  si  fidèle  à  ses 
amis,  si  attaché  à  suivre  les  développements  de  la 
science  !  Nous  n'avons  pas  à  rappeler  ici  les  principales 
circonstances  de  cette  existence  dévouée  au  vrai  et  à 
l'utile.  MM.  Dunoyer,  Franck  et  Henry  Davillier  Tout  fait 
sur  sa  tombe,  dans  les  termes  les  plus  dignes  et  les  plus 
honorables.  Mais  comment  le  Journal  des  Économistes^ 
dont  il  fut  Tun  des  fondateurs,  des  soutiens  les  plus 
constants  et  des  collaborateurs  les  plus  éminents,  pour- 
rait-il ne  pas  avoir  un  mot  d'hommage,  de  reconnais- 
sance, de  tendre  regret  pour  Thomme  dont  la  perte  est 
pour  nous  une  vraie  perte  de  famille?  Qui  mieux  que 
nous  peut  savoir  quel  fut  Thomme  privé  dans  H.  Say,  com- 
bien son  caractère  fut  digne  et  conciliant,  son  esprit  bien- 
veillant, son  patronage  zélé,  éclairé,  efficace  pour  ceux  qui 
cultivaient  sa  science  aimée  ?  Économistes  de  tout  âge, 
comme  de  toute  nuance,  nous  conserverons  un  souvenir 
vivace  de  l'homme  excellent  qui  fut  si  longtemps  pour  nous 
tous  un  lien  que  rien,  hélas  !  ne  remplacera  complètement. 
Les  obsèques  de  M.  Horace  Say  ont  eu  lieu  devant  un 
grand  concours  de  notabilités  scientifiques,  commerciales 
et  municipales. 

Nous  reproduisons  ici  les  discours  prononcés  sur  sa 
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tombe  au  nom  de  l'Institut,  de  la  Société  d'économie 
politique  et  de  la  Chambre  et  du  Tribunal  de  commerce. 

Henri  Baudrillart. 

Discours  de  M,  Adolphe  Franck^  au  nom  et  comme  président 
de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

Messieurs,  interprète  de  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques  dont  M.  Say  a  fait  partie  depuis  1857 
en  qualité  de  membre  libre,  je  viens  adresser  un  suprême 
adieu  au  confrère  aimé  et  respecté  que  la  mort  vient  de 
nous  enlever,  avant  même  de  nous  avoir  permis  de  pro- 
fiter de  son  concours,  car  il  n'a  pas  été  donné  à  M.  Say 
d'assister  une  seule  fois  à  nos  séances,  ni  à  nous,  qui 
avions  fondé  sur  lui  de  si  légitimes  espérances  et  qui 
avons  été  prêts  à  nous  l'attacher  par  une  adoption  plus 
complète,  de  recueillir  le  fruit  de  ses  laborieuses  études, 
de  sa  précieuse  expérience,  et  du  dévouement  dont  il 
était  animé  pour  la  science,  inséparable,  dans  son  esprit, 
de  la  cause  de  l'humanité. 

Son  vœu  le  plus  constant  et  le  plus  cher,  l'ambition  de 
toute  sa  vie  après  celle  de  faire  le  bien,  c'était  d'appar- 
tenir à  cette  compagnie  à  laquelle  avait  manqué  son  père, 
et  où  sa  place,  s'il  eût  vécu- assez  longtemps  pour  assis- 
ter à  sa  résurrection,  était  en  quelque  sorte  marquée 
d'avance.  A  peine  cette  douce  satisfaction  lui  était-elle 
accordée,  qu'une  cruelle  infirmité  le  retint  enchaîné 
dans  sa  maison  jusqu'au  moment  où  la  mort  vint  lui  en 
ouvrir  les  portes.  Mais  on  peut  dire  qu'il  avait  payé  sa 
dette  à  l'Académie  avant  d'y  entrer  ;  car,  depuis  plus  de 
soixante  ans,  il  portait  avec  honneur  un  beau  nom,  et  si 
difficile  qu'il  fût  déjà  de  garder  intact  un  si  riche  héri- 
tage, il  a  su  Tagrandir  par  les  services  qu'il  a  rendus  à 
son  pays,  ou  tout  au  moins  à  Paris,  sa  ville  natale,  et  par 
les  observations  utiles,  quoique  modestes  dans  leurs 
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formes,  qu'il  a  ^goûtées  au  domaine  de  réconomie  poli- 
tique. 

La  vie  de  M.  Horace  Say  nous  offre  le  spectacle  d'une 
alliance  étroite,  d'une  alliance  constante  entre  l'action  et 
la  pensée  employées  Tune  ou  l'autre  au  bien  public.  Son 
cœur  ne  connaissait  pas  cet  égoïsme  étroit,  ni  son  esprit 
les  idées  basses  et  vulgaires  qu'on  personnifie  ordinaire- 
ment dans  ce  qu'on  appelle  un  homme  positif;  mais  il 
était,  dans  le  sens  le  plus  élevé  et  le  plus  étendu  de  cette 
expression,  un  homme  utile.  Né  à  Noisy,  près  de  Paris,  le 
11  mars  1794,  il  obéit  à  une  tradition  alors  encore  très 
répandue  dans  un  grand  nombre  de  familles  protestantes, 
en  allant  faire  ses  études  à  Genève.  Puis  il  allait  trouver 
dans  cette  ville  une  partie  de  sa  famille  qui  s'y  était  réfu- 
giée après  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes.  Ses  études  à 
peine  terminées,  il  entre  dans  la  maison  d'un  de  ses  pa- 
rents, M.  Delaroche-Delessert,  dont  il  a  gardé  toute  sa 
vie  le  plus  reconnaissant  souvenir  et  à  qui  il  a  consacré 
plus  tard  une  notice  intéressante.  En  1813,  il  commence 
sa  propre  carrière,  une  carrière  de  labeurs,  de  voyages 
et  de  rudes  épreuves.  Après  avoir  passé  plusieurs  années 
aux  États-Unis  et  au  Brésil,  il  vient  fonder  à  Paris  une 
maison  de  commission  pour  l'Amérique  méridionale  ;  et 
quoiqu'il  ne  fût  pas  précisément  gâté  par  la  fortune,  sa 
sévère  probité,  son  activité  intelligente,  les  grâces  de  sa 
personne  et  peut-être  aussi  le  nom  paternel,  suffirent 
pour  le  faire  distinguer  du  chef  d'une  des  maisons  de 
commerce  les  plus  considérables  de  Paris.  Il  épousa  la 
fille  de  M.  Cheuvreux-Aubertot,  et,  dès  ce  moment, 
voyant  sa  position  assurée,  il  ne  songea  plus  qu'à  se  con- 
sacrer à  des  œuvres  de  dévouement  et  au  service  de  l'in- 
térêt public.  Il  fut  nommé  successivement  juge  au  Tribu- 
nal de  commerce  et  membre  de  la  Chambre  de  commerce, 
membre  du  conseil  municipal  de  Paris,  et  du  conseil 
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général  de  la  Seine.  Ces  diverses  fonctions  obtenues  de 
la  confiance  de  ses  concitoyens,  il  les  garda  sous  tous  les 
régimes,  autant  qu'il  voulut  ou  qu'il  put  les  remplir.  C'est 
aussi  à  la  confiance  de  ses  concitoyens,  non  de  Paris, 
mais  de  toute  la  France,  c'est  au  suffrage  de  l'Assem- 
blée nationale  qu'il  dut  l'honneur,  en  1849,  d'entrer  au 
conseil  d'État,  où  il  resta  jusqu'au  3  décembre  1851. 

Partout  où  il  passa,  et  en  même  temps  qu'il  donnait  la 
satisfaction  la  plus  complète  aux  obligations  qu'il  avait 
contractées,  son  esprit  réfléchi  recueillait  des  matériaux 
pour  la  science  et  lui  créait  des  titres  pour  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques.  En  1839,  dans  une 
Histoire  des  relations  commerciales  entre  la  France  et  le 
Brésil,  il  réunit  les  observations  que  lui  a  suggérées  son 
expérience  personnelle  des  afiaires.  En  1846,  les  lumières 
qu'il  a  puisées  dans  les  deux  conseils  dont  il  fait  partie 
sont  réunies  et  mises  au  service  de  tous  dans  ses  Études 
sur  r administration  de  la  ville  de  Paris  et  du  département 
de  la  Seine,  Fondateur  de  la  Société  d'économie  politique 
et  devenu  pour  ainsi  dire  le  centre  et  le  Mécène  de  l'éco- 
nomie politique,  il  donne  à  ses  conversations  savantes 
un  corps  et  une  forme  visible,  en  publiant  les  articles 
remarquables  dont  il  a  enrichi  le  Journal  du  Commerce 
et  le  Jotirnal  des  Économistes, 

Mais  l'œuvre  capitale  de  sa  vie,  c'est  cette  mémorable 
enquête  sur  l'industrie  de  Paris,  qu'il  a  dirigée  au  nom 
de  la  Chambre  de  commerce  de  1848  à  1851,  et  d'où  est 
sorti  un  rapport  plus  précieux  que  bien  des  livres,  plus 
instructif  pour  la  science  que  de  brillantes  théories.  Ce 
rapport,  d'abord  communiqué  à  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  a  été  couronné,  en  1853,  par  l'Aca- 
démie des  sciences.  Il  suffit,  pour  comprendre  l'impor- 
tance de  ce  travail,  de  se  rappeler  les  terribles  circons- 
tances au  milieu  desquelles  il  a  été  conçu.  Il  suffit,  pour 
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en  apprécier  la  valeur,  de  voir  avec  quel  calme,  avec 
quelle  conscience,  avec  quelle  expérience  consommée, 
avec  quels  laborieux  efforts  il  a  été  exécuté  au  milieu  des 
passions  déchaînées  et  du  débordement  de  toutes  les  uto- 
pies. Trente-deux  mille  maisons  ont  été  visitées  en  détail. 
Soixante-quatre  mille  huit  cent  seize  entrepreneurs  d'in- 
dustrie ont  été  interrogés  avec  les  scrupules  que  la 
justice  apporte  dans  sa  mission  sur  tout  ce  qui  touche  à 
leur  profession.  Soixante-quatre  mille  huit  cent  seize 
industries  ont  été  classées,  étudiées,  appréciées.  Plus  de 
quatre  cent  mille  travailleurs  ont  été  l'objet  de  recher- 
ches non  moins  approfondies  et  pleines  d'enseignements 
utiles  à  tous,  aux  patrons  comme  aux  ouvriers.  Les  con- 
clusions les  plus  fortifiantes  pour  le  courage  de  l'individu, 
pour  la  moralité  des  familles  et  pour  l'espérance  de  la 
société  entière  sortent  à  chaque  page  de  cette  belle 
œuvre  (1  ). 

A  cette  ardeur  du  travail,  à  cet  amour  éclairé  de  la 
science  et  du  bien  public,  à  cette  conscience  dans  les 
recherches  savantes,  M.  Say  joignait  un  caractère 
aimable,  bienveillant,  plein  de  tolérance.  Quoique  dévoué 
aux  doctrines  qu'avait  professées  son  père,  il  savait  prêter 
Toreille  à  des  doctrines  contraires,  les  écouter  avec  calme, 
et  les  juger  avec  indulgence.  Quiconque  aimait  la  science 
d'une  manière  désintéressée  devenait  son  ami  et  sa 
maison  lui  était  ouverte  avec  la  plus  cordiale  hospitalité. 
De  si  loin  et  de  si  peu  de  temps  qu'il  nous  ait  appartenu, 
sa  mort  nous  inspire  les  plus  amers  regrets  ;  elle  laisse 
dans  nos  rangs  un  vide  difficile  à  combler. 

(1)  Cet  ouvrage  capital  ayant  pour  titre  :  Statistique  de  Vindustvh  à  Par'iSy 
résultant  de  l'enquête  faite  par  la  Chambre  de  commerce  de  Paria ^  pour  les 
années  1847  et  1848,  un  gros  volume  in-folio  de  1008  pages,  eut  pour  rédac- 
teurs, travaillant  sous  les  ordres  d'Horace  Say,  MM.  Natalis  Rondot  et 
Léon  Say.  Ce  fat  le  prix  de  statistique  fondé  par  Montyon  h  l'Académie  des 
sciences  qui  lui  fut  décerné.  Le  rapporteur  fut  Charles  Dupin.  (A.  C.) 
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Discours  de  M.  Dunoyer,  membre  de  F  Institut, 
au  nom  et  comme  président  de  la  Société  d^ économie  politique. 

Messieurs,  la  Société  d'économie  politique,  dont  tant 
de  membres  sont  ici  présents,  approuvera,  j'espère,  que 
j'ajoute  quelques  mots  à  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  sur 
le  collègue  si  distingué  et  si  particulièrement  regrettable 
que  la  mort  cruelle  vient  d'achever  de  nous  ravir. 

Quoique  privée  de  son  concours  depuis  le  coup  fatal 
qui  l'avait  si  gravement  atteint  il  y  a  quatre  ans,  elle  ne 
l'avait  pas  plus  perdu  de  vue  que  lui-même  ne  s'était 
séparé  d'elle,  au  moins  par  le  cœur  et  par  la  pensée,  et 
elle  se  croirait  bien  ingrate  si,  à  son  départ  définitif  de  ce 
monde,  elle  ne  venait  lui  faire  ses  plus  tendres  et  ses 
plus  reconnaissants  adieux. 

Il  avait,  en  effet,  messieurs,  des  titres  particuliers  à 
notre  affection  et  à  notre  gratitude,  et  la  Société  d'éco- 
nomie politique  ne  saurait  oublier  ce  qu'il  a  fait,  quand 
il  était  dans  la  plénitude  de  ses  forces,  non  seulement 
pour  son  établissement,  auquel  il  a  participé  des  pre- 
miers et  avec  un  zèle  si  actif,  si  intelligent  et  si  efficace, 
mais  pour  le  succès  en  général  des  nobles  et  utiles  fins 
qu'elle  poursuit  ;  pour  celui  de  la  grande  et  spéciale  librai- 
rie qu'elle  a  fondée  ;  pour  celui  de  son  journal,  de  ses  deux 
dictionnaires,  de  sa  statistique  industrielle  de  Paris,  et 
de  tant  d'autres  productions  imprimées,  à  la  fois  si  mul- 
tipliées et  si  diversement  importantes  ;  en  outre,  pour 
l'extension  au  loin  de  nos  relations  ;  pour  la  fondation  au 
dehors  de  sociétés  émules  de  la  nôtre;  enfin,  pour 
l'exactitude,  l'entrain,  l'intérêt  constant  et  croissant  des 
réunions  mensuelles  de  la  Société  de  Paris. 

Nul  de  nous,  messieurs,  n'a,  plus  que  le  collègue  et 
l'ami  dont  nous  avons  sous  les  yeux  les  tristes  restes, 
pris  à  tout  cela,  tant  qu'il  était  vivant  et  entier,  un  inté- 
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rêt  animé  et  durable  ;  les  travaux  qui  vous  occupent  et 
vous  passionnent  ont  été  aussi  l'occupation,  la  passion 
de  sa  vie,  et  c'est  dans  ce  qu'ils  lui  ont  inspiré  de  bons 
ouvrages  et  de  bonnes  actions  qu'il  faut  aller  chercher 
les  plus  heureuses  manifestations  de  cette  belle  exis- 
tence. 

Et  quoi  de  plus  propre,  en  effet,  à  nous  faire  apprécier 
sainement  lavie  de  Thomme  distingué  que  nous  pleurons, 
que  de  l'isoler  des  formes  matérielles  qu'il  avait  d'abord 
revêtues,  et  de  le  considérer  dans  ce  qu'il  possédait  de 
plus  réel,  à  savoir  :  dans  les  forces  morales  et  mentales 
dont  le  ciel  l'avait  si  libéralement  doué,  et  dans  ce  qu'il 
a  été  donné  à  ces  forces  de  produire  ? 

C'est  particulièrement  ici,  messieurs,  c'est  dans  le 
champ  de  la  mort  que  se  révèle  et  triomphe  la  vie  véri- 
table, celle  qui  ne  doit  pas  finir,  celle  à  laquelle  nous 
tendons  tous,  celle  où  est  si  laborieusement  arrivé,  il  y  a 
deux  jours,  notre  vaillant  ami,  et  dans  laquelle,  moi  qui 
vous  parle  et  vous  qui  m'écoutez,  nous  devons  tous,  plus 
ou  moins  prochainement,  venir  le  joindre.  C'est  en  pré- 
sence de  ce  cercueil  et  devant  le  corps  inanimé  de  notre 
cher  Say,  que  son  âme  nous  devient  surtout  présente  et 
sensible,  et  que  se  manifestent  à  notre  esprit,  avec  une 
vivacité  singulière  et  tout  à  fait  inaccoutumée,  les  qua- 
lités, les  facultés,  diversement  recommandables,  qui  nous 
Tavaient  longtemps  rendu  si  honorable  et  si  cher. 

Ce  sont  ces  forces  toutes  spirituelles,  ce  sont  ces  réa- 
lités impérissables  et  éternellement  survivantes,  que  vous 
appréciez  et  cultivez  par-dessus  tout,  vous,  mes  collègues 
de  la  Société  à  qui  je  m'adresse,  vous,  messieurs  les 
économistes,  qu'on  accuse  quelquefois  de  n'être  préoc- 
cupés que  d'intérêts  grossièrement  matériels  ;  c'est  par 
elles  que  vous  allez,  en  dépit  de  la  mort  qui  l'a  frappée, 
continuer  à  faire  vivre  en  idée  au  milieu  de  vous  la  per- 
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sonnalité  si  bonne,  si  gracieuse,  si  intelligente  que  vous 
appeliez  Horace  Say,  et  c'est  par  elles  aussi  que  nous  est 
assurée  à  tous,  si  nécessairement  mortels  que  nous  puis- 
sions être,  une  inévitable  immortalité. 

Discours  de  M,  Henri  Davilliery  au  nom  et  comme  président  de 
la  Chambre  de  commerce  de  Paris  et  aussi  au  nom  du  Tribunal 
de  commerce  de  la  Seine, 

Messieurs,  avant  que  la  tombe  se  referme  pour  tou- 
jours sur  les  dépouilles  mortelles  d'Horace  Say,  qu'il  me 
soit  permis  de  dire  un  dernier  adieu  à  cet  homme  de  bien. 

Organe  du  Tribunal  et  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Paris,  je  veux  essayer  de  retracer  la  douleur  profonde 
que  nous  cause  cette  perte  prématurée. 

Des  voix  plus  autorisées  vous  ont  dit  les  mérites  de 
l'économiste  et  vous  ont  parlé  des  écrits  qui  perpétueront 
le  souvenir  de  notre  collègue. 

Pour  moi,  c'est  un  tribut  de  respect  presque  filial  que 
je  veux  apporter  ici  ;  c'est  la  vie  commerciale  d'Horace 
Say  que  je  veux  dépeindre,  et  cette  vie  a  aussi  sa  gran- 
deur. Nous  voyons  Horace  Say  dans  son  extrême  jeu- 
nesse se  livrer  aux  travaux  qui  le  préparent  aux  luttes 
de  la  vie  ;  aider  d'abord  Jean-Baptiste  Say,  même  comme 
rattacheur,  lorsque  le  grand  économiste  se  faisait  flleur 
pour  se  livrer  avec  ardeur  à  l'étude  des  machines  de 
filatures  importées  d'Angleterre;  plus  tard,  voyageant 
comme  subrécargue  aux  Etats-Unis  et  au  Brésil,  où  il 
passe  quelques  années  ;  il  revient  ensuite  en  France  pour 
se  mêler  aux  grandes  opérations  commerciales.  Cette 
vie  des  affaires,  il  ne  l'a  traversée  que  pour  apprendre  à 
servir  plus  utilement  les  grands  intérêts  du  pays.  Succes- 
sivement juge  au  Tribunal  de  commerce  pendant  sept 
années,  membre  du  conseil  municipal  et  du  conseil  gé- 
néral de  la  Seine,  membre  du  conseil  d'Etat,  son  esprit 
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prompt  et  sagace,  sa  rédaction  facile  et  élégante,  son 
amour  passionné  pour  le  travail,  ont  appelé  sur  lui  l'es- 
time et  la  vive  sympathie  de  ceux  qui  Tont  connu. 

En  1833,  il  entrait  à  la  Chambre  de  commerce  qu'il  n'a 
plus  quittée  et  dont  il  avait  voulu  faire  sa  famille.  Nommé 
secrétaire  de  la  Chambre  en  1844,  il  présida,  dans  cette 
qualité,  à  la  direction  de  Tenquête  industrielle  entreprise 
par  la  Chambre  de  commerce,  et  son  rapport  obtint,  en 
1853,  le  prix  de  statistique  décerné  par  FÂcadémie  des 
sciences. 

H.  Say  était  la  personnification  de  Tamour  du  travail  ; 
flls  d'une  de  nos  grandes  illustrations  scientifiques,  il  se 
sentit  obligé  par  la  noblesse  de  son  père,  et  il  eut  la  juste 
ambition  de  perpétuer  son  nqm.  Il  a  pleinement  réussi, 
et  la  nomination  de  membre  de  l'Institut  est  venue,  ajuste 
titre,  couronner  son  œuvre  et  sa  vie. 

En  1856,  il  a  ressenti  les  premières  atteintes  du  mal 
qui  nous  Tenlève  :  il  voulut  alors  quitter  la  Chambre,  et 
sa  démission  ne  fut  acceptée  qu'avec  la  confiance  qu'il 
viendrait  reprendre  sa  place.  La  maladie  trompa  notre 
espoir,  et  il  nous  est  enlevé  quand  il  pouvait  encore  nous 
rendre  de  précieux  services. 

Adieu  donc,  cher  collègue  ;  ton  souvenir  ne  quittera 
jamais  le  cœur  de  tes  nombreux  amis.  Si  quelque  chose 
peut  adoucir  la  douleur  de  ce  fils,  de  cette  famille  éplorée, 
c'est  l'unanimité  des  regrets  que  tu  inspires  et  le  culte 
que  nous  avons  voué  à  ta  mémoire. 


Séance  dn  6  août  1860. 


M.  Ch.  DuNOYER,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette 
réunion,  nonabreuse  pour  la  saison,  à  laquelle  avaient  été 
invités  :  M.  Luis-Maria  Pastor,  ancien  ministre  des  fi- 
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nances  en  Espagne,  président  de  l'Association  pour  la 
réforme  douanière  qui  milite  en  ce  moment  dans  ce  pays  ; 
M.  Benigno  Carvalho  y  Vangûemer,  professeur  d'éco- 
nomie politique  à  l'Ecole  de  commerce  et  d'industrie 
de  Madrid;  M.  Art.  de  Marcoartu,  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées  en  Espagne  ;  M.  le  marquis  Gioachino  Pepoli, 
député  au  parlement  sarde,  naguère  ministre  des  finances 
de  l'Emilie  ;  M.  David,  conseiller  intime,  régent  de  la 
Banque  et  irecteur  du  bureau  de  statistique  à  Copen- 
hague; M.  J.-Kanty  Wolowski,  procureur  général  au 
Sénat  de  Varsovie (1)  ;  M.  André  Zamoyski,  président  de 
la  Société  du  crédit  foncier  et  de  la  Société  d'agriculture 
de  Pologne  ;  M.  le  baron  Hoffmann,  publiciste  à  Dresde  ; 
M.  P. -P.  Abrial,  d'Yssingejiux. 

Avant  d'ouvrir  l'entretien  général,  le  président  pro- 
nonce quelques  paroles  partant  du  cœur  au  sujet  de  la 
grande  perte  que  vient  de  faire  récemment  la  Société 
d'économie  politique,  dans  la  personne  d'Horace  Say. 
Le  président  énumère  avec  émotion  les  services  que 
l'honorable  défunt,  son  ami  depuis  la  jeunesse,  a  rendus 
au  sein  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  du  conseil 
municipal  et  du  conseil  d'Etat  (sous  la  République),  par 
ses  vues  saines  et  libérales  en  économie  politique,  par  la 
connaissance  pratique  qu'il  avait  des  questions  commer- 
ciales et  administratives. 

11  rappelle  qu'Horace  Say  a  écrit  diverses  brochures 
pour  éclairer  les  questions  commerciales  ;  qu'il  a  publié 
un  volume  sur  les  relations  de  la  France  avec  le  Brésil, 
un  autre  volume  sur  Tadministration  de  la  ville  de  Paris, 
et  qu'il  a  dirigé  la  remarquable  enquête  sur  l'industrie 
de  la  ville  de  Paris,  entreprise  par  la  Chambre  de  com- 
merce ;  qu'il  a  pris  une  grande  part  à  la  rédaction  du 

(1)  Oncle  de  M.  Louis  Wolowski,  raoït  en  exil  à  Samara  (sur  le  Volga),  il 
y  a  une  vingtaine  d'années.  (A.  C.) 
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Journal  des  Économistes  et  du  Dictionnaire  dC économie 
politique;  qu'il  a  concouru  à  la  fondation  de  la  librairie 
que  dirige  M.  Guillaumin,  à  celle  àw  Journal  des  Écono^ 
mistes  et  de  la  Société  d'économie  politique,  toutes  insti- 
tutions qui  ont  principalement  contribué  au  mouvement 
des  idées  économiques  et  au  progrès  de  leur  application. 
M.  Gabr.  Lafond,  directeur  de  la  Compagnie  d'assu- 
rance l'Union  des  Ports,  ajoute  qu'Horace  Say  a  rendu 
un  très  grand  service  aux  entreprises  d'assurance,  aux- 
quelles il  s'est  trouvé  mêlé  de  bonne  heure,  par  un 
concours  zélé,  par  de  sages  avis  au  sein  des  conseils  et 
par  de  remarquables  qualités  de  caractère . 

M.  Joseph  Garnier  rappelle  qu'Horace  Say,  un  des 
vice-présidents  de  la  Société,  a  été  un  de  ses  premiers 
membres,  un  des  plus  zélés,  des  plus  assidus,  depuis 
1843  jusqu'au  moment  (1855)  où  il  a  été  frappé  de  para- 
lysie; un  de  ceux  qui  contribuaient  le  plus  à  éclairer 
les  discussions,  avant,  pendant  et  depuis  1848.  Il  ajoute 
que,  peu  après  la  fondation  du  Journal  des  Économistes  et 
de  la  Société  d'économie  politique,  son  salon  était  devenu 
le  rendez- vous  hebdomadaire  des  économistes  français  et 
étrangers  attirés  par  l'aménité  du  caractère  de  M.  et  de 
M"'  Say,  de  M"*  Say,  amie  zélée  de  la  science,  remar- 
quable appréciateur  des  hommes  et  des  choses,  quia  pré- 
cédé son  mari  dans  la  tombe,  après  avoir  eu  la  douleur 
de  le  perdre  pour  ainsi  dire  et  lui  avoir  prodigué  les  soins 
les  plus  tendres  et  les  plus  touchants  ! 

M.  L.  WoLOwsKi,  membre  de  l'Institut,  croit  être  Tin- 
terprète  de  tous  les  membres  de  la  réunion  qui  ont  connu 
M.  Say,  en  s'associant  aux  regrets  et  aux  éloges  qui 
viennent  d'être  exprimés.  Ce  qui  distingue,  dit-il,  l'éco- 
nomiste qui  vient  de  mourir,  le  fils  de  Fillustre  Jean- 
Baptiste,  c'est  qu'avant  tout,  il  était,  comme  son  père, 
homme  de  bien ,  et  qu'il  recherchait  le  triomphe  de  la 
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justice.  A  ce  titre  encore,  la  mémoire  d'Horace  Say  ne 
cessera  de  vivre  parmi  nous.  [Marques  générales  d'adhé- 
sion.) 

L'honorable  membre  de  l'Institut  communique  ensuite, 
avec  une  vive  émotion,  la  nouvelle  de  la  mort  subite  qui 
vient  de  frapper  un  des  hommes  les  plus  zélés  pour  les 
études  économiques,  le  comte  Léon  Lubienski.  Doué  d'un 
esprit  élevé  et  d'une  activité  peu  commune,  le  comte  Lu- 
bienski était  devenu  le  centre  du  mouvement  intellectuel 
qui  se  développe  en  Pologne  ;  il  avait  fondé  une  revue 
mensuelle  La  Bibliothèque  de  Varsovie,  dont  une  notable 
partie  est  consacrée  aux  finances  et  à  l'économie  poli- 
tique. Ami  d'enfance  et  camarade  d'études  de  cet  homme 
excellent  et  distingué,  M.  Wolowski  ajoute  qu'il  avait  pu 
apprécier  tout  ce  que  cet  esprit,  à  la  fois  brillant  et  sa- 
gace,  était  capable  de  produire.  Le  comte  Léon  Lubienski 
avait  déjà  beaucoup  fait  pour  le  bien  de  son  pays  et  pour 
le  mouvement  des  sciences  politiques,  et  l'avenir  aurait 
dû  longtemps  encore  profiter  de  cette  féconde  intelli- 
gence, car  il  est  mort  à  peine  âgé  de  quarante-huit  ans. 
Comme  Horace  Say,  il  avait  largement  contribué  à  créer 
des  institutions  utiles.  Comme  lui,  il  laisse  de  vifs  et  una- 
nimes regrets. 

Après  ces  pénibles  communications,  M.  L.  Wolowski 
prie  M.  Joseph  Garnier,  qui  a  pris  une  grande  part  aux 
discussions  et  aux  votes  du  congrès  de  l'impôt  de  Lau- 
sanne, de  présenter  un  compte  rendu  de  cette  réunion. 

M.  Joseph  Garnier,  avant  de  se  rendre  au  désir  qui 
vient  d'être  exprimé,  demande  à  faire  et  à  provoquer 
quelques  autres  communications  de  nature  à  intéresser 
la  réunion. 

Le  secrétaire  perpétuel  offre  à  la  réunion,  de  la  part 
de  M.  le  marquis  Pepoli,  un  exemplaire  de  son  rapport 
sur  les  finances  de  TEmilie  (Bilaficio  delCEmilia). 
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Ce  document  sort  de  la  ligne  des  productions  de  cet 
ordre  et  des  rapports  officiels.  M.  Pepoli  a  fait  une  sa- 
vante étude  des  ressources  détaillées  des  Romagnes,  de 
Parme,  de  Modène,  comparées  aux  ressources  des  Etats- 
Sardes.  Le  rapport  proprement  dit,  remarquable  par  la 
lucidité,  l'exposition  et  la  justesse  des  aperçus,  est  suivi 
d'une  série  de  tableaux  et  d'annotations  donnant  à  ce  do- 
cument le  caractère  d'une  enquête  sur  les  finances  des 
divers  pays  qui  attirent  aiyourd'hui  l'attention  universelle 
par  leurs  efforts  pour  constituer  la  nationalité  italienne. 
En  pénétrant  dans  les  détails  de  cette  laborieuse  enquête, 
on  trouve  des  faits  tout  à  fait  curieux.  On  voit,  par  exemple , 
figurer  dans  les  dépenses  de  l'Etat  de  Modène  9000  lires 
payées  à  l'évêque  de  Garpi  annueUement  et  illégalement, 
au  dire  du  ministre  des  finances  lui-même,  par  cette  simple 
raison  qu'il  avait  plu  au  grand-duc  qu'il  en  fût  ainsi.  On 
trouve  inscrite  une  rente  de  1 200  livres  aux  Pères  capu- 
cins pour  une  messe  annuelle,  afin  d'obtenir  la  rémission 
des  péchés  de  la  famille  ducale  ! 

Après  cette  communication,  le  secrétaire  perpétuel 
prie  M.  Pepoli  de  confirmer  à  la  réunion  l'annonce  de  la 
création  d'une  nouvelle  Société  d'économie  politique  à 
Turin,  une  première,  fondée  il  y  a  quelques  années, 
n'ayant  pas  eu  de  suite. 

M.  le  marquis  Pepoli,  après  avoir  remercié  le  secré- 
taire perpétuel  de  la  manière  flatteuse  dont  il  a  présenté 
son  rapport  à  la  Société,  dit  qu'en  effet  la  Société  d'éco- 
nomie politique  de  Turin  s'est  déjà  réunie  deux  fois  par 
l'initiative  du  comte  Arrivabene,  président  de  la  Société 
d'économie  politique  de  Bruxelles  et  aujourd'hui  membre 
du  Sénat  du  royaume  italien,  du  marquis  de  Gavour, 
frère  de  l'illustre  président  du  conseil,  et  de  plusieurs 
autres  amis  de  la  science  économique.  Il  espère  que  ces 
utiles  réunions  se  renouvellaront  et  qu'elles  contribue- 
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ront  aux  progrès  et  aux  lumières  de  la  science  éco- 
nomique au  sein  des  pays  qui  luttent  maintenant  pour 
leur  indépendance  et  qui  ont,  en  outre,  à  s'organiser  de 
la  manière  la  plus  rationnelle  et  la  plus  profitable  pour 
l'avenir. 

Le  secrétaire  perpétuel  fait  remarquer  qu'il  y  a  main- 
tenant, en  Europe,  six  sociétés  d'économie  politique  :  celle 
de  Turin,  celle  qui  vient  de  se  constituer  à  Berlin,  le  co- 
mité économique  de  la  Société  de  géographie  de  Saint- 
Pétersbourg,  la  société  de  Bruxelles,  la  société  de  Ma- 
drid et  la  société  de  Paris,  qui  aura  l'honneur  d'avoir 
donné  l'exemple  et  qui  atteindra  bientôt  sa  vingtième 
année,  âge  remarquable  pour  les  sociétés  savantes  ou 
non  savantes.  De  la  société  de  Bruxelles  est  issue  l'Asso- 
ciation belge  pour  la  réforme  douanière,  qui  a  fait  trois 
remarquables  campagnes  contre  le  système  protecteur, 
mais  qui  se  tient  au  second  plan  à  cause  des  préoccupa- 
tions politiques.  De  la  société  de  Madrid  est  issue  TAsso- 
ciation  espagnole  pour  la  réforme  douanière,  fondée  par 
de  jeunes  gens  d'un  rare  mérite,  soutenus  par  plusieurs 
hommes  importants,  qui  en  est  à  sa  seconde  année  et  qui 
tenait  récemment  une  briUante  séance,  dont  le  secré- 
taire perpétuel  présente  le  compte  rendu,  et  à  laquelle 
ont  pris  part  MM.  Pastor,  B.  Carvalho  y  Vangiiemer,  Ro- 
man Leal,  Moret,  Rodriguez,  Rabio,  Alcala  Galiano,  Mo- 
rales y  Gomez,  et  un  protectionniste,  M.  Morcuecho. 

Sur  la  prière  du  secrétaire  perpétuel,  M.  L.-M.  Pastor 
donne  quelques  détails  sur  TAssociation  dont  il  est  pré- 
sident. 

L'Association  (para  la  reforma  de  los  aranceles  de  adua- 
nas)  développe  ses  idées,  à  Madrid,  devant  un  auditoire 
de  cinq  cents  personnes  ;  elle  a  des  succursales  dans 
beaucoup  de  villes  importantes,  à  Valence,  à  Se  ville,  à 
Cadix,  à  Garthagène,  à  Saragosse,  à  Oviedo,  etc.  ;  elle  se 
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propose  d'en  établir  dans  les  autres.  Elle  a  contribué  et 
contribuera  encore  par  ses  eflforts  au  mouvement  libéral 
économique  qui  se  manifeste  en  Espagne.  Déjà  le  mi- 
nistre des  finances  a  proposé,  à  la  fin  de  la  session,  un 
projet  de  loi  sur  diverses  réformes.  Ce  sera  un  commen- 
cement d'application  des  principes  dont  la  réalisation  plus 
en  grand  doit,  concurremment  avec  le  développement 
des  voies  de  communication  et  le  progrès  des  institutions 
publiques,  contribuer  à  la  prospérité  de  la  Péninsule,  dont 
les  richesses  minérales  seront  mises  en  œuvre  et  dont 
l'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce  recevront  une 
impulsion  active  et  féconde. 

QUATRIÈME   SESSIOn   DU  CONGRÈS  DE  STATISTIQUE,  A   LONDRES. 

Après  cette  communication,  M.  C.-N.  David,  ancien 
professeur  d'économie  politique,  directeur  du  Bureau  de 
statistique  et  régent  de  la  Banque  nationale  à  Copenha- 
gue, délégué  au  congrès  de  statistique  à  Londres,  est 
prié  d'entretenir  la  réunion  des  travaux  de  cette  quatrième 
session  du  congrès  international  de  statistique  qui  a  eu 
lieu  du  16  au  23  juillet  1860. 

M.  David,  se  rendant  gracieusement  à  l'invitation,  dit 
que  le  congrès  de  Londres,  organisé  par  une  commission 
composée  de  statisticiens  célèbres  et  d'hommes  d'État 
éminents  de  l'Angleterre,  inauguré  par  un  discours  re- 
marquable de  S.  A.  R.  le  prince  consort,  fort  nom- 
breux, a  été  à  même  de  rivaliser  en  intérêt  scientifique 
avec  les  congrès  antérieurs  de  Bruxelles,  de  Paris  et  de 
Vienne.  Les  programmes  de  la  commission  organisatrice 
étaient  pour  la  plupart  élaborés  avec  un  rare  talent,  et 
comme,  on  devait  l'attendre  de  leurs  auteurs,  conte- 
naient des  vues  générales  intéressantes  et  des  cadres 
bien  disposés. 
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Il  y  avait  au  congrès  six  sections  qui  traitaient  les  dif- 
férentes matières  de  la  statistique,  et  qui  préparaient  les 
résolutions  qui  étaient  soumises  à  l'approbation  de  ras- 
semblée générale,  dans  laquelle,  les  deux  premiers  jours, 
les  délégués  officiels  ont  rendu  compte  des  travaux  sta- 
tistiques dans  leurs  pays  respectifs.  Les  exposés  des  dé- 
légués des  différentes  colonies  anglaises,  dont  quelques- 
uns  étaient  remarquables  et  par  la  lucidité  et  par  les 
faits  nouveaux  dont  ils  faisaient  mention,  ont  donné  un 
intérêt  particulier  à  ces  deux  premières  séances.  Il  n'y  a 
ainsi  nul  doute  que  le  congrès  de  Londres,  étant  préparé 
avec  beaucoup  de  soin,  n'ait  produit  un  résultat  satisfai- 
sant. Mais,  tout  en  rendant  justice  aux  travaux  et  aux 
efforts  de  la  commission  organisatrice  et  aux  débats  inté- 
ressants au  sein  du  congrès,  on  doit  regretter  que  cette 
session  n'ait  point  eu,  au  même  degré  que  les  congrès 
antérieurs,  le  caractère  international.  En  premier  lieu,  il 
faut  remarquer  qu'il  y  avait  très  peu  d'étrangers  au  con- 
grès de  Londres  et  que  le  nombre  des  délégués  officiels 
était  très  restreint.  La  France,  par  exemple,  n'était  re- 
présentée que  par  MM.  Legoyt  et  Châtelain,  et  les  autres 
grandes  puissances  n'y  avaient  pas  de  représentants  plus 
nombreux.  La  Russie  était  la  mieux  représentée,  elle 
avait  trois  ou  quatre  délégués  officiels. 

La  difficulté  de  s'exprimer  en  anglais  et  la  crainte  bien 
fondée  que  les  débats  n'eussent  presque  exclusivement 
lieu  qu'en  langue  anglaise  ont  certainement,  en  grande 
partie,  été  la  cause  que  les  autres  nations  n'ont  pas  pris 
une  plus  large  part  aux  travaux  du  congrès.  Mais  la  ma- 
nière dont  les  questions  étaient  posées  dans  les  pro- 
grammes, et  la  direction  donnée  aux  travaux  dans  les 
différentes  sections  du  congrès  y  ont  certainement  aussi 
contribué. 

Ainsi,  pour  citer  un  exemple,  le  programme  de  la  sec- 
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tion  commerciale,  touchant  les  banques  et  les  institutions 
de  crédit,  qui  était  Tœuvre  de  M.  William  Newmarch,  le 
collaborateur  de  M.  Thomas  Tooke,  était,  au  plus  haut 
degré,  méritoire,  mais  il  avait  exclusivement  égard  aux 
institutions  anglaises,  et  il  ne  tenait  aucun  compte  des  in- 
stitutions de  crédit  des  autres  pays,  fondées  sur  d'autres 
bases  que'celles  de  l'Angleterre.  De  même,  dans  la  section 
judiciaire,  le  point  de  vue  exclusivement  anglais  prévalait. 
On  avait  déjà  remarqué  à  Vienne  qu'une  statistique  judi- 
ciaire uniforme,  internationale,  présente  des  difficultés 
presque  insurmontables,  et  on  avait  chargé  plusieurs  des 
délégués  des  différents  pays,  présents  à  Vienne,  de  faire 
un  examen  des  législations  respectives  de  leurs  pays, 
pour  frayer  le  chemin,  autant  que  possible,  à  une  statis- 
tique judiciaire  internationale.  Le  programme  ne  pouvait 
avoir  égard  à  ces  travaux,  qui  avaient  été  élaborés  dans 
l'intervalle  des  deux  congrès  par  plusieurs  des  membres, 
et  dont  on  n'a  eu  connaissance  qu'à  Londres  même  ;  mais 
les  délégués  étrangers  auraient  dû  obtenir  l'attention  de 
la  section  pour  leurs  efforts  qui  pouvaient  prétendre  à 
un  examen  sérieux.  Ce  n'est  que  dans  la  quatrième  sec- 
tion, traitant  les  questions  touchant  au  dénombrement  et 
à  la  statistique  vitale,  que  le  caractère  international  a  pré- 
valu jusqu'à  un  certain  point,  grâce  aux  efforts  de  MM.  Le- 
goyt  et  Engel,  successeur  de  M.  Dieterici,  et  de  plusieurs 
autres  délégués  étrangers,  qui  ont  pris  part  aux  travaux 
de  cette  section,  présidée  par  lord  Stanhope  avec  autant 
de  talent  que  d'afiFabilité. 

Il  y  a  pourtant  une  question  internationale  qui  a  été 
traitée  de  vive  force  au  congrès  de  Londres  :  c'est  celle 
de  luniformité  des  poids  et  mesures,  en  faveur  de  la- 
quelle ce  congrès  a  émis  un  vœu  analogue  à  celui  des 
congrès  précédents,  sur  l'initiative  de  l'association  qui 
s'est  formée  en  Angleterre,  depuis  quelques  années,  en 
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vue  d'atteindre  cet  heureux  résultat.  Il  a  demandé  qu'en 
attendant  l'adoption  générale  d'un  même  système,  il  fût 
inséré  au  commencement  des  publications  statistiques 
un  tableau  indiquant  les  rapports  des  mesures,  monnaies 
et  poids  nationaux  avec  ceux  du  système  métrique. 

M.  David  rend  hommage,  en  finissant,  à  l'esprit  tout 
international  qui  a  régné  au  sein  du  congrès,  et  se  loue 
infiniment  des  politesses  dont  les  délégués  étrangers  ont 
été  comblés. 

CONGRES   DE   l'IMPOT   A   LAUSAN.\E. 

M.  Joseph  GARNiERdit  qu'il  imitera  l'honorable  M.  Da- 
vid et  qu'il  ne  donnera  cette  fois  qu'un  aperçu  sommaire 
des  travaux  du  congrès  de  Lausanne,  qui,  s'il  a  été 
moins  nombreux  que  le  congrès  de  statistique,  a  certai- 
nement présenté  plus  d'animation  et  plus  d'attrait. 

L'initiative  de  ce  congrès  est  due  à  M.  Pascal  Duprat, 
ancien  représentant  du  peuple,  qui,  après  avoir  pris  une 
brillante  part  à  la  propagande  de  l'Association  belge  pour 
la  réforme  douanière,  est  venu  occuper,  à  l'Académie  de 
Lausanne,  la  chaire  d'économie  politique  (dans  laquelle 
A.-E.  CherbuHez  a  laissé  de  si  honorables  souvenirs),  et  a 
fondé  dans  cette  ville  Le  Nouvel  Économiste^  qui  se  pubUe 
actuellement  à  Genève.  Il  a  été  imprimé  pour  le  concours 
ouvert  sur  l'impôt  par  le  gouvernement  du  canton  de 
Vaud,  qui  se  préoccupe  de  nouvelles  améliorations  à  in- 
troduire dans  le  budget  de  la  petite  république,  qui,  tel 
qu'il  est,  pourrait  déjà  servir  de  modèle  pour  bien  d'autres 
budgets  d'États  plus  considérables  et  plus  fiers  de  leurs 
finances. 

Les  réunions  (25  au  28  juillet)  ont  eu  lieu  dans  la  salle 
du  grand  conseil,  construite  en  face  du  vieux  château  des 
archevêques  jadis  seigneurs  de  Lausanne,  sur  le  point 
culminant  de  cette  ville  pittoresque.  La  salle  était  rem- 
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plie  par  une  centaine  de  membres.  La  tribune  publique 
n'a  cessé  d'être  recherchée  pendant  les  quatre  jours  par 
des  visiteurs  fort  empressés  et  fort  attentifs,  et  les  dames, 
placées  à  droite  et  à  gauche  de  la  chaire  du  président, 
dans  l'enceinte  réservée,  ont  tenu  bon  pendant  des  séances 
de  trois  et  quatre  heures. 

Aucun  des  membres  n'était  délégué  officiel  ;  mais  quel- 
ques-uns d'entre  eux  ont  occupé  ou  occupent  des  postes 
éminents  ;  de  ce  nombre,  M.  le  comte  Fréd.  Skarbek,  au- 
teur d'un  excellent  traité  d'économie  politique  et  ancien 
ministre  de  la  justice  en  Pologne;  M.  L.-M.  Pastor, 
ancien  ministre  des  finances  en  Espagne  ;  M.  le  marquis 
Pepoli,  ex-ministre  des  finances  de  l'Emilie;  M.  For- 
nerod,  ancien  président  de  la  Confédération  suisse  ; 
M.  Emile  de  Girardin,  ancien  rédacteur  en  chef  de  la 
Presse,  ancien  député,  etc.;  M.  Figuerola,  membre  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  en  Es- 
pagne, député  aux  Cortès  ;  M.  Zamoyski,  président  du 
Crédit  foncier  à  Varsovie;  M.  Wernadsky,  conseiller 
d'État,  rédacteur  de  r Indicateur  russe;  les  membres  du 
conseil  d'État  du  canton  de  Vaud,  le  syndic  de  Lausanne, 
plusieurs  professeurs  de  l'Académie  de  cette  ville,  des 
publicistes  et  des  hommes  distingués  des  autres  cantons, 
de  la  Savoie,  etc.  La  députation  espagnole  se  composait, 
en  outre  des  deux  personnages  qui  viennent  d'être  nom- 
més, des  deux  autres  honorables  invités  de  la  société  et 
de  M.  Pesquera  jeune,  professeur  d'économie  politique 
à  l'Université  de  Valladolid.  La  Société  d'économie  poli- 
tique avait  au  sein  du  congrès  trois  de  ses  membres  : 
MM.  Quijano,  du  Mesnil-Marigny  et  son  secrétaire  per- 
pétuel. Le  congrès  a  été  présidé  avec  une  remarquable 
distinction  par  M.  l'avocat  de  Miéville,  d'Yverdon,  un  des 
hommes  les  plus  distingués  de  la  Confédération. 

Le  congrès  s'est  d'abord  formé  en  deux  sections  pour 
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élaborer  le  programme  des  questions  qui  lui  étaient  sou- 
mises par  le  comité  d'organisation.  Une  de  ces  sections, 
présidée  par  M.  Skarbek,  s'est  occupée  de  l'avenir,  et 
l'autre,  sous  la  présidence  de  M.  Pepoli,  s'est  occupée 
des  impôts  existants  et  des  réformes  possibles,  en  atten- 
dant une  réforme  radicale  de  l'impôt. 

Au  sujet  de  l'avenir,  les  discussions  ont  porté  sur  l'im- 
pôt unique  par  rapport  à  l'impôt  multiple,  impôt  unique 
sur  le  capital  ou  sur  le  revenu,  perçu  sous  forme  pro- 
portionnelle ou  progressive.  La  majorité  du  congrès  s'est 
ralliée  premièrement  à  une  formule  proposée  par  M.  Jo- 
seph Garnier,  et  a  pensé  «  qu'on  peut  ramener  à  un  petit 
nombre  d'impôts  et,  dans  l'avenir,  à  un  impôt  unique, 
les  divers  impôts  que  les  États  modernes  ont  empruntés 
à  la  fiscalité  des  anciens  d  ;  puis  à  une  formule  de 
MM.  Clamageran,  Girardin  et  Duprat,  que  «  le  meilleur 
système  d'impôt  serait,  en  théorie,  l'impôt  sur  le  revenu, 
combiné  avec  un  impôt  sur  le  capital  et  un  impôt  sur  les 
acquisitions  à  titre  gratuit  » .  Ce  vœu  a  un  peu  égayé  la 
minorité  dans  laquelle  se  trouvaient  divers  membres  du 
canton  de  Vaud,  et  a  fait  appeler  l'impôt  unique,  défendu 
par  les  membres  français  qui  ont  pris  la  parole,  l'impôt 
unique  et  triple  ! 

Sur  la  question  de  proportionnalité,  la  formule  de  la 
proportion  pure  et  simple  a  eu  les  deux  tiers  des  votants. 
Un  tiers  seulement  a  appuyé  la  formule  de  l'impôt  en 
proportion  progressive  mais  limitée.  M.  Joseph  Garnier 
dit  qu'il  exposera  une  autre  fois  comment  il  faudrait, 
selon  lui,  modifier  la  proportionnalité  conformément  à  la 
justice,  quand  la  question  sera  mise  à  Tordre  du  jour  de 
la  Société. 

Un  excellent  rapport  de  M.  l'ingénieur  Junot,  qui 
appartenait,  il  y  a  trente  ans,  à  la  presse  parisienne,  a 
préparé  la  discussion  sur  les  impôts  existants.  Le  congrès 
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a  repoussé  les  octrois,  les  impôts  de  consommation,  les 
droits  protecteurs,  les  monopoles  fiscaux,  les  droits  de 
mutation. 

Il  y  a  eu,  àroccasion  de  ces  divers  votes,  des  discussions 
intéressantes  dont  il  ne  pourra  être  parlé  que  dans  un 
compte  rendu  détaillé.  M.  Joseph  Garnier  se  borne  à 
dire,  en  terminant,  que  M.  Pastor  a  développé  un  système 
d'impôt  qui  lui  est  propre;  et  que,  parmi  les  hommes 
qui  se  sont  produits  au  congrès,  deux  jeunes  Français 
ont  particulièrement  attiré  l'attention  :  MM.  J.-J.  Cla- 
mageran  et  Léon  Walras.  Le  premier,  avec  lequel  il 
s'est  trouvé  en  parfait  accord,  doué  d'une  parole  facile,  a 
prouvé  qu'il  connaissait  à  fond  le  sujet  du  congrès  et  que 
les  libertés  économiques  avaient  en  lui  un  intelligent 
défenseur.  Le  second,  fils  de  l'honorable  membre  de  la 
Société,  inspecteur  de  l'Université  et  savant  auteur 
d'écrits  sur  la  valeur,  a  captivé  l'auditoire  par  une  argu- 
mentation serrée  et  doctrinale,  en  développant  avec  per- 
sistance une  théorie  aboutissant  à  l'appropriation  des 
terres  par  l'État,  à  qui  la  rente  foncière  reviendrait  natu- 
rellement. M.  L.  Walras  combattait  cependant  l'impôt 
unique  sur  le  capital  ou  le  revenu,  et  il  a  été  particulière- 
ment applaudi  à  ce  titre  par  les  adversaires  de  cet  impôt, 
qui  n'ont  sans  doute  pas  voulu  voir  tout  de  suite  jusqu'où 
les  menaient  les  déductions  un  peu  subtiles  du  jeune 
orateur. 

J'allais  oublier,  dit  en  finissant  M.  Joseph  Garnier,  que, 
conformément  à  l'usage  pratiqué  la  semaine  précédente 
par  les  statisticiens  au  palais  de  Sydenham,  toutes  les 
opinions  ont  gaiement  et  copieusement  fusionné  dans 
un  banquet  donné  au  Casino  de  la  ville. 
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ASSOCIATION   POUR  LA   RÉFORME   nNANGIÈRE   EN   ANGLETERRE. 

Après  cette  communication,  une  conversation  s'engage 
sur  la  gestion  de  Timpôt  entre  MM.  Bénard,  Michel  Che- 
vallier, Kauffmann,  Courtois,  Louis  Wolowski  et  Paul 
Coq.  Comme  la  réunion  a  été  d'avis  que  cette  discussion 
doit  être  reprise,  nous  ne  reproduisons  que  les  rensei- 
gnements donnés  par  les  deux  premiers  membres  que 
nous  venons  de  nommer. 

MM.  Michel  Chevallier  et  Bénard  entrent  dans  quelques 
détails  sur  FAssociation  pour  la  réforme  financière  en  An- 
gleterre. Cette  Association  (The  financial  reform  Associa- 
tion) a  été  fondée,  il  y  a  quelques  années  (20  avril  1848), 
à  Liverpool  ;  elle  se  propose  de  faire  substituer,  au  sys- 
tème des  contributions  indirectes,  qui  a  prévalu  en  An- 
gleterre, un  mode  de  taxation  unique  et  directe,  combiné 
sur  le  capital  et  le  revenu.  Elle  a  pour  président  M.  Bo- 
bertson  Gladstone,  frère  de  M.  W.-Ew.  Gladstone,  chan- 
ceher  actuel  de  l'Échiquier,  et  compte  parmi  ses  membres 
des  manufacturiers  et  des  négociants  les  plus  intelligents 
de  Liverpool,  de  Manchester  et  des  autres  villes  impor- 
tantes du  Lancashire.  Il  y  a  deux  ans,  elle  avait  envoyé 
au  meeting  de  l'Association  pour  l'avancement  des 
sciences  sociales,  à  Bradford,  où  se  trouvait  M.  Michel 
Chevalier,  des  défenseurs  très  habiles  et  très  sérieux  du 
nouveau  système.  Elle  a  pubHé  de  nombreuses  brochures 
[Tracts],  et  a  pour  organe  réguUer  une  feuille  mensuelle 
intitulée  :  Financial  reformer  [i). 

Bien  que  les  douanes  en  Angleterre  ne  perçoivent  plus 
de  droits  aujourd'hui  que  sur  le  thé,  le  sucre,  le  café,  les 
vins,  les  spiritueux,  le  tabac  et  quelques  autres  articles 
plus  secondaires,  les  membres  de  l'Association  pour  la 

11)  Depuis  1867,  elle  publie  chaque  année  un  annuaire  intitulé  :  The  finan- 
cial refoi^m  Almanach,  (A.  C.) 
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réforme  financière  demandent  la  suppression  de  tous 
les  droits  de  douane,  et,  en  même  temps,  la  suppression 
du  droit  d'accise,  afin,  d'une  part,  que  la  consommation 
et  la  production  soient  libres  et  prennent  tout  leur  déve- 
loppement ;  afin,  d'autre  part,  que  chacun,  payant  une 
taxe  directe  et  visible,  puisse  apprécier  Timportance  des 
charges  publiques. 

Un  des  membres  de  cette  Association,  M.  W.  Tennant, 
a  publié  un  volume  de  documents  qu'il  intitule  le  Blue  book 
(le  Livre  bleu,  l'Enquête)  du  peuple,  dans  lequel  on  peut 
se  rendre  compte  des  vices  du  système  financier  de  l'An- 
gleterre, et  des  abus  auxquels  la  législation  aura  à 
remédier. 

M.  Lawrence  Heyworth,  membre  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Liverpool,  a  établi  quels  seraient  les  avan- 
tages directs  pour  la  classe  ouvrière  dans  la  modifica- 
tion demandée,  par  des  calculs  ayant  pour  but  de  montrer 
que  la  suppression  des  droits  amènerait  une  nouvelle 
augmentation  des  importations  et  des  exportations,  d'où 
résulterait,  ainsi  que  la  réforme  opérée  l'a  prouvé,  le 
développement  de  la  fabrication  et  la  hausse  directe  des 
salaires,  plus  la  hausse  indirecte  provenant  de  la  dimi- 
nution des  prix  et  des  objets  de  consommation,  et  que, 
par  conséquent,  l'ouvrier  pourrait  facilement  payer  la 
taxe  directe  qui  lui  serait  demandée. 


Séance  du  5  septembre  1860. 

DE    l'enseignement  QUI  CONVIENT  AUX   FEMMES. 
DES  PROFESSIONS  ET  DU  SALAIRE  DES  FEMMES. 

M.  Ch.  DuNOYER,  membre  de  Tlnstitut,  a  présidé  cette 
réunion,  à  laquelle  avait  été  invité  M.  Charles  Clavel,  au- 


à 
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teur  des  Lettres  sur  l'enseignement  des  collèges  en  France  (1), 
et  un  des  rédacteurs  de  F  Économiste  belge. 

M.  Th.-N.  Bénard,  rédacteur  en  chef  de  [Avenir  com- 
mercial, rend  compte  du  remarquable  progrès  du  péti- 
tionnement  dont  il  a  pris  l'initiative  et  qui  a  pour  objet  la 
suppression  de  l'échelle  mobile.  En  peu  de  jours,  il  aura 
été  recueilli  plus  de  quarante  mille  signatures. 

M.  HoRN,  s'autorisant  de  l'exemple  donné  par  M.  Bé- 
nard, appelle  également  l'attention  de  la  réunion  sur  un 
autre  fait  économique  qui  lui  semble  digne  d'attention  et 
qu'on  peut,  au  reste,  rattacher  à  une  des  questions  à 
l'ordre  du  jour,  relative  à  l'enseignement  de  l'économie 
politique  pour  les  femmes.  M.  Horn  a  reçu  de  Pesth  le 
programme  d'une  école  de  commerce  pour  les  femmes, 
qui  s'ouvrira  le  1"  octobre  prochain. 

Ce  n'est  pas  là  un  fait  isolé  ;  il  se  rattache  aux  efforts 
que  des  hommes  éminents,  économistes  et  philanthropes, 
font,  depuis  quelques  années,  dans  les  différentes  con- 
trées de  l'Europe,  pour  élargir  le  cercle  des  occupations 
productives  pour  les  femmes.  Ces  efforts  sont  poursuivis 
notamment,  avec  beaucoup  de  persévérance  et  un  succès 
manifeste,  en  Angleterre,  en  Suisse  et  dans  certaines 
parties  de  l'Allemagne,  où  on  a  cherché  à  employer  de 
préférence  la  femme  dans  les  travaux  fins  de  l'horlogerie, 
pour  la  tenue  de  livres,  dans  les  administrations  postales, 
pour  la  correspondance  télégraphique,  etc.,  ce  dont  on 
s'est  généralement  trouvé  fort  bien.  Les  femmes  s'ac- 
quittent de  ces  diverses  tâches  aussi  bien  et  aussi  cons- 
ciencieusement que  les  hommes  ;  et  plus  elles  trouveront 
des  occupations  honnêtes  qui  peuvent  les  faire  subsister, 

(I)  Charles  Glavel  est  mort  en  1862.  Les  œuvres  diverses  de  cet  esprit  dis- 
liiii,'ii('',  enlevé  si  jeune  à  la  science  (vingt-huit  ans),  ont  été  recueillies  et 
publiées  en  deux  volumes  en  1871,  pur  les  soins  de  son  nini  M.  Kréd.  Passy, 
qui  a  fait  précéder  le  recueil  d'une  nolice  des  plus  intércâsunles  et  parfois  des 
plus  toaohantes.  (A«  C.) 
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Qt  moins  grand  sera  le  nombre  de  celles  que  la  misère, 
ou  du  moins  le  manque  de  moyens  d'existence  assurés, 
jette  ai^jourd'hui  dans  les  voies  malheureuses.  Tout  ce 
qui  tend  à  rendre  les  femmes  plus  aptes  pour  certaines 
occupations  assez  conformes  à  leurs  facultés  physiques 
et  intellectuelles,  peut  donc  être  regardé  comme  une 
œuvre  utile  et  plus  ou  moins  civilisatrice. 

C'est  de  ce  point  de  vue  que  M.  Horn  suit  avec  un  vif 
intérêt  les  efforts  dont  il  vient  d'être  question  et  qui, 
selon  lui,  ne  rencontrent  pas  encore,  en  France,  toute 
l'attention  sympathique  qu'ils  méritent. 

M.  BéNARD  dit  qu'il  est  pleinement  d'accord  avec 
M.  Horn,  et  qu'il  vient  de  corriger  les  épreuves  d'un 
article  écrit  dans  ce  sens  sur  l'important  sujet  du  travail 
des  femmes,  et  qui  doit  paraître  dans  le  prochain  numéro 
du  Siècle. 

Cette  communication  fixe  l'attention  de  la  réunion,  et 
la  discussion  générale  de  la  soirée  porte  à  la  fois  sur  la 
question  du  travail  des  femmes,  sur  la  nature  de  l'ensei- 
gnement qui  doit  leur  être  donné,  et  sur  cette  autre  ques- 
tion formulée  dans  l'ordre  du  jour  en  ces  termes  :  «  Quand 
on  enseignera  l'économie  politique  aux  hommes,  devra- 
t-on  l'enseigner  aux  femmes  ?  »  avec  une  nuance  d'iro- 
nie et  de  critique  pour  le  retard  dans  lequel  se  trouve,  à 
cet  égard,  l'enseignement  public  de  la  France. 

En  ce  qui  touche  l'enseignement  de  Téconomie  poli- 
tique aux  femmes,  tous  les  membres  qui  ont  pris  la  pa- 
role se  sont  prononcés  pour  l'affirmative  d'abord  énoncée 
par  M.  Joseph  Garnier.  Quelle  que  soit,  a  dit  ce  membre, 
la  part  de  la  femme  dans  Tacquisition  du  revenu  (dont 
l'art  constituait  la  crèmatistikè  d'Aristote),  c'est  sur  elle 
qu'incombe  plus  particulièrement  l'administration  du  re- 
venu (dont  l'art  constituait  Voiconomia  du  même  philo- 
sophe). Elle  est,  en  toutes  choses,  le  conseiller  de  la 
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famille,  du  mari  et  des  enfants,  et  il  y  aurait  un  grand 
profit  individuel  et  social  à  ce  qu'elle  fût  initiée  de  bonne 
heure  aux  premières  notions  de  cette  branche  de  la  philo- 
sophie morale  qui  rend  compte  de  l'organisation  naturelle 
des  sociétés,  des  besoins,  des  forces  et  des  moyens  qu'elles 
emploient  pour  les  satisfaire  ;  établit  un  grand  nombre  de 
notions  utiles,  sinon  indispensables,  à  connaître,  et  dissipe 
les  préjugés  populaires  en  matière  de  travail,  de  propriété , 
de  capital,  de  machines,  de  monnaies,  de  prix,  de  salaires, 
de  commerce,  de  crédit,  de  consommation,  d'impôts,  de 
population ,  de  misère ,  de  charité ,  d'association ,  de  de- 
voirs de  la  société  et  des  gouvernements,  en  ce  qui  touche 
la  condition,  le  bien-être  et  les  droits  des  diverses  classes 
de  la  population. 

L'esprit  des  femmes  a,  sur  ces  matières,  autant  d'apti- 
tude que  celui  des  hommes.  M.  Joseph  Garnicr  cite  les 
noms  de  feu  M""  Marcet,  qui  a  doté  la  science  d'un  bon 
livre  élémentaire  sous  la  forme  d'émulation  {Coiiversa- 
tiom)  ;  de  miss  Harriett  Martineau,  qui  a  élucidé  d'une 
manière  originale  plusieurs  vérités  fondamentales  dans 
ses  Contes  ;  de  M*"'  Meynieu,  dont  les  dialogues  sur  This- 
toirc  du  paupérisme  et  d'autres  écrits  témoignent  d'un 
esprit  aussi  solide  qu'élevé  ;  de  M"*'  Clémence-Auguste 
Royer,  un  des  principaux  collaborateurs  du  Nouvel  Éco- 
nomiste, que  publieM.  Pascal  Duprat,  à  Genève,  et  dont 
les  fines  appréciations  et  les  justes  critiques  sont  re- 
marquables à  tous  égards. 

D'un  autre  côté,  les  femmes  comme  les  hommes,  et 
encore  plus  que  les  hommes,  sont  sujettes  à  se  laisser 
induire  en  erreur  par  les  sophismes  des  doctrines  excen- 
triques, et  c'est  une  raison  de  plus  pour  leur  enseigner, 
dans  un  intérêt  social,  les  principales  notions  de  l'éco- 
nomie réelle  des  sociétés. 

MM.  Wolowski,  Dunoyer,  Horn,  Bénard,  ont  particu- 
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lièrement  émis,  dans  le  cours  de  la  soirée,  leur  opinion 
dans  ce  sens.  Elle  n'a  été  contestée  par  aucun  membre. 

En  ce  qui  touche  l'enseignement  commercial,  il  s'est 
produit  quelques  divergences,  tenant  aux  points  de  vue 
différents,  mais  non  opposés,  sous  lesquels  divers  mem- 
bres ont  considéré  le  rôle  de  la  femme  et  ses  occupations 
rationnelles. 

M.  WoLowsKi,  membre  de  l'Institut,  considérant  que 
le  progrès  social  consiste  en  ce  que  la  femme  reste  de 
plus  en  plus  au  sein  de  la  famille  pour  en  remplir  les  soins 
physiques  et  les  devoirs  moraux,  n'est  pas  porté  à  se 
réjouir  de  la  création  d'une  école  de  commerce  pour  les 
femmes;  ce  n'est  pas  là,  pour  lui,  un  signe  favorable;  au 
contraire . 

L'introduction  des  femmes  dans  les  industries  et  le 
commerce  lui  paraît  être  une  fâcheuse  tendance,  qu'il 
faut  chercher  à  combattre  et  non  à  encourager.  C'est  à 
l'homme  seul  à  gagner  la  jvie  de  la  famille  dans  une  so- 
ciété bien  organisée.  Il  ne  faut  donc  pas  chercher,  comme 
on  l'a  fait  souvent,  à  multipUer  les  emplois  des  femmes, 
mais  à  les  restreindre. 

M.  DuNOYER  combat  l'opinion  de  M.  Wolowski  et  fait 
à  la  femme  un  rôle  très  important  dans  la  production.  Un 
grand  nombre  de  travaux  sont  faits  et  heureusement  faits 
par  elle,  à  tel  point  qu'on  ne  peut  concevoir  comment 
pourraient  vivre  les  familles  sans  les  ressources  que  les 
femmes  apportentau  ménage  ;  comment  pourraient  s'exer- 
cer sans  elles  des  industries  de  premier  ordre,  et  principa- 
lement le  travail  des  champs.  Pourquoi  la  femme,  la  fille, 
l'enfant  ne  seraient-ils  pas  utilement  occupés,  selon  leur 
force  et  leur  aptitude,  et  pourquoi  l'homme  serait-il  seul 
condamné  à  vivre  de  la  sueur  de  son  front?  Selon  M.  Du- 
noyer,  c'a  été  un  véritable  progrès  que  l'introduction  des 

lemmes  dans  les  manufactures,  par  suite  des  développe- 

ii 


à 


462  SÉANCE  DtJ   S   BBPTEMBtlB    4B60. 

ments  de  la  filature  et  des  autres  branches  de  Tindustrie 
moderne. 

Une  autre  considération  que  l'honorable  membre  a  fait 
valoir  est  tirée  de  la  nature  de  certaines  professions 
évidemment  réservées  aux  femmes  :  renseignement  des 
femmes  en  général,  et  en  particulier  l'enseignement 
de  la  musique,  du  chant,  du  dessin,  etc.,  les  nombreuses 
professions  relatives  à  Thabillement  des  femmes,  etc. ,  une 
infinité  de  commerces. 

M.  Dunoyer  ne  veut  nier  d'aucune  manière  la  diffé- 
rence qu'il  y  a  entre  l'homme  et  la  femme,  pour  leurs 
aptitudes  et  le  rôle  différent  auquel  ils  sont  destinés; 
mais  cette  différence  n'exclut  pas  la  possibilité,  la  néces- 
sité pour  les  femmes  de  prendre  part  à  de  nombreux  tra- 
vaux dans  la  société,  de  gagnertout  ou  partie  de  leur  vie, 
à  côté  des  hommes  ou  séparément,  selon  les  besoins  de 
l'industrie  et  sous  une  surveillance  convenable  pour  le 
maintien  des  lois,  de  la  justice  et  des  convenances  mo- 
rales. 

A  ce  sujet,  M.  Dunoyer  dit  que,  s'il  a  combattu 
l'intervention  du  législateur  à  l'égard  du  travail  des 
femmes  et  des  enfants  dans  les  manufactures,  ce  n'est 
pas  qu'il  pense  qu'il  ne  puisse  se  produire  des  abus,  des 
injustices  et  des  oppressions  punissables,  ce  n'est  pas 
qu'il  pense  qu'aucune  intervention  soit  désirable  ;  mais 
c'est  parce  que  les  lois  votées  en  Angleterre  et  en  France 
lui  ont  paru  édictées  dans  une  fausse  direction,  de  ma- 
nière à  manquer  le  but  et  à  contrarier  l'activité  sans 
remédier  au  mal. 

M.  Dunoyer  estime  au  surplus  qu'il  n'y  a  pas  de  prin- 
cipes économiques  engagés  dans  cette  discussion,  et  que 
la  théorie  de  la  séparation  des  travaux  spéciaux  pour  les 
hommes  et  de  ceux  restant  disponibles  pour  les  femmes 
6it  impossible  ;  ce  qui  n'empêche  pas  que  l'on  puisse 
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exagérer  dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  en  se  mettant 
à  un  point  de  vue  différent. 

M.  HoRN  est  parfaitement  d'accord  avec  l'honorable 
M.  Wolowski  pour  ne  voir  rien  moins  qu'un  progrès 
dans  le  travail  des  femmes,  c'est-à-dire  dans  l'extension 
croissante  de  la  coopération  de  la  partie  faible  du  genre 
humain  à  l'activité  productrice,  qui  semble  être  la  part 
plus  ou  moins  exclusive  de  la  moitié  la  plus  forte.  Il  re* 
garde  cette  nécessité  comme  un  malheur  pour  la  famille  et 
partant  aussi  pour  la  société,  dont  la  famille  est  le  fonde^ 
ment.  Loin  de  vouloir  pousser  au  développement  de  cette 
tendance  du  jour  qui  fait  de  la  femme,  dans  certaines 
couches  de  la  société,  la  compagnonne  ouvrière  de 
rfaomme,  il  faudrait  travailler  au  contraire  à  la  combattre, 
à  la  restreindre,  à  rendre  la  femme  à  ses  devoirs  natu* 
rels,  dont  le  strict  accomplissement  importe  tant  au 
développement  moral  et  même  au  bien-être  matériel  de 
la  société. 

Aussi  n'est-ce  pas  aux  femmes  mariées  que  pense 
M.  Hom  en  parlant  du  travail  des  femmes.  Il  a  en  vue 
surtout  ce  nombre  journellement  croissant  des  femmes 
qui  sont  forcées  de  pourvoir  elles-mêmes  à  leur  entretien 
et  souvent  en  plus  à  l'entretien  d'une  famille;  il  s'agit  en 
première  ligne  des  filles  que  les  parents  ne  peuvent  pas 
entretenir,  ou  qui  n'en  ont  plus  ;  il  s'agit  ensuite  des  flUes 
mères,  des  veuves,  des  femmes  abandonnées,  etc.  Qu'on 
s'en  afflige  ou  non,  le  fait  est  là  avec  sa  nécessité  inexo- 
rable :  des  milliers  et  des  milliers  de  personnes  apparte- 
nant au  sexe  féminin  n'ont  aujourd'hui  d'autres  moyens 
d'existence  que  ceux  qu'elles  se  procurent  par  leur  tra- 
vail. On  sait  combien  ce  travail  est  aujourd'hui  peu  rému- 
néré, et  il  serait  difficile  de  contester  que  le  petit  nombre 
de  traraux  que  les  femmes  exercent  aujourd'hui  ne  soit 
une  des  causes  de  ce  bas  prix  :  le  peu  de  métiers  auxquels 
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on  les  croit  aptes  se  trouvent  ainsi  inondés  d'une  foule 
d'offres,  ce  qui  naturellement  force  les  femmes  à  sup- 
porter les  conditions  qu'on  veut  leur  imposer.  Il  y  a 
cependant  une  foule  de  travaux  productifs  que  les  femmes 
non  seulement  pourraient  faire  aussi  bien  que  les 
hommes,  mais  qui  rentrent  beaucoup  plus  dans  leur 
ressort  que  dans  celui  des  hommes.  N'y  a-t-il  pas  quelque 
chose  de  révoltant  et  contre  nature  à  voir,  par  centaines, 
de  grands  gaillards  forts  et  vigoureux  passer  leurs  jour- 
nées et  leur  vie  à  auner  du  calicot  dans  les  magasins  de 
nouveautés,  à  plier  et  déplier  des  mouchoirs,  à  essayer 
des  châles  et  des  mantilles  aux  acheteuses,  quand  leurs 
sœurs,  leurs  mères  peut-être,  s'exténuent  à  travailler 
douze  ou  quatorze  heures  par  jour  dans  les  fabriques 
humides  et  malsaines  qui,  en  général,  leur  sont  aussi  nui- 
sibles moralement  que  physiquement?  Qui  contesterait 
par  exemple,  que  la  confection  des  robes,  de  la  chaus- 
sure des  femmes,  etc.,  conviendrait  à  tous  les  égards 
mieux  aux  femmes  qu'aux  hommes  ?  On  a  déjà  cité  plu- 
sieurs autres  genres  de  travaux  qu'on  a  essayé  en  maints 
endroits,  dans  ces  dernières  années,  de  confier  aux 
femmes  et  avec  un  succès  entier;  il  reste  beaucoup 
encore  à  faire  à  cet  égard,  et  l'opinion  publique,  la 
presse,  l'économie  politique,  peuvent  beaucoup  aider  à 
ces  efforts,  qui,  assurément,  seront  une  des  meilleures 
digues  contre  l'accroissement  de  ce  nombre  trop  grand 
déjà  des  filles  et  des  femmes  qui  cherchent  dans  le  vice 
leurs  moyens  d'existence. 

M.  ViLUAUMÉ  mentionne  plusieurs  ordres  de  travaux 
publics  et  administratifs  auxquels  les  femmes  sont  ou 
seraient  plus  propres  et  plus  utilement  employées  que  les 
hommes.  Aux  professions  citées  par  M.  Horn,  il  ajoute 
le  timbre  des  papiers  et  l'imprimerie.  Il  établit  que  l'admi- 
nistration du  timbre  obtient  des  femmes  un  aussi  bon 
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travail,  plus  d'assiduité,  et  à  moindres  frais,  puisque  les 
femmes  peuvent  se  contenter  d'un  salaire  moindre. 

M.  Bénard  fait  également  remarquer  que  les  chemins 
de  fer  ont  ouvert  des  débouchés  nouveaux  pour  les 
femmes;  il  pense,  avec  MM.  Horn  et  Dunoyer,  tout  con- 
trairement à  l'opinion  de  M.  Wolowski,  que  la  multipli- 
cation de  ces  débouchés  est  un  des  signes  du  progrès, 
qu'elle  est  désirable,  qu'il  faut  la  provoquer  en  agissant 
sur  l'opinion  publique.  Il  ne  considère  cependant  pas 
comme  désirable  l'extension  de  l'enseignement  com- 
mercial destiné  aux  femmes  de  la  classe  moyenne,  qui 
aura  pour  effet  de  les  retenir  au  magasin  ou  au  bureau. 
Or,  tandis  qu'elles  travailleront  au  grand  livre  ou  au  livre 
de  caisse,  les  enfants  manqueront  de  soins  et  iront  finir 
chez  une  nourrice.  C'est  un  peu  le  système  français.  En  An- 
gleterre, on  voit  plus  rarement  la  femme  dans  la  maison 
de  commerce  ;  mais  les  enfants  reçoivent  les  soins  ma- 
ternels et  tout  va  mieux  dans  la  famille. 

M.  Bénard  avoue  aussi  que  la  question  est  fort  com- 
plexe et  n'est  pas  susceptible  d'une  solution  par  une 
règle  générale  et  unique. 

Les  questions  de  l'enseignement  et  des  professions 
des  femmes  ont  amené  celle  du  salaire  des  femmes. 

M.  Wolowski  a  mis  au  nombre  des  arguments  à  faire 
valoir  contre  l'utilité  de  l'extension  des  travaux  acces- 
sibles aux  femmes,  la  baisse  des  salaires  provoquée  par 
la  concurrence.  11  a  affirmé  que  les  faits  recueillis  par 
des  enquêtes  en  Angleterre,  en  Belgique,  en  France, 
amenaient  à  cette  conclusion  :  que  le  travail  des  femmes 
et  des  enfants  a  produit  l'avilissement  du  prix  courant 
du  travail. 

M.  Dunoyer  n'a  point  admis  cette  conséquence  du  tra- 
vail des  femmes.  11  estime  d'ailleurs  que  le  salaire  de  la 
femme,  des  filles  et  des  enfants  en  général,  est  néces- 
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•aire  à  l'entretien  de  la  famille,  et  que  ce  concours  de 
toij.s,  dans  une  juste  mesure,  pour  la  satisfaction  des 
besoins  de  tous,  est  la  condition  des  sociétés. 

M.  Uunoyer  voit  une  grande  analogie  entre  l'applica- 
tion des  femmes  et  des  enfants  aux  travaux  de  Tindustrie 
et  la  question  des  machines.  Des  forces  jusque-là  impro- 
ductives sont  utilis^^es,  et  il  en  résulte  une  production  plus 
féconde  et  une  consommation  plus  étendue. 

MM.  Paul  Coq  et  Alph.  Courtois  parlent  dans  le  même 
sens. 

M.  Coq  fait  remarquer  que,  dans  cette  question,  il  y  a 
lieu  de  distinguer  Teffet  de  la  misère,  ou  la  nécessité 
intervertissant  le  rôle  naturel  de  Tbomme  et  de  la  femme, 
et  aussi  Teffet  des  circonstances,  faisant  progresser  les 
besoins  des  familles  plus  que  la  somme  des  salaires  de 
leurs  membres. 

M.  lloRN,  contrairement  à  Topinion  de  MM.  Dunoyer, 
Coq  et  Courtois,  et  d'accord  en  cela  avec  M.  Wolowski, 
croit  que  le  travail  des  femmes  dans  les  fabriques,  que  le 
travail  des  femmes  mariées  surtout,  n'augmente  pas 
d'une  manière  sensible  les  ressources  matérielles  de  la 
famille,  par  suite  de  l'inexorable  loi  de  Tofifre  et  de  la 
demande.  La  compétition  en  grand  des  femmes,  dont  les 
salaires  sont  toujours  moindres  que  ceux  des  hommes, 
doit  exercer  sur  le  taux  général  du  salaire  une  dépression 
réelle.  Mais,  tout  en  déplorant  un  état  de  choses  qui 
pousse  les  mères  de  famille  par  milliers  dans  les  fabriques 
ou  dans  d'autres  occupations  aussi  peu  compatibles  avec 
leur  constitution  et  leurs  devoirs,  M.  Horn  ne  partage 
aucunement  la  crainte  que  vient  de  faire  entendre  un  des 
honorables  préopinants,  à  savoir,  qu'en  fournissant  à  la 
fllle  les  moyens  do  pourvoir  honnêtement  et  aisément  à 
son  existence,  on  l'amènera  forcément  à  continuer  ses 
occupations  productives,  plus  tard,  dans  le  mariage, 
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dana  le  Bem  de  la  famille.  M.  Horn  croit  plutôt  qu'on 
assurera  un  sort  meilleur  à  là  femme  mariée  en  procu-> 
rant  plus  d'indépendance  réelle  à  la  fllle.  Précisément 
parce  que,  souvent,  elles  ne  peuvent  pourvoir  que  très  dif- 
ficilement à  leur  existence,  elles  sont  forcées,  pour  ainsi 
dire,  de  se  jeter  dans  les  bras  du  premier  offrant  et  d'ac^ 
cepter  les  conditions  les  plus  dures  qu'on  veut  Jour  impo- 
ser. Quand,  au  contraire,  la  jeune  fille,  ou  Torpheline, 
ou  la  veuve  peut  se  soutenir  et  se  créer  même  une  cer-^ 
taine  aisance  bonnéte,  elle  peut  faire  ses  conditionsi 
c'est-à-dire  n'entrer  dans  le  mariage  que  pour  remplir 
en  première  ligne  les  devoirs  de  la  mère  de  famille. 

M.  Joseph  Gahnibr  croit  pouvoir  concilier  en  partie 
les  opinions  qui  viennent  d'être  émises. 

M.  Wolowski  n'a  pu  vouloir  formuler  qu'un  idéal  dont 
la  réalisation  nécessiterait  la  constitution  pour  toutes  les 
filles  d'une  dot  suffisante  pour  les  faire  vivre  à  l'état  de 
bourgeoise  aisée,  parfois  trop  oisive.  En  fait,  la  masse 
des  femmes  mariées,  veuves  ou  filles,  est  obligée  de 
vendre  son  travail  pour  vivre.  Le  travail  est  de  nécessité 
générale  dans  les  classes  inférieures,  de  nécessité 
presque  générale  dans  les  classes  moyennes.  La  question 
se  réduit  donc  à  savoir  si,  pour  travailler,  les  ouvrières 
et  les  employées  doivent  être  instruites  le  moins  ou  le 
plus  possible,  et  si,  par  exemple,  il  est  ou  non  utile  pour 
une  jeune  personne  destinée  au  commerce  d'apprendre 
méthodiquement  ou  par  routine  les  calculs,  la  tenue  des 
livres  et  autres  connaissances  nécessaires  dans  sa  posi- 
tion. —  Formuler  de  pareilles  questions,  c'est  les 
résoudre. 

Si  les  femmes  ont  besoin  de  travailler,  vaut-il  mieux 
qu'elles  trouvent  devant  elles  plus  ou  moins  de  profes- 
sions ouvertes?  —  Solution  également  facile. 

Selon  M.  Joseph  Garnier,  si  les  femmes  ne  sont  pas 


168  SÉANCE   DU    5   SEPTEMBRE   4  860. 

propres  à  toutes  les  besognes  à  cause  de  leur  faiblesse 
physique,  des  conditions  de  leur  nature  et  de  leur  rôle 
dans  la  famille,  elles  ont  de  Taptitude  pour  tout.  Elles 
cultivent  et  commercent  aussi  bien  que  les  hommes  ; 
elles  pourraient  se  livrer  convenablement  à  toutes  les 
professions,  à  renseignement,  à  la  médecine,  au  culte, 
aux  sciences,  aux  beaux-arts,  etc. 

Il  n'y  a  pas  de  théorie  à  faire  à  cet  égard,  il  n'y  a  pas 
beaucoup  de  propagande  à  faire  non  plus.  La  division  du 
travail  fonctionne  d'elle-même,  concurremment  avec  l'af- 
faiblissement des  préjugés  contraires  aux  convenances 
basées  sur  la  nature  des  choses. 

Mais  aussitôt  que  les  femmes  entrent  dans  une  profes- 
sion, il  y  a  tendance  à  la  baisse  des  salaires,  première- 
ment parce  qu'elles  augmentent  l'offre  du  travail,  deuxiè- 
mement parce  que,  vivant  à  moins  de  frais,  elles  sont 
portées  à  accepter  des  salaires  plus  bas.  Il  peut  se  faire 
que  la  demande  du  travail,  dans  des  circonstances  don- 
nées, corrige  cet  effet  de  l'offre  ;  mais  ce  dernier  effet 
ne  peut  être  nié.  C'est  la  nature  des  choses. 

M.  Joseph  Garnier  admet,  dans  une  certaine  mesure, 
et  quant  au  résultat  économique,  bien  entendu,  l'analogie 
du  travail  des  machines  avec  celui  des  femmes  et  des 
enfants  ;  il  va  plus  loin,  il  croit  que  l'emploi  de  ces  tra- 
vailleurs est  favorable  à  la  division  du  travail  ;  mais  il 
croit  aussi  que  l'intervention  des  travailleurs  vivants  et 
en  si  grand  nombre,  fait  plus  baisser  les  salaires  que  les 
machines  (qui  ne  tardent  pas  à  les  faire  hausser),  et  que 
l'idéal  désirable  est  plutôt  dans  la  diminution  de  la  néces- 
sité de  la  présence  de  la  femme  à  l'usine,  au  champ  ou 
au  chantier,  que  dans  la  nécessité  croissante  de  sa  pré- 
sence. 

M.  Charles  Cla.vkl,  d'accord  avec  ce  que  vient  de  dire 
M.  Joseph  Garnier,  fait  ressortir  Tinfluence  des  mœurs 
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agissant  à  la  fois  sur  les  besoins  des  familles  et  les  con- 
ditions de  la  femme.  Par  le  progrès  des  mœurs,  les 
femmes  prendront  de  plus  en  plus  les  occupations  plus 
en  harmonie  avec  leur  sexe,  leurs  facultés  physiques  et 
leurs  occupations  de  famille. 


Séance  du  6  octobre  1860. 

M.  Ch.  DuNOYER,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cetle 
réunion,  à  laquelle  avaient  été  invités  :  M.  Henri  Dameth, 
professeur  d'économie  politique  à  l'Université  de  Genève  ; 
M.  Eusebio  Pesquera,  professeur  à  l'Université  de  Val- 
ladolid  ;  M.  Bourdillon,  chancelier  du  consulat  à  New- 
castle,  et  M.  Léon  Amé,  directeur  de  la  douane  de  Paris. 

Au  début  de  l'entretien  général,  M.  Joseph  Garnier  a 
annoncé  la  perte  que  la  Société  vient  de  faire,  parmi 
ses  associés  à  l'étranger,  en  la  personne  de  M.  James 
Wilson,  mort  le  H  août  dernier,  à  Calcutta,  où  il  était  en 
mission  pour  tâcher  de  rétablir  l'ordre  des  finances  du 
gouvernement  de  l'Inde  britannique. 

M.  James  Wilson  n'était  encore  que  simple  employé 
de  commerce  lorsqu'il  se  fit  remarquer  par  ses  écrits  sur 
les  questions  d'économie  commerciale  et  financière,  et 
fut  chargé  par  le  comte  Radnor  de  la  rédaction  de  VEco- 
nomist  (1),  fondé  sous  le  patronage  des  chefs  de  VAtiti- 
com-law'leagucyily  a  une  vingtaine  d'années.  Lorsque  la 
Ligue  eut  atteint  son  but,  le  comte  Radnor  et  ses  asso- 

(!)  Le  reoaeil  The  Economist  parut  pour  la  première  fois  en  août  1843  à 
titre  de  numéro  préliminaire,  puis  le  2  septembre  suivant,  à  titre  de  journal 
périodique  hebdomadaire,  avec  le  sous-titre  de  :  Or  the  political,  commercial^ 
agricidtural  and  free  trade  Journal  ;  devenu  le  4  janvier  1845,  Weekly  com- 
mercial times  and  Banker's  Gazette  a  political,  literary  and  gênerai  news- 
paper,  et  le  4  octobre  1845,  Weekly  commercial  times ^  Banker*s  Gazette  and 
Railway  Monitor;  a  political^  literary  and  gênerai  news'paper,  (A.  C.) 
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dés  lui  laissèrent  comme  récompense  le  journal^  qui  ac- 
quit entre  ses  mains  une  grande  autorité  et  prit  un  grand 
développement. 

Par  son  talent  et  Tinâuence  de  son  noble  patron,  M.  Wil- 
son  fut  envoyé  au  Parlement  par  le  collège  deWestbury, 
dans  le  Wiltshire,  et  fit  autorité  dans  les  matières  finan- 
cières. Il  obtint  une  place  importante  dans  la  Chambre  des 
comptes  {Board  of  contrôle),  et  de  là  il  passait  récemment 
dans  le  gouvernement  de  l'Inde  en  qualité  de  chancelier 
ou  ministre  des  finances. 

M.  James  Wilson,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  uu 
autre  membre  éminent  de  la  Ligue,  M.  George  Wilson, 
président  et  directeur  de  cette  puissante  association,  a 
publié  sur  la  circulation  de  très  remarquables  articles, 
qu'il  a  ensuite  réunis  dans  le  volume  Capital,  currency 
and  banking ,  1847  (1),  et  qui  ont  jeté  une  vive  lumière 
sur  ce  sujet. 

M.  Wilson  n'avait  que  cinquante-cinq  ans  ;  il  est 
mort  d'une  attaque  de  choléra.  Sa  place  lui  produisait 
250000  francs  par  an  ;  mais,  malgré  cette  forte  prime, 
il  sera  difficile  de  le  remplacer  par  un  successeur  aussi 
capable  et  ayant  au  même  degré  le  courage  d'afironter 
un  climat  meurtrier. 

Le  président  exprime  au  nom  de  la  réunion  de  vifs  re- 
grets pour  une  perte  aussi  importante. 

M.  Marghal,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  fait 
part  à  la  réunion  du  contenu  d'une  lettre  qu'il  a  récem- 
ment reçue  de  la  Guadeloupe,  et  qui  lui  annonce  que  cette 
colonie  vient  d'adresser  au  gouvernement  des  instances 
non  moins  vives  que  celles  de  la  Martinique,  pour  deman- 


(1)  Capital  ourreocy  and  banking,  being  a  colleclion  of  a  séries  of  arlicles 
publithed  in  Me  Economisl  in  1845,  on  the  principles  of  Uie  bank  act 
of  1H44,  and  in  1847,  atid  the  reoent  moaeUrial  and  commercial  crisis^  oop- 
olading  with  a  plan  for  a  secure  and  economical  currency.  (A.  C.) 
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der  la  suppression  du  régime  colonial.  La  presse  s'est 
occupée  de  la  réclamation  de  la  Martinique  et  n'a  pas 
parlé  de  celle  de  la  Guadeloupe.  M.  Marchai  espère  ce^» 
pendant  que  la  gravité  des  affaires  de  la  politique  géné- 
rale ne  fera  pas  perdre  de  vue  au  gouvernement  Tim*- 
portante  question  du  régime  commercial  des  colonies, 
qui  invoquent  aujourd'hui  comme  remède  à  leur  situation 
rétablissement  du  libre  commerce. 

M.  Eug.  PoujADB,  consul  général,  dit  qu*à  la  Réunion 
l'opinion  est  la  même  qu'à  la  Martinique  et  à  la  Guade* 
loupe,  et  qu*on  y  demande  le  régime  qui  a  si  bien  réussi 
dans  rîle  voisine,  à  Maurice. 

M.  Joseph  Garnibr  se  félicite  de  voir  les  colonies  en- 
gagées dans  cette  voie,  elles  qui,  sous  la  monarchie  de 
Juillet,  envoyèrent  auprès  du  gouvernement  des  délé- 
gués qui  défendirent  l'esclavage  sans  pudeur  et  la  prohi- 
bition sans  raison. 

M.  W0LOW8K1  espère  que,  si  Ton  accorde  la  liberté 
commerciale  aux  colonies,  il  en  résultera,  comme  consé- 
quence, la  suppression  de  la  surtaxe  des  sucres  étran- 
gers en  France,  qui  est  un  droit  protecteur  pour  les  co- 
lonies. 

M.  Dambth,  professeur  d'économie  politique  à  l'Aca- 
démie de  Genève,  se  rendant  au  désir  exprimé  par  M.  le 
président,  donne  quelques  détails  sur  l'enseignement  de 
l'économie  politique  dans  le  canton; 

Le  gouvernement  cantonal  a  créé,  depuis  quelques  an- 
nées, à  l'Académie,  une  chaire  spéciale  qu'occupe  l'ho- 
norable invité.  Avant  lui,  les  leçons  d'économie  politique 
étaient  combinées  avec  des  leçons  de  droit  public,  dans 
une  chaire  de  sciences  sociales.  En  dehors  de  l'acadé- 
mie, le  gouvernement,  désireux  de  répandre  Tinstruction, 
a  étabU  des  cours  publics  pendant  l'hiver. 

L'économie  poUlique  a  eu  sa  place  dans  ces  cours,  et 
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M.  Dametb,  chargé  de  traiter  diverses  questions  se  rat- 
tacbant  à  la  science,  a  pu  captiver  l'intérêt  d'un  audi- 
toire de  plusieurs  centaines  de  personnes. 

On  enseigne  aussi  l'économie  politique  au  collège  clas- 
sique, correspondant  à  nos  collèges  en  France,  et  à 
l'École  industrielle,  autre  établissement  plus  spécial  d'en- 
seignement secondaire.  M.  Dametb  a  eu  occasion  d'exa- 
miner les  élèves  du  collège  classique  et  a  pu  constater 
l'intérêt  qu'ils  prennent  aux  questions  économiques.  On 
n'enseigne  pas  particulièrement  l'économie  politique  dans 
les  écoles  primaires,  mais  on  a  rédigé  pour  ces  écoles 
des  manuels  d'instruction  civique,  remarquables  par  la 
netteté  et  le  bon  sens  avec  lequel  ils  sont  écrits.  Ces  ma- 
nuels contiennent  de  très  saines  notions  sur  diverses 
questions  qui  se  rattachent  à  l'économie  politique  et  con- 
tribuent certainement  à  former  le  jugement  des  citoyens 
et  à  donner  une  bonne  direction  à  l'opinion  publique. 

Le  peuple  suisse  en  général,  le  peuple  genevois  en 
particulier,  se  fait  remarquer  par  son  bon  sens,  l'amour 
de  l'instruction  et  l'habitude  d'agir  par  lui-même  sans 
avoir  recours  au  patronage  de  l'Élat,  sans  attendre  l'ini- 
tiative, l'impulsion,  la  direction  de  celui-ci.  Les  fonctions 
publiques,  dans  ce  pays,  ne  sont  entourées  d'aucun  pres- 
tige, et  le  fonctionnaire  n'obtient  de  considération  et  ne 
reçoit  des  marques  de  respect  que  s'il  est  parvenu  à  se 
faire  considérer  et  estimer  par  sa  capacité  et  ses  qualités 
privées.  II  en  est  de  même  pour  les  personnes  riches. 

Le  gouvernement,  de  son  côté,  dont  les  attributions 
sont  limitées,  ne  cherche  point  à  étendre  ses  préroga- 
tives, et  remplit  consciencieusement  son  rôle  d'autorité 
démocratique  dans  toute  l'acception  du  mot. 

L'ébranlement  de  février  produisit  un  certain  mouve- 
'idées  socialistes  en  Suisse,  et  pendant  quelques 
il  y  a  eu  une  espèce  de  parti  socialiste  qui  avait 
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fait  cause  commune  avec  le  parti  conservateur.  C'est 
ainsi  que  le  gouvernement  actuel,  dirigé  par  M.  Fazy, 
qui  a  toujours  allié  des  croyances  économiques  très  tran- 
chées avec  des  opinions  très  démocratiques,  a  été  rem- 
placé pendant  quelque  temps  ;  mais  aux  dernières  élec- 
tions, le  parti  démocratique  a  triomphé  de  nouveau,  par 
suite  de  Tafifaiblissement  ou  de  la  disparition  du  parti 
socialiste.  La  divergence  entre  les  partis  politiques  actuels 
tient  à  des  causes  locales,  à  des  questions  de  personnes, 
et  ne  porte  nullement  sur  les  idées  économiques.  Démo- 
crates et  conservateurs  sont  libéraux  sur  ce  point.  Les 
préjugés  socialistes  des  classes  ouvrières  semblent  dis- 
sipés; on  ne  remarque  plus  au  même  degré  l'esprit 
exclusif  de  corporation,  la  haine  des  patrons,  etc.,  et  il 
est  juste  de  dire  que  ce  résultat  a  été  en  partie  le  fait  de 
l'enseignement  économique. 

euseignement  de  l'économie  politique  par  l'état. 

A  Toccasion  de  Tintéressante  communication  faite  par 
M.  Dameth  sur  le  développement  donné,  dans  le  canton 
de  Genève,  à  l'enseignement  public  de  l'économie  poli- 
tique, et  sur  les  résultats  qu'il  a  produits,  M.  Dupuit, 
inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et  chaussées,  soumet 
à  la  réunion  la  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  une 
société  d'économie  politique  se  montre  bien  logique  en 
réclamant  l'extension  de  l'enseignement  de  l'économie 
politique  par  TÉtat. 

M.  Dupuit  pense  que  les  économistes  ne  doivent  pas 
demander  que  l'économie  politique  soit  enseignée  par 
l'État.  D'abord,  il  est  à  remarquer  que  la  plupart  d'entre 
eux  sont  d'avis  que  l'intervention  de  l'État  dans  rensei- 
gnement doit  être  restreinte  ou  même  supprimée  ;  ce 
serait  donc  se  mettre  en  contradiction  avec  leur  doctrine 
que  de  demander  une  extension  de  cette  intervention  et 


à 


de  dire  que  l'État  ne  doit  rien  enseigner,  si  ce  n'est  l'éco- 
nomie politique. 

Cet  enseignement  aurait,  du  reste,  plus  d'inconTénients 
que  d'avantages.  L'enseignement  oral  n'a  plus  la  puis- 
sance qu'il  avait  autrefois  ;  depuis  la  vulgarisation  de 
l'imprimerie,  le  livre,  la  revue,  le  journal,  ont  mille  fois 
plusde  lecteurs  que  les  chaires  offlcielles  n'auraient  d'au- 
diteurs. Au  surplus,  M.  Dupuit  ne  repousse  pas  le  con- 
cours de  la  parole,  et  il  applaudit  de  tout  son  cœur  aux 
efforts  de  ceux  qui  emploient  ce  moyen  ;  mais  il  le  croit 
bien  moins  puissant  que  la  presse. 

Divers  membres  prennent  successivement  la  parole 
après  M.  Dupuit.  La  conversation  porte  d'abord  sur  l'ëtat 
actuel  de  l'enseignement  de  l'économie  politique  en 
France  et  sur  la  liberté  dont  ont  joui  dans  ce  pays  les 
professeurs  sous  les  divers  régimes  politiques  qui  s'y 
sont  succédé  depuis  quarante  ans. 

Il  résulte  de  divers  faits  énoncés  que  l'économie  poli- 
tique n'a  plus  en  ce  moment  que  deux  chaires  :  celle  du 
Collège  de  France  et  celle  des  ponts  et  chaussées,  rendue 
récemment  publique,  pour  tous  ceux  du  moins  qui  se  font 
inscrire  au  secrétariat  et  réclament  une  carte  d'admis- 
sion. La  chaire  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers, 
occupée  par  J.-B.  Say  (1819-18;î2)  et  par  Blanqui  (1833- 
1854),  a  été  dénaturée  après  la  mort  de  celui-ci,  et  trans- 
formée, BOUS  l'influence  protectionniste,  en  une  chaire 
bâtarde  d'administration  et  de  statistique  industrielle. 
H.  Wolowski,  professeur  dans  le  même  établissement. 
ne  laisse  passer,  il  est  vrai,  dans  son  cours  de  législation 
industrielle,  aucune  occasion  de  proclamer  les  vérités  de 
la  science:  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  n'yaplUB 
j  .,^  école  un  cours  élémentaire  et  méthodique  qui 

n'a  cessé  d'y  être  de  première  nécessité  pour 
ouvrière.  Après  plusieurs   années  de  pour- 


SÉAKOB  DO  6  OCTOBRE    tS6t.  478 

parlera,  M.  le  ministre  de  rinstruction  publique  a  enfin 
autorisé  la  chambre  de  commerce  de  Montpellier  à  créer 
un  cours  d'économie  politique,  qui  va  être  inauguré  cette 
année  même  par  M.  Frédéric  Passy,  qui,  l'an  dernier,  a 
donné  de  très  intéressantes  conférences  à  Paris  (1). 

Ausiyetde  la  liberté  des  professeurs^  MM.  Wolowski 
et  Joseph  Garniir  constatent  que  l'enseignement  del'éco- 
nomie  politique  n'a  jamais  été  entravé  par  les  divers 
gouvernements,  et  que  les  chaires  n'ont  été  battues  en 
brèche  que  par  les  protectionnistes  et  les  socialistes. 
À  cela  près  que  J.-B.  Say  fut  obhgé  d'appeler  son 
cours  CùtiTs  d économie  industrielle ,  il  put  parler  dans  sa 
chaire  avec  toute  indépendance  sous  la  Restauration; 
marne  liberté  sous  le  gouvernement  de  Juillet.  Après 
1848,  un  décret  remplaçait,  il  est  vrai,  la  chaire  monar^ 
chique  du  Collège  de  France  par  six  chaires  pliis  démo- 
cratiquei  ;  mais  l'Assemblée  constituante  ne  tarda  pas  à 
rétablir  l'ancien  cours,  et  aucun  des  trois  professeurs  ne 
reçut  le  moindre  avertissement  pour  son  enseignement. 
En  1850,  il  s'était  organisé  au  sein  du  comité  des  manu- 
factures, dans  le  conseil  supérieur  de  l'agriculture,  des 
manufactures  et  du  commerce,  une  ligue  contre  les 
chaires  d'économie  politique.  On  voulut,  un  beau  matin, 
faire  émettre  par  ce  conseil  un  vœu  pour  prier  le  mi- 
nistre du  commerce  a  d'empêcher  les  professeurs  d'éco- 

(1)  n  y  a  quelques  années,  M.  Rodière  a  fait  avec  succès  un  cours  d'éco- 
nomie politique  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse  ;  et  M.  Cabenlous  a  fait 
\in  couTB  tnalogae  à  la  Faculté  de  droit  d'Alx.  Mais  cet  cours,  dus  à  l'inl- 
tiative  de  ces  deux  savants  professeurs^  n*ont  pas  été  continués,  que  nous 
sachions.  Sous  le  ministère  de  M.  Cunin-Gridaine,  vers  la  fin  du  règne  de 
Louis-Philippe^  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux  ne  put  obtenir  la 
perminion  qui  vient  d'être  accordée  à  celle  de  Montpellier.  Un  seul  établis- 
sement privé,  à  Paris,  a  un  cours  d'économie  politique  :  c'est  l'École  supé- 
rieure dv  eommerce.  L'École  centrale  des  arts  et  manufactures  n'en  a 
point!  (J.  O.)  Encore  aujourd'hui,  l'Ecole  centrale  à  laquelle  nous  regrettons 
de  devoir  Joindre  i'Bcoie  polytechnique  n'ont  pas  de  chaire  d'économie 
politique!  (A.  C.) 
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nomie  politique  de  prêcher  le  mépris  des  lois  »,  c'est- 
à-dire  la  réforme  des  tarifs  de  douanes  ;  mais  la  tentative 
n'aboutit  point,  pas  plus  que  la  demande  de  suppression 
de  la  chaire  des  ponts  et  chaussées,  au  sein  de  la  com- 
mission des  finances,  obtenue  à  la  fin  d'une  séance  peu 
nombreuse,  sous  le  prétexte  que  le  professeur  était  non 
seulement  libre  échangiste,  mais  socialiste,  et,  au  sur- 
plus, qu'il  avait  été  nommé  par  le  général  Cavaignac  (1)  ! 
La  chaire  fut  maintenue  après  une  vive  discussion  au  sein 
de  la  commission  plus  au  complet.  Sans  doute,  si  le 
sociaUsme  et  le  protectionnisme  avaient  été  plus  puis- 
sants, l'enseignement  de  l'économie  politique  aurait  pu 
disparaître  ;  mais,  en  fait,  cela  n'a  pas  eu  lieu,  et  les 
gouvernements  ne  sont  pas  responsables  de  ces  attaques 
auxqueUes  ils  ont  résisté  dans  une  certaine  mesure. 

M.  WoLowsKi  n'est  pas  partisan  de  l'absorption  de 
toutes  les  activités  par  TEtat  ;  mais  il  met  l'enseignement 
public  dans  ses  fonctions  les  plus  naturelles,  et  il  ne 
trouve  pas  qu'il  y  ait  d'argent  mieux  employé  que  celui 
qui  est  consacré  à  l'instruction  publique. 

En  ce  qui  touche  l'économie  poUtique,  puisque  l'Etat 
fait  enseigner  dans  tous  ses  établissements  les  sciences 
abstraites,  la  philosophie,  etc.,  il  pourrait  non  moins  uti- 
lement faire  enseigner  l'économie  politique. 

M.  Marghal,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  par- 
tage l'avis  de  M.  Wolowski,  et  repousse  la  manière  de 
voir  trop  absolue  de  M.  Dupuit.  Puisque  l'enseignement 
a  été  libre  sous  le  gouvernement  de  Juillet,  dominé  par 
une  certaine  féodalité  industrielle,  il  le  serait  encore  plus 

(1)  La  chaire  d'économie  politique  de  l'École  des  ponts  et  chaussées  fat 
instituée  en  1846,  et  M.  Joseph  Garnier  en  fut  professeur  titulaire  de  cette 
époque  à  sa  mort  en  1881.  Le  général  Cavaignac  fut  donc  complètement 
étranger  à  Taffaire,  ce  qui,  d'ailleurs,  n'eût  rien  prouvé  puisque,  comme  chef 
du  Pouvoir  exécutif,  il  sollicita  l'Institut  de  combattre  officiellement  les 
erreurs  socialistes.  (A.  C.) 
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aujourd'hui,  que  le  gouvernement  s'est  affranchi  de  cette 
influence. 

M.  DupuiT  pense  que  renseignement  de  l'Etat  aurait 
pour  conséquence  de  créer  une  science  officielle  con- 
forme à  la  législation  du  moment.  Dans  un  pays  protec- 
tionniste, évidemment  les  professeurs  de  l'Etat  ne  seraient 
pas  libres  d'enseigner  la  liberté  commerciale.  La  tolé- 
rance, dont  ont  joui  à  cet  égard  les  professeurs  français, 
tient  à  ce  qu'ils  n'étaient  que  deux  ou  trois  et  qu'ils 
s'adressaient  à  un  public  choisi  et  peu  nombreux.  Un 
enseignement  général,  comme  celui  qu'on  demande,  au- 
rait à  subir  le  joug  des  programmes,  des  concours  et  des 
examens.  M.  Dupuit  ne  conçoit  pas  que  l'Etat  enseigne 
dans  une  chaire  que  celui  qui  prête  à  plus  de  5  pour  100 
commet  un  délit  punissable  de  l'amende  et  de  la  prison, 
et  dans  une  autre  chaire  que  cet  acte  est  conforme  à  la 
morale  et  à  l'intérêt  public. 

Les  économistes  ont  déjà  bien  de  la  peine  à  combattre 
les  préjugés  économiques  quand  ils  n'ont  d'autres  défen- 
seurs que  l'intérêt  privé  et  les  erreurs  qui  tiennent  à  la 
nature  humaine  ;  ces  préjugés  seront  impossibles  à  déra- 
ciner quand  on  mettra  de  leur  côté  la  puissance  de  l'Etat. 
Il  est  de  l'essence  de  tout  corps  constitué  hiérarchique- 
ment de  s'opposer  à  tout  ce  qui  est  nouveau  et  par  con- 
séquent à  tout  ce  qui  est  progrès.  La  vérité  atout  intérêt 
à  ce  qjae  le  champ  de  la  discussion  soit  libre. 

M.  Dupuit  pense  donc  que  les  économistes  doivent 
demander  à  l'Etat,  non  pas  qu'il  enseigne  l'économie 
poUtique,  mais  qu'il  donne  la  liberté  de  renseigner  par  la 
parole  et  par  la  pensée. 

M.  Joseph  Garnier,  qui  serait,  avec  M.  Dupuit,  pour 
un  enseignement  libre  en  dehors  de  l'action  de  l'Etat, 
sauf  quelques  exceptions  pour  certaines  branches  de 
l'enseignement  supérieur,  et  pour  un  certain  degré  d'en- 

12 


l-n  Item   M  t  MTOHE   ItM. 

Md^4t>MMttt  «tfwritiinr  qu'il  est  prudent  de  donner  aoz 
v\l*,s**<-«  ïuitw*,  se  range  de  l'avis  de  MM.  Wolowski  et 
HftTv^bJ^  -MI  ^*^  ^  l'enseignôment  de  l'économie  poU- 

S9i  IlSlKt  n'enseignait  rien,  il  serait  assurément  très 
|#«  lofKitt»  de  la  part  des  économistes  de  réclamer  de 
twi  r«>«s«'i9aenient  de  l'ëconomie  politique  ;  mais  comme, 
Mt  CMlJÙas  pays,  en  France,  par  exemple,  il  enseigne 
hwt.  on  doit  lui  demander  qu'il  enseigne  encore  et  prin- 
«ipHlement  l'économie  politique,  puisque  c'est  la  science 
en  possession  de  vérités  dont  la  connaissance  est  de 
première  nécessité.  Que  si  un  jour  il  cesse  d'enseigner, 
pour  proclamer  la  liberté  d'enseignement  et  la  libre  ini- 
tiative des  citoyens,  l'enseignement  officiel  de  l'économie 
politique  cessera  aussi  naturellement. 

Il  est  possible  que  M.  Dupuit  donne  une  juste  explica- 
tion de  la  liberté  dont  ont  joui  les  professeurs  d'économie 
politique  en  France  ;  mais  il  est  probable  que  cette  liberté 
n'eût  pas  été  moins  grande  avec  un  enseignement  plus 
général,  avec  des  programmes,  des  concours,  des 
examens.  Dans  les  divers  Etats  de  l'Europe,  les  univer- 
sités ont  des  chaires  d'économie  politique  et  des  pro- 
fesseurs, des  concours  et  des  examens,  et  rien  n'autorise 
à  dire  que  l'absence  d'enseignement  y  fût  préférable  à 
renseignement  dans  les  établissements  publics.  A  l'École 
des  ponts  et  chaussées,  il  y  a  aussi  un  programme  et  des 
examens  ;  le  programme  a  l'avantage  de  forcer  le  pro- 
fesseur à  faire  «n  cours  régulier  et  méthodique,  les 
examens  ont  celui  de  pousser  les  élèves  à  étudier  pour 
pouvoir  répondre  d'une  manière  précise  et  posiUve. 

M.  Joseph  Garnier  ne  veut  pas  nier  les  tiraillements 
uvent  se  produire,  entre  l'administration  supérieure 
professeurs,  à  de  certains  moments  et  sur  cer- 
questions  ;  mais  l'expérience  prouve  qne  les  pro- 
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fesseors  peuvent  arriver  à  tout  dire,  un  jour  ou  Tautre, 
avec  quelques  précautions  de  langage  ;  et,  somme  toute, 
un  enseignement  officiel  de  Téconomie  politique,  avec 
ses  inconvénients,  serait  cent  fois  préférable  à  l'absence 
d'enseignement,  dans  un  pays  comme  la  France,  où  la 
liberté  d'enseignement  n'existe  pas  et  où  Ton  ne  peut 
attendre  des  hommes  de  bonne  volonté,  d'ailleurs  en 
très  petit  nombre,  que  des  efforts  isolés  et  de  courte 
dorée. 

La  liberté  de  la  presse  est  une  excellente  chose.  Les 
discussions  économiques  par  la  presse  ont  de  bons  ré- 
sultats ;  mais  rien  ne  peut  suppléer  renseignement  oral, 
faction  du  professeur.  Il  n'y  a  pas  de  meilleur  procédé 
d'instruction,  s'il  est  méthodique  et  s'il  est  suivi  de  lec- 
tures choisies.  Il  n'est  pas  de  l'essence  du  journal  et  de 
la  revue  de  remplacer  l'école. 

M.  DusBARD  résume  la  discussion  et  la  pensée  de  la 
réunion  en  disant  que,  pratiquement,  il  est  à  désirer 
qu'en  France  on  enseigne  l'économie  politique  dans  toutes 
les  écoles,  et  qu'on  crée  une  chaire  dans  toutes  les  villes 
où  il  se  trouvera  un  homme  de  bonne  volonté  pour  se 
lirrer  à  la  propagande  des  principes  de  la  science. 


Séance  du  5  novembre  1860. 

M.  Gh.  IhsNOYBR,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette 
réunion,  à  laquelle  étaient  invités  MM.  Ackersdijk, 
professeur  émérite  d'économie  politique  à  TUniversit/^ 
d'Utrecht  et  président  de  la  commission  centrale  de  sta- 
tistique de  Hollande;  le  prince  Pierre  Dolgoroukow, 
savant publiciste  russe;  M.  Art.  de  Marcoartu,  ingénieur 
du  corps  royal  des  ponts  et  chaussées  d^Espagne;  et  à 
laquelle  assistaient  M.  André  Gochut,  rédacteur  de  la 
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Bévue  des  Deiix^M ondes ^  et  M.  J.-J.  Clamageran,  avocat  à 
la  cour  impériale  de  Paris,  tous  deux  récemment  admis 
par  le  Bureau  à  faire  partie  de  la  Société. 

MOUVEMENT  DES   U)éES  ÉCONOMIQUES.  —  PROGRÈS   DES   RÉFORMES. 
ÉTAT  DE   LA   QUESTION   COLONIALE    ET  DE   L*ESCLAVAGE,  EN   HOLLANDE. 

Avant  de  rendre  la  conversation  générale,  le  président 
prie  M.  Ackersdijk  de  donner  quelques  renseignements 
sur  renseignement  de  l'économie  politique  dans  les  uni- 
versités de  la  HoUande  et  sur  le  mouvement  des  idées 
économiques  dans  ce  pays. 

L'honorable  et  savant  professeur,  se  rendant  à  cette 
invitation,  dit  que  l'économie  politique  ainsi  que  la  statis- 
tique font  depuis  longtemps  partie  de  l'enseignement  uni- 
versitaire en  Hollande.  Des  cours  sont  donnés  à  Leyde 
par  M.  Vissering,  et  à  Groningue  par  M.  Van  Rees; 
M.  Ackersdijk  a  été  chargé  de  cet  enseignement  pendant 
trente  ans  à  Utrecht  ;  et  M.  Boscher  de  Kemper  a  égale- 
ment enseigné  cette  branche  d'étude  à  l'Athénée  d'Am- 
sterdam. 

Pour  la  statistique,  le  gouvernement  a  établi  récem- 
ment une  commission  centrale  sur  des  bases  plus  larges 
que  dans  aucun  autre  pays,  l'Espagne  exceptée.  On  es- 
père bien  que  cette  nouvelle  institution  répondra  au  plan 
qui  paraît  irréprochable. 

Bien  que  la  littérature  économique  ne  soit  pas  exces- 
sivement riche,  il  y  a  beaucoup  de  publications  qui  trai- 
tent de  ces  matières,  et  quelques-unes  se  sont  donné  la 
mission  de  les  populariser.  M.  Ackersdijk  cite  entre 
autres  l'jBconoww/ publié  par  M.  J.-L.  de  Bruyn  Kops  et  le 
Journal  d Économie  politique  et  de  Statistique  de  M.  Hoet- 
tot-Holduis. 

L'enseignement  est  entièrement  libre  ;  il  n'y  a  aucune 
restriction  à  la  liberté  de  la  presse,  et  le  royaume  des 
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Pays-Bas  se  trouve  dans  la  position  la  plus  favorable  pour 
le  progrès  de  l'économie  politique.  Inutile  d'ajouter  que 
pourtant  il  y  a  encore  beaucoup  de  préjugés  même  contre 
la  science  ;  que  très  souvent  elle  est  traitée  de  théorie 
dangereuse,  et  qu'elle  est  dédaignée  par  un  petit  parti  clé- 
rical; mais  cette  opposition  diminue  de  jour  en  jour. 

On  ne  saurait  s'étonner  que  les  principes  d'une  saine 
économie  politique  aient  moins  de  difficulté  à  se  faire 
jour  dans  la  Hollande  que  dans  les  autres  pays,  en  se  rap- 
pelant son  histoire.  Avec  la  liberté  pohtique,  la  liberté 
entière  des  cultes  (non  pas  l'égalité),  fruit  de  longues 
luttes,  cette  nation  improvisée  obtint  aussi  la  Uberté  du 
commerce.  Elle  devança  les  autres  nations  en  franchis- 
sant la  barrière  qui  les  empêchait  de  concourir  aux  Indes 
et  en  Amérique  avec  les  Portugais  et  les  Espagnols.  Dé- 
barrassés des  obstacles  à  l'extérieur,  les  Hollandais  n^ont 
pas  non  plus  rencontré  tant  d'entraves  dans  leur  propre 
pays.  Le  gouvernement  ne  les  gênait  pas  ;  les  caprices 
d'un  député  ou  d'un  ministre  pour  réglementer  le  com- 
merce ou  l'industrie  manufacturière  étaient  inconnus. 
Toutes  les  mesures  étaient  prises  non  de  haut  en  bas, 
mais  de  bas  en  haut.  Cela  faisait  un  très  mauvais  gouver- 
nement pour  la  législation  et  l'administration  de  la  répu- 
blique ;  quelquefois  même  il  en  résultait  une  espèce 
d'anarchie  ;  mais  cet  état  des  choses  était,  à  peu  d'excep- 
tions près,  favorable  au  développement  du  commerce  et 
des  fabriques.  Aussi  la  prospérité,  la  richesse  des  Hol- 
landais a  été  pendant  longtemps  proverbiale.  Il  y  avait 
dans  les  principes  qu'on  y  appliquait  une  grande  sagesse, 
qui  s'alliait  avec  une  hardiesse  extraordinaire  dans  les 
entreprises.  La  science  de  l'économie  politique  ne  res- 
sortait pas  de  recherches  profondes  ou  de  raisonnements 
rigoureusement  logiques  ;  mais  le  gros  bon  sens  guidait 
les  ancêtres,  et  leurs  principes  économiques  étaient  le 
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résultat  de  Texpérience  ;  on  agissait  souvent  en  tâtonnant» 
et  par  les  bons  résultats  on  arrivait  aux  bons  principes. 

Ces  principes  ne  formaient  pas  de  système,  et  dans  les 
meilleurs  écrits  du  dix-septième  et  du  dix-huitième  siècle, 
on  trouve  parmi  d'excellentes  observations  des  erreurs 
très  grossières  et  des  préjugés  presque  inexplicables. 

C'est  ainsi  que  la  Hollande  a  largement  contribué  à  la 
naissance  de  l'économie  politique  par  des  ouvrages  d'au- 
teurs qui  souvent  devançaient  leur  temps,  mais  beaucoup 
plus  par  son  exemple  lorsqu'elle  s'est  trouvée  sur  le  bon 
chemin  ;  ce  qui  pourtant  n'a  pas  toujours  été  le  cas. 

Quelques  exemples  peuvent  servir  à  expliquer  ces 
observations. 

L'importation  et  l'exportation  étaient  presque  libres  : 
quand  les  besoins  de  la  guerre  donnaient  occasion  d'éta- 
blir dos  droits  plus  ou  moins  lourds,  on  cherchait  le  moyen 
de  s'y  soustraire,  et  on  se  trouvait  bien  de  cette  liberté. 
Le  blé,  que  le  pays  ne  produisait  pas  suffisamment  pour 
les  habitants,  abondait  par  suite  de  la  liberté  d'exporta- 
tion, même  dans  les  années  de  disette.  Dans  aucun  pays, 
les  prix  du  blé  n'étaient  aussi  bas.  Quand  en  Angleterre 
l'acte  de  navigation,  sous  Cromwell  et  Charles  II,  privait 
les  Hollandais  d'une  grande  partie  de  leur  commerce  de 
transport  entre  les  pays  étrangers,  ceux-ci  ont  eu  le  bon 
esprit  de  s'abstenir  de  mesures  de  représailles,  et  ils  n'ont 
pas  eu  à  se  plaindre  de  leur  modération.  Pour  la  liberté 
du  travail,  ils  ont  quelquefois  pris  de  bonnes  mesures 
pour  l'affiranchir,  tandis  qu'en  France  et  dans  les  autres 
pays,  les  règlements  devenaient  constamment  plus  rigou- 
reux. Gela  tenait  à  ce  que  les  magistrats  des  villes,  s* étant 
arrogé  cette  partie  de  la  législation,  observaient  de  trop 
près  les  effets  des  restrictions  pour  ne  pas  en  abolir  tout 
ce  qui  aurait  pu  nuire  aux  fabriques  florissantes.  Tandis 
qu'en  Angleterre  on  défendait  la  construction  des  moulins 
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à  scie,  par  exemple,  dans  Tintérêt  des  ouvriers  soieurSi 
la  Hollande  en  construisait  des  centaines  et  obtenait  par 
là  le  commerce  lucratif  des  bois. 

Ces  exemples  sont  frappants  et  peuvent,  encore  de  nos 
jours,  servir  de  leçons  pour  la  science.  Mais  la  science 
elle-même  n'en  ressortit  pas  aussitôt.  Les  auteurs  de  ces 
temps  ont  quelquefois  très  bien  expliqué  les  causes  de  ce 
que  Vexpérience  leur  faisait  observer  ;  il  y  en  a  qui  ont 
même  devancé  les  publicistes  contemporains;  mais  la 
plupart  des  hommes  d'Ëtat,  et  des  auteurs  avec  eux,  ont 
partagé  les  erreurs  qui  rendaient  la  naissance  d'une  éco^ 
nomie  politique  systématique  impossible.  Un  des  plus 
célèbres,  Pierre  de  la  CSourt,  ami  de  Jean  de  Witt,  a 
publié  en  1668  des  Maximes  politiques  extrêmement  re* 
marquables.  Il  devança  ses  compatriotes  en  plusieurs 
points.  D  soutint  et  démontra  que  la  charte  de  la  puissante 
Société  des  Indes  orientales,  qui  allait  expirer,  ne  devait 
pas  être  renouvelée  ;  que  ce  qui  avait  été  utile  au  com- 
mencement serait  nuisible  dorénavant,  et  que  la  déca^ 
dence  du  commerce  avec  les  colonies  suivrait  inévitable- 
ment le  maintien  des  privilèges  et  du  monopole  de  cette 
société.  Sa  voix  ne  fut  pas  écoutée,  et  l'histoire  a  prouvé 
qu'il  avait  prédit  l'exacte  vérité.  Relativement  aux  cor- 
porations d'arts  et  métiers  {guUdes)^  il  a  soutenu  avec  une 
rare  clarté  que  ces  corporations  privilégiées,  loin  de 
procurer  de  bonnes  marchandises  à  bon  compte,  ne  ser- 
vaient qu'à  rendre  les  ouvriers  moins  habiles  et  plus 
paresseux  ;  qu'il  ne  fallait  pas  seulement  mitiger  les  res- 
trictions par  le  libre  travail,  mais  les  abolir  complètement. 
Cette  opinion  était  trop  hardie  pour  son  temps,  et  Taris- 
tocratie  des  magistrats  avait  trop  perdu  à  son  applica- 
tion radicale  pour  qu'il  eût  chance  de  succès  pour  un  ai 
excellent  principe. 

Mais  ce  même  Pierre  de  la  Court  n'était  pas  pour  cela 
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au-dessus  des  préjugés  de  son  temps  ;  au  contraire.  Il 
louait  la  liberté  accordée  pour  Texportation  des  métaux 
précieux,  mais  il  gâtait  sa  thèse  en  l'expliquant.  C'est 
pour  obtenir  en  définitive,  croyait-il,  une  quantité  plus 
considérable  de  ces  métaux  que  nous  devons  en  exporter 
une  partie  qui  nous  servira  à  acheter  des  marchandises 
à  bas  prix,  que  nous  vendrons  plus  cher  ailleurs.  Tout  ce 
que  nous  gagnons  par  ce  commerce  sera  une  augmenta- 
tion de  notre  richesse,  c'est-à-dire  du  numéraire  dans 
notre  pays.  C'était  le  système  mercantile  tout  pur,  et  ce 
système,  il  l'appliquait  d'une  manière  bien  plus  forte 
encore.  Non  seulement  il  fallait,  selon  lui,  tâcher,  à  l'oc- 
casion, de  diminuer  la  richesse  des  autres  nations  dans 
rintérêt  de  celle  de  sa  patrie;  mais  cette  patrie, pour  lui, 
c'était  la  province  de  Hollande,  et  ses  maximes  indiquent 
aussi  ce  que  cette  Hollande  doit  faire  pour  empêcher  que 
les  ports  des  autres  provinces,  la  Frise,  Groningue,  Over- 
Yssel,  etc.,  ne  prennent  part  au  commerce  qui  se  faisait 
dans  la  province  de  sa  prédilection.  La  prospérité  des 
autres  provinces  lui  paraissait  incompatible  avec  celle  de 
sa  province. 

On  est  tout  étonné  de  trouver  un  pareil  aveuglement 
dans  un  homme  qui  voyait  si  clair  pour  le  reste. 

En  résumé,  dit  M.  Ackersdijk,  il  y  a  beaucoup  à  ap- 
prendre dans  l'histoire  de  notre  commerce,  il  y  a  dans 
les  auteurs  du  temps  de  la  République  beaucoup  d'obser- 
vations très  précieuses,  des  idées  très  saines  ;  mais 
cependant  la  vraie  science  économique  ne  se  trouve  ni 
dans  la  pratique,  ni  dans  les  auteurs.  Le  temps  n'était 
pas  encore  venu. 

'  Pour  ce  qui  concerne  l'appUcation  actuelle  de  l'éco- 
nomie politique,  le  bon  sens  hollandais  dont  il  vient  d'être 
parlé  ne  se  retrouve  pas  toujours  dans  les  actes  publics; 
il  s'est  commis  bien  des  erreurs,  mais  il  faut  dire  que  les 
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plus  graves  ont  été  réparées.  Après  avoir  refusé  long- 
temps d'accorder  la  libre  navigation  sur  le  Rhin,  le  gou- 
vernement a  appliqué  avec  une  extrême  libéralité  ce 
principe  de  la  politique  moderne  ;  il  n'y  a  plus  aucun  droit 
de  navigation  sur  le  Rhin  hollandais.  De  nouveau,  la 
Hollande  donne  l'exemple  à  ses  voisins,  qui  tardent  trop 
longtemps  à  le  suivre,  au  grand  détriment  de  la  circula- 
tion sur  ce  fleuve. 

Il  n'existe  plus  aucun  droit  de  transit,  et  le  tarif  des 
douanes  est  le  plus  bas  de  tous  ceux  de  l'Europe.  En  1835, 
OD  avait  commis  la  faute  inexcusable  d'imiter  le  système 
fatal  de  l'Angleterre,  dans  les  Coni-Laws.  Aujourd'hui, 
il  n'en  reste  plus  de  trace  ;  nulle  part  le  blé  n'entre  et  ne 
sort  plus  librement. 

On  a  aboli  toute  espèce  de  droits  sur  les  livres  de  toute 
provenance. 

Cela  n'empêche  pas  qu'il  ne  reste  encore  beaucoup  à 
faire  et  que  les  bons  principes  ne  rencontrent  une  oppo- 
sition souvent  fort  aveuglée  par  les  préjugés  et  par  l'in- 
térêt privé.  Le  tarif,  bien  que  moins  mauvais  qu'ailleurs, 
présente  encore  plusieurs  taches;  et,  tout  en  approchant 
de  la  liberté  entière  du  commerce,  but  de  tous  les  progrès 
économiques,  il  a  encore  bien  des  pas  à  faire.  On  paye  le 
verre  et  la  porcelaine,  mais  surtout  la  faïence  si  néces- 
saire à  toutes  les  classes  de  la  société,  beaucoup  trop 
cher,  uniquement  dans  l'intérêt  de  quelques  fabricants 
privilégiés.  C'est  la  première  chambre  des  états  géné- 
raux qui,  dans  sa  dernière  session,  a  rejeté  le  projet  d'un 
tarif  plus  modéré,  déjà  adopte  par  la  Chambre  des  dé- 
putés. Mais  ce  n'est  probablement  qu'une  entrave  passa- 
gère ;  un  nouveau  projet  vient  d'être  présenté.  Le  droit 
de  consommation  que  paye  la  nation  sur  le  sucre  est 
plus  choquant  ;  c'est  évidemment  une  taxe  prélevée  sur 
la  plus  grande  partie  du  public,  au  profit  d'un  intérêt 
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privé.  C'est  le  système  depuis  longtemps  jugé  du  draw* 
back  avec  tous  ses  défauts,  qu'on  s'obstine  à  conserver 
plus  longtemps  que  partout  aiUeurs. 

Un  autre  exemple  de  mépris  des  principes  d'écononaie 
politique  peut  étonner  :  c'est  que,  dans  la  Hollande,  on  n'a 
pas  encore  aboli  les  dîmes  !  Le  gouvernement  n'a  fait 
jusqu'à  ces  derniers  temps  aucun  eflfort  pour  y  parvenir, 
et  un  projet  de  loi,  produit  du  droit  d'initiative  dont  jouit 
la  Chambre  des  députés,  a  été  rejeté  deux  fois  par  la 
première  Chambre.  Je  me  flatte  pourtant,  dit  M.  Âckers- 
d\jk,  que  nous  sommes  à  la  veille  d'obtenir  une  loi  d'abo- 
lition des  dîmes,  proposée  par  le  ministre  actuel  de  la 
justice. 

Sur  la  demande  de  M.  Horn,  appuyée  par  plusieurs 
autres  membres,  M.  Ackersdijk  donne  aussi  quelques 
renseignements  sur  les  colonies  asiatiques  de  la  HoUande 
et  sur  la  grande  Société  de  commerce. 

Les  colonies  dont  la  génération  actuelle  a  hérité  de  ses 
ancêtres  sont  si  étendues,  si  belles,  si  riches,  qu'on  est 
tenté  de  dire  :  Felices  nimium  sua  si  bona  norint.  L'île  de 
Java,  sans  être  la  plus  grande,  est  celle  dont  on  a  pris  le 
plus  entièrement  possession  et  où  l'influence  du  gouver- 
nement sur  l'industrie  est  la  plus  grande.  La  matière  des 
colonies  étant  trop  vaste,  Thonorable  invité  porte  l'atten- 
tion sur  quelques  points  saillants. 

Les  produits  de  Java  qui  ont  le  plus  d'importance  pour 
le  commerce  sont  le  café  et  le  sucre.  Le  système  de 
culture  qui  a  augmenté  considérablement  ces  produits 
existe  depuis  environ  trente  ans.  Son  auteur  a  été  le  gou- 
verneur général  Van  den  Bosch,  un  homme  d'une  volonté 
forte,  très  persévérant,  mais  souvent  aussi  très  arbitraire 
dans  ses  mesures.  11  a  prescrit  que  dans  tous  les  villages 
de  l'île  de  Java  un  certain  nombre  d'arbres  seraient  plantés 
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et  soignés  par  les  habitants,  et  qu'annuellement  le  caf^ 
recueilli  serait  livré  aux  employés  du  gouvernement, 
d'après  un  tarif  médiocrement  rémunérateur.  C*est  le 
travail  forcé  et  la  vente  forcée  au  gouvernement  ;  mais 
ce  n'est  pas  proprement  Tesclavage.  Le  gouvernement, 
au  moins  dans  la  pratique  actueUe,  ne  s'adresse  pas  à 
chaque  individu  ou  à  chaque  famille,  mais  au  chef  indi- 
gène du  dessa,  qui,  par  son  autorité  traditionnelle,  exige 
et  distribue  le  travail  nécessaire  pour  la  culture  des  arbres, 
dont  le  nombre  varie  d'après  celui  des  habitants  et  d'après 
le  territoire  disponible.  Le  chef  du  dessa  et  ses  supérieurs, 
les  régents  indigènes,  sont  intéressés  à  ce  que  ces  pres- 
criptions soient  exécutées,  car  leur  revenu  est  en  rapport 
des  produits  du  travail  de  leurs  subordonnés.  Pour  le 
sucre,  c'est  différent  :  des  entrepreneurs  privilégiés  ont 
des  fabriques  pour  la  fabrication,  et  les  habitants  des 
dessas  à  l'entour  de  chaque  fabrique  sont  obUgés  de 
planter,  de  récolter  la  canne  à  sucre  et  de  travailler  dans 
les  fabriques,  pour  des  rémunérations  également  fixées 
par  des  règlements  et  des  conventions  entre  le  gouver- 
nement et  les  fabricants.  Ceux-ci  vendent  le  sucre  jusqu'à 
une  quantité  déterminée,  et  pour  un  prix  également  dé- 
terminé, au  gouvernement.  Ils  ont  la  libre  disposition  de 
l'excédent. 

Voilà  en  traits  généraux  le  système.  Le  gouvernement 
est  devenu  négociant  des  produits,  et  le  revenu  consiste 
en  ce  qu'il  gagne  en  revendant  le  café  et  le  sucre  (1). 

La  grande  Société  de  commerce  est  l'agent  du  gouver- 
nement pour  ce  commerce.  Elle  reçoit  les  produits  dans 
ses  factoreries  à  Java,  elle  les  fait  transporter  en  Hollande 
par  des  vaisseaux  hollandais  qui  ne  lui  appartiennent  pas, 
dans  les  ports  d'Amsterdam,  Rotterdam,  Dordrecht  et 

(i)  Ce  System*?  colonial,  bien  qu'encore  existant,  a  subi  quelques  modifi* 
calions  depuis  1860.  (A.  C.) 
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Middelbourg;  â  Amsterdam  surtout,  où  est  le  siège  de  la 
Société.  Ces  marchandises,  venues  en  Hollande,  sont  de 
nouveau  déposées  dans  des  magasins  de  la  Société  de 
commerce,  et  ensuite  vendues  deux  fois  par  an  au  moyen 
de  grandes  enchères.  Dans  les  dernières  années,  le  profit 
net  pour  le  gouvernement  a  été  de  15  à  20  millions  de 
florins  (1  fl.  holl.=2fr.  H). 

Il  est  superflu  de  dire  que  ce  système  trouve  beaucoup 
d'admirateurs  et  de  contradicteurs,  qui  forment  presque 
des  partis  politiques,  et  que  malheureusement  Tintérêt 
privé  exerce  une  certaine  influence  sur  Topinion. 

Ce  système  est  incompatible  avec  la  civilisation  et  les 
progrès  sociaux  qui  paraissent  être  dans  la  destinée  de 
la  population  de  Java,  et  que  le  gouvernement  ne  pourrait 
pas  empêcher,  si  même  il  n'était  pas  dans  les  devoirs  de 
la  nation  hollandaise  de  les  favoriser.  «  J'ai  la  persuasion 
intime,  dit  M.  Ackersdijk,  que,  pour  ne  pas  nous  rendre 
coupables  d'une  grande  injustice,  nous  sommes  obligés, 
comme  tuteurs  du  peuple  que  nous  dominons,  de  lui  pro- 
curer de  l'instruction  et  des  lumières  autant  que  comporte 
son  caractère  de  mœurs  orientales.  C'est  à  l'indépendance 
individuelle,  et  non  pas  à  un  servage  abrutissant,  que 
doit  tendre  le  système  de  notre  gouvernement.  J'ai  l'avan- 
tage de  partager  cette  opinion  avec  un  très  grand  nombre 
de  mes  compatriotes.  Nous  considérons  ce  système  de 
culture  comme  transitoire,  et  la  transition  doit  avoir  lieu 
par  la  libre  disposition  pour  l'indigène  de  ses  forces  et 
des  fruits  de  son  travail.  » 

Plus  on  avancera  dans  cette  voie  et  plus  on  obtiendra 
d'avantages  de  la  possession  de  Java. 

Les  vices  inhérents  au  monopole  commercial  se  font 
aussi  de  plus  en  plus  sentir.  Ce  commerce  colossal  des 
produits  d'une  île  cent  fois  plus  grande  que  la  Hollande 
se  fait  d'une  manière  si  dispendieuse,  les  produits  sont 
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achetés  si  chers^  que  la  liberté  sans  désordre  augmen- 
terait immensément  les  profits  pour  la  nation.  On  a  été 
forcé  d'éteindre  presque  tout  commerce  particulier  ;  les 
grands  capitalistes  se  sont  souvent  bornés  à  louer  des 
vaisseaux  à  la  Société  de  commerce,  qui  les  payait  beau- 
coup trop  cher,  au  détriment  de  la  caisse  publique.  Des 
frais  immenses,  hors  de  toute  proportion  avec  ce  qu'un 
si  grand  commerce  aurait  coûté  s'il  était  libre,  ont  été 
alloués  à  cette  Société,  dont  les  dividendes  ont  ainsi  pu 
être  énormes,  et  son  capital  augmenter  au  delà  de  toute 
prévision,  le  tout  sans  risques  pour  la  Société  qui  n'assure 
pas  les  pertes.  En  ne  vendant  que  dans  la  Hollande,  il  y 
a,  sur  les  marchandises  destinées  pour  d'autres  pays,  des 
déchets  et  des  frais  de  transport  qui  diminuent  égale- 
ment les  profits  du  gouvernement.  Tout  ce  commerce 
factice  et  dispendieux  n'a  pas  été,  pour  les  villes,  une 
source  de  prospérité  aussi  grande  qu*on  s'imagine.  Les 
revenus  si  facilement  obtenus  ont  souvent  agi  comme 
prime  d'inactivité  ;  il  s'est  répandu  un  certain  engour- 
dissement, particulièrement  à  Amsterdam,  où  il  y  a  peu 
d'esprit  d'entreprise,  parce  qu'il  est  très  facile  d'obtenir 
de  gros  intérêts  sans  employer  soi-même  ses  capitaux. 
Voilà  pourquoi  il  est  désirable  qu'avec  beaucoup  de  pré- 
cautions et  de  prudence  le  gouvernement  se  rapproche  de 
plus  en  plus  dans  les  colonies  de  l'état  normal  comme  en 
Europe. 

Le  système  contre  nature  de  faire  tout  par  le  gouver- 
nement, et  de  ne  pas  se  fier  à  l'activité  individuelle,  a  eu 
une  application  très  instructive  pour  l'industrie  manufac- 
turière. On  a  provoqué  en  Hollande  rétablissement  de 
beaucoup  de  fabriques  de  tissus  destinés  pour  l'Inde.  Le 
gouvernement,  à  l'aide  de  la  Société  de  commerce,  a 
réussi  à  faire  surgir  de  grandes  et  belles  fabriques  de 
cette  espèce  ;  car  les  capitaux  ne  leur  manquaient  pas, 
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et  le  dëbit  était  assuré,  les  prix  étant  plus  que  rému- 
nérateurs. En  outre,  pour  éviter  la  concurrence  à  Java, 
on  établit  des  droits  dififérentiels  considérables,  payés 
seulement  pour  les  produits  étrangers.  Eh  bien,  ces  fa- 
briques pour  lesquelles  on  faisait  tant  de  sacrifices  n'ont 
que  faiblement  prospéré  ;  à  la  fin  même,  les  étrangers, 
nonobstant  les  droits  protecteurs,  ont  réussi  à  vendre 
dans  nos  colonies  de  préférence  aux  Hollandais. 

C'était  justement  Tefiet  de  la  protection.  Les  com- 
mandes de  la  Société  de  commerce  ont  rendu  les  fabri- 
cants indifférents  aux  autres  entreprises  et  aux  progrès 
qu'on  faisait  ailleurs.  Les  agents  de  la  Société  ont  ainsi 
borné  leur  activité  à  vendre  aux  Javanais.  Mais  les  étran- 
gers ont  appris  comment  il  fallait  fabriquer  pour  avoir 
du  débit,  à  tel  point  que  les  fabricants  de  Glaris,  au  centre 
de  la  Suisse,  sont,  par  leur  activité,  parvenus  à  savoir, 
mieux  que  les  fabricants  de  la  Hollande  et  que  la  Société 
de  commerce  d'Amsterdam,  ce  qu'il  fallait  aux  habitants 
de  Java,  et  que,  nonobstant  la  distance  et  les  droits  pro- 
tecteurs, ils  ont  eu  un  débit  très  lucratif  qui  remplaçait 
d'année  en  année  le  débit  des  fabriques  hollandaises 
protégées  !  «  Je  me  féUcite  de  pouvoir  dire,  ajoute 
M.  Ackersdijk,  que  la  leçon  finira  par  assurer  le  triomphe 
des  vrais  principes.  Aussi,  dans  mon  pays,  on  s'éveille  et 
on  ne  veut  plus  rester  en  arrière,  dût-on  commencer  par 
aller  à  l'école  chez  les  Suisses.  Bientôt  ces  mêmes  fabri- 
cants, comme  ceux  de  Verviers,  s'écrieront  :  DéUvrez- 
nous  de  votre  protection  ;  laissez  l'importation  et  l'expor- 
tation libres  en  Asie  comme  en  Europe.  » 

Pressé  de  nouveau  par  les  membres  de  la  réunion» 
l'honorable  professeur  dit  quelques  mots  des  colonies  en 
Amérique  et  de  l'abolition  de  l'esclavage. 

La  Hollande  possède  en  Amérique  la  colonie  de  Su- 
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rinam,  qui  produit  du  sucre  et  du  café  par  l'emploi  d'en* 
yiron  quarante  mille  nègres  esclaves.  Il  y  a  un  petit 
nombre  d'esclaves  à  Curaçao,  Saint-Eustache  et  Sainte- 
Martin. 

Ces  colonies  ont  beaucoup  perdu  par  la  prohibition  de 
la  traite  ;  depuis  ce  temps,  la  population  nègre  a  considé- 
rablement diminué.  L'émancipation  est  un  siget  discuté 
depuis  de  longues  années,  et  de  1840  à  1S44,  on  a  fait 
des  démarches  auprès  du  gouvernement,  et  publié  des 
joQmaux  dans  l'intérêt  de  l'abolition.  Mais  le  gouver- 
nement, les  colons  de  Surinam,  et  plus  encore  les  mai* 
sons  de  commerce  d'Amsterdam  qui  font  le  trafic  avec  les 
colonies  ont  très  mal  reçu  ces  instances.  M.  Âckersd^k 
s'est  lui-même  trouvé  parmi  ceux  qu'on  disait  vouloir 
la  ruine  des  colonies  et  d'une  branche  importante  du 
commerce.  Peu  après,  on  a  dit  qu'il  fallait  avoir  con- 
fiance dans  le  gouvernement,  et  même  on  a  pris  l'habi- 
tade  d'annoncer  annuellement  aux  états  généraux  que  le 
ministre  des  colonies  s'en  occupait  sérieusement,  tout  en 
ne  faisant  rien.  Mais,  dans  ces  dernières  années,  surtout 
depuis  rémancipation  de  la  Guyane  française,  il  s'est 
opéré  un  grand  changement;  c'est  dans  la  colonie  elle- 
même  qu'on  demande  l'abolition,  et  pour  cause,  car  Su- 
rinam, entre  Gayenne  d'un  côté  et  Demerary  de  l'autre, 
ne  saurait  continuer  à  avoir  des  esclaves  ;  s'il  n'y  a  pas 
insurrection,  il  y  a  désertion  continuelle  (i). 

Maintenant,  il  y  a  beaucoup  d'abolitionnistes  pleins 
d'humanité,  mais  plus  encore  animés  du  sentiment  du 
devoir  de  la  nation  envers  les  maîtres,  dont  on  doit  res- 
pecter le  droit  sacré  de  propriété  I 

Depuis  quelques  années,  le  gouvernement,  satisfaisant 

(1)  L*eielav«|r*«  <^<**  <)®tt«  partie  des  colonies  hollandaises,  a  été  sup» 
prisé  Jet»  janvier  IMt.  H  y  avait  déjà,  à  eette  deruièrs  date,  deux  ou  trois 
ans  qu'il  n'existait  plus  dai»  lesoolonies  asiatiques  de  la  Hollande.  (A.  C.) 
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à  cet  entrdnement,  présente  annuellement  des  projets  de 
loi  pour  l'abolition,  dont  quelques-uns  sont  de  singuliers 
essais  pour  combiner  cette  abolition  avec  d'énormes 
dédommagements  pour  les  maîtres,  et  de  plus  avec  la 
garantie  que  les  nègres  émancipés  continueront  à  tra- 
vailler pour  leurs  anciens  maîtres,  ou  plutôt  pour  les 
directeurs  et  les  administrateurs,  leurs  tuteurs  naturels, 
ou  même  pour  le  gouvernement  qui,  sous  un  autre  nom, 
confierait  l'administration  à  ces  mêmes  maîtres,  devenus 
employés  du  gouvernement,  au  lieu  de  Têtre  d'un  maître 
toujours  absent. 

Le  pouvoir  législatif  (les  états  généraux)  n'a  pas,  heu- 
reusement, approuvé  ces  projets  de  loi,  mais  le  ministre  a 
pu  dire  :  J'ai  fait  ce  que  j'ai  pu.  A  la  fin  pourtant,  on  sera 
forcé  d'abolir  l'esclavage  ;  mais  il  faudra  encore  bien  des 
efforts  pour  faire  comprendre  qu'on  ne  peut  pas  abolir 
l'esclavage  sans  accorder  la  liberté  de  ne  pas  travailler. 

(Ces  divers  exposés  ont  été  écoutés  avec  le  plus  vif 
intérêt.) 

HISTORIQUE  ET   ÉTAT  DE  LA  QUESTION  DU  SERVAGE  EN   RUSSIE. 

Le  président,  avant  de  consulter  la  réunion  sur  la  ques- 
tion à  mettre  en  discussion,  et  se  faisant  de  nouveau  l'in- 
terprète du  désir  des  membres  présents,  prie  également 
le  prince  Pierre  Dolgoroukow,  qui  vient  de  publier  un  re- 
marquable écrit  sur  la  Russie  (1),  d'exposer  à  l'assemblée 
l'état  de  la  question  du  servage  dans  ce  pays  et  ses  vues 
personnelles  sur  la  grande  réforme  projetée. 

Le  prince  Dolgoroukow  se  rend  au  désir  de  la  So- 
ciété, et,  répondant  à  diverses  questions  que  lui  adres- 

(1)  La  Vérité  sur  la  Russie.  Paris,  Frank,  l  vol.  in-8<».  L'auteur  fait  de 
piquantes  révélations  et  traite  de  la  justice,  du  sénat,  du  conseil  de  l'em. 
pire,  de  Tadministration,  de  la  bureaucratie,  de  la  noblesse,  des  serfs,  de  la 
boargeoieie,  des  finanoes,  de  la  police,  de  la  presse,  du  clergé.  (J.  Q.) 
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sent  plusieurs  membres,  dit  qu'il  est  profondément  sen- 
sible à  l'honneur  que  Ton  veut  bien  lui  faire  en  Tinvitant 
à  parler  sur  la  situation  présente  de  son  pays  et  sur  l'état 
actuel  delà  question  de  Témancipation  des  serfs  en  Rus- 
sie, dans  une  réunion  aussi  illustre  et  aussi  respectable, 
et  que  le  mouvement  qui  se  développe  aujourd'hui  dans 
son  pays  est  digne,  à  tous  égards,  de  fixer  l'attention  des 
amis  de  la  science  et  d'une  liberté  sage  et  modérée. 

Pour  expliquer  la  position  actuelle  de  la  Russie  et  la 
différence  complète  entre  l'histoire  du  servage  en  Russie 
et  celle  du  servage  dans  les  pays  d'Occident,  il  croit  qu'il 
faut  remonter  à  l'origine  de  cette  institution  dans  son 
pays.  Ailleurs,  le  servage  a  été  fondé  par  la  conquête,  et 
aboli  par  les  gouvernements,  dans  la  lutte  victorieuse  que 
ces  derniers  ont  soutenue  contre  la  féodalité.  En  Russie, 
où  il  n'y  a  eu  ni  conquête  ni  féodalité,  le  servage  a  été 
une  institution  politique  et  administrative  à  la  fois.  Par 
un  fait  sans  exemple  dans  l'histoire,  le  servage  en  Russie 
a  commencé  par  être  appliqué  à  la  classe  supérieure,  lors 
de  la  création  de  la  noblesse  en  Russie,  au  quinzième 
siècle.  Cette  noblesse  fut,  jusqu'en  1762,  obligée  de  venir, 
sa  vie  durant,  dans  toute  fonction  et  en  tout  lieu  où  il 
plaisait  au  gouvernement  de  l'appeler  ;  elle  fut  attachée 
à  la  glèbe  du  service.  La  classe  inférieure,  la  classe  ru- 
rale, conserva  encore  pendant  un  siècle  le  droit  de  pas- 
ser des  terres  d'un  propriétaire  sur  les  terres  d'un  autre, 
et  ne  fut  privée  de  ce  droit,  ne  fut  réduite  en  servage 
qu'à  la  fin  du  seizième  siècle. 

La  monarchie  russe  commença  en  862  ;  mais,  jusqu'au 
quinzième  siècle,  il  n'exista  point  de  castes  en  Russie. 
Toutes  les  fonctions  étaient  accessibles  à  tous  ;  les  plus 
hautes  dignités,  même  celle  de  boyard,  étaient  viagères. 
Il  y  avait  des  familles  qui,  grâce  au  mérite  de  leurs  mem- 
bres, ou  à  leur  richesse,  ou  à  un  heureux  concours  de 

i3 
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circonstances,  se  maintenaient  pendant  des  générations 
entières  dans  les  hautes  fonctions  de  VÉtat  ;  mais  c'était 
une  aristocratie  essentiellement  mobile,  exclusivement 
personnelle,  sans  aucun  privilège  héréditaire,  telle,  par 
exemple,  qu'on  la  voit  dans  les  cantons  de  la  Suisse.  Les 
cultivateurs  étaient  libres  de  passer  d'une  terre  à  une 
autre  ;  les  contrats  finissaient  au  commencement  de  Thi- 
ver,  et  Tépoque  légale  de  la  transmigration  de  la  classe 
rurale  commençait  huit  jours  avant  la  Saint-Georges 
d'hiver  (26  novembre  du  calendrier  d'Orient),  pour  finir 
huit  jours  après  cette  date.  Il  n'y  avait  d'esclaves  que  les 
prisonniers  de  guerre  et  puis  ceux  qui,  se  trouvant  com- 
plètement dénués  de  moyens  d'existence,  choisissaient  un 
homme  bon  et  humain  et  se  déclaraient  volontairement 
ses  esclaves,  pour  obtenir  de  lui  abri,  vêtement  et  nour- 
riture. 

Au  treizième  siècle,  l'invasion  mongole  changea  la 
face  des  choses.  Les  Tartares,  heureusement,  ne  se  mê- 
laient ni  de  politique  ni  d'administration  ;  ils  voulaient  le 
droit  de  suzeraineté  et  un  riche  tribut.  La  perception  de 
ce  tribut  fut  confiée  à  Tune  des  nombreuses  maisons  prin- 
cières  entre  lesquelles  la  Russie  se  trouvait  partagée  à 
cette  époque.  Les  princes  de  Moscou  finirent  par  obtenir 
et  conserver  ce  droit  de  perception  et  en  usèrent  avec 
tant  d'habileté,  qu'après  avoir  spolié  les  autres  princes 
apanages  et  considérablement  augmenté  leurs  propres 
Etats,  ils  se  trouvèrent  assez  puissants  pour  secouer  le 
joug  mongol.  Pour  consolider  leur  puissance  militaire, 
les  princes  de  Moscou,  devenus  grands-ducs  de  Russie, 
et  puis  czars  de  Russie,  voulurent  créer  une  noblesse, 
mais  une  noblesse  qui  fût  entièrement  sous  leur  main.  Le 
grand-duc  Jean  III  distribua  des  terres  à  plusieurs  mil- 
liers d'entre  les  hommes  les  plus  considérables  du  pays, 
à  la  condition,  pour  ces  hommes  et  leurs  descendants,  de 
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servir  le  souverain  leur  vie  durant,  dans  toute  fonction  et 
en  tout  lieu  où  il  plairait  au  souverain  de  les  employer, 
c'est-à-dire  qu'ils  se  trouvèrent  attachés  à  la  glèbe  du 
service.  Les  cultivateurs  conservèrent  la  liberté  de  trans- 
migration, et  les  hommes  riches  et  puissants  d'entre  les 
nobles  protégeaient  la  liberté  de  la  classe  rurale,  protec- 
tion beaucoup  plus  efficace  que  n'étaient  à  même  de  le 
faire  les  petits  propriétaires.  Mais  la  noblesse  se  trouva 
asservie.  Tant  qu'il  y  avait  eu  en  Russie  plusieurs  Etats 
souverains,  l'on  pouvait  passer  du  service  d'un  prince  au 
service  d'un  autre  prince  ;  mais  la  maison  de  Moscou 
ayant  réuni  toute  la  Russie  sous  son  pouvoir,  les  nobles 
se  trouvaient  être  les  serfs  du  souverain. 

A  la  fin  du  seizième  siècle,  la  maison  de  Moscou  allait 
s'éteindre  ;  le  célèbre  Boris  Godounow,  beau-frère  du  czar 
régnant  et  son  premier  ministre,  devenu  d'ailleurs  tout- 
puissant,  convoitait  le  trône.  Détesté  et  jalousé  par  les 
boyards,  il  voulut  s'appuyer  sur  la  petite  noblesse,  et  pour 
la  gagner  à  sa  cause,  il  établit  le  servage  de  la  classe  ru- 
rale, c'est-à-dire  qu'il  déclara  les  cultivateurs  attachés  à  la 
glèbe  de  la  terre  sur  laquelle  les  trouverait  la  publication 
de  cet  ukase.  Néanmoins,  ils  ne  furent  point  encore  con- 
fondus avec  les  esclaves,  que  le  maître  pouvait  vendre 
comme  du  bétail.  Les  serfs,  à  cette  époque-là  et  jusqu'à 
Pierre  P',  ne  pouvaient  être  vendus  qu  avec  la  terre  qu'ils 
habitaient.  Godounow  monta  sur  le  trône  en  1598  et  mou- 
rut en  4605.  Sa  mort  fut  suivie  de  dissensions  intestines 
qui  amenèrent  l'occupation  de  Moscou  par  les  Polonais. 
Pendant  ces  dissensions  intestines,  Tukase  sur  le  ser- 
vage, sans  être  abrogé  de  droit,  tomba  en  désuétude  :  la 
transmigration  des  serfs  recommença.  En  1612,  un  sou- 
lèvement national  secoua  le  joug  polonais,  et,  en  février 
1613,  les  états  généraux  de  Russie,  réunis  à  Moscou,  pla- 
cèrent sur  le  trône  Michel  Romanow,  en  limitant  son  pou- 
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voir  par  une  constitution.  Mais  cette  constitution  passait 
sous  silence  Tétat  de  la  classe  rurale  ;  l'opposition  de 
la  noblesse  riche  empêcha  le  rétablissement  de  la  loi 
Godounow,  et  l'opposition  de  la  petite  noblesse  mit  obs- 
tacle à  Tabrogation  de  cette  loi;  on  préféra  fermer  les 
yeux  sur  les  transmigrations  de  cultivateurs.  Le  pa- 
triarche Philarète,  père  du  czar  Michel,  qui  gouvernait 
sous  le  nom  de  son  flis,  s'appuya  sur  la  petite  noblesse 
pour  rétablir  le  despotisme,  enlever  aux  états  généraux 
de  Russie  le  pouvoir  législatif,  et  les  réduire  à  n'être 
plus  qu'une  assemblée  consultative.  Pour  gagner  la  petite 
noblesse,  il  rétablit,  en  1625,  la  loi  Godounow,  c'est- 
à-dire  que  les  cultivateurs  se  retrouvèrent  serfs  du  pro- 
priétaire sur  les  terres  duquel  ils  travaillaient  le  jour  de 
la  proclamation  de  l'ukase.  Néanmoins,  ces  serfs  ne  fu- 
rent point  encore  confondus  avec  les  esclaves  et  ne  pou- 
vaient être  vendus  qu'avec  la  terre  qu'ils  habitaient. 
Pierre  T',  en  1722,  ayant  établi  la  capitation,  fit  opérer 
le  premier  recensement  de  la  population.  Dans  ce  recen- 
sement, les  esclaves  et  les  serfs  lurent  inscrits  ensemble 
et  mêlés  entre  eux  pour  la  première  fois  ;  les  serfs  devin- 
rent complètement  esclaves  et,  jusqu'au  règne  de  l'em- 
pereur Nicolas,  purent  être  vendus  individuellement 
comme  du  bétail. 

En  1762,  Pierre  III  accorda  à  la  noblesse  russe  le  droit 
de  quitter  le  service  à  volonté  et  de  s'engager  à  son  gré  ; 
Catherine  II  lui  accorda  celui  de  se  réunir  tous  les  trois 
ans  en  assemblées  de  district  et  de  province,  d'élire  ses 
administrateurs  et  ses  juges,  et  de  discuter  sur  toutes  les 
questions  se  rattachant  aux  intérêts  de  la  province.  Mais 
ces  droits  sont  illusoires,  comme  toutes  les  lois  d'un  pays 
despotique  ;  car  il  n'y  a  de  vrai  et  de  fécond  que  la  liberté. 

Voici,  en  ce  moment,  la  position  politique  et  sociale 
d'un  noble  russe  : 
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1*  Il  a  le  droit  d'entrer  au  service,  si  Ton  veut  bien  l'y 
admettre  ; 

2*  11  a  le  droit  de  quitter  le  service,  si  Ton  veut  bien  lui 
accorder  sa  démission.  (Il  faut  ajouter  que  Ton  a  vu  bien 
souvent  des  nobles  contraints  par  le  gouvernement,  sans 
jugement  ni  procès,  à  servir  comme  simples  soldats.) 

3*  Il  a  le  droit  de  voyager,  si  on  ne  lui  refuse  point  de 
passeport  ; 

4*  11  a  le  droit  d'émettre,  aux  assemblées  de  district  et 
de  province,  ses  opinions  pour  tout  ce  qui  concerne  les 
intérêts  de  sa  province  ;  mais  si  les  opinions  émises  par 
lui  déplaisent  au  gouvernement,  il  a  la  chance  de  se  voir 
exilé  ou  emprisonné  arbitrairement,  sans  procès  ni  juge- 
ment ; 

5"  D  a  le  droit  d'aller  et  de  venir  à  volonté,  à  moins 
d'être  emprisonné  sans  procès  ni  jugement. 

C'est  là,  on  le  voit,  un  servage  bien  conditionné  ;  aussi 
Tune  des  phrases  du  livre  la  Vérité  sur  la  Russie  qui  ont 
produit  à  Saint-Pétersbourg  l'irritation  la  plus  vive  était 
celle-ci  :  Les  droits  civiques  du  dernier  d entre  les  portefaix 
d'un  pays  constitutionnel  sont  incontestablement^  et  de  beau- 
coup,  au-dessus  des  privilèges  dun  noble  russe. 

Catherine  II,  non  seulement  ne  fit  rien  pour  alléger  le 
sort  de  la  classe  rurale,  mais  encore  elle  réduisit  en  ser- 
vage la  population  rurale  de  la  Petite-Russie,  laquelle 
avait  toujours  été  libre.  Paul  I",  au  contraire,  établit  que 
la  corvée  ne  pourrait  dépasser  le  chiffre  de  trois  jours  par 
semaine.  Cette  loi,  il  faut  le  dire,  n'a  presque  jamais  été 
observée,  la  vénalité  de  l'administration  et  des  tribunaux 
russes  transformant  les  lois  en  morceaux  de  papier. 

L'empereur  Alexandre  I"  fut  le  premier  souverain 
russe,  depuis  l'institution  du  servage,  qui  cessa  de  dis- 
tribuer des  serfs  en  propriété  aux  nobles.  Sous  son  règne 
lurent  égalenaent  jetées  les  bases  de  l'émancipation  des 
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paysans  de  Livonie,  d'Esthonie  et  de  Courlande.  Si  la  fer- 
meté lui  fît  défaut  pour  Tabolition  du  servage  dans  les 
autres  provinces  de  Russie,  au  moins  laissa-t-il  attaquer 
vivement  le  principe  de  cette  odieuse  institution.  L'un 
des  hommes  distingués  et  respectables  auxquels  appar- 
tient la  mémorable  initiative  de  la  lutte  contre  le  servage 
en  Russie  habite  aujourd'hui  Paris  :  c'est  M.  Nicolas 
Tourguénew,  savant  économiste  et  savant  jurisconsulte, 
qui  fut  secrétaire  d'Etat  au  conseil  de  l'empire,  sous  le 
règne  d'Alexandre  1".  L'empereur  Nicolas  eut  toute  sa 
vie  l'idée  d'alléger  le  sort  des  serfs,  mais  il  rencontra 
l'opposition  la  plus  vive  dans  la  grande  majorité  de  son 
déplorable  entourage.  Parmi  la  très  petite  minorité 
d'hommes  respectables  qui  approchèrent  ce  prince,  celui 
qui  se  signala  par  le  zèle  le  plus  noble  et  le  plus  actif 
pour  l'amélioration  du  sort  de  la  classe  rurale  f\it  le  mi- 
nistre des  domaines  de  la  couronne,  le  comte  Kissé- 
levv,  aujourd'hui  ambassadeur  de  Russie  à  Paris,  aussi 
distingué  par  son  mérite  éminent  que  par  la  loyauté  de 
son  caractère.  Les  excellentes  intentions  du  comte  Kis- 
sélew  rencontrèrent  la  plus  vive  opposition  chez  la  plu- 
part de  ses  collègues  au  ministère.  U  faut  dire  aussi 
que  l'empereur  Nicolas,  tout  en  voulant  Tamélioration  du 
sort  des  paysans,  ne  voulait  point  de  la  publicité,  sans 
laquelle  il  ne  saurait  y  avoir  ni  intégrité  dans  l'adminis- 
tration, ni  équité  dans  les  tribunaux  ;  or,  avec  la  vénalité 
dans  l'une  et  dans  les  autres,  l'on  ne  pouvait  arriver  à 
aucune  amélioration.  L'empereur  Nicolas,  dans  son  fana- 
tisme pour  le  principe  du  pouvoir  iUimité,  voulait  faire 
produire  des  fruits  européens  à  un  arbre  soigné  et  greffé 
à  l'asiatique!  En  1852,  il  appela  au  ministère  de  Tinté- 
rieur  un  homme  d'une  remarquable  intelligence,  et  zélé 
partisan  de  l'amélioration  du  sort  de  la  classe  rurale, 
le  général  Dmitri  Bibiscow,   qui  avait  administré  les 
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provinces  de  Kiew,  Volhynie  et  Podolie,  dans  lesquelles 
il  avait  réglementé  les  corvées  par  des  ordonnances  ap- 
pelées àtveniaires.  Le  plan  de  M.  Bibiscow,  approuvé  et 
adopté  par  l'empereur  Nicolas,  était  de  réglementer  les 
corvées  et  les  redevances  seigneuriales  dans  toute  la 
Russie  successivement,  pendant  une  série  de  six  ou  sept 
années,  et  puis,  après  cela,  de  procéder,  par  Tentremiso 
de  mesures  financières,  au  rachat  de  ces  corvées  et  rede- 
vances au  moyen  d'une  capitalisation  de  la  rente  qu'elles 
donneraient.  Six  mois  après  la  mort  de  Tempereur  Ni- 
colas, le  portefeuille  de  l'intérieur  fut  retiré  à  M.  Bibis- 
cow... 

En  février  1856,  Tempereur  Alexandre  II  monta  sur  le 
trône.  C'est  un  prince  bon  et  humain,  animé  des  meil- 
leures intentions.  Il  trouva  la  Russie  dans  un  état  déplo- 
rable. Point  de  justice,  puisque,  après  avoir  traversé  dix 
instances,  le  plus  souvent  la  bourse  à  la  main,  l'on  se 
trouve,  à  la  onzième,  en  présence  du  bon  plaisir  impé- 
rial. Si,  dans  le  conseil  de  Tcmpire,  un  plaideur  a  pour 
lui  trente  voix,  et  une  seule  voix  contre  lui,  et  que  l'em- 
pereur adopte  l'avis  do  cette  voix  unique,  le  plaideur 
perd  son  procès.  La  procédure  écrite  est  secrète  ;  point 
d'avocats,  point  de  jury;  aucune  indépendance  pour  les 
juges  ;  les  membres  du  conseil  de  l'empire  et  les  séna- 
teurs amovibles  et  révocables  à  volonté  ;  l'administration 
gangrenée  par  la  vénalité  ;  les  finances  en  désordre  ;  le 
budget  tenu  caché  et  considéré  comme  un  secret  de  l'État  ; 
la  Russie  n'étant  qu'une  immense  pyramide  d'esclavafçe, 
les  nobles  esclaves  du  souverain  ainsi  que  toutes  les  au- 
tres classes,  et  les  serfs  esclaves  des  nobles  ;  du  reste, 
tout  le  monde  égal,  nou  devant  la  loi,  comme  dans  les 
pays  civilisés,  mais  devant  l'arbitraire  du  pouvoir  et  le 
caprice  de  l'administration,  comme  en  Asie. 

En  1857,  l'orapereur  aborda  directcuient  la  question 
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de  rémancipation  des  serfs  ;  un  comité,  composé  de 
membres  élus  par  la  noblesse,  avec  adjonction  de  deux 
membres  nommés  par  le  gouvernement,  fut  réuni  dans 
chaque  province  ;  un  comité  supérieur  fut  créé  à  Saint- 
Pétersbourg.  Malheureusement ,  ce  comité  supérieur 
ne  fut  point  composé,  en  majorité,  d'hommes  capables  ; 
Ton  y  fit  entrer  de  grands  dignitaires  de  l'Etat,  dont  la 
majeure  partie  se  signale  par  l'opposition  la  plus  aveugle 
à  toute  réforme,  et  quelques-uns  sont  connus  par  Tin- 
capacité  la  plus  notoire.  L'inaptitude  de  ce  comité  supé- 
rieur apparut  si  vite  à  l'opinion  publique,  que,  pour 
examiner  les  projets  présentés  par  les  comités  provin- 
ciaux et  élaborer  un  projet  général  d'émancipation,  on 
dut  créer  une  commission  de  rédaction,  composée 
d'hommes  plus  ou  moins  spéciaux.  Le  président  de  cette 
commission,  le  général  Rostovtsow,  sans  avoir  les  lu- 
mières ni  les  talents  d'un  homme  d'Etat,  désirait  pour- 
tant l'émancipation.  11  mourut  en  février  1860,  et  fut 
remplacé  par  le  comte  Panine,  ministre  de  la  justice, 
adversaire  déclaré  de  toute  réforme  et  de  toute  amélio- 
ration. La  commission  de  rédaction  vient  de  terminer 
ses  travaux,  lesquels  vont  être  présentés  à  l'examen  du 
comité  supérieur,  fort  peu  capable,  il  faut  l'avouer,  de 
les  discuter  et  même  de  les  comprendre.  Les  procès- 
verbaux  des  travaux  de  la  commission  ont  été  imprimés 
et  distribués  à  un  petit  nombre  d'exemplaires  ;  ils  n'ont 
point  été  livrés  à  la  publicité  en  Russie  ;  mais  tout  récem- 
ment, dans  le  journal  le  Nord,  on  a  pu  Ure  une  série  de 
lettres  contenant  des  détails  entièrement  authentiques 
sur  les  mesures  arrêtées  par  la  commission  de  rédaction. 
Quoique,  en  principe,  la  terre  appartienne  au  seigneur, 
néanmoins,  en  Russie,  il  aurait  été  éminemment  dange- 
reux d'émanciper  les  paysans  sans  leur  accorder  une 
dotation  territoriale.  Leur  refuser  cette  dotation,  ce  serait 
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créer  en  Russie  vingt-deux  millions  de  prolétaires,  con- 
damner au  prolétariat  le  tiers  de  la  population  de  l'em- 
pire, et  organiser  en  Russie  une  Irlande  sur  une  plus 
vaste  échelle.  C'aurait  été  d'une  haute  imprudence,  d'au- 
tant plus  que  le  paysan  russe  n'entend  point  se  laisser 
émanciper  sans  terre.  D'ailleurs,  l'émancipation  exonère 
le  seigneur  d'obUgations  souvent  bien  pesantes  et  bien 
onéreuses  ;  il  ne  sera  plus  obligé  de  répondre  pour  les 
impôts  de  ses  paysans,  de  les  nourrir  en  cas  de  disette, 
de  leur  bâtir  une  cabane  en  cas  d'incendie,  de  leur  acheter 
des  chevaux  et  du  bétail  en  cas  d'épizootie  ;  enfin,  le  tra- 
vail libre  sera  beaucoup  plus  productif  que  ne  l'était  la 
corvée.  Des  expériences  faites  à  cet  égard  ont  prouvé 
que  deux  travailleurs  libres,  médiocrement  actifs,  font, 
dans  l'espace  d'une  semaine,  l'ouvrage  de  cinq  serfs 
laborieux. 

Maintenant,  quelle  sera  l'étendue  de  cette  dotation  ter- 
ritoriale? La  commission  de  rédaction  a  fixé,  dit-on,  un 
maximum  et  un  minimum  pour  chaque  province,  et  dans 
certaines  provinces  pour  chaque  district.  Elle  a  eu  raison 
de  le  faire. 

Mais  où  la  commission  de  rédaction  a  commis  une 
faute  énorme,  une  faute  de  nature  à  amener  les  consé- 
quences les  plus  graves,  c'est  dans  le  mode  de  rachat  de 
la  dotation  territoriale. 

Trois  systèmes  se  trouvaient  en  présence  :  1®  accorder 
aux  paysans  l'usufruit  héréditaire  de  leur  dotation  terri- 
toriale, en  les  astreignant  à  travailler  pour  le  seigneur  ; 
c'était  placer  les  deux  classes  des  propriétaires  et  des 
paysans  dans  un  état  d'antagonisme  permanent,  de  dis- 
cussion incessante,  qui  devait  nécessairement  aboutir  aux 
collisions  les  plus  graves  ;  2°  indemniser  les  seigneurs  au 
moyen  de  mesures  financières,  et  obliger  les  paysans  à 
payer  à  l'État  des  annuités  pendant  un  terme  plus  ou 
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moins  long  ;  une  fois  les  annuités  acquittées  »  les  paysans 
devenaient  propriétaires  de  leur  dotation.  Ce  moyen-là 
dénouait  tout  rapport  forcé  entre  les  deux  classes  et 
déracinait  tout  germe  d'antagonisme  ;  c'était  le  rachat 
obligatoire  ;  3*  enfin,  le  rachat  facultatif  ^  moyen  terme  et 
déplorable  moyen  adopté  par  la  commission,  qui  consiste, 
en  accordant  aux  paysans  la  dotation  territoriale,  à  laisser 
les  paysans  et  les  seigneurs  s'arranger  entre  eux  pour  le 
rachat  du  terrain,  comme  ils  l'entendent,  sauf  à  TÉtat  à 
aider  ces  transactions  par  des  prêts  d'argent.  Arriver  à 
une  transaction  entre  les  paysans  et  les  seigneurs  sera 
difficile  partout  et  impossible  dans  un  grand  nombre  de 
localités.  En  attendant,  les  deux  classes  se  trouvent  dans 
un  état  d'antagonisme  dont  les  suites  peuvent  être  déplo- 
rables. 

Le  rachat  obligatoire  aurait  été  la  meilleure  issue  à 
suivre.  En  évaluant  l'indemnité  à  1  milliard  de  roubles, 
il  faut  en  décompter  425  millions  de  roubles  qui  repré- 
sentent la  somme  des  hypothèques  de  l'État  sur  les  biens 
de  la  noblesse  ;  les  annuités  de  ces  hypothèques  auraient 
pu  être  payées  par  les  paysans  appelés  à  devenir  pro- 
priétaires de  leurs  lots  de  terrains.  On  aurait  pu  contracter 
un  emprunt  de  200  millions  de  roubles,  hypothéqué  sur 
ces  terrains,  dont  les  paysans  seraient  appelés  à  deve- 
nir les  propriétaires  après  le  complet  acquittement  par 
eux  de  leurs  annuités.  Enfin,  on  aurait  pu  vendre  pour 
375  millions  de  roubles  de  domaines  de  la  couronne, 
usines,  fabriques,  salines,  pêcheries,  prairies,  forêts 
(dont  l'État  possède  plus  de  100  milHons  d'hectares)*  Le 
chemin  de  fer  de  Saint-Pétersbourg"  à  Moscou  seul  aurait 
pu  être  vendu  pour  70  à  80  millions  de  roubles.  En  atten- 
dant que  toutes  ces  ventes  s'eff'ectuassent,  on  aurait  pu 
émettre,  pour  cette  somme,  des  obligations  portant 
intérêt.  Ce  n'aurait  point  été  une  nouvelle  émission  de 
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papieMnonnaie,  comme  se  plaisent  à  le  dire  les  adver- 
saires du  rachat  obligatoire  :  ç'auraient  ëtë  des  titres  de 
rentes  hypothéquées  sur  la  Tente  des  domaines  de  la 
couronne,  et  remboursables  au  fur  et  à  mesure  de  ces 
ventes )  qui  auraient  pu  être  terminées  en  six  ou  sept 
années. 

Le  véritable  obstacle  à  tout  cela,  c*est  que  les  domaines 
de  la  couronne  sont  administrés  par  la  bureaucratie,  qui 
les  exploite,  les  pille  et  ne  veut  point  les  laisser  échapper. 
Or,  la  bureaucratie  et  sa  protectrice  la  camarllla  sont  les 
souveraines  de  la  Russie,  dont  l'empereur  n'est  que  Tau- 
tocrate  nominal.  Tout  puissant  de  droit,  son  pouvoir  se 
trouve,  de  fait,  paralysé  par  son  entourage  et  par  les 
fonctionnaires  ;  il  ne  peut  même  point  faire  exécuter  les 
lois  qu'il  publie,  à  moins  que  ces  lois  ne  soient  avanta- 
geuses à  la  camarilla  et  à  la  bureaucratie. 

On  dit  que  rémancipation  va  être  promulguée  d'ici  à 
peu  de  temps  (1).  En  attendant,  il  n'y  a  point  de  justice; 
radministration  est  vénale,  et  jusqu'à  ce  jour,  depuis 
trois  ans  que  l'on  a  entamé  la  question  de  l'émancipation, 
on  n'a  introduit  ni  la  procédure  publique  et  orale,  ni 
les  avocats  ;  on  n'a  point  songé  au  jury  qui  existait  dans 
l'ancienne  Russie  et  fut  aboli  au  dix-septième  siècle.  La 
censure  apporte  mille  entraves  à  la  publicité,  et  pour- 
tant sans  publicité  l'on  ne  saurait  songer  à  extirper  les 
abus  ni  à  diminuer  la  vénalité.  Enfin,  vouloir  abolir  le 
servage  de  la  classe  rurale  sans  abolir  l'incontestable 
servage  de  la  classe  supérieure,  c'est  faire  preuve  d'une 
grande  naïveté  !  De  nos  jours,  les  nations  ont  l'incontes- 
table droit  de  concourir  à  la  législation  et  au  budget,  de 

(t)  L'acte  (rémancipation  des  serfs  a  été  sigoé  le  19  février  1861.  A  ce  mo- 
ment, It  population  non  libre  de  la  Russie  était  de  kl  millions  d'àmes  ee 
sabdivisant  comme  suit  :  paysans  de  la  couronne,  20  millions  ;  paysans  des 
apanages,  des  mines  et  usines,  4  millions  et  demi  ;  paysans  des  proprié- 
taires, SI  milUoQs;  enfin,  gens  de  service,  1  million  et  demi.  (A.  C) 
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surveiller  Texécution  de  ce  dernier  et  de  contrôler  les 
actes  de  Tadministration  ;  de  nos  jours,  sans  des  institu- 
tions politiques,  il  ne  saurait  y  avoir  ni  prospérité  pour  les 
nations  ni  sécurité  pour  les  dynasties.  En  Russie,  il  n'existe 
point  d'institutions  politiques  ;  l'arbitraire  et  le  caprice  en 
tiennent  place .  Le  gouvernement  devrait  créer  ces  insti- 
tutions; il  devrait,  dans  le  plein  exercice  de  son  pouvoir 
monarchique,  accorder  une  constitution  à  ses  sujets  qui 
veulent  cesser  d'être  esclaves  et  tiennent  à  devenir  des 
hommes  libres.  Si  le  gouvernement  russe  n'accorde  pas 
une  constitution  de  plein  gré,  d'ici  à  quelques  années  le 
courant  des  choses  en  amènera  une,  mais  peut-être  au 
prix  d'événements  déplorables  que  tout  bon  Russe  vou- 
drait éviter.  L'empereur  Alexandre,  prince  animé  des 
meilleures  intentions,  consentira-t-il  à  octroyer  une  con- 
stitution? En  présence  de  son  déplorable  entourage,  on 
n'ose  point  l'espérer. 

(Ce  remarquable  exposé  de  l'honorable  invité  est  éga- 
lement écouté  avec  le  plus  vif  intérêt.) 


l'£NSEIGNEMENT  par   l'état.  —    LES  PRODUITS  IMMATÉRIELS. 


Après  ces  communications,  M.  Joseph  Garnier  a 
demandé  que  la  réunion  mît  en  discussion  la  question  de 
l'enseignement  par  l'Etat. 

Cette  question,  présentée  par  MM.  Dunoyer  et  Joseph 
Garnier,  était  formulée  par  ce  dernier  en  ces  termes  : 

—  L'Etat  doit-il  faire  enseigner  par  ses  agents? 

Doit-il  chercher  à  donner  l'impulsion  par  des  établisse- 
ments modèles  ? 

Doit-il  chercher  à  diriger  les  études  ? 

En  cas  d'affirmative,  doit-il  constituer  un  corps  en- 
seignant? 

Doit-il  exercer  sa  surveillance  par  des  inspections,  des 
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mesures  et  des  règlements  préventifs,  ou  simplement  par 
voie  de  répression  pénale  ? 

Une  conversation  s'étant  d'abord  engagée  sur  la  posi- 
tion de  la  question  entre  MM.  Dunoyer,  Joseph  Garnier, 
Ad.  Biaise  (des  Vosges),  et  Hippolyte  Passy,  la  réunion 
—  soit  que  son  attention  eût  été  absorbée  par  les  deux 
remarquables  conamunications  dont  nous  venons  de 
rendre  compte^  soit  qu'elle  ne  vît  plus  assez  de  temps 
devant  elle  pour  se  livrer  à  un  examen  assez  approfondi, 
soit  pour  toute  autre  raison,  la  réunion,  disons-nous, 
ne  s'est  pas  trouvée  en  bonne  disposition  pour  cette 
question,  et  la  séance  allait  être  levée  lorsqu'une  obser- 
vation de  M.  le  professeur  Ackersdijk  est  venue  ranimer 
l'entretien. 

M.  Ackersdijk  a  fait  remarquer  que  l'embarras  de^la 
réunion  sur  la  position  de  la  question  pourrait  bien  pro- 
venir de  la  manière  de  considérer  l'enseignement.  Les 
uns^  et  de  ce  nombre  les  auteurs  de  la  proposition,  pen- 
sent que  renseignement  est  une  branche  de  Tactivité 
humame,  une  industrie  analogue  à  toutes  les  autres,  à 
propos  desquelles  surgit  la  question  d'intervention  et  de 
non-intervention  de  l'autorité  publique.  Les  autres,  et 
Thonorable  membre  est  de  ce  nombre,  faisant  des  réserves 
à  cet  égard,  se  refusent  à  voir  une  industrie  dans  l'ensei- 
gnement. 

La  conversation  s'engage  entre  M.  Ackersdijk  et 
M.  Dunoyer  sur  ce  point,  et  les  deux  interlocuteurs  repro- 
duisent plusieurs  des  considérations  déjà  présentées  à 
l'occasion  d'une  discussion  antérieure  sur  le  même  sujet 
au  sein  de  la  Société. 

M.  Jules  Pautet  soutient  que  les  actes  et  les  résultats 
(le  l'instruction,  de  renseignement,  font  partie  de  la  ri- 
chesse des  peuples,  qu'ils  sont  de  véritables  produits,  et 
que  J.-B.  Say  les  a  signalés  le  premier  comme  tels  sous 
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le  nom  de  produits  immatériels  :  que  les  physioerates^  à 
qui  la  science  doit  tant  de  reconnaissance,  sans  doute, 
avaient  pu  négliger  ce  côté  de  la  question  économique  ; 
mais  que  les  psychoraies  de  nos  jours,  et  à  leur  tête 
l'honorable  président  de  la  Société,  avaient  tenu  compte 
de  ces  produits  de  l'intelligence  humaine,  et  que  ces 
produits  devaient  désormais  entrer  dans  le  domaine  de 
la  science  économique,  et  qu'il  n*est  plus  possible  de 
n'en  pas  tenir  compte,  sous  peine  de  prêter  des  armes  aux 
ennemis  de  l'économie  politique,  qui  accusent  la  science 
d'être  matérialiste  et  de  ne  s'occuper  que  des  produits 
palpables,  tangibles^  qui  se  cotent  à  la  Bourse,  et  de  ne 
tenir  aucun  compte  des  produits  immatériels  que  M.  Pau- 
tet  a  nommés  produits  intangibles  ;  que  cette  rupture  avec 
ce  côté  intellectuel  de  la  science  présentait  donc  un  péril 
qu'il  fallait  désormais  éviter  avec  soin. 

L'heure  s'avançant,  la  discussion  étant,  d'ailleurs,  ainsi 
que  l'a  fait  remarquer  M.  Ad.  Biaise  (des  Vosges),  trans- 
portée sur  une  autre  question,  celle  des  limites  de  la 
science,  déjà  traitée  plusieurs  fois  au  sein  de  la  Société, 
n'a  pas  été  continuée. 


Stenee  du  6  décembre  1860. 

DD   DROIT   DE   CIRCULATION   SUR    LE   GLOBE. 

M.  Ch.  DuNDYBR,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette 
réunion  très  nombreuse,  à  laquelle  avaient  été  invités 
le  docteur  Bowring,  ancien  ministre  plénipotentiaire 
d'Angleterre  en  Chine,  passant  de  nouveau  par  Paris 
pour  aller  remplir  une  mission  commerciale  en  Italie  ; 
M.  Nakwaski,  ancien  nonce  à  la  diète  de  Pologne; 
M.  Tchitchérin  et  M.  de  Serno-Soloviovitsch,  publicistes 
russes. 
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La  conversation  générale  s'est  fixée  sur  unô  question 
proposée  en  ces  termes,  par  M.  Joseph  Garnier:  Des 
raisons  économiques  conformes  à  la  justice  à  faire  valoir 
en  faveur  de  Ventrée  de  vive  force  des  peuples  civilisés 
en  Chine  et  au  Japon.  Du  droit  de  circulation'  sur  le 
globe. 

Diverses  observations  sont  présentées  sur  la  position 
de  la  question  ;  mais  aucune  autre  formule  n'est  proposée. 

On  fait  remarquer  que  des  raisons  qui  ne  sont  pas  oon-' 
formes  à  la  justice  ne  seraient  pas  économiques,  scienti** 
fiquement  parlant. 

L'auteur  de  la  proposition  répond  que,  dans  la  question 
des  rapports  commerciaux  de  T Europe  avec  la  Chine,  il 
y  a  le  point  de  vue  de  Tutile  et  le  point  de  vue  du  juste  et 
du  droit,  et  qu'on  n'a  point  encore  examiné  si  les  divers 
peuples,  si  les  Chinois,  par  exemple,  ont  le  droit  de  fermer 
hermétiquement  leurs  frontières. 

Le  docteur  Bowrinq,  sollicité  de  prendre  la  parole  et 
répondant  à  diverses  questions,  donne  de  nouveaux  dé*< 
tails  sur  la  Chine,  dont  il  avait  déjà  entretenu  la  Société 
dans  une  réunion  précédente  (1). 

Il  est  résulté  de  l'intérêt  que  présentaient  ces  détails  et 
de  la  nouveauté  de  la  question  soulevée,  une  discussion 
parallèle  sur  la  question  de  faits  et  sur  la  question  de 
principes  dans  laquelle  cette  dernière  a  été  seulement 
effleurée. 

Le  docteur  Bowring  a  d'abord  établi  l'immense  avan- 
tage que  l'Europe  (l'Angleterre  en  particulier)  et  la  Chine 
retireront  de  leur  commerce  réciproque,  qui  tend  à 
prendre  des  proportions  considérables,  l'empire  comptant 
414  miUions  d'habitants,  c'^st-à-dire  le  tiers  de  la  race 
humaine,  oflErant  à  l'Europe  un  immense  débouché,  et 

(1)  Héomon  ciu  &  CévrieriSfiO,  Voir  le  présent  volume  des  ArmaUi,  p.  !•• 

(A.  C.) 
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pouvant  approvisionner  celle-ci  de  divers  produits,  et 
notamment  aiyourd'hui  de  soie  et  de  thé.  Il  donne  ensuite 
des  explications  sur  l'organisation  de  la  Chine,  sur  Taris- 
tocratie  des  mandarins,  sur  le  caractère  de  Tinsurrection, 
et  sur  le  commerce  de  l'opium. 

Il  y  a,  en  Chine,  en  dépit  d'un  mépris  universel  pour  la 
civilisation  européenne,  une  soif  inextinguible  de  piastres  : 
en  échange  desquelles  les  Chinois  donnent  leurs  produits, 
la  soie,  le  thé,  etc.  Sous  ce  rapport,  ils  désirent  très  vive- 
ment le  développement  des  relations  avec  les  autres 
peuples,  et  font  tout  ce  qu'ils  peuvent  pour  les  augmenter. 
On  en  voit  la  preuve  dans  le  chiflFre  des  affaires  traitées 
dans  les  ports  nouveaux  ;  Fan  dernier,  on  en  a  fait  pour 
25  millions  (francs)  dans  le  seul  port  de  Shang-Haï  (1). 

Cette  soif  du  gain  est  universelle  ;  elle  agit  sur  les 
mandarins  comme  sur  le  reste  de  la  population,  et  beau- 
coup d'entre  eux  sont  intéressés  dans  le  commerce  de 
contrebande,  avec  de  grands  personnages  et  des  hommes 
influents  à  la  cour.  Si  le  gouvernement  chinois  supprimait 
la  liberté  de  commerce  avec  les  étrangers  dans  les  ports 
qui  en  jouissent  maintenant,  le  trafic  s'établirait  sur  d'au- 
tres points.  Il  n'y  a  pas  un  Chinois  qui  ne  se  fît  tuer  pour 
faire  un  gros  bénéfice. 

Le  peuple  chinois  se  laisse  gouverner  avec  une  mer- 
veilleuse facilité  par  les  Tartares  qui  ont  vaincu  ses 
ancêtres,  et  qui  ne  sont  pas  plus  de  7  millions  en  ce  mo- 
ment, dans  une  population  cinquante  à  soixante  fois  plus 
considérable.  M.  Bowring  ne  doute  pas  que  deux  mille 
soldats  français  ne  fussent  suffisants  pour  la  police  de 
cet  empire,  qui  en  est,  pour  les  mœurs  civiques  et  pour 
l'armement,  au  point  où  en  étaient  les  peuples  d'Europe 

(I)  En  1879  (voir  Elysée  Reclus^  Nouvelle  Géographie  universelle),  le 
commerce  extérieur  (importations  et  exportations)  de  Shang-Haï  atteignait 
914  millions.  (A.  G.) 
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au  neuvième  siècle.  L'armée  chinoise  a  des  flèches,  des 
piques  et  des  fusils  à  mèche.  Le  fusil  à  pierre  est  encore 
inconnu.  Ainsi  s'explique  le  succès  des  armées  euro- 
péennes. Au  Japon,  la  résistance  est  plus  forte. 

Les  chefs  politiques  ont  un  pouvoir  dont  on  ne  saurait 
se  faire  une  idée.  Le  commissaire  royal  Yeh,  avec  lequel 
M.  Bowring  a  été  en  relations,  lui  a  dit  avoir  fait  tomber 
cent  mille  têtes,  appuyé  sur  une  force  de  sept  mille 
hommes  seulement  !  C'est  que  le  peuple  chinois  n'offre 
pas  de  résistance,  et  qu'il  n'y  a  dans  les  masses  de  ces 
êtres  humains  aucun  des  sentiments  de  dignité  et  d'indé- 
pendance qui  font  la  base  du  caractère  européen. 

Le  corps  des  mandarins,  dans  lequel  sont  pris  les  fonc- 
tionnaires de  l'empire,  se  recrute  par  voie  d'examen.  Ces 
études  sont  très  pénibles,  et  de  nombreux  aspirants  suc- 
combent à  la  peine. 

Dans  la  province  de  Hong-Kong,  qui  compte  20  mil- 
lions d'habitants,  il  y  avait  récemment  environ  dix  mille 
étudiants,  sur  lesquels  soixante  -  douze  seulement  ont 
réussi.  Ces  études  portent  sur  la  vieille  littérature,  sur 
les  livres  saints  et  les  écrits  des  anciens  moralistes  et 
philosophes,  Confucius  et  autres. 

Les  aspirants  viennent  souvent  des  plus  basses  classes 
de  la  société,  et,  à  l'heure  qu'il  est,  le  plus  grand  digni- 
taire de  l'empire  sort  du  collège  des  docteurs  dont  les 
membres  ont  une  origine  populaire,  et  la  plupart  des 
hommes  distingués  ont  été  pauvres. 

Il  n'y  a  pas  de  privilège  d'hérédité  en  Chine.  En  Europe, 
le  père  anoblit  le  fils  et  ses  autres  descendants  ;  c'est  le 
contraire  en  Chine,  où  l'homme  éminent  est  supposé 
avoir  eu  des  aïeux  méritants,  puisqu'il  émane  d'eux. 

La  corruption  et  le  pillage  sont  universels  dans  l'admi- 
nistration chinoise,  au  point  que  des  dignitaires  actuels 
ont  pu  payer  un  demi-million  de  piastres  pour  occuper 

14 
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des  fonctions  qui  n*en  produisent  que  dix-huit  à  vingt  mille 
par  an. 

A  propos  de  douanes,  M.  Bowring  dit  que  le  tarif  chi- 
nois est  remarquable  par  la  modération  des  droits,  qui  ne 
dépassent  généralement  pas  10  pour  100  ;  mais  il  a  pu 
constater  que  les  monopoles  commerciaux  sont  encore 
très  répandus,  et  il  explique  par  l'influence  de  ces  mono- 
poles la  stagnation  du  commerce  à  Canton  et  le  progrès 
rapide  des  ports  de  Shang-Haï  et  de  Fou-Tchéou,  où  Ton 
peut  se  procurer  actuellement  deux  cent  mille  balles  de 
soie,  tandis  qu'on  aurait  de  la  peine  à  en  réunir  cinq  mille 
à  Canton. 

La  production  et  le  commerce  de  l'opium  présentent 
des  particularités  remarquables.  Ce  produit  est  obtenu  de 
la  culture  dans  huit  provinces  de  l'empire  qui  alimentent 
la  moitié  de  la  consommation,  et  une  grande  partie  de  ce 
commerce  lucratif  se  fait  par  les  mandarins.  On  voit  par 
là  ce  qu'il  y  a  d'exorbitant  dans  l'accusation  faite  contre 
le  gouvernement  anglais  de  vouloir  faire  entrer  et  con- 
sommer de  vive  force  ce  produit  en  Chine,  d'un  usage 
prétendu  prohibé. 

L'opium  est,  en  Chine,  de  consommation  universelle,  et 
n'a  même  rien  de  malsain  quand  on  en  use  avec  modéra- 
tion. M.  Bowring  cite  des  relevés  statistiques  faits  sur 
une  population  de  quatre-vingt-dix  mille  Chinois  et  de 
six  cents  Européens,  desquels  il  résulte  que  les  cas  de 
delirium  tremeiis  ont  été  relativement  plus  actifs  sur  les 
Européens  consommant  des  liqueurs  fortes,  que  sur  les 
Chinois  consommant  de  l'opium. 

La  consommation  de  l'opium,  dès  qu'elle  a  été  régu- 
larisée, a  été  un  progrès  pour  la  Chine.  Il  a  remplacé  les 
boissons  fortes  et  diminué  l'ivrognerie  de  ce  peuple. 
Maintenant,  les  mandarins  protègent  cette  importation, 
qui  a  amené  l'abondance  du  numéraire  au  point  que  l'ex- 
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ploiiation  des  mines  d'argent  a  cessé.  Cette  production 
donne  des  bénéfices  considérables  à  la  Compagnie  des 
Indes  qui  y  gagne  100  pour  100.  Mais  dans  peu  d'années, 
la  culture  de  l'opium  en  Chine  aura  fait  des  progrès,  l'im- 
portation cessera  et  les  conditions  actuelles  du  commerce 
seront  tout  à  fait  changées. 

L'insurrection  n'est  point  une  réaction  nationale  et  ne 
paraît  pas  très  digne  d'intérêt.  Gomme  elle  est  compomëa 
d'hommes  courageux,  les  mandarins  fuient  devant  elle'; 
et  comme  elle  pille,  dévaste  et  massacre  sur  son  pas-* 
sage,  elle  n'inspire  pas  de  sympathie  aux  habitants  qui 
désertent  à  rapproche  de  ses  bandes. 

Les  chefs  ont  des  prétentions  religieuses  ridicules  : 
l'un  se  dit  le  Saint-Esprit,  un  autre  le  frère  de  Jésus- 
Christ;  un  troisième  prétend  avoir  eu  Dieu  à  sa  ta- 
ble, etc. 

M.  John  Bowring  ne  met  pas  en  doute  le  droit  des  Eu- 
ropéens de  s'introduire  en  Chine  et  au  Japon,  pas  plus 
que  la  facilité  de  le  faire  avec  un  petit  nombre  de  bons 
soldats  et  de  marins  intrépides  ;  mais  ce  qui  reste  pour 
lui  à  l'état  de  problème,  c'est  la  possibilité  de  faire  que  le 
gouvernement  chinois  tienne  ses  engagements. 

Les  observations  de  divers  membres,  MM.  Villiaumé, 
Dussard,  A.  Dumont,  Marchai,  Gabriel  Lafont,  Biaise 
(des  Vosges),  tendent  à  faire  envisager  la  question  au 
point  de  vue  des  difficultés  survenues  entre  le  gouver- 
nement chinois  et  ceux  d'Angleterre  et  de  France,  entre 
ce  dernier  et  celui  du  Japon,  ou  bien  encore  à  examiner 
la  question  de  savoir  si  les  intérêts  du  peuple  chinois  sont 
bien  d'accord  avec  la  politique  de  la  cour  de  Pékin  et  les 
manœuvres  tortueuses  des  mandarins. 

Mais  M.  DuNOYBH  fait  remarquer  qu'il  ne  s'agit  pas 
tant  de  juger  la  justice  des  faits  de  guerre  contem- 
porains que  le  principe  posé  par  M.  Joseph  Qarnier  du 


212  8ÉAKCE  DU  5  DÉCEMBRE  1860. 

droit  de  circulation  sur  le  globe  pour  toutes  les  nations. 

MM.  H,  Passy,  Ch.  Renouard  et  Joseph  Garnibr  font 
des  remarques  dans  le  même  sens. 

M.  J.  Garnier,  donnant  plus  de  développement  à  sa 
pensée,  dit  qu'il  s'agit  —  en  admettant  par  hypothèse  que 
l'empereur  de  la  Chine  a  l'assentiment  de  son  peuple,  que 
les  vues  de  son  gouvernement  sont  conformes  aux  inté- 
rêts de  la  nation  et  que  sa  politique  d'exclusion  contre 
l'étranger  est  populaire  —  de  savoir  si  les  gouverne- 
ments d'Europe  peuvent  invoquer  un  droit  autre  que 
celui  résultant  des  traités  plus  ou  moins  honnêtement 
signés  de  part  et  d'autre,  le  droit  universel  de  circulation 
sur  le  globe  en  général,  et  en  particuUer  sur  cette  partie 
de  l'Asie  qui  est  soumise  à  la  dynastie  des  Tartares. 

Il  pose  en  principe  que,  la  terre  étant  faite  pour  tout  le 
monde,  aucun  peuple  ne  peut  interdire  une  partie  du 
globe  aux  autres  peuples. 

D'une  part,  l'expérience  des  nations  et  l'économie  po- 
litique démontrent  que  ce  libre  accès  des  peuples  les  uns 
chez  les  autres,  que  cette  pénétration  réciproque  des  en- 
fants de  la  terre  est  avantageuse  au  genre  humain  en 
contribuant  à  augmenter  les  débouchés,  le  bien-être,  ainsi 
que  le  progrès  des  lumières  et  de  la  civiUsation.  D'autre 
part,  l'idée  de  justice  ne  peut  s'accorder  avec  le  système 
d'exclusion  internationale  :  de  même  que  la  liberté  con- 
siste pour  tous  les  citoyens  dans  le  droit  d'aller  et  de 
venir  au  sein  d'une  nation,  elle  consiste  pour  les  habitants 
de  la  planète  dans  le  droit  d'aller  et  de  venir  sur  le  globe 
entier,  en  respectant  les  personnes  et  les  propriétés.  Ce 
droit  serait  le  même  pour  les  habitants  de  la  lune  et  réci- 
proquement, si  la  nature  n'y  avait  mis  des  obstacles  in- 
franchissables. 

Si  ce  droit  existe,  les  nations  de  l'Europe  ont  toute  rai- 
son de  le  revendiquer  et  même  de  le  faire  respecter. 
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Reste  à  savoir  si  l'emploi  de  la  force,  à  un  moment  donné, 
est  de  bonne  politique,  s'il  produit  des  avantages  corres- 
pondants aux  sacrifices  matériels  et  moraux  qu'il  néces- 
site, et  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  employer  les  moyens 
pacifiques  ;  mais  c'est  là  une  tout  autre  question. 

M.  ViLUAUMÉ  nie  qu'on  puisse  proclamer  mi  pareil 
droit,  dont  la  pratique  serait  attentatoire  à  la  nationalité, 
à  la  propriété  et  à  la  famille. 

M.  DuNOYER  ne  peut  croire  que  toutes  ces  violations 
découlent  logiquement  du  droit  qui  en  est  question.  Il  ne 
s'agit  pas  d'introduire  les  Européens  en  Chine  pour  que 
ceux-ci  violent  les  lois,  ou  les  forcent  à  acheter  ou  à  ven- 
dre ce  qu'ils  ne  voudraient  pas  acheter  ou  vendre,  mais 
d'obtenir  pour  eux  la  faculté  de  porter  en  Chine  leurs 
produits  et  leurs  services  et  de  les  ofirir,  en  se  soumet- 
tant aux  lois,  à  ceux  qui  peuvent  en  avoir  besoin.  Une 
pareille  prétention  est  assurément  très  légitime,  et  les 
gouvernements  d'Europe  sont  tout  à  fait  dans  leur  droit, 
lorsque,  après  des  négociations  convenables  restées  sans 
résultats,  ils  se  décident  à  employer  la  force. 

M.  Vée  ayant  fait  remarquer  que  la  question  en  dis- 
cussion est  plutôt  une  question  de  droit  des  gens  qu'une 
question  économique,  M.  Dunoyer  répond  que  les  ques- 
tions de  droit  des  gens  intéressent  la  science  écono- 
mique, et  que  précisément  la  question  proposée  est  une 
de  celles  qui  touchent  de  plus  près  aux  grands  principes 
de  propriété  et  de  libre  commerce  que  Téconomie  poli- 
tique est  plus  spécialement  chargée  d'élucider. 


Séance  du  6  Janvier  1861. 

M.  Renouard,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  ancien 
membre  de  la  Chambre  des  pairs,  un  des  vice-présidents 
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de  la  Société,  a  présidé  cette  réunion,  fort  nombreuse, 
à  laquelle  avaient  été  invités  M.  Lusziewski,  conseiller 
d'État,  directeur  de  la  division  de  Tindustrie  et  des  beaux- 
arts  à  Varsovie  ;  M.  Ed.  Romberg,  directeur  des  beaux- 
arts  et  de  l'industrie  en  Belgique  ;  M.  Tchitchérin,  ré- 
dacteur de  VAihenaum,  à  Moscou,  et  professeur  d'éco- 
nomie politique  et  de  droit  public  dans  la  même  ville  ;  et 
à  laquelle  assistaient  M.  Torrès  Caïcedo,  consul  du  Vene- 
zuela, et  le  prince  Pierre  Dolgoroukow,  admis  par  le 
Bureau  à  assister,  en  qualité  de  membres,  aux  réunions 
de  la  Société. 

Le  président  a  annoncé  à  la  réunion  que  le  Bureau 
s'était  réuni  pour  s'occuper  du  remplacement,  dans  son 
sein,  du  regretté  M.  Horace  Say,  un  des  quatre  vice- 
présidents,  un  des  premiers  et  des  plus  zélés  membres  de 
a  Société.  Après  avoir  consulté  le  président,  le  Bureau, 
à  l'unanimité,  croit  devoir  présenter  un  candidat  aux  suf- 
frages de  la  Société,  et  son  choix  s'est  porté  sur  M.  Léonce 
de  Lavergne,  membre  de  l'Institut,  un  des  plus  savants 
membres  de  la  Société,  un  des  plus  assidus  aux  réunions, 
et  qui,  depuis  plusieurs  années,  défend  avec  zèle  et  ta- 
lent les  principes  de  l'économie  politique,  soit  au  sein  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  dont  il  fait 
partie,  soit  dans  la  presse. 

L'élection  aura  lieu  dans  la  prochaine  séance. 

Le  secrétaire  perpétuel,  prenant  la  parole  de  la  part  de 
M.  Dunoyer,  un  des  présidents  de  la  Société,  expose  que 
M.  J.-A.  Soutzo,  professeur  d'économie  politique  et  di- 
recteur du  Bureau  d'économie  politique  à  Athènes,  que 
le  Bureau  de  la  Société  a  récemment  admis  au  nombre 
des  associés  à  Tétranger,  adresse  ses  remerciements  à 
la  Société  et  lui  fait  en  même  temps  hommage  d'un  tra- 
vail sur  «  les  faits  économiques  tels  qu'ils  se  sont  passés 
en  Grèce  de  1838  à  1860  ». 
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M.  Joseph  Oarnier  donne  une  analyse  rapide  de  cet 
intéressant  mémoire.  «  La  Grèce  contemporaine,  dit 
M.  Soatto,  qui,  durant  la  guerre  de  Tindëpendance, 
8*attira  les  sympathies  des  nations  chrétiennes  et  Tappui 
des  grandes  puissances  de  TEurope  par  ses  longues  souf- 
frances et  son  héroïque  résignation,  n'est  parvenue  à  se 
dégager  des  étreintes  de  la  barbarie  musulmane  qu'en  se 
voyant  réduite  à  un  état  de  complète  dévastation  et  de 
profonde  misère.  Ceux  qui  ont  depuis  si  sévèrement  jugé 
la  nation  grecque  auraient  été,  sans  nul  doute,  plus  vrais 
et  plus  justes  si,  au  lieu  d'appliquer  leurs  idées  précon- 
çues aux  faits,  ils  avaient  voulu  prendre  en  considération 
le  niveau  duquel  cette  nation  était  partie  il  y  a  à  peine 
trente  ans  pour  arriver  à  ce  qu'elle  est  aujourd'hui.  » 

M.  Soutto  établit,  dans  son  mémoire,  que  les  réformes 
économiques  les  plus  urgentes  dans  son  pays  doivent 
avoir  pour  objet  la  suppression  delà  dîme,  l'amélioration 
des  Toies  de  communication,  la  réduction  du  taux  de 
l'intérêt  des  capitaux,  une  meilleure  administration  des 
forêts  et  la  transmission  à  des  particuliers  des  biens  du 
domaine  cultivable. 

MM.  Joseph  Garnier  et  Horn  entretiennent  la  réunion 
des  conférences  de  M.  Maurice  Joly,  avocat,  sur  les 
fonctions  du  crédit  et  de  l'épargne  dans  l'organisation 
générale  de  la  société.  Ces  conférences  ont  lieu  les  ven- 
dredis, dans  la  salle  même  où  se  réunit  la  Société  d'éco- 
nomie politique. 

Le  président  dit  que  l'initiative  et  les  efiforts  de  la  na- 
ture de  ceux  de  M.  Joly  méritent  l'approbation  de  la  So- 
ciété, et  il  en  prend  texte  pour  rappeler  les  succès  qu'ob- 
tient M.  Fréd.  Passy  dans  ses  conférences  d'économie 
politique  à  Montpellier,  auxquelles  assiste  un  public  nom- 
breux et  choisi. 

M*  Joseph  Garnier  rappelle  également  à  ce  sujet  la  eu- 
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rieuse  propagande  que  M.  Gustave  de  Molinari,  rédac- 
teur en  chef  de  r Économiste  belge,  est  allé  faire  l'année 
dernière,  à  pareille  époque,  jusqu'au  centre  de  la  Russie, 
en  prêchant  les  libertés  économiques,  la  réforme  des 
tarifs  et  des  abus  engendrés  par  Tintervention  irration- 
nelle de  Tautorité  publique  dans  ce  même  pays  où  le 
prince  Dolgoroukow  signalait  tout  récemment  tant  d'ano- 
maUes. 

M.  WoLOwsKi,  membre  de  l'Institut,  présente  un  écrit 
intitulé  :  Du  crédit  foncier  et  de  son  avenir  en  Russie  (1), 
que  l'auteur,  M.  FéHx  Miaskowski,  conseiller  d'État, 
adresse  à  la  Société. 

M.  Wolowski  dit  qu'il  ne  saurait  s'abstenir  de  faire  des 
réserves  au  sujet  de  cet  écrit.  L'esprit  dans  lequel  le  tra- 
vail de  M.  Miaskowski  a  été  conçu,  prouve  que  des  er- 
reurs réfutées  à  diverses  reprises  continuent  cependant 
à  détourner  de  leur  application  sérieuse  les  projets  de 
crédit  foncier.  Au  heu  de  se  contenter  de  demander  à 
cet  instrument  ce  qu'il  peut  fournir,  c'est-à-dire  le  rap- 
prochement à  de  bonnes  conditions  du  capital  et  de  la 
terre,  et  la  faculté  de  l'amortissement,  précieuse  surtout 
pour  le  propriétaire,  dont  les  ressources,  accrues  par  un 
emploi  intelligent  des  fonds,  ne  sauraient  reconstituer  les 
avances  faites  à  la  longue,  au  moyen  d'un  accroissement 
de  revenu,  l'auteur  s'imagine  que  cet  établissement  peut 
servir  à  rendre  impossible  le  retour  des  crises  moné- 
taires et  à  organiser  le  système  des  banques. 

D'après  lui,  la  Russie  venant,  après  l'Allemagne,  la 
Pologne  et  la  France,  dans  l'institution  du  crédit  foncier, 
doit  faire  mieux  ;  mais  les  conseils  qu'il  donne  prouve- 
raient une  fois  de  plus  la  vérité  du  vieux  dicton,  que  le 
mieux  est  ennemi  du  bien.  L'erreur  fondamentale,  qu'il 
suffit  de  signaler,  car  la  Société  d'économie  politique  l'a 

(i)  Sainl-Pétewbourg,  Bellizard,  1860,  brochure  de  48  pages.  (J.  G.) 
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depuis  longtemps  condamnée,  c'est  de  supposer  que  le 
crédit  foncier  est  appelé  à  créer  un  nouvel  agent,  ou  ins- 
trument d'échange  ou  de  circulation,  supérieur  à  tout  ce 
qui  existe  et  circule  aujourd'hui,  c'est-à-dire  aux  billets 
de  banque  et  à  la  monnaie  métaUique.  Supprimer  celle-ci, 
ajoute  M.  Wolowski,  est  le  but  suprême  de  Tauteur,  qui, 
confondant  les  idées  les  plus  opposées  émises  sur  cette 
question,  associe,  pour  invoquer  l'appui  de  leurs  opinions, 
des  noms  d'hommes  singulièrement  étonnés  de  se  trou- 
ver ainsi  réunis,  ceux  de  Bastiat,  de  Blanqui,  de  Michel 
Chevalier,  de  Gieszkoswki,  de  Darimon,  de  Léon  Faucher, 
d'Emile  de  Girardin,  de  Molinari,  auxquels  il  a  bien  voulu 
ajouter  aussi  le  mien.  A  l'en  croire,  grâce  aux  écrits  de 
ces  publicistes,  on  reconnaît  aujourd'hui  pourtant  que  la 
monnaie  métallique,  instrument  d'échange  transitoire, 
qui  a  remplacé  la  monnaie  de  troc,  instrument  d'échange 
primitif,  a  fait  son  temps,  et  le  moment  s'approche  pour 
elle  de  céder  le  pas  à  un  instrument  d'échange  supérieur. 
«  La  monnaie  métallique,  ajoute-t-il,  a  le  seul  avantage 
qui  lui  a  valu  jusqu'à  nos  jours  sa  suprématie  usurpée  : 
cest  ceiui  de  porter  so7i  gage  avec  elle.  »  La  monnaie  est 
assez  modeste  pour  s'en  contenter,  et  sans  entrer  dans 
une  discussion  superflue,  nous  dirons  que  cet  avantage 
suffit  pour  en  assurer  le  maintien.  Ceux  qui  rêvent  la 
suppression  du  signe  actuel  des  échanges  oublient  que, 
pour  ramener  les  valeurs  à  un  commun  dénominateur,  il 
faut  que  celui-ci  possède  les  qualités  de  permanence,  de 
divisibilité  et  de  recomposition,  de  circulation  et  surtout 
a  identité j  qui  ont  fait  adopter  les  métaux  précieux  comme 
signe  commun,  en  ramenant  à  ce  type  le  prix  de  tous  les 
produits.  Ils  commettent  aussi  la  plus  étrange  des  contra- 
dictions ;  car,  au  moment  même  où  ils  parlent  de  suppri- 
mer la  monnaie  métallique,  c'est  en  monnaie  métallique , 
on  francs  ou  en  roubles,  qu'ils  expriment  le  montant  des 
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billets  hjrpothécaires  destines  à  la  clause  du  marché.  De 
cette  manière,  comme  le  disait,  avec  une  concision  éner- 
gique et  spirituelle,  notre  si  regretté  Léon  Faucher, 
«  ils  renferment  un  acte  de  foi  dans  un  blasphème  ». 

Les  déclamations  contre  la  monnaie  métallique  em- 
ployée comme  élément  fondamental  des  échanges  sont 
de  la  famille  de  la  tyrannie  du  capital,  du  droit  au  travail, 
du  crédit  gratuit,  etc.  Ce  sera  Téternel  honneur  de  nos 
assemblées  politiques  d'avoir  su,  aux  moments  les  plus 
agités  et  les  plus  difficiles,  maintenir  les  vrais  principes, 
qui  seuls  sont  conformes  aux  idées  de  justice,  et  d'avoir 
écarté  des  utopies  malsaines,  hostiles  à  la  pratique  de  la 
liberté.  Les  billets  hypothécaires,  faisant  office  de  mon- 
naie, et  destinés  à  supprimer  Tusage  des  métaux  précieux, 
étaient  du  nombre,  et  alors  qu'une  publication  offerte  à  la 
société  s'attache  à  ressusciter  une  chimère  qu'on  aurait 
dû  croire  complètement  dissipée,  c'est  un  devoir  dans 
cette  réunion  de  remplir  une  tâche  pénible,  mais  néces- 
saire, en  signalant  la  vanité  et  le  danger  de  pareilles  illu- 
sions. 

SDR    l'appréciation   DE   LA   RICHESSE   D'ON  PAYS. 

Après  ces  diverses  communications,  la  conversation  se 
fixe  sur  une  question  proposée  par  M.  du  Mesnil-Mari- 
gny,  ainsi  conçue  :  «  Quel  est  le  véritable  sens  que  l'on 
doit  attacher  à  ces  mots  :  la  richesse  dune  nation  ?»  — 
Question  que  M.  Joseph  Garnier  proposait  de  compléter 
ainsi  :  «  Comment  inventorier  la  richesse  dune  nation  ?  » 

M.  du  Mesnil-Marigny  est  prié  de  développer  sa  pro- 
position et  de  faire  ressortir  l'intérêt  que  sa  question  peut 
présenter,  et  diverses  explications  sont  échangées  entre 
lui  et  MM.  Horn,  de  Lavergne,  Renouard,  de  Pontenay, 
Wolowski,  Torrès  Caïcedo  et  Joseph  Garnier,  dans  une 
discussion  un  peu  confuse. 
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M.  Dxi  MftBNtL-MARiGNY  cfoit  pouvoir  avancer  que,  j US"* 
qu'ici,  on  n*a  pas  encore  donne  une  bonne  définition  de 
la  richesse  d*un  État.  M.  Stuart  Mill  et  beaucoup  d'autres 
économistes  disent  que  «  la  richesse  d'un  État  est  la 
somme  de  toutes  les  choses  utiles  ou  agréables  qu'il  pos- 
sède et  qui  ont  une  valeur  échangeable  ».  Or,  cette  dé- 
finition est  insuffisante,  car  il  est  impossible,  avec  les 
seuls  éléments  qu'elle  fournit,  de  comparer  deux  nations 
entre  elles  sous  le  rapport  de  leurs  richesses.  En  efi^et,  si 
deux  nations  sont  également  nanties  de  marchandises 
d'une  même  nature,  mais  ayant  des  valeurs  plus  élevées 
chez  l'une  que  chez  l'autre,  ces  deux  nations  seront  iné- 
galement riches.  Elles  seront  encore  inégalement  riches 
si,  dans  des  conditions  tout  à  fait  identiques^  par  rapport 
aux  marchandises  (quantité,  similitude  et  valeur),  Tune 
est  plus  industrieuse  que  l'autre,  ou  bien  est  assise  sur 
un  sol  plus  fertile,  toutes  choses  étant  les  mêmes  du  reste. 
M.  du  Mesnil-Marigny  dit  encore  que  toutes  les  autres 
définitions  de  la  richesse  d'un  État  sont  aussi  défectueuses 
et,  par  conséquent,  impropres  à  faire  apprécier  exacte- 
ment la  richesse  des  peuples.  C'était  l'opinion  de  J.-B. 
Say,  car  cet  illustre  économiste  prétend  que  cette  appré- 
ciation est  un  problème  assimilable  à  celui  de  la  quadra- 
ture du  cercle  (1). 

Dans  cet  état  de  la  science,  M.  du  Mesnil-Marigny  croit 
être  parvenu  à  résoudre  ce  problème  économique,  en 
décomposant  la  richesse  de  chaque  peuple  en  deux  ri- 
chesses bien  distinctes  :  Tune  qu'il  nomme  la  richesse  éva- 
luée monétairement  ou  richesse  de  valeur,  et  l'autre  qu'il 
appelle  richesse  d'usage. 

D'après  lui,  la  richesse  évaluée  d'une  nation  est  égale 
à  la  somme  des  valeurs  :  1""  de  tous  les  biens  immo* 

(1)  Dao8  VEpitome,  art.  Richesse,  6«  éditiou  du  Traité  d'économie  poli* 
tûiue  de  J.-B.  Say,  p*  604.  Edition  Guillaumin,  1841.  (J.  G.) 
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biliers  ;  2»  de  tous  les  biens  mobiliers  existant  à  Tépoque 
du  bilan  de  cette  richesse;  3**  du  produit  brut  annuel; 
4*  des  marchandises  consommées  annuellement,  ces  der- 
nières marchandises  étant  affectées  d'un  signe  négatif. 
Et  si  Ton  veut  avoir  la  richesse  évaluée  moyenne  d'un 
citoyen  de  cette  nation,  il  faudra  diviser  le  total  résul- 
tant de  cette  opération  par  le  chiffre  de  la  population. 

Quant  à  la  richesse  d'usage  moyenne  de  l'individu, 
après  avoir  fait  observer  que  la  nature  et  la  quantité  des 
consommations  annuelles  d'une  personne  varient  de  pays 
à  pays,  l'Indien  consommant  moins  que  l'Espagnol  et 
l'Espagnol  qu'un  homme  du  Nord,  il  arrive  à  apprécier, 
pour  chaque  peuple,  ce  qu'il  entend  par  la  valeur  de 
Vunité  d'existence.  Cette  valeur  est  le  prix  de  la  consom- 
mation moyenne  d'un  individu  pendant  une  année.  Ce 
sera,  par  exemple,  60  francs  pour  l'Indien,  150  francs 
pour  l'Espagnol  et  300  francs  pour  l'habitant  de  la  Grande- 
Bretagne,  etc.,  etc.  Ces  prémisses  établies,  pour  obtenir 
la  richesse  d'usage  moyenne  de  l'individu,  M.  du  Mesnil- 
Marigny  divise  la  valeur  du  produit  brut  total  delà  nation 
qu'il  considère,  par  la  valeur  de  l'unité  d'existence,  et 
encore  par  le  chiffre  de  la  population.  Ces  formules  de  la 
richesse  évaluée  et  de  la  richesse  d'usage,  que  l'auteur 
donne  ici  sommairement,  sont,  dit-il,  présentées  comme 
une  nécessité  économique,  et  démontrées  rigoureusement 
dans  son  ouvrage. 

De  ces  formules  qui  permettent  de  calculer  les  ri- 
chesses de  toute  nature,  matérielles  ou  immatérielles, 
échangeables  ou  non,  il  résulte  que  la  richesse  d'usage 
réside  dans  le  plus  ou  moins  grand  nombre  de  satisfac- 
tions que  la  moyenne  des  individus  d'une  nation  pourra 
se  procurer,  relativement  à  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie 
sous  chaque  climat,  et  ensuite  que  la  richesse  évaluée 
monétairement  réside  dans  la  somme  d'argent  équiva- 
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lente  à  l'ensemble  des  biens  échangeables  d'une  nation, 
en  ayant  égard  tout  à  la  fois  au  nombre  des  individus  qui 
la  composent,  à  la  valeur  de  leur  production  annuelle  et 
à  celle  de  leurs  consommations. 

Selon  lui,  en  isolant  la  richesse  d'usage  et  la  richesse 
évaluée,  qui,  jusqu'ici,  n'avaient  pas  encore  été  disjointes, 
on  fait  disparaître  la  difficulté  que  Ton  éprouvait  à  com- 
parer entre  elles  les  richesses  des  peuples,  et  ce  pro- 
blème est  maintenant  résolu. 

Il  va  plus  loin  et  prétend,  en  outre,  au  moyen  de  ces 
mêmes  formules,  résoudre  un  problème  bien  plus  dif- 
ficile :  celui  de  la  conciliation  des  libres-échangistes  et 
des  protectionnistes.  11  dit  que  la  vraie  richesse  des  na- 
tions est  incontestablement  la  richesse  d'usage  ;  car  c'est 
elle  qui  donne  le  bien-être  aux  peuples  :  or,  parmi  tous 
les  agents  qui  produisent  cette  richesse,  l'un  des  plus 
énergiques  est  sans  contredit  le  libre-échange.  En  effet, 
équitable  pour  tous,il  donne  à  tous  les  plus  grandes  facilités 
pour  satisfaire  leurs  désirs.  Il  faut  avouer  que,  dans  cer- 
taines locaUtés,  il  accroît  le  prix  des  marchandises  indi- 
gènes, en  leur  ouvrant  des  débouchés  dans  les  diverses 
parties  du  globe  ;  mais  ces  marchandises,  dans  leur  dis- 
tribution, n'étant  entravées  ni  par  la  prohibition,  ni  par 
la  protection,  ne  subissent  que  la  hausse  due  à  une  juste 
et  légitime  concurrence. 

D'un  autre  côté,  la  protection,  suivant  M.  du  Mesnil- 
Marigny,  tout  en  diminuant  le  bien-être,  développe  par- 
fois la  richesse  évaluée.  Or,  comme  cette  richesse  éva- 
luée est  proportionnelle,  dit-il,  à  la  puissance  des  peuples 
(toutes  réserves  faites  de  leurs  quaUtés  guerrières),  car 
c'est  à  l'aide  de  cette  richesse  que  l'on  obtient  la  faculté 
de  réunir,  dans  le  même  temps,  et  même  dans  le  plus 
bref  délai,  la  plus  grande  quantité  possible  de  numé- 
raire, et  on  le  sait,  ce  sont  les  millions  qui  arment  et  font 
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mouvoir  les  nombreux  bataillons,  qui  équipent  les  vâis^ 
seaux  et  leur  font  franchir  les  plus  grandes  distances 
pour  atteindre  Tennemi,  il  en  conclut  que,  dans  la  prévi- 
sion d'hostilités  futures,  il  est  convenable  de  ne  pas  né- 
gliger cette  source  de  puissance.  Il  ajoute  qu'en  aug- 
mentant la  richesse  évaluée,  on  favorise  Taccroissement 
de  la  population,  qui  est  encore  souvent  un  autre  élément 
de  puissance. 

Ainsi,  dans  certains  cas  que  la  formule  détermine,  une 
nation,  afin  d'assurer  son  indépendance,  pourra,  bien  ' 
qu'elle  sacrifie  une  partie  de  son  bien-être,  user  de  la 
protection,  lorsqu'il  s'agira,  par  exemple,  d'empêcher 
les  nationaux  de  prendre  trop  de  goût  à  des  produits 
étrangers,  alors  que  ces  produits  sont  d'un  échange  dé* 
savantageux  pour  cette  même  richesse  évaluée. 

D'une  part  donc,  d'après  M.  du  Mesnil-Marigny,  les 
libre-échangistes  auraient  raison  au  point  de  vue  huma- 
nitaire, car  le  Ubre  commerce  entre  tous  les  pays  ferait 
obtenir  à  ces  pays  le  maximum  de  la  richesse  d'usage 
auquel  leurs  habitants  peuvent  légitimement  prétendre, 
en  présence  de  leur  ténacité  au  travail,  de  leurs  aptitudes, 
de  la  fécondité  du  sol,  de  la  densité  de  la  population,  etc. 

D'une  autre  part,  les  protectionnistes  doivent  être  quel- 
quefois dans  le  vrai,  attendu  que  la  protection,  dans  di- 
verses circonstances,  peut  être  favorable  au  développe- 
ment de  la  richesse  évaluée,  et  par  suite  à  la  puissance 
d'une  nation. 

M.  HoRN  se  demande  si  ce  mot  de  «  richesse  »  a  été 
bien  choisi  pour  rendre  le  u  wealth  »  de  Smith  ;  le  mo 
de  «  richesse  »,  qui  correspond  peut-être  mieux  au  rick- 
nms  anglais,  mène  trop  facilement  à  entendre  la  richesse 
d'une  nation  dans  le  même  sens  qu'on  entend  la  richesse 
d'un  individu.  La  proposition  de  M.  du  Mesnil-Marigny 
et  les  développements  qu'il  vient  de  donner  paraissant 
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trenir  à  Tappui  de  ce  doute  de  M.  Horn.  A  son  avis,  la  ri- 
chesse d'une  nation  ne  saurait  aucunement  se  mesurer, 
comme  se  mesure  généralement  la  richesse  d'un  individu, 
sur  la  quantité  des  valeurs,  des  valeurs  d'échange  ou 
d'usage,  dont  on  dispose.  La  richesse  que  l'économie 
politique  désire  voir  acquérir  aux  nations,  la  richesse  au 
maintien  et  au  développement  de  laquelle  elle  veut  con* 
courir,  dépend  beaucoup  plus  du  bon  emploi  et  de  l'équi- 
table répartition  que  des  quantités  de  valeurs  que  les 
nations  possèdent.  En  supposant  deux  Etats  oi!l,  à  popula- 
tion égale,  la  masse  des  valeurs  d'échange  et  d'usage 
serait  la  même,  il  y  aurait  encore  pour  l'économie  poli- 
tique une  criante  inégalité  de  richesse,  c'est-à-dire  de 
fortune  et  de  bien-être,  si,  dans  Tun  de  ces  deux  Etats,  les 
valeurs  d'échange  et  d'usage  étaient  plus  ou  moins  éga- 
lement réparties  entre  tous  les  habitants,  tandis  que,  dans 
l'autre  Etat,  à  côté  d'une  aristocratie  ou  d'une  ploutocratie 
nageant  dans  labondance,  soupireraient  dans  la  profonde 
misère  les  autres  classes  des  populations. 

Ce  n'est  également,  pense  M.  Horn,  que  par  la  confu- 
sion involontaire  qu'engendre  dans  certains  esprits,  les 
plus  élevés  même,  l'emploi  du  mot  «  richesse  )>  pour  dé- 
signer la  fortune  générale,  qu'on  peut  arriver  indirecte- 
ment à  remettre  en  honneur  la  théorie  surannée  de  la 
balance  du  commerce.  C'est  vers  ce  but  que  tend  évidem- 
ment, sans  le  vouloir  et  sans  s'en  rendre  un  compte  bien 
clair,  l'honorable  auteur  de  la  proposition  discutée,  en 
venant  nous  dire  que,  si  la  France  parvenait  à  accroître 
l'importation  de  ses  vins  en  Angleterre  où  ils  supplante- 
raient plus  ou  moins  la  bière  anglaise,  la  richesse  de  la 
France  s'accrottrait  de  toute  la  somme  que  les  Anglais 
payeraient  pour  nos  vins,  tandis  que  la  richesse  de  la  na- 
tion anglaise  diminuerait  dans  la  proportion  correspon- 
dante. N'était  la  crainte  de  tomber  dans  le  paradoxe. 
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M.  Hom  retournerait  la  proposition  ;  mais  ce  qui  est  cer- 
tain, à  son  avis,  c'est  que  la  nation  anglaise,  loin  d'y 
perdre,  ne  pourrait  qu'y  gagner,  si  ses  populations  pou- 
vaient remplacer  leur  bière  par  Tacquisition  de  nos  vins, 
qu'elles  trouveraient  soit  meilleurs,  soit  moins  chers, 
parce  que  ce  n'est  qu'à  l'une  ou  qu'à  l'autre  de  ces  deux 
conditions  que  s'opérerait  la  substitution  du  bordeaux  et 
du  bourgogne,  par  exemple,  à  Taie  et  au  porter.  Quel- 
ques grandes  brasseries  anglaises  en  souffriraient  sans 
doute,  mais  la  fortune  nationale,  c'est-à-dire  l'aisance  et 
le  bien-être  des  populations,  y  gagnerait,  parce  que  au- 
trement le  changement  ne  se  ferait  pas.  Même  en  pre- 
nant l'expression  «  richesse  »  dans  son  sens  plus  étroit, 
il  n'y  aurait  pas  perte  pour  l'Angleterre,  parce  que  les 
capitaux,  les  intelligences  et  les  bras,  rendus  disponibles 
par  la  diminution  dans  la  production  des  bières,  ne  tar- 
deraient pas  à  trouver  dans  d'autres  branches  de  produc- 
tion un  emploi  non  moins  profitable  pour  eux-mêmes  et 
pourtant  non  moins  avantageux  à  la  richesse  nationale. 

Dans  l'opinion  de  M.  Horn,  il  vaudrait  donc  mieux  par- 
ler de  la  fortune  ou  de  l'aisance  nationales,  expressions 
qui  prêteraient  moins  à  l'équivoque  ;  mais  si  l'on  tient  au 
mot,  une  fois  adopté,  de  richesse  nationale,  il  faudrait  ne 
jamais  perdre  de  vue  que,  dans  cette  appUcation,  le  mot 
<(  richesse  »  a  une  signification  essentiellement  différente 
de  celle  que  nous  y  attachons  en  parlant  des  richesses 
individuelles.  L'individu  est  riche  surtout  par  la  quantité 
des  valeurs  d'échange  et  d'usage  qu'il  possède  ;  la  nation 
l'est  surtout  par  la  manière  dont  ses  valeurs  sont  em- 
ployées, exploitées  et  réparties. 

M.  WoLowsKi  fait  observer  que  la  distinction  faite  par 
M.  du  Mesnil  peut  être  ramenée  à  des  termes  plus  sim- 
ples. U  s'agit  en  effet  de  la  différence  entre  la  valeur  en 
échange  et  la  valeur  en  usage,  ou,  pour  employer  des 
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expressions  moins  abstraites,  entre  la  valeur  et  l'utilité. 
L'évaluation  de  la  richesse,  d'après  le  prix  de  vente, 
peut  conduire  à  des  résultats  inexacts  ;  en  effet,  la  rareté, 
même  artificielle,  de  certains  produits,  peut  en  accroître 
l'estimation  nominale  alors  qu'elle  diminue  la  richesse 
véritable.  Lorsqu'on  entend  par  valeur  uniquement  le 
prix  de  vente,  et  non  pas  la  satisfaction  des  besoins,  on 
aboutit  à  une  conséquence  qui  demande  à  être  contrôlée. 
En  eflfet,  le  progrès  économique  tend  à  diminuer  la 
valeur  en  augmentant  la  masse  des  produits  et  en  dimi- 
nuant le  coût  de  revient.  La  richesse  véritable  c'est  l'a- 
bondance des  objets. 

M.  Wolowski  ajoute  que  la  richesse  générale  du  pays 
comprend  autre  chose  que  la  somme  des  fortunes  indivi- 
duelles ;  il  faut  y  ajouter  la  fortune  publique,  qui  se  com- 
pose en  majeure  partie  de  travaux  qui  échappent  à  une 
évaluation  directe  et  qui  produisent  d'une  manière  indi- 
recte, sans  donner  un  revenu  propre  ;  tels  sont  les  che- 
mins, canaux,  ports,  etc.  La  multiplicité  de  ces  grands 
travaux,  accomplis  d'une  manière  utile,  est  le  principal 
élément  de  la  puissance  productive  des  pays  civihsés. 

M.  DE  Lavergne,  membre  de  l'Institut,  pense  qu'il  ne 
faut  pas  attacher  tout  à  fait  autant  d'importance  à  cette 
distinction  entre  la  valeur  en  échange  et  la  valeur  en 
usage.  La  véritable  richesse  consiste  dans  la  masse  des 
objets  qui  peuvent  servir  à  satisfaire  nos  besoins.  Le 
mot  dont  se  sert  Adam  Smith,  et  qu'on  traduit  ordinaire- 
ment par  richesse  des  nations  {wealth  of  nations)^  veut 
beaucoup  plus  dire  bien-être  que  richesse.  Le  nombre  des 
produits  consommables  ne  peut  d'ailleurs  s'accroître 
sans  que  la  richesse  évaluée  s'accroisse  aussi.  Dès  qu'on 
admet  que  la  liberté  des  échanges  augmente  les  produits 
en  usage,  on  doit  admettre  aussi  qu'elle  augmente  les 
valeurs  en  échange.  La  supériorité  des  peuples  qui  peu- 

lo 
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▼ent,  à  un  moment  donné,  réonir  de  grandes  ressources 
financières,  tient  autant  et  même  day^uitage  à  la  masse 
de  leurs  produits  consommables  qu'à  celle  de  leurs  va- 
leurs échangeables.  En  somme,  la  nation  la  plus  riche 
est  celle  qui  produit  le  plus. 

Il  y  a  cependant,  dans  Tobservation  de  M.  du  Mesnil- 
Marigny,  un  côté  vrai  qu'il  ne  faut  pas  négliger,  même 
dans  ce  qu'il  peut  avoir  de  contraire  à  la  doctrine  absolue 
du  libre-échange.  C'est  le  même  point  de  vue  déjà  déve- 
loppé avec  une  profondeur  qui  n'est  malheureusement 
pas  sans  obscurité,  par  M.  Stuart  Mill,  dans  son  chapitre 
sur  les  valeurs  internationales.  En  poussant  à  ses  der- 
nières conséquences  la  théorie  des  produits  spéciaux  à 
chaque  peuple,  on  arrive  à  constituer  de  véritables  mo- 
nopoles, et  dans  un  moment  donné,  la  nation  qui  pos- 
sède le  monopole  de  la  production  la  plus  nécessaire, 
peut  en  profiter  pour  imposer  des  prix  excessifs  et  ac- 
croître démesurément  les  valeurs  en  échange,  ou  même 
pour  porter  atteinte  à  l'indépendance  des  autres  peuples. 
Il  y  a  là  un  danger  qu'il  ne  faut  pas  grossir,  mais  qui  n'en 
est  pas  moins  réel  dans  une  certaine  mesure. 

M.  Joseph  Garnier  rappelle  que  la  distinction  des  deux 
richesses  s'est  naturellement  présentée  à  l'esprit  de  tous 
ceux  qui  se  sont  occupés  de  ce  sujet.  On  la  trouve  dans 
Aristote,  plus  tard  dans  Locke  et  les  discussions  des 
physiocrates  ;  mais  Adam  Smith,  en  précisant  mieux  qu'on 
ne  l'avait  fait  avant  lui,  en  distinguant  la  valeur  en  usage 
et  la  valeur  en  échange,  au  début  de  son  livre,  et  en 
faisant  ressortir  cette  distinction  dans  ses  analyses,  Adam 
Smith  a  fait  faire  un  grand  pas  à  la  science.  Malheureu- 
sement, en  se  servant  du  mot  valeur  pour  désigner  les 
deux  idées,  il  a  introduit  dans  la  langue  une  confusion 
dont  les  économistes  ont  eu  quelque  peine  à  se  tirer, 
quand  ils  s'en  sont  tirés.  On  écarte,  en  grande  partie,  cette 
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confusion  en  évitant  de  faire  des  mots  richesse,  utilité, 
valeur,  des  synonymes.  La  richesse  est  tout  ce  qui  sert  à 
satisfaire  les  besoins;  Tutilité  et  la  valeur  en  sont  les 
qualités.  U  y  a  des  richesses  qui  n'ont  que  la  première 
qualité;  il  y  en  a  un  plus  grand  nombre  qui  ont  les  deux; 
et  la  valeur  n'existe  pas  sans  l'utilité. 

M.  du  Mesnil-Marigny  se  trompe  quand  il  dit  que  les 
économistes  n'ont  fait  entrer  que  la  richesse  évaluée 
dans  le  si^get  de  l'économie  politique;  un  très  grand 
nombre  ont  fait  le  contraire,  et  Rossi  professait  qu'en 
négligeant  la  valeur  en  usage  on  mutilait  la  science  ;  ce 
sont  ses  expressions. 

M.  du  Mesnil-Marigny  a  peut-être  amélioré  le  langage 
en  exprimant  cette  distinction  par  deux  qualificatifs  ajou- 
tés au  mot  richesse  et  en  disant  richesse  évaluée  et  ri- 
chesse d'usage  ;  c'est  ce  qui  reste  à  voir  par  l'expérience 
des  discussions.  Mais  il  faut  remarquer  qu'il  y  a  du  louche 
dans  ces  deux  expressions  ^  car  la  richesse  d'usage  s'é- 
value, et  la  richesse  évaluée  est  basée  sur  une  richesse 
d'usage.  En  cas  de  réussite,  M.  du  Mesnil-Marigny  aurait 
fait  faire  un  progrès  à  la  nomenclature  et  à  la  science, 
car  tous  les  perfectionnements  de  la  langue  dans  une 
science  de  raisonnement  ont  de  l'importance. 

Un  autre  progrès  ce  serait  le  moyen  d'estimer  la  ri- 
chesse d'usage,  qui  mérite  d'être  examiné  de  près  ;  car 
il  s'agit  en  réalité  d'exprimer  toute  utilité  en  valeur. 
A  cet  égard,  M.  Joseph  Garnier  voudrait  bien  que  M.  du 
Mesnil-Marigny  eût  été  heureusement  inspiré  ;  mais  il 
craint  que  le  préopinant  ne  se  fasse  illusion  ;  car  il  ne 
s'agit  pas  tant  de  faire  une  définition  exacte  de  la  ri- 
chesse que  de  trouver  la  mesure  exacte  de  l'utilité  et  de 
la  valeur,  à  l'aide  de  laqueUe  il  serait  possible  de  faire  la 
comparaison  des  richesses  nationales,  comparaison  que 
J.-B.  Say  qualifie  de  quadrature  du  cercle. 
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Quant  à  la  conciliation  des  libre-échangistes  et  des 
protectionnistes,  qui  résulterait  de  la  distinction,  non  dé- 
couverte mais  autrement  formulée  par  M.  du  Mesnil- 
Marigny,  il  est  à  craindre  encore  que  ce  ne  soit  une  illu- 
sion par  Teffet  de  ses  formules.  Les  libre-échangistes 
n'ont  raison  que  parce  qu'en  considérant  la  richesse  en 
elle-même,  la  richesse  positive,  la  richesse  d'usage,  les 
utilités,  comme  on  a  encore  dit,  ils  basent  leur  argumen- 
tation sur  la  nature  des  choses.  Les  protectionnistes  sont 
dans  le  faux,  parce  qu'en  ne  considérant  que  la  richesse 
évaluée,  le  haut  prix  des  choses,  ils  invoquent  des  pré- 
misses qui  les  font  aboutir  à  la  balance  du  commerce  et 
à  la  théorie  de  la  disette,  c'est-à-dire  à  l'absurde.  Or, 
M.  du  Mesnil-Marigny  est  victime  du  même  sophisme, 
en  croyant  que  la  force  d'une  nation,  en  tant  qu'on  la  ré- 
sume dans  sa  force  militaire,  dépend  de  sa  richesse  éva- 
luée. Les  canons,  les  navires,  le  matériel  de  guerre,  ainsi 
que  l'a  déjà  fait  remarquer  M.  de  Lavergne,  sont  avant 
tout  des  richesses  d'usage,  et  les  zouaves  ne  consom- 
ment pas  autre  chose  que  des  richesses  d'usage  achetées 
avec  le  numéraire  provenant  de  l'impôt  et  équivalant 
d'autres  richesses  d'usage. 

M.  Joseph  Garnier  pense  avec  M.  Horn  qu'il  est  indis- 
pensable, pour  éclairer  cette  question,  de  distinguer  entre 
la  richesse  individuelle  et  la  richesse  des  nations  (dont 
il  ne  voudrait  pas  cependant  faire  un  synonyme  de  bien- 
être  et  d'aisance  qui  sont  des  efifets  de  la  richesse,  ni 
d'un  bon  emploi  et  d'une  juste  répartition  qui  sont  d'au- 
tres moyens  d'arriver  à  cet  effet)  ;  sans  cela  on  ne  peut 
rien  entendre  à  la  question  de  la  monnaie  et  à  d'autres  qui 
ne  sont  autres  que  des  phases  diverses  de  celles  posées 
par  M.  du  Mesnil-Marigny.  Adam  Smith,  en  disant 
«  richesse  des  nations  »,  si  tant  est  qu'on  ait  bien  traduit 
sa  pensée,  employait  par  habitude  une  formule  de  la 
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théorie  de  la  balance  du  commerce.  En  fait,  il  n'y  a 
d'autre  richesse  des  nations  que  la  somme  des  richesses 
individuelles,  plus,  selon  la  juste  remarque  de  M.  Wo- 
lowski,  les  richesses  collectives  :  propriétés  publiques, 
routes,  etc. 

Le  président,  dans  un  exposé  final,  passe  en  revue  les 
avis  qui  viennent  d'être  exprimés  ;  il  abonde  ensuite  dans 
le  sens  de  M.  Horn  et  voit  la  véritable  richesse  dans 
l'ample  consommation  de  toutes  choses,  procurant  l'ai- 
sance et  le  bien-être  des  populations. 

M.  DE  Lavergnb  croit  que  M.  Renouard  donne  une  im- 
portance trop  exclusive  à  la  consommation.  La  richesse 
d'une  nation  ne  se  compose  pas  seulement  de  ce  qu'elle 
consomme,  il  faut  y  joindre  aussi  ce  qu'elle  épargne,  car 
si  elle  n'épargnait  pas  en  même  temps  qu'elle  consomme, 
elle  irait  en  s'appauvrissant,  elle  vivrait  sur  son  capital. 
En  épargnant,  au  contraire,  elle  prépare  pour  l'avenir  de 
nouveaux  moyens  de  production,  et  il  faut  toujours  en 
revenir  à  ceci,  que  la  richesse  d'une  nation  se  mesure  par 
ce  qu'elle  produit,  c'est-à-dire  par  le  développement  de 
son  agriculture,  de  son  industrie  et  de  son  commerce. 

M.  Renouard  réplique  qu'il  ne  croit  pas  être  en  désac- 
cord avec  M.  de  Lavergne  et  qu'il  comprend  les  épargnes 
dans  un  bon  emploi  de  la  richesse. 

LETTRE  DE  M.  DU  MESNIL-HARIGNY. 

Dans  la  séance  du  5  janvier  dernier,  j'ai  cherché  à  faire  pré- 
valoir cette  opinion  :  qu'il  était  de  toute  nécessité,  pour  élever 
réconomie  politique  au  rang  des  sciences  exactes,  d'apprécier  et 
de  calculer  séparément  la  richesse  d'usage  et  la  richesse  de  va- 
leur des  nations.  Mais  n'ayant  pu,  en  raison  de  l'heure  avancée, 
passer  en  revue  les  diverses  objections  qui  m'ont  été  faites,per- 
mettez-moi,  je  vous  prie,  de  répondre  ici  à  ceUes  qui  ont  fait  le 
plus  d'impression  sur  l'assemblée. 

La  théorie  que  j'ai  exposée  conduirait,  dit-on,  à  la  balance  du 
commerce,  c'est-à-dire  à  faire  entasser  dans  un  pays  la  plus 
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grande  quantité  possible  de  numéraire.  Mais  la  formule  à  laquelle 
on  fait  allusion  est  établie  dans  le  but  de  supputer  non  seulement 
la  somme  des  valeurs  mobilières  et  immobilières  qu'une  nation 
possède,  mais  encore  de  recenser  la  portion  de  cette  somme 
dont  elle  peut  disposer.  Ce  qui  diffère  singulièrement  de  la  ba- 
lance du  commerce. 

Cette  théorie  est  encore  accusée  de  nous  ramener  à  la  doctrine 
de  la  disette.  Nous  répondrons  que  la  formule  dont  il  est  ques- 
tion contient,  relativement  aux  consommations,  un  terme  négatif 
dont  la  valeur  s'accroît  à  mesure  que  la  disette  devient  plus 
cruelle^  et  fait  diminuer  ainsi,  dans  une  forte  proportion,  le 
quantum  de  la  richesse  évaluée  d'une  nation. 

On  a  prétendu,  en  outre,  que  dans  les  diverses  phases,  heu- 
reuses ou  malheureuses,  que  traversent  les  peuples,  leur  richesse 
évaluée  est  tellement  liée  à  leur  richesse  d'usage,  qu'il  n'y  a  que 
très  peu  d'écart  entre  l'une  et  l'autre  et  que,  par  suite,  il  suffit 
de  s'occuper  de  l'une  d'elles. 

Afin  d'établir  le  contraire,  nous  aurons  recours  à  quelques 
exemples. 

Deux  sociétés,  composées  de  mille  travailleurs,  possédant 
chacune  le  fonds  sur  lequel  elles  opèrent,  se  livrent,  Tune  à  l'agri- 
culture et  l'autre  à  l'extraction  de  la  houille.  Leur  produit  brut 
s'élève,  chaque  année,  à  la  même  somme  d'un  million,  c'est- 
à-dire  qu'elles  ont  la  même  richesse  d'usage.  Eh  bien  !  ce  mil- 
lion de  produit  brut  étant,  pour  la  société  agricole,  environ  le 
double  de  son  produit  net,  indique  que  cette  société  a  une  richesse 
évaluée  d'à  peu  près  dix  millions.  Quant  à  la  société  houillère, 
le  produit  net  n'étant  souvent,  dans  ce  genre  d'industrie,  que  le 
vingtième  du  produit  brut,  la  richesse  évaluée  de  cette  dernière 
société  peut  très  bien  ne  se  monter  qu'à  un  million. 

Quelle  différence,  dès  lors,  entre  les  richesses  évaluées  de  ces 
deux  sociétés,  nanties  d'une  égale  richesse  d'usage,  et  en  consé- 
quence quelle  disparité  dans  les  efforts,  soit  guerriers,  soit  in- 
dustriels, dont  elles  sont  capables? 

Nous  ajouterons  que  les  publicistes  sont  loin  d'être  unanimes 
pour  déterminer  d'une  manière  précise  quelle  est  la  nation  qui 
jouit  de  la  plus  grande  richesse  d'usage.  Suivant  les  uns,  c'est  la 
Russie  ;  suivant  les  autres,  c'est  la  France,  c'est  l'Angleterre, 
c'est  la  Hollande,  etc.  Ce  qui  prouve  que  la  richesse  d'usage  ne 
diffère  pas  d'une  manière  sensible  chez  les  divers  peuples  ;  la 
raison  en  est  que,  le  plus  souvent,  un  surcroît  de  consommateurs 
vient  restreindre  cette  richesse,  lorsqu'elle  augmente,  et  qu'une 
plus  grande  mortalité  ne  manque  jamais  de  survenir  lorsque  cette 
richesse  diminue. 
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Or»  si  les  richesses  d*usage  des  peuples  ne  varient  que  peu, 
leurs  richesses  évaluées  présentent,  au  contraire,  les  contrastes 
les  pins  frappants.  Ainsi,  personne  ne  peut  contester  qu'à  égalité 
de  population,  et  surtout  à  égalité  de  surface  de  terres,  la  richesse 
évaluée  de  la  France  et  de  l'Angleterre  ne  soit  au  moins  cinq  ou 
six  fois  plus  considérable  que  celle  de  la  Russie. 

Je  pourrais  multiplier  les  citations  et  fournir  d'autres  argu- 
ments à  Tappui  de  ma  théorie,  mais  je  crains  d'abuser  de  votre 
extrême  complaisance. 

Agréez,  etc. 

Du  Mesnil-Marignt. 

Paris,  8  février  186). 


Séance  du  5  février  1861. 

M.  Gh.  DuNOYBR,  membre  de  Tlnstitut,  a  présidé  cette 
réunion  à  laquelle  avaient  été  invités  le  comte  Jean 
Arrivabene,  président  de  la  Société  belge  d'économie 
politique,  se  rendant  à  Turin  pour  siéger  au  sein  du 
Sénat  italien  ;  et  M.  Jean  Stœssel,  de  Zurich,  docteur  en 
droit. 

Ck)nformément  à  la  décision  prise  dans  la  dernière 
réunion,  avant  que  l'entretien  ne  devienne  général,  il  est 
procédé  à  l'élection  d'un  vice-président  en  remplacement 
de  feu  Horace  Say. 

Le  président  rappelle  que  le  Bureau  a  présenté 
M.  Léonce  de  Lavergne,  membre  de  l'Institut,  et  demande 
si  quelqu'un  a  une  autre  candidature  à  proposer. 

Aucune  autre  proposition  n'étant  faite,  les  bulletins 
sont  recueillis  par  M.  J.-J.  Clamagcran,  avocat,  le  plus 
jeune  membre  de  la  réunion.  Le  dépouillement  du  scrutin 
donne,  sur  31  votants  :  24  voix  à  M.  Léonce  de  Lavergne  ; 
4  voix  à  M.  le  comte  Hervé  de  Kergorlay,  député  au 
Corps  législatif;  1  à  M.  Dupuit,  inspecteur  divisionnaire 
des  ponts  et  chaussées,  et  2  billets  blancs. 

En  conséquence,  le  président  proclame  M.  Léonce  de 
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Lavergne,  membre  du  Bureau  en  qualité  de  vice-prési- 
dent. 

Le  secrétaire  perpétuel  mentionne  la  mort  récente  de 
M.  Ferrier,  Tun  des  théoriciens  de  l'école  protectionniste. 
M.  Ferrier  avait  quatre-vingts  ans.  Il  avait  été  directeur 
des  douanes  sous  la  Restauration,  pair  de  France  et  pré- 
sident du  conseil  général  du  Nord,  sous  le  gouvernement 
de  Juillet.  Il  a  écrit  quelques  brochures  et  un  volume 
intitulé  :  Du  gouvernement  considéré  dans  ses  rapports  avec 
le  commerce,  ou  de  P administration  commerciale  opposée 
aux  économistes  du  dix-neuvième  siècle,  La  première  édi- 
tion est  de  1804,  contemporaine  du  Traité  de  J.-B. 
Say  (1803),  qui  l'a  quelquefois  cité  et  réfuté;  la  troisième 
et  dernière  de  1822.  Sa  dernière  brochure  est  de  1829, 
et  depuis  longtemps  il  s'était  retiré  de  la  polémique. 

Le  secrétaire  perpétuel  mentionne,  à  un  autre  titre,  la 
mort  du  duc  Decazes,  ancien  ministre  du  roi  Louis  XVIII, 
grand-référendaire  à  la  Chambre  des  pairs  sous  le  gou- 
vernement de  Juillet.  C'est  sous  son  ministère,  en  1819, 
que  fut  instituée,  avec  son  appui,  la  chaire  d'économie 
politique  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  occupée 
par  J.-B.  Say  et  Blanqui,  et  supprimée  depuis  la  mort  de 
ce  dernier,  en  1854. 

MM.  Dunoyer,  Renouard,  Michel  Chevalier,  rendent 
hommage  à  la  mémoire  du  duc  Docazes,  qui  a  défendu, 
en  un  temps  difficile,  la  cause  des  libertés  publiques,  et 
qui  aura  certainement,  dans  l'histoire  de  la  France  de  la 
première  moitié  de  ce  siècle,  ime  meilleure  place  que 
celle  qui  lui  a  été  faite  par  ses  contemporains. 

Sur  le  désir  exprimé  par  le  président,  le  comte  Jean 
Arrivabene,  président  de  la  Société  belge  d'économie 
politique,  entretient  la  réunion  des  efforts  des  écono- 
mistes belges.  Cette  Société,  qui  compte  dans  son  sein 
plusieurs  membres  habitant  les  diverses  provinces,  con- 
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tinae  à  tenir  des  réunions  trimestrielles  qui  offrent  un 
grand  intérêt.  L'association  libre-échangiste  qui  en  est 
issue  a  de  nouveau  repris  sa  propagande,  et,  en  ce  mo- 
ment, elle  convoque  des  meetings  de  différents  corps  de 
métiers  pour  traiter  la  question  au  point  de  vue  de  leur 
spécialité,  et  faire  signer  des  pétitions  demandant  la  ré- 
forme douanière.  C'est  ainsi  que  les  tailleurs  et  les  cor- 
donniers de  Bruxelles  ont  déjà  formulé  leur  opinion.  Il  y 
a  cela  de  remarquable  que  cette  association  est  composée 
en  grande  partie  de  fabricants  et  d*industriels,  parmi  les- 
quels ceux  de  Verviers  se  distinguent  par  leur  nombre 
et  leur  entrain.  Ce  sont  eux  qui  ont  fourni  en  grande 
partie  les  30000  ou  40000  francs  dépensés  par  l'asso- 
ciation dans  la  dernière  campagne . 

C'est  toujours  Y  Economiste  belge  ^  dirigé  par  M.  Gust. 
de  Molinari,  qui  est  l'organe  des  deux  sociétés,  et  qui 
contribue  par  son  talent  et  ses  efforts  à  entretenir,  dans 
ce  pays,  le  feu  sacré  de  la  science. 

Au  reste,  les  idées  de  liberté  commerciale  ont  fait  des 
progrès  en  Belgique,  et  le  gouvernement  se  montre  dis- 
posé à  entrer  dans  la  voie  des  réformes. 

Le  comte  Arrivabene,  qui,  en  sa  qualité  d'ancien  défen- 
seur de  la  liberté  italienne  (il  fut  compromis  avec  Silvio 
Pellico)  et  d'économiste  savant  et  zélé,  a  été  nommé  pré- 
sident de  la  Société  d'économie  politique  reformée  à 
Turin  Tannée  dernière,  dit  que  cette  société,  dont  les 
membres  appartiennent  presque  tous  aux  chambres,  n'a 
tenu  qu'un  petit  nombre  de  séances,  mais  qu'il  fera  ses 
efforts  pour  que  les  amis  de  la  science  se  groupent  de 
nouveau,  si  toutefois  la  situation  politique  le  permet. 

M.  DU  Mesnil-Marigny  demande  à  présenter  quelques 
observations  au  sujet  des  opinions  provoquées  dans  la 
dernière  réunion  sur  sa  proposition  touchant  la  manière 
d'apprécier  la  richesse  d'une  nation.  11  a  formulé  ces 
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observations  dans  une  lettre  qu'il  a  adressée  au  secré* 
taire  perpétuel.  (Voir  plus  haut,  p.  229.) 

M.  DoNOYER  ne  veut  point  reprendre  la  discussion  de 
la  dernière  séance,  mais  il  désire  faire  remarquer  que  la 
richesse  serait  fort  mal  définie,  si  on  n'y  comprenait, 
outre  les  instruments,  les  matières  et  les  produits  maté- 
riels, toutes  les  facultés  et  toutes  les  aptitudes  intellec- 
tuelles et  morales  des  populations,  les  services  de  toute 
espèce  qu'elles  échangent  entre  elles  dans  toutes  les  bran- 
ches de  l'activité  humaine,  et  dont  la  production  et  la 
valeur  contribuent  à  l'entretien  et  à  la  prospérité  des 
familles. 

L'observation  de  M.  Dunoyer  ne  rencontre  pas  de 
contradicteurs.  Quant  à  M.  du  Mesnil-Marigny,  il  s'est 
précisément  proposé,  afflrme-t-il,  d'évaluer  la  richesse 
sous  les  difiFérentes  formes  que  vient  d'énoncer  l'hono- 
rable président  de  la  Société. 

La  discussion  porte  ensuite  sur  Tintervention  de  l'État 
en  matière  d'enseignement  public  et  privé. 

DE  LA    LIBERTÉ  D*ENSEIGiNEMENT  ET  DE  L*L\TERYENTION   DE   L'ÉTAT 

EN   MATIÈRE   D'iNSTRDGTIOX. 

La  question  était  ainsi  posée  par  MM.  Ch.  Dunoyer  et 
Joseph  Garnier  : 

L'État  doit-il  faire  enseigner  par  ses  agents? 

Doit-il  chercher  à  donner  l'impulsion  par  des  établis- 
sements modèles  ? 

Doit-il  chercher  à  diriger  les  études  ? 

Doit-il  constituer  un  corps  enseignant?  (M.  Joseph 
Garnier.) 

Doit-il  exercer  sa  surveillance  par  des  inspections, 
des  mesures  et  des  règlements  préventifs^  ou  simplement 
par  voie  de  répression  pénale?  (MM.  Ch.  Dunoyer  et 
Joseph  Garnier.) 
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M.  Ad.  Blaise  (des  Vosges)  ne  considère  pas  la  ques- 
tion de  renseignement  comme  purement  économique  ; 
c'est  en  même  temps  une  question  politique  dans  la- 
quelle l'État  a  le  devoir  et  le  droit  d'intervenir.  Le  capital 
moral  d'un  peuple  est  la  somme  des  connaissances  élé- 
mentaires, secondaires  et  supérieures  possédées  par  les 
citoyens  ;  c'est  ce  qui  constitue  l'aptitude  de  ceux-ci  pour 
le  travail,  leur  force  pour  supporter  les  luttes  de  la  con- 
currence et  traverser  sans  déchoir  les  crises  périodiques 
qui  affectent  les  sociétés.  L'État,  qui  représente  ces 
grands  intérêts,  ne  peut  donc  rester  passif  dans  une 
question  de  cette  importance,  et  si  on  a  raison  de  de- 
mander qu'il  n'intervienne  pas  artificiellement  par  la  pro- 
tection dans  l'exercice  du  travail,  dans  le  choix  des  pro- 
fessions, on  aurait  tort  de  vouloir  l'empêcher  d'intervenir 
pour  que  tous  les  hommes  voués  au  travail  soient  aptes  à 
tirer  de  leur  labeur  le  meilleur  parti  possible. 

En  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  la  question  à  l'ordre 
du  jour  semble  donc  bien  plus  consister  dans  l'apprécia- 
tion des  limites,  de  la  nature  et  de  la  forme  de  l'interven- 
tion de  l'État,  que  dans  l'examen  du  principe  même  de 
cette  intervention,  justifiée  par  des  considérations  poli- 
tiques étrangères  à  la  science  économique.  La  question, 
considérée  ainsi,  a  été  discutée  récemment  d'une  ma- 
nière très  intéressante  dans  une  autre  réunion  (1).  Les 
faits,  les  procédés  et  leurs  résultats,  observés  dans  les 
principaux  Etats  de  l'Europe,  ont  été  mis  en  présence,  et 
si  on  a  constaté,  suivant  les  pays,  des  diff'érences  no- 
tables dans  la  forme  et  l'étendue  de  l'intervention  gou- 
vernementale, on  a  du  moins  reconnu  la  trace  partout, 

(1)  A  la  Société  internationale  d'études  pratiques  d'économie  sociale.  Les 
princJpanz  membres  de  la  Société  qui  ont  pris  part  à  la  discussion  sont  : 
MM.  V.  Rendu,  rapporteur,  Gh.  Dunoyer,  vicomte  Denis  BenoJst,  baron 
Ch.  Dupin,  Michel  Audley  (Anglais),  comte  Debrosse  et  Focillon.  Le  ré- 
sumé a  été  fait  par  M.  Cochin,  président.  (J.  G.) 
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même  en  Angleterre,  où  la  rivalité  des  sectes  a  cepen- 
dant donné  naissance  et  supporte,  au  moyen  de  contri- 
butions volontaires,  de  si  nombreuses  écoles  pour  Ten- 
seignement  du  peuple. 

En  France,  l'initiative  individuelle,  représentée  par  une 
société  d'hommes  de  bien,  parmi  lesquels  on  doit  citer 
le  duc  de  Larochefoucauld-Liancourt,  donna  l'élan  vers 
1815  ;  mais  elle  agit  moins  par  elle-même,  en  créant  des 
écoles,  qu'en  formant  et  stimulant  l'opinion  publique  et 
en  pesant  sur  les  pouvoirs  de  l'Etat  pour  multiplier  les 
sources  de  l'instruction  primaire.  Les  efforts  dirigés  dans 
cette  voie  ont  abouti  aux  résultats  connus  de  tous.  L'Etat 
s'est  emparé  de  l'enseignement  primaire  comme  il  s'était 
déjà  saisi  de  renseignement  secondaire  des  collèges  et 
lycées  et  de  l'enseignement  supérieur  des  facultés.  Au- 
cune mesure,  aucune  limite  n'a  été  apportée  à  cet  enva- 
hissement. Le  mot  de  liberté  a  bien  été  écrit  dans  les  lois 
successives,  mais  en  dehors  des  grands  centres  de  popu- 
lations (où  le  nombre  de  jeunes  enfants  et  de  jeunes  gens 
à  instruire  permet  à  un  certain  nombre  d'écoles,  de 
pensionnats  et  d'institutions  libres  de  subsister).  On  ne 
trouve  partout  ailleurs  que  les  écoles  et  les  lycées  de 
l'État,  les  professeurs  et  les  instituteurs  nommés  par  le  mi- 
nistre ou  par  les  préfets,  et  n'ayant  comme  contre-poids 
que  les  écoles,  les  collèges  et  les  séminaires  fondés, 
soutenus  et  dirigés  par  le  clergé  ou  les  congrégations 
religieuses. 

Évidemment,  les  nécessités  de  la  politique  ne  justifient 
pas  une  extension  aussi  grande  de  l'enseignement  direct 
par  l'Etat,  un  monopole  de  fait  aussi  général,  étouffant 
l'enseignement  libre  et  lui  faisant  concurrence  avec  les 
fonds  du  budget.  On  est  donc  allé  beaucoup  trop  loin, 
selon  M.  Biaise,  et  on  a  dépassé  la  limite  du  juste  et  de 
l'utile  en  oubliant  que,  en  matière  d'enseignement,  l'Etat 
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ne  doit  intervenir  que  pour  suppléer  à  rinsufflsance  des 
efforts  de  l'initiative  collective  ou  individuelle  des  dépar- 
tements, des  communes  et  des  maîtres  libres,  mais  ja- 
mais pour  les  étouffer  ou  les  supplanter. 

M.  ViLUAUMÉ  part  de  ce  principe  que  TEtat  a  pour  mis- 
sion de  faire  des  citoyens,  et  qu'il  doit  rendre  par  con- 
séquent ime  certaine  instruction  obligatoire  et  gratuite, 
d'où  découle  la  nécessité  de  faire  enseigner  par  les 
agents,  nécessité  qui  n'exclut  point  la  liberté  pour  tous 
les  établissements  qui  veulent  se  fonder  en  vue  de  ré- 
pondre aux  désirs  des  familles. 

M.  Félix  JouBLEAu  (1),  avocat,  est,  quant  au  principe 
de  la  liberté  de  l'enseignement,  de  la  même  opinion  que 
les  deux  honorables  préopinants.  Il  croit  toutefois  qu'il  y  a 
des  réserves  particulières  à  faire  quant  à  l'enseignement 
secondaire,  et  il  ne  pense  pas  qu'on  puisse  immédiatement 
et  sans  transition  passer  de  la  restriction  à  la  liberté  illi- 
mitée. Il  lui  semble  qu'il  faille  avant  tout  respecter  les 
traditions  de  cet  enseignement  auquel  la  France  doit  trop 
pour  qu'elle  puisse,  sans  manquer  à  la  reconnaissance  et 
méconnaître  ses  plus  chers  intérêts,  rompre  avec  ce  qui 
s'est  fait  jusqu'ici  avec  un  tel  succès.  Tout  ce  qui  amène- 
rait, dans  les  méthodes,  un  changement  trop  brusque  ou 
trop  tranché  lui  semblerait  dangereux.  Il  voudrait  qu'on 
lui  démontrât  que  le  corps  enseignant  tel  qu'il  existe, 
dépositaire  des  traditions  et  des  méthodes,  pût  être  rem- 
placé, sans  dommage  pour  les  bonnes  études,  par  des 
maîtres  improvisés  et  prenant  charge  d'enseignement  de 
leur  zèle  seul  ou  de  leur  confiance.  N'y  aurait-il  pas  aussi, 
selon  lui,  inconvénient  à  ce  que  les  modèles  consacrés 
aujourd'hui  par  l'admiration  des  siècles,  tels  qu'Homère 
et  Virgile,  fussent  contraints  à  céder  la  place  à  des  au- 

(1)  Auteur  d'excellentes  Études  sur  Colbert,  2  vol.  ia-8%  1856,  couronnées 
p&r  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 
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teurs  qoe  le  caprice  oq  le  maQvais  goût  feraient  leurs 
égaax^  si  ce  n'est  leors  sapérieors  ? 

M.  Renouard,  conseiller  à  la  Coor  de  cassation,  dit  que 
rinstruction  étant  une  excellente  chose  pour  les  individus 
en  particulier,  pour  la  société  en  général,  au  point  de  vue 
économique  comme  au  point  de  rue  moral,  ce  qui,  selon 
lui,  doit  dominer  la  question,  c*est  le  développement  de 
rinstruction  par  tous  les  moyens,  par  toutes  les  forces 
privées  et  publiques  de  la  société. 

C'est  ce  sentiment  qui  inspirait  les  premiers  fondateurs 
de  la  société  pour  l'instruction  élémentaire  rappelée  par 
M.  Biaise;  c'est  dans  ce  sens  qu'elle  a  dirigé,  depuis 
1815,  ses  efforts  auxquels  M.  Renouard  a  été  heureux 
de  pouvoir  s'associer  et  auxquels  est  due,  en  partie,  la  loi 
du  28  juin  1833  sur  rinstruction  primaire,  présentée  par 
M.,Guizot,  ministre  de  l'instruction  publique,  et  dont  M.  Re- 
nouard fut  le  rapporteur  à  la  Chambre  des  députés. 

L'honorable  membre  pense  que  l'Etat  peut  intervenir 
sans  se  donner  un  monopole.  Les  écoles  préparatoires 
aux  fonctions  publiques  sont  particulièrement  de  son  do- 
maine; son  intervention  est  presque  toujours  indispen- 
sable pour  l'instruction  supérieure  ;  mais  il  doit  veiller  à 
ce  que  son  intervention  n'absorbe  pas  l'initiative  indivi- 
duelle et  collective  des  citoyens.  Il  doit  chercher  en 
môme  temps  à  opposer,  au  monopole  que  pourraient  se 
constituer  les  corporations  religieuses,  une  certaine  sur- 
veillance et  une  certaine  concurrence. 

M.  WoLowsKi,  membre  de  l'Institut,  se  rallie  pleine- 
ment aux  opinions  si  bien  exprimées  par  M.  Renouard; 
il  croit  ne  devoir  ajouter  qu'une  considération. 

Le  gouvernement  est  appelé  à  remplir  dans  la  ques- 
tion de  renseignement  le  rôle  d'un  corps  de  réserve  prêt 
à  fonctionner  du  moment  où  raction  individuelle  fait  dé- 
faut ;  ce  rôle  n'a  rien  d'absolu  dans  l'application.  Par^ 
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toat  où  rinitiatiYe  individuelle  se  manifeste^  il  doit  laisser 
faire  ;  partout  où  elle  faiblit,  il  est  appelé  à  raider,  et 
partout  où  eDe  manque,  il  faut  qu'il  agisse  par  lui-même  : 
sa  mission  peut  se  résumer  brièvement  en  ces  mots  : 
Qu'il  laisse  faire,  mais  qu'il  veille  à  ce  que  Ton  fasse. 

L'étendue  des  devoirs  du  gouvernement  varie  suivant 
les  progrès  de  Tétat  social.  Si  l'on  se  bornait  à  confier 
tout  à  l'initiative  individuelle,  alors  que  la  société  rap* 
prochée  d'une  situation  rudimentaire  ne  rencontre,  dans 
rimmense  majorité  des  membres  qui  la  composent,  ni 
lomière,  ni  désir  d'en  acquérir,  le  premier  devoir  de 
l'autorité  est  de  se  consacrer  avec  vigueur  à  cet  intérêt 
de  premier  ordre.  Il  est  tel  grand  empire  où  l'absence 
d'une  intervention  active  du  gouvernement  aboutirait 
aux  plus  déplorables  résultats.  On  aurait  donc  tort  de 
vouloir  poser  un  principe  inflexible  là  où  il  y  a  des  inté- 
rêts essentiellement  variables.  D'ailleurs  il  est  difScUe  de 
méconnaître  la  nécessité  de  l'action  de  l'Etat  en  matière 
d'enseignement,  même  au  sein  des  nations  les  plus  poli- 
cées. Un  libre  accès  ouvert  à  renseignement  gratuit  ser- 
vira de  base  à  l'édifice,  et  la  libéralité  avec  laquelle  sera 
dispensé  l'enseignement  supérieur  en  formera  le  cou- 
ronnement. Â  ceux  qui  taxent  de  dépenses  de  luxe  de 
pareils  sacrifices,  il  est  permis  de  répondre  que  c'est  là 
un  luxe  glorieux,  digne  des  grandes  nations.  Qu'elles  se 
parent  de  l'éclat  projeté  par  la  multiplicité  des  études, 
dont  beaucoup  seraient  forcément  négligées  et  abandon- 
nées si  l'Etat  ne  songeait  point  à  les  soutenir.   L'étroit 
horizon  de  Futilité  pratique  et  immédiate  ne  saurait  bor- 
ner les  efforts  intellectuels.  L'enseignement  qui  élève  la 
pensée,  ou  nous  fait  communiquer  avec  les  siècles  passés 
et  avec  les  fractions  les  moins  connues  du  monde  actuel, 
peut  être  très  fécond,  bien  qu'il  ne  s'adresse  qu'à  quel- 
ques esprits  d'élite.  A  quelque  degré  que  l'instruction  se 
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trouve  dispensée,  par  des  particuliers,  par  des  associa- 
tions, par  les  autorités  locales  ou  par  TEtat,  il  n'y  en  aura 
jamais  trop  et  l'Etat  aura  toujours  de  ce  côté  une  large 
mission  à  remplir. 

M.  Hippolyte  Passy,  membre  de  l'Institut,  pense, 
comme  M.  Wolowski,  qu'en  pareille  matière  l'action  des 
gouvernements  dépend  de  l'état  intellectuel  et  social 
des  populations. 

L'Etat  a  de  moins  en  moins  à  faire  dans  des  pays  civi- 
lisés; il  a  beaucoup  plus  à  faire  dans  des  pays  où  les 
masses  complètement  illettrées  et  jouets  des  plus  gros- 
siers préjugés  sont  incapables  de  comprendre  l'utilité 
de  l'instruction  et  de  faire  le  moindre  sacrifice  pour  payer 
des  institutions  libres.  A  Haïti,  le  président  Boyer  voulut 
se  fier  à  la  libre  initiative  des  individus,  et  les  populations 
sont  restées  dans  Thébétement. 

Le  prince  Dolgoroukow  donne  une  complète  adhésion 
à  ce  que  vient  de  dire  M.  Passy,  en  ce  qui  concerne  son 
propre  pays. 

M.  Marchal,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  n'est 
pas  partisan  des  monopoles,  mais  ce  dont  il  s'eflFraie  sur- 
tout, ce  sont  les  monopoles  de  fait  abrités  sous  la  bannière 
de  la  liberté  ;  or,  l'Etat  est,  dans  sa  conviction,  seul  ca- 
pable de  faire  contre-poids  à  l'influence  du  clergé,  qui  a 
toujours  tendu,  tend  et  tendra  toujours  à  s'emparer  du 
monopole  de  l'instruction  de  la  jeunesse. 

L'industrie  privée,  sur  laquelle  on  paraît  vouloir  exclu- 
sivement compter  pour  empêcher  ce  monopole,  est  hors 
d'état  de  soutenir  une  lutte  aussi  inégale.  Elle  a  dans  la 
pratique  des  inconvénients  si  graves,  que,  s'il  n'y  avait, 
pour  les  pères  de  famille,  d'autre  alternative  que  de  con- 
fier leurs  enfants  aux  corporations  religieuses,  ou  à  des 
entrepreneurs  d'enseignement  laïque,  le  plus  grand 
nombre,  si  libéraux  qu'ils  soient,  et  si  peu  favorables  à 


SÉAMCB   DU    5   FÉVRIER   1861.  241 

renseignement  du  clergé  qu'on  les  suppose,  préférerait 
celui-ci  dès  qu'ils  auraient  acquis,  par  une  expérience 
suffisante^  la  conviction  des  vices  inhérents  à  Tindustrie 
privée  appliquée  à  cette  importante  fonction. 

Sans  doute  le  clergé  rend  dans  ce  moment  des  services 
incontestables  à  l'enseignement  à  tous  les  degrés  ;  mais 
cest  grâce  à  la  concurrence  que  lui  font  les  établisse- 
ments de  l'Etat,  que  ces  services  ne  sont  pas  accompa- 
gnés des  inconvénients  que  l'on  observe  dans  tous  les 
pays  où  le  clergé,  quelle  qu'en  soit  la  communion,  possède 
le  monopole. 

L'enseignement  par  les  corporations  peut  difficilement 
être  progressif.  11  est,  en  outre,  très  peu  scientifique.  Ces 
défauts,  inhérents  à  la  nature  des  fonctions  sacerdotales, 
ne  peuvent  être  amoindris  ou  corrigés  que  par  une  sé- 
rieuse concurrence. 

M.  Marchai  ne  serait  pas  plus  partisan  du  monopole  de 
l'Etat.  L'expérience  des  cinquante  premières  années  du 
siècle  en  a  suffisamment  prouvé  les  inconvénients.  L'Etat, 
le  clergé,  l'industrie  privée,  sont  dans  cette  matière  trois 
forces  qui  concourent  à  produire  un  résultat  utile,  il  faut 
les  conserver  toutes  les  trois. 

L'instruction  de  la  jeunesse  est  un  sacerdoce,  le  plus 
beau,  le  plus  noble,  le  plus  digne  de  tous.  11  exige  des 
qualités  spéciales  que  l'on  trouve  trop  rarement  chez  les 
hommes  qui  font  de  cette  fonction  un  objet  de  spécula- 
tion. Aussi  l'empereur  Napoléon  1"  avait-il  eu  raison 
d'accorder  aux  hommes  qui  s'y  vouaient  de  grands  pri- 
vilèges, entre  autres  le  plus  grand  de  tous  à  cette  époque, 
Texemption  delà  conscription;  mais  ce  vaste  génie  avait 
cependant  eu  le  tort  de  vouloir  jeter  tous  les  esprits  dans 
le  même  moule  et  de  les  exclure  de  l'étude  des  choses 
contemporaines.  En  confinant  la  jeunesse  entière  dans 
l'étude  exclusive  de  l'antiquité,  il  avait  méconnu  la  loi  du 
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progrès  et  celle  de  la  diversité,  car  la  nature  est  aussi 
variée  dans  la  production  des  aptitudes  intellectuelles  que 
dans  celle  deë  forces  physiques. 

La  liberté,  telle  que  Ta  faite  la  loi  de  1850,  est,  quanta 
présent,  la  meilleure  solution  du  problème.  Sans  doute 
des  améliorations  sont  possibles  ;  il  faut  les  rechercher^ 
les  signaler,  les  solliciter^  mais  se  garder  de  détruire  ce 
qui  est  bon  pour  poursuivre  un  type  de  perfection  idéale, 
impossible  à  réaliser. 

La  meilleure  preuve  de  l'utilité  et  de  la  bonté  des  éta- 
blissements de  TEtat,  c'est  Taffluence  des  jeunes  gens  qui 
viennent  en  suivre  les  cours.  Le  public  est  certainement 
le  meilleur  des  juges  en  cette  matière.  Ces  établissements 
tomberaient  bientôt  d'eux-mêmes  s'ils  ne  répondaient  à 
un  besoin  réel. 

Un  fait  bien  remarquable,  c'est  que,  dans  tous  les  pays 
où  TEtat  n'intervient  pas  en  matière  d'enseignement,  il 
existe  une  lacune  signalée  par  les  hommes  les  plus  émi- 
nents  et  par  les  économistes  les  plus  libéraux. 

Ainsi,  aux  Etats-  (naguère)  Unis  d'Amérique,  où  ren- 
seignement primaire  est  généralement  obligatoire,  mais 
où  l'Etat  ne  s'occupe  pas  de  l'enseignement  secondaire, 
M.  de  Tocqueville  constate  que  cet  enseignement  n'existe 
pas. 

En  Angleterre,  où  le  clergé,  largement  doté,  partage 
avec  l'industrie  privée  et  les  associations  laïques  la  fonc- 
tion d'élever  les  jeunes  gens  dont  les  parents  ne  peuvent 
pas  ou  ne  veulent  pas  faire  l'éducation  au  sein  de  la 
famille  ;  en  Angleterre,  ce  pays  de  liberté  économique 
et  de  sèlf  govemment,  le  plus  célèbre  économiste  mo- 
derne, M.  J.  Stuart  Mill,  constate  une  large  lacune  et 
demande  l'intervention  de  l'Etat  dans  la  distribution  de 
l'enseignement. 

Un  de  nos  économistes  français  les  plus  justement  re- 
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nommés,  Adolphe  Blanqui,  tout  en  critiquant  l'abus  que 
rUnitersité  faisait  des  études  classiques  quand  elle  en 
avait  le  monopole,  admirait  cependant  la  puissante  orga- 
nisation de  l'enseignement,  telle  que  Tavaii  créé  Napo- 
léon P%  et  demandait  des  réformes  dans  les  programmes 
et  non  la  suppression  des  établissements  de  TEtat. 

En  résumé,  M.  Marchai  considérerait  comme  la  plus 
grande  de  toutes  les  calamités  l'exclusion  de  l'Etat  de 
l'instruction  de  la  jeunesse. 

M.  Joseph  ÛÀtiNiBR  ne  voudrait  l'intervention  de  l'Etat, 
même  dans  les  pays  arriérés,  que  pour  quelques  établis- 
sements d'enseignement  élémentaire  en  vue  de  vulga- 
riser les  premiers  rudiments  de  l'instruction  scientifique 
ou  morale  par  charité  ou  par  prévoyance  parmi  les  en- 
fants des  classes  les  plus  pauvres;  et  dans  ce  cas,  il 
s'agit  bien  plus  des  attributions  de  la  commune  que  de 
celles  du  département  ou  de  l'Etat.  Il  comprend  encore^ 
avec  Adam  Smith,  l'utilité  de  quelques  cours  spéciaux 
d'enseignement  supérieur  scientifique  ou  artistique  que 
TinitiatiVe  privée  ne  pourrait  pas  créer  ou  faire  vivre  ;  et 
en  cela  il  croit  devoir  donner  satisfaction  aux  honorables 
préopinants;  mais  il  ne  voit  que  des  inconvénients  à 
Imtervention  de  l'Etat  relativement  à  l'instruction  des 
enfants  des  classes  moyennes  et  supérieures,  cette  inter- 
vention amenant  forcément  le  monopole  des  établisse- 
ments de  l'Etat,  la  compression  des  autres  établissements 
par  les  agents  de  l'Etat  et  le  ralentissement  du  progrès 
scientifique. 

Aussitôt  que  l'Etat  se  met  à  produire  quelque  chose,  il 
tue  l'initiative  individuelle,  il  supprime  la  liberté  de  fait^ 
tout  en  Tinscrivant  dans  la  loi  :  si  l'Etat  établissait  une 
cordonnerie  nationale,  a  dit  M.  de  Gormenin,  la  cordon- 
nerie cesserait  d'être  libre.  Les  lycées  impériaux,  les 
lycées  communaux  traînent  à  leur  remorque  les  autres 
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établissements  qui  sont  primés  par  eux  et  leur  imposent 
les  programmes,  ainsi  qu'aux  pères  de  famille,  tous  obli- 
gés de  faire  suivre  la  même  filière  à  leurs  enfants. 

Mais  l'action  de  l'enseignement  officiel  a  bien  plus  d'in- 
convénients quand  la  direction  des  institutions  de  TEtat 
est  centralisée,  et  qu'il  existe  un  corps  enseignant,  natu- 
rellement absorbant,  exclusif  et  despotique  envers  ses 
propres  membres,  surtout  lorsqu'il  parvient  à  se  dégager, 
à  l'aide  d'un  comité  supérieur,  de  l'action  du  pouvoir 
ministériel,  plus  variable,  plus  accessible  à  Faction  de 
l'opinion  publique  et  de  l'autorité  parlementaire  :  c'est  ce 
que  l'expérience  a  prouvé  en  France,  où  M.  de  Salvandy 
faisait,  il  y  a  quinze  ans,  un  salutaire  effort  pour  se  dé- 
barrasser de  la  tyrannie  du  conseil  royal  organisé  en 
pachaliks. 

L'enseignement,  pas  plus  que  les  autres  branches  d'ac- 
tivité, n'a  besoin  d'une  impulsion  administrative  et  d'une 
direction  centrale  et  unitaire  :  d'abord  parce  que  cette 
impulsion  et  cette  direction  venant  de  quelques  hommes 
haut  placés  est  forcément  systématique,  exclusive  et 
incomplète  ;  ensuite  parce  que  l'impulsion  naît  bien  mieux 
de  l'initiative  et  de  la  libre  activité  de  tous,  dans  laquelle 
réside  suffisamment  l'esprit  de  tradition  dont  se  préoccupe 
M.  Joubleau. 

L'Etat  n'a  non  plus  aucune  inspection,  aucune  surveil- 
lance à  faire,  aucune  mesure  préventive  à  prendre  en 
matière  de  science  ;  car  surveiller,  inspecter,  prescrire, 
prohiber,  c'est  vouloir,  sous  une  autre  forme,  donner 
l'impulsion  et  la  direction,  c'est  vouloir  que  l'Etat  fasse  ce 
qu'il  ne  sait  pas  faire  ou  ce  qu'il  sait  moins  bien  faire  que 
le  public,  plus  naturellement  représenté  par  les  intelli- 
gences du  pays.  Sa  vraie  fonction,  c'est  de  donner  aide  et 
protection  aux  enseignants  et  aux  enseignés  en  mainte- 
nant la  sécurité,  l'ordre,  la  liberté  et  la  justice  et  en  n'in- 
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tervenant  que  par  voie  de  répression  pénale  s'il  y  a  une 
atteinte  portée  à  la  morale  publique,  punissable  par  les 
lois  ordinaires. 

Mais,  dit-on,  en  ce  moment  en  France  et  dans  d'autres 
pays,  une  réelle  liberté  d'enseignement  ferait  passer  le 
monopole  dans  les  mains  du  clergé.  C'est  à  savoir  ;  car 
la  liberté  est  très  féconde,  et  l'action  trop  vive  du  clergé 
catholique  ne  tarderait  pas  à  exercer  une  réaction  dans 
l'esprit  des  pères  de  famille,  qui  s'adresseraient  à  des 
institutions  laïques.  Il  esta  remarquer  en  second  lieu  que 
les  institutions  du  clergé  se  feraient  une  concurrence 
entre  elles  et  que  la  plupart  voudraient  suivre  le  mouve- 
ment pour  conserver  leur  clientèle.  En  tout  cas,  toute 
influence  qui  résulte  de  la  liberté,  et  qu'on  a  la  liberté  de 
battre  en  brèche  par  la  presse  et  la  concurrence,  est  une 
influence  légitime. 

M.  Bénard,  rédacteur  en  chef  de  V Avenir  commercial^ 
se  rattache  complètement  à  la  manière  de  voir  de  M.  Jo- 
seph Gramier,  et  se  prononce  pour  la  liberté  d'enseigne- 
ment sans  intervention  aucune  de  l'Etat,  qui,  en  France 
surtout,  a  toigours  tendance  à  comprimer  l'action  des 
particuliers. 

M.  DupuiT,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
croit  que  la  question  qui  occupe  la  Société  eût  été  mieux 
posée,  si  on  avait  demandé  :  Que  doit  enseigner  F  Etat? 
Aujourd'hui  il  enseigne  tout,  depuis  la  danse  jasquàla 
théologie  ;  il  a  des  écoles  de  droit,  de  médecine  et  de 
pharmacie,  il  en  a  pour  tous  les  arts  et  pour  tous  les  mé- 
tiers! Or,  M.  Dupuit  désirerait  savoir  si  les  partisans  de 
l'enseignement  par  l'Etat  admettent  le  système  actuel 
sans  exceptions,  ce  qu'on  lui  accorde  et  ce  qu'on  lui  re- 
fuse. 

Au  reste,  en  France,  l'Etat  est  fort  excusable  d'en 
agir  ainsi,  car  il  ne  fait  qu'obéir  à  la  tendance  générale  des 
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esprits.  Une  école  (1)  s'était  spontanément  formée  pour 
fournir  à  Tindustrie  des  ingénieurs,  des  contre-maîtres, 
des  chefs  d'exploitation;  dirigée  par  d'habiles  profes- 
seurs, cherchant  à  satisfaire  à  tous  les  besoins  du  per- 
sonnel industriel,  parce  que  c'était  leur  intérêt,  elle  avait 
continuellement  prospéré.  Mais  une  chose  manquait  à 
son  bonheur,  elle  était  libre  ;  ses  professeurs  pouvaient 
augmenter  ou  modifier  leur  enseignement  pour  le  tenir 
au  niveau  des  progrès  de  l'industrie,  elle  pouvait  se 
réglementer  à  sa  manière,  etc.,  etc.  Or,  il  paraît  que  cela 
constituait  un  état  de  choses  tellement  intolérable,  qu'elle 
n'a  eu  de  cesse  que  lorsqu'elle  s'est  mise  sous  la  tutelle 
du  gouvernement. 

Mais  en  se  bornant  aux  deux  questions  dont  se  sont 
plus  particulièrement  occupés  les  membres  qui  viennent 
de  parler,  l'enseignement  primaire  et  renseignement 
secondaire,  M.  Dupuit  dit  que  ce  sont  deux  questions  bien 
distinctes,  dans  lesquelles  le  rôle  de  l'Etat  pourrait  être 
différent.  L'enseignement,  nécessaire  à  tous,  touche  à 
des  considérations  de  morale,  d'ordre  et  de  sécurité  qui 
peuvent  motiver  une  intervention  exceptionnelle  de  l'Etat. 
C'est  là  une  question  à  part,  déjà  traitée  dans  le  sein 
de  la  Société,  et  sur  laquelle  M.  Dupuit  croit  inutile  de 
revenir. 

Quant  à  l'instruction  secondaire,  c'est  une  question 
toute  différente.  On  cherchait  tout  à  l'heure  à  justifier 
l'état  de  choses  actuel  en  disant  qu'en  définitive  tout  le 
monde  étant  libre  de  confier  ses  enfants  à  l'Etat,  au 
clergé  ou  aux  institutions  privées,  tout  était  pour  le  mieux. 
C'est  une  illusion  qu'il  importe  de  dissiper.  Oui,  à  Paris, 
où  un  certain  nombre  de  familles  riches  peuvent  faire  de 
grands    sacrifices  pour  l'instruction  de  leurs  enfants, 

(i)  L*Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures,  fondée  par  Lavallée  en  1829 
et  cédée  par  lui  gratuitement  à  TEtat  en  1857.  (A.  G.) 
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quelques  écoles  libres  se  maintiennent  à  côté  des  écoles 
publiques  et  des  établissements  religieux  ;  mais  c'est  là 
une  exception.  Partout  ailleurs,  TEtat  a  rendu  la  concur« 
rence  impossible  par  rabaissement  des  prix.  Les  établis-» 
sements  religieux,  dont  le  personnel  débarrassé  par  le 
célibat  des  soins  de  la  famille,  apporte  plus  d'abnégation 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  peuvent  seuls  lutter 
contre  TÉtat. 

Là  même  il  intervient  d'une  manière  très  puissante 
par  les  conditions  d'examen  qu'il  a  placées  à  l'entrée  de 
toutes  les  carrières  libérales.  Le  père  de  famille  qui  vou« 
drait  donner  à  son  fils  une  instruction  différente  de  celle 
des  programmes  officiels,  s'exposerait  à  lui  fermer  la 
plupart  des  professions  auxquelles  son  goût  peut  le  por* 
ter  plus  tard.  De  sorte  qu'en  fait,  en  France,  il  n'y  a 
qu'une  instruction  secondaire  complètement  uniforme 
pour  toutes  les  fortunes,  pour  toutes  les  intelligences, 
pour  toutes  les  aptitudes.  De  là  cette  multitude  de  ba^ 
cheliers,  de  licenciés,  de  docteurs  même,  qui,  au  sortir 
des  écoles,  viennent  demander  à  la  société  une  profession 
et  un  salaire  en  rapport  avec  les  dépenses  faites  par  leur 
famille  et  avec  leurs  longues  années  d'études  préli-^ 
minaires.  Or,  comme  on  ne  peut  violer  impunément  les 
lois  économiques,  et  que  la  demande  n'augmente  pas  en 
raison  de  l'offre,  il  en  résulte  que  ces  professions  sont 
très  peu  rétribuées,  et  que  beaucoup  de  jeunes  gens,  ne 
pouvant  y  trouver  place,  sont  repoussés  dans  les  ateliers, 
dans  les  magasins,  et  font  à  vingt-cinq  ans.  et  avec  dé-» 
goût,  un  apprentissage  qu'ils  auraient  pu  commencer  à 
quinze.  Que  de  temps  perdu  pour  eux  et  pour  la  société  ! 
Le  progrès  des  lettres  et  des  sciences  est-il  une  com- 
pensation de  ce  système?  M.  Dupuit  ne  le  pense  pas. 
L'intervention  de  l'Etat  dans  l'instruction  secondaire 
amène  nécessairement  l'uniformité  dans  les  études.  Les 
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professeurs  de  TEtat,  malgré  leur  haute  capacité,  liés  par 
des  programmes  inflexibles,  font  tous  les  ans  la  même 
leçon  à  la  même  heure  aux  élèves  qui  traversent  leur 
classe  pour  monter  dans  une  autre  où  on  leur  donne  une 
autre  façon.  C'est  ainsi  que  de  tours  de  roue  en  tours  de 
roue,  la  machine  universitaire,  qui  avait  reçu  par  une  de 
ses  extrémités  des  enfants  d'intelligence  et  d'aptitude 
variées,  rend  par  l'autre  des  bacheliers  parfaitement 
uniformes,  faisant  tous  la  même  réponse  à  la  même  ques- 
tion. N'est-il  pas  remarquable  que  l'esprit  humain  ne  se 
soit  jamais  élevé  plus  haut  que  dans  ces  temps  anciens 
où  chacun  obéissant  à  son  inspiration  pouvait  choisir  son 
maître  ou  son  disciple.  Y  avait -il  des  universités  à 
Athènes,  à  Rome?  L'Etat  avait-il  des  programmes,  des 
grades  scientifiques  ou  littéraires?  C'est  cependant  à  ces 
époques  que  se  sont  produits  les  innombrables  chefs- 
d'œuvre  devenus  l'objet  de  l'imitation  servile  de  la  pos- 
térité, qui  oublie  que  ceux  qui  les  ont  créées  n'imitaient 
personne. 

Il  va  sans  dire  qu'il  s'agit  ici  d'un  principe  général  et 
qu'on  ne  peut  arriver  à  la  liberté  complète  que  par  une 
transition  dont  la  durée  peut  être  différente  dans  tous  les 
pays,  suivant  l'état  de  ses  mœurs  et  de  ses  habitudes,  et 
suivant  ses  institutions  politiques  ou  religieuses. 

M.  Victor  BoRiB,  publiciste,  remarque  avec  satisfac- 
tion que  tous  les  membres  de  la  réunion  paraissent  à 
peu  près  d'accord  sur  le  principe  de  la  liberté  d'ensei- 
gnement. L'instruction  des  enfants  (comme  leur  éduca- 
tion) appartient  au  chef  de  la  famille;  celui-ci  peut 
déléguer  son  droit,  soit  à  des  particuhers,  soit  à  une  con- 
grégation reUgieuse,  soit  à  l'Etat.  En  ce  qui  le  concerne, 
une  forte  organisation  de  l'enseignement  par  l'Etat  lui 
semble  nécessaire,  précisément  dans  l'intérêt  de  la  li- 
berté.   Il    ne  faut  pas  seulement   décréter  la  liberté 
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en  principe,  mais  il  faut  aussi  en  assurer  la  pratique. 

MM.  Gamier  et  Dupuit  Font  dit  avec  raison  :  L'Etat  est 
pour  les  particuliers  un  concurrent  invincible  ;  il  possède 
une  vaste  organisation,  dispose  de  ressources  nombreuses 
que  les  particuliers  n'ont  pas  :  la  lutte  est  inégale.  Mais, 
si  en  France,  FEtat  venait  à  cesser  ses  fonctions  d'insti- 
tuteur, les  établissements  particuliers  seraient-ils  dans  de 
meilleures  conditions?  M.  Borie  ne  le  croit  pas.  Ils  au- 
raient à  lutter  contre  les  associations  religieuses,  ayant 
aussi  une  vaste  organisation  et  de  nombreuses  ressources. 
Donc,  le  rôle  actif  de  l'Etat  dans  l'enseignement  de  la 
jeunesse  en  France  lui  paraît  aujourd'hui  indispensable, 
comme  contrepoids  de  l'influence  religieuse.  L'Etat,  c'est 
tout  le  monde  ;  il  représente  toutes  les  opinions,  toutes 
les  croyances,  toutes  les  religions  connues  et  inconnues; 
il  ne  peut  donc,  s'il  est  sincère,  éveiller  les  susceptibi- 
lités de  personne.  Au  reste,  ajoute  M.  V.  Borie  en  ter- 
minant, toutes  les  libertés  se  tiennent,  et  si  l'on  veut  avoir 
la  liberté  absolue  de  l'enseignement  sans  intervention  de 
l'Etat,  il  faut,  au  préalable,  assurer  la  possession  réelle 
de  toutes  les  libertés. 

Avant  de  clore  la  séance,  M.  Ch.  Dunoyer,  président, 
se  borne  à  dire  quelques  mots  sur  la  manière  dont,  selon 
lui,  la  question  doit  être  posée. 

L'heure  étant  avancée,  M.  Léopold  Javal,  député  au 
Cîorps  législatif,  demande  que,  vu  l'importance  du  sujet, 
la  discussion  soit  reprise  dans  une  autre  séance.  La  réu- 
nion se  prononce  dans  le  même  sens. 


Séance  du  5  mars  1861. 


MM.  Ch.  Dunoyer  et  Léonce  de  Lavergne,  membres  de 
l'Institut,   ont  successivement  présidé  cette  réunion,  à 
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laquelle  avaient  été  invités  M.  Henri  Doniol,  auteur  de 
V Histoire  des  classes  rurales,  M.  Ducpétiaux,  ancien  in- 
specteur général  des  prisons  et  des  établissements  de 
bienfaisance  en  Belgique  et  membre  correspondant  de 
TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques,  et  à  la- 
quelle assistait  M.  Léon  Walras  (1),  ingénieur  des  mines, 
publiciste,  nouvellement  admis  par  le  bureau  à  faire 
partie  de  la  Société. 

Le  secrétaire  perpétuel  a  présenté  quelques  exem- 
plaires du  compte  rendu  de  la  réunion  publique  tenue  le 
30  janvier  dernier,  à  Madrid,  par  l'Association  de  la  ré- 
forme douanière  en  Espagne,  sous  la  présidence  de 
M.  Luis-Maria  Pastor,  ancien  ministre  des  finances.  La 
discussion  a  porté  sur  les  bases  théoriques  du  système 
protecteur,  qui  ont  été  vivement  défendues  par  des  ora- 
teurs protectionnistes,  MM.  Morquecho  et  Rodriguee 
San  Pedro,  et  brillamment  combattues  par  MM.  Echa- 
garay,  Figuerola  et  Gabriel  Rodriguez,  secrétaire  général 
de  r Association. 

Le  secrétaire  perpétuel  signale  ensuite  l'important 
projet  de  réforme  douanière  présenté  aux  Chambres  por- 
tugaises par  M.  d'Avila,  ministre  des  finances  et  des 
aflaires  étrangères  à  Lisbonne.  Sur  les  866  articles  du 
tarif,  441  sont  atteints  et  185  complètement  aff'ranchis; 
parmi  ces  derniers  se  trouvent  la  houille,  les  métaux  et 
diverses  matières  premières  de  Tindustrie. 

Après  ces  communications,  M.  Dunoykr  demande  le 
renvoi  à  une  prochaine  séance  de  la  suite  de  la  discus- 
sion de  la  question  de  l'intervention  du  gouvernement 
dans  renseignement,  motivé  sur  Tabsence  de  quelques 
membres  qui  avaient  pris  la  parole.  Il  propose  ensuite  de 
mettre  en  discussion  une  question  de  Tordre  du  jour  due 

(1)  Fils  de  M.  Auguste  Walras,  un  membre  dî  la  première   heure   de   ia 
Société  d'éoonomlf^  politique^  mort  en  1866. 
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à  l'initiative  de  M,  Gust.  du  Puynode,  conçue  en  ces 
termes  :  «  Les  corporations  doivent-elles  avoir  le  droit 
de  propriété?  »  Mais,  sur  la  proposition  de  M.  Horn,  U 
priorité  est  donnée  à  une  proposition  de  M.  Alph.  Courtois 
ainsi  formulée  : 

EST-IL   EXACT  DE  QUALIFIER  DE  JEUX  DE   BOURSE    LES  SPÉCULATIONS 
SUR  LES  FONDS  PUBUGS  ET  LES  VALEURS  INDUSTRIELLES? 

M.  Alph.  Courtois,  invité  par  le  Président  à  déve- 
lopper la  proposition,  dit  que  cette  question  lui  a  été  sug- 
gérée  par  les  expressions  employées  usuellement  dans  la 
conversation  et  la  presse  au  sujet  de  tout  ce  qui  con- 
cerne la  bourse  :  opérations  de  jeu,  jeux  de  bourse,  tapis 
vert,  dés,  etc.,  quelquefois  même  dés  pipés  ou  cartes 
biseautées,  enfin  tout  le  vocabulaire  des  termes  employés 
dans  les  maisons  de  jeu  les  moins  scrupuleuses,  les  plus 
susceptibles  de  tomber  sous  le  coup  de  la  loi. 

Ces  expressions  sont-elles  justes,  exactes?  ou  sont- 
elles  des  métaphores  risquées? 

Si  elles  sont  justes,  ai  la  bourse  n'est  qu'une  maison  de 
jeu,  en  vertu  de  la  loi  qui  interdit  en  France  les  maisons 
de  jeu,  il  faut  également  fermer  la  bourse.  L'auteur  de  la 
proposition  (à  qui  les  lois  qui  ont  défendu  en  France  les 
maisons  de  jeu  et  les  loteries  paraissent  pleines  de  sa- 
gesse, par  la  raison  que  ces  déplorables  établissements 
blessaient  les  mœurs  publiques  et  que  le  devoir  d'un  gou- 
vernement est  d'interdire  tout  ce  qui  choque  les  mœurs 
publiques  de  la  nation  à  la  tête  de  laquelle  il  est)  insiste 
sur  l'importance,  à  cet  égard,  de  sa  proposition.  Ce  n'est 
pas  une  question  de  mots,  c'est  une  question  de  droit.  La 
bourse  est-elle,  oui  ou  non,  un  établissement  de  jeu? 
Si  oui,  fermons-la;  sinon,  ne  la  tolérons  pas  seulement 
comme  cela  a  lieu  actuellement,  mais  accordons-lui  le  béné- 
fice de  la  juste  protection  qu'un  gouvernement  doit  à  ses 


â 


252  SÉANCE   DU    5    MARS    1861. 

contribuables  en  échange  de  Timpôt  que  ces  derniers  lui 
payent.  La  liberté  sans  la  sécurité  est  une  négation  de  la 
liberté  ;  la  bourse  n'est  pas  vraiment  libre  par  le  fait  seul 
qu'on  la  tolère  ;  il  faut  encore  donner  la  sanction  de  la  loi 
aux  transactions  qui  s'y  font  (1). 

Quand  on  entre  dans  une  maison  de  jeu,  qu'y  voit-on? 
Des  gens  occupés  à  se  confier  au  hasard  et  à  se  livrer 
aux  décevantes  jouissances  ou  aux  regrettables  amer- 
tumes que  ce  guide  immoral  peut  leur  procurer.  Quel- 
ques-uns peuvent,  il  est  vrai,  croire  à  des  lois  qui  les 
conduisent  à  la  fortune.  Illusion!  La  philosophie  nous 
apprend  que  ces  lois,  ainsi  étendues,  sont  basées  sur  une 
erreur  des  grands  mathématiciens  qui,  par  leurs  savantes 
et  intelligentes  recherches,  ont  établi,  mais  trop  étendu 
la  théorie  du  calcul  des  probabilités  (2). 

Entrez,  au  contraire,  à  la  Bourse,  et  vous  y  verrez  l'in- 
telligence aux  prises  avec  l'imprévu  (3),  cherchant  à  force 
d'études  à  convertir  cet  imprévu  en  certitude.  A  cet  effet, 
le  spéculateur  est  presque  tenu  de  tout  connaître.  Poli- 
tique, histoire,  philosophie,  économie  politique,  droit,  etc., 
rien  de  ce  qui  concerne  l'état  actuel  des  choses  du  pays 
où  il  vit  et  même  des  autres  pays  ne  doit  lui  échapper. 
Les  faits  comme  les  doctrines  doivent  lui  être  également 
familiers.  Il  doit  être  pour  ainsi  dire  universel. 

(1)  La  loi  du  28  mars  1885  a  réalisé,  en  France,  la  réforme  appelée  par 
e  préopinant  en  déclarant  que  c  tous  marchés  à  terme  sur  effets  publics  et 
autres,  tous  marchés  à; livrer  sur  denrées  et  marchandises  sont  reconnus 
légaux.  »  Voir  t.  II,  p.  477,  des  présentes  Annales^  une  discussion  sur  la 
liberté  des  opérations  de  bourse  provoquée  par  le  même  publiciste  qui,  dès 
1852,  la  réclama  dans  son  Etude  sur  Vagiotage.  (A.  C.) 

(2 1  Voir  V.  Cousin,  Cours  de  l'histoire  de  la  philosophie  moderne,  V  série, 
t.  IV,  16«  leçon,  p.  173,  en  note.  Nouvelle  édition,  Paris,  1846. 

(3)  LUmprévu  ou  le  hasard  ne  sont  pas  identiques  ;  l'imprévu  résulte  de 
l'action  de  lois  ignorées  ou  peu  connues,  agissant  d'après  des  données  dont 
les  éléments  nous  échappent  ;  le  hasard  est  l'absence  de  lois,  le  vide  dans  le 
monde  moral.  L'imprévu  peut  devenir  prévu  2l  force  d'études,  de  recherches, 
de  sagacité.  Le  hasard  reste  toujours  le  hasard  :  Ex  nihilo  nihil. 
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Il  fait  la  part  de  l'imprévu  ;  mais  le  hasard  n'entre  nul- 
lement dans  ses  données.  Tire-t-on  à  pile  ou  face  si  Ton 
doit  se  mettre  acheteur  ou  vendeur?  Non;  on  étudie  la 
position  sous  toutes  ces  faces  importantes,  on  conclut 
par  un  travail  intellectuel  plus  ou  moins  exact,  puis  on 
agit  Qu'y  a-t-il  de  semblable  entre  cette  opération  et  les 
jeux  du  lansquenet  ou  de  baccarat  ? 

Mais,  dira-t-on,  où  est  l'utilité  économique  des  opéra- 
tions de  bourse?  Cîomme  les  échecs,  ne  peut-on  pas  les 
considérer  comme  d'ingénieux  modes  de  délassement, 
complètement  oiseux,  d^ailleurs,  sous  le  point  de  vue  de 
la  production  de  la  richesse  ? 

Aux  yeux  de  M.  Ciourtois,  l'utilité  économique  des  opé- 
rations de  bourse  apparaît  sous  plusieurs  formes  ;  et  il 
indique  la  plus  saisissable. 

Il  suppose  un  propriétaire  de  titres  de  rentes  ou  d'ac- 
tions, et  il  demande  si,  à  circonstances  égales,  ce  pro- 
priétaire ne  préférera  pas  une  valeur  ayant  un  marché 
courant  à  une  valeur  n'en  ayant  pas.  Cette  préférence,  il 
la  payera  par  une  plus-value  sur  le  prix  ;  c'est  que  les  va- 
leurs ayant  un  marché  courant  valent  plus,  par  ce  seul 
fait,  que  celles  ayant  un  marché  restreint. 

Cette  forme  de  circulation  engage  plus  volontiers  les 
petits  capitaux  à  se  réunir  pour  former  de  grandes  entre- 
prises. Moins  de  capitaux  sont  improductifs,  et  ceux  qui 
circulent,  circulent  plus  vite.  11  y  a  donc  une  augmenta- 
tion réelle  de  richesse  produite  en  ce  cas  par  les  opéra- 
tions à  terme. 

La  Bourse,  avec  son  marché  à  terme,  est  donc  un  véri- 
table établissement  de  crédit,  tendant,  comme  la  Banque, 
quoique  sous  une  autre  forme,  à  abaisser  par  une  plus 
grande  productivité  du  capital  la  part  de  ce  capital  dans 
le  prix  de  revient,  et,  par  suite,  à  avancer  dans  la  voie 
de  la  vie  à  bon  marché. 


i 


9B4  SÉANCE   DU   5   MARS   ISei. 

Gomme  établissement  de  crédit^  le  rôle  de  la  Bourse 
est  d'économiser  remploi  du  capital  ;  on  ne  peut  donc  pas 
plus  lui  reprocher  qu'à  tout  autre  mode  de  circulation, 
d'employer  peu  de  capitaux.  Ce  reproche  est  même  pour 
dlle  un  éloge. 

Ce  qui  crée  en  grande  partie  Timmoralité  à  la  Bourse, 
c'est  la  non-reconnaissance  de  ces  opérations  par  la  loi; 
qu'on  les  traite  comme  les  autres  opérations  de  com- 
merce, et  elles  ne  seront  ni  plus  ni  moins  morales  que  ces 
dernières. 

Le  prince  Pierre  Dolgoroukow,  venant  d'entendre  dire 
que  les  gouvernements,  en  prohibant  ragiotage^  de- 
vraient aussi  prohiber  les  jeux  publics,  ne  saurait  par- 
tager cette  opinion. 

Dans  tous  les  pays  où  il  lui  est  arrivé  de  résider,  il  a  vu 
que,  là  où  les  jeux  publics  ne  se  trouvaient  point  tolérés, 
il  surgissait  un  nombre  incalculable  de  tripots  secrets, 
bien  plus  dangereux  que  les  jeux  publics  pour  les 
hommes,  et  surtout  pour  les  jeunes  gens.  Ces  tripots  ne 
pouvaient  être  soumis  au  contrôle  non  seulement  de  l'au- 
torité, mais  pas  même  du  public,  et  Ton  s'y  permettait 
des  fourberies  qui  jamais  n'auraient  été  tolérées  dans 
aucun  étabUssement  de  jeux  ouverts.  Ne  jouant  point  lui- 
même,  il  se  croit  d'autant  plus  autorisé  à  dire  qu'il  con- 
sidère les  jeux  pubhcs  comme  une  indispensable  soupape 
de  sûreté. 

M.  EsQUiRou  DE  Paribu,  vice  -  président  du  conseil 
d'Etat,  ne  voudrait  pas  combattre  absolument  l'opinion 
que  M.  Courtois  vient  d'exprimer  et  qu'il  a  étudiée  avec 
beaucoup  de  soin  dans  son  livre  (1)  ;  mais  il  croit  devoir 
faire  une  distinction  tirée  de  la  nature  des  transactions 
dont  il  s'agit. 

(1)  Des  opérations  de  bourse  et  de  change^  4^  édition.  La  dernière  édition, 
dixième,  est  de  1889.  (A.  C.) 
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Il  n'est  pas  nécessaire,  dit  M.  de  Parieu,  pout*  qu'une 
opération  soit  aléatoire,  qu'elle  tienne  tout  du  hasard. 
Beaucoup  de  jeux  sont  de  hasard,  bien  que  Thabileté  y 
ait  aussi  une  port  dans  le  succès.  Du  reste,  une  opération 
aléatoire  n'est  pas  notée  d*infamie.  Elle  est  prirée  de  cer- 
taine protection  légale  d'après  le  système  de  la  législation 
française  ;  voilà  tout. 

Le  comtnerce  a  aussi  ses  aléa,  mais  l'aléa  y  est  Tac- 
oessoiré.  Le  fonds  c'est  une  denrée  ou  marchandise  d 
rapprocher  dn  consommateur.  U  y  a  l'aléa,  l'habileté, 
ifllds  aussi)  en  troisième  lieu,  le  service  rendu  à  la  société. 
Yoilft  ce  qui  distingue  le  commerce  de  la  spéculation 
sur  les  effets  publics.  Cette  spéculation  s'opère  souvent 
sur  des  valeurs  que  le  vendeur  ne  possède  pas.  C'est  alors 
qu'elle  est  aléatoire  et  doit  être  traitée  législativement 
comme  telle,  bien  qu'une  certaine  intelligence  se  mêle  au 
pari  que  l'opération  renferme. 

M.  DussARD,  ancien  conseiller  d'Etat,  dit  que  tout  le 
monde  n'interprète  pas  de  même  les  mots  de  jeux  de 
bourse,  d'agiotage,  etc.  U  est  des  jeux  fort  innocents,  il 
en  est  de  fort  coupables.  Jouer  à  la  bourse,  pour  bien  des 
gens,  signifie  toucher,  de  quelque  sorte  que  ce  soit,  aux 
titres  qui  sont  sur  le  marché.  Qu'un  propriétaire  conver- 
tisse ses  immeubles  personnels  en  titres  do  chemins  de 
fer,  par  exemple,  il  y  a  des  gens  qui  ne  voient  en  lui 
qu'un  joueur.  C'est  bien  pis  encore  si  ce  détenteur  de 
titres  les  vend  pour  en  acheter  d'autres... 

Selon  M.  Dussard,  il  convient  de  restreindre  ce  mot 
de  jeux  aux  paris  qui  se  font  de  cette  manière  :  Une  va- 
leur est  cotée  à  un  certain  taux  ;  un  joueur  qui  n'en  pos- 
sède pas  en  vend  à  un  autre  joueur  qui  n'a  pas  d'argent 
pour  acheter  ou  ne  s'en  soucie  pas.  Quand  le  temps  de 
livrer  aiTive,  si  la  valeur  a  baissé,  celui  qui  a  vendu  réa- 
Use  la  différence,  car  il  pourrait  acheter  à  ce  nouveau 
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prix  et  obliger  son  acheteur  à  lui  payer  les  valeurs  au 
prix  auquel  il  a  vendu. 

Souvent  même  il  y  a  entre  les  deux  joueurs  un  accord 
pour  ne  payer  d'un  côté  ou  d'un  autre  qu'une  prime  fixe 
convenue  à  l'avance .  Cela  se  dit  ainsi  :  dont  2,  dont  10, 
dont  20. 

Il  y  a  cependant  des  jeux  moins  innocents  ;  en  voici  un 
exemple  :  Un  banquier  ramasse  toutes  les  actions,  tous 
les  titres  d'une  entreprise;  puis,  au  moyen  des  journaux, 
dont  il  dispose  toujours,  puisque  les  articles  y  sont  à  pré- 
sent objet  de  commerce,  au  moyen  des  agents  i^il. em- 
ploie, au  moyen  même  d'avantages  nouveaux  qa*&«^^kÉmt 
par  l'entreprise  en  question,  il  la  prône,  la  met  ^a:|iamt| 
appelle  sur  elle  l'attention  et  opère  quelques  ventes  et 
quelques  achats.  Alors  les  joueurs  encore  jeunes,  les 
spéculateurs  qui  calculent  des  chances,  se  hasardent,  ils 
croient  à  la  hausse,  ils  achètent,  et  les  titres  se  placent 
avec  prime. 

Qu'au  contraire,  le  même  capitaliste  qui  possède  tous 
les  titres  se  serve  de  ses  influences  pour  les  déprécier, 
le  jeu  va  s'en  emparer  de  la  même  façon  ;  on  vendra  à 
livrer,  parce  que  la  baisse  se  fera  et  qu'on  y  compte.  Or, 
comme  il  sait  très  bien  que  ses  vendeurs  à  découvert 
ne  pourront  s'exécuter,  ni  acheter  tout  ce  qu'on  voudra 
lui  vendre,  le  temps  de  livrer  venu,  il  réalisera  des  diffé- 
rences énormes.  Cela  s'est  vu. 

Pourquoi  vouloir  rendre  le  marché  public  responsable 
de  tels  faits  ? 

Il  reste  démontré  qu'il  est  avantageux  à  toutes  les 
transactions  qu'il  y  ait  un  marché  ouvert  à  la  vente  et  à 
l'achat  des  titres.  Et  d'ailleurs,  on  fait  des  paris  aussi  sur 
les  denrées;  est-ce  qu'il  faudra,  pour  cela,  fermer  la 
halle  au  blé  ?  Est-ce  qu'on  est  forcé  de  parier,  de  jouer, 
de  spéculer?  Est-ce  qu'on  ferme  la  boutique  de  l'épicier 
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parce  qu'il  affirme,  sur  sa  conscience,  qu'il  perd  sur  tout 
ce  qu'il  vous  vend  ?  Laissez  donc  les  gens  libres  d'agir. 
Acheter  à  bas  prix,  vendre  plus  cher,  voilà  ce  que  tous 
les  commerçants  ont  pour  objet,  et  non  seulement  les 
commerçants,  mais  tout  le  monde  ;  car  tout  le  monde 
vend  et  achète  :  celui-ci  une  maison,  une  ferme  ;  celui-là 
des  cbdranx,  etc.  Vouloir  réglementer  ces  achats  et  ces 
ventes»  sous  prétextes  des  abus  du  jeu,  c'est  revenir  au 
nwmmwm,  et  cette  fois  incomparablement  plus  absurde 
qmVdèmaàe  maximum  de  la  Révolution. 

Mijtotti,  publiciste,  ne  partage  point  l'optimisme  avec 
lafpjÉ  M.  Cioiirtois  envisage  les  opérations  de  bourse. 
H* 'AHna  dit  «  opérations  » ,  et  sacrifie  volontiers  l'ex- 
praHRon  tf  jeux  de  bourse  »,  que  M.  Courtois  trouve  si 
ligusto,  siblessante,  presque  infamante.  M.  Horn  estime 
qu'il  y  a  quelque  chose  de  plus  qu'une  question  de  mots 
au  fond  de  la  discussion  actuelle.  Il  s'agit  de  savoir  si  les 
opérations  de  bourse  sont  ou  ne  sont  pas  les  similaires 
des  opérations  commerciales  ;  si,  économiquement  et 
moralement,  elles  ont  la  même  valeur,  méritent  la  même 
considération,  les  mêmes  encouragements. 

La  réponse  de  M.  Horn  est  négative.  MM.  de  Parieu 
et  Dussard  ont  déjà  fait  ressortir  la  différence  qui  existe 
entre  les  opérations  commerciales  et  les  opérations  bour- 
sières. Mais  il  y  a  surtout  à  faire  cette  distinction  impor- 
tante :  toute  opération  commerciale  (en  parlant,  bien 
entendu,  d'opérations  sérieuses,  parce  qu'on  «joue»  sur 
les  suifs  et  les  huiles  aussi  bien  que  sur  les  Petites  Voi- 
tures, que  sur  les  Docks)  a  pour  but  et  pour  eflfet  de  rap- 
procher de  sa  destination  finale,  de  la  main  du  consom- 
mateur, l'article  qui  en  fait  l'objet;  rien  d'analogue 
n'existe  dans  l'opération  de  bourse,  qui  ne  fait  que  dé- 
placer une  valeur  quelconque,  si  elle  la  déplace,  sans 
utihté  et  sans  résultat  aucun,  au  point  de  vue  écono- 
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inique.  AnsBi,  toute  marchandise,  dans  le  cours  ordinaire 
des  choses,  voit-elle  à  chaque  changement  de  main 
accroître  sa  valeur  du  montant  du  légitime  bénéfice  du 
nouvel  intermédiaire,  parce  que  réellement  elle  gagne 
de  valeur  à  mesure  que  diminue  la  distance,  soit  de  lieu, 
soit  de  temps,  qui  l'éloigné  encore  de  son  but  final,  de  la 
consommation.  Une  valeur  de  bourse,  par  contre,  ne 
gagne  absolument  rien,  ni  intrinsèquement  et  souvent 
pas  même  nominalement,  en  changeant  trente  fois  par 
mois  de  possesseur  fictif.  Aussi,  dans  toute  opération 
commerciale,  l'acheteur  et  le  vendeur  gagnent-ils  égale- 
ment, parce  que  le  premier  ne  réalise  d'habitude  que  le 
bénéfice  que  l'autre  n'aurait  pas  pu  réaliser;  tandis  que, 
dans  les  opérations  de  bourse,  l'un  ne  gagne  que  ce  qne 
l'autre  perd  ou  ce  qu'il  aurait  pu  gagner,  lui  aussi. 

Kn  un  mot,  dans  toute  opération  commerciale,  il  y  a 
création  ou  accroissement  de  valeur  en  même  temps 
qu'un  service  rendu  au  mouvement  économique  en  géné- 
ral, un  service  rendu  à  la  production  et  à  la  consomma- 
tion qu'on  a  rapprochées  ;  dans  les  opérations  de  bourse, 
rit'u  de  tout  cela  n'eiiste,  et  il  n'y  a  au  fond  que  le  dé- 
placement de  bénéfices  ou  de  pertes,  sans  avantage  aucun 
pour  l'intérêt  général.  Mais  s'il  n'y  a  pas  avantage  maté- 
riel, il  y  a  évidemment  un  très  sérieux  désavantage  mo- 
ral, parce  que  tout  bénéfice  qui  n'est  pas  le  résultat  et  la 
récompense  d'un  travail  matériel  ou  intellectuel  est  im- 
moral, démoralisant,  et  ne  peut  qu'être  réprouvé  par 
réconomie  politique  aussi  énergiqiiement  que  par  l'hon- 
nêteté et  le  bon  sens. 

li  va  de  soi  que  ce  reproche  ne  s'applique  pas  aui 

ventes  et  achats  réguliers  d'efiets  publics  ;  il  est  certes 

)si  moral  de  vendre  ses  actions  que  de  vendre  ses 

est  tout  aussi  moral  de  placer  sou  argent  en 

)u  en  autres  valeurs  que  de  l'immobiliser  momen- 
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tanëment  dans  n'importe  quelle  marchandise.  En  ces  cas, 
les  opérations  de  boarse  tombent  80us  la  loi  commune, 
et  n'ont  rien  qui  les  distingue  moralement  ou  économie 
quement  des  autres  opérations  commerciales.  Tout  le 
monde  sait  i>ourtant  que  ces  opérations  ne  forment  que 
la  minorité  des  affaires  négociées  à  la  Bourse,  une  mino- 
rité tellement  infime,  qu'en  parlant  du  mouvement  bour- 
sier, personne  ne  pense  à  ces  ventes  et  achats  sérieux, 
mais  bien  aux  opérations  fictives  où  Tun  vend  ce  qu'il  ne 
peut  pas  ttrrer  et  l'autre  achète  ce  dont  il  ne  pense  pas 
prendre  possession,  et  qui  se  résolvent  en  un  payement 
de  «  différences  »  < 

Les  défenseurs  mêmes  de  ces  opérations  le  sentent 
bien.  Ils  cherchent  àplaider  les  circonstances  atténuantes. 
Selon  eux,  les  opérations  de  bourbe  sont  indispensables 
au  placement  des  valeurs,  par  l'émission  desquelles  les 
grandes  entreprises  industrielles  et  financières  se  pro- 
curent les  capitaux  nécessaires  pour  leur  création  et  leur 
fonctionnement.  «  Sans  l'agiotage,  vous  n'auriez  pas  des 
chemins  de  ferl  »  Voilà  la  façon  laconique  et  énergique 
dont  un  membre  vient  de  résumer  cet  argument.  Si  réel- 
lement les  grandes  entreprises  d'utilité  publique  ne  pou- 
vaient se  créer  et  se  maintenir  que  par  l'agiotage, 
M.  Hom,  tout  en  reconnaissant  l'immense  utilité  de  ces 
entreprises,  se  demanderait  encore  si  le  but  peut  léga- 
liser de  pareils  moyens,  et  si  le  désavantage  moral  et 
économique  de  ce  moyen  de  chercher  les  capitaux  ne 
contre-balancerait  pas  et  au  delà  les  avantages  que  la 
société  moderne  tire  des  grandes  entreprises  en  actions. 
Heureusement,  ce  dilemme  n'existe  pas  pour  M.  Hom  ; 
il  constate  le  fait  môme  sur  lequel  repose  l'argumentation 
qu'il  vient  de  citer.  Non,  il  n'est  pas  vrai  que  les  entre- 
prises sérieuses  d'utilité  publique  aient  besoin  de  l'appât 
de  l'agiotage  pour  placer  leurs  actions  et  pour  réunir  leur 
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capital.  En  surélevant  facticement  la  valeur  nominale  de 
certaines  actions,  et  en  permettant  ainsi  de  les  réaliser 
quelquefois  en  vingt-quatre  heures  avec  grand  bénéfice, 
l'agiotage  accroît  bien  Tempressement  des  souscripteurs; 
mais  cette  surélévation  n'est  jamais  que  passagère  ;  elle 
est  toujours  suivie  d'une  réaction  dans  le  sens  inverse. 
Tout  le  monde  sait  que  si  les  actions  des  grandes  entre- 
prises françaises  ont  été,  en  1853-1857,  pour  la  plupart 
cotées  au  delà  de  leur  valeur  réelle,  c'est-à-dire  du  prix 
justifié  par  leur  rendement,  elles  sont  aigourd'hui  au- 
dessous  de  leur  valeur.  Pourquoi?  Parce  que,  si  les 
prompts  et  énormes  gains  que  l'agiotage  a  procurés  à 
certains  spéculateurs  ont  créé,  pendant  quelques  années, 
un  empressement  fiévreux  pour  l'acquisition  de  ces  va- 
leurs, la  perte  non  moins  prompte  et  non  moins  grande 
que,  depuis  quelques  années,  l'agiotage  a  fait  subir  à 
d'autres  spéculateurs  agit  aujourd'hui  dans  le  sens  con- 
traire et  provoque  chez  une  grande  partie  des  capita- 
Hstes  une  profonde  méfiance,  presque  de  l'horreur,  à 
l'endroit  des  placements  de  bourse.  Tout  compensé,  et 
en  prenant  une  période  plus  ou  moins  longue,  l'on  trou- 
vera que  l'agiotage,  ou  ce  jeu  qui  surélève  facticement 
telles  ou  telles  valeurs  pour  les  laisser  ensuite  retomber 
d'autant  plus  lourdement,  fait  plus  de  tort  que  de  bien 
aux  placements  des  valeurs  sérieuses.  Les  grandes  en- 
treprises d'utilité  publique,  qui  n'ont  pas  pour  unique 
but  de  faire  promptement  passer  les  épargnes  du  public 
dans  les  poches  de  quelque  ingénieur  <(  fondateur  »  ou 
hardi  entrepreneur,  n'ont  rien  à  gagner  à  l'aide  falla- 
cieuse que  l'agiotage  peut  momentanément  leur  prêter. 
Un  seul  fait  suffira  pour  le  prouver  :  nos  grandes  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  émettent  annuellement  pour 
300  millions  de  francs  d'obligations,  et  leur  capital  doit 
s  aujourd'hui  égaler,  si  même  il  ne  le  dépasse  pas, 
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leur  capital  en  actions.  Or,  la  bourse  n'a  rien  à  faire  avec 
les  obligations,  qui,  malgré  cela,  se  placent  à  merveille. 
Il  en  serait  de  même  des  actions  qui  auraient  une  valeur 
réelle  ;  seulement,  leur  cours,  au  lieu  d'être  ballotté  en 
tous  sens  par  les  paris  et  les  manœuvres,  se  réglerait 
d'après  leur  rendement  (dividende)  plus  ou  moins  assuré. 

Cela  veut-il  dire  qu'il  faille  empêcher  ces  opérations 
ou  même  fermer  la  bourse?  M.  Horn  est  un  partisan  trop 
convaincu  de  la  liberté  économique,  l'ennemi  trop  décidé 
de  toute  politique  interventionniste,  pour  penser  un  seul 
instant  à  prendre  une  telle  conclusion  :  «  Que  les  opéra- 
tions de  bourse,  dit-il,  soient  libres  comme  tout  autre 
jeu  ;  mais  qu'on  ne  prône  pas  ce  jeu  comme  un  bienfait 
immense  pour  la  société,  conmie  un  élément  de  progrès, 
un  instrument  de  richesse  !  »  Si  l'Etat  cherche  à  limiter 
les  autres  jeux,  M.  Horn  ne  voit  pas  pourquoi  l'Etat  com- 
blerait de  ses  faveurs  toutes  particulières  le  jeu  de  bourse, 
en  lui  construisant  des  temples,  en  lui  créant  des  inter- 
médiaires officiels,  en  le  traitant  presque  comme  une 
grande  puissance. 

M.  DupuiT,  inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et  chaus- 
sées, distingue  parmi  les  affaires  qui  se  font  à  la  bourse  : 
les  opérations  utiles,  avantageuses  à  la  société  ;  les  opé- 
rations inutiles  à  la  richesse  publique  ;  les  opérations 
coupables. 

Changer  sa  maison,  son  champ  contre  de  la  rente  ou 
des  actions  de  chemins  de  fer,  c'est  faire  une  action  utile, 
parce  que,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  richesse  matérielle 
nouvelle  produite,  chaque  objet  augmente  de  valeur  en 
changeant  de  propriétaire.  Tout  échange  produit  de  l'uti- 
lité. Placer  ses  capitaux  dans  une  entreprise  de  chemin 
de  fer,  de  mine  ou  d'usine  qui  s'établit,  vendre  ses 
actions  avec  une  prime  lorsque  l'entreprise  a  réussi,  re- 
placer son  argent  dans  une  nouvelle  qui  se  fonde,  c'est 
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faire  une  chose  utile,  car  c'est  fournir  les  moyens  d'aug- 
menter la  richesse  générale  par  rétablissement  d  un  nou- 
vel instrument  de  travail.  La  prime  qu'on  touche  est  la 
juste  récompense  de  la  sagacité  avec  laquelle  l'affaire  a 
été  étudiée  ;  la  perte  quelquefois  essuyée  en  pareille  cir- 
constance est  la  juste  punition  d'une  erreur  commise. 
On  peut  perdre  ou  gagner  de  l'argent  à  la  bourse,  comme 
dans  le  commerce,  sans  que  la  morale  ait  rien  à  vous 
reprocher. 

Acheter  de  la  rente  fin  courant  quand  on  n'a  pas  de 
quoi  la  payer,  à  quelqu'un  qui  ne  pourrait  vous  la  livrer  ; 
la  an  du  mois  venue,  payer  exactement  la  différence, 
c'est  faire  une  action  qui  n'augmente  et  ne  diminue  pas 
plus  la  richesse  publique  que  si  l'on  avait  perdu  pareille 
somme  autour  d'un  tapis  vert.  C'est  jeu  pur  et  simple,  et 
la  loi  fait  très  bien  de  ne  pas  en  reconnaître  les  consé- 
quences ;  la  société  ne  doit  mettre  la  force  publique  qu'au 
service  de  ce  qui  est  utile  à  chacun  de  ses  membres. 

Profiter  de  sa  position  personnelle  qui  permet  de  pré- 
voir les  oscillations  de  la  bourse  sur  telle  ou  telle  valeur 
pour  jouer  dans  le  sens  de  la  hausse  ou  de  la  baisse,  non 
seulement  c'est  jouer,  mais  c'est  tricher,  c'est  voler,  et 
la  loi  fait  très  bien  de  sévir  contre  les  coupables. 

De  ces  trois  opérations,  il  faut  bien  le  reconnaître,  les 
deux  dernières  sont  peut-être  les  plus  nombreuses  ;  de 
là,  de  la  part  du  public,  qui  ne  peut  toujours  discerner  le 
bon  du  mauvais,  la  réprobation  qui  frappe  la  bourse  ; 
qu'on  cesse  d'y  jouer,  qu'on  cesse  d'y  tricher,  elle  ne 
sera  plus  que  le  grand  marché  des  valeurs  publiques,  et 
ceux  qui  la  fréquentent  jouiront  de  toute  la  considération 
dont  les  commerçants  et  les  industriels  honnêtes  sont  au- 
jourd'hui entourés. 

M.  Paul  CoQ,publiciste,  exprime  le  regret  de  se  trouver 
en  dissentiment  avec  MM.  Horn  et  Dupuit.  Bannir  sous 


SÉANCB   DU   5   MARS   1861.  263 

telle  ou  telle  forme  la  spéculation  de  la  bourse,  c'est 
atteindre  ce  grand  marché  des  capitaux  et  travailler  à 
lui  ôter  tout  ressort  en  le  rendant  étroit.  On  distingue 
incessamment  ici  deux  choses  qui  ne  sauraient  être  sé- 
parées :  la  spéculation  pure  et  les  opérations  sérieuses, 
soit  à  terme,  soit  au  comptant.  Ces  éléments  concourent 
ensemble  3s  se  complètent  pour  imprimer  au  marché  de 
la  bourse  une  activité  constante.  Là  est  le  point  capital. 
Sans  l'immense  et  fiévreux  entrain  de  ce  grand  marché, 
iJ  y  a  quelques  années,  le  pays  n'eût  point  été  en  posses- 
sion d'un  réseau  de  chemins  de  fer,  qui  n'est  pas  moindre 
aujourd'hui  de  10000  kilomètres  exploités.  Le  passé  est 
là,  d'ailleurs,  pour  montrer  l'impuissance  d'un  état  de 
choses  dans  lequel  la  spéculation  n'intervient  pas  avec 
toutes  ses  franchises. 

Les  difficultés  que  rencontra  au  début  l'affaire  du 
chemin  d'Orléans,  l'hésitation  des  capitaux  à  s'engager 
dans  cette  opération,  furent  telles,  à  une  époque  déjà  loin 
de  nous,  que  nul,  malgré  les  avantages  offerts  par  l'Etat, 
n'osait  soumissionner  une  telle  entreprise.  Le  chemin  de 
Lyon  ne  rencontra  pas  une  moindre  tiédeur.  Quelques 
années  plus  tard,  grâce  à  l'entrain  général  de  la  spécu- 
lation, qui  se  porta  particulièrement  sur  des  créations 
comme  le  Crédit  mobilier  et  le  Crédit  foncier,  les  diverses 
lignes  furent  soumissionnées  avec  un  remarquable  em- 
pressement, en  attendant  qu'elles  se  puissent  fusionner 
pour  entreprendre  davantage.  Les  capitaux  accoururent; 
ils  s'entassèrent,  ils  se  jetèrent  d'abord  avec  ardeur  sur 
de  simples  promesses  qui  firent  prime  ;  puis  on  se  con- 
tenta d^actions  donnant  simplement  4  pour  100  pendant 
les  travaux,  mais  qu'on  présumait  devoir  monter  le  jour 
où  la  ligne  serait  ouverte.  La  recette  arriva  enfin  et 
dépassa  toutes  les  prévisions  ;  le  capital  primitif  fut  dou- 
blé en  quelques  heures  ;  d'autres  et  plus  considérables 
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capitaux,  séduits  par  ce  résultat,  s'engagèrent  dans  de 
nouvelles  affaires,  stimulés,  servis  par  mille  agents  qui 
donnèrent  au  marché  une  ampleur  toujours  plus  grande. 

C'est  ainsi  qu'au  bout  de  quelques  mois,  la  bourse  de 
Paris  était  devenue  non  seulement  le  marché  de  la 
France,  mais  le  marché  le  plus  actif  de  l'Europe,  qui 
venait  là  donner  le  baptême  à  une  foule  d'entreprises 
telles  que  les  chemins  autrichiens,  les  chemins  espa- 
gnols, lombards,  suisses  ou  russes. 

Sans  doute,  dans  cet  immense  élan  du  capital  mobi- 
lier, tout  n'a  pas  heureusement  abouti;  mais  la  plus 
grande  partie  de  ces  affaires  a  fait  pour  longtemps  la 
fortune  du  pays  qui  possède  des  instruments  de  circula- 
tion, des  établissements  industriels  aujourd'hui  en  plein 
rapport,  et  qu'on  n'eût  point  vus  surgir  avec  l'étroitesse 
du  marché  ordinaire. 

On  ne  réfléchit  pas,  d'ailleurs,  que  tout  se  tient,  tout 
se  lie  dans  ce  système  pour  se  prêter  un  concours  effi- 
cace et  constant.  Si  la  spéculation  est  molle  un  jour,  le 
comptant  est  remarquablement  actif,  et  réciproquement  ; 
et  c'est  ce  qui  conserve  à  la  bourse  cette  physionomie 
animée,  ces  fermes  allures  qui  sont  la  force  même  de  ce 
marché.  La  puissance  est  là,  en  effet,  non  en  raison  de 
la  masse  des  affaires  à  tel  moment  donné,  mais  de  l'ac- 
tivité constante.  Voilà  ce  qui  a  fait  le  marché  puissant, 
toujours  accessible,  précisément  parce  qu'il  est  toujours 
en  haleine  et  ne  saurait  chômer.  Or,  si  l'on  en  bannit  tel 
mode  de  spéculation,  sous  prétexte  qu'il  n'engage  que  de 
simples  différences  et  n'est  qu'un  pari,  on  réduit  par 
cela  même  l'activité  de  la  bourse,  qui  se  trouve  en  proie 
à  une  mortelle  atonie  le  jour  où  la  vente  à  terme  ou  le 
comptant  ne  donnent  pas.  Pour  être  douée  d'un  certain 
ressort,  il  faut  que  la  spéculation  prenne  mille  formes, 
qu'elle  s'adresse  non  à  celui-ci  ou  à  celui-là  exclusive- 
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ment,  mais  à  tout  le  inonde  ;  non  point  seulement  aux 
besoins  du  comptant,  ou  à  la  prudence  de  l'épargne, 
mais  à  des  passions,  à  des  besoins  de  plus  d'un  genre. 
La  bourse  est  un  marché  où  Timprévu,  l'inconnu,  ce  qui 
n'est  rien  encore  et  ce  qui  prendra  demain  une  forme 
sensible,  ce  qui  est  improductif  et  qui,  dans  quelque 
temps,  donnera  du  revenu,  l'hypothèse  enfin  tient  le  plus 
de  place.  La  spéculation  en  est  donc  l'âme,  le  constant  et 
inévitable  ressort. 

A  ce  compte,  il  est  facile  de  comprendre  que  lui  dénier 
toute  action  en  justice  sous  prétexte  de  jeu,  de  pari,  c'est 
la  frapper  au  cœur,  puisque  la  propriété  qui  ne  trouve- 
rait pas  accès  devant  les  tribunaux  pour  se  faire  respec- 
ter serait  un  vain  mot,  manquant  de  protection.  L'incon- 
séquence de  ce  système  est  palpable,  outre  qu'il  favorise 
la  mauvaise  foi,  et  fait  dégénérer  le  jeu  en  escroquerie  ; 
celui  qui  n'a  rien  peut,  en  effet,  impunément  per- 
dre ;  il  ne  court  que  la  chance  d'un  gain  illicite  et  im- 
moral. 

M.  Jules  Du  VAL  est  d'avis  que  la  qualification  de  jeu 
n'est  pas  désobligeante  en  elle-même,  l'usage  l'appli- 
quant, non,  comme  plusieurs  préopinants  l'ont  dit,  aux 
combinaisons  où  domine  le  hasard,  mais  à  tout  exercice 
à  la  fois  récréatif  et  improductif,  alors  même  que  le 
hasard  n'y  est  pour  rien;  ainsi  l'on  dit  le  jeu  d'échecs  et 
de  billard,  bien  qu'il  n'y  ait  de  rôle  que  pour  Tintelligence 
et  l'adresse.  Si  donc  les  jeux  de  bourse  se  prennent  en 
mauvaise  part,  la  faute  en  est  aux  joueurs  eux-mêmes 
dont  les  opérations  ne  sont  que  trop  souvent  des  paris 
qui  chauffent  la  lutte,  des  spéculations  enrichissant  les 
uns  et  ruinant  les  autres,  sans  rien  ajouter  à  la  fortune 
publique.  Que  leurs  opérations  profitent  au  bien  général, 
ou  que  du  moins  elles  deviennent  inoffensives,  on  les 
verra  d'un  œil  aussi  bienveillant  ou  indifférent  que  tous 
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autres  jeux  dans  lesquels  Tintelligence  s'applique  à  pré- 
voir rinconnu. 

Quant  à  la  bourse  en  elle-même,  sans  absoudre  tous 
les  exploits  dont  elle  est  le  théâtre,  M.  Duval  ne  saurait 
en  condamner  le  principe  et  Texistence  à  la  manière  de 
M.  Horn,  qui  reproche  à  la  ville  de  Paris  d'avoir  élevé 
un  temple  au  dieu  des  affaires.  Il  n'y  a  pas  de  temple  ni 
d'idole,  il  y  a  un  monument  qui  reflète  la  splendeur  d'une 
capitale,  comme  il  convient  à  toutes  les  œuvres  d'art.  En 
réalité,  sous  cette  grandiose  apparence,  la  bourse  n'est 
qu'un  marché  de  valeurs  mobilières,  analogue  à  ceux  des 
légumes,  des  bestiaux,  du  poisson,  etc.,  marchés  qui 
se  multiplient  de  jour  en  jour  dans  toute  ville  et  dans 
tout  quartier  de  ville.  Proposer,  pour  l'achat  et  la  vente 
de  ces  valeurs,  d'aller  quêter  de  porte  en  porte  chez  les 
banquiers,  c'est  rétrograder  vers  le  passé,  et  non  pas 
avancer  vers  l'avenir. 

M.  Lamé-Fleury,  ingénieur  des  mines,  sans  vouloir 
contester  Tinfluence  des  jeux  débourse  comme  stimulant 
énergique  de  la  spéculation  féconde  qui  mène  aux  grandes 
et  utiles  entreprises,  insiste  pour  montrer  qu'à  côté  des 
jeux  de  bourse  qui  engendrent  le  bien,  il  en  est  qui  ne 
font  ni  bien  ni  mal  et  d'autres  qui  produisent  beaucoup 
de  mal. 

Il  n'hésite  point  à  ranger  dans  cette  dernière  catégorie 
le  jeu  de  bourse  trop  fréquent,  dont  le  procédé  est  em- 
prunté, à  l'innocence  près,  à  un  jeu  de  société  bien  connu. 
Dans  ce  dernier  jeu,  des  enfants  se  repassent  une  allu- 
mette dont  l'extrémité  est  en  ignition,  et  chacun  n'a 
d'autre  souci  que  de  ne  pas  la  laisser  s'éteindre  entre  seB 
mains,  parce  qu'il  lui  faudrait  payer  un  gage;  de  même, 
dans  certaines  affaires,  sur  le  compte  desquelles  parfois 
personne,  du  premier  joueur  au  dernier,  ne  se  fait  la 
moindre  illusion,  chacun  n'a  d'autre  souci  que  de  repasser 
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OQ  titre  à  son  Yoisin,  après  avoir  touché  une  prime.  Quel- 
quefois aussi,  des  entreprises,  bonnes  dans  le  principe, 
avortent  misérablement,  par  la  seule  raison  qu'elles  ont 
été  abusivement  soumises  à  un  pareil  régime.  Ce  serait 
notamment^  dit-on,  l'histoire  de  la  plupart  des  mines  mé- 
talliques de  la  France,  qui,  à  force  d'avoir  été  exploitées 
par  les  agioteurs  à  prime,  ne  peuvent  plus  1  être  par  les 
extracteurs  sérieux. 

M.  Lamé-Fleury  cherche  également  en  vain  l'utilité 
économique  et  la  justice  morale  de  cet  autre  jeu  de 
bourse.  Une  société  anonyme  émet  des  actions  de 
500  francs;  après  avoir  appelé  les  neuf  dixièmes  du  ca- 
pital, le  conseil  d'administration  reconnaît  que  le  dernier 
dixième  est  inutile.  Au  lieu  de  garder  scrupuleusement 
cette  sorte  de  secret  d'Etat,  quelques  membres  de  ce 
conseil  en  profitent  pour  eux-mêmes  ou  en  font  profiter 
leurs  amis;  de  [telle  sorte  que  la  masse  des  actionnaires, 
à  l'avantage  desquels  devrait  tourner  l'incident,  y  trouve 
son  détriment.  Ce  n'est  plus  de  la  spéculation,  c'est  de  la 
prévarication. 

M.  Nicolas,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  tout  en 
reconnaissant  que  certaines  spéculations  de  bourse  puis- 
sent être  non  seulement  licites,  mais  profitables,  signale 
les  paris  comme  constituant  la  plus  grande  partie  de  ces 
opérations,  et  trouve  naturel  qu'on  les  ait  assimilés  au 
jeu. 

Selon  lui,  on  n'a  pas  droit  de  se  plaindre  d'une  assi- 
milation qui  résulte  de  l'état  même  des  choses  ;  elle  est 
complète  pour  quelques  opérations  de  bourse,  si  elle  ne 
Test  pas  pour  les  autres  ;  l'avantage  moral,  si  on  peut 
dire,  est  pour  les  jeux  de  hasard  que  l'on  proclame  im- 
moraux. En  effet,  dans  les  jeux  patronnés  par  l'Etat,  la 
part  de  gain  est  déterminée  à  l'avance  ;  elle  se  traduit 
par  un  impôt,  et  les  joueurs  sont  du  moins  à  l'abri  de  la 
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fraude  et  de  gains  que  la  morale  réprouve  à  des  titres 
plus  sérieux. 

Si  Ton  pouvait,  sans  supprimer  le  marché,  arrêter  les 
opérations  blâmables,  M.  Nicolas  applaudirait  de  grand 
cœur;  mais  on  ne  propose  rien  de  pareil.  Laissons  donc 
le  mot  qui  n'empêche  pas  les  opérations  sérieuses  et  qui 
peut  mettre  en  garde  contre  les  autres.  Que  les  opéra- 
tions deviennent  morales  et  sérieuses,  le  mot  disparaîtra, 
ou,  s'il  reste,  son  acceptation  se  modifiera  ;  c'est  ce  que 
nous  désirerions  sans  l'espérer  beaucoup. 

M.  Joseph  Garnier  est  d'avis  qu'il  est  tout  à  fait  inexact 
de  qualifier  de  jeux  de  bourse  les  spéculations  sur  les 
fonds  pubUcs  et  sur  les  valeurs  industrielles.  Ces  spécu- 
lations sont  plus  ou  moins  aventureuses  ;  mais  en  cela 
elles  ressemblent  à  toutes  les  spéculations,  à  toutes  les 
combinaisons  d'entreprises  agricoles,  industrielles,  com- 
merciales, financières,  et  même  aux  entreprises  artis- 
tiques et  scientifiques.  Il  n'est  pas  possible  de  séparer  le 
commerce  proprement  dit  de  la  spéculation.  Cette  distinc- 
tion est  faite  tous  les  jours  ;  elle  vient  d'avoir  quelque 
retentissement  au  Sénat,  mais  elle  n'est  pas  exacte,  elle 
n'est  pas  scientifique.  Une  bourse,  on  l'a  dit,  est  une 
halle,  une  halle  aux  titres  ou  valeurs  facilement  transmis- 
sibles,  ni  plus  ni  moins.  Il  n'y  a  ni  temple  ni  dieux,  et 
M.  Horn,  en  appelant  à  son  secours  cette  métaphore  my- 
thologique, a  donné,  contrairement  à  son  habitude,  une 
fort  mauvaise  raison. 

Mais,  dit-on,  beaucoup  des  transactions  faites  à  la 
bourse  sont  de  simples  paris,  de  l'agiotage  pur,  qui 
n'ajoute  rien  à  la  valeur  des  choses  échangées.  A  cela 
M.  Joseph  Garnier  fait  d'abord  remarquer  qu'agiotage  est 
venu  de  l'italien  aggio  (ajouté,  augmentation),  et  qu'il 
s'agit  pour  les  contractants  d'ajouter  à  leur  avoir;  et  en- 
suite qu'il  ne  faut  pas  confondre  le  travail  commercial, 
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que  M.  Hom  a  fort  bien  apprécié  et  qui  ajoute  à  Futilité 
et  à  la  valeur,  avec  réchange  qui  est  le  simple  change- 
ment de  possesseur,  et  auquel  on  a  reproché  sa  non- 
productivité  d'utilité  et  de  valeur.  Son  but  est  la  trans- 
mission et  pas  autre  chose.  Or,  est-il  nécessaire  de 
démontrer  que  la  liberté  et  la  facilité  des  transactions 
sont  favorables  à  la  production  ?  Ici  M.  Garnier  s'en  rap- 
porte à  ce  qu'ont  déjà  dit  MM.  Courtois  et  Paul  Coq,  dont 
les  raisons  le  touchent. 

Que  les  uns  ou  les  autres  aient  tort  de  se  livrer  à  des 
paris  plus  ou  moins  dangereux  au  point  de  vue  de  leur 
avoir,  plus  ou  moins  blâmables  aux  yeux  de  la  pré- 
voyance et  de  la  moralité,  c'est  une  autre  question.  Mais 
toujours  est-il  que  ces  opérations  aventureuses  sont 
basées,  ainsi  que  l'a  fait  voir  M.  Courtois,  sur  des  élé- 
ments divers  d'appréciation,  dont  les  contractants  sont 
seuls  juges  et  dont  la  loi  doit  les  rendre  responsables,  en 
assimilant  les  créances  ou  les  dettes  qui  en  résultent  à 
toutes  les  autres  :  la  responsabilité  est  le  corollaire  de  la 
liberté.  C'est  seulement  en  agissant  ainsi  que  le  législa- 
teur peut  venir  au  secours  des  mœurs  et  restreindre  à 
leurs  limites  naturelles  ce  genre  d'opérations  qui  ont 
aussi  leur  utiUté,  leur  raison  d'être. 

M.  Lamé-Fleury  a  fort  bien  qualifié  la  transmission  de 
certains  titres  ;  mais  cette  transmission  est  rationnelle. 
Vous  avez  un  titre  véreux  ;  espérant  y  gagner,  je  l'achète 
pour  ce  qu'il  vaut  ;  puis  je  m'empresse  de  le  revendre  à 
un  autre  qui  agit  de  même.  C'est  là  une  des  spéculations 
les  plus  aventureuses,  mais  qui  n'a  rien  que  de  légitime. 

M.  Lamé-Fleury  a  ensuite  parlé  des  manœuvres  des 
conseils  d'administration  des  compagnies  ;  il  aurait  pu 
parler  des  faux  bruits,  des  articles  de  journaux  et  de  bien 
d'autres  roueries  encore  ;  mais  toutes  ces  choses  n'ont 
rien  à  voir  avec  la  nature  des  échanges  à  la  bourse. 
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M.  Garbé,  ancien  préfet,  rédacteur  en  chef  du  Moni- 
teur de  la  colonisation,  déclare  n'être  pas  non  plus  frappé 
de  la  plupart  des  reproches  qu'on  adresse  à  la  spécula- 
tion sur  les  valeurs  mobilières.  Pour  la  trouver  plus 
répréhensible  que  celle  qui  se  fait  chaque  jour  sur  les 

immeubles  ou  les  marchandises  de  toutes  sortes,  on  fait 

* 

remarquer  le  trop  grand  avantage  qu'elle  oflBre  aux  gens  à 
môme  de  posséder  de  bonnes  informations  sur  ceux  qui 
en  sont  privés.  Mais  elle  a  cela  de  commun  avec  presque 
toutes  les  autres  opérations  commerciales  dont  le  prix 
dépend  de  deux  conditions  :  la  diligence  à  se  procurer 
les  plus  prompts  et  les  meilleurs  renseignements  sur  ce 
qui  peut  assurer  la  hausse  ou  la  baisse;  la  sagacité  à  en 
apprécier  les  conséquences  probables.  La  réussite  des 
opérations  de  bourse  n'est  pas  autre  chose  :  il  n'y  a  dans 
tout  cela  rien  de  blâmable,  sinon  à  l'égard  de  ceux  qui 
tireraient  profit  des  secrets  dont  une  position  privilégiée 
dans  l'Etat  ou  les  compagnies  leur  procure  la  connais- 
sance ;  mais  cet  abus  est  justiciable  de  la  morale  bien 
plus  que  de  l'économie  politique. 

On  a  nié  que  la  spéculation  de  bourse  offrît  quelque 
avantage;  ce  n'est,  dit-on,  qu'un  simple  déplacement  de 
valeurs  qui  n'accroît  en  rien  la  richesse  pubUque.  Cela  est 
également  fort  contestable.  (Chacun  sait  qu'elles  assurent 
aux  valeurs  négociables  un  débouché  toujours  assuré,  et, 
par  suite,  un  cours  plus  favorable  que  pour  celles  qui  ne 
sont  que  l'objet  d'opérations  au  comptant.  Ce  sont  elles 
qui  ont  rendu  possibles  les  emprunts  et  les  grands  tra- 
vaux publics.  Voilà  un  gros  fait  dont  il  faut  tenir  compte. 

Maintenant,  de  ce  que  ces  opérations  n'ont  aucun  ca- 
ractère illicite  ou  nuisible,  et  que,  par  conséquent,  la 
liberté  n'en  doit  être  restreinte  en  aucune  façon,  s'ensuit- 
il  nécessairement  qu'une  action  légale  doive  être  conférée 
pour  le  payement  des  différences  dans  les  marchés  à  dé- 
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couvert?  C'est  nne  autre  question.  Demander  au  gou* 
vemement  de  laisser  faire  ou  de  laisser  passer  sans  y 
mettre  obstacle,  ou  réclamer  son  concours  pour  nous 
aider  à  faire  et  passer,  sont  deux  choses  fort  différentes. 
Il  peut  s'abstenir  d'aider,  alors  même  qu'il  ne  prohibe 
point.  Les  principes  du  droit  admettent  cette  distinction. 
Entre  les  obligations  légales  et  celles  qui  sont  nulles,  ils 
reconnaissent  les  obligations  naturelles  ;  la  loi  n'en  im-^ 
pose  point  l'exécution,  mais  ne  donne  point  ouverture  à 
répétition  quand  cette  exécution  a  eu  lieu  volontaire- 
ment. Les  dettes  de  jeu  sont  dans  ce  cas  ;  il  en  est  de 
même  aujourd'hui  des  opérations  à  découvert,  et  la  dis- 
cussion ne  semble  pas  encore  avoir  démontré  Turgence 
de  changer  cet  état  de  choses. 

M.  Pbllat,  doyen  de  la  Faculté  de  droit,  pense  que  la 
question  qui  se  discute  ne  peut  se  résoudre  que  par  une 
distinction.  Les  opérations  de  bourse  méritent-elles  d'être 
qualifiées  enjeux  et  Ae  paris?  Oui  dans  certains  cas,  non 
dans  d*autres.  11  se  fait  à  la  Bourse  des  opérations  qui 
sont  de  véritables  contrats,  approuvés  par  l'économie 
politique  et  la  morale  et  sanctionnés  par  la  loi.  Il  s'en  fait 
qui  ne  sont  que  des  jeux  ou  des  paris,  dépourvus  d'uti- 
lité aux  yeux  de  l'économiste,  indifférents  aux  yeux  du 
moraliste,  non  prohibés,  mais  nonjprotégés  par  le  légis- 
lateur. 11  s'en  fait  d'autres  enfin  qui  encourent  l'animad- 
version  de  l'économiste,  du  moraliste  et  du  législateur. 

Ainsi  deux  personnes  conviennent  que  l'une  vend  à 
l'autre  une  rente  sur  l'Etat,  ou  une  action  dans  une  entre- 
prise industrielle,  pour  la  somme  de  1000  francs;  si  le 
vendeur  a  l'intention  sérieuse  de  livrer  la  rente  ou  l'ac- 
tion, et  l'acheteur  celle  de  payer  le  prix,  c'est  un  contrat 
de  vente  véritable,  qui  a  son  utilité,  comme  toute  vente 
de  marchandise,  au  point  de  vue  de  l'économiste,  qui  n'a 
rien  de  répréhensible  à  celui  du  moraliste,  et  que  le  lé- 
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gislateur  protège  en  accordant  au  contractant  qui  veut 
en  poursuivre  Fexécution  contre  celui  qui  s'y  refuse, 
une  action  pour  le  traduire  devant  le  juge  et  le  faire 
condamner. 

Mais  quand,  dans  la  vente  d'une  rente  ou  d'une  action 
livrable  dans  un  mois,  moyennant  un  prix  de  1000  francs, 
il  est  entendu  que  le  vendeur  ne  pourra  pas  exiger  le 
payement  du  prix,  et  Tacheteur  la  livraison  de  la  rente 
ou  action,  mais  que  si,  au  terme  fixé,  la  rente  ou  l'action 
vendue  1  000  francs  vaut  1 100  francs,  le  vendeur  comp- 
tera 100  francs  à  l'acheteur,  et  que,  si  elle  ne  vaut  plus 
que  900  francs,  l'acheteur  payera  100  francs  au  vendeur, 
ce  n'est  plus  une  vente  sérieuse,  c'est  un  jeu,  un  pari  : 
c'est  comme  si  le  prétendu  vendeur  avait  parié  que  la 
rente  ou  action  baisserait,  et  le  prétendu  acheteur  qu'elle 
hausserait. 

Il  n'y  a  rien  de  particulier  aux  valeurs  qui  se  vendent 
à  la  bourse  ;  il  en  est  absolument  de  même  des  marchés 
de  ce  genre  qui  se  faisaient  au  sujet  de  farines,  d'alcools, 
de  cotons  ou  de  toute  autre  marchandise. 

L'économiste  ne  voit  point,  dans  ces  prétendues  ventes 
à  terme,  une  création  de  valeurs,  mais  un  simple  dépla- 
cement ;  le  moraUste  y  voit  un  amusement  qui  lui  est 
indifférent,  à  moins  qu'il  n'expose  le  perdant  à  une  dé- 
pense hors  de  proportion  avec  ses  revenus  et  compro- 
mettante pour  sa  fortune  et  celle  de  sa  famille. 

Le  législateur  ne  défend  pas  ce  jeu  ou  ce  pari,  mais  il 
ne  le  protège  pas;  il  ne  favorise  que  les  jeux  qui  tiennent 
à  l'adresse  et  à  l'exercice  du  corps.  Hors  ce  cas,  il  refuse 
action  au  gagnant  qui  voudrait  contraindre  le  perdant  à 
payer,  comme  au  perdant  qui  voudrait  répéter  ce  qu'il  a 
volontairement  payé,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  de  la  part 
de  ses  adversaires  dol,  supercherie  ou  escroquerie. 

Enfin,  si,  dans  des  opérations  de  ce  genre,  l'une  des 
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parties  a  employé  des  manœuvres  frauduleuses  pour 
faire  croire  à  l'autre  une  hausse  ou  une  baisse  de  valeur 
de  la  marchandise  quelle  qu'elle  soit  :  rente,  action,  fa- 
rine, coton,  etc.,  cela  constituera  un  acte  également  ré- 
préhensible  aux  yeux  de  l'économiste,  du  moraliste  et  du 
législateur  :  celui-ci  autorisera  le  juge  à  infliger  à  la 
partie  coupable  de  fraude  une  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  celle  qui  a  souflFert,  et  même  une 
condamnation  à  une  peine;  la  manœuvre  frauduleuse 
présente  les  caractères  du  déUt  d'escroquerie  ou  du  crime 
de  faux. 


Séance  du  5  avril  1861. 

Cette  réunion  a  été  présidée  par  M.  H.  Passy,  ancien 
ministre  des  finances,  membre  de  l'Institut. 

Avant  que  la  discussion  générale  ne  commence,  M.  Jo- 
seph Garnier,  secrétaire  perpétuel,  fait  part  à  la  réunion 
de  la  mort  de  M.  Achille  Leymarie,  appartenant  à  la 
Société  depuis  quelques  années  ;  et  il  énumère  sommai- 
rement les  travaux  de  ce  regretté publiciste.  M.  A.  Ley- 
marie, né  à  Limoges  en  1812,  a  commencé  à  se  faire 
connaître  comme  écrivain  par  des  travaux  historiques  sur 
le  Limousin,  et,  plus  tard,  par  une  Histoire  des  paysans  (1). 
11  a  collaboré  pendant  ces  dernières  années  au  Journal 
des  Économistes^  au  Dictionnaire  du  commerce  et  de  la  na~ 
vigation,  et  il  a  obtenu  une  mention  honorable  à  l'Acadé- 
mie des  sciences  morales  et  politiques  pour  ses  dialogues 
d'économie  politique  et  de  morale  intitulés  Tout  par  le 
travail  (2).  Plus  récemment,  il  a  publié  une  brochure  sur 
la  question  de  la' réforme  douanière,  dans  laqueUe  Téco- 

(Ij  Pàribf  GuiUaumin,  18'i9,  2  vol.  in-go.  —  Le  Limousin  historique ^  18;<9, 
gr.  in-8".  —  Histoire  du  Limousin^  1845,  2  voi.  in-8'».  (J.  G.j 
(2)  Tout  par  le  travail.  Paris,  Guiilaumin^  gr.  iii-lH,  1857.(1.  G.) 
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nomie  politique  était  sacrifiée  à  la  politique.  Journaliste 
dans  soD  pays  avant  et  après  la  révolution  de  1848, 
M.  Leymarie  est  venu  fonder  à  Paris  le  Cottrrier  du  Di- 
manche, auquel  M"*  Leymarie  a  fourni  une  remarquaUe 
collaboration.  Gomme  la  révolution  et,  plus  tard,  le  réta- 
blissement de  Tempire  avaient  blessé  les  convictions  de 
M.  Leymarie,  les  dernières  années  de  sa  vie  ont  été 
mises  au  service  de  l'opposition,  qui  est  aussi  un  élément 
de  progrès  dans  les  pays  représentatifs.  C'était  un  de  ces 
hommes  à  la  volonté  forte,  au  caractère  ferme  et  persé- 
vérant, assez  rares  de  nos  jours,  et  qui  emportent  Tes- 
time  de  leurs  adversaires  eux-mêmes. 

Après  cette  pénible  communication,  la  Société  apprend 
avec  un  vif  intérêt  la  fondation  projetée,  en  Hollande, 
d'une  Société  d'économie  politique,  qui  se  réunira  quatre 
fois  par  an  à  Amsterdam,  et  la  reprise  par  la  Société 
d'économie  politique,  fondée  Tan  dernier  à  Turin,  de  ses 
séances,  que  les  événements  politiques  avaient  interrom- 
pues. Le  bureau  de  la  Société  de  Turin  est  composé  du 
comte  Arrivebene,  président  ;  du  marquis  Gustave  de 
Gavour  (frère  du  président  du  conseil)  et  de  M.  Gadorna, 
vice-présidents  ;  de  MM.  Reymond  etGiudice,  secrétaires. 
Plusieurs  notabilités  assistaient  à  la  première  réunion 
du  15  mars  :  M.  Gorsi,  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  ;  M.  Peruzzi,  ministre  des  travaux  publics  ;  le 
marquis  Alfleri,  ancien  président  du  Sénat,  etc.  Le  secré- 
taire perpétuel  donne  un  aperçu  sommaire  de  la  discus* 
sion,  qui  a  porté  sur  le  crédit  foncier,  et  à  laquelle  oat 
pris  part  MM.  le  professeur  Reymond,  le  ministre  Gorsi, 
le  sénateur  de  Gardenas,  le  comte  Arrivebene,  le  séna- 
teur Gadorna,  le  comte  de  Salmour,  le  marquis  Gustave 
de  Gavour  et  le  comte  Michelliin.  En  adressant  le  compte 
rendu  de  cette  séance  à  M.  Joseph  Garnier,  secrétaire 
perpétuel  de  la  Société  de  Paris,  le  comte  Arrivebene  lui 
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écrit  :  «  Les  Italiens,  malgré  les  préoccupations  aux- 
quelles ils  «ont  en  proie  et  les  grandes  difficultés  qui  les 
entourent}  ne  négligent  pas  la  science,  et  surtout  Téco- 
nomie  politique^  science  que  Ton  peut  dire  autonome  en 
Italie.  Mais  il  est  yrai  de  dire  que  les  efforts  faits  pour 
conquérir  la  liberté  retrempent  les  âmes  et  les  rendent 
aptes  à  faire  marcher  de  front  plusieurs  nobles  entre- 
prises à  kt  fois.  »  (Nombreuses  marques  d'adhésion.) 

Le  secrétaire  perpétuel  signale  ensuite  une  remar- 
quable proposition  faite  à  la  Chambre  de  commerce  d'An- 
vers par  M.  Alexis  Jeoflroy,  un  de  ses  membres,  qui  lui 
demande  d^émettre  le  vœu  d'une  suppression  totale  de 
régime  douanier,  dans  l'intérêt  de  l'industrie  et  du  com- 
merce belges.  Cette  importante  proposition  prouve  le 
progrès  de  l'idée  de  la  liberté  commerciale  chez  nos  voi- 
sins. En  1856,  lors  du  congrès  de  la  réforme  douanière, 
les  représentants  de  la  Chambre  de  commerce  d'Anvers 
s'étaient  montrés  plus  timides  que  ceux  de  la  Chambre 
de  Verriers  et  que  les  délégués  de  Rotterdam.  La  Société 
belge  d'économie  politique,  qui  s'est  réunie  le  24  mars, 
et  qui  compte  plusieurs  industriels  dans  son  sein,  a  ap- 
puyé la  proposition  de  M.  Jeoffroy,  après  une  intéressante 
discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  G.  de  Molinari, 
Mayer-Hartogs,  Ch.  Lehardy  de  Beaulieu,  Léon  Wercken, 
H.  Gouvy,  Hymans,  Guillery,  Masson,  Jottrand  et  Hya- 
cinthe Deheselle. 

M.  Pellat,  doyen  de  la  Faculté  de  droit,  présente  à  la 
Société,  de  la  part  de  M.  Manuel  Colmeiro,  un  de  ses 
membres  associés  à  l'étranger,  une  brochure  contenant 
deux  discours  à  l'Académie  royale  d'histoire  de  Madrid  : 
Tun  par  M.  Colmeiro,  lors  de  sa  réception,  sur  los  Poli- 
itcos  y  Abitristas  espanoles  des  seizième  et  dix-septième 
siècles;  l'autre  en  réponse,  par  M.  Antonio  Cavanilles, 
membre  de  la  même  académie. 
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M.  Joseph  Garnier  présente  de  la  part  de  M.  Horn 
une  brochure  intitulée  :  Procès  des  banknotes  hoîigroises; — 
François-Joseph  /"  contre  Louis  Kossuth.  Cette  publication 
contient  les  pièces  sur  lesquelles  roule  ce  curieux  procès 
pendant  devant  la  Cour  d'équité  de  Londres  et  intenté  par 
l'empereur  d'Autriche  contre  Tex-dictateur  de  la  Hon- 
grie, pour  rémission  des  billets  de  banque  faits  par  ce 
dernier.  M.  Horn  les  a  traduites  avec  un  zèle  tout  patrio- 
tique, partie  du  latin,  partie  du  hongrois,  de  Fallemand 
et  de  l'anglais. 

DE   l'abolition  DO   SERVAGE  EN   RUSSIE   ET   DE   LA  CONDITION 

DES  PAYSANS  EN    POLOGNE. 

Après  ces  communications,  M.  Joseph  Garnier  appelle 
l'attention  de  la  réunion  sur  Tacte  solennel  de  l'abolition 
du  servage  en  Russie,  que  vient  de  signer  l'empereur 
Alexandre  H  (1).  C'est  là,  dit-il,  une  réforme  qui  intéresse 
non  seulement  20  millions  de  paysans,  mais  l'humanité 
tout  entière.  Celle-ci  doit  être  reconnaissante  envers  le 
souverain  qui,  par  son  initiative,  sa  persévérance,  est 
parvenu  à  réaliser,  malgré  bien  des  obstacles  suscités 
sous  ses  pas,  ce  grand  acte  de  réparation.  La  Société 
d'économie  politique,  en  se  trouvant  réunie  pour  la  pre- 
mière fois  depuis  l'accomplissement  de  cette  grande  me- 
sure économique  et  sociale,  doit  exprimer  la  vive  satis- 
faction qu'elle  éprouve. 

La  proposition  de  M.  Joseph  Garnier  est  accueillie  par 
une  approbation  unanime  (2). 

(1)  Oukase  du  19  février-3  mars  1861.  (A.  C.) 

(2)  Il  est  à  remarquer  que  crtte  réunion  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique avait  lieu  avant  les  derniers  événein<iiits  de  Varsovie,  si  déplorables  à 
tous  égards.  (J.  G.)  La  répression  sanglante  h.  laquelle  M.  J.  Garuier  fait, 
ici,  allusion  eut  lieu,  en  effet,  le  S  avril  1861.  Son  point  do  départ  fut  la 
brusque  dissolution  de  la  Société  agronomique^  présidée  par  \c  comte  Andié 
Zamoïski,  en  laquelle  les   Polonais  avait  mis  leurs  espérances.  Le   oomle 
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Le  prince  Pierre  Dolgoroukow  dit  que  l'empereur 
Alexandre  est  d'autant  plus  digne  de  sympathie  et  de 
reconnaissance,  pour  la  mesure  si  importante  qu'il  vient 
de  proclamer,  qu'il  a  eu  à  surmonter  des  obstacles  graves 
et  à  lutter  contre  de  nombreuses  difficultés.  Il  faut  con- 
naître les  hommes  et  les  choses,  à  Saint-Pétersbourg, 
pour  apprécier  à  sa  juste  valeur  tout  le  courage  civil  dont 
l'empereur  Alexandre  a  eu  besoin  pour  lutter  contre  les 
déplorables  courtisans  qui  l'entourent  et  contre  la  bu- 
reaucratie russe.  Maintenant,  il  lui  reste  à  compléter  sa 
grande  œuvre  de  rénovation,  en  réformant  les  tribunaux 
et  Tadministration,  et  en  introduisant  un  régime  légal, 
un  régime  constitutionnel.  Espérons  qu'il  aura  l'intelli- 
gence et  le  courage  nécessaires  à  cette  grande  œuvre. 

M.  le  comte  Uruski,  ancien  maréchal  de  la  noblesse 
de  la  province  de  Varsovie,  se  joint  à  M.  Dolgoroukow 
et  espère  que  la  solution  de  la  question  du  servage  en 
Russie  contribuera  à  la  solution  des  questions  que  sou- 
lève encore  la  condition  des  paysans  libres  en  Pologne. 

A  ce  siyet,  M.  Dolgoroukow,  sur  la  demande  qui  lui 
en  est  faite,  donne  des  explications  sur  les  principales 
dispositions  de  l'acte  d'émancipation,  et  sur  la  constitu- 
tion des  terres  des  paysans,  après  Témancipation. 

Il  dit  que,  conformément  au  nouvel  acte,  les  paysans 
d'une  commune  ne  deviendront  propriétaires  de  leurs 
cabanes  et  des  lots  de  terre  qui  servent  à  leur  existence, 
qu'après  avoir  racheté  les  unes  et  les  autres;  jusque-là 
ils  n'en  sont  que  les  usufruitiers  permanents,  et  portent 
le  nom  de  paysans  temporairement  obligés.  Néanmoins,  la 
loi  d'émancipation,  par  une  disposition  sage  et  que  Ton 
ne  saurait  assez  louer,  a  permis  à  chaque  famille  de 
paysans  de  racheter  isolément  sa  liberté  complète  en 

André  Zaraoïski,  membre  de  la  Société  d'économie  politique,  est  mort  en 
1874.  (A.  C.) 
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acquittant  à  la  fois  toute  la  part  du  rachat  qu'il  lui  re- 
vient à  payer.  Après  ce  payement,  elle  devient  proprié- 
taire de  la  cabane  et  de  Tenclos  y  attenant,  et  a  le  droit 
de  demander  et  de  recevoir,  à  titre  de  propriété  hérédi- 
taire, la  part  qui  lui  revient  des  champs  et  des  prairies 
de  la  commune. 

Les  principales  bases  de  l'émancipation  sont  les  sui- 
vantes : 

Dans  chaque  province,  un  comité,  composé  de  nobles 
et  de  fonctionnaires,  fixera  la  quantité  de  terraiû  à  don- 
ner à  chaque  paysan,  et  la  redevance  en  argent  de  ce 
dernier,  d'après  des  bases  établies  par  le  gouvernement. 

Les  corvées  doivent  être  supprimées  dans  deux  ans  au 
plus  tard  et  remplacées  par  une  redevance  en  argent. 

Les  serfs,  jusqu'à  ce  qu'ils  rachètent  leurs  enclos  et 
leurs  terres,  sont  Si^pelés  paysans  temporairement  oblige  ; 
mais  le  seigneur  ne  peut  plus  les  faire  punir.  Ce  droit  re- 
vient aux  autorités  électives  de  la  commune  et  du  canton 
et  au  juge  de  paix.  Les  serfs  obtiennent  dès  ce  moment 
le  droit  de  se  marier  sans  la  permission  du  seigneur,  né- 
cessaire jusqu'à  ce  jour  ;  ils  obtiennent  le  droit  d'acqué- 
rir, de  posséder,  de  tester,  de  plaider,  d'emprunter,  de 
conclure  des  baux  et  de  passer  des  marchés. 

Les  serfs  peuvent  racheter  leurs  cabanes  et  leurs  en- 
clos; mais  comme  ils  restent  paysans  temporairement 
obligés,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  racheté  les  lots  de  terre 
arable  qui  servent  à  leur  nourriture,  ils  ne  sont  point 
libres  jusque-là,  et  ne  peuvent  quitter  leur  village  sans  la 
permission  des  autorités  communales. 

Néanmoins,  si  les  serft  ne  veulent  point  acheter  de 
terre  arable,  et  que  l'ancien  seigneur  y  consente,  un 
accord  à  Tamiable  peut  avoir  lieu. 

Pour  le  rachat  de  l'enclos  et  des  terres,  la  redevance 
payée  par  le  serf  à  l'ancien  seigneur  est  capitalisée  à 
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6  pour  100,  mais  de  la  manière  suivante  :  les  20  pour  100 
de  la  somme  sont  payés  par  les  serfs  eux-mêmes,  direc- 
tement au  seigneur;  les  80  pour  100  restant  sont  payés 
au  seigneur  par  le  gouvernement,  partie  en  billets  du 
Trésor,  donnants  pour  100 d'intérêt,  partie  en  certificats 
garantis,  également  à  5  pour  100.  Les  billets  du  Trésor 
sont  au  porteur  ;  les  certificats  garantis,  au  contraire, 
non  seulement  sont  nomjnatifs,  mais  se  trouvent  encore 
considérés  coinme  une  propriété  immobilière  et  ne  peu- 
vent être  transmis  à  une  autre  personne  qu'au  moyen 
d'un  acte  de  vente  enregistré.  Tous  les  cinq  ans,  le  tiers 
des  certificats  garantis  est  retiré  et  remplacé  par  des 
billets  du  Trésor  au  porteur;  ainsi,  en  quinze  ans,  les  cer- 
tificats garantis  auront  été  complètement  retirés  de  la 
circulation. 

Ainsi,  par  exemple,  un  propriétaire  qui  reçoit  de  ses 
paysans  une  redevance  de  6000  roubles,  obtient,  avec 
le  rachat  complet,  100000  roubles,  sur  lesquels  les  pay- 
sans doivent  lui  payer  20000  roubles,  et  le  gouvernement 
lui  délivre,  en  bons  du  Trésor  et  en  certificats  garantis, 
80000  roubles,  qui,  à  5  pour  100,  lui  donnent  une  rente 
de  4  000  roubles  sur  la  caisse  de  l'Etat. 

Les  paysans,  à  partir  de  ce  jour  de  rachat,  doivent 
payer  au  gouvernement,  pendant  49  années,  6  pour  100 
sur  la  somme  totale  que  le  gouvernement  a  délivrée  au 
seigneur,  tant  en  billets  du  Trésor  qu'en  certificats  ga- 
rantis. 

Les  paysans  ont  le  droit  de  rembourser  le  gouverne- 
ment avant  l'expiration  des  49  années,  et  une  fois  qu'ils 
ont  remboursé  la  somme  totale,  ils  deviennent  complète- 
ment propriétaires  de  leurs  terres.  Ils  ont  alors  le  droit, 
s'ils  le  veulent,  de  les  partager  entre  eux  en  lots  de  pro- 
priété individuelle  et  héréditaire.  Chaque  paysan  se 
trouve  investi  alors  du  droit  de  réclamer  pour  soi,  à 
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titre  de  propriété  personnelle,  une  part  proportionnelle 
de  terrain  de  la  commune. 

Dans  chaque  commune,  il  y  a  une  assemblée  commu- 
nale, composée  de  tous  les  chefs  de  famille  (un  pour 
chaque  enclos)  ;  cette  assemblée  élit  Tancien  de  la  com- 
mune et  s'occupe  des  affaires  communales. 

Plusieurs  communes  forment  un  canton  {voloste).  Dans 
chaque  canton,  il  y  a  une  assemblée  cantonale,  composée 
des  anciens  de  chaque  commune  et  d'un  chef  de  famille 
sur  dix,  élu  par  chaque  commune.  L'assemblée  cantonale 
élit  l'ancien  du  canton,  le  percepteur  des  impôts  et  les 
autres  fonctionnaires  du  canton. 

L'assemblée  cantonale  s'occupe  de  l'administration  du 
canton,  ainsi  que  de  la  conscription  militaire. 

Il  y  a  un  tribunal  de  canton  pour  les  procès  civils  ne 
dépassant  point  la  somme  de  300  roubles  (1  200  francs). 
Ce  tribunal  est  composé  de  douze  chefs  de  famille  an- 
nuellement élus  par  l'assemblée  cantonale.  La  procédure 
y  est  orale. 

Néanmoins,  dans  tous  les  procès  civils  entre  un  paysan 
et  un  noble,  ainsi  qu'entre  un  paysan  et  un  bourgeois,  le 
noble  et  le  bourgeois  ont  le  droit  d'exiger  que  l'affaire 
soit  portée  devant  le  tribunal  du  district,  où  la  procé- 
dure, ainsi  que  dans  les  tribunaux  de  province  et  au  Sénat, 
est  encore,  malheureusement,  jusqu'à  ce  jour,  écrite  et 
secrète,  et  où  règne  la  vénalité  la  plus  effrayante. 

Chaque  district  est  divisé  en  deux  ou  trois  justices  de 
paix. 

Le  juge  de  paix  est  le  chef  des  assemblées  cantonales  et 
communales  ;  il  a  le  droit  de  mettre  à  l'amende,  de  con- 
damner à  la  prison  et  de  destituer  les  anciens  des  can- 
tons et  ceux  des  communes.  Il  a  le  droit,  de  même  que 
l'assemblée  cantonale,  de  faire  donner  vingt  coups  de 
verge  à  chaque  paysan. 


SÉANCE   DU    5  AVRIL    1861.  281 

Les  assemblées  cantonales  et  communales,  ainsi  que 
les  anciens  des  cantons  et  ceux  des  communes,  ont  le 
droit  de  condamner  les  paysans  à  l'amende  et  à  la  pri- 
son. 

C'est  le  juge  de  paix  qui  prononce  sur  les  contestations 
entre  les  paysans  et  leurs  anciens  seigneurs.  En  cas 
d'appel,  cet  appel  est  porté  à  la  régence  qui  sera  établie 
dans  chaque  district,  et,  de  là,  il  peut  y  avoir  appel  à  la 
régence  provinciale,  établie  dans  chaque  chef-Ueu  de 
province. 

Les  bons  côtés  de  cette  émancipation,  sans  parler  déjà 
de  ce  qu'elle  tranche  cette  question  du  servage  qui  s'éle- 
vait en  Russie  comme  un  obstacle  à  tout  progrès,  con- 
sistent encore  dans  la  division  des  districts  en  cantons 
et  en  communes,  et  dans  la  création  d'administrations 
cantonales  et  d'administrations  communales,  lesquelles 
vont  servir  de  base  au  futur  régime  représentatif  en 
Russie  (tout  régime  constitutionnel  ne  pouvant  être  solide 
s'il  ne  s'appuie  sur  des  libertés  communales  et  munici- 
pales), et  dans  la  création  d'un  tribunal  de  canton,  com- 
posé de  juges  élus,  ce  qui  peut  mener  à  introduire  l'élec- 
tion dans  la  magistrature,  principe  que  M.  Dolgoroukow 
croit  appelé  à  servir,  au  moins  dans  les  pays  slaves,  de 
base  à  une  réforme  judiciaire. 

Maintenant,  les  défectuosités  dans  la  loi  d'émancipa- 
tion consistent  : 

En  ce  que  le  rachat  n'est  point  immédiat  et  obUgatoire, 
ce  qui  aurait  dû  être  décrété  par  le  gouvernement  russe, 
si  ce  dernier  avait  eu  plus  d'intelligence  et  de  courage. 
L'état  transitoire  dans  lequel  se  trouveront  placés  les 
paysans  temporairement  obligés  peut  amener  bien  des 
conflits  et  peut-être  des  malheurs. 

Le  terme  de  49  ans,  fixé  pour  le  payement  des  an- 
nuités, est  trop  long.  C'est  une  mesure  d'une  fiscalité 
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exorbitante  et  d'une  insigne  injostice:  il  fallait  fixer 
33  ann,  ou  37  tout  au  plus. 

Le  règlement,  dont  il  vient  d'être  donné  une  idée  très 
sommaire,  est  d'une  longueur  inouïe;  il  se  compose  de 
plus  de  douze  cents  articles,  dont  un  grand  nombre  ont 
plusieurs  paragraphes;  il  est  très  compliqué,  beaucoup 
trop  minutieux  et  même  parfois  complètement  imprati- 
cable. 

11  porte,  à  chaque  page,  le  cachet  évident  de  cette 
manie  de  paperasserie  et  de  réglementation,  maladie  in- 
curable de  toutes  les  bureaucraties,  et  en  particulier  de 
la  bureaucratie  russe,  la  plus  formaliste,  la  plus  chica- 
nière et  la  plus  fourbe  qui  existe  au  monde. 

Knfln,  ridée  de  soumettre  les  gens  auxquels  Ton  ac- 
corde la  liberté  à  recevoir  des  coups  de  verge  est  bien 
une  idée  pétersbourgeoise,  une  idée  asiatique.  Sans  un 
gouvernement  représentatif,  et,  par  conséquent,  sans 
publicité  et  sans  contrôle,  les  paysans  seront  toujours 
volés  par  les  fonctionnaires  et  pillés  par  les  tribunaux. 
Malgré  tout  cela,  le  principal  est  fait  :  le  servage  de  la 
classe  rurale  vis-à-vis  de  la  noblesse  est  aboli.  Mainte- 
nant, le  servage  de  toutes  les  classes  de  la  nation  russe 
via-à-vis  du  trône  devient  une  anomalie  et  une  impossi- 
bilité ;  il  ne  saurait  durer.  L'égalité  devant  la  loi  et  le 
concours  des  représentants  de  la  nation  au  gouverne- 
ment ainsi  qu'au  pouvoir  législatif  deviennent  indispen- 
sables. Tous  les  amis  de  la  liberté  et  de  Tordre  doivent 
désirer  voir  cette  réforme  s'accomplir  pacifiquement;  il 
faut  souhaiter  que  l'empereur  Alexandre,  si  bien  inspiré 
par  son  cœur  dans  la  question  de  l'émancipation  des 
serfs,  comprendra  ces  inévitables  nécessités  politiques, 
et  qu'après  avoir  aboli  le  servage  de  la  classe  rurale, 
il  abolira  également  le  servage  dans  lequel  se  trouvent 
enoore  plongées  toutes  les  classes  de  la  nation  russe. 
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M.  Nakwabki,  ancien  nonce  à  la  Diète  polonaise  (1), 
prend  la  parole.  La  Société  ayant  entendu  un  orateur 
russe  sur  les  relations  des  paysans  dans  ce  pays,  et  no- 
tamment les  explications  sur  le  dernier  manifeste  impé* 
rial,  il  pense  être  agréable  à  la  réunion  en  donnant  quel- 
ques explications  sur  ce  qui  se  passe  aussi  en  ce  moment 
dans  une  partie  de  l'ancienne  Pologne. 

M.  Nakwaski,  ayant  dernièrement  éclairci,  dans  une 
broobure,  cette  question  de  l'émancipation  des  paysans 
dans  la  Pologne  entière^  sans  entrer  dans  les  détails  de 
ce  qui  est  advenu  dans  les  autres  parties  de  la  Pologne, 
c'est-à-dire  dans  celles  qui  sont  sous  la  domination  prus- 
sienne on  autrichienne,  et  sans  parler  des  provinces 
incorporées  à  l'empire  russe,  laLithuanie  et  les  provinces 
ruthènes,  s'occupe  seulement  du  royaume  de  Pologne 
constitué  par  le  congrès  devienne,  qui  n'est  qu'une  partie 
de  l'antique  Pologne,  que  l'on  confond  souvent  avec  la 
Pologne  entière,  dans  ses  limites  de  1772,  garanties 
même  parce  congrès,  sous  plusieurs  rapports. 

Dans  ce  petit  royaume  de  1816,  né  du  duché  de  Var- 
sovie de  4807,  et  qui  renferme  4  à  5  milhons  d'habitants, 
il  n'y  a  ni  serfs  ni  esclaves;  tous  les  habitants  y  sont 
égaux  devant  la  loi,  et  cela  par  l'adoption,  à  la  majorité 
de  105  voix  contre  2,  par  la  Diète  du  duché  de  Varsovie, 
du  Gode  Napoléon  qui  régit  la  France. 

Ni  le  servage,  ni  encore  moins  l'esclavage,  n'ont  ja- 
mais existé  dans  l'ancienne  Pologne  ;  car,  comme  le  dit 
le  sarant  Lelewel,  «  les  paysans  ont  été  plutôt  des  sujets 
de  la  nobleèse  » ,  qui,  de  son  côté,  composait  le  corps 
électoral  et  la  force  armée.  Ce  n'est  qu'à  la  suite  du  par- 
tage de  la  Pologne  que  le  servage  a  été  introduit,  par 
les  lois  et  coutumes  russes,  en  Lithuanie  et  dans  les  pro- 

(1)  Autour  <\o-  plusieuri  ùoriLd  t.iiit  ea  polonais  qu  en  françaïs,  Iraitant   ili» 
\^Quentioti  des  paysans  en  Pologne,  (J.  G.) 
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vinces  ruthènes.  Aussi,  Tempereur  Napoléon  I",  en  oc- 
troyant au  duché  de  Varsovie  la  constitution  de  1807  et 
en  proclamant  l'abolition  de  l'esclavage,  quin'existait  pas, 
n'a  pu  entendre  que  l'esclavage  politique,  que  supportait 
alors  cette  partie  de  la  Pologne  du  côté  de  la  Prusse. 

M.  Nakwaski,  après  avoir  exposé  les  relations  des 
grands  propriétaires  (nom  qu'il  faut  donner  à  ceux  qu'on 
appelle  par  erreur  dans  le  royaume  seigneurs  ou  nobles, 
car  chacun,  selon  le  Code  français,  peut  y  être  proprié- 
taire territorial)  avec  les  paysans,  qui  ne  sont  que  fer- 
miers à  corvées  ou  à  redevances  pécuniaires,  explique 
les  dernières  décisions  de  la  Société  a^onomique  du 
royaume  de  Pologne,  société  composée  de  quatre  mille 
six  cents  membres,  c'est-à-dire  de  presque  tous  les  pro- 
priétaires territoriaux  de  ce  pays. 

«  Les  grands  événements  politiques,  a-t-il  dit,  qui 
viennent  de  s'accomplir  à  Varsovie  intéressent  aussi  les 
économistes,  vu  la  déhbération  de  la  Société  agronomique 
et  la  décision  mémorable  qu'elle  a  prise  malgré  l'oppo- 
sition du  trop  fameux  ministre  Muckanow,  le  26  février, 
à  Varsovie,  presque  au  moment  des  massacres  qui  se 
commettaient  dans  cette  ville.  Cette  décision  a  pour  but 
de  transformer  les  paysans,  qui  jusqu'à  présent  font  la 
corvée  ou  qui  payent  des  redevances  de  la  terre  qu'ils 
cultivaient,  en  propriétaires  de  cette  terre  même.  Elle  est 
basée  sur  un  système  d'indemnité  que  les  grands  pro- 
priétaires recevront  en  lettres  de  gage  de  4  pour  100  (l'in- 
térêt légal  dans  le  royaume  est  de  5  pour  100),  ceux-ci 
cédant  en  outre  pour  le  bien  public,  et  aux  paysans  en 
particulier,  un  sixième  de  la  valeur  de  la  terre  qui  for- 
mera un  fonds  communal.  Les  paysans,  en  payant  5  pour 
100,  donneront  pour  l'intérêt  des  lettres  de  gage  à  4  pour 
100,  et  1  pour  100  pour  l'amortissement  de  ces  lettres, 
pendant  40  ans  à  peu  près;  après  auoi,  les  paysans 
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seront  propriétaires  sans  rien  payer.  Les  bases  se  dis- 
cutent à  présent  à  Varsovie,  dans  une  commission  nom- 
mée par  la  Société  agronomique,  au  sein  de  laquelle 
a  été  appelé  le  président  du  Cercle  des  députés  polonais 
à  Berlin,  M.  Aug.  Cieszkowski,  qui  a  assisté  bien  des  fois 
âux  réunions  de  la  Société  d'économie  politique  de  Paris, 
et  qui  est  bien  connu  par  ses  savants  travaux. 

La  réunion  entend  ces  deux  communications  avec  un 
vif  intérêt  et  exprime  toute  sa  sympathie  pour  la  Société 
agronomique  et  pour  son  président,  le  comte  Zamoïski, 
que  la  Société  d'économie  politique  a  récemment  admis 
au  nombre  de  ses  membres  associés  à  l'étranger. 

LES   CORPORATIONS  DOIVENT-ELLES   AVOIR  LE    DROIT  DE   PROPRIÉTÉ? 

M.  G.  DU  PuYNODE,  auteur  de  la  proposition,  dit  qu'il 
a  posé  cette  question,  il  y  a  déjà  longtemps,  voyant  sans 
cesse  les  divers  organes  de  la  presse  la  résoudre,  dans 
un  sens  ou  dans  l'autre,  sans  jamais  exposer  les  prin- 
cipes qui  seuls  pouvaient  justifier  leurs  décisions  op- 
posées. Si  les  corporations  ont  le  droit  de  propriété,  il 
faut  respecter  leurs  propriétés,  quelque  étendue  qu'elles 
aient  et  quelques  dommages  qu'elles  causent  ;  mais  ont- 
elles  ce  droit  ? 

Si  nos  droits  naturels,  au  nombre  desquels  se  trouve  le 
droit  de  propriété,  sont  indépendants  des  institutions 
humaines,  c'est  qu'ils  existent  sans  le  secours  de  ces  ins- 
titutions ;  ils  proviennent  de  Dieu  ;  les  lois  ne  sont  faites 
qu'à  la  condition  de  les  respecter.  Le  législateur  peut,  au 
contraire,  détruire,  à  son  caprice,  ce  qui  résulte  de  sa 
seule  volonté.  Ce  sont  là  deux  vérités  incontestables, 
deux  principes  élémentaires  de  législation.  Or,  comment 
rencontrer  une  autre  origine  que  la  loi  aux  divers  attri- 
buts, aux  diff'érentes  facultés  reconnues  aux  corporations? 
C'est  la  loi  même  qui  les  constitue  et  les  crée.  Etres  fictifs, 
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purement  imaginaires,  elles  n'auront  évidemment  jamais 
d'autres  franchises  ou  d'autres  avantages  que  ceux  qui 
leur  sont  octroyés  :  de  quelle  autorité,  hors  le  législateur, 
se  prévaudraient-elles?  L'homme  peut  avoir  et  a  des 
droits  naturels  :  on  naît  homme,  mais  6n  ne  nait  pas  cor- 
poration. Aussi  plusieurs  d'entre  elles  ont-elles  été  modi- 
fiées, transformées,  abolies  sans  que  personne  Tait  trouvé 
injuste.  Nées  de  la  loi,  encore  une  fois,  les  corporations 
peuvent,  à  sa  volonté,  voir  en  toutes  choses  étendre  ou 
restreindre  leur  action,  changer  ou  détruire  leur  exis- 
tence. 

Le  plus  remarquable  de  nos  jurisconsultes  modernes^ 
Merlin,  Ta  dit,  en  reproduisant  les  sentiments  qu'émettait 
déjà  Dumoulin  et  qu'exprimaient  les  orateurs  de  l'As- 
semblée constituante,  à  l'appui  des  vœux  si  formels  ins- 
crits dans  les  cahiers  des  trois  ordres  :  «  C'est  par  la  loi 
seule  que  les  corps  jouissent  plus  ou  moins  des  droits 
civils...  et  cela  est  si  vrai  qu'à  différentes  époques  il  leur 
a  été  fait  défense  d'acquérir  des  propriétés  foncières, 
défense  qui  certainement  n'aurait  pas  été  faite  sans 
blesser  le  droit  naturel.  Or,  si  la  loi  peut  dire  à  un  corps: 
Je  ne  veux  plus  que  tu  existes;  si  elle  peut  lui  dire  :  Je  m 
veux  plus  que  tu  acquières^  par  quelle  raison  ne  pourraût»- 
elle  pas  lui  dire  aussi  :  Je  ne  veux  plus  que  tu  possèdes? 
La  loi  peut,  si  l'on  me  permet  cette  expression,  tuer  tth 
corps,  comment  ne  lui  serait-il  pas  permis  de  lui  ôter  ses 
propriétés?  Et  comment  pourrait-elle  être  accusée  de  t^/, 
pour  avoir  fait  l'un,  tandis  qu'on  ne  s'est  jamais  avisé  4e 
l'accuser  d'homicide  pour  avoir  fait  l'autre?  »  Il  n'est  pas 
un  législateur,  pas  un  gouvernement,  celui  de  Hotue 
comme  tous  les  autres,  qui  ne  se  soit,  à  de  nombreuses 
reprises,  emparé  des  biens  des  corporations  ou  qui  n'ait 
forcé  les  corporations  à  s'en  défaire. 

Un  seul  argument  invoqué,  dans  ces  derniers  temps, 
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au  profit  des  propriétés  des  corporations  religieuses  ou 
de  bienfaisance;  car  les  autres,  les  communaux,  par 
exemple,  n'en  ont  plus»  et  il  n'est  pas  un  défenseur  de 
celles-là  qui  ne  réclament  le  sacrifice  de  celles-ci;  un 
argument,  dit  M.  du  Puynode,  qui  l'avait  fait  hésiter, 
c'est  celui  qui  consiste  à  assimiler  les  biens  des  corpora- 
tions aux  fonds  sociaux  des  compagnies  industrielles. 
Mais,  en  y  réfléchissant,  cette  assimilation  ne  lui  a  paru 
âtre  qu*iine  entière  conflision.  L'action  qu'on  peut  avoir 
dans  telle  ou  telle  société  représente  l'apport  qu'on  a  fait 
à  la  caisse  sociale  et  constitue  pour  celui  qui  la  détient 
une  véritable  et  pleine  propriété.  Il  peut  la  vendre, 
l'échanger,  l'engager,  comme  il  ferait  de  tout  autre  ca»- 
pital  mobilier,  comme  toute  autre  portion  de  sa  fortune, 
il  la  transmet  à  ses  enfants.  Le  fonds  commun  de  chaque 
entreprise  n'est  réellement  qu'une  réunion  de  sommes, 
de  propriétés  particulières  ;  tandis  que  les  biens  des  cor- 
porations n'appartiennent  en  rien,  au  contraire,  aux  per- 
sonnes qui  les  ont  apportées,  et  ne  les  peuvent,  à  leur 
volonté,  ni  aliéner,  ni  transmettre.  Dans  les  sociétés  in- 
dustrielles, la  propriété  privée  apparaît  donc  encore 
complète,  entière,  et  il  ne  se  trouve  dans  les  corpora- 
tions que  la  propriété  commune  ou  communiste,  telle 
qu  on  l'a  totgours  définie. 

Qui  ne  sait,  à  considérer  maintenant  les  faits  ou  les  ré- 
sultats de  ces  deux  natures  de  biens,  quelles  différences 
les  séparent?  Les  sociétés  industrielles  sont  admirables 
pour  accroître  la  richesse  publicine  ;  les  corporations  lui 
nuisent  énormément,  semblent  sans  cesse  s'appliquer  à 
la  détruire.  Sur  les  4  720000  hectares  de  terre  que  pos- 
sèdent encore  nos  communes,  moins  de  la  moitié  est  en 
valeur.  Cet  immense  domaine,  qui  couvre  près  de  la 
onzième  partie  de  notre  territoire,  n'est  estimé  qu'à 
342  francs  et  ne  donne  qu'un  revenu  de  9  francs  par 
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hectare.  De  toat  notre  sol.  ce  sont  assorément  les  can- 
tons où  les  commanaux  ont  été  partagés  ou  vendus^  qni 
sont  le»  plus  riches  et  les  plus  peuplés.  Quant  aux  pro- 
priétés des  corporations  de  bienfaisance,  on  sait  seule- 
ment que  les  hospices  possèdent  pour  500  millions  de 
propriétés  foncières,  qui  rapportent  à  peine  2  pour  100 
de  revenu.  On  ignore  absolument  l'étendue  et  la  valeur 
des  immeubles  des  corporations  religieuses.  Mais  il  est 
certain  qu'elles  ne  se  sont  jamais  autant  augmentées  que 
depuis  quelques  années.  En  1789,  les  biens  du  clergé 
étaient  estimés  à  4  milliards  de  francs.  Nous  n'en  sommes 
plus  là  ;  mais  si  Ton  faisait  un  travail  semblable  à  celui 
qu'a  fait  le  comité  ecclésiastique  de  TAssemblée  consti- 
tuante, on  arriverait  encore  à  un  chiflfre  énorme.  C'est 
un  grand  dommage  au  point  de  vue  de  la  richesse,  et 
lorsqu'on  pense  aux  sentiments  de  la  France,  il  est  aussi 
permis  d'y  voir,  dans  un  avenir  peut-être  peu  éloigné, 
un  grand  danger  politique. 

M.  du  Puynode  rappelle,  en  finissant,  la  loi  présentée 
par  Pitt  pour  la  vente  forcée  des  communaux  en  Angle- 
terre, qui  couvraient  5  millions  d'hectares,  loi  qui  a 
donné  un  tel  élan  à  l'agriculture  anglaise  qu'elle  a  valu 
le  nom  d'  «  année  d'or  »  {golden  year)  à  Tannée  où  elle 
a  (Ho  promulguée.  Il  ajoute  que  personne,  ni  en  Angle- 
terre, ni  ailleurs,  n'a  trouvé  que  cette  loi  violait  les  prin- 
cipes de  la  propriété. 

M.  DK  Garbé,  ancien  préfet,  combat  l'opinion  de  M.  du 
Puynodo.  La  question  revient  à  savoir  si  un  certain 
nombre  d'hommes  ont  le  droit  de  posséder  en  commun 
aussi  bien  qu'individuellement.  Pourquoi  non  ? 

On  dit  que  la  propriété  individuelle  découle  en  quelque 
sorte  d'un  droit  naturel  supérieur  à  la  loi,  tandis  que 
colle  des  corporations  n'a  qu'une  existence  dépendant 
de  la  volonté  de  cette  même  loi,  puisqu'elle  repose  sur 
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une  fiction,  celle  d'une  personne  morale  représentant 
Tassociation.  Cet  argument  n'est  pas  très  convaincant, 
car  la  propriété  individuelle  est  soumise,  elle  aussi,  à 
beaucoup  de  restrictions  légales.  L'expropriation,  la 
prescription,  la  faculté  de  tester  ne  sont  que  ce  que  la  loi 
les  a  faites.  Mais  ce  qui  est  surtout  une  subtilité,  c'est  la 
distinction  faite  par  l'auteur  de  la  question  entre  les  so- 
ciétés par  actions  ou  parts  d'intérêts  et  les  communautés 
religieuses.  A  ces  derniers,  il  refuse  le  droit  de  posséder 
qu'il  accorde  aux  autres.  Or,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il 
s'agit  de  personnes  morales  ;  qu'un  domaine  soit  possédé 
et  exploité  par  une  société  anonyme  ou  par  un  couvent 
de  trappistes,  le  cas  est  identique.  C'est  toujours  des 
hommes  mettant  leur  avoir  et  leurs  efforts  en  commun, 
eu  vue  d'un  avantage,  soit  matériel,  soit  moral. 

Maintenant,  que  les  communautés  religieuses  soient 
critiquables  à  certains  points  de  vue,  c'est  une  autre 
question  ;  mais  si  on  les  admet,  on  ne  peut  leur  refuser 
le  droit  de  posséder.  Enfin,  la  Société  d'économie  poli- 
tique qui  réclame  toutes  les  libertés  économiques  doit  se 
montrer  extrêmement  réservée  dans  une  manifestation 
à  faire  contre  cette  liberté,  sur  un  point  quelconque,  et 
c^est  pourtant  à  cela  que  tend  l'opinion  émise  par  l'au- 
teur de  la  question. 

M.  HoRN,  publiciste,  commencera  par  où  M.  Garbé 
vient  de  finir.  M.  Horn  ne  reconnaissant  pas  de  distinc- 
tion essentielle  à  faire  entre  les  corporations  religieuses 
et  les  associations  industrielles,  au  point  de  vue  de  la  ques- 
tion qui  occupe  la  Société  du  moins,  la  distinction  établie 
par  M.  du  Puynode  ne  lui  paraît  pas  admissible.  Cette 
distinction  consisterait  en  ceci,  que  la  part  de  propriété 
avec  laquelle  on  entre  dans  une  corporation  religieuse 
est  immobilisée  et  enlevée  à  ma  libre  disposition,  tandis 
que  l'argent  avec  lequel  j'entre  dans  une  société  indus- 

19 


i 


190  SÉAMGB   OU   5   AVRIL   4861. 

trielle  est  représenté  par  un  titre  presque  toujours  trans- 
missible  et  par  conséquent  mobile.  Ceci  pourtant  est  tout 
à  fait  raffaire  de  Tindividu,  et  ce  n'est  pas  de  cela  qu'on 
s'occupe  en  parlant  des  inconvénients  des  propriétés 
corporatives.  Le  mal  qu'on  redoute  pour  la  société,  c'est 
rimmobilisation  de  la  propriété  elle-même.  Or,  que  les 
participants  puissent  changer  ou  non  l'indivisibilité  et 
l'immobilité  de  la  propriété,  ils  n'en  restent  pas  moins 
les  mêmes  ;  et  si  l'on  veut,  à  cause  de  cette  indivisibilité 
et  de  cette  immobilité,  interdire  aux  corporations  le  droit 
de  posséder,  on  ne  voit  pas  pourquoi  on  le  reconmutrait 
plutôt  à  une  corporation  industrielle  qu'à  une  corporation 
religieuse. 

Mais  faut-il  refuser  le  droit  de  propriété  aux  corpora- 
tions? M.  Horn  est  étonné  d'entendre  solliciter  cette  in- 
terdiction par  un  économiste.  Pour  justifier  cette  inter- 
diction, M.  du  Puynode  part  de  la  thèse  que  la  corporation 
ne  possède  le  droit  de  propriété,  ou  plutôt  la  faculté  d'en 
acquérir,  que  par  la  grâce  de  la  loi  et  que  celle-ci,  par 
conséquent,  peut  y  mettre  des  restrictions  qu'elle  juge 
nécessaires  ou  même  l'annuler  tout  à  fait.  M.  Horn  croit 
que  ce  point  de  départ  est  erroné.  C'est  la  liberté  et  le 
droit  commun,  et  elle  ne  doit  jamais  souffrir  que  les  res- 
trictions jugées  indispensables  pour  sauvegarder,  soit  les 
intérêts  légitimes  d'un  tiers,  soit  les  intérêts  de  la  so- 
ciété. Parmi  ces  libertés  de  droit  commun,  il  faut  évi- 
demment ranger  aussi  celle  de  nous  associer  et  d'asso- 
cier nos  propriétés  ou  part  de  propriétés.  Au  lieu  de 
demander  :  la  loi  doit-elle  reconnaître  aux  corporations 
le  droit  de  posséder  ?  il  faut,  au  contraire,  se  demander  : 
y  a-t-il  des  raisons  impérieuses  pour  que  la  loi  restreigne 
ou  même  annule  ce  droit  de  posséder  collectivement?  La 
question  ainsi  posée,  M.  Horn  ne  pense  pas  qu'un  écono- 
miste puisse  la  résoudre  autrement  que  par  la  négative. 
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En  voyant  ce  droit  mis  en  doute  par  la  position  même 
de  la  question,  M.  Hom  supposait  de  prime  abord  qu'il 
devait  y  avoir  une  arrière-pensée,  un  motif  spécial  qui 
déterminait  Fauteur  de  la  question  à  se  mettre  ainsi  en 
contradiction  avec  ses  principes  libéraux.  Cette  arrière- 
pensée  n'a  pas  tardé,  en  effet,  à  se  révéler  :  l'exposé  de 
M.  du  Puynode  nous  a  effectivement  appris  que,  malgré 
les  termes  généraux  dans  lesquels  la  question  se  trouve 
inscrite  au  programme,  c'est  surtout  ou  presque  exclusi- 
vement aux  corporations  religieuses  qu'a  pensé  M.  du 
Puynode,  et  que  c'est  leur  possession  qu'il  redoute.  Cette 
crainte  de  corporations  religieuses  est  partagée  par  beau- 
coup de  libéraux,  et  les  amène  souvent  à  se  mettre  en 
opposition  flagrante  avec  leurs  principes.  M.  Hom  est  le 
dernier  qui  se  ferait  l'apologiste  des  corporations  reli- 
gieuses; il  sait  que  le  pouvoir  que  les  richesses  leur 
donnent  a  rarement  servi  les  intérêts  du  bien  public,  les 
intérêts  de  la  liberté,  du  progrès,  des  lumières,  et  que  la 
société  n'a  aucune  raison  pour  favoriser  particulièrement 
l'extension  de  cette  catégorie  de  propriété;  mais  M.  Hom 
estime  que  c'est  précisément  dans  la  liberté  générale 
qu'il  faut  chercher  les  remèdes  à  ces  inconvénients.  Si 
les  corporations  religieuses  utilisent  leurs  propriétés 
pour  établir,  par  exemple,  des  écoles  destinées  à  endoc- 
triner la  jeunesse  dans  leur  sens,  que  les  amis  du  progrès 
déploient  le  même  zèle  à  travailler  dans  le  sens  contraire, 
et  le  résultat  ne  saurait  être  douteux.  M.  Horn  ne  citera 
qu'un  exemple  :  c'est  la  création  de  l'Université  libre  à 
Bruxelles  par  une  association  libérale,  pour  faire  contre- 
poids à  l'Université  catholique  de  Louvain,  fondée  et  en- 
tretenue par  le  clergé.  La  même  remarque  s'applique  à 
la  bienfaisance  et  aux  autres  moyens  d'influence  que  leurs 
propriétés  donnent  aux  corporations  religieuses.  Ces  cor- 
porations, M.  Horn  les  aime  aussi  peu  que  personne  ;  mais 
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il  ne  croit  pas  que  ce  soit  par  des  restrictions  à  apporter 
soit  à  la  liberté  d'association,  soit  à  la  faculté  de  posses- 
sion, qu'il  faille  en  combattre  le  pouvoir  et  l'influence. 
Que  l'État  favorise  de  tout  son  pouvoir  la  propagation  de 
l'instruction,  le  progrès  du  bien-être  matériel  et  moral 
des  populations,  que  les  amis  de  la  liberté  et  du  progrès 
déploient  dans  l'intérêt  de  leurs  doctrines  le  zèle  et  l'ac- 
tivité que  les  corporations  religieuses  appliquent  dans 
l'intérêt  de  leur  pouvoir  et  de  leur  influence,  et  ni  l'éco- 
nomiste, ni  le  politique  libéral,  n'auront  besoin  de  solli- 
citer des  restrictions  toujours  contraires  à  la  science  et 
aux  intérêts  sociaux  qu'on  prétend  sauvegarder. 

M.  H.  Passy,  membre  de  l'Institut,  ancien  ministre  des 
finances.  La  question  débattue  est  simplement  celle  des 
biens  de  mainmorte.  11  s'agit  de  savoir  s'il  est  permis  à 
des  corporations  ou  à  des  particuliers  de  frapper  d'ina- 
liénabilité  et  de  retirer  à  jamais  de  la  circulation  des 
terres,  des  domaines,  des  fractions  de  la  fortune  publique, 
qui,  destinées  à  subir  les  chances  ordinaires  des  muta- 
tions, devraient  demeurer  accessibles  à  tous.  C'est  au 
nom  de  la  liberté,  du  droit  pour  chacun,  de  disposer  de 
ce  qui  lui  appartient,  que  l'opinion  de  M.  du  Puynode  a 
été  combattue  ;  c'est  au  nom  de  la  liberté  et  du  droit 
commun  que  M.  Passy  la  défend. 

La  liberté  ou  le  droit  ont  leur  Umite  là  où  leur  exercice 
atteint  dommageablement  la  liberté  et  le  droit  d'autrui, 
et  tout  consiste,  en  ce  qui  touche  les  biens  de  main- 
morte, à  savoir  s'il  est  possible  d'en  constituer  sans 
empiéter  sur  la  liberté  et  le  droit  de  tous.  C'est  ce  qui 
ne  se  peut  d'aucune  manière.  Du  moment  où  une  por- 
tion du  sol,  un  genre  quelconque  de  propriété  limitée  en 
étendue  devient  le  partage  incontestable  d'un  nombre 
donné  de  personnes,  il  est  interdit  au  reste  de  la  popula- 
tion de  travailler  à  en  acquérir  la  possession,  et  le  droit 
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commun  est  violé  dans  une  de  ses  applications  les  plus 
essentielles.  Le  droit  commun,  Tégalité  des  droits,  ce 
n'est  pas  seulement  le  droit  pour  tous  d'arriver  aux 
charges,  aux  fonctions  rétribuées  par  TÉtat  ;  c'est  le  droit 
pour  chacun  d'arriver  par  l'emploi  de  ses  forces  indus- 
trielles, par  l'épargne,  à  la  possession  de  l'aisance  ou  de 
la  richesse  sous  toutes  les  formes  qu'admettent  l'étendue 
du  territoire  et  l'état  plus  ou  moins  avancé  des  arts.  Et 
au  fond,  il  n'y  aurait  pas  grande  différence  entre  la  con- 
cession à  titre  héréditaire  et  perpétuel  des  fonctions  pu- 
bliques à  une  collection  de  familles,  et  la  concession  per- 
pétuelle d'une  partie  du  sol  à  une  classe,  à  une  caste  ou 
à  des  corporations.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  y  aurait 
constitution  d'un  privilège  exclusif  au  profit  de  quelques- 
uns  et  restriction  aux  dépens  des  autres  de  l'exercice  du 
droit  qu'ils  possèdent  de  s'élever  à  tous  les  avantages  de 
l'état  social. 

Supposez  un  pays  où  le  sol  tout  entier  soit  inféodé  à 
une  seule  partie  de  la  population,  que  deviendrait,  pour 
le  reste,  la  liberté  féconde  et  nécessaire  d'acquérir  les 
avantages  attachés  à  la  possession  de  la  terre,  de  s'élever 
aux  jouissances  que  donnent  le  genre  de  propriété  dont 
le  désir  stimule  le  plus  activement  les  efforts  du  travail,  le 
goût  de  l'épargne,  l'esprit  d'ordre  et  de  prévoyance.  On 
peut  l'afBrmer  :  un  tel  pays  n'offrirait  pas  à  ses  habitants 
les  conditions  de  prospérité  auxquelles  ils  auraient  droit, 
et  de  nombreuses  misères  y  seraient  le  fruit  de  rinjustice 
des  institutions. 

Et  ne  croyez  pas  que  ce  soit  là  une  simple  supposition . 
Le  fait  a  existé  dans  les  pays  slaves.  En  Pologne,  la  no- 
blesse seule  avait  le  droit  de  posséder  la  terre,  et  de  là, 
rimpuissance  où  fut  la  bourgeoisie  de  croître  en  nombre 
et  en  aisance,  où  furent  les  masses  de  sortir  de  la  sujé- 
tion qui  les  accablait,  et  d'imprimer  à  des  labeurs  qui  ne 
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pouvaient  améliorer  leur  condition,  un  essor  quelque  peu 
fructueux. 

Le  mal  que  font  les  biens  de  mainmorte  dépend  de  la 
proportion  suivant  laquelle  ils  existent.  Ce  mai  est  peu 
senti  là  où  ces  biens  ne  forment  qu'une  faible  portion  du 
sol.  Il  s'aggrave  à  mesure  que  ces  biens  en  forment  une 
portion  plus  considérable  ;  et  plus  il  y  a  de  terres  sous- 
traites au  droit  commun,  échappant  aux  mutations  qui, 
en  les  rendant  à  la  circulation, laissent  à  chacun  la  possi- 
bilité de  les  acquérir,  moins  les  populations  déploient 
d'activité  industrielle,  moins  elles  sont  incitées  à  porter 
dans  leurs  labeurs  et  dans  l'usage  de  leurs  ressources 
naturelles  les  qualités  que  demandent  les  progrès  du 
bien-être  général. 

Les  biens  de  mainmorte  ont  largement  contribué  à 
arrêter  ou  à  ralentir  l'essor  de  la  richesse  dans  la  plupart 
des  États  de  l'Europe.  Majorats  de  la  noblesse,  fonda- 
tions religieuses,  l'occupation  en  était  interdite  à  ceux 
qui  ne  les  possédaient  pas,  et  en  réduisant  l'étendue  du 
champ  ouvert  à  l'exercice  du  droit  commun,  ils  affaiblis- 
saient l'un  des  ressorts  sans  lesquels  le  travail  languit  et 
stationne.  Aujourd'hui  ces  biens  sont  la  principale  cause 
de  l'état  arriéré  du  midi  de  l'Italie  et  surtout  du  territoire 
pontifical.  Leur  énorme  étendue  ne  pèse  pas  seulement 
sur  la  condition  économique  des  populations,  mais  aussi 
sur  la  condition  intellectuelle  et  morale.  En  privant,  au 
moins  en  partie,  le  paysan  de  la  faculté  d'acquérir  le  sol 
qu'il  cultive,  ils  lui  ôtent  le  goût  de  l'économie  et  jusqu'au 
désir  de  réaliser,  dans  ses  œuvres,  les  améliorations  les 
plus  faciles.  C'est  la  mainmorte  qui  a  transformé  en  dé- 
sert malsain  les  fertiles  campagnes  qui  entourent  Rome. 

La  libre  concurrence  en  matière  d'acquisition  et  d'ap- 
propriation territoriale  n'est  pas  moins  nécessaire  qu'en 
matière  d'industrie  et  de  commerce.  Dans  quelque  mesure 
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qu'on  restreigne  soû  action,  on  réduit  d'autant  la  liberté 
qu'a  l'homme  de  rendre  siennes  les  choses  à  sa  portée, 
et  de  réaliser  les  moyens  de  bien-être  dont  il  dispose  sous 
les  formes  qui  lui  conviennent  le  plus.  Retirer  de  la  circu- 
lation une  fraction  du  sol,  c'est  amoindrir  celle  qui  doit 
demeurer  accessible  à  tous,  et  porter  par  là  atteinte  au 
droit  commun,  à  un  droit  dont  l'exercice  ne  saurait  ren- 
contrer de  limites  factices  qui  ne  deviennent  iniques  en 
principe,  et  qui  ne  fassent,  en  pratique,  obstacle  à  l'amé* 
lioration  des  destinées  sociales. 

M.  Joseph  Garnibr  admet  que  l'organisation  d'associa- 
tions avec  la  constitution  de  la  propriété  inaliénable  est 
un  mal  économique  et  fiscal  ;  il  admet  également  qu'il  y 
ait  lien  de  redouter  la  funeste  influence  des  corporations 
religieuses  multipliées,  à  une  époque  où  elles  peuvent 
encore  être  des  instruments  de  despotisme  ultramontain  ; 
mais  il  fait  remarquer  que  la  question  n'est  pas  là,  et  qu'il 
s'agit  de  savoir  si  l'on  peut  dénier  à  ces  corporations, 
pratiquant  une  des  formes  de  l'association,  le  droit  de 
possession  et  de  propriété  collective  sans  violer  les  prin- 
cipes de  propriété  et  de  liberté. 

Il  n'y  a  pas  de  liberté  d'association  volontaire  ni  de 
droit  complet  de  propriété,  si  l'on  ne  laisse  pas  la  libre 
application  de  toutes  les  combinaisons  sociétaires  et  pro- 
priétaires, dût  cette  liberté  conduire  la  société  au  com- 
munisme ;  car,  enfin,  de  quel  droit  s'opposerait-on  à  cette 
forme  sociale  pour  ceux  à  qui  elle  peut  convenir, .. .  si  tant 
est  qu'elle  puisse  convenir. 

Donc,  à  moins  qu'on  ne  démontre  que  les  corporations 
dont  il  s'agit  sont  elles-mêmes  des  violations  de  la  liberté 
d'association  et  du  principe  de  propriété,  on  ne  peut 
scientifiquement  conclure  à  la  prohibition  ou  à  une  ré- 
glementation exceptionnelle. 

L'intérêt  fiscal  ne  peut  faire  question.  Il  est  juste  que 


296  SÉANCE    DU    5   AVRIL   1861. 

le  fisc  s'arrange  pour  tirer  des  propriétés  des  corpora- 
tions autant  que  des  autres. 

Si  la  politique  croit  devoir  imposer  des  obstacles,  elle 
doit  déclarer  qu'elle  prend  des  mesures  exceptionnelles 
par  un  temps  exceptionnel. 

M.  Joseph  Garnier  ne  veut  point  se  mettre  au  point  de 
vue  politique  ;  mais  il  a  la  confiance  qu'avec  la  liberté  de 
la  presse  et  la  liberté  de  la  tribune,  la  liberté  des  corpo- 
rations ne  peut  avoir  le  danger  qu'on  redoute,  et  que 
l'opinion  publique  réagirait  sans  cesse  pour  arrêter,  dans 
de  certaines  limites,  le  développement  de  ces  associa- 
tions et  combattre  leurs  empiétements  et  leurs  excès, 
a  Dans  un  pays  comme  la  France,  lui  disait  un  jour 
M.  Rossi,  il  n'y  a  plus  trop  lieu  de  craindre  les  empiéte- 
ments des  corporations  religieuses.  » 

M.  Rbnouard,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  pense 
qu'en  réalité  la  discussion  porte  principalement  sur  les 
conditions  d'existence  des  corporations.  S'il  était  vrai  de 
dire  qu'elles  existent  de  plein  droit,  comme  les  individus, 
elles  pourraient  et  devraient,  comme  eux  et  avec  la  même 
latitude,  être  propriétaires.  Si,  au  contraire,  la  loi  posi- 
tive est,  à  un  certain  degré,  maîtresse  de  leur  existence 
et  de  ses  conditions,  elle  peut,  au  même  titre  et  dans  la 
même  mesure,  régler  l'exercice  de  leur  faculté  de  pro- 
priété. 

Des  distinctions  sont  à  faire  à  cet  égard  ;  et  plus  la  for- 
mation des  êtres  collectifs  sera  naturelle  et  nécessaire, 
plus  leur  exercice  de  la  propriété  devra  recevoir  de  dé- 
veloppements. Ainsi  la  commune  a  une  existence  perma- 
nente et  des  besoins  journaliers  qui  ne  se  modifient  que 
pour  s'accroître  :  il  faudra  la  laisser  propriétaire  des  biens 
qui  lui  sont  indispensables ,  église,  école,  hospice,  et  ne 
pas  entraver  son  administration.  Les  corporations,  êtres 
abstraits  qui  ne  meurent  pas,  quoique  les  personnes  s'y 
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succèdent,  seront  assujetties  à  des  précautions  légales 
plus  précises  et  plus  strictes  que  les  associations  parti- 
culières, où  les  personnalités  individuelles  entrent  sans 
s'abdiquer  et  conservent  l'intégralité  de  leurs  droits.  Les 
lois  fiscales  soumettent  les  propriétés  de  mainmorte  à 
certaines  charges,  en  compensation  de  leur  affranchis- 
sement des  droits  de  mutation  qui  pèsent  sur  les  pro- 
priétés ordinaires.  Les  lois  civiles  sont  compétentes  pour 
aviser,  de  leur  côté,  par  des  dispositions  spéciales,  à  ce 
que  les  biens  de  cette  sorte  ne  nuisent  pas  à  l'intérêt 
général,  soit  par  leurs  modes  d'acquisition,  soit  par  une 
accumulation  abusive,  à  laquelle  il  ne  faut  pas  habituer 
les  peuples  à  ne  porter  remède  que  par  des  violences  ou 
des  spoliations.  Mais,  dans  tous  les  cas,  la  loi  doit  se 
montrer  sobre  de  restrictions  à  regard  même  des  corpo- 
rations, et  n'intervenir  dans  leur  propriété  qu'autant  que 
l'exigent  le  bien  public,  l'égale  justice  et  l'ordre  général. 

M.  Henri  Baudrillart  admet,  avec  M.  Joseph  Garnier 
et  avec  M.  Garbé,  le  droit  qu'a  l'individu  de  se  placer  lui- 
même  dans  un  régime  fondé  sur  le  principe  de  la  com- 
munauté ;  nul  droit  ne  précède  et  ne  prime  en  effet  la 
liberté  ;  la  propriété  foncière  et  mobilière  n'est  elle-même 
originairement  qu'un  fruit  des  efforts  libres  de  la  person- 
nalité humaine,  c'est-à-dire  du  travail  ;  nulle  propriété 
n'existe  avant  celle  que  nous  avons  de  nous-mêmes,  de 
nos  facultés,  de  nos  organes  ;  de  là,  le  droit  incontes- 
table de  disposer  de  notre  propre  personne  comme  nous 
l'entendons. 

Mais  ce  droit  a  des  limites.  Le  droit  de  l'individu  va 
jusqu'à  s*engager  dans  le  communisme,  si  ce  régime  lui 
plaît,  mais  non  jusqu'à  y  engager  les  autres.  Retirer  de 
la  circulation  une  portion  de  biens,  c'est  mettre  l'interdit 
sur  le  droit  des  futurs  acquéreurs,  c'est  une  sorte  de  con- 
fiscation préventive,  car  c'est  déclarer  ces  biens  à  tout 
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jamais  inaccessibles  au  travail  et  à  l'épargne,  qui  en 
feraient  l'objet  de  leur  légitime  convoitise.  Il  y  a  plus, 
ajoute  M.  Baudrillart ,  l'individu  ne  peut,  par  un  acte 
unique,  s'engager  lui-même  pour  toigours  ;  la  loi  interdit 
les  vœux  perpétuels  et  avec  beaucoup  de  raison.  Com- 
ment donc  aurait-il  la  faculté  d'enchaîner  à  une  cons- 
titution de  propriété,  établie  une  fois  pour  toutes,  et 
soustraite  au  droit  commun,  la  société  tout  entière  et 
jusqu'aux  générations  futures?  Évidemment,  cela  est 
exorbitant  !  Admettre  un  tel  usage  de  la  liberté  indivi- 
duelle conduit,  en  droite  ligne,  à  justifier  les  substitu- 
tions que  M.  Baudrillart  juge  aussi  contraires  au  droit 
pur  que  nuisibles  à  la  richesse  sociale. 

M.  Nakwaski  dit  qu'en  Suisse,  où  beaucoup  de  pro- 
blèmes tant  politiques  qu'économiques  sont  résolus  pra- 
tiquement, celui  qui  occupe  la  Société  a  été  résolu  aussi 
dans  le  canton  de  Genève.  Selon  la  Constitution  de  1847, 
toute  corporation  ne  peut  exister  sans  le  consentement 
du  grand  conseil,  consentement  qui  doit  être  renouvelé 
après  trente  ans.  De  cette  manière,  M.  Nakwaski  croit 
que  toutes  les  exigences  peuvent  être  satisfaites,  et  la 
liberté  de  conscience  et  d'association  respectée. 

M.  Alex.  Clapier,  ancien  député  des  Bouches-du- 
Rhône,  dit  que,  pour  résoudre  la  question  relative  à  la 
légitimité  du  droit  de  propriété  des  communautés,  il  faut 
tout  d'abord  éclaircir  ce  point  :  —  Qu'est-ce  que  le  droit  î 

Montesquieu  a  dit  :  Les  lois  sont  les  rapports  néces- 
saires qui  dérivent  de  la  nature  des  choses.  Le  droit, 
c'est  donc  l'ensemble  des  rapports  qui  dérivent  de  la 
fiature  de  l'homme  :  l'homme,  être  sociable,  ne  peut 
vivre  ni  se  mettre  en  dehors  de  la  société  ;  le  droit,  c'est 
donc  l'ensemble  des  conditions  nécessaires  à  l'existence 
de  l'homme  en  société.  Pour  que  l'homme  puisse  exister, 
il  faut  qu'il  puisse  se  défendre  ;  la  faculté  de  la  défense 


SÉANCB   DU    5   AVBIL   4861.  299 

personnelle  est  donc  un  droit  primitif  fondé  sur  la  nature 
de  rhomme.  U  faut  de  plus  qu'il  se  nourrisse  ;  la  faculté 
d'employer  à  sa  nourriture  ou  à  son  entretien  les  fruits 
de  son  travail  actuels  ou  accumulés  est  donc  aussi  un 
droit;  c'est  ce  qu'on  appelle  propriété.  Pour  que  l'homme 
puisse  se  multiplier  et  maintenir  l'espèce,  il  lui  faut  une 
famille  ;  tout  ce  qui  constitue  le  lien  de  famille,  les  ma- 
riages, l'autorité  paternelle  et  maritale,  la  transmission 
des  biens  aux  enfants,  constituent  pareillement  un  droit. 
L'ensemble  de  ces  grandes  conditions  de  l'existence  so- 
ciale forme  ce  qu'on  appelle  le  droit  naturel,  ce  droit 
qu'il  n'est  donné  à  aucun  législateur  d'abolir,  ce  droit 
dont  Cicéron  a  dit  qu'on  ne  l'apprend  pas,  mais  que  la 
nature  nous  l'inculque  en  naissant,  ce  droit  dont  Bossuet 
a  dit  que  nulle  loi  ne  peut  prévaloir  contre  le  droit. 

L'homme,  être  sociable,  est  aussi  perfectible,  et  cette 
perfectibilité  est  pour  la  société  une  condition  aussi 
essentielle  que  pour  l'individu  ;  toute  société  qui  ne  pro- 
gresse pas  tend  à  mourir.  Cette  imperfectibilité,  la  société 
ne  peut  y  obéir  qu'en  se  soumettant  à  certaines  disci- 
plines et  à  certaines  règles  dont  l'expérience  a  démontré 
l'efficacité;  l'ensemble  de  ces  règles  forme  la  positive. 

Cette  loi  n'est  pas  invariable  ;  elle  dépend  du  temps, 
des  lieux,  des  circonstances  ;  ceux  qui  la  proclament  se 
nomment  législateurs  ;  le  législateur  est  tantôt  unique, 
comme  dans  les  temps  primitifs,  tantôt  multiple,  comme 
dans  les  siècles  d'une  civilisation  avancée. 

Cette  loi  positive  n'est  pas,  comme  la  loi  naturelle, 
fondée  sur  les  conditions  nécessaires  de  l'existence  so- 
ciale, mais  bien  sur  les  considérations  de  convenance  et 
d'utilité  générale  ;  c'est  pour  cela  qu'elle  est  variable  et 
révocable.  Ainsi,  la  loi  qui  règle  entre  les  enfants  la 
répartition  des  biens  du  père  décédé,  soit  qu'elle  les  attri- 
bue à  l'un  d'eux,  soit  qu'elle  les  répartisse  entre  tous,  la 
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loi  qui  permet  ou  défend  les  substitutions,  ûxe  la  solennité 
des  testaments,  organise  les  tribunaux,  détermine  Tina- 
liénabilité  des  dots,  indique  Tâge  des  majorités,  sont  des 
lois  fondées  uniquement  sur  des  convenances  sociales  et 
par  conséquent  variables  au  gré  du  législateur. 

Ces  principes  posés,  la  question  du  droit  de  propriété 
des  communautés  ou  associations  religieuses  ou  autres 
se  résout  d'elle-même  :  Texistence  de  ces  associations 
est-elle  une  condition  indispensable  de  l'existence  de  la 
société  ?  Non  évidemment.  Donc,  la  faculté  de  pos- 
séder peut  être  déniée  ou  retirée  à  ces  associations  sans 
violer  le  droit  naturel  ! 

On  fait  cependant  une  objection  :  Si  le  droit  de  pro- 
priété est  sacré  lorsqu'il  est  individuel,  pourquoi  cesse- 
rait-il de  rêtre  lorsqu'il  est  collectif?  Pourquoi  le  droit 
changerait-il  de  nature  en  passant  de  l'individu  à  l'asso- 
ciation ?  Pourquoi  ne  peut-on  pas  posséder  en  commun 
ce  qu'on  peut  posséder  individuellement  ?  N'est-ce  pas 
une  atteinte  portée  à  la  liberté  ? 

Cette  objection  est  fondée  sur  la  confusion  entre  la 
propriété  indivise  et  la  propriété  de  communauté. 

Dans  la  propriété  indivise,  le  droit,  pour  être  exercé 
en  commun,  ne  cesse  pas  d'être  individuel  dans  son  prin- 
cipe. Si  l'un  des  copropriétaires  meurt,  son  droit  passe 
à  ses  héritiers  ;  ce  droit  sert  de  gage  à  ses  créancier,  il 
peut  être  cédé  ou  vendu.  Un  chemin  de  fer  n'est  pas  une 
propriété  de  communauté ,  c'est  une  propriété  indivise 
entre  tous  les  associés  ;  la  quote-part  de  chaque  associé 
dans  la  chose  indivise  est  représentée  par  le  nombre  d'ac- 
tions dont  il  est  porteur  ;  ces  actions,  il  les  transmet  à 
ses  héritiers  et  pour  les  vendre  et  les  céder. 

Dans  la  propriété  de  communauté,  le  droit  ne  repose 
sur  la  tête  d'aucune  individualité,  il  est  dévolu  à  un  être 
moral,  pure  fiction  légale  qui  existe  indépendamment  des 
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individus  qui  le  composent  ;  le  couvent  d'une  association 
religieuse  n'est  la  propriété  d'aucun  de  ses  membres  ; 
pour  ces  sortes  de  propriété,  il  ne  s'ouvre  jamais  de  suc- 
cession, jamais  de  partage  ni  de  ventes  ;  c'est  ce  qui  les 
a  fait  appeler  biens  de  mainmorte  et  les  a  fait  soumettre 
à  une  législation  spéciale. 

Or,  si  cet  être  moral  qu'on  appelle  communauté  est  une 
création  de  la  loi,  si  c'est  la  loi  seule  qui  lui  donne  la  qua- 
lité de  personne  civile,  la  loi  peut  mettre  à  cette  création 
teUes  conditions  que  l'intérêt  social  exige. 

La  question  se  réduit  donc  à  ceci  :  Est-il  utile,  dans 
l'intérêt  de  la  société,  qu'il  y  ait  des  communautés  reli- 
gieuses? C'est  là  une  question,  non  de  droit,  mais  de  fait. 
Elle  dépend  des  temps,  des  lieux  et  surtout  des  opinions 
qui  prévalent  dans  la  société  à  laquelle  la  solution  doit 
s'appliquer.  Au  moyen  âge,  les  corporations  religieuses 
ont  été  très  utiles  ;  de  nos  jours,  leurs  avantages  sont 
plus  contestables.  Au  point  de  vue  économique,  il  est 
certain  que  les  corporations  religieuses  secondent  mal  le 
développement  de  la  richesse  d'un  pays  ;  elles  n'éveillent 
ni  l'activité,  ni  l'esprit  d'entreprise,  ni  le  sentiment  d'in- 
dépendance et  de  liberté  qui  sont  le  principe  de  tout 
grand  mouvement  industriel  ;  les  propriétés  de  main- 
morte, en  général  moins  bien  cultivées,  rendent  peu  et 
ne  s'améliorent  pas  ;  un  pays  dans  lequel  les  corpora- 
tions religieuses  deviendraient  trop  nombreuses  et  trop 
riches,  doit,  dans  un  temps  donné,  se  voir  dépasser  en 
richesse  et  en  bien-être  par  tous  ses  voisins;  la  loi  peut 
donc  restreindre,  elle  pourrait  même  annuler  la  propriété 
de  ces  établissements  en  leur  retirant  la  qualité  de  per- 
sonnes civiles,  c'est-à-dire  en  détruisant  la  Action  légale 
sur  laquelle  repose  leur  droit  de  propriété. 

Cette  mesure  ne  porterait  pas  atteinte  au  droit  impres- 
criptible qu'ont  les  membres  de  ces  communautés  de 
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mettre  leurs  biens  en  commun  et  de  les  posséder  indivi- 
sément. Mais  cette  indivision  laisserait  intacts  les  droits 
qui  s^attaclient  à  la  propriété  individuelle  et  auquel  le 
décès  de  chaque  membre  donne  ouverture. 

Ainsi  se  trouvent  conciliés  les  droits  imprescriptibles 
de  rÉtat  et  ceux  non  moins  sacrés  de  la  liberté. 

LETTRE  DE  M.   L.  DE  LÂVERG5E. 

Je  partage  en  règle  générale  les  opinions  émises  par  M.  H.  Passy 
sur  les  inconvénients  des  biens  de  mainmorte,  quoique  j'admette 
des  exceptions  pour  certaines  natures  de  propriétés,  comme  les 
bibliothèques,  les  musées,  les  monuments,  les  forêts,  etc.  Je  re- 
connais que  la  loi  a  le  droit  d'intervenir,  au  nom  de  l'intérêt 
général,  dans  l'administration  des  biens  de  mainmorte,  pour 
empêcher  qu'ils  ne  s'accroissent  indéfiniment,  aux  dépens  de  la 
propriété  privée.  Mais  je  suis  loin  d  en  conclure,  comme  M.  du 
Puynode,  que  les  corporations  ne  doivent  avoir,  dans  aucun  cas, 
le  droit  de  propriété,  et  que  la  loi  ait  le  droit  de  leur  enlever 
leurs  biens,  quand  elles  en  possèdent.  On  peut  mettre  des  limites 
au  droit  d'acquisition,  soit  par  legs,  soit  autrement  ;  une  fois  ce 
droit  admis  par  la  loi,  il  est  inviolable  pour  les  corporations 
comme  pour  toute  autre  catégorie  de  propriétaires.  Tout  au  plus 
peut-on  reconnaître  à  la  volonté  générale  le  droit  de  leur  im- 
poser une  sorte  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
mais  toujours  sous  la  condition  d'une  juste  et  préalable  indem- 
nité. 

L'assimilation  établie  par  M.  du  Puynode  entre  les  biens  des 
communes  et  ceux  des  corporations  ne  me  paraît  pas  tout  à  fait 
exacte.  11  y  a  deux  sortes  do  biens  communaux  :  ceux  dont  les 
habitants  do  la  commune  jouissent  ut  univeisi  et  ceux  dont  ils 
Jouissent  ut  singuli.  Les  uns  sont  utiles  et  même  nécessaires, 
comme  le  presbytère,  la  maison  d'école,  le  marché,  Thospioe,  la 
fontaine,  la  place  publique,  le  chemin  vicinal,  etc.  ;  les  autres 
sont  plus  nuisibles  qu'utiles,  comme  les  bois  communs  et  les 
p&turages  communs.  Une  bonne  administration  doit  augmenter 
les  premiers  et  diminuer  les  seconds,  et  j'admets  d'autant  plus 
que  la  loi  puisse  s'en  mêler  que  la  propriété  des  communaux 
proprement  dits  mo  paraît  fort  contestable. 

I/exprossion  de  communisme  dont  se  sert  M.  du  Puynode  pour 
désigner  les  propriétés  dos  corporations  ne  me  paraît  pas  beau- 
coup plus  Ibndée.  Il  n'y  a  de  communisme  que  lorsqu'il  y  a  jouis- 
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sance  eo  oomman,  et  la  propriété  collective  n*entraine  pas 
nécessairement  la  jouissance  en  commun.  Les  propriétés  des 
corporations,  comme  quelques-unes  de  celles  des  communes, 
peuvent  être  affermées  ou  exploitées  en  régie,  aussi  bien  que 
celles  des  particuliers,  et,  dans  ce  cas,  les  principaux  incon- 
vénients de  ce  genre  de  propriété  disparaissent  ou  s'atténuent. 
La  plus  grande  des  corporations,  l'Etat,  possède  bon  nombre  de 
propriétés  dont  la  jouissance  n'est  nullement  commune. 
Agrées,  etc. 

L.  Di  Lavergni. 
Paris»  6  avril  1861. 

LSTTRB  DE  M.  J,  CLAVÉ. 

N*ayant  pu  prendre  la  parole  dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu 
à  la  dernière  réunion  sur  la  propriété  des  corporations,  je  viens 
ajouter  par  écrit  quelques  arguments  à  ceux  qu'ont  produits  en 
faveur  de  la  liberté  MM.  Horn,  Garbé  et  Joseph  Garnier. 

11  y  a  tout  d'abord,  ce  me  semble,  une  distinction  à  faire  entre 
les  propriétés  des  communes  et  celles  des  autres  corporations, 
parce  que  ces  propriétés  n'ayant  pas  été  constituées  de  la  même 
manière,  la  solution  pourrait  être  affirmative  dans  un  cas  et  nér 
gative  dans  l'autre.  Pour  les  premières,  en  effet,  la  collectivité  a 
précédé  le  plus  souvent  l'appropriation  individuelle,  tandis  que 
pour  les  dernières,  c'est  la  propriété  privée  qui,  par  donations, 
achats  ou  transmissions,  s'est  transformée  en  propriété  collec- 
tive. C'est,  on  le  voit,  un  point  capital  dans  la  discussion. 

Pour  ce  qui  concerne  les  communes,  je  ne  conçois  pas  qu'on 
puisse  élever  le  moindre  doute  sur  leur  droit  de  posséder  comme 
être  moral.  La  constitution  de  la  propriété  dans  un  pays  dépend, 
en  effet,  de  l'état  de  civilisation  dans  lequel  il  se  trouve.  A  Tori- 
gine  des  sociétés,  quand  les  hommes  ne  vivent  encore  que  des 
produits  de  la  chasse  ou  du  pâturage,  les  propriétés  sont  néces- 
sairement collectives  ;  c'est  l'état  où  se  trouvent  les  Indiens  de 
l'Amérique,  les  Arabes  de  l'Algérie  et  même  certaines  populations 
montagnardes  de  la  France.  La  propriété  individuelle  ne  se  con- 
stitue que  peu  à  peu  ;  temporaire  dans  l'origine,  elle  ne  devient 
déûnitive  que  le  jour  où,  par  suite  des  progrès  de  l'agriculture, 
il  devient  nécessaire  que  la  récolte  d'un  champ  appartienne  à 
celui-là  même  qui  Ta  défriché  et  ensemencé.  Elle  est  donc  un 
progrès  sur  la  propriété  commune,  mais  en  s'ôtablissant,  elle 
n'enlève  nullement  à  celle-ci  le  droit  d'exister.  Il  y  a  plus,  il  y  a 
telle  espèce  de  propriétés,  comme  les  forêts^  par  exemple,  qui 
ne  s'accommodent  que  difficilement  de  l'appropriation  indivi- 
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duelle,  parce  que,  exposées  à  de  nouveaux  partages  à  chaque 
génération^  elles  finissent  infailliblement  d'abord  par  se  ruiner, 
ensuite  par  changer  de  nature.  Ce  n'est  qu'entre  les  mains  d'un 
corps  moral  et  impérissable  qu'elles  peuvent  se  maintenir  d'une 
manière  permanente  à  l'état  de  bois. 

Le  principal  argument  qu'on  ait  fait  valoir  contre  la  propriété 
communale,  c'est  la  mauvaise  gestion  à  laquelle  elle  est  exposée. 
Mais  ce  n'est  là  qu'un  argument  de  fait  qui  ne  prouve  rien  quant 
à  la  question  de  droit,  la  seule  qui  fût  en  discussion.  Toutefois 
si,  comme  je  l'ai  dit,  l'appropriation  individuelle  est  un  progrès 
sur  la  propriété  collective,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'elle  s'opé- 
rera spontanément,  quand  les  conditions  économiques  du  pays 
le  permettront  et  quand  les  communes  seront  libres  d'agir 
comme  elles  l'entendront.  En  France,  on  le  sait,  celles-ci  sont 
sous  la  tutelle  de  l'Etat,  elles  ne  peuvent,  sans  son  agrément,  ni 
vendre  leurs  terres,  ni  les  affermer,  ni  les  partager,  ni  en  un 
mot  en  tirer  le  parti  qui  leur  parait  le  plus  avantageux.  Soucieux 
de  sauvegarder  les  intérêts  des  générations  futures,  l'Etat  s'op- 
pose à  tout  ce  qui  lui  semble  de  nature  à  les  léser.  C'est  là  une 
entrave  qui  doit  nécessairement  réagir  d'une  manière  fâcheuse 
sur  la  gestion  de  ces  propriétés,  mais  ce  n'est  pas  la  seule.  Les 
maires  nommés  par  le  gouvernement  sont  aujourd'hui  des  agents 
politiques  plus  peut-être  que  des  administrateurs  de  biens  com- 
munaux. Quoi  d'étonnant,  dès  lors,  qu'ils  les  aient  parfois  né- 
gligés pour  d'autres  intérêts  ?  Si  les  communes  avaient  la  liberté 
de  choisir  leurs  maires,  et  si,  pour  remplacer  l'action  tutélaire 
du  gouvernement,  ceux-ci  étaient  responsables  de  leur  gestion, 
comme  le  sont  les  gérants  des  compagnies  en  commandite,  il  est 
probable  que  les  choses  changeraient  de  face.  L'absence  de  li- 
berté communale  d'une  part,  et  de  responsabilité  des  maires  de 
l'autre,  suffit,  je  crois,  à  expliquer  le  mauvais  état  des  propriétés 
communales,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'invoquer  contre  elles  le 
principe  du  droit  qui  n'y  est  pour  rien.  Réduite  à  ces  termes,  la 
question  n'est  plus  qu'une  question  de  réforme  administrative  sur 
laquelle  il  serait  également  bon  que  la  Société  exprimât  quelque 
jour  son  avis. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  corporations  et  les  corporations 
religieuses  en  particulier,  la  question  est  plus  complexe.  Ici,  en 
effet,  la  propriété  collective  se  constituant  aux  dépens  de  la  pro- 
priété privée,  il  y  a  en  quelque  sorte  une  rétrogradation  vers 
un  état  social  moins  avancé,  puisque  cette  dernière  marque  un 
progrès  sur  la  première.  Est-ce  cependant  une  raison  suffisante 
pour  contester  aux  corporations  le  droit  de  posséder?  Je  ne  le 
pense  pas  ;  si  cette  possession  ne  lèse  aucun  des  autres  droits  de 
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la  B<Mdété  ;  si  elle  s'est  établie  sans  fraude,  sans  àbns  de  pou- 
Yoir,  si  chacun  a  eu  l'absolue  liberté  de  discuter  ces  corpora" 
tiens,  de  les  combattre  ou  même  d'en  constituer  de  nouvelles  à 
son  gré.  La  liberté  de  conscience  est  un  droit  bien  supérieur 
encore  à  celui  de  propriété,  si  tant  est  qu'un  droit  puisse  être 
suj^érieur  à  an  autre.  Comme  cette  liberté  n'existait  pas  avant 
la  Révolution,  il  est  évident  que  tous  les  biens  du  clergé  con- 
stitaés  jusqu'alors  ne  l'ont  été  en  quelque  sorte  que  contre  le 
droit  lui-même.  Depuis  le  moyen  âge,  en  effet,  le  clergé  n'ayant 
en  face  de  lui  aucun  contradicteur  pour  arrêter  ses  empiéte- 
ments, a  pu,  en  employant  tour  à  tour  la  puissance  spirituelle  et 
la  puissance  temporelle,  la  prière  et  la  menace,  devenir  posses- 
seur de  biens  considérables  dont  l'étendue  s'élevait,  dit-on, 
en  i789,  aux  deux  tiers  de  la  superficie  de  la  France.  Si  la  Ré" 
volution  eût  reconnu  une  propriété  ainsi  établie,  elle  eût  été  en 
contradiction  flagrante  avec  les  principes  de  liberté  qu'elle  ve- 
nait de  proclamer  ;  à  ce  point  de  vue,  mais  à  celui-là  seulement, 
la  confiscation  de  ces  biens  est  justifiable.  Si  la  liberté  des  cultes 
avait  existé,  cette  mesure  n'eût  été  qu'une  spoliation. 

Ainsi,  dans  mon  opinion,  la  liberté  absolue  en  matière  reli- 
gieuse doit  précéder  toute  reconnaissance  de  droit  de  propriété 
en  faveur  des  corporations,  et  je  suis  convaincu  qu'elle  suffira  à 
elle  seule  à  empêcher  les  dangers  que  quelques-uns  de  nos  col- 
lègues paraissaient  redouter.  Il  ne  faudra  pas  J'imagine,  de  bien 
longues  discussions  pour  prouver  aux  fidèles  que  le  meilleur 
moyen  d'opérer  leur  salut  n'est  pas  d'abandonner  leurs  biens  au 
clergé  qui  n'en  a  que  faire,  au  détriment  de  leurs  héritiers  qui 
en  ont  besoin. 

Je  conclus  donc  à  la  reconnaissance  absolue  du  droit  de  pro- 
priété des  corporations  civiles  ou  religieuses,  sous  la  condition 
d'une  liberté  plus  grande  dans  les  institutions  communales, 
comme  dans  l'expression  et  la  propagation  des  doctrines  reli- 
gieuses. La  liberté  ne  doit  chercher  qu'en  elle-même  un  remède 
aux  maux  qu'elle  peut  accidentellement  engendrer.  C'est  un  prin- 
cipe que  les  économistes  moins  que  personne  ne  doivent  jamais 
perdre  de  vue. 

Agréez,  etc. 

J.  Glavé. 

Pvi8>  6  avril  1861. 

LETTRE  DE  M.  J.-J.  CLAMAGERAN. 

Voici  les  observations  que  j'aurais  voulu  présenter  à  la  Société, 

si  l'heure  me  l'eût  permis. 

20 
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Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  corporations,  d'une  part«  les 
corps  politiques  (tels  que  la  commune,  le  département,  TBt^t) 
qui  ont  leur  Raison  d'être  dans  les  traditions  historiques  et  les 
lois  constitutionnelles  d'un  pays,  plutôt  que  dans  la  libre  volonté 
de  leurs  membres,  ni,  d'autre  part,  les  sociétés  civiles  et  com- 
merciales, lesquelles  ont  pour  mobile  l'intérêt  individuel,  pour 
bat  un  partage  de  bénéfices,  pour  objet  une  opération  nécessai- 
rement limitée  dans  le  temps  et  dans  l'espace.  (Art.  1382  et  aaiv* 
du  Gode  Napoléon.) 

Les  corporations  sont  des  associations  volontaires  entra  per-^ 
sonnes  qui  se  proposent  non  de  partager  des  bénéficeSi  maifif  ftu 
contraire,  de  faire  en  commun  des  sacrifices  au  profit  d*0ne  cer- 
taine cause  religieuse,  philosophique,  économique  ou  autre  de 
même  nature  susceptible  d'une  extension  indéfinie. 

Estril  juste,  est-il  utile  que  ces  sortes  d'associations  existent? 
Sans  aucun  doute,  cela  est  juste  et  utile.  Elles  seules  peuvent 
satisfaire,  sous  Tempire  de  la  liberté,  les  plus  grandes  et  les  plus 
nobles  aspirations  de  l'esprit  humain.  L'Etat  ne  doit  donc  ni  les 
empêcher  de  se  former,  ni  les  empêcher  de  se  développe)*  toutes 
les  fois  qu'elles  ne  troublent  pas  l'ordre  public. 

S'ensuit-il  que  le  droit  de  propriété  leur  appartienne  dans 
toute  sa  plénitude  ?  Aucun  législateur  ne  l'a  admis,  et  je  crois 
que  cette  restriction  se  justifie  par  des  motifs  rationnels  : 

i^  Parce  que  la  propriété  entre  les  mains  des  corporations 
échappe  à  l'aiguillon  de  l'intérêt  individuels  s'immobilise  et 
tombe  dans  un  état  de  marasme  qui  entrave  les  progrès  de  la 
richesse  publique  ; 

20  Parce  qu'au  moyen  de  fondations  perpétuelles  les  corpo- 
rations se  rendent  indépendantes  du  milieu  qui  les  entoure  et 
s'imposent  à  une  longue  suite  de  générations,  absorbant  une 
grande  partie  du  capital  social  alors  qu'elles  ne  répondent  plus 
ni  aux  besoins  ni  aux  idées  de  la  société  actuelle. 

D'autre  part,  il  faut  reconnaître  que,  même  pour  l'accompUs- 
sement  d'une  œuvre  morale,  des  ressources  matérielles  sont  né- 
cessaires. Refuser  aux  corporations  toute  espèce  de  propriété 
serait  les  réduire  à  une  impuissance  complète. 

Où  en  sera  la  limite? 

Si  l'on  se  contente  (comme  à  Genève)  de  fixer  une  limite  de 
temps,  il  est  à  craindre  qu'elle  ne  soit  illusoire  et  qu'une  fois  le 
délai  légal  écoulé  la  corporation  ne  se  reconstitue  avec  les 
mêmes  biens  et  la  même  puissance  que  par  le  passé.  Si  (comme 
dans  le  système  qui  nous  régie)  l'on  fait  dépendre  l'existence  de 
la  corporation  et  ses  acquisitions  du  consentement  accordé  par 
le  gouvernement^  la  liberté  d'association  se  trouve  bien  oonipro- 
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mise.  Il  me  semble  que  le  vrai  moyen  de  tout  concilier  consis- 
terait : 

1«  A  afflrancbir  les  associations  deTantorisation  administrs^tive; 

2**  A  leur  reconnaître  la  propriété  des  biens  meubles  ou  im- 
meables  nécessaires  àFaccomplissement  de  leur  œuvre  et  appro- 
priés à  cette  destination  ;  par  exemple,  s'il  s'agit  d'une  corporation 
religiease,  les  lieux  de  culte  et  leurs  accessoires; 

3*  A  leur  permettre  de  se  procurer,  au  moyen  de  souscriptions 
volontaires,  annuelles  oq  périodiques,  les  revenus  dont  elles  ont 
besoin; 

4*  A  lenr  interdire  de  posséder  aucqns  biens  meubles  ou  im- 
meqbles  susceptibles  de  produire  des  revenus  perpétuels. 

Par  là  on  assurerait  l'existence  et  le  libre  développement  des 
corporations  qui  répondent  d'une  manière  sérieuse  aux  idées  de 
la  génération  actuelle,  puisque  ces  sortes  de  corporations  trou- 
veraient nécessairement  des  adhérents  pour  les  soutenir.  Par  là 
enfin  on  éviterait  de  soustraire  à  la  circulation  et  à  l'activité 
individneUe  des  capitaux  considérables,  et  on  cesserait  de  rendre 
la  société  contemporaine  solidaire  des  erreurs  de  l'an  1000.  l^es 
corporations,  pour  vivre,  seraient  obligées  de  se  retremper  sans 
cesse  dans  le  grand  courant  du  siècle.  Elles  deviendraient  ainsi 
un  instrument  de  progrès  au  lieu  d'être  une  force  rétrograde. 

Agréez,  etc. 

J.-J.  Clamageran. 
Paris,  6  avril  1861. 

LBTTBE   UE  M.   fîUSTAVS  PU  PDYNOUE. 

Voadriez-Yons  bien  me  permettre  de  marquer,  par  quelque^ 
courtes  observations,  le  sens  véritable  de  l'opinion  que  j'ai  sou- 
tenue, il  y  a  près  d'un  an,  à  la  Société  d'économie  politique,  lops 
de  la  discussion  sur  la  propriété  des  corporations.  Il  me  semble 
qu'elle  n'a  pas  été  suffisamment  comprise,  par  ma  faute  sans 
doute,  de  la  plupart  de  mes  contradicteurs.  Ils  y  ont  vu  une  at- 
teinte à  la  liberté  des  transactions  et  au  respect  de  la  propriété, 
que  personne  ne  tient  pour  plus  nécessaires  que  moi. 

Qui  peut  invoquer  le  droit  naturel  ?  Ce  sont  de  toute  évidence 
les  ôtres  susceptibles  de  droits,  qui  existent  dans  l'ordre  natu- 
rel du  monde.  Un  être  Actif,  que  la  loi  crée,  imagine,  suppose, 
peut  invoquer,  par  les  organes  qu'elle  lui  concède,  les  facultés, 
les  privilèges  qu'elle  lui  reconnaît  ;  mais  il  serait  insensé  de 
prétendre  qu'il  ait  d'autres  facultés  que  celles  que  la  loi  lui 
attribue.  D'où  lui  proviendraient-elles?  La  première  condition 
pour  avoir  un  droit  naturel,  c'est  assurément  d'exister.  Je  n'ai 
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pas  besoin  d'ajouter  qae  ce  que  la  loi  fait  ou  constitue  seule,  elle 
peut  toujours  seule  le  modifier  ou  le  détruire;  c*est  également 
chose  incontestable  et  vraiment  incontestée.  Or,  qu'est-ce  qu'une 
corporation,  sinon  un  être  purement  fictif,  imaginaire?  Les  cor- 
porations peuvent  donc  avoir,  dans  la  mesure  qu'il  plaît  au  légis- 
lateur, certaines  possessions,  certaines  appropriations;  mais  il 
leur  est  absolument  impossible  d'avoir  le  droit  de  propriété. 

La  grave  question  de  la  soupe  des  cordeliers,  dont  parle  quel- 
que part  Turgot,  ne  pourrait  aider  à  résoudre  autrement  celle-ci. 

Les  adversaires  de  l'opinion  que  je  soutiens  ne  se  sont  jamais, 
à  vrai  dire,  expliqués  sur  ces  principes,  qu'il  faut  cependant  ou 
réfuter  ou  accepter.  En  croyant  défendre  les  corporations,  ils 
ont  préféré  s'appuyer  sur  le  respect  dû  à  la  liberté  des  transac- 
tions. Mais  si  la  liberté  des  transactions  est  un  droit  véritable, 
elle  est  aussi  un  droit  naturel,  comme  je  le  pense,  il  n'est  pas 
moins  difficile  aux  corporations,  et  par  les  mêmes  motifis,  d'y 
prétendre  qu'au  droit  de  propriété.  Encore  une  fois,  ce  sont  des 
êtres  imaginaires. 

Et  que  vaut  ici,  du  reste,  la  liberté  des  transactions?  Que  la 
loi  se  taise,  ne  dise  rien,  en  ce  qui  concerne  les  institution  dont 
je  parle,  des  actes  auxquels  donnent  lieu  les  divers  biens,  ni  des 
formalités  qui  les  doivent  entourer  pour  qu'on  les  reconnaisse. 
On  ne  pourra  certes,  en  ce  cas,  croire  à  une  violation  de  cette 
liberté,  parler  de  restriction  au  droit  commun.  Et  quelle  corpo- 
ration acquerra,  vendra,  échangera,  succédera?  Qui  donc  a  ja- 
mais vu  une  corporation  recevoir  ou  payer,  entrer  chez  un  no- 
taire ou  faire  transcrire  un  contrat?  Tout  ce  qu'elles  reçoivent 
de  la  loi  est  de  pur  privilège.  Leur  nature  même,  simples  fictions 
qu'elles  sont,  le  démontre.  Ces  privilèges  sont-ils  bons?  C'est  une 
antre  question  ;  mais  ce  sont  des  privilèges  ;  et  il  en  résulte  à  la 
fois  que  chaque  faculté  concédée  aux  corporations,  par  rapport 
aux  biens,  constitue  une  réelle  atteinte,  une  limitation  tout  arbi- 
traire à  la  propriété  individuelle,  au  droit  véritable  de  la  pro- 
priété. 

C'est  tout  ce  que  je  voulais  dire  en  ce  moment. 

Agréez,  etc. 

Gustave  du  Pdynodb. 
Giron,  15  mars  1862. 


i^>ifc— i>*       Am 
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Séance  du  6  mai  1861. 

ADftlSSB   DK   LA  SOCIÉTÉ  DES  AMIS  DE  LA  PAIX  DE  LONDRES 

AUX  FRANÇAIS. 

La  réunion  a  été  présidée  par  MM.  Charles  Dunoybh 
et  H.  Passy,  membres  de  Tlnstitut. 

M.  Joseph  Garnibr  présente,  de  la  part  de  deux  délé- 
gués de  la  Société  des  amis  de  la  paix,  à  Londres, 
MM.  Henry  Richard  et  Joseph  Cooper,  une  adresse  que 
cette  Société  vient  de  faire  aux  Français. 

Cette  adresse  exprime,  en  termes  remarquables,  des 
sentiments  généraux  qui  sont  ceux  des  membres  de  la 
Société  d'économie  politique  ;  mais  elle  a  pour  but  spé- 
cial de  dire  que  Topinion  publique  en  Angleterre  n'est 
représentée  ni  par  les  organes  de  la  presse  qu'on  cite  le 
plus  souvent  de  ce  côté  du  détroit,  le  Times,  par  exemple, 
qui  a  récemment  dirigé  des  attaques  inconvenantes  contre 
les  promoteurs  du  traité  de  commerce  en  Angleterre, 
MM.  Gladstone  et  Cobden,  et  cela  pour  la  question  du 
papier,  dont  le  bas  prix  diminuera  le  monopole  du  tout- 
puissant  journal,  ni  par  tel  ou  tel  orateur  du  Parlement 
ou  même  du  ministère,  aux  allures  provocatrices. 

Cette  adresse  insiste  sur  l'importance  de  l'alliance  des 
deux  pays,  et  engage  les  Français  à  se  méfier  de  ceux 
qui  cherchent  à  entretenir  les  mauvais  sentiments  entre 
les  deux  peuples.  Elle  les  engage  à  demander  au  gou- 
vernement de  prendre  des  mesures  pour  organiser  la 
paix  de  l'Europe. 

C'est  un  symptôme  remarquable  que  cette  adresse  ait 
été  insérée  par  tous  les  journaux  de  Paris,  y  compris  les 
plus  anglophobes,  et  par  un  grand  nombre  de  journaux 
des  départements.  Elle  est  ainsi  conçue  : 
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Amis  et  frères, 

Associés  dans  le  seul  but  de  travailler  au  maintien  de  la  paix 
internationale  sur  les  larges  bases  des  sentiments  d'humanité  et 
de  religion,  nous  venons  vous  adresser  respectueusement  quel- 
ques paroles  en  rapport  avec  les  circonstances  dans  lesquelles 
nos  deux  pays  se  trouvent  maintenant  placés. 

Nous  avons  vu  avec  la  plus  grande  satisfaction  les  nombreuses 
preuves  que  le  gouvernement  français  a  données  de  son  désir 
d'entretenir  des  relations  amicales  entre  la  t^ance  et  TAngle- 
terre,  et  de  ressefrer  Tunion  des  deux  pays,  en  se  concertant 
loyalement  avec  le  nôtre,  soit  pour  le  conseil,  soit  pour  l'action  ; 
en  concluant  le  traité  de  conmierce  ;  en  abolissant  l'entrave  du 
passeport;  en  agissant,  dans  maintes  circonstances,  avec  un 
esprit  de  bienveillance  et  de  conciliation. 

Ce  n'est  pas  avec  une  Joie  moins  vive  que  nous  avons  constaté 
que  les  mêmes  sentiments  prévalent  évidemment  au  sein  de  la 
nation  française. 

D'un  autre  c6té,  nous  pouvons  vous  affirmer,  en  toute  con- 
fl&nee,  que  la  grande  majorité  de  tios  compatriotes  vous  paya 
oolfiUalement  de  réciprocité. 

Nous  avons  cependant  à  déplorer  qu'il  y  ait  des  deux  côtés 
de  la  Manche  de  certaines  influences  s'efforçant  de  provoqua 
ehtre  houi  la  Jalousie  et  ^inimitié.  En  ce  cas,  n*est^il  pas  dési-^ 
fable  que  les  deux  peuples  se  mettent  en  avant  pour  exprimer 
eux-mêmes  la  oonûance  et  l'estime  qu'ils  éprouvent  l'un  pour 
l'autre,  et  leur  désir  d'affermir  entre  eux  les  relations  pacifiques 
qui  existent  si  heureusement  depuis  longues  années? 

De  cette  manière,  on  neutraliserait  les  efforts  de  ceux  qui  veu* 
lent  fomenter  l'animosité  entre  les  deux  nations,  puisque  les 
masses  des  deux  côtés  ont  le  plus  grand  intérêt  au  maintien  de 
la  paix.  En  effet,  ceux  qui  profitent  de  la  guerre  peuvent  se 
compter  par  unités,  et  ceux  qui  en  souffrent  dans  leur  vie,  leur 
liberté,  leur  propriété,  leur  moralité,  et  tout  ce  qui  constitue  lu 
bien-être  de  l'homme,  peuvent  être  comptés  par  millions. 

Il  est  impossible  de  s'exagérer  l'importance  d'une  cordiale  en- 
tente entre  la  France  et  l'Angleterre,  dans  l'intérêt  de  la  civili- 
sation^  du  progrès  et  de  la  paix  du  monde.  Les  futures  destinées 
de  l'Europe  sont  entre  les  mains  de  ces  deux  grands  pays.  C'est 
par  eux,  leur  influence  et  leur  exemple,  que  ces  destinées  s'ac- 
compliront, pacifiquement,  avec  le  triomphe  de  l'intelligence, 
de  la  science,  de  l'industrie,  du  commerce  et  de  tout  ce  qui  con- 
tribue à  l'avancement  et  au  bonheur  de  la  race  humaine  ;  ou 
bien,  au  milieu  do  scènes  do  violences  et  de  meurtres,  qui  re- 
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plongeront  la  eiTilisation  dans  le  sang  et  dans  la  nnit  de  la 
barbarie. 

Assurément  nous  ne  saurions  hésiter  dans  le  choix  de  ces 
deux  voies  à  suivre . 

Afin  de  remplir  dignement  la  part  de  devoirs  que  la  Providence 
nous  a  assignée,  il  faut  bien  nous  garder  de  nous  laisser  guider 
par  ceux  qui,  dans  des  vues  d'intérêt  ou  par  passion,  cherchent 
à  entretenir  entre  nous  la  jalousie  et  le  soupçon. 

Faisons  résolument  la  sourde  oreille  à  quiconque  voudrait 
nous  calomnier  les  uns  ohes  les  autres  pour  prolonger  ou  raviver 
d'anciennes  antipathies  qui  ont  été,  dans  le  passé,  la  source  d'in- 
calculables soufFk*ances  pour  les  deux  nations. 

Et  pourquoi  ne  nous  unirions-nous  pas  afin  de  demander  à  nos 
deux  puissants  gouvernements  de  prendre  des  mesures  pour  orga- 
niser la  paix  de  TEurope^pour  établir  un  système  d'arbitrage  ou 
quelque  autre  forme  de  juridiction  internationale,  au  moyen  do 
laquelle  les  conflits  des  nations  pourraient  être  soumis  à  la  dé- 
cision de  la  raison  et  de  la  justice,  au  lieu  d'être  laissés  à  la  déci- 
sion irrationnelle  et  brutale  du  sabre? 

Pourquoi  toutes  les  grandes  nations  chrétiennes  resteraient- 
elles  perpétuellement  dans  une  attitude  de  méfiance  réciproque, 
épuisant  leurs  ressources  par  d'énormes  armetnents,  avec  les- 
quels elles  se  menacent  les  unes  les  autres  pendant  la  paix?  Ne 
serait-il  pas  plus  conforme  à  la  raison  et  à  la  religion  qu'elles 
s'entendissent  pour  réduire  simultanément  ces  dépenses,  afin  que 
l'immense  Hchesse  créée  par  le  talent  et  l'industrie  do  nos  mil- 
lions de  travailleurs,  ainsi  que  les  merveilleuses  inventions  de 
la  science  et  de  l'art  dont  la  Providence  a  gratifié  riiumanité, 
ne  servissent  plus  à  la  destruction,  mais  contribuassent  au  sou- 
lagement de  la  misère  et  à  l'accroissement  du  bien-être  des 
peuples  ? 

Quelle  plus  noble  mission  pourrait  être  proposée  à  ces  deux 
nations  marchant  à  la  tête  de  la  civilisation,  que  de  détourner 
l'Europe  de  cette  direction  fatale  et  ruineuse,  pour  entrer  dans 
irne  autre  voie  où  elles  continueraient  à  être  rivales,  non  pour 
commettre  des  actes  de  violence  et  accroître  les  armements  de 
guerre,  mais  pour  se  surpasser  dans  les  arts  de  la  paix  et  obte- 
nir toutes  deux  des  avantages  n'entraînant  après  eux  ni  remords 
pour  le  vainqueur  ni  humiliation  pour  le  vaincu  ? 

Joseph  Pease,  membre  du  Parlement,  pésident 
du  la  Sociélé  des  amis  de  la\)aix; 

Henry  Richard,  secrétaire  de  la  Société  des  amis 
de  la  paix. 


à 
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Le  secrétaire  perpétuel  fait  ensuite  hommage,  au  nom 
de  leurs  auteurs  présents  à  la  séance  : 

D'une  brochure  de  M.  Nakwaski,  ancien  nonce  à  la 
Diète  de  Pologne,  intitulée  Question  des  Paysans  de  la 

m 

Pologne  (in-8**,  à  Genève,  chez  Henri  Georg)  ; 

D'une  autre  brochure,  par  le  même,  sur  la  question 
pénitentiaire  et  sur  un  projet  de  congrès  international  à 
Neufchâtel  pour  débattre  cette  question  (in-8%  à  Genève, 
chez  Henri  Georg)  ; 

D'un  petit  volume  de  M.  de  Renusson,  intitulé  :  Diva- 
gations sur  diverses  questions  de  philosophie^  de  politique 
et  de  socialisme  (in-32,  Paris,  chez  Dentu). 

M.  Nakwaski,  prenant  la  parole,  dit  qu'il  avait  promis 
de  rendre  compte  des  travaux  du  comité  nommé  par  la 
Société  agricole  de  Varsovie,  en  exécution  de  la  décision 
du  26  février  et  concernant  la  dotation  en  propriété  des 
paysans  du  royaume  de  Pologne,  mais  qu*il  a'est  mal- 
heureusement pas  en  état  de  remplir  cet  engagement. 
On  sait  la  triste  tournure  qu'ont  prise  les  événements  de 
Varsovie  ;  on  sait  comment  la  Société  agricole  a  été  dis- 
soute {!)!...  Le  comité  a  dû  suivre  le  sort  de  sa  Société  ! 
Quoi  qu'il  advienne,  la  base  de  la  transformation  de  la 
condition  des  paysans  aura  toujours  été  posée  et  adoptée 
en  principe  par  la  presque  totalité  des  propriétaires  du 
sol  du  pays,  la  Société  se  composant  de  près  de  cinq 
mille  membres,  tous  propriétaires  fonciers. 

M.  Nakvt'aski  ajoute  que,  quelques  membres  de  la  So- 
ciété d'économie  politique  lui  ayant  demandé  de  plus 
amples  renseignements  sur  le  système  de  dotation  des 
paysans,  en  propriété  par  l'entremise  d'une  association 
de  crédit,  il  offrait  les  exemplaires  de  la  brochure  men- 
tionnée par  le  secrétaire  perpétuel,  en  priant  ceux  des 

(!)  Voir  le  présont  volume  des  Annales,  p.  276,  en  note  (  A.  C.) 
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membres  que  cela  intéresserait  plus  particulièrement 
d'en  prendre  connaissance. 

Après  ces  communications,  l'entretien  se  fixe  pour  la 
seconde  fois  sur  la  question  de  la  liberté  de  l'enseigne* 
ment. 

LA   UBBRTÉ  DE   L*ENSEIGNEMENT.   (DEUXIÈME  DISCUSSION.) 

M.  DuNOYSR,  membre  de  l'Institut,  qui  s'était  réservé 
laparole,  cède,  en  la  prenant,  la  présidence  à  M.  H.  Passy, 
qu'il  prie  de  vouloir  bien  diriger  les  débats. 

Ce  siyet,  dit  M.  Dunoyer,  dégagé  des  questions  subsi- 
diaires qu'on  y  avait  jointes,  et  réduit  aux  termes  dans 
lesquels  il  l'avait  d'abord  présenté,  se  réduit  à  la  question 
assez  simple  de  savoir  comment  il  doit,  en  général,  être 
pourvu  à  la  police  du  travail.  L'enseignement,  ici,  est 
pris  seulement  comme  exemple.  On  pourrait  ouvrir  la 
discussion  dans  tout  autre  ordre  de  travaux  comme  dans 
celui-ci?  Mais,  dans  celui-ci,  comme  dans  tout  autre,  la 
question  qu'il  s'agit  précisément  d'éclabcir,  c'est  de  sa- 
voir comment  la  police  en  doit  être  faite.  M.  Dunoyer  ne 
la  pose  à  l'égard  d'un  travail  isolé,  à  l'égard  de  l'ensei- 
gnement, que  pour  la  rendre,  en  la  spécifiant,  plus  facile 
à  débattre . 

Il  ne  sait  si  l'on  s'exprime  d'une  manière  suffisamment 
exacte  et  claire,  quand  on  reproche  à  l'État  de  s'ingérer 
dans  les  travaux  de  la  société.  11  n'est  pas  douteux,  en 
effet,  qu'il  n'ait  à  remplir  dans  tous  une  tâche  sérieuse  et 
difficile,  et  que  partout  le  premier  de  ses  soins  ne  doive 
être  d'empêcher  qu'on  ne  fasse  de  ses  forces  un  usage 
abusif;  que  non  seulement  il  ne  doive  réprimer  le  mau- 
vais emploi  qu'on  en  pourrait 'faire  et  poursuivre  la  répa- 
ration du  mauvais  emploi  qu'on  en  a  fait,  mais  qu'il  n'ait 
aussi,  dans  une  multitude  de  cas,  à  défendre  et  à  punir 
des  faits  de  négligence  ou  de  témérité,  qui,  s'ils  ne  sont 
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pas  le  mal,  pourraient  ramener,  et  rendre,  après  ootip, 
la  réparation  trop  tardive.  C'est  même  sur  cette  obliga^ 
tion  d'empêcher  le  mal,  qui  lui  est  rigoureusement  impo- 
sée, qu'il  s'appuie  d'ordinaire  pour  aller  au  delà  de  ses 
devoirs,  et  que,  sous  prétexte  d'empêcher  que  nous  ne 
fassions  abus  de  nos  forces^  il  se  charge  d'en  gouverner 
directement  Temploi  ;  il  finit  par  mettre  en  régie  de  toute 
sorte  de  manières  l'universalité  des  travaux  qu'embrasse 
l'économie  de  la  société. 

La  question  que  provoque  la  police  à  faire  de  ces  tra- 
vaux, et,  pour  circonscrire,  la  police  de  l'enseignement, 
n'est  donc  pas  de  savoir  si  l'État  a  le  droit  d'intervenir 
pour  empêcher  qu'on  y  fasse  le  mal;  la  question  n'en 
peut  être  une  pour  personne  ;  mais  si,  pour  empêcher 
qu'on  y  f^sse  le  mal,  il  y  a  nécessité,  il  est  de  droit  qu'il 
s*en  arroge  la  tutelle,  et  qu'il  le  considère  comme  un 
domaine  dont  la  souveraine  régie  lui  appartient* 

Or,  cette  question  n'en  est  pas  plus  une  que  la  précé* 
dente,  et,  autant  il  est  hors  de  doute  que  son  devoir  est 
d'empêcher  qu'on  y  fasse  abus  de  ses  facultés,  autant 
d'ailleurs  il  est  certain  qu'il  n'a  pas  le  droit  d'en  usurper 
la  direction  suprême  ;  qu'il  ne  possède  sur  ce  travail,  non 
plus  que  sur  tout  autre,  aucun  droit  de  souveraineté, 
aucun  de  ces  droits  régaliens  que  l'ancienne  royauté 
s'était  arrogés  sur  tant  de  choses,  et  que  sa  tâche  obli- 
gatoire »  et  vraiment  essentielle  y  est  remplie  quand,  par 
une  législation  sufQsamment  éclairée  et  prévoyante,  il  ft 
pourvu,  autant  qu'il  y  avait  nécessité  de  le  faire,  à  la  ré- 
pression de  toutes  les  manières  répréhensibles  dont  on  y 
pouvait  user  de  ses  facultés. 

Il  ne  semble  pas  à  M.  l)unoyer  que,  dans  la  dernière 
discussion  qui  a  eu  lieu,  il  ait  été  rien  dit  de  précisément 
contraire  à  ces  principes.  Au  moins  n'y  a-t-on  pas  admis 
que  le  droit  d'enseigner  fût  un  droit  exclusif  de  l'État.  On 
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s'est,  an  cotitfâife,  ftccordé  à  reconnaître  qu'U  detait,  à 
cet  égard,  8*abstettlr  d'empiéter  sur  Tinitlatlve  naturelle 
des  populations,  et  éviter  de  rien  foire  qui  pût  gêner 
cette  initiative.  Seulement,  au  lieu  de  d'occuper  de  la 
police,  qui  était  la  question  à  l'ordre  du  jour,  on  s'est  pris 
à  dire,  à  propos  de  l'initiative  qu'il  ftiDait  laisser  aux  po- 
pulations pour  l'enseignement,  que  l'État  devait  suppléer 
à  cette  initiative  là  où  elle  manquait,  la  devancer  là  où 
elle  se  fhisait  attendre,  et  que  c'était  à  lui  surtout,  en  fait 
d'enseignement,  que  l'initiative  appartenait. 

M.  Dunoyer  ne  peut  nier  que,  sur  ce  point,  qui  n'était 
pas  la  question  à  résoudre,  son  sentiment  ne  se  sépare 
de  celui  qui  a  prévalu  ;  et  autant  il  trouve  essentiel  que 
rÉtat  intervienne  dans  l'enseignement  pour  réprimer  tout 
ce  qui  pouvait  s'y  passer  de  blâmable,  autant  il  lui  paratt 
théoriquement  inadmissible  de  dire  qu'il  y  doit  intervenir 
pour  suppléer  à  tout  ce  qui  pourrait  à  cet  égard  manquer 
aux  populations  d'initiative  et  d'activité. 

Il  sait  qu'il  est  ici  fort  en  dehors  de  ce  qui  se  passé  ; 
que  sa  proposition  est  toute  contraire  aux  faits  qui  ont 
prévalu  ;  et,  s'il  s'agissait  de  flaire  subir  des  changements 
à  l'état  existant  des  choses,  Il  n'ignore  pas  avec  quelles 
précautions  de  tels  changements  devraient  s'accomplir. 
Mais,  s'il  ne  s'agit  de  rien  changer  à  ce  qui  eliste,  c'est 
justement  en  présence  de  ce  qui  existe  et  en  voyant  les 
résultats  qui  sont  sortis  de  l'initiative  attribuée  à  l'État 
dans  renseignement,  que  M.  Dunoyer  soutient  que  la 
mission  à  assigner  à  l'État  dans  l'enseignement  n'est  pas 
de  le  charger  d'y  prendre  l'initiative  et  de  suppléer  à 
celle  qui  peut,  soi-disant,  manquer  aux  populations. 

M.  Dunoyer  croit  deux  choses  : 

La  première,  c'est  que  l'initiative  qu'on  veut  attribuer 
A  l'État  dans  l'enseignement  est  Incompatible  avec  celle 
qu'on  voudrait  y  voir  prendre  aux  populations^  et  que  le 


316  8ÉAN0B  DU   e   MAI   1861. 

vrai  moyen  d'empêcher  que  les  populations,  dans  cet 
ordre  important  de  travaux,  n'acquièrent  une  initiative 
réelle,  que  leur  activité  n'y  aille  croissant,  qu'elles  n'y 
impriment  à  leurs  efforts  une  direction  toigours  plus  in- 
telligente et  mieux  appropriée  à  leurs  vrais  besoins,  c'est 
de  réserver  à  leur  gouvernement  le  soin  d'avoir  à  cet 
égard  du  zèle  et  de  l'intelligence  pour  elles,  et  de  faire 
de  ce  soin  l'objet  particulier  d'un  service  public. 

La  seconde  chose,  c'est  que  le  vrai  moyen  d'ob- 
tenir des  peuples,  surtout  dans  des  pays  déjà  riches  et 
cultivés,  où  les  pouvoirs  publics  mettraient  surtout  leurs 
soins  à  l'accomphssement  de  leur  tâche  essentielle,  au 
maintien  d'une  justice  exacte,  d'une  liberté  et  d'une 
sécurité  pleines;  M.  Dunoyer  croit  que  le  vrai  moyen, 
dans  de  telles  conditions,  d'obtenir  des  peuples  qu'ils 
donnent  à  leur  culture  intellectuelle  la  meilleure  direc- 
tion qu'elle  puisse  recevoir,  la  direction  la  plus  active,  la 
plus  sage  et  à  tous  la  mieux  appropriée,  c'est  de  les 
abandonner  autant  que  possible  à  leur  génie  naturel,  à 
leur  activité  spontanée,  et  de  les  obliger,  en  quelque 
façon,  à  tirer  tout  d'eux-mêmes. 

M.  Dunoyer  s'applique  à  justifier  par  un  certain  nombre 
de  faits  tirés  de  notre  situation  ces  deux  propositions 
générales. 

Il  montre  comment,  lorsque  l'État  est  chargé  de  sup- 
pléer à  l'activité  des  populations,  il  arrive  bientôt  qu'il 
l'absorbe  tout  entière  ;  comment  il  enveloppe  l'activité 
privée  dans  la  sienne  propre  ;  comment  il  l'oblige  de  se 
subordonner  à  la  sienne  ;  comment  il  se  soumet  à  ses 
règles  qui  ne  lui  laissent  aucune  liberté,  et  ce  que  c'est 
en  effet,  chez  nous,  à  côté  de  l'enseignement  de  l'État,  que 
la  liberté  de  l'enseignement  qu'on  appelle  libre;  comment 
l'État,  voulût-il  donner  à  cet  enseignement  la  liberté, 
serait  à  beaucoup  d'égards  dans  l'impossibilité  de  l'en 
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faire  Jouir  ;  comment,  en  effet,  dans  une  multitude  de 
localités,  l'enseignement  privé  est  impossible  à  côté  de 
renseignement  public  par  l'effet  des  privilèges  que  l'État 
se  réserve.  Â  ces  considérations  de  fait  sur  l'influence 
que  l'enseignement  né  de  l'initiative  de  l'État  exerce  sur 
la  liberté  de  l'enseignement  privé,  M.  Dunoyer  en  £goute 
d'autres  sur  le  caractère  que  cette  initiative  a  donné  en 
général  à  l'enseignement,  et  montre  surtout  comment, 
constitué  et  répandu  sur  un  plan  uniforme  et  systéma- 
tique, il  doit  être  en  général  mal  distribué  et  se  trouver, 
dans  une  multitude  de  situations,  très  peu  en  rapport 
avec  les  besoins  des  populations  qui  le  reçoivent. 

M.  Dunoyer  tire  encore  de  Tordre  qui  a  prévalu,  quel- 
que peu  favorable  qu'U  paraisse  à  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement, des  faits  à  l'appui  de  sa  seconde  thèse,  savoir  : 
que  c'est  sous  l'empire  de  l'initiative  privée  que  l'en- 
seignement peut  se  développer  de  la  manière  la  plus 
heureuse.  U  cite,  en  effet,  des  établissements  d'instruc- 
tion importants,  et  d'autres  qui  sont  nés  parmi  nous, 
sous  la  simple  impulsion  du  besoin,  des  efforts  de  Tini- 
tiative  individuelle,  au  milieu  de  tous  les  obstacles  que 
pouvaitleur  opposer  l'initiative  de  l'État;  et,  s'il  en  est 
ainsi,  que  ne  pourrait,  demande  M.  Dunoyer,  l'initiative 
particulière,  dans  une  situation  où,  loin  d'être  comprimée 
par  l'initiative  de  l'État,  elle  serait  en  pleine  possession 
de  sa  liberté  et  de  ses  ressources  ? 

M.  Dunoyer,  finalement,  s'étonne  en  terminant,  de  voir 
des  membres  de  la  Société  d'économie  politique  (dont 
l'objet  fondamental  est  de  faire  prévaloir  les  vraies  lois 
du  travail,  qui  a  placé  avec  raison  sous  le  patronage  de 
la  liberté  le  développement  de  tous  les  travaux,  qui  pense 
que  c'est  au  sein  de  la  liberté  et  sous  son  influence  que 
sont  nées  et  qu'ont  crû  toutes  les  industries)  paraissent 
croire  qu'il  y  a  pour  l'enseignement  une  exception  à 
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faire,  et  que  cet  ordre  de  travail  demande  toujours  qu'une 
sage  initiative  soit  laissée  à  TËtat.  «  J'avoue,  dit  M.  Du- 
noyer,  qu'avant  de  considérer  cette  exception  comme 
nécessaire,  j'aurais  besoin  que  la  nécessité  fût  établie 
HÙeux  qu'elle  ne  me  paraît  l'avoir  jamais  été.  » 

M,  WoLowsKi,  membre  de  l'Institut,  ne  saurait  s'asso- 
oier  aux  doctrines  absolues  émises  par  }/L.  Dunoyer. 

L'État  ne  doit,  en  matière  d'instruction  publique,  ni 
s'abstenir,  ni  se  montrer  indifférent,  ^n  ne  parlant  que 
du  devoir  de  protection,  essence  du  pouvoir  public,  il 
s'applique  surtout  vis-à-:  vis  des  mineurs  et  des  incapables. 
Sans  exclure  personne  du  droit  de  propager  l'enseigne- 
ment, sous  la  surveillance  nécessaire  de  l'administration, 
l'Ëtat  est  appelé  à  pourvoir  à  qe  premier  besoin  de  la  so- 
ciété. C'est  en  apprenant  à  lire,  ^  écrire,  à  compter  que 
l'hommô  entre  véritablernept  en  coiomunication  avec  ses 
semblables  ;  qu'il  ne  se  trouve  plus  renfermé  dans  le 
cercle  étroit  des  rapports  individuels  ;  qu'il  se  conaplète, 
et  acquiert  ainsi  l'instrument  le  plus  puissant  du  dévelop- 
pement de  ses  forces  morales  et  matérielles.  Rien  n'est 
moins  fondé  que  le  dédain  avec  lequel  on  parle  de  ces 
connaissances  élémentaires,  sinon  la  crainte  qu'elles 
inspirent.  Si  d'autres  redoutent  l'instruction  partout  ré- 
pandue, M-  Wolowski  ne  redoute  que  l'ignorance  obsti- 
nément conservée.  Oi)  s'est  appuyé  sur  des  fait^  isolés 
pour  signaler  le  péril  d'un  enseignement  superficiel 
donné  au  peuple  et  celui  qui  résulte  du  sort  des  institu- 
teurs primmres  mécontents  de  leur  situation.  Quand  pes 
faits  seraient  exacts,  quand  même  ils  se  révéleraient 
dans  de  nombreuses  localités,  il  ne  faudrait  y  voir  qu'up 
motif  pour  mieux  veiller  au  mode  suivant  lequel  l'instruçr 
tion  primaire  est  dispensée,  et  pour  améliorer  à  la  foisl» 
condition  morale  et  la  position  matérielle  dos  instituteurs* 

Revenapt  à  la  question  en  discussion,  M.  'VVolov8)£i 
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insiste  aussi  sur  la  nécessité  de  Tintervention  de  FÉtat 
en  matière  d'iastpuotion  supérieure,  surtout  alors  qu'il 
s'agit  de  ces  nol)les  et  hautes  études  qui  alimentent  le 
progrès,  mais  se  dérobent  à  Tapplication  immédiate.  Un 
grand  jurisconsulte,  Gujas,  disait,  sous  une  forme  en 
apparence  paradoxale,  que  «  rien  n*était  plus  utile  que 
les  choses  inutiles  ».  Si  Ton  applique  ces  paroles  aux 
travamc  de  l'esprit  qui  ne  sont  pas  destinés  à  donner  un 
profit  matériel  et  immédiat,  rien  de  plus  juste  qu'une 
pareille  sentence  ;  car,  négliger  ces  travaux,  ce  serait 
tarir  la  source  des  conceptions  les  plus  élevées,  ce  serait 
énerver  l'intelligence.  Les  sciences  qui  assurent  la  vie  de 
ceux  qui  s'y  consacrent,  les  Brodwisset^cha/ien  (i  ),  comme 
les  nomment  les  Allemands,  ne  manqueront  jam^i^  d'a^ 
deptas;  mgis  pour  ne  pas  décliner,  il  faut  qu'ell0S  profl-t 
tent  du  contact  désintéressé  de  l'enseignement  purement 
scientifique  aqquel  Tappui  de  l'ICtat  ne  doit  pas  manquer, 
Se  confier  à  l'impulsion  des  besoins  qui  se  révèlent  et 
qui  provoqueraient  Textension  de  l'instruction  à  tous  les 
degrés,  daqs  la  mesure  de  TutiUté  générale,  c'est  trop 
sacri4erà  une  généreuse  iUusion.  I^e  peuple  le  plus  pra-* 
tique,  celui  chez  lequel  le  développement  des  lumières 
s'allie  le  mieux  au  respect  de  la  liberté,  le  peuple  anglais 
n'a  point  méconnu  la  nécessité  d'une  intervention  sociale 
(lans  le  domaine  de  Téducation  ;  il  y  consacre  déjà  une 
somm^  considérable,  triple  à  peu  près  de  celle  inscrite 
en  France  au  budget  de  FÉtat  pour  Tinstruction  primaire, 
Le  conseil  privé  a  dépensé  dans  ce  but,  en  1859,  au  delà 
de  15  millions  de  francs  (2).  Un  mouvement  remarquable 
se  produit,  de  l'autre  côté  du  détroit,  dans  le  sens  d'une 
extension  do  ces  attributions  de  l'État.  Un  de  nos  collée 

(\)  Littéralement  :  U$  icmces  du  pain,  (A.  C.) 

(2j  572857  livres  sterling^  et  54  465  livres  sterling  pour  les  frai»  de  l'jnr 
speetioD  et  de  l'administration  centrale.  Au  total  G27S22  livres  sterling^ 
e'es^-à-dire  S5  89301^0  fp^po»,  (U  W.) 
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gues  de  la  Société,  économiste  éminent,  M.  Senior,  pu- 
blie en  ce  moment  un  travail  de  nature  à  éclairer  cette 
grave  question.  En  tête,  figurent  des  principes  sous  forme 
de  résolutions  ;  ils  résument  Tidée  dominante,  et  Ton  ne 
saurait  trop  les  recommander  à  Tattention  de  ceux  qui 
prétendent  proscrire  toute  action  de  l'État  sur  l'éduca- 
tion. Voici  les  premiers  paragraphes  :  «  Le  but  de  la 
société  est  de  protéger  les  individus  contre  tout  préju- 
dice. Ceux  qui  ne  peuvent  se  protéger  eux-mêmes  ont 
autant  de  droit  à  cette  protection  que  ceux  qui  le  peu- 
vent. Les  enfants  y  ont  autant  de  droit  que  les  adultes. 
L'éducation  est  aussi  nécessaire  à  l'enfant  que  la  sub- 
sistance. Les  parents  ont  je  devoir  d'élever  les  enfants 
autant  que  celui  de  les  nourrir.  L'enfant  souffre  autant 
d'être  privé  d'éducation  que  d'être  privé  de  nourriture. 
Il  est  aussi  bien  du  devoir  de  la  société  de  veiller  à 
ce  que  l'enfant  soit  instruit,  que  de  veiller  à  ce  qu'il  soit 
alimenté. 

M.  Wolowski  croit  ces  indications  suffisantes  pour 
justifier  ceux  qui  ont,  de  tout  temps,  proclamé  le  con- 
cours actif  de  l'État  dans  le  domaine  de  l'instruction  pu- 
blique, comme  le  plus  grand  intérêt  et  la  première  obli- 
gation de  l'État. 

M.  Henri  Baudrillart  s'attache  à  discerner,  sous  les 
opinions  que  vient  de  développer  M.  Dunoyer,  une 
pensée  fondamentale,  une  théorie.  Cette  théorie  lui  paraît 
être  celle-ci  :  que  tous  les  besoins,  quelle  qu'en  soit  la 
nature,  vont  naturellement  à  leur  satisfaction,  sans  néces- 
sité d'une  impulsion  étrangère,  et  se  créent  en  quelque 
sorte  les  industries  qui  leur  sont  nécessaires.  M.  Baudril- 
lart conteste  la  réalité  philosophique  et  historique  de 
cette  théorie. Il  ne  croit  pas  que  les  besoins  puissent  être 
ainsi  placés  sur  une  même  ligne,  et  que  la  loi  de  déve- 
loppement des  industries  soit  la  même  pour  toutes.  Il 
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pense  que  les  besoins  matériels  et  que  les  besoins  intel- 
lectuels et  moraux  suivent  une  loi  précisément  inverse, 
distinction  qui  lui  parmt  avoir  des  conséquences  éten- 
dues pour  toute  Téconomie  de  la  société,  et  qu'il  formule 
ainsi  :  c<  En  général,  plus  les  besoins  matériels  existent, 
pbis  ils  sont  sentis;  on  peut  conséquemment  les  laisser 
Caire  ;  les  industries  destinées  à  les  satisfaire  ne  man- 
quent pas.  En  général,  au  contraire, /)/ti5  les  besoins  de 
tordre  moral  existent,  moins  ils  sont  sentis;  témoin  Tigno- 
rance  qui  se  sent  d'autant  moins  qu'elle  est  plus  grande, 
qui  se  montre  d'autant  plus  indifférente  à  l'instruction, 
d'autant  plus  paresseuse  à  l'acquérir  qu'elle  est  plus 
profonde.  »  Sentir  ce  dont  on  manque  moralement  et 
intellectuellement  est  déjà  un  progrès  bien  lent  à  naître 
trop  souvent,  et  qui  ne  se  manifeste  guère  sans  quelque 
avertissement  venu  du  dehors. 

La  libre  initiative  des  individus  peut,  en  conséquence 
de  ce  raisonnement,  poursuit  M.  BaudriUart,  être  en  géné- 
ral considérée  comme  suffisante  pour  provoquer  le  déve- 
loppement des  industries  qui  satisfont  les  besoins  maté- 
riels. La  faim  court  à  sa  proie  ;  la  soif  ne  se  lasse  point 
qu'elle  n'ait  trouvé  une  source...  La  faim  et  la  soif  de 
l'esprit  crient  moins  haut,  et  leur  voix  ne  se  fait  entendre 
d'abord  impérieusement  qu'à  un  petit  nombre  qui  forme 
l'élite.  Laisser  faire  ne  suffira  donc  plus  ;  il  faudra  aider 
à  faire.  Le  concours  de  toutes  les  forces  sociales  n'est 
pas  de  trop  pour  une  œuvre  pareille,  et  le  rôle  de  l'État 
apparaît  ici  d'autant  plus  inévitable  et  d'autant  plus  grand 
que  l'association  hbre  est  moins  prête  ou  moins  apte  à 
satisfaire  le  besoin  d'instruction. 

M.  BaudriUart  applique  successivement  cette  vue  théo- 
rique aux  trois  degrés  de  l'instruction  :  supérieur,  secon- 
daire, primaire.  Pour  l'enseignement  supérieur,  l'asso- 
ciation bien  souvent  n'y  ferait  pas  ses  frais.  Cela  n'est 
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guère  douteux  8*il  s'agit  de  hautes  sciences  et  de  con- 
naissances rares,  d*une  application  habituellement  peu 
immédiate  et  peu  commune,  et  dont  la  culture  importe 
néanmoins  à  la  grandeur  de  Tesprit  humain,  même  à  l'in- 
térêt réel,  quoique  souvent  fort  lointain,  de  la  société. 
Telles  sont  les  hautes  mathématiques,  accessibles  peut^ 
être  à  dix  ou  vingt  auditeurs  dans  une  ville  comme  Paris; 
telles  sont  les  langues  orientales.  On  croit  av(Hr  tout  dit 
quand  on  prononce,  avec  une  certaine  ironie,  que  le 
besoin  ne  se  fait  pas  sentir  d'un  cours  de  tartare-mand- 
cfaou.  Mais  c'est  justement  pour  cela  qu'il  est  bon  que 
rÉtat  crée  et  entretienne  ces  enseignements,  qui  mettent 
Tesprit  moderne,  la  science  contemporaine  en  relation, 
tantôt  avec  les  générations  qui  ne  sont  plus,  tantôt  avec 
les  populations  les  plus  éloignées  des  nôtres  parles  idées, 
les  coutumes  et  la  langue  ;  c'est  à  ce  prix  que  Tintellî- 
gence  acquiert  toute  la  largeur  désirable  et  que  Thuma- 
nité  prend,  pour  ainsi  dire,  une  conscience  d'elle-même 
pleine  et  entière.  L'État  ne  peut  donc  se  désintéresser  ici 
sans  qu'il  y  ait  abaissement  de  niveau,  préjudice  porté  à 
la  civilisation  dans  ses  parties  les  plus  hautes. 

Pour  l'enseignement  secondaire,  et  en  particulier  pour 
l'enseignement  industriel  des  classes  moyennes  et  des 
classes  ouvrières,  ce  grand  besoin  de  notre  temps,  l'ini- 
tiative individuelle  paraîtrait  mieux  devoir  suffire,  et 
assurément  elle  est  plus  efficace.  Ce  n'est  pas  d'elle  cepen- 
dant que  sont  sortis  exclusivement  des  établissements 
utiles  au  plus  haut  point,  comme  le  collège  Ghaptal, 
comme  l'école  Turgot;  il  a  fallu  l'intervention  municipide. 
Sans  doute  l'initiative  des  particuliers  pourra  se  montrer 
en  ce  sens  de  plus  en  plus  efficace,  en  raison  du  besoin 
senti.  Mais  croit-on  qu'on  puisse,  dans  l'état  présent  des 
populations,  s'en  fier  exclusivement  au  goût  qu'auraient 
les  capitaux  pour  des  établissements  de  cette  nature? 
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Les  capitaux  sont  timides  ;  pour  qu'ils  cessent  de  Têtre, 
il  leur  fautrappât  de  gros  bénéfices.  Quand  la  médiocrité 
du  profit  se  joint  à  l'incertitude  du  résultat,  il  ne  faut 
compter  sur  eux  qu'avec  réserve. 

Passons  enfin  à  Tinstruction  primaire,  ajoute  en  ter- 
minant M.  BaudriQart.  Ici  le  tableau  paraît  bien  peu  ras- 
surant pour  les  défenseurs  exclusifs  de  l'initiative  indivi- 
duelle, et  les  faits  viennent  tristement  à  l'appui  de  cette 
proportion  :  qu'il  s'en  faut  que  les  besoins  les  plus  pro* 
fonds  soient  les  mieux  sentis.  Qui  ne  sait  la  déplorable 
inertie  des  paysans  ?  Qui  ne  connaît  la  répugnance,  les 
préventions  arriérées  de  certains  conseils  municipaux 
contre  Tinstruction  primaire  ?  Qui  aura  un  intérêt  ou  un 
zèle  suffisant  pour  porter  l'instruction  dans  le  sein  des 
campagnes  ?  Car  encore  faut-il  offrir  la  source  à  ceux 
qui  ne  peuvent  aller  la  chercher,  et  la  rapprocher  de  ces 
lèvres  trop  souvent  peu  altérées,  en  leur  faisant  com- 
prendre l'avantage  qu'elles  ont  à  y  boire.  L'État  est  plei- 
nement autorisé  à  le  faire,  puisque  seul  il  est  en  mesure 
de  combler  cette  grande  lacune,  puisqu'il  y  va  d'un  grand 
intérêt  social  autrement  non  satisfait,  ou  qui  ne  l'est  que 
d'une  manière  très  imparfaite.  L'État  ne  prend  ici  la 
place  de  personne,  et  il  agit  dans  l'intérêt  de  tous  ;  car 
l'ignorance  est  une  menace  pour  la  société,  comme  une 
source  de  faiblesse;  et,  pour  celui  qui  la  reçoit,  l'instruc- 
tion est,  quoi  qu'on  en  dise,  le  meilleur  préservatif  contre 
des  tentations  coupables,  car  elle  est  à  la  fois  un  enno- 
blissement de  l'âme  et  un  gagne-pain. 

M.  DuNOYBR  répond  que  l'allégation  de  M.  Baudrillart, 
à  rencontre  des  arts  qui  pourvoient  à  la  satisfaction  de 
nos  besoins  matériels,  manque  tout  à  fait  d'exactitude, 
et  qu'il  n'est  conforme  à  la  vérité  ni  historique  ni  philo- 
sophique que  ces  arts,  honorablement  pratiqués,  soient 
indifférents  aux  progrès  de  l'intelligence  et  des  mœurs. 


324  SÉANCE   DU  •   MAI    1SC1. 

Les  laits  protestent  de  la  manière  la  plus  ouverte  ;  et  il 
est  effectivement  démontré  par  ces  faits  que  c'est  à  ces 
travaux  que  nous  sommes  redevables  de  la  plupart  des 
acquisitions  honorables  auxquelles  on  les  croit  étran- 
gers ;  que,  tout  grossiers  qu*on  les  suppose,  ils  ne  peu- 
vent se  passer  ni  d'intelligence,  ni  de  conduite,  ni  de 
justice  ;  qu'ils  ont  peut-être  plus  fait,  depuis  le  commen- 
cement du  siècle,  pour  le  progrès  des  idées,  des  mœurs, 
des  bons  rapports  sociaux,  que  les  philosopbies  réputées 
les  plus  bautes  ;  que  cest  à  eux  que  sont  dues,  en  grande 
partie,  les  découvertes  modernes  des  sciences  et  surtout 
les  applications  beureuses  qu*elles  ont  reçues;  que  c'est 
par  eux,  par  leur  influence,  qu'ont  été  introduites  dans 
les  habitudes  privées  de  saines  idées  d'ordre  et  d'é- 
pargne, et  dans  les  relations  sociales  plus  de  justice  et 
d'équité  ;  qu'ont  été  opérées,  notamment  dans  les  lois  qui 
les  gouvernaient,  tant  de  corrections  heureuses,  et  que, 
loin  d'avoir  dû  ces  réformes  à  l'initiative  de  l'État,  c'est 
par  leur  impulsion  que  l'État  a  été  conduit  à  opérer  ces 
réformes  ;  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  avec 
M.  Baudrillart,  entre  les  travaux  qui  satisfont  nos  be- 
soins matériels,  et  qui  sont  assez  passionnés  pour  qu'on 
puisse  les  livrer  à  l'initiative  privée,  et  les  arts  plus  froids, 
dit-il,  qui  pourvoient  à  notre  culture  intellectuelle  et  mo- 
rale, et  qu'il  faut  laisser  à  l'initiative  de  TÉtat  dont  l'appui 
leur  est  essentiel  ;  que,  dans  la  réalité,  ils  sollicitent  tous 
l'activité  générale  avec  assez  d'énergie  pour  n'avoir  pas 
besoin  de  l'assistance  spéciale  de  l'État;  que  la  vraie 
question  qu'ils  provoquent,  c'est  de  savoir  comment 
l'État  doit  les  gouverner  pour  assurer  le  mieux  possible 
leur  développement,  et  s'il  doit  les  conduire  en  les  domi- 
nant, en  les  tenant  plus  ou  moins  sous  sa  tutelle  ;  ou  si  la 
bonne  manière  ne  serait  pas  plutôt  de  les  conduire  sans 
les  dominer,  en  les  préservant  même  de  toute  coaction 
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injuste,  en  leur  assurant  la  pleine  possession  de  leurs 
facultés,  et  en  les  contraignant  seulement  à  en  renfer- 
mer Tusage  dans  des  limites  sainement  et  justement  dé- 
terminées. 

C'était  surtout  cette  dernière  question  qui  était  la  ques- 
tion à  résoudre,  et  c'est  précisément  celle  qu'examinent 
le  moins  M.  Baudrillart  et  M.  Wolowski. 

L'honorable  membre  éprouve  quelque  peine  à  com- 
prendre ce  que  ce  dernier  veut  dire  quand  il  parle  des 
idées  absolues  de  M.  Dunoyer.  Il  n'est,  pas  plus  que 
M.  Wolowski,  d'avis  que  l'État  doive  rester  étranger  ou 
indifférent  aux  intérêts  de  l'enseignement  ni  d'aucune 
autre  classe  de  travaux.  Peut-être  seulement  est-il  plus 
difficile  que  lui  sur  la  manière  dont  l'État  doit  s'y  inté- 
resser et  s'en  mêler.  M.  Dunoyer  cherche  quelle  est  cette 
manière,  et  il  ne  croit  pas  que  l'État  eût  moins  fait  pour 
les  vrais  progrès,  pour  le  développement  heureux  de 
renseignement,  en  appliquant  ses  forces  à  l'affranchir, 
en  le  laissant  devenir  une  profession  particulière  et  libre, 
qu'il  n'a  fait  en  le  constituant  en  service  pubUc.  M.  Wo- 
lowski voudrait,  paraît-il,  les  deux  choses  !  Il  demande 
pour  l'enseignement  un  État  qui  fasse  tout  et  qui  n'em- 
pêche rien  ;  qui  se  charge  d'instruire  tout  le  monde  et 
qui  n'ôte  à  personne  le  pouvoir  d'enseigner  ;  qui  crée 
des  établissements  d'instruction  de  tous  les  ordres,  pri- 
maires, supérieurs,  secondaires  ;  qui  rende,  dans  les 
rangs  inférieurs,  l'instruction  obligatoire  ;  qui  ne  se  laisse 
déconcerter  par  aucun  insuccès  ;  qui  ne  voie  dans  des 
résultats  illusoires,  dans  des  peuples  mal  instruits  et  des 
instituteurs  mécontents,  que  des  raisons  de  persister 
dans  son  œuvre,  de  multiplier  sans  fin  le  nombre  de  ses 
établissements,  et  le  tout  néanmoins  sans  empêcher  per- 
sonne d'en  former  de  semblables.  Il  semble  à  M.  Dunoyer 
qu'en  fait  d'idées  absolues  en  voilà  qui  valent  bien  les 
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siennes,  et  il  ne  sait  trop  vraiment  quelle  est  l'activité 
privée  que  M.  Wolowski  croit  compatible  avec  cette  ini- 
tiative publique.  M.  Dunoyer  ne  doute  pas,  pour  sa  part, 
qu'une  attribution  comme  celle  qu'on  accorde  à  FÉtat  en 
fait  d'enseignement  ne  soit  de  nature  à  empêcher  que 
l'enseignement  ne  devienne  jamais  parmi  nous  une  des 
branches  de  l'activité  nationale,  qu'elle  n'en  arrête  le  dé- 
veloppement, qu'elle  n'en  vicie  la  nature,  qu'elle  n'em- 
pêche en  particulier  qu'il  ne  s'approprie  aux  besoins  des 
populations  ;  et  ne  sait-on  pas,  en  effet,  qu'il  n'est  pas 
un  ordre  de  produits,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent 
être,  intellectuels,  moraux,  matériels,  qui,  pour  s'accom- 
moder aux  besoins  publics,  n'aient  besoin  d'être  deman- 
dés à  l'activité  universelle. 

Gomme  en  témoignage  de  la  justesse  de  ses  vues  sur 
la  nécessité,  dans  l'enseignement,  de  l'intervention  di- 
recte de  l'État,  M.  Wolowski  a  cité  ce  qui  se  passe  de 
l'autre  côté  du  détroit,  où  l'État,  en  matière  d'instruction, 
comme  en  d'autres,  se  rapproche  de  nos  procédés  et, 
à  notre  exemple,  applique  à  l'enseignement  de  fortes 
sommes.  Il  n'a  aucun  moyen  de  contrôler  les  chiffi-es 
cités,  mais  il  a  quelque  doute  sur  la  manière  dont  on 
suppose  que  l'État  intervient,  et  bien  de  la  peine  à  croire 
qu'il  cherche  à  substituer  ou  à  mêler  son  activité  à  celle 
des  écoles  particulières,  ni  qu'il  tente,  pour  stimuler  leur 
zèle,  de  leur  susciter  dans  l'État  un  concurrent.  Au  moins 
M.  Wolowski  conviendra-t-il  que  l'activité  privée,  que 
l'initiative  universelle  n'avaient  pas  attendu  cette  assis- 
tance de  l'État,  en  Angleterre,  pour  donner  à  l'enseigne- 
ment l'impulsion  la  plus  vive  et  la  mieux  appropriée  aux 
besoins  pubUcs.  M.  Dunoyer  ne  sait  si  la  tentative  que 
fait  M.  Nassau-Senior,  pour  appeler  l'activité  officielle 
au  secours  de  ce  zèle  tout  privé,  sera  de  nature  à  l'ani- 
mer encore  et  à  la  rendre  plus  efficace.  Nous  verrons 
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bi6B.  «Au  moins  me  semble-t-il,  dit  M.  Dunoyer  en  flnis- 
santy  qae  les  emprunts  qu'ont  faits  nos  voisins  à  nos 
méthodes  administratives,  à  la  sollicitation  de  Técole  de 
lord  Ashley,  n'ont  eu  que  des  résultats  assez  médiocres, 
et  je  ne  sais  s'ils  ont  abouti  à  autre  chose  qu'à  des  dé- 
eon vannes.  » 

M.  H.  Baudrillart  réplique  qu'il  n'a  nullement  en- 
tendu, dans  les  observations  qu'il  a  présentées  antérieu- 
rement, parler  avec  mépris  des  besoins  matériels  qui 
ont,  par  eux-mêmes,  une  grande  importance,  puisqu'il 
faut  les  satisfaire  sous  peine  de  mort,  et  qui  en  ont  une 
très  grande  aussi  par  les  relations  que  leur  satisfaction 
offire  avec  les  besoins  moraux  pour  qui  elle  est  une  né- 
cessité de  premier  ordre.  Il  maintient  seulement  la  loi 
d'un  développement  à  beaucoup  d'égards  différent  et 
même  inverse  pour  les  uns  et  les  autres,  et  il  soutient 
que  lea  faits  donnent  tort  aux  partisans  exclusifs  de  l'ini- 
tiative individuelle  en  ce  qui  concerne  l'instruction.  Par- 
tout où  les  besoins  intellectuels  des  masses  sont  abandon^ 
aés  à  leur  propre  impulsion,  ils  ne  sont  pas  satisfaits,  et 
l'instruction  primaire  est  en  souffrance.  En  Suisse,  aux 
États-Unis,  en  Prusse,  en  Hollande,  dans  la  plupart  des 
États  allemands,  l'instruction  primaire  excitée,  sollicitée, 
encouragée,  rendue  môme  souvent  obligatoire  à  tort  ou 
à  raison  (ce  n'est  pas  ici  la  question),  a  donné  les  plus 
beaux  résultats.  En  France,  où  TÉtat  intervient  concur- 
remment avec  le  département  et  la  commune,  les  résul- 
tats sont  moins  bons  ;  c'est  à  peine  si  la  moitié  de  la 
population  sait  réellement  lire  et  écrire.  En  Angleterre, 
où  l'intervention  ne  s'exerce  pas,  les  résultats  sont  misé- 
rables quant  à  l'instruction  primaire.  Je  parle  de  Tinstruc- 
tion  primaire,  dit  M.  Baudrillart,  et  non  de  Tinslruction 
populaire  à  l'usage  des  ouvriers  des  manufactures.  Celle-ci 
est  dans  un  état  très  florissant.  L'ouvrier  anglais  qui  sait 
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lire,  lit  plus  et  lit  de  meilleures  choses  que  l'ouvrier 
français;  mais  l'école  primaire  est  encore  moins  fré- 
quentée en  Angleterre  que  chez  nous,  et  c'est  de  ce  côté 
que  se  porte  l'effort  très  incomplet  encore  d'une  philan- 
thropie éclairée.  On  a  sous  les  yeux  les  effets  du  laisser- 
aller  en  matière  d'instruction  primaire,  et  la  théorie  est 
jugée. 

M.  Joseph  Garnibr  a  dit,  lors  de  la  première  discus- 
sion (1),  dans  quelles  limites  l'action  de  l'État  peut,  selon 
lui,  utilement  s'exercer  au  sujet  de  l'enseignement,  et  il 
ne  veut  faire  qu'un  petit  nombre  de  remarques  au  si]get 
des  opinions  qui  viennent  d'être  émises. 

Il  est  d'accord  avec  M.  Dunoyer  sur  ce  point  comme 
sur  beaucoup  d'autres,  et  il  trouve  même  que  M.  Du- 
noyer fait  la  part  trop  large  à  l'État  surveillant,  qui, 
sous  prétexte  de  surveiller  et  de  prévenir,  devient  mi- 
nutieux, réglementaire  et  tyrannique.  Dans  la  plupart 
des  branches  de  l'activité  humaine,  les  pouvoirs  publics 
n'ont  vraiment  à  intervenir  en  aucune  façon,  si  ce  n'est 
pour  supprimer  les  abus,  lever  les  obstacles  et  prêter 
main-forte  à  ceux  qui  réclament  justice  pour  des  dom- 
mages causés. 

M.  Wolowski  a  cité  la  réaction  qui  se  fait  en  Angle- 
terre dans  le  sens  de  l'intervention  de  l'État  pour  dé- 
velopper l'instruction.  Sans  entrer  dans  l'examen  des 
chiffres  et  des  faits,  M.  Joseph  Garnier  pense  qu'il  ne 
s'agit  pour  nos  voisins  que  d'un  coup  de  collier  à  donner 
et  non  d'une  intervention  permanente  ou  du  renonce- 
ment au  système  d'initiative  individuelle  et  de  liberté 
pour  entrer  dans  celui  d'une  université  ou  régie  gouver- 
nementale. C'est  ainsi  que  l'État  a  fait,  il  y  a  quelques 
années»  un  prêt  important  et  exceptionnel  à  la  propriété 

(1)  Voir  le  présent  volume  des  Annales^  p.  â43,  séance  du  5  février  1861. 

(A.  C.) 
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agricole  pour  faciliter  le  drainage.  C'est  ainsi  que  la 
presse  faisait,  il  y  a  quinze  ans,  une  charge  à  fond 
contre  les  compagnies  des  chemins  de  fer,  demandant  le 
railway  reform^  c'est-à-dire  la  construction  par  TÉtat,  à 
laquelle  on  n'a  bientôt  plus  songé,  quand  on  a  eu  obtenu 
certaines  garanties  contre  les  compagnies.  C'est  ainsi 
que  quelques  mesures  de  salubrité  ont  été  prises  dans  les 
villes  à  la  suite  d'une  certaine  agitation  philanthropique. 
C'est  ainsi  que  les  protectionnistes  ont  prêté  main-forte 
à  la  propagande  de  lord  Ashley  en  faveur  de  l'interven- 
tionnisme administratif,  espérant  empêcher  la  réforme 
douanière  et  financière  par  des  règlements  inefficaces 
inspirés  par  une  philanthropie  à  courte  vue,  et  qui 
n'ont  que  très  peu  abouti.  Quant  aux  paroles  citées  par 
M.  Wolowski,  elles  sont  assurément  fort  curieuses  ;  mais 
il  est  douteux  que  M.  Senior  en  tire  toutes  les  consé- 
quences logiques  et  qu'il  conclue  à  l'égalité  d'alimenta- 
tion et  d'instruction.  Au  surplus,  ajoute  M.  Joseph  Gar- 
nier,  s'il  était  possible  que  l'Angleterre,  contrairement  à 
ses  intérêts,  à  ses  habitudes  et  à  son  esprit,  vînt  à  re- 
noncer à  la  liberté  d'enseignement  pour  avoir  un  ensei- 
gnement organisé  et  officiel,  elle  tournerait  le  dos  à  la 
civilisation,  et  l'expérience  ne  tarderait  pas  à  éclairer 
Topinion  publique,  qui  réagirait  avec  éclat  dans  ce  pays 
de  liberté  pratique,  où  on  a  le  droit  de  tout  dire  et  même 
d'exagérer,  droit  qu'on  exerce  avec  force  avantages  et 
sans  grand  inconvénient... 

La  distinction  des  besoins  faite  par  M.  Baudrillart  peut 
séduire  au  premier  abord  ;  mais,  en  y  regardant  de  près, 
on  en  aperçoit  l'inexactitude.  Les  illettrés  ont  du  bon 
sens,  souvent  plus  que  les  mandarins,  et  ils  voient  très 
bien  que  l'instruction  augmente  les  moyens  de  ceux  qui 
l'acquièrent,  de  sorte  que  les  parents  se  saignent  des 
quatre  membres  pour  en  procurer  à  leurs  enfants,  par- 
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tout  OÙ  la  eivilisation  pénètre  ;  or,  de  nos  jours,  elle  pé- 
mètre  de  proche  en  proche  avec  les  voies  de  commum- 
cation,  les  relations  commerciales  et  raugmentaticm  de 
l'aisance. 

Au  surplus,  M.  J.  Garnier  remarque  avec  satisfaction 
que,  dans  ses  conclusions  pratiques,  M.  Baudrillart  ne 
s'inspire  pas  de  la  vraie  théorie  universitaire,  de  l'ensei- 
gnement officiel,  exclusif  et  absorbant.  U  ne  réclame 
rintervention  de  TÉtat  dans  le  haut  enseignement  que 
pour  des  cours  exceptionnels  ;  il  ne  la  réclame  dans  l'en- 
seignement moyen  (auquel  Tesprit  de  système  et  de  mo- 
nopole tient  le  plus,  parce  que  c'est  celui  qui  donne  le 
plus  d'action  sur  les  populations)  que  parce  qu'il  craint 
que  les  établissements  d'instruction  publique  ne  se  for- 
ment pas,  faute  de  capitaux.  Sous  ce  rapport,  M.  J.  Gar- 
nier est  d'un  sentiment  tout  opposé  et  pense  que  les  entre- 
prises particuUères  d'éducation  sont  précisément  arrêtées 
en  France,  dans  leur  développement,  par  la  concui:rence 
des  établissements  de  l'État,  de  ceux  que  les  villes  sub- 
ventionnent ou  patronnent.  C'est  en  ce  qui  touche  l'ins- 
truction élémentaire  que  M.  Baudrillart  réclame  surtout 
Faction  de  l'État,  s'appuyant  sur  l'inertie  des  paysans, 
les  préventions  de  certains  conseils  municipaux.  M.  Jo- 
seph Garnier  ne  veut  pas  nier  cette  inertie  et  ces  préven- 
tions ;  mais  il  remarque  que  l'on  ne  peut  invoquer,  en 
France  et  dans  les  pays  civilisés,  que  des  groupes  excep- 
tionnels de  populations  rurales,  et  que  l'action  transi* 
toire  de  l'État  pourrait  disparaître  peu  à  peu,  à  mesure 
que  l'imbibition  du  progrès  va  se  faisant  de  proche  en 
proche. 

M.  Wolowski  a  cité  un  gros  chiffre  de  dépenses 
pour  l'instruction  primaire  en  Angleterre  ;  M.  Baudrillart 
avance,  pour  ainsi  dire,  en  sens  inverse,  que  les  écoles 
primaires  y  sont  peu  fréquentées.  11  y  aurait  à  voir  de 
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plas  près  dans  cette  statistique.  11  est  de  fait  que  le  peuple 
anglais  n'a  pas  d'université  centrale,  et  qa'il  est  des  plus 
éclairés  (1)  ;  qae  l'instruction  est,  dans  ce  pays,  l'objet 
des  efforts  d'un  grand  nombre  d'associations,  et  qu'il  a 
même  des  ragged  sehoobj  des  écoles  en  haillons  pour  les 
jeunes  vagabonids. 

En  résumé,  M.  Joseph  Garnier  croit  qu'il  est  possible 
de  tirer,  des  divers  avis  émis  dans  le  cours  de  ces  deux 
discussions,  ces  réponses  à  la  question  posée  par  M.  Dur 
noyer  et  à  celles  qu'il  y  avait  jointes  :  Qu'un  gouver- 
nement, libre  de  son  action,  ne  doit  pas  constituer  un 
corps  enseignant,  qui  est  toujours,  par  essence,  mono- 
poleur, hostile  à  la  concurrence  et  rétrograde  ;  qu'il  ne 
doit  pas  chercher  à  diriger  les  études,  parce  qu'il  ne  peut 
le  faire  que  par  des  agents  qui  ne  tardent  pas  à  s'inspiror 
de  Tesprit  de  monopole,  de  système  ou  de  parti  ;  qu'il 
ne  doit  pas  chercher  à  donner  l'impulsion  par  des  éta* 
blissements  modèles,  qui  nuisent  aux  établissements  pri- 
vés, les  empêchent  ou  de  se  produire  ou  de  prospérer  ; 
qu'il  ne  doit  faire  enseigner  par  ses  agents  que  dans 
des  cas  exceptionnels,  et  qu'il  est  préférable  que  Tac- 
tion  de  ces  établissements  ou  de  ces  agents  soit  décen- 
tralisée et  localisée,  au  lieu  d'être  sous  une  direction 
centrale  et  unitaire,  qui  devient  toujours,  tôt  ou  tard, 
inintelligente  des  besoins  publics  et  tyrannique. 

D'où  il  résulte  que  TÉtat  doit  exercer  son  action  sur 
les  diverses  branches  de  l'instruction  par  voie  de  répres- 
sion pénale,  en  cas  de  nuisance,  et  le  moins  possible  par 
des  mesures  prohibitives  ou  préventives. 

M.  Marcel  Roulleaux,  publiciste,  remarque  que  la 
divergence  des  opinions,  dans  le  sein  de  la  réunion,  est 

(1)  M.  Richard  Wbately,  archevêque  de  Dublin,  écrivait,  il  y  a  quelques 
annôes,  que  l'économie  politique  était  enseignée  dans  quatre  mille  écoles» 
(J.  G.)  Voir  le  tome  !•»  des  présentes  Annaltfy  p.  71.  (.\.  G.) 
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rindice  d'un  problème  complexe  auquel  une  solution  uni* 
forme  ne  saurait  convenir. 

Il  pense  que  M.  Dunoyer  a  posé  le  principe  vrai,  en 
déniant  à  l'État  la  fonction  d'enseigner  ;  mais  il  croit  aussi 
que  ce  principe  n'a  pas  des  exigences  égales  dans  tous  les 
ordres  d'enseignement  et  qu'il  se  trouve,  en  certains  cas, 
contredit  par  une  nécessité  évidente.  La  conséquence  de 
cette  observation  est  qu'il  faut  considérer  séparément 
les  différentes  natures  et  les  degrés  divers  d'enseigne- 
ment. 

M.  Roulleaux  examine  d'abord  l'enseignement  qu'on 
est  convenu  d'appeler  secondaire.  C'est  celui  sur  lequel 
il  serait,  à  son  avis,  le  plus  facile  de  s'entendre.  Il  est 
probable  qu'il  ne  péricliterait  pas  entre  les  mains  de  l'in- 
dustrie privée  ;  car  on  voit,  dans  les  classes  moyennes 
de  la  population  française,  une  tendance  plutôt  exagérée 
à  en  rechercher  le  superficiel  avantage.  Toutefois,  on 
n'aperçoit  pas  que  la  liberté  intellectuelle  fût  sérieuse- 
ment compromise  par  le  maintien  d'un  certain  nombre 
de  collèges  entretenus  aux  frais  de  l'État  ou  des  villes, 
mais  indépendants  les  uns  des  autres  et  dont  le  personnel 
enseignant  ne  constituerait  pas  un  clergé,  un  corps  hié- 
rarchique imbu  d'un  esprit  généralement  fort  arriéré.  On 
commet  une  erreur  de  raisonnement  lorsqu'on  attribue 
à  la  facile  admission  dans  les  collèges  l'entraînement 
excessif  des  familles  françaises  vers  les  emplois  du  gou- 
vernement. Cette  disposition  était  blâmée  et  ridiculisée 
déjà  dans  l'ancienne  monarchie,  qui,  cependant,  n'entre- 
tenait pas  de  collèges  ;  elle  tient  moins  à  la  profusion  de 
l'instruction  Uttéraire  qu'à  la  profusion  des  emplois  pu- 
blics, vieille  maladie  de  notre  société.  Mais  l'intérêt  même 
et  la  dignité  de  l'enseignement  secondaire  réclament  une 
forte  diminution  du  rôle  de  l'État  et  la  suppression  de  cette 
dictature  qu'il  exerce  sur  les  établissements  privés  eux- 
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mêmes  en  leur  imposant  directement  ou  indirectement 
ses  programmes. 

Une  branche  d'enseignement  appartient  directement  à 
TEtat,  celle  qui  a  pour  objet  de  lui  former  des  fonction- 
naires. L'École  militaire  de  Saint-Cyr,  FÉcole  polytechni- 
que et  celles  d'application  (des  mines,  des  ponts  et  chaus- 
sées, de  Tartillerie  et  du  génie,  etc.)  sont  des  exemples 
et  des  modèles.  On  peut  dire  que  leur  incontestable  mé- 
rite est  la  preuve  que  l'État,  en  les  fondant,  agissait  dans 
sa  sphère  normale.  Mais  on  aurait  tort  de  confondre  ces 
écoles  d'application  avec  l'enseignement  supérieur  pro- 
prement dit.  M.  Baudrillart  a  appelé,  en  termes  trop  géné- 
raux, rÉtat  à  intervenir  dans  l'enseignement  supérieur. 
Sans  doute,  l'enseignement  d'une  langue  orientale,  c'est 
l'exemple  qu'il  a  choisi,  peut  être  sans  inconvénient  confié 
à  rÉtat,  qui  n'a  aucun  intérêt  à  le  vicier  ;  mais  ce  n'est 
là  qu'un  aspect  très  secondaire  du  haut  enseignement. 
Le  haut  enseignement,  c'est  essentiellement  la  philo- 
sophie des  sciences,  de  l'histoire,  de  l'économie  sociale, 
de  l'esthétique,  de  la  biologie,  des  sciences  de  la  nature 
morte.  Qui  ne  redouterait  pas,  si  l'État  restait  maître  à 
jamais  de  ces  hautes  régions  du  savoir,  la  ruine  de  la 
liberté  intellectuelle  et  l'arrêt  du  génie  national?  Les 
grands  hommes  de  la  Révolution,  Mirabeau  et  Gon- 
dorcet,  avaient  compris  que  l'avenir  intellectuel  du  pays 
et  le  sort  de  la  liberté  dépendaient  d'une  séparation  com- 
plète entre  le  pouvoir  public  et  les  organes  qui  dirigent, 
dans  la  société,  le  progrès  et  la  diffusion  des  opinions. 
Un  exemple  fera  sentir  plus  nettement  cette  distinction 
entre  l'enseignement  d'application  et  le  haut  enseigne- 
ment :  l'État  peut  et  doit  avoir  des  écoles  où  soit  ensei- 
gnée, comme  un  fait,  la  législation  existante  ;  il  ne  devrait 
point  se  mêler  d'imposer  une  doctrine  sur  les  principes 
d'une  bonne  législation.  Un  gouvernement  n'est  que  la 
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vérité  d'un  moment,  et  Tavenir  de  l'esprit  humain  ne  doit 
pas  lui  être  remis. 

Reste  renseignement  primaire.  Ce  n'est  pas  comme 
enseignant  de  fausses  notions  que  les  instituteurs  com- 
munaux peuvent  compromettre  la  liberté  :  c'est  parce 
qu'elle  est  rattachée,  d'un  côté,  au  clergé  universitaire, 
de  l'autre  et  plus  intimement,  à  l'administration  active^ 
que  cette  milice  est  inquiétante.  Mais,  à  un  autre  point 
de  vue,  il  n'y  a  rien  dans  la  nature  de  l'instruction  pri- 
maire qui  nécessite  l'intervention  de  l'État.  C'est  donc 
ailleurs  que  dans  le  caractère  même  des  choses  ensei- 
gnées qu'il  faut  chercher  la  raison  de  décider. 

Tout  d'abord,  il  ne  peut  être  question  de  réclamer  pour 
l'État  le  monopole  de  l'enseignement  primaire  ;  tout  aa 
plus  sera-t-on  obligé  de  demander  son  concours.  C'est  là 
une  observation  essentielle  :  l'État  ne  viendra  pas  exercer 
un  droit,  un  pouvoir  ;  il  ne  fera  pas  acte  de  souveraineté, 
il  rendra  un  service.  Par  conséquent,  son  immixtion  ces- 
sera d'être  légitime  aussitôt  qu'elle  ne  sera  plus  indispen* 
sable^  Mais  il  y  a  des  raisons  sérieuses  de  croire  que, 
dans  rétat  actuel  des  populations  européennes,  il  faut  que 
l'État  aide  la  société  à  organiser  l'instruction  primaire. 
La  remarque,  généralement  vraie,  que  les  besoins  solli- 
citent à  temps  les  services  destinés  à  les  satisfaire,  ne 
paraît  pas  se  vérifier  en  cette  matière.  M.  Baudrillarta 
rattaché  cette  anomalie  à  une  distinction  des  besoins  mar 
tériels  et  moraux.  Il  pourrait  bien  y  avoir  là  une  confu- 
sion entre  le  dénuement  réel  et  le  besoin  éprouvé.  Mms^ 
de  plus,  cette  distinction  n'est  pas  entièrement  satkfài- 
santé.  Il  y  a  tels  besoins  d'esprit  qui  s'éveillent  chei  les 
peuples  primitifs  aussi  promptement  que  les  appétits 
physiques.  Un  sauvage  vendant  son  dîner  pour  une  ver- 
roterie témoigne  que  sa  gloutonnerie  le  cède  à  sa  vanité. 
Du  reste,  toute  classification  serait  probablement  hors  de 
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propos.  Le  fait  est  que  parmi  les  besoins  sociaux,  c'est- 
à-dire  parmi  ceux  que  la  civilisation  développe,  certains 
besoins  ou  physiques  ou  moraux  s'éveillent  tard.  L^art  de 
lire,  d'éerire  et  de  calculer,  malgré  son  humilité,  est  au 
nombre  de  ces  besoins  dont  une  civiUsation  très  avancée 
peut  seule  rendre  le  sentiment  universel.  C'est  l'expé- 
rience qui  nous  l'apprend.  D  est  évident,  par  l'indifférence 
que  ks  populations  ouvrières  d'Angleterre,  de  France, 
de  Bdgîqae,  témoignent  en  ce  qui  concerne  l'instaruction 
élémentaôre,  qu'elles  ne  se  sentent  pas,  dans  leurs  rela- 
tions habituelles,  gênées  par  l'ignorance.  Personne,  ce- 
pendant, n*en  conclura  que  leur  situation  ne  soit  rendue 
par  l'ignorance  plus  misérable  et  plus  précaire.  D'ailleurs, 
la  situation  à  régler  est  toute  spéciale.  Ge  sont  les  en- 
fants qui  ont  besoin  d'être  instruits,  et  ce  sont  les  parents 
qui  décident  s'ils  le  seront  ou  ne  le  seront  pas.  Déjà  il 
est  certain  que  les  familles  ouvrières  comprennent  très 
peu  l'utîtité  de  l'instruction  ;  si  l'on  ajoute  que  l'égoïsme 
leur  conseille  de  tirer  projBt  du  travail  de  l'enfant  au  lieu 
de  r^iiToyer  à  l'école,  on  ne  s'étonnera  pas  que  les  po- 
pulations n'aient  nulle  part  organisé  spontanément  un 
enseignement  élémentaire  sérieux,  et  que  là  où  l'État  a 
organisé  l'instruction  sans  la  rendre  obligatoire,  ses 
efforts  aient  avorté  par  l'indifférence  des  parents. 

L'Angleterre  offre  sous  ce  rapport  un  exemple  instruc^ 
tif.  Jusqu'à  une  époque  récente,  TÉtat  ne  se  mêlait  aucu- 
nement de  l'instruction  primaire.  Il  laissait  tout  à  faire, 
non  pas  aux  populations  parfaitement  inertes,  mais  au 
prosélytisme  des  sectes  concurrentes.  L'Église  la  plus 
dotée  du  monde  entier,  l'Église  anglicane  fonda  au  com- 
mencement du  siècle  une  société  scolaire  qui  embrassa 
tous  les  pays  dans  le  réseau  de  ses  adhérents.  A  la  même 
époque,  une  autre  société  {Hritish  and  fa  eign  Society)  fut 
fondée  sur  les  principes  de  régalité  entre  tous  les  cultes. 
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Puis  vint  la  Société  catholique.  Et  malgré  Tardeur  de  ces 
zèles  contraires,  lorsqu'il  y  a  un  peu  plus  de  vingt  ans 
on  voulut  conn^tre  les  résultats  produits,  on  constata  un 
dénuement  déplorable.  L'Angleterre  comprit  alors  la  né- 
cessité urgente  du  concours  de  TÉtat,  et  a  su  le  concilier 
avec  une  entière  indépendance  de  l'enseignement. 

Les  ragged  schools,  auxquelles  M.  Joseph  Garnier  a  fait 
allusion,  ne  prouvent  pas  une  disposition  naturelle  des 
familles  à  désirer  l'instruction.  Elles  sont  ouvertes  aux 
enfants  indigents,  en  haillons  ;  et  c'est  une  remarque  fa- 
cile à  faire  en  France,  principalement  dans  les  campa- 
gnes, que  les  petits  mendiants  vont  plus  régulièrement 
aux  écoles  que  les  enfants  des  ouvriers  et  des  cultiva- 
teurs. Les  élèves  des  ragged  schools  sont  de  petits  vaga- 
bonds, vivant  sur  le  pavé,  la  plupart  sans  parents,  ce  qui 
(il  est  cruel  de  le  dire)  est  presque  pour  eux  une  condi- 
tion favorable  ;  et  on  les  attire  à  l'école  par  une  alimen- 
tation double,  qui  s'adresse  à  leur  estomac  en  même  temps 
qu'à  leur  esprit. 

M.  RouUeaux,  en  se  résumant,  pense  que  l'État  devrait 
devenir  étranger  à  l'enseignement  supérieur  ;  que  dans 
l'instruction  secondaire  il  devrait  se  retirer  presque  en- 
tièrement devant  l'enseignement  privé,  et  surtout  rompre 
la  hiérarchie  universitaire  ;  qu'en  ce  qui  concerne  l'in- 
struction primaire,  son  concours  est  actuellement  et  sera 
longtemps  indispensable  pour  créer  des  moyens  d'in- 
struction et  pour  contraindre  les  familles  à  en  profiter. 
Sur  ce  dernier  point,  il  en  appelle  au  souvenir  de  M.  Re- 
nouard  et  à  l'opinion  que  l'éminent  économiste  exprimait 
dans  son  rapport  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  ma- 
nufactures, en  1841 . 

M.  Rbnouard,  membre  de  l'Institut,  pense  qu'entre  les 
membres  de  la  réunion  aucun  dissentiment  n'existé  sur 
le  but  final  auquel  il  faut  tendre  :  tous  veulent  que  Tin- 


k 


SÉAMCB   DU   6    MAI    1861.  337 

struction  se  fortifie  et  se  propage  ;  tous  souhaiteraient 
son  uniyersalité. 

Le  mieux  serait  assurément  que  chacun  se  suffît  à  lui- 
même  dans  l'accomplissement  de  cette  œuvre,  c'est- 
à-dire  que  chaque  famille  pourvût  à  l'instruction  de  ses 
membres.  Nous  sommes  loin  de  cet  heureux  degré  de 
civilisation,  qui  n'a  été  atteint  en  aucun  temps,  ni  en 
aucun  lieu;  et  l'ignorance  couvre  notre  globe  où  la  bar- 
barie est  en  majorité.  Pour  subvenir  à  l'impuissance  des 
familles  et  des  secours  individuels  insuffisants  pour  leur 
venir  efficacement  en  aide,  les  pouvoirs  politiques  et  reli- 
gieux ont  pris  en  main  l'éducation,  qui,  grâce  à  eux,  n'a 
point  été  délaissée,  et  ils  ont  empêché  que  l'ignorance  ne 
régnât  en  souveraine. 

Ces  pouvoirs  secourables,  à  mesure  qu'ils  ont  mieux 
senti  leurs  forces  et  la  grandeur  de  l'influence  que  la  dis- 
tribution de  l'éducation  exerce  sur  la  direction  des  so- 
ciétés, se  sont  de  plus  en  plus  portés  à  convertir  leur  bien- 
fait en  instrument  de  domination.  Le  clergé  et  TÉtat 
n'ont  pas  résisté  à  la  tentation  de  s'arroger  le  monopole, 
et  se  le  sont  vivement  disputé.  La  liberté  s'est  fait  jour  à 
travers  leurs  querelles;  elle  a  protesté,  de  moins  en 
moins  timidement,  contre  le  monopole  et  en  faveur  du 
droit  individuel. 

La  liberté  se  tromperait  si,  en  haine  du  monopole,  elle 
se  donnait  pour  tâche  de  faire  disparaître  ou  d'amoindrir 
les  établissements  créés  ou  soutenus  par  lui.  Nous  ne 
possédons  rien  de  trop  ;  et  ce  qui  existe  ne  répond  qu'à 
une  faible  partie  des  besoins.  La  liberté  a  mieux  à  faire  : 
elle  doit,  procédant  par  addition  et  non  par  suppression, 
conserver  tout  ce  qui  a  été  fondé,  en  l'accroissant  et  le 
vivifiant  par  la  concurrence  de  fondations  nouvelles. 

Notre  passée  nos  traditions,  nos  mœurs,  nos  lois,  ont 
couvert  notre  pays  d'établissements  d'éducation  que  le 
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clergë  et  TÉtat  y  ont  fondés.  Il  s'agit,  non  de  faire  lé  Tide 
en  dëmolissant  ce  qu'ils  ont  édifié,  mais  de  bâtir  libre- 
ment à  côté  d'eux  et  en  concurrence  avec  eux.  Le  con- 
cours de  tout  le  monde  n'est  pas  de  trop* 

Dans  le  problème  de  la  participation  de  TBtat  à  l'édu- 
cation^  la  solution  historique  doit  précéder  la  solution 
philosophique.  Il  sera  donné  satisfaction  à  la  philosophie 
s'il  advient  que  Taide  de  l'État  devienne  inutile;  mais 
nous  sommes  à  longue  distance  encore  de  Cette  virilité  ; 
et  comme  le  besoin  urgent  et  premier  est  que  rinstruc- 
tion  se  distribue  immédiatement  aveelargesse^  la  question 
actuelle  consiste  à  savoir  si  Ton  peut,  aujourd'hui^  se 
passer  des  secours  et  des  lumières  de  l'État. 

Les  opinions  diverses  développées  dans  cette  réunion 
sont,  en  réalité,  moins  éloignées  les  unes  des  attires 
qu'elles  ne  le  paraissent.  Il  y  a  unanimité  pour  souhaiter 
que  rinstruction  se  propage  jusqu'à  l'individualité  \  Uttâ- 
nlmité  pour  vouloir  la  pleine  expansion  des  eflfbrts  indi- 
viduels, pour  protester  contre  le  monopole,  pour  appeler 
la  libre  concurrence  ;  ce  sont  là  les  points  essentiels  et 
fondamentaux.  Le  dissentiment  porte  sur  la  part  actuelle 
à  faire  à  l'État,  et  sur  la  question  de  savoir  si  son  inter- 
vention hâte  ou  retarde,  favorise  ou  gêne  la  marche  dô 
notre  pays  vers  le  progrès  de  l'éducation.  Je  pense,  qttânt 
à  moi,  que,  bien  longtemps  encore,  ce  concours  sera  in- 
dispensable, et  que  les  efforts  des  hommes  éclairés  Seront 
suffisamment  efficaces  sils  s'emploient  à  multiplier  les 
précautions  afin  que  cette  immixtion  de  la  personne  pu- 
blique dans  la  formation  des  individus  ne  crée  pas  dé 
sérieux  obstacles  à  l'avènement  de  la  liberté.  La  plaee 
que  rignornnce  occupe  au  cœur  de  notre  société  rèslê  Si 
large  que  la  réunion  de  toutes  les  forces  est  nécesêâSire 
pour  lui  disputer  le  terrain.  Il  faut  améliorer  tout  ;  mais, 
en  attendant,  il  ne  faut  renoncer  à  rien. 
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fin  rabsence  de  MM.  Dunoyer  et  H.  Passy,  présidents) 
retenus  par  une  indisposition,  M.  Michel  Ghicvalisr, 
membre  de  llnstitut,  sénateur,  un  des  vice-présidents  de 
la  Société,  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle  avaient  été 
invités  M«  John  Stuart  Mill,  MM.  Jules  Simon  et  Ed.  La- 
boulaye,  membres  de  l'Institut,  et  M.  Léon  Wercken, 
86<9rétaire  de  la  Chambre  de  commerce  d'Anvers. 

La  réunion  est  aussi  nombreuse  que  dans  le  courant 
de  l'hiver,  plusieurs  des  membres  ordinairement  absents 
à  cette  époque  ayant  voulu  se  trouver  avec  Tillustre  éco- 
nomiste anglais. 

A  la  fin  du  dîner,  au  moment  de  rendre  l'entretien  gé* 
lierai*  M.  Michel  Chevalier,  président,  propose  de  porter 
ttntoastà  M.  John  Stuart  Mill. 

La  réunion  répond  par  des  bravos  et  de  vifs  applaudis- 
sements. 

ce  Nous  avons  aujourd'hui  à  nous  féliciter,  dit  M.  Ghe*- 
valier,  de  posséder  parmi  nous  un  des  hommes  qui,  en 
Surope,  font  le  plus  d*honneur  à  l'économie  politique. 
M«  John  Stuart  Mill  a  fait  avancer  la  science  et  a  su  lui 
procurer  un  nouveau  lustre.  Ses  écrits  ont  pris  place  dans 
toutes  les  bibliothèques.  Ses  Principes  d'économie  poii^ 
iiqu»  ont  eu  un  immense  succès.  C'est  un  de  ces  ouvrages 
qui  tubststent  toujours,  alors  que  tant  d  autres  passent. 
11  y  a  quelques  jours,  je  feuilletais,  pour  y  chercher  un 
renseignement,  la  Nouvelle  Espagne  d'A.  de  Humboldt. 
Je  tombai  sur  une  citation  qu'il  faisait  d'Adam  Smith  ;  à 
cette  occasion,  Humboldt  dit,  en  parlant  de  la  Richesse  des 
naUoiu:  a  Cet  immortel  ouvrage.  »  Quelque  dangereux 
que  soit  le  métier  de  prophète,  j'ose  prédire  que  les 
Principes  cP  économie  politique  de  notre  illustre  convive 
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auront  la  même  renommée,  et  seront  qualifies  de  même 
dans  les  générations  qui  nous  suivront. 

«  Le  succès  qu'a  obtenu  M.  Mill  tient,  pour  une  partie, 
à  une  cause  :  M.  Mill  n'est  pas  seulement  économiste,  il 
est  aussi  philosophe,  il  a  fait  ses  preuves  en  philosophie 
avec  le  même  éclat  qu'en  économie  politique. 

«  L'étendue  de  son  horizon  et  la  supériorité  de  ses 
vues  peuvent  être  attribuées,  dans  une  certaine  mesure, 
à  cette  alliance  de  l'économie  politique  avec  la  philoso- 
phie ;  c'est  un  exemple  que  M.  Mill  nous  donne  et  que, 
permettez-moi  de  vous  le  dire,  nous  ferions  bien  de  nous 
efforcer  d'imiter.  La  science  à  laquelle  nous  nous  consa- 
crons en  tirerait-  de  grands  avantages  ;  elle  acquerrait 
peut-être  ainsi  dans  notre  pays  la  popularité  et  la  faveur 
qui  lui  manquent  ;  comme  aussi,  à  leur  tour,  MM.  les 
philosophes,  qui  ne  contribuent  pas  peu  à  honorer  le 
nom  français,  rendraient  plus  de  services  à  leur  patrie 
et  à  la  civilisation,  s'ils  faisaient  à  l'économie  politique 
l'honneur  de  la  comprendre  dans  leurs  études  et  dans 
leur  bienveillance. 

«  Grâce  à  l'union  intime  qu'il  a  opérée  lui-même  entre 
l'économie  politique  et  la  philosophie,  M.  Mill  a  donné  un 
cachet  particulier  de  force  et  d'élévation  à  tous  ses  tra- 
vaux. Je  n'en  citerai  qu'un  exemple,  son  écrit  si  substan- 
tiel et  si  profond  sur  la  Liberté.  C'est,  au  reste,  un  si\jet 
qui  a  porté  bonheur  à  plus  d'une  personne  ici  présente. 
M.  Jules  Simon,  qui  nous  fait  l'honneur  d'être  aussi  notre 
convive,  m'en  fournirait  au  besoin  la  preuve. 

ce  Vous  éprouvez  tous,  messieurs,  je  le  lis  dans  vos 
regards,  une  vive  satisfaction  de  posséder  parmi  vous, 
en  ce  jour,  un  homme  tel  que  M.  John  Stuart  Mill,  philo- 
sophe éminent,  économiste  profond,  grand  écrivain,  unis- 
saut  aux  puissantes  facultés  de  son  esprit  la  noblesse  des 
sentiments  et  le  caractère  le  plus  honorable.  Je  ne  ûûs 
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qne  répondre  à  votre  pensée  en  vous  proposant  la  santé 
de  M.  John  Stuart  Mill.  » 

M.  John  Stuart  Mill,  qui  s'exprime  fort  bien  dans  notre 
langue,  a  répondu  qu'il  serait  heureux  de  mériter  seule- 
ment la  moitié  des  éloges  de  l'illustre  président  de  la 
réunion.  H  a  manifesté  une  profonde  sympathie  pour  les 
efforts  et  les  travaux  des  économistes  français  et  pour 
ceux  des  publidstes  de  l'opinion  libérale.  Il  a  tenu  à  dh:e 
qu'il  se  faisait  gloire  d'être,  dans  son  pays,  au  nombre 
des  amis  les  plus  déterminés  de  la  France  (1). 

Le  toast  de  M.  Chevalier  et  la  réponse  de  M.  John 
Stuart  llill  sont  couverts  d'applaudissements. 

Le  secrétaire  perpétuel  donne  connaissance  du  résultat 
du  concours  sur  les  questions  relatives  à  Timpôt  établi  par 
le  conseil  d'État  du  canton  de  Vaud,  à  la  suite  duquel  a 
eu  lieu  le  congrès  de  l'impôt  tenu  à  Lausanne  au  mois  de 
juillet  dernier. 

Ce  concours  aétéjugéparune  commission  quia  choisi 
pour  rapporteur  M.  A.-E.  Cherbuliez,  membre  corres- 
pondant de  l'Institut,  membre  de  la  Société  d'économie 
politique,  qui  a  été  un  des  citoyens  les  plus  distingués  du 
canton  de  Genève,  puis  professeur  à  l'Académie  de  Lau- 
sanne, et  qui  est  aujourd'hui  professeur  d'économie  po- 
litique à  l'École  poljrtechnique  fédérale  de  Zurich. 

M.  Cherbuliez  a  particuUèrement  signalé  cinq  mémoires 
sur  quarante-cinq,  et  il  est  résulté  de  son  avis,  combiné 
avec  celui  de  la  commission  et  du  conseil  d'État,  que  le 
prix  n'a  pas  été  donné,  mais  que  des  gratiiScations  ont  été 
accordées  aux  cinq  mémoires,  savoir  :  1  000  francs  à 
M.  Proudhon,  publiciste  bien  connu,  habitant  Bruxelles 
pour  des  raisons  non  moins  connues  (2)  ;  800  francs  à 

(f)  JobD  Stuart  Mill,  mort  en  1873,  était  le  flle  de  James  Mill,  autre  éco- 
«omttte  eélèbre  en  son  temps,  et  dont  Pouvrage  principal,  Éléments  d'éco- 
nomie poUtique,  a  été  traduit  en  français  en  1823,  par  J.-T.  Pariaot.  (A.  C.) 

(2)  P.-J.  Proodhoo,  en  dépit  de  sa  tendance  trop  aoousée  au  paradoxe,  et 
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M.  Lassaut,  avocat  à  Paris  ;  400  francs  à  M^^*  démener 
Auguste  Royer,  professeur  et  publiciste,  originaire  de 
Paris,  mais  habitant  Lausanne  depuis  quelques  années, 
et  ayant  collaboré  au  Nouvel  Economiste,  publié  par  M.  Pas* 
eal  Duprat,  qui  a  eu  Hnitiative  du  congrès  de  Fimpôt; 
300  frapes  à  M.  Léon  Wabraa,  orateur  de  ce  congrès, 
nouvellement  admis  à  faire  partie  de  la  Société  d^éeo- 
nomie  politique  ;  enfin  300  francs  à  M.  Romiol,  delà  Dor- 
dogne. 

Ce  concours  offre  cette  particularité,  dit  M.  Joseph 
Garnier,  que  les  cinq  mémoires  remarqués  «ont  dus  à 
des  Français  et  à  une  Française  ;  que  M.  Proudhon  s^est 
vu  juger  par  un  économiste,  et  disputer  le  prix  par  une 
femme  I...  par  une  femme  économiste,  fait  asses  rare, 
pour  ne  pas  passer  inaperçu  parmi  les  économistes  sur- 
tout, et  qui  vient  à  Tappui  de  la  thèse  que  soutenaient 
récemment  MM.  Horn  et  Joseph  Garnier,  en  prétendant 
que  rétude  de  Téconomie  politique  convient  aussi  aux 
femmes. 

Le  secrétaire  perpétuel  espère  que  ces  divers  mé- 
moires seront  publiés  (1)  et  pourront  contribuer  au  pro* 
grès  de  la  science  ;  il  ne  juge  pas  opportun  d'entrer  dans 
d'autres  détails,  puisque  le  rapport  de  M.  Cberbuliez  n'a 
pas  encore  été  publié  ;  il  sait  seulement  qu'il  se  prononce 
énergiquement  contre  l'impôt  sur  le  revenu  défendu  par 

de  son  amour,  mal  dissimulé,  d'une  malsaine  popularité,  roériUi,  par  une 
sévbre  déli(iate«se.  Teslime  et  PafTeoMon  d'hommes  difficiles  dans  le  oholz 
de  leurs  amis.  Il  fut  longtemps  obligé  de  vivre  en  dehors  de  ton  pays  poar 
échapper  à  la  prinon.  Il  rt*vinL  en  France  en  1863,  et  mourut  à  Passy,  1« 
26  janvier  1865   II  était  né  à  Benançon  en  1809.  (A.  C) 

(1)  De  oes  cinq  mémoires,  trois  ont  été  publiés  avec  qnelqaea  d^velo|H 
pements  tupplémentaires  ;  celui  de  M.  Léon  W.ilra«,  sous  le  titre  :  Tkéoiri» 
critique  de  l'impôt,!  vol.  in-S»,  Paris,  1861  ;  celui  de  M'»  Clémence-.\uga8te 
Royer,  sous  le  titre  :  Théorie  de  l'im^tôt  ou  la  dîme  tociale,  1  vol.  in-S*, 
Paris,  IHSl;  enfin  celui  de  P.-J.  Proudhon,  sous  le  titre  :  Théorie  éh  fiM» 
pd/,  1  vol.  in-lf,  Paris,  186t.  Nous  n'avons  pas  oonnaissance  qua  lea 
moirts  da  MM*  I^Mt^ut  et  Romiol  aient  va  le  jour.  (.\.  C.) 


sUngb  du  I  auiN  i«6i,  343 

M"*  Royer,  et,  incidemment,  en  faveur  de  l'absorption  par 
rÉtat  dei  entreprises  de  transport  et  de  crédit,  proposée 
par  M.  Proudbon.  Il  sera,  dit-il,  intéressant  de  savoir 
oomment  rëconomiste  libéral  non  interventionniste,  et  le 
socialiste  an-arcbique,  qui  a  si  bien  démoli  le  socialisme 
gouvernemental,  motivent  la  légitimité  de  rénorme  mo- 
nopole financier  qulls  voudraient  voir  instituer  (1). 

Le  leorëtaire  perpétuel  donne  ensuite  connaissance  du 
résultat  de  la  remarquable  discussion  qui  a  au  lieu  au 
sein  de  la  Chambre  de  commerce  d'Anvers,  par  suite  de 
la  pvopotttion  de  M.  Joffroy,  l'un  de  ses  membres,  ayant 
pour  objet  de  faire  émettre  un  vœu  pour  la  suppression 
totale  i$  la  douane,  même  au  point  de  vue  fiscal. 

Après  deux  séances  consacrées  à  une  controverse  vive 
et  animée,  qui  a  eu  beaucoup  d'écho  dans  la  ville  et  dans 
la  presse  belge,  douie  voix  contre  neuf  ont  admis  la  pro- 
position, et  la  Chambre  de  commerce  d'Anvers  deman- 
dera au  gonvemement  belge  de  travailler  à  la  suppres- 
sion de  la  douane.  Les  neuf  membres  de  la  minorité  ont 
donné  leur  démission,  et  portent  ainsi  la  question  devant 
les  électeurs,  c'estrà-dire  devant  les  notabilités  indus- 
trielles et  commerciales  de  la  province. 

Le  secrétaire  perpétuel  donne  connaissance  d'un  ar- 
ticle d'un  journal  italien  (2),  rendant  compte  du  premier 
dîner  de  la  Société  d'économie  politique  de  Turin,  et  rap- 
portant un  toast  du  comte  Arrivabene  aux  sociétés  d'éco- 
nomie politique,  sœurs  aînées  de  celle  de  Turin.  Dans  ce 
toast,  dont  M.  Joseph  Qarnier  donne  lecture,  le  comte 
Arrivabene  énumère  les  services  des  sociétés  d'économie 
politique  de  Paris,  de  Bruxelles  et  de  Madrid,  et  ceux  que 

(1)  Ce  rapport  a  paru  dans  le  Journal  dfs  Économistes,  numéro  de  juil« 
Ui  1M1,  t»  téHe,  t  XXXI,  p.  88.  (A..  C.) 

(3)  Giam^te  degU  arii  et  délie  industrie^  feuille  bi-hebdomadaire,  con^ 
sacrée  aux  questions  industrielles  et  économiques,  publiée  avec  succès, 
depuis  sept  ans,  h  Turin,  par  l'avocat  Mannueoi.  (J.  G.) 
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les  sociétés  d'Amsterdam  et  de  Turin  ne  tarderont  pas  à 
rendre  ;  il  termine  en  signalant  les  heureux  effets  pro- 
duits en  Angleterre  par  la  liberté  commerciale,  dont  l'ap- 
plication est  une  des  principales  préoccupations  des  éco- 
nomistes contemporains. 

«  Messieurs,  dit-il,  la  liberté  commerciale  n'est  pas 
seulement  productrice  d'un  accroissement  de  richesse  ; 
elle  est  la  source  d'un  plus  grand  bienfait  encore,  en  fai- 
sant régner  l'harmonie  dans  la  société.  Voyez  l'Angle- 
terre :  aussi  longtemps  que  dura  le  système  prohibitif, 
les  classes  peu  fortunées  furent  en  guerre  avec  les  classes 
aisées  ou  riches.  Une  ligue  des  partisans  de  la  liberté 
commerciale  se  constitue.  Ses  membres  n'épargnent  ni 
leurs  peines  ni  leur  argent  ;  ils  répandent  du  haut  de  leurs 
tribunes  des  trésors  d'éloquence,  et,  grâce  à  leurs  efforts, 
les  lois  céréales  tombent  ;  bientôt  aussi  tous  les  autres 
droits  protecteurs.  Alors,  à  la  guerre  entre  les  classes 
succède  la  paix  ;  au  désordre,  Tordre  ;  à  la  haine,  la  con- 
corde. Pour  défendre  le  sol  natal,  surgissent  aujourd'hui 
des  centaines  de  milliers  de  volontaires,  armés  à  leurs 
frais,  et  dans  les  rangs  desquels,  à  côté  du  grand  pro- 
priétaire et  du  riche  industriel,  apparaît  armé  l'homme 
des  classes  inférieures  dont  on  redoutait  naguère  les 
émeutes.  » 

Le  secrétaire  perpétuel  dit  avoir  fait  cette  communica- 
tion en  pensant  que  la  réunion  répondait  de  tout  cœur 
aux  sentiments  du  comte  Arrivabene,  de  cet  excellent 
complice  de  Silvio  Pellico,  et  à  ceux  de  la  Société  turi- 
noise.  (Assentiment  général.) 

Il  rappelle  l'existence  de  la  Société  de  Londres  (oubliée 
par  mégarde  dans  le  toast  du  comte  Arrivabene),  fondée 
il  y  a  quarante  ans  par  Ricardo,  Malthus,  James  Mill, 
Torrens,  etc.,  qui  a  toujours  continué  à  se  réunir  un  cer- 
tain nombre  de  fois  par  an. 
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M.  HoKN  désire  compléter  la  communication  faite  par 
M.  Garnier,  en  disant  quelques  mots  sur  les  sociétés  d'é- 
conomie politique  qui  se  sont  formées  depuis  quelques 
années  sur  différents  points  de  l'Allemagne.  Elles  méri- 
tent d*autant  plus  d'être  signalées  à  Tattention  de  la  réu- 
nion qu'il  s'agit  non  seulement  de  sociétés  locales,  mais 
de  toute  une  hiérarchie  organisée  dans  le  but  de  favori- 
ser le  développement  théorique  et  pratique  de  l'économie 
politique.  L'initiative  de  ces  créations  revient,  indirecte- 
ment du  moins,  au  congrès  des  économistes  allemands 
qui  déjà  s'est  réuni,  dans  les  trois  dernières  années,  à 
Gotha,  à  Francfort,  à  Cologne,  et  se  réunira  en  septembre 
prochain  à  Stuttgard.  La  vive  impulsion  imprimée  aux 
discussions  économiques  par  ces  réunions  annuelles  où 
se  rencontrent,  de  toutes  les  parties  de  l'Allemagne,  les 
amis  du  progrès  économique,  a  d'abord  donné  naissance 
à  plusieurs  sociétés  locales  qui,  à  Berlin,  à  Francfort,  et 
dans  d'autres  villes  importantes,  fonctionnent  à  peu  près 
à  l'instar  de  la  société  de  Paris.  Dans  des  réunions  men- 
sueUes,  elles  discutent  les  questions  qui  offrent  le  plus 
d'actualité;  vigoureusement  soutenues  par  la  presse 
quotidienne  qui  reproduit  leurs  débats,  elles  exercent  une 
influence  pratique  et  immédiate  sur  la  solution  de  maint 
problème  économique.  Entre  ces  sociétés  locales  et  la 
Société  centrale,  qui  est  le  congrès  annuel  des  écono- 
mistes, se  sont  depuis  interposées  plusieurs  sociétés  ré- 
gionales, dont  chacune  embrasse  quelques  États  seule- 
ment ou  parties  d'États  de  rAliemagne  ;  on  se  réunit  deux 
ou  trois  fois  par  an  dans  l'une  ou  Tautre  importante  loca- 
lité de  la  circonscription,  pour  discuter  sur  toutes  les 
questions  économiques  d'intérêt  régional  et  préparer  les 
travaux  du  congrès  central,  comme  les  sociétés  locales 
préparent  ceux  des  sociétés  régionales.  M.  Horn  se  ré- 
serve d'entretenir  la  Société  une  autre  fois  avec  plus  de 
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détails  de  eette  organisation  triple  de  foyers  de  propa- 
gande économique  ;  il  n  a  voulu  aujourd'hui  que  combler 
une  lacune  dans  le  rapport  du  secrétaire  perpétuel  et 
se  borne  à  constater  que  ces  réunions  locales,  régie* 
nales  et  centrales,  quoique  toutes  jeunes  encore,  exer*- 
cent  déjà  une  influence  très  manifeste  et  très  salutaire 
sur  le  progrès  économique  en  Allemagne.  M.  Hom  croit 
devoir  faire  encore  remarquer  que  cette  action  est  due 
tout  entière  à  l'initiative  privée  des  amis  de  la  scieneot  et 
que  les  gouvernements  germaniques,  en  général  si  om- 
brageux, ont  le  bon  sens  de  n*opposer  aucun  obstacle  à 
ces  associations  libres,  et  à  leur  propagande  très  active. 
Ce  sont  là  de  très  caractéristiques  m  signes  du  temps  », 
ces  faits  qui  prouvent  que  la  science  économique  gagne 
journellement  du  terrain  chez  les  populations  ultra-rhé- 
nanes, et  que  les  gouvernements  eux-mêmes  n'osent  ploi 
ou  peut-être  ne  veulent  plus  s'opposer  à  la  marche  doi 
idées  économiques. 

M.  Joseph  Garnibk  pense  qu'une  partie  de  ce  remar* 
quable  mouvement,  que  vient  de  signaler  M.  Hom,  est 
due  aux  efforts  de  M.  Hartwig-Hertz,  de  Hambourg,  qui 
a  établi  une  propagande  et  un  enseignement  spécial  pour 
les  maîtres  d*école  et  publié  un  manuel  à  cette  fin. 
M.  Hartwig-Hertz,  ancien  négociant,  ami  zélé  de  la 
science,  que  nous  avons  vu,  dit  M.  Garnier,  lors  du  con- 
grès de  statistique  à  Paris,  a  brillé  au  sein  du  congrès  de 
la  réforme  douanière  à  Bruxelles,  en  1856  (1). 


(!)  Sans  oon tester  les  eerviops  reniiiii  à  lacau^'e  é'*ononaiqna  dftiit  l'Aile* 
iliagn»  du  Nord,  k  cette  époque,  par  M  HariwiK*HHris,  dont  réloge  felt 
par  M.  Garnier  est  mérité,  nous  devons  dire  que  c'est  à  rinitiativa  de 
Bchuize-Delitzsch,  le  créateur  des  banques  popuIair»*8  de  l'Aîlema^a,  qse 
•<int  due  les  oooi^rèt  annuels  dee  économisten  allemands,  dont  le  preiQÎtf  a 
eu  lieu  à  Gultia  en  1858.  Go  sait  que  réconomidle  Snliu<z*>-Delitzsch  était 
mal  vu  du  gouvernement  prussien,  quand  le  socialiste  Ferdinand  Laasalle 
étail  pêrtùna  grata,  (A.  G.) 


SJUITCI  du   6  JUIN   UM.  847 

Le  Mcrëtaire  perpétuel  signale  ensuite  à  la  réunion  le 
progrès  qae  Tient  de  faire  renseignement  de  réconomie 
politique  à  Beims  et  à  Marseille,  à  la  suite  des  confé^ 
renées  de  M.  Frédéric  Passy,  tenues  Thiver  dernier  à 
Pau,  et  cet  hiver  à  Montpellier. 

M.  Michel  Chevalier  a  reçu,  sur  les  brillants  débuts  de 
M.  Victor  Modeste,  à  Reims,  des  détails  qui  permettent 
d'afOrmer  que  la  science  aura  dans  cette  ville  un  inter- 
prète intelligent  et  sympathique. 

Les  conférences  de  Pau  étaient  dues  à  l'initiative  de 
M.  Fr.  Passy,  quia  ensuite  répondu  à  l'appel  de  plusieurs 
personnes  notables  de  l'Hérault.  M.  Victor  Modeste  s'est 
rendu  à  llnvitation  de  la  Société  industrielle  de  Reims. 

M«  J.  Gamier  a  reçu  le  programme  d*une  série  de  oon- 
férenoes  d'économie  politique  tenues  par  les  Amis  de  la 
meno^^  à  Marseille,  au  premier  rang  desquels  se  trou- 
vent M.  Alex-  Clapier,  ancien  député  des  Bouches-du- 
Rbône,  et  M.  Marquis,  rédacteur  du  Sémaphore.  Ce  pro- 
gramme a  été  conçu  d'une  manière  ingénieuse  :  chaque 
conférence  est  consacrée  à  deux  questions,  l'une  générale 
et  sur  les  principes,  l'autre  spéciale,  relative  aux  intérêts 
marseillais,  et  servant  d'explication  à  l'autre.  De  pareilles 
discussions  ne  peuvent  manquer  d'être  très  profitables. 

Le  secrétaire  perpétuel  signale  parmi  les  documents 
qui  lui  sont  parvenus  : 

Les  deux  premiers  numéros  de  la  deuxième  série  de 
la  Gaeeta  eeonomica,  de  Madrid  (publication  mensuelle 
in-S*",  Madrid,  avec  un  Bulletin  commercial  hebdoma- 
daire). Ce  recueil  publie  les  discussions  de  la  Société 
d'économie  politique  de  Madrid.  Le  premier  numéro  con- 
tient la  discussion  qui  a  eu  dernièrement  lieu  au  sein  de 
la  Société  de  Paris  sur  la  liberté  d'enseignement,  et  un 
discours  de  M.  Luis-Maria  Pastor  sur  les  attributions  de 
l'Eut. 
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Le  compte  rendu  de  la  séance  publique,  tenue  le 
1"  avril,  à  Madrid,  par  TAssociation  pour  la  réforme  doua- 
nière. Dans  cette  séance,  aussi  remarquable,  aussi  animée 
que  les  précédentes,  des  orateurs  libre-échangistes  et  pro- 
tectionnistes ont  continué  à  discuter  les  principes  sur  les- 
quels s'appuie  le  système  protecteur. 

Un  numéro  de  la  Gazette  du  Bureau  de  statistique  de 
Berlin,  adressé  par  M.  Ernest  Engel,  qui  a  remplacé 
M.  Dieterici,  et  contenant  un  travail  étendu  sur  les  mé- 
thodes de  recensement  (in-4'  de  20  pages). 

RÉSULTATS  ÉCONOMIQUES  D*UNE  SCISSION  AUX  ÉTATS-UNIS. 

i^  l'esclavage. 

Après  ces  communications,  le  président  demande 
quelle  est  celle  des  questions  portées  sur  le  programme 
qui  peut  le  mieux  convenir  à  la  réunion  comme  sujet  de 
conversation.  Les  avis  sont  d'abord  partagés;  mais  la 
majorité  se  prononce,  par  un  verte,  pour  la  question  ainsi 
formulée  :  «  Des  résultats  économiques  d'une  scission 
aux  États-Unis.  »  Toutefois, la  discussion  a  quelque  peine 
à  s'engager  ;  ce  que  voyant,  le  président  invite  M.  Joseph 
Garnier  à  prendre  la  parole,  pour  ainsi  dire,  d'office. 

M.  Joseph  Garnier  ne  croit  pas  qu'une  séparation  des 
États  du  Nord  et  des  États  du  Sud  fût  un  grand  malheur, 
comme  on  dit  depuis  longtemps,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
de  dissentiments  entre  le  nord  et  le  sud  de  la  République 
américaine.  On  sait  que,  lorsque  l'Union  a  été  établie,  il 
n'y  avait  pas  3  raillions  de  citoyens;  il  y  en  a  maintenant 
plus  de  30  millions  ;  et  une  combinaison  qui  a  pu  con- 
venir à  la  fin  du  dernier  siècle  peut  très  bien  ne  plus 
convenir  au  milieu  du  dix-neuvième  ;  ce  qui  a  été  con- 
senti par  les  arrière-grands-pères  peut  très  bien  être 
modifié  par  les  arrière-petits-neveux.  Il  eût  donc  été  plus 
rationnel  de  la  part  du  Nord  de  proposer  la  discussion 
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publiqueFde  la  question  de  la  séparation  et  de  faire  voter 
la  population  du  Sud,  que  d'agir  par  la  force,  à  la  ma- 
nière des  gouvernements  des  nations  d'Europe,  et  de  se 
préparer  à  noyer  la  protestation  dans  le  sang  ;  une  pa- 
reille conduite  aurait  donné  plus  de  gloire  aux  États  du 
Nord  en  général,  à  M.  Lincoln  en  particulier,  que  Tar- 
mement  des  milices  et  les  combats  qui  vont  s'ensuivre  ; 
c'eût  été  de  plus  une  belle  leçon  pour  l'Europe  qui  en  a 
grand  besoin. 

En  supposant  que  le  Nord  soit  vainqueur,  la  haine  du 
Sud  n'en  sera  que  plus  vivace  et  plus  féconde  en  dissen- 
sions. Moins  que  jamais  les  Etats  du  Sud  seront  unis 
avec  ceux  du  Nord.  S'il  en  résulte  une  insurrection  ser- 
vile,  ce  sera  pour  la  génération  actuelle  la  plus  mauvaise 
des  solutions  de  la  question  de  l'esclavage,  à  cause  des 
malheurs  de  toutes  sortes  qu'auront  à  subir  les  blancs  et 
les  noirs. 

Si,  comme  cela  est  plus  probable,  il  survient  une  tran- 
saction après  divers  engagements,  cette  transaction  se 
fera  sur  le  dos  des  esclaves  dont  les  fers  seront  encore 
plus  rivés,  et  aux  dépens  de  la  liberté  commerciale  pour 
laquelle  les  États  du  Sud  feront  des  concessions  aux 
États  du  Nord. 

Que  si,  au  contraire,  on  avait  procédé  par  voie  de  dis- 
cussion régulière  par  le  vote  des  populations  du  Sud,  ou 
la  séparation  n'aurait  pas  eu  lieu  et  les  choses  fussent 
restées  en  l'état  avec  une  nouvelle  impulsion  dans  les 
esprits  en  faveur  de  Témancipation  ;  ou  bien  la  sépara- 
tion aurait  eu  lieu,  et  en  ce  cas  le  Sud  se  voyait  obligé, 
en  peu  de  temps^  de  procéder  lui-même  à  l'émancipation 
pour  éviter  le  danger  d'une  insurrection  servile  et  pour 
rendre  le  travail  agricole  plus  productif. 

La  séparation  ferait  disparaître  en  outre  l'amour- 
propre  qui  Joue  un  grand  rôle  dans  cette  affaire,  et  qui 
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est  une  des  causes  de  la  résistance  des  esclavagistes, 
ne  voulant  point  céder  aux  hommes  du  Nord  ;  car  Tezpé^ 
rience  démontre  que  toute  manifestation  dans  le  Nord 
se  traduit  par  une  surexcitation  et  une  augmentation 
d^oppression  dans  le  Sud. 

M.  Ed.  Laboulayb,  membre  de  Tlnstitut,  dit  qu*il  est 
bien  vrai  qu'on  fait  toujours  un  crime  à  la  victime  de 
rintérêt  que  les  autres  lui  portent,  et  qu'on  prouvera  tou- 
jours que  ceux  qui  souffrent  ont  tort,  et  que  toutes  les 
vertus  sont  du  côté  des  oppresseurs.  Quoi  qu'il  en  soit, 
M.  Laboulaye  ne  pense  pas  que  le  silence  ait  jamais  pro- 
fité aux  classes  opprimées. 

En  ce  qui  touche  les  effets  de  la  scission,  M«  Laboulaye 
examine  quel  sera  le  coup  porté  à  l'esclavage.  Il  montré 
que  l'esclavage  n'était  possible  qu'autant  que  les  États 
serviles  étaient  adossés  aux  États-Unis,  qui  les  entouraient 
d'une  muraille  protectrice.  Mais,  quand  les  États  du  Nord 
ne  feront  plus  la  garde >  il  sera  impossible  de  conserver 
les  esclaves  avec  des  frontières  étendues  et  des  plus  ft^ 
ciles  à  ft*anchir,  telles  que  celles  de  TOhio,  par  exemple. 
La  scission  ne  peut  donc  qu'affaiblir  Tesclavage  et  éveiller 
chez  l'esclave  le  goût  de  la  liberté. 

M.  L.  DE  Lavkrqne,  membre  de  l'Institut,  voudrait  que 
ceux  des  assistants  qui  connaissent  le  mieux  les  États- 
Unis  répondissent  à  ces  deux  questions  :  Pourquoi  les 
États  du  Sud  demandent-ils  avec  tant  d'ardeur  la  sépa- 
ration? Et  pourquoi  les  États  du  Nord  la  refusent^^ilsTIl 
semble  en  effet  que  les  uns  et  les  autres  agissent  contre 
leur  intérêt.  Les  États  du  Sud,  en  se  séparant,  s'exposent 
à  une  guerre  servile  presque  certaine  ;  ils  renonçât  à 
cette  protection  forcée  dont  les  couvrait  le  reste  de  la 
confédération.  Les  États  du  Nord,  au  contraire,  en  acosp- 
tant  la  séparation,  se  dégageraient  d'un  membre  gan- 
grené qui  les  compromet  et  les  embarrasse,  repoussa 
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raient  la  solidarité  qu'ils  ont  subie  jusqu'ici  de  Todieuse 
institutioii  de  l'esclavage  et  qui  les  a  entraînés  dans  des 
concessions  regrettables  ;  ils  en  deviendraient  plus  libres 
et  plus  réellement  puissants.  La  race  anglo-saxonne  passe 
pour  avoir  un  sentiment  très  sûr  de  son  intérêt  ;  on  s'é- 
tonne que,  dans  cette  circonstance,  on  ait  Tair  de  l'ou* 
blier.  Que  le  Sud  l'emporte  sur  le  Nord,  ou  le  Nord  sur 
le  Sud,  rnn  et  l'autre  seront  probablement  très  embar^ 
rassés  de  leur  victoire. 

Tout  porte  donc  à  croire  qu'on  finira»  après  bien  des 
menaces,  par  une  transaction. 

M.  Laboulaya  répond  que  la  question  de  M.  de  U^ 
vergne  est  aujourd'hui  dans  toutes  les  bouches»  Il  est 
visible  que  le  Sud  ne  peut  que  perdre  à  la  scission  ;  on 
ne  toit  pas  quel  intérêt  le  Nord  peut  avoir  à  retenir  des 
États  qui  veulent  se  séparer  ;  mais,  dans  la  vie  des  peu- 
ples, comme  dans  celle  des  hommes,  les  idées»  les  pas- 
sions bonnes  ou  mauvaises,  ont  tout  autant  de  place  que 
les  intérêts.  Depuis  le  jour  où  le  Nord  a  aboli  l'esclavage» 
où  rOuest  a  été  inondé  de  populations  libres,  le  Sud  a 
senti  que,  pour  ne  pas  déchoir  dans  la  confédération»  il 
fallait  à  tout  prix  maintenir  et  propager  l'esclavage.  De 
là  une  politique  d'ambition  qui,  depuis  trente  ans,  ne  s'est 
Jamais  démentie.  De  là  la  conquête  du  Texas  et  l'intro- 
duction de  l'esclavage  sur  une  terre  libre.  De  là  les  expé- 
ditions de  Cuba,  les  brigandages  de  Walker.  De  là  aussi 
cet  envahissement  successif  de  la  présidence  et  de  Tad** 
ministration  par  des  gens  dévoués  au  Sud. 

La  politique  d'esclavage  a  dominé  la  République  et, 
conmie  l'avait  prévu  Ghanning,  elle  a  fait  baisser  les 
États-Unis  dans  l'estime  de  l'Europe.  La  politique  d'es*- 
clavage  a  fait  rendre  la  loi  des  esclaves  ftigitifs,  qui  met 
les  pays  libres  au  service  du  Sud  ;  elle  a  dicté  l'arrêt 
Ùred  Scots  à  la  Cour  fédérale,  dont  les  décisions  font  loi 
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pour  tous  les  États,  décide  qu'un  esclave  est  une  chose 
que  le  propriétaire  peut  transporter  partout  avec  lui, 
comme  son  meuble  ou  son  cheval.  C'était  Tesclavage 
entrant  en  détail  dans  les  pays  Ubres.  La  nomination  de 
M.  Lincoln  a  été  la  protestation  de  Thonnêteté  publique 
contre  ces  tristes  envahissements. 

Pourquoi  le  Nord  ne  se  sépare-t-il  pas?  Pourquoi?... 
C'est  que  le  Sud  c'est  la  patrie  de  Washington,  c'est  le 
sol  des  anciennes  colonies.  Depuis  quatre-vingts  ans,  on 
a  vécu  de  la  même  vie,  des  mêmes  intérêts,  sur  le  sol  de 
la  patrie  commune.  Ce  n'est  pas  en  un  jour  qu'on  rompt 
de  pareils  hens.  D'ailleurs,  le  Nord  ne  croit  pas  que  les 
populations  du  Sud  soient  disposées  à  la  scission. 

Jusqu'à  présent,  ceux  qui  ont  pensé  à  la  séparation 
n'ont  pas  osé  consulter  le  suffrage  universel.  Il  peut  y 
avoir  plus  d'un  regret  et  plus  d'un  retour. 

L'Europe,  dont  les  jugements  ont  tant  de  poids  dans 
le  nouveau  monde,  a  besoin  de  se  faire  une  idée  nette  de 
cette  grande  question.  Sa  sanction  morale  peut  faire 
pencher  la  balance.  Du  côté  du  Sud  est  l'ambition  ;  du 
côté  du  Nord,  le  patriotisme  ;  c'est  la  dernière  lutte  de 
l'esclavage  et  de  la  liberté. 

M.  Clamagbran  dit  que  sa  pensée  a  été  trop  bien  expri- 
mée par  M.  Laboulaye  pour  qu'il  veuille  profiter  de  son 
tour  de  parole. 

M.  ViLLiAUMÉ  pense  que,  sous  le  rapport  économique, 
la  scission  dont  l'Union  est  menacée  ne  peut  que  profiter 
à  l'humanité  ;  car  ou  le  Sud  sera  vaincu,  ou  il  sera  vain- 
queur. Au  premier  cas,  l'esclavage  sera  aboli  ;  au  se- 
cond, le  Sud  n'aura  pu  triompher  qu'en  achetant  le 
concours  ou  au  moins  la  neutralité  de  ses  malheureux 
esclaves;  c'est-à-dire  en  adoucissant  leur  sort  présent  et 
surtout  futur.  Mais  qui  doute  de  la  victoire  des  hommes 
qui  ont  horreur  de  l'esclavage  sur  ceux  assez  vils  pour  le 
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maintenir?  Ces  hommes  du  Nord  appelleront  les  esclaves 
à  la  liberté  dans  cette  guerre  sacrée  ;  il  leur  donneront 
des  armes  et  des  chefs,  et  alors  leurs  maîtres  barbares 
seront  réduits  à  demander  grâce  ! . . . 

M.  John  Stuart  Mill  appuie  les  observations  de  M.  La- 
boulaye. 

La  question  qui  s'agite  entre  le  nord  et  le  sud  de 
rUnion  américaine  est  une  question  de  passion  et  non 
d'intérêt  économique  ou  dlntérêt  politique  bien  entendu, 
quelles  que  soient  les  raisons  qu'on  puisse  invoquer  de 
part  et  d'autre.  Ce  qui  se  passe  là  s'est  passé  maintes  fois 
en  Europe  dans  des  circonstances  de  pareille  gravité. 

Les  États  du  Sud  sont  dominés  par  une  passion  qui  les 
aveugle  et  les  empêche  de  se  rendre  compte  de  leurs 
véritables  intérêts  et  du  danger  qu'ils  affrontent,  ils  sont 
dans  une  disposition  d'esprit  qui  est  .le  résultat  de  Tes- 
clavage.  Ces  hommes,  habitués  à  exercer  un  pouvoir  des- 
potique de  tous  les  jours  sur  leurs  semblables,  ne  peuvent 
admettre  le  contrôle,  la  critique,  la  résistance  ;  ils  puisent 
une  confiance  aveugle  dans  l'exaltation,  et  ils  s'exagèrent 
leur  force  au  point  de  croire  qu'ils  vont  mettre  le  Nord  à 
la  raison.  Tel  est  toujours  pour  l'homme  l'eflfet  de  l'exer- 
cice d'un  pouvoir  despotique  sur  ses  semblables. 

La  passion  qui  inspire  les  États  du  Nord  provient  de 
sentiments  plus  nobles  et  plus  dignes  ;  ils  voudraient 
conserver  à  la  République  le  prestige  dont  elle  a  joui 
jusqu'à  ce  jour,  et  ils  pensent  que  le  maintien  du  lien  po- 
Utique  avec  les  États  du  Sud  est  nécessaire  ou  indispen- 
sable pour  conserver  ce  prestige.  Ils  s'appuient  sur  le 
patriotisme  pour  résister  aux  séparatistes  du  Sud. 

Quelque  chose  d'analogue  se  passe  en  Angleterre  au 
siyet  de  l'Inde.  Tout  homme  de  quelque  portée  de  vue  ne 
se  fait  pas  illusion  sur  les  avantages  de  cette  possession, 
et  voit  parfaitement  que  la  métropole  n'a  pas  d'intérêt 
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économique  positif,  bien  entendu,  à  continuer  cette  vaste 
domination.  Mais  c'est  une  question  de  prestige  et  de 
grandeur  nationale  aux  yeux  des  masses  et  du  monde 
entier;  et  cette  influence  du  prestige  durera  tant  que 
l'exacte  vérité  n'aura  pas  pénétré  dans  le  gros  de  la 
nation. 

M.  WoLowsKi  s'associe  aux  nobles  paroles  de  M.  Stuart 
Mill,  à  cette  juste  appréciation  des  résultats  moraux  de 
Teselavage  ;  mais  s'il  est  vrai  que  les  conseils  venus 
de  r Europe  peuvent  exercer  quelque  influence  au  delà 
de  TAtlantique,  il  est  bon,  tout  en  condamnant  sévère- 
ment les  Américains  du  Sud,  d'ajouter  que  les  Améri- 
cains du  Nord  ont  aussi  à  se  reprocher  une  fiante  grave. 
Entraînés  par  Tégoïsme  et  la  soif  du  lucre  de  quelques 
fabricants,  ils  ont  aggravé  les  droits  protecteurs  en  por- 
tant une  rude  atteinte  aux  intérêts  de  leurs  confédérés. 
La  question  des  tarifs  a  joué,  pour  faire  éclater  la  colli- 
sion actuelle,  un  rôle  presque  égal  à  la  question  de 
l'esclavage.  Pour  que  X Union  puisse  être  rétablie,  il  faut 
que  de  part  et  d'autre  on  rentre  dans  les  voies  d'une  poli- 
tique plus  libérale  ;  il  faut  que  le  Sud  se  prépare  à  une 
transformation  du  régime  de  l'esclavage;  il  faut  que  le 
Nord  cesse  de  faire  obstacle  à  la  facilité  des  échanges. 

2°   LA   PRODUCTION   DU   COTON. 

Dans  le  cours  de  la  conversation,  le  président  signale, 
entre  autres  questions  que  soulève  la  guerre  civile  enga- 
gée entre  les  États  du  Nord  et  du  Sud,  celle  de  la  pro- 
duction du  coton  et  de  l'approvisionnement  de  l'industrie 
européenne. 

Divers  aperçus  sont  présentés  à  ce  sujet  relativement 
à  la  production  dans  l'Amérique  et  dans  l'Inde  ou  TAl- 
gérie. 

M.  L.  DR  Lavêrgne  ne  croit  pas  qu'il  faille  beaucoup 
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compter  tm  la  production  en  Algérie.  Le  gouvernement 
multiplie,  depuis  quinze  ans,  des  encouragements  de  toute 
sorte,  et  la  culture  du  coton  n'y  fait  pas  de  progrès.  Ce 
n'est  pas  que  le  coton  ne  vienne  pas  en  Algérie  ;  il  y  vient, 
au  contraire,  très  bien  et  d'une  belle  qualité  ;  mais  réten- 
due des  terres  qu'il  est  possible  de  lui  consacrer  est  extrê- 
mement limitée,  et  les  frais  de  main-d'œuvre  achèvent  de 
compliquer  la  difficulté.  Le  coton  exige,  en  Algérie,  des 
terres  irriguées,  d'une  fertilité  particulière,  circonstances 
qui  ne  se  rencontrent  et  ne  se  rencontreront  que  rare- 
ment. Ce  serait  se  faire  illusion  que  de  s'attendre  à  une 
grande  production  de  coton  dans  l'Afrique  française. 

M.  A.  CiocHUT,  qui  a  eu  occasion  de  faire  une  étude  de 
la  question  du  coton,  a  plus  de  confiance  que  M.  de  La- 
vergne  dans  l'avenir  de  cette  plante  textile  en  Algérie.  Il 
a  souvent  suffi  d'une  découverte  insignifiante  en  appa- 
rence pour  acclimater  une  industrie,  et,  d'un  moment  à 
l'autre,  la  culture  du  coton  en  Algérie  peut  avoir  cette 
bonne  fortune. 

M.  ns  Lavergnb  ne  veut  pas  dire  qu'on  ne  doive  pas 
continuer  à  faire  tous  les  efforts  possibles  pour  obtenir 
du  coton  ailleurs  qu'en  Amérique  ;  même  en  supposant 
qu*on  n'obtienne  que  des  résultats  partiels,  ce  sera  tou- 
jours quelque  chose.  Si  la  production  vient  à  se  réduire 
aux  États-Unis,  le  prix  du  coton  haussera,  et  cette  hausse 
donnera  le  plus  grand  essor  possible  à  la  culture  du  coton 
dans  le  reste  du  monde.  11  lui  paraît  sage,  cependant,  de 
prévoir  le  cas  où  cette  culture  ne  se  répandrait  pas  assez 
pour  suppléer  à  l'immense  production  des  États-Unis.  On 
fait  bien,  dès  à  présent,  de  songer  à  remplacer  le  coton 
par  d'autres  matières  textiles.  Le  nombre  des  plantes  qui 
peuvent  fournir  des  filaments  paraît  assez  grand  ;  il  en 
est  encore  de  très  peu  connues.  Le  coton  lui-même  n'est 
véritablement  cultivé  en  grand  que  depuis  peu  de  temps. 
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En  ne  parlant  que  des  plantes  usuelles,  le  lin  et  le  chanvre 
sont  moins  exigeants  que  le  coton  et  peuvent  se  répandre 
sous  un  plus  grand  nombre  de  latitudes.  Il  en  est  de  même 
de  deux  produits  animaux  :  la  soie  et  la  laine  ;  leur  pro- 
duction peut  s'étendre  plus  facilement  que  celle  du  coton, 
la  laine  surtout,  le  mouton  vivant  en  quelque  sorte  sur 
tous  les  sols  et  sous  tous  les  climats. 

M.  WoLowsKi,  membre  de  Tlnstitut,  ne  croit  point  que 
l'avenir  de  Tinduslrie  du  coton  soit  compromis.  Quel  que 
soit  le  cours  des  événements,  la  culture  du  coton  ne  sera 
point  abandonnée  dans  les  contrées  qui  s'y  prêtent  avec 
une  merveilleuse  facilité  ;  la  hausse  des  prix,  résultat 
inévitable  de  la  diminution  de  Tofifre,  contribuera  à  main- 
tenir cette  culture  sur  une  large  échelle  dans  le  Sud,  en 
même  temps  qu'elle  lui  donnera  une  plus  vive  impulsion 
dans  d'autres  régions  du  monde.  11  serait  donc  prématuré, 
même  superflu,  de  songer  à  transformer  la  production 
des  tissus,  en  remplaçant  le  coton  par  la  laine,  le  lin  et  le 
chanvre.  Une  pareille  révolution  demanderait  beaucoup 
de  temps  pour  être  mise  en  pratique,  et,  quand  on  se 
trouverait  en  mesure,  il  est  fort  probable  que  la  culture 
du  coton  aurait  déjà  repris  sa  marche  ascendante.  En 
effet,  ce  serait  faire  trop  d'honneur  au  travail  esclave 
que  de  lui  attribuer  la  supériorité  sur  le  travail  libre,  en 
ce  qui  concerne  la  production  du  coton. 

M.  Michel  Chevalier,  membre  de  l'Institut,  dit  que  les 
études  qu'il  a  eu  occasion  de  faire  sur  ce  sujet,  alors  qu'il 
était  membre  du  Conseil  supérieur  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies, lui  ont  laissé  l'impression  qu'il  n'y  avait  guère  lieu 
de  compter  sur  le  produit  de  l'Algérie  pour  remplacer  le 
coton  de  l'Amérique  du  Nord,  au  cas  où  celui-ci  viendrait 
à  faire  défaut  par  Teff'et  d'une  guerre  servile. 

Mais  il  y  a  l'Inde  qui  offre  en  perspective  à  l'Europe  de 
vastes  approvisionnements  en  coton,  des  approvision- 
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nements  indéfinis.  Là,  le  coton  est  dëjà  cultivé  sur  une 
échelle  immense  ;  il  est  le  textile  dont  se  vêtissent  les 
nombreux  millions  d'habitants  répartis  sur  cet  empire  si 
étendu. 

L'Inde  fournit  déjà  aux  manufacturiers  de  l'Europe  une 
forte  quantité  de  coton;  cette  quantité  peut  s'accroître 
aisément  avec  un  peu  de  temps,  et  la  qualité  peut  s'amé- 
liorer aussi.  Le  coton  de  l'Inde  arrive  tout  souillé  en  Eu- 
rope, faute  de  soins  dans  la  cueillette,  faute  de  soins  dans 
le  voyage  qu'il  fait  là-bas  du  point  de  production  au  port 
le  plus  voisin.  Il  y  arrive  grewé  de  frais  de  transport  par 
terre  quelquefois  considérables,  parce  que  l'Inde  manque 
de  routes,  de  canaux  et  de  chemins  de  fer.  Mais,  on  n'en 
saurait  douter,  les  Anglais,  qui  sont  des  hommes  pra- 
tiques, vont  faire  de  grands  efforts,  des  efforts  intelligents 
et  soutenus,  afin  que  l'Inde  soit  à  même  de  leur  fournir 
en  masse  cette  matière  première.  Déjà  on  a  pu  lire,  dans 
les  journaux  d'hier  ou  d'aujourd'hui,  que  le  Parlement 
vient  de  voter  100  millions  de  francs  pour  les  chemins 
de  fer  de  l'Inde. 

M.  Emile  Pereire.  C'est  cela,  ce  sont  les  communica- 
tions qui  manquent. 

M.  Chevalier  ajoute  qu'on  rétablira  aussi  dans  l'Inde 
d'anciens  canaux  d'irrigation  qui  y  existaient  il  y  a  plu- 
sieurs siècles  et  fécondaient  le  sol.  Dans  ce  pays,  la  plu- 
part des  terres,  une  fois  arrosées,  ont  un  rendement  bien 
plus  considérable  en  coton;  et,  du  même  coup,  la  qualité 
s'améliore.  L'Inde  présente  de  grands  fleuves  où  il  est 
aisé  de  prendre  telle  quantité  d'eau  qu'on  voudra  pour 
l'irrigation.  Les  Anglais  font  grandement  les  choses, 
quand  le  besoin  s'en  fait  sentir.  «  Ne  doutez  pas,  dit 
M.  Chevalier  en  finissant,  que  d'ici  à  peu  d'années  ils  ne 
tirent  de  l'Inde  assez  de  coton  pour  maintenir  en  activité 
leurs  manufactures,  alors  même  que  l'Amérique  du  Nord 
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cesserait  d'en  donner,  ce  que  je  suis  bien  éloigné  de  pré- 
voir. » 

M.  MiLL  appuie  ce  que  vient  de  dire  M.  Chevalier  rela- 
tivement à  rinde.  Tout  le  pays  n'est  pas  favorable  à  cette 
culture  ;  il  n'y  a  que  certains  sols  et  certains  climats  qui 
lui  conviennent,  et  jusqu'à  ce  jour  elle  s'est  fixée  dans 
des  contrées  qui  bordent  le  golfe  de  Malabar  et  dans  une 
seule  province  de  l'intérieur,  en  vue  de  laquelle  on  tra- 
vaille à  développer  les  voies  de  communication. 

M.  Mill  pense  que  la  production  s'accroîtra  par  suite 
de  la  facilité  des  communications  et  aussi  par  suite  des 
rapports  qui  pourront  s'établir  entre  les  cultivateurs  et 
les  capitalistes,  qui  non  seulement  leur  font  des  avances, 
mais  leur  signaleront  de  nouvelles  méthodes  de  culture 
et  d'exploitation  et  les  obligeront  à  les  mettre  en  pra- 
tique. C'est  ainsi  que  s'est  développée  la  culture  de  l'in- 
digo dans  l'Inde. 

LETTRE  DE  M.  E.  LAMÉ-FLEURY. 

Mon  cher  collègue,  lorsque  l'appréciation  de  la  crise  des  Etats- 
Unis  s'est  transportée  hier  soir,  comme  cela  était  inévitable,  sur 
le  terrain  de  l'industrie  cotonnière,  l'heure  était  trop  avancée 
pour  que  je  crusse  opportun  de  prendre  la  parole  après  les  bril- 
lants orateurs  qui  venaient  de  traiter  la  question.  Je  voulais,  du 
reste,  simplement  signaler  aux  économistes  la  publication  toute 
récente  d'un  document,  au  moyen  duquel  on  peut  embrasser  d'un 
seul  coup  d'œil  l'ordre  d'importance  des  intérêts  européens  en- 
gagés, par  le  seul  intermédiaire  du  coton,  dans  la  crise  améri* 
oaine.  l\  s'agit  d'une  Carte  figurative  et  approximative  des  quantités 
de  coton  en  laine  importées  en  Europe  en  4858,  et  de  leur  circuUUûm 
depuis  leur  origine  jusqu'à  leur  arrivée ^  que  vient  de  dresser  un  géo- 
graphe statisticien  bien  connu,  M.  Minard,  inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées  en  retraite.  Je  n'aurais  pu  naturellement  citer 
de  mémoire  que  quelques-uns  des  chiffres  principaux  ;  comme 
j'ai  la  carte  de  M.  Minard  sous  les  yeux  en  vous  écrivant,  je  vous 
demande  la  permission  de  la  résumer  brièvement  en  quelques 
lignes,  qui  me  semblent  en  relation  directe  avec  votre  compta 
rendu  de  la  dernière  réunion  de  la  Société  d'économie  poliUqne. 
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L*imporlation  du  coton  brut  en  Europe  était  la  suivante  en  4858  : 

États-Unis 532000  tonnes. 

Indes  anglaises  et  Chine ....  70  000      — 

Lavant 23800      — 

Brésil 8  4(H)      — 

Total 634200  tonnes. 

8iir  etttê  quantité,  TAngleterre  avait  reçu  : 

États-Unis 375  OOO  tonnes. 

Indft  anglaises 40000      — 

Chine 20  000     -» 

Leyant 17  000 

Brésil 8400     — > 

Total 460  400  tonnes. 

Elle  avait  exporté  63500  tonnes  en  Suède  et  en  Norvège,  en 
Russie,  60  Prusse,  dans  les  vilh^s  hanséatîques,  le  Hanovre,  la 
Hollande  et  la  Belgique.  Elle  avait  donc  consommé  396000  tonnes. 

La  France  n'avait  reçu,  en  considérant  même  comme  acquis  à 
sa  consommation  le  coton  en  laine  transporté  en  Allemagne  et 
en  Suisse  par  nos  chemins  de  fer  de  TOuest  et  de  l'Est,  que  la 
quantité  suivante  : 

États-Unis 87  300  tonnes. 

Lavant 3  400      — * 

Jndes  anglaises 2  600 

Total 93  300  tonnes. 

Les  aatree  contrées  de  FEurope  continentale  étaient  repré- 
sentées par  les  chifft^es  suivants  : 

Russie 85  000  tonnes. 

Villes  banséaliiiu es 30  UOO  — 

Espagne 18  000  — 

Belgique 45350  — 

Hollande 14550  — 

Hanovre 12iiî0      ~ 

lUHe 11000  — 

Total 130120  toîinos. 

Bref,  TEurope  continentale  no  con-ommait,  en  l8o8,  que 
230000  tonnes  de  coton  brut,  soit  167000  de  moins  que  la  Grande- 
Bretagne. 

Agréez,  etc. 

E.  Lamé-Flkcry. 
Paris,  6  juin  18GI. 


à 
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Séance  du  6  Juillet  1861. 

La  réunion  a  été  présidée  par  M.  J.  Dupuit,  inspec- 
teur divisionnaire  des  ponts  et  chaussées. 

Au  début  de  l'entretien  général,  M.  Joseph  Garnier 
rappelle  à  la  réunion  que  M.  de  Cavour,  Tillustre  homme 
d'État  dont  la  perte  a  été  si  douloureuse  pour  Tltalie  et  si 
vivement  sentie  dans  le  monde  entier,  était  un  des  mem- 
bres associés  à  rétranjrer  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique (1).  En  même  temps,  le  secrétaire  perpétuel  ajoute 
quelques  paroles  pour  faire  apprécier  l'étendue  de  cette 
perte.  Il  ne  veut  entrer  dans  aucune  considération  poli- 
tique ;  il  ne  veut  pas  rechercher  si  l'illustre  défunt  et  les 
hommes  d'État  qui  ont  influé  sur  les  affaires  d'Italie  de- 
puis la  fin  de  1858  ont  été  plus  ou  moins  bien  inspirés,  et 
s'ils  ont  suivi  la  meilleure  voie  pour  le  progrès  de  la  civi- 
lisation ;  mais  il  croit  qu'à  tous  les  points  de  vue,  la  mort 
de  M.  de  Cavour  est  une  énorme  perte  ;  car  il  avait  su 
conquérir  la  confiance  des  partis  et  des  puissances  ;  car  il 
exerçait  une  dictature  à  la  fois  énergique  et  modérée, 
une  de  ces  dictatures  qui  font  courir  le  moins  de  danger 
aux  libertés  d'un  pays,  parce  qu'elles  sont  constamment 
sous  le  contrôle  des  autres  pouvoirs  publics. 

La  haute  position  de  M.  de  Cavour  était  sans  doute  due 
à  ses  éminentes  facultés,  à  son  dévouement  à  la  cause 
de  l'indépendance  nationale  qui  passionne  les  classes  su- 
périeures de  la  Péninsule  depuis  le  commencement  de 
ce  siècle  ;  mais  elle  était  encore  due,  en  grande  partie,  à 
la  réputation  d'économiste  libéral  qu'il  s'était  faite  par 
ses  eflForts  dans  la  presse  et  à  la  tribune,  ainsi  que  par 
les  réformes  dont  il  avait  pris  l'initiative,  une  fois  entré 
au  pouvoir. 

(1)  M.  de  Cavour  est  mort  le  6  juiD^  le  lendemain  de  la  dernière  réanion 
de  la  Société.  (J.  G.) 
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Il  était  de  cette  rare  variété  d'hommes  d'État  qui  ont 
le  sentiment  des  libertés  économiques,  et  qui  savent  di- 
riger les  pouvoirs  publics  dans  la  voie  des  réformes 
rationnelles.  On  se  souvient  que,  dans  un  des  premiers 
discours  de  la  couronne,  il  avait  très  nettement  arboré  le 
drapeau  du  libre-échange,  et  on  a  pu  voir,  dans  une  ré- 
ponse qu'il  faisait  récemment  à  des  doléances  protection- 
nistes qui  s'étaient  formulées  au  sein  du  Parlement,  que 
ses  convictions  n'étaient  point  changées.  C'est  sous  ce 
rapport  surtout,  dit  M.  Joseph  Garnier  en  finissant,  que 
la  Société  peut  mesurer  l'étendue  de  la  perte  que  la 
science  vient  de  faire.  Heureusement  que  les  lumières 
économiques  s'allient  au  plus  ardent  patriotisme  chez  les 
hommes  d'État  auxquels  incombe  la  rude  tâche  de  mener 
à  bonne  fin  la  grande  entreprise  de  M.  de  Cavour. 

La  réunion  sympathise  avec  les  regrets  et  les  senti- 
ments que  vient  d'exposer  le  secrétaire  perpétuel  de  la 
Société.  Les  noms  de  plusieurs  notabilités  de  lltalie  cir- 
culent dans  la  conversation  et  sont  l'objet  des  apprécia- 
tions de  divers  membres. 

Le  secrétaire  perpétuel  présente  à  la  réunion  le  rap- 
port que  M.  Gioachino  Pepoli  a  adressé  au  conseil  des 
ministres  du  royaume  d'Italie  sur  sa  récente  mission  dans 
rOmbrie.  Il  a  pu  voir,  en  parcourant  rapidement  ce  do- 
cument qui  vient  de  lui  être  remis,  qu'il  y  a  là  une  inté- 
ressante page  d'histoire  contemporaine,  et  une  curieuse 
appréciation  de  l'administration  pontificale,  par  un  éco- 
nomiste qui  a  voulu  appuyer  ses  assertions  sur  des  faits 
et  des  chifires  positifs. 

M.  le  marquis  Pepoli,  membre  de  la  Société,  adresse 
également  un  exemplaire  de  son  discours  sur  l'emprunt 
de  500  millions,  qu'il  a  voté  en  émettant  de  très  sages 
principes  sur  l'ordre  et  l'économie,  seules  bases  sur  les- 
quelles puisse  se  fonder  le  crédit  du  royaume  italien  et 
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(sgoute  M.  Horn  qui  a  lu  le  discours)  de  très  utiles  ré- 
flexions sur  les  inconvénients  du  fonctionnarisme  et  de 
la  bureaucratie. 

M.  HoRN,  qui,  dans  la  dernière  réunion,  avait  entre* 
tenu  la  Société  des  sociétés  d'économie  politique  alle- 
mandes, à  Toccasion  de  la  communication  faite  par 
M.  Joseph  Garnier,  du  toast  du  comte  Arrivabene  aux 
sociétés  d'économie  politique,  communique  des  rensei- 
gnements qu'il  a  reçus  sur  la  Société  d'économie  poli- 
tique de  Saint-Pétersbourg. 

La  fondation  de  cette  société  remonte  à  une  date  toute 
récente,  et  ses  origines  ont  été  des  plus  modestes.  Ani- 
més du  désir  d'échanger  librement  leurs  idées  sur  les 
grandes  questions  économiques  qui  agitent  aujourd'hui 
les  esprits  un  peu  partout,  quelques  amis  de  la  science 
économique  avaient,  à  la  fin  de  1858,  proposé  et  réalisé 
la  formation  d'un  comité  économique  au  sein  du  comité  de 
statistique  de  la  Société  géographique  ;  on  évitait  ainsi, 
à  part  maint  autre  inconvénient,  les  difficultés  qu'aurait 
rencontrées  la  création  d'une  nouvelle  société.  A  la  pre- 
mière réunion  du  comité  (19  février  1859)  assistait  la 
moitié  environ  de  ses  membres,  dont  le  nombre  total 
n'était  alors  que  de  dix-neuf.  Ce  comité  commença  à 
acquérir  une  certaine  notoriété,  lorsqu'on  vit  plusieurs 
de  ses  membres  fondateurs,  notamment  MM.  Boutowski, 
Haguemeister  et  Lamansky,  économistes  distingués  que 
la  Société  de  Paris  connaît  et  apprécie  hautement,  ap- 
pelés à  d'importantes  positions  officielles.  La  présence  à 
Saint-Pétersbourg  et  dans  les  séances  du  comité  de  notre 
confrère  M.  G.  de  Molinari,  qui  a  si  brillamment  et  si 
vaillamment  plaidé  en  Russie  la  cause  du  progrès  écono- 
mique, a  également  contribué  à  attirer  l'attention  sur  le 
comité  économique  et  à  accroître  son  importance. 

Durant  cette  première  année  de  son  existence,  le  co- 
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mité  s'était  attaqué  déjà  aux  questions  les  plus  «  brû- 
lantes »  ;  il  avait  discuté  la  liberté  des  banques,  le  rachat 
des  terres  seigneuriales,  Tabolition  de  la  ferme  des  eaux- 
de-yie,  la  réforme  du  système  des  guildes  commerciales 
et  plusieurs  autres  questions  dont  Topinion  et  l'adminis- 
tration en  Russie  se  préoccupent  vivement  depuis  l'avè- 
nement d'Alexandre  II.  Le  comité  avait  su  rendre  ses  dé- 
libérations très  fructueuses,  en  invitant  les  a  gens  du 
métier  »  à  venir  le  seconder  de  leurs  lumières  ;  c'étaient 
tantôt  des  commerçants,  tantôt  des  banquiers,  tantôt  des 
propriétaires,  selon  le  caractère  de  la  question  qui  était 
à  Tordre  du  jour  de  la  réunion. 

Bientôt  les  hommes  les  plus  haut  placés  dans  la  hié- 
rarchie offlcielle  ne  dédaignèrent  pas  de  venir  s'éclairer 
aux  séances  du  comité  sur  les  graves  problèmes  de  di- 
verses natures  dont  s'occupait  l'administration.  Ainsi,  le 
grand-duc  Constantin,  frère  de  l'empereur,  le  général 
Murawieff,  ancien  gouverneur  de  la  Sibérie,  le  général 
Ignatieff,  le  négociateur  du  récent  traité  avec  la  Chine, 
et  d'autres  personnages  haut  placés,  ont  assisté  aux  trois 
séances  que  le  comité  a  consacrées,  l'hiver  dernier,  à  la 
question  de  la  colonisation.  L'affluence  ne  pouvait  man- 
quer de  devenir  grande,  après  cet  exemple  donné  d'en 
haut;  aussi,  quoique  le  comité  ne  se  compose  aujourd'hui 
encore  que  de  trente-huit  membres,  ses  réunions  ont, 
rhiver  dernier,  compté  jusqu'à  cent  cinquante  assistants. 
Le  droit  «  d'invitation  »  avait  d'abord  été  exercé  par  le 
secrétaire  perpétuel,  l'infatigable  M.  Besobrasoff,  qui 
constitue  à  lui  seul  tout  le  bureau  ;  depuis  que  les  de- 
mandes d'admission  comme  auditeurs  sont  devenues  plus 
nombreuses  et  plus  pressantes,  on  a  autorisé  chaque 
membre  à  amener  un  ou  deux  amis,  dont  il  est  «  respon- 
sable ».  La  discussion,  assure-t-on,  est  toujours  conve- 
nable, mais  tout  à  fait  libre,  malgré  le  caractère  officiel 
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de  quelques-uns  des  membres  fondateurs  et  nonobstant 
la  haute  position  des  assistants.  Le  thé  que  le  comité 
verse  abondamment  à  ses  membres  et  à  ses  hôtes  et  les 
cigares  qu'on  ne  leur  interdit  pas  de  fumer  entrent  peut- 
être  pour  quelque  chose  dans  le  charme  de  ces  réunions, 
qui,  durant  la  «  saison  »  de  1860-1861,  ont  été  vraiment 
à  la  <r  mode  » . 

On  a  déjà  dit  que  la  colonisation  a  été  Tune  des  ques- 
tions principales  dont  le  comité  économique  s'est  occupé 
dans  cette  «  saison  w .  Entre  autres  excellentes  choses,  le 
comité,  lors  de  ces  débats,  a  entendu  des  communica- 
tions très  intéressantes,  mais  économiquement  peu  édi- 
fiantes, sur  la  colonisation  forcée  en  Sibérie.  Ces  com- 
munications ont  été  faites  par  le  chef  d'état-major  du 
général  comte  Murawieflf-Amoursky.  Dans  le  cours  de  la 
discussion,  plusieurs  orateurs  avaient  franchement  émis 
l'opinion  que  toute  nouvelle  extension  du  territoire  est  un 
affaiblissement  pour  l'empire;  d'autres  ont  soutenu  le 
contraire  ;  mais  on  s'est  prononcé  à  l'unanimité  contre  la 
colonisation  forcée  et  contre  toute  mesure  artificielle  de  ce 
genre.  Lors  de  la  discussion  de  la  question  des  assignais 
et  des  maux  qui  en  résultent,  les  avis  s'étaient  également 
partagés  sur  les  remèdes  à  apporter.  Les  uns  pensaient 
qu'il  faut  ouvrir  sans  retard  les  guichets  de  la  banque 
pour  commencer  l'échange  des  billets  contre  espèces, 
bien  que  le  rapport  entre  l'encaisse  et  la  circulation  fût  à 
peine  de  un  à  huit  ;  d'autres  étaient  d'avis  qu'il  faut  au 
préalable  prendre  certaines  mesures,  faire  un  emprunt, 
par  exemple.  Mais  on  a  été  unanime  à  reconnaître  que 
les  assignats  sont  et  demeurent  le  plus  grand  fléau  du 
pays  et  que  leur  émission  est  contraire  à  tous  les  prin- 
cipes économiques.  Des  banquiers  et  des  gens  de  haute 
finance  assistaient  à  ces  discussions.  Dans  la  discussion 
sur  la  crise  commerciale,  à  laquelle  avaient  été  invités 
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plusieurs  notabilités  du  monde  commercial,  on  a  signalé, 
comme  cause  principale  des  graves  embarras  de  la 
Russie,  le  manque  de  crédit  privé,  effet  de  la  défectueuse 
législation  commerciale.  M.  Horn  signale  encore,  pour 
donner  une  idée  de  la  grande  variété  du  programme  du 
comité,  la  séance  que  le  comité  a  consacrée  en  avril  der- 
nier, moins  pour  discuter  que  pour  fêter  Témancipation 
des  serfs.  Dans  cette  séance,  à  laquelle  assistaient  le 
grand-duc  Constantin,  plusieurs  ministres  et  sénateurs, 
on  a  librement  examiné  les  conséquences  probables  du 
morcellement  des  terres,  qui  sera  le  premier  effet  de 
r  émancipation. 

La  Société  d'économie  politique  de  Saint-Pétersbourg, 
dit  en  terminant  M.  Horn,  a  su  accroître  encore  ses 
moyens  d'influence  par  la  large  publicité  donnée  à  ses 
délibérations.  Celles-ci  sont  reproduites  presque  littéra- 
lement par  le  Wjek  (Siècle),  journal  économique  hebdo- 
madaire qui  remplit  parfaitement  la  mission  qu'il  s'est 
donnée  comme  organe  des  idées  avancées.  La  sténogra- 
phie, qui  fonctionne  dans  l'intérêt  de  cette  reproduction, 
est  sérieuse,  parce  qu  à  Saint-Pétersbourg  on  n'admet 
pas  les  discours  lus  ou  récités.  Par  contre,  le  comité  use 
de  la  plus  large  tolérance  sur  la  question  des  langues; 
on  y  parle  russe,  anglais,  français  et  allemand,  ad  libi- 
tum (1). 

(I)  Voici  qiielqaes-uDS  des  principaux  membres  de  la  Société  russe  d'éco 
Doroiepolitique:  MM.Wlad.  Besobi-asofTjConseiller d'État;  Bungé, professeur; 
Alex. Boutowski^ conseiller  d'Étatactuel;  Waloaiew^  ministre  de  l'intérieur 
Alex,  de  Vessélovsky,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  ;  Bernardsky, 
professeur;  Haguemeisler,  directeur  de  la  chnnceljprie  de  crédit;  Gorlow, 
professeur  d'économie  politique  à  l'Université;  Grodsky,  directeur  du  dé- 
partement des  impôts;  Jablotsky,  secrétaire  d'CUit  ;  Kalinowsky,  professeur 
d'économie  pohliqu^';  Lewtchine,  sénateur;  Tamiral  Lutke;  Mitchell,  secré- 
taire de  l'ambassade  anglaise;  Ueutern,  secrétaire  d'État;  C.  de  Thoerner^ 
secrétaire  général  de  la  Société  de  géographie;  Cyriloff,  professeur  d'éco- 
Domie  politique  près  le  grand-duc  héritier;  Eug.  Lamanaky,  vice-gouverneur 
de  la  banque;  Milûtine,  sénateur,  etc.  (J.  G.) 
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Cette  communication  est  reçue  avec  un  vif  intérêt. 

La  réunion  s'occupe  ensuite  du  programme  des  ques- 
tions, et  l'entretien  se  reporte  de  nouveau  sur  la  question 
de  l'esclavage  aux  États-Unis  traitée  dans  la  dernière 
séance. 

M.  Glamageran,  avocat  à  la  cour  impériale,  donne  d'in- 
téressants détails  sur  l'état  des  esprits  dans  les  États-Unis 
du  Sud,  et  sur  l'intensité  du  préjugé  qui  considère  comme 
une  institution  patriarcale  l'odieuse  exploitation  de  la 
race  afHcaine. 


Séance  du  5  août  1861. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Vée,  inspecteur  des 
services  de  l'assistance  publique . 

Le  secrétaire  perpétuel  annonce  avec  émotion  la  mort, 
à  Utrecht,  le  13  juillet  dernier,  de  M.  Jean  Ackersdyk, 
un  des  associés  de  la  Société  à  l'étranger,  ancien  pro- 
fesseur d'économie  politique  à  l'Université  d'Utrecht, 
ancien  président  de  la  commission  centrale  de  statistique 
et  membre  de  l'Académie  des  sciences  de  HoUande,  que 
la  Société  avait  le  plaisir  de  recevoir  il  y  a  peu  de 
temps  et  qui  faisait  à  la  réunion  de  novembre  dernier  une 
remarquable  communication  sur  le  mouvement  des  idées 
économiques  en  Hollande. 

M.  Ackersdyk,  dit  M.  Joseph  Garnier,  était  un  des  es- 
prits les  plus  distingués  de  notre  temps,  un  des  inter- 
prètes les  plus  savants  et  les  plus  sympathiques  de  la 
science  économique. 

11  avait  d'abord  professé  à  l'Université  de  Liège,  avant 
la  séparation  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique  en  1831  ; 
et  M.  Ch.  de  Brouckère,  qui  a  aussi  disparu  de  ce  mondCi 
témoignait  publiquement  au  congrès  des  économistes^  en 
1847,  de  l'excellence  de  son  enseignement.  C'est  auprès 
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de  M.  Aokersdgk,  disait-il  en  présidant  le  congrès  dans 
la  salle  gothique  de  Thôtel  de  ville,  que  les  hommes  pu- 
blics belges  de  notre  temps  ont  appris  ce  qu'ils  savent 
d'économie  politique.  Après  la  révolution  belge,  M.  Ac- 
kersdijk  fut  chargé  de  la  chaire  d'économie  politique  à 
r  Université  d'Utrecht.  Il  venait  à  peine  de  prendre  sa 
retraite  lorsqu'il  a  vouhi  revoir  la  France,  qu'il  avait  visi- 
tée une  première  fois  au  commencement  du  siècle. 

M.  Ackersdijk  avait  beaucoup  voyagé,  beaucoup  ob- 
servé, et  nous  le  voyions,  il  y  a  six  mois,  prendre  en- 
core des  notes  comme  un  jeune  homme.  Il  avait  aussi 
beaucoup  lu.  Il  possédait  une  très  belle  bibliothèque  qu'il 
tenait  de  son  père  et  qu'il  avait  fort  augmentée.  Il  avait 
projeté  de  consacrer  la  fin  de  sa  vie  à  écrire  ;  ceux  qui 
l'ont  connu,  ou  qui  ont  lu  ce  qu'il  a  produit  en  hollandais, 
ou  simplement  sa  communication  à  la  Société  d'économie 
politique  en  novembre  dernier,  pourront  apprécier  l'im- 
portance de  la  perte  que  fait  la  science  en  sa  personne. 
M.  Ackersdijk  était  d'une  santé  fort  délicate,  et  il  est  re- 
marquable qu'il  ait  pu  atteindre  sa  soixante-dixième 
année. 

Le  secrétaire  perpétuel  a  reçu  aussi  l'éloge  académique 
d'un  économiste  sicilien,  M.  Cordaro  Clarenza,  profes- 
seur à  l'Université  de  Catane,  mort  à  la  fin  de  1860,  à 
l'âge  de  soixante-sept  ans  et  qui  occupait  la  chaire  d'éco- 
nomie civile  et  de  commerce  depuis  1841.  Il  apubhé  di- 
vers opuscules  d'agronomie,  d'histoire  naturelle,  d'ar- 
chéologie sicilienne  et  d'économie  politique.  Il  laisse 
inédit  le  cours  qu'il  professait.  L'auteur  de  cet  éloge, 
M.  Agatino  Longo,  professeur  de  physique  à  l'Université 
de  Catane,  Ta  fait  suivre  de  notes  et  d'une  intéressante 
discussion  à  propos  du  capital. 

Le  secrétaire  perpétuel  présente  encore  le  compte 
rendu  des  troisième  et  quatrième  (dernière)  réunions  pu- 
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bliques  tenues  à  Madrid  par  TÂssociation  pour  la  réforme 
douanière. 

La  troisième  séance,  comme  les  deux  précédentes,  a 
été  consacrée  à  Texamen  des  principes  sur  lesquels  re- 
pose le  système  protecteur  ;  elle  a  été  fort  animée.  On  y 
a  entendu  un  ouvrier,  trois  orateurs  protectionnistes, 
contre  lesquels  MM.|Carballo  y  Wanguëmer,  Sanromà  et 
Gabriel  Rodrigues,  secrétaire  général  de  TAssociation, 
ont  argumenté  avec  savoir  et  éloquence. 

La  quatrième  a  été  consacrée  à  Tindustrie  du  coton,  à 
la  question  catalane,  la  plus  délicate,  en  Espagne,  de 
celles  que  soulève  la  réforme  douanière.  MM.  Luis-Maria 
Pastor,  Félix  Bona,  Figuerola,  Moret  y  Prendergast  et 
Orense  ont  traité  le  sujet  sous  toutes  ses  faces  ;  les  prohi- 
bitionnistes  se  sont  abstenus  ;  celui  d'entre,  eux  qui  prend 
le  plus  souvent  la  parole,  M.  Morquech,  étant  malade, 
n'avait  pu  se  rendre  à  la  séance.  M.  Moret  y  Prendergast 
a  prononcé  un  très  éloquent  discours  en  rappelant  la 
splendeur  de  Tancienne  Barcelone,  en  montrantles  causes 
de  son  infériorité  relative  actuelle  dans  la  protection,  et 
en  adjurant  la  cité  nouvelle  de  repousser  les  insinuations 
du  monopole  et  de  la  peur,  et  de  compter  plus  sûrement 
sur  l'esprit  d'initiative  et  sur  l'énergie  dans  le  travail  qui 
caractérisent  la  race  catalane.  M.  Figuerola  a  relevé 
avec  dignité  les  inconvenances  contenues  dans  un  ar- 
ticle de  el  lieino.  11  y  a  eu  cela  de  curieux  dans  cette 
séance,  ainsi  que  Ta  fait  remarquer  cet  orateur,  que  la 
réunion  venait  d'entendre  le  président  de  l'Association 
qui  est  catalan,  l'un  des  secrétaires  également  catalan,  et 
un  précédent  orateur  aussi  catalan.  Lui-même  est  fils  de 
la  Catalogne. 

On  ne  dira  pas  que  les  libre-échangistes  espagnols  évi- 
tent leurs  adversaires.  L'un  d'eux  a  même  voulu  faire 
connaître  dans  la  Péninsule  ce  que  nous  avons  eu  de 
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mieux  ici  en  fait  de  bottes  portées  au  libre-échange,  et  le 
président  de  TAssociation  annonçait  en  séance  publique 
la  refutacion  de  un  discurso  proteccionista  de  M.  Thiers. 

Après  cette  communication,  MM.  Dupuit  etO'Meagher 
donnent  quelques  détails  sur  la  situation  de  Tindustrie  à 
Barcelone,  et  notamment  sur  la  nationalité  des  ouvriers^ 
dont  un  grand  nombre,  près  de  quarante  mille  selon 
M.  Dupuit,  seraient  étrangers,  Italiens  et  surtout  Fran- 
çais, circonstance  qui  amoindrit  un  peu  l'argument  du 
travail  national  sur  lequel  pivotent  tous  les  autres  argu- 
ments protectionnistes. 

Le  secrétaire  perpétuel  rappelle  que  trois  congrès 
scientifiques  intéressant  la  Société  d'économie  politique 
vont  se  réunir  sous  peu  de  jours  :  le  congrès  de  la  science 
sociale  qui  se  tiendra  à  Dublin,  du  14  au  21  août,  sous 
la  présidence  du  vénérable  lord  Brougham,  qui  a  atteint 
sa  quatre-vingt-troisième  année  ;  le  congrès  des  écono- 
mistes allemands,  qui  se  réunira  à  Stuttgard  le  9  sep- 
tembre, et  le  congrès  artistique  qui  se  réunira  à  Anvers  le 
lundi  19  août,  et  qui  se  propose  de  traiter  des  questions 
philosophiques  et  économiques  se  rattachant  au  dévelop- 
pement des  arts. 

M.  Hom,  présent  à  la  réunion,  et  qui  se  propose  de 
se  rendre  au  congrès  des  économistes  allemands,  est  prié 
de  faire  un  rapport  sur  les  travaux  de  cette  réunion.  La 
Société  aura  certainement  de  ses  membres  au  congrès 
d'Anvers.  La  présence  de  quelques-uns  de  nos  membres 
est  plus  douteuse  à  Dublin. 

Après  ces  diverses  communications,  la  conversation  se 
fixe  sur  les  causes  du  retour  de  l'argent  dans  la  circula- 
tion et  sur  la  question,  toujours  à  l'ordre  du  jour,  du 
fonctionnement  relatif  et  du  rapport  des  deux  métaux. 


24 
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DD  RETOUR  DE  l'arGENT  OAxNS  LA  GiRGtJLATlON  BT  DU  ROL£ 
AINSI   QUE  OC   RAPPORT  DES  DEUX  MÉTAUX. 

La  question  proposée  par  M.  Joseph  Damier  était 
ainsi  circonscrite  :  A  quoi  faut-il  attribuer  le  retour  de 
Fargent  dans  la  circulation?  Mais  la  discussion  a  porté  à 
la  fois  sur  ce  siyet  et  sur  la  question  générale  du  rôle  et 
du  rapport  des  deux  métaux. 

M.  Paul  Coq  croit  devoir  appeler  l'attention  de  la  réu* 
nion  sur  le  travail  qu'a  publié  récemment  M.  Hom,  dans 
le  Journal  des  Economistes,  au  siget  de  cette  même 
question.  C'est  un  exposé  soigneux  des  diverses  phases 
par  lesquelles  a  passé,  dans  ces  dernières  années,  le 
marché  des  métaux  précieux.  On  remarque,  par  exemple, 
qu'à  dater  de  1857,  pendant  que  l'afflux  de  l'or  subissait 
une  diminution  sensible,  l'argent  tendait,  d'autre  part,  de 
moins  en  moins  à  sortir.  Il  y  aurait  donc  là  un  temps 
d'arrêt  marqué,  dont  il  conviendrait  de  rechercher  la 
signification.  A  ce  point  de  vue,  l'exposition  de  M.  Horn 
semblerait  appeler  une  conclusion,  que  l'auteur  de  l'ar- 
ticle est  peut-être  mieux  que  d'autres  à  même  de  donner. 
Le  mouvement  inverse  auquel  obéissent  depuis  quelques 
années  l'or  et  l'argent  doit-il  persister,  ou  bien  est-ce  là 
un  fait  sans  véritable  importance?  Quel  est  le  caractère 
de  cette  situation  nouvelle,  quelle  marche  tenir,  quelle 
est  la  solution  qu'elle  appelle  ?  Tels  sont  les  points  sur 
lesquels,  à  raison  même  de  son  récent  travail,  il  serait 
utile  et  intéressant  d'avoir  le  sentiment  de  M,  Horn. 

M.  Horn  répond  à  l'interpellation  de  M.  Coq  que,  si  sa 
récente  étude  sur  la  crise  monétaire  manque  de  conclu** 
sions,  cela  était  commandé  par  la  nature  même  et  le  hoX 
de  cette  étude.  Gequa  voulu  M.  Horn,  c'est  démontrer 
par  les  faits  les  plus  récents  qu'on  se  méprend  et  qu'on 
risque  de  s'égarer  grandement  quand  on  continue  de  rai- 
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sonûôr  6t  de  légiférer  sur  la  base  des  faits  qui,  au  sig^t 
du  mouvement  des  métaux  prëcieui,  se  sont  produits 
dans  les  premières  années  qui  suivirent  la  découverte 
des  mines  d'or  californiennes  et  australiennes  ;  que  de*- 
puis  quelques  années  ces  faits  commencent  à  se  modifier 
d'une  façon  très  sensible  ;  que  Tor  n'afflue  plus  avec  la 
même  abondance  ;  que  Targent,  par  contre,  nous  arrive 
plus  abondamment  et  s'écoule  moins  rapidement  que  tout 
cela  ne  s'était  fkit  dans  la  période  de  1850  à  1857  ;  qu'il 
faut  par  conséquent  suivre  et  bien  étudier  cette  nouvelle 
évolution,  en  constater,  par  de  nouvelles  expériences 
plus  ou  moins  prolongées,  la  portée  et  l'étendue,  avant 
de  prononcer  sur  les  divers  problèmes  produits  par  l'in- 
vasion de  l'or,  avant  de  prendre  une  résolution  définitive. 
En  engageant  les  économistes  et  les  gouvernements  à  ne 
pas  trop  précipiter  leurs  conclusions  en  face  d'une  nou^ 
velle  évolution  en  voie  de  s'accomplir,  M.  Horn  devait 
tout  an  moins  donner  l'exemple  et  s'abstenir,  lui  aussi, 
de  conclure  trop  précipitamment,  soit  au  sujet  de  la  pré* 
férence  à  donner  à  l'étalon  d'or  ou  à  l'étalon  d'argent, 
soit  à  l'endroit  des  questions  secondaires  qui  se  ratta- 
chent au  chassé-croisé  des  deux  métaux  précieux  dont 
l'Europe  se  préoccupe  tant  depuis  quelques  années. 

M.  Horn  croit  ne  pouvoir  aujourd'hui  se  féliciter  de  la 
réserve  qu'il  s'était  imposée  et  qu'il  avait  recommandée, 
puisque  les  faits  sont  venus,  beaucoup  plus  prompte- 
ment  et  plus  largement  qu'il  n'avait  osé  l'espérer,  jus- 
tifier ces  prévisions  :  le  changement  qu'il  prédisait  dans 
le  rapport  des  métaux  précieux  est  depuis  devenu  mani* 
feste  à  tout  le  monde.  L'argent,  qui  avait  disparu  depuis 
quelques  années  de  la  circulation  française,  y  circule 
depuis  quelques  semaines  (1)  avec  une  abondance  et  une 
ubiquité  dont  on  commence  même  à  se  sentir  fort  incom* 

(1)  Le  3  juillet.  (J.-B.  H.) 
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mode  ;  et  Tor,  déprécié,  fait  de  nouveau  prime.  M.  Horn^ 
qui  avait  démontré  a  priori  la  prochaine  arrivée  inévi- 
table de  cette  nouvelle  révolution  monétaire,  dont  le 
public  se  montre  aujourd'hui  si  surpris,  ne  saurait  y  voir 
un  fait  purement  «  accidentel  »  pour  lequel  voudrait  la 
faire  prendre  un  publiciste  distingué,  présent  à  la  réu- 
nion, qui  s'en  est  récemment  occupé  dans  un  nouveau 
journal  quotidien  de  Paris,  le  Temps, 

M.  A.  GocHUT,  rédacteur  du  Temps,  M.  Horn,  sans  se 
prononcer  d'une  manière  affirmative  sur  les  causes  de  la 
réapparition  de  l'argent,  incline  à  croire  que  les  deux 
métaux  précieux  ojit  tendance  à  reprendre  l'ancien  équi- 
libre ;  son  argumentation  fortifie  l'opinion  de  ceux  qui 
prétendent  que  la  crainte  d'une  dépréciation  de  For  est 
chimérique,  et  que  l'administration  a  fait  preuve  de  sa- 
gesse en  s'abstenant  de  modifier  notre  système  moné- 
taire à  double  étalon.  M.  Cochut  pense,  aucontraire,  que 
le  retour  des  vieilles  pièces  de  cinq  francs  est  un  phéno- 
mène accidentel  et  transitoire,  qui,  loin  de  démentir  les 
principes  économiques,  leur  apporte  un  nouveau  degré 
d'évidence. 

La  cause  principale  de  ce  phénomène  est  une  situation 
particuhère  à  la  Banque  de  France.  Cet  établissement 
a  eu  pendant  plusieurs  années  une  encaisse  d'environ- 
600  millions,  où  l'argent  figurait  pour  plus  de  la  moitié. 
L'or  a  suffi  longtemps  aux  besoins  du  service  ;  mais,  vers 
la  fin  de  Tannée  dernière,  il  y  a  eu  un  retrait  d'espèces 
très  considérable,  occasionné  par  de  grands  achats  de 
blé  et  par  la  nécessité  de  préparer  un  approvisionnement 
de  coton.  L'encaisse  est  tombée  au-dessous  de  380  mil- 
lions :  l'or  était  presque  épuisé,  et  on  allait  atteindre  la 
couche  d'argent.  A  ce  moment,  ce  métal  obtenait  en- 
core une  prime.  Les  directeurs  de  la  Banque  firent  cette 
judicieuse  réflexion,  que  s'ils  commençaient  à  donner 


SÉANCE   DU    5  AOUT   4861.  373 

lOSOfrancspour  rembourser  chaque  billet  de  1 000 francs, 
leur  réserve  en  argent  ne  tarderait  pas  à  être  épuisée, 
phénomène  étrange  qui,  au  milieu  de  la  plus  éclatante 
prospérité,  les  aurait  exposés  à  un  péril  mortel. 

L'argent  se  trouvant  en  quelque  sorte  stérilisé,  en  rai- 
son de  sa  plus-value,  on  avisa  au  moyen  d'acheter  de 
Tor.  Tout  le  monde  a  souvenir  des  transactions  entamées 
à  cet  eflFet  avec  la  Banque  d'Angleterre  et  la  Banque  de 
Russie.  Sous  cette  même  préoccupation  de  reformer  une 
encaisse  à  l'abri  des  entreprises  des  changeurs  de  mon- 
naie, on  vit  encore  la  Banque  acheter  des  traites  sur  les 
places  étrangères  pour  en  faire  revenir  les  espèces  son- 
nantes en  or,  et  élever  successivement  le  taux  de  ses 
escomptes  qui  atteignirent  7  pour  100  au  grand  détri- 
ment du  commerce. 

Il  est  fort  probable  que,  pendant  cette  crise,  la  Banque 
a  évité  les  inconvénients  que  présente,  sous  le  régime 
du  double  étalon,  une  encaisse  où  domine  le  métal  qui 
fait  prime.  L'occasion  de  transformer  la  nature  de  sa  ré- 
serve métallique  s'étant  offerte,  elle  en  a  profité. 

Tout  le  monde  sait  que  les  opérations  de  change  sur 
les  monnaies  sont  déterminées  par  les  cours  des  métaux 
précieux  sur  les  marchés  régulateurs  de  Londres  et  de 
Hambourg.  Une  once  d'argent,  au  titre  légal  de  TAngle- 
terre, contient  28*,78  d'argent  fin,  ce  qui  représente  pour 
nous  une  valeur  intrinsèque  de  6  fr.  H7.  En  conséquence, 
quand  le  prix  commercial  de  Tonce  d'argent  est  au-des- 
sous de  6  fr.  37,  il  y  a  profit  à  l'importer  en  France  ; 
quand  le  contraire  a  lieu,  il  y  a  profit  à  transporter  l'ar- 
gent de  France  en  Angleterre. 

Au  commencement  de  l'année,  le  cours  du  marché  de 
Londres  dépassait  6  fr.  37.  La  Banque  de  France  pouvait 
encore  craindre  une  entreprise  sur  son  encaisse  d'ar- 
gent. Depuis  cette  époque,  upe  baisse  momentanée  sur 
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la  valeur  relative  de  Targent  s'est  produite  :  les  causes 
de  cette  baisse,  ainsi  qu  on  va  le  voir,  sont  toutes  acci- 
dentelles. 

1*  La  contribution  de  guerre  d*environ  120  milUonSi 
infligée  aux  Chinois,  dispense  d'envoyer  pendant  quelque 
temps  des  lingots  d'argent  dans  TAsie  orientale.  2*  Un 
acompte  d'environ  25  millions,  payé  à  l'Espagne  par  les 
Marocains,  a  été  fourni  en  argent.  3*  Un  envoi  extraor- 
dinaire d'argent  a  été  fait  du  Mexique  au  commencement 
de  l'année.  4""  Les  Américains,  depuis  qu'ils  sont  en  crises 
ne  se  payant  presque  plus  en  marchandises,  0  faut  leur 
envoyer  de  Torpeur  solder  le  coton  dont  les  manufactu- 
riers veulent  s'approvisionner.  Du  mois  de  novembre  au 
mois  de  juin,  il  est  parti,  de  Londres  pour  New- York, 
187  500  000  francs  en  or.  5*  La  Californie,  menacée  par 
les  esclavagistes  du  Sud,  qui  ont  délivré  des  lettres  de 
marque,  a  sans  doute  ralenti,  sinon  suspendu,  ses  envois 
d'or.  6'  La  Belgique  vient  de  rendre  le  cours  légal  aux 
monnaies  d'or  frappées  suivant  le  système  français  ;  nos 
pièces  de  20  francs,  qui  perdaient  jusqu'à  50  centimes, 
soit  2  et  demi  pour  100,  ont  dû  se  précipiter  vers  la  Bel- 
gique et  rendre  disponible  une  partie  de  l'argent  belge. 
Cette  dernière  cause  est  la  plus  immédiate  et  la  plus 
active  (1). 

La  coïncidence  de  ces  faits,  ajoute  M.  Cochut,  a  déter- 
miné sur  le  marché  régulateur  un  abaissement  du  prix 
de  l'argent.  L'once,  cotée  depuis  deux  ou  trois  mois  à 
60  deniers  un  quart,  ne  représente  plus  que  6  fr.  33.  C'est 
à  peu  près  le  pair.  A  ce  prix,  on  perdrait  4  centimes  par 
once,  plus  les  frais  accessoires,  en  introduisant  de  Tar^ 
gent  chez  nous,  et  cet  écart  de  4  centimes  n'est  pas 

(1)  M.  Bénard,  dans  ia  séance  suivante  (5  septembre),  a  signalé  enoonl* 
cessation  do  grandes  cxpirtaiiont;  d'argent  par  suite  de  la  guerre  de  Chine 
it  de  l'insupreotion  de  l'Inde,  (J.  GO 
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encore  assês  grand  pour  qu'il  y  ait  profit  à  envoyer  notre 
or  en  Angleterre. 

Cet  équilibre  des  deux  métaux  précieux  était  une  cin- 
Gonstmoê  rare  et  des  plus  favorables  pour  opérer  la 
transformation  d'une  encaisse.  La  Banque  de  France  en 
a  très  adroitement  profité. 

Clomme  on  avait  sous  la  main  un  certain  nombre  de 
pièces  de  dnq  francs  en  argent,  on  a  pu,  en  quelque  sorte, 
vérifier  immédiatement  les  explications  données  par 
M.  André  Ctochut,  en  constatant  qu'elles  étaient  toutes 
frappées  d'ancienne  date,  et  qu'elles  présentaient  cette 
surfkce  grisonnante  qui  est ,  pour  ainsi  dire ,  la  rouille 
de  Targent.  C'est  là,  pour  M.  Gochut,  la  preuve  que  ces 
pièces  sont  sorties  d'un  vieux  dépôt  où  elles  étaient  en- 
fouies 81  la  réapparition  de  l'argent  avait  eu  pour  cause 
un  fait  normal,  ou  même  seulement  une  baisse  éventuelle 
de  valeur  suffisamment  prononcée,  l'argent  aurait  reparu 
sous  forme  de  pièces  neuves  et  brillantes. 

Que  se  passe-t-il,  en  effet,  dans  ce  phénomène  de 
l'émigration  des  espèces?  Quand  on  a,  dans  la  haute 
banque,  un  gros  payement  à  effectuer,  la  loi  laissant  la 
faculté  de  verser  soit  de  Tor,  soit  de  Targent,  le  payeur 
choisit  naturellement  le  métal  qui  lui  ofïre  le  plus  d'avan- 
tage. Supposons  que,  depuis  quelques  mois,  ronce  an- 
glaise d'argent,  au  lieu  de  présenter  le  pair  comme  au- 
jourd'hui, Ait  tombée  au  cours  qui  a  subsisté  avant  1848 
(environ  6  flr,  24,  le  prix  étant  chez  nous  à  6  fr.  37)  ;  les 
banquiers  auraient  aussitôt  acheté  à  l.ondres  des  barres 
d'argent  et  les  auraient  fait  monnayer  à  Paris  pour  effec- 
tuer leurs  payements.  Une  opération  en  sens  contraire 
aurait  eu  lieu  immédiatement  sur  l'or  qui,  pouvant  être 
exporté  avec  avantage,  aurait,  par  ce  fait  même,  une 
prime  sérieuse  sur  la  place  de  Paris.  Tout  cela  serait 
arrivé,  non  pas  d'un  seul  coup,  en  un  seul  jour, ^  mais 
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suivant  une  certaine  progression.  Nous  avons  vu,  au 
contraire,  Targent  reparaître  le  même  jour  dans  tout  Pa- 
ris, le  3  juillet,  humide  et  vieilli  comme  un  prisonnier  qui 
sort  d'un  cachot.  Les  changeurs,  stupéfaits,  ont  demandé, 
au  premier  moment,  une  prime  de  2  francs  par  1 000  pour 
For;  mais,  en  peu  de  jours,  cette  prime  factice  s'est  ré- 
duite à  rien,  sinon  pour  les  touristes  qui  veulent  changer 
leur  porte-monnaie,  du  moins  pour  le  grand  commerce. 

On  a  demandé  pourquoi  la  Banque  de  France  n'avait 
pas  opéré  la  transformation  de  son  encaisse  par  des 
exportations  d'argent  et  en  profitant  elle-même  de  la 
prime.  La  raison  en  est  simple.  La  loi  française,  qui  ne 
s'est  jamais  piquée  de  savoir  l'économie  politique,  défend, 
sous  des  peines  assez  sévères,  la  refonte  et  l'exportation 
des  espèces  monnayées  à  l'effigie  de  l'Etat.  Cette  défense 
n'a  jamais  empêché  le  trafic  clandestin  des  changeurs. 
Mais  la  Banque  de  France  ne  peut  ni  ne  veut  donner 
l'exemple  de  la  violation  de  la  loi  !  Dans  sa  situation  pri- 
vilégiée, si  elle  se  mettait  à  trafiquer  sur  les  monnaies, 
cela  pourrait  devenir  un  péril  pour  le  commerce  national. 

Pour  soutenir  cette  thèse  que  l'argent  tend  à  reprendre 
chez  nous  son  ancienne  place,  M.  Horn  puise  son  prin- 
cipal argument  dans  un  tableau  statistique  qu'il  a  pris 
la  peine  de  dresser  et  qu'il  a  publié  dans  le  Journal  des 
Économistes,  Suivant  lui,  il  résulte  de  ce  tableau  que, 
toutes  compensations  faites,  la  sortie  de  l'argent  suit,  en 
France,  une  marche  décroissante.  Ainsi,  d'après  M.  Horn, 
de  1853  à  1856  inclusivement,  la  France  a  perdu,  de 
son  stock  d'argent,  190350  000  francs,  année  moyenne, 
tandis  que,  dans  les  quatre  années  suivantes  (1857  à 
1860  inclus),  la  moyenne  des  sorties  s'est  trouvée  réduite 
à  176  200000  francs. 

Deux  observations  ont  été  présentées  à  cet  égard  par 
M.  Gochut.  Premièrement,  comme  il  résulte  du  document 
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fourni  par  M.  Hom  que,  de  1849  à  1852,  Targent  expulsé 
de  France  cbaque  année  ne  dépassait  pas  98  millions, 
nous  sommes  encore,  actuellement,  d'environ  80  pour 
100  au-dessus  de  cette  ancienne  moyenne.  En  second 
lieu,  pour  attribuer  une  signification  à  la  sortie  de  l'ar- 
gent, il  faudrait  en  comparer  le  chiffre  au  stock  existant. 
Si,  comme  on  a  lieu  de  le  croire,  la  somme  des  pièces 
d'argent  était,  en  1848,  d'environ  3  milliards  de  francs, 
il  est  clair  que  l'écoulement  sera  moins  abondant  en  1860, 
alors  qu'il  ne  reste  plus  que  1 300  millions. 

Il  faut  donc  comparer  la  sortie  au  stock  existant,  en  le 
supposant  de  3  milliards  au  plus  à  l'origine,  et  défalquant, 
pour  chaque  année,  la  somme  sortie  l'année  précédente. 
En  reprenant  sur  cette  base  les  calculs  de  M.  Horn, 
M.  Gochut  a  trouvé  que  les  sorties,  comparativement  à 
la  masse  restante,  ont  été,  en^moyenne,  depuis  huit  ans, 
de  9,64  pour  100  et  que  les  deux  dernières  années,  loin 
de  présenter  une  décroissance,  se  sont  élevées  beaucoup 
au-dessus  de  cette  moyenne:  savoir,  11,65  pour  100 
en  1859  et  12,19  pour  100  en  1860  (1). 

Pour  qu'il  y  ait  un  changement  normal  et  durable  dans 
la  valeur  relative  des  deux  métaux  précieux,  il  aurait  fallu 

(1)  DIMINUTION   PROGRESSIVE   DE    L'aRGENT   EN    FRANCE. 

Fr.  Fr. 

1M9-I85i 3  000  000  000  environ      98000  000 

1H5S 260K  000  000  116900  000       4,48  pour  100, 

1854 2491100000  163700000       6,57 

18W Î3Î7400000  197200000       8,47 

1856 2130200000  383600000     13,31 

1857 1846600  000  3:')9800  000     19,48 

1858 1486800000  15000000       1,01 

1859 1471800000  171500000     11,65 

18«0..., 1300300000  158600000     12,19 

Nota,  A  ce  compte,  la  France  n'aiiraH  plus  possédé,  ftu  commencement 
de  1861,  qae  1141700000  francs  en  pièces  d'apg:ent.  Mais,  en  réalité,  la 
iomme  restant  dans  la  circulation  doit  être  infiniment  moindre,  parce  que 
le»  étais  de  douane  ne  constatent  pas,  à  beaucoup  près,  les  quantités  ex- 
portées. (A.  Coohui.) 
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OU  qud  les  conditions  de  la  production  existant  depuis  deux 
ans  se  fussent  modlflëes,  ou  que  de  grands  changements 
eussent  été  introduits  dans  les  systèmes  monétaires  des 
principales  nations  commerciales.  Aucune  éventualité  de 
cette  nature  n'a  été  signalée  jusqu'à  présent. 

De  tous  les  faits  qui  viennent  d'être  exposés,  M.  Gochut 
croit  pouvoir  tirer  les  conclusions  suivantes  :  La  réappa- 
rition de  l'argent  sur  le  marché  français  a  pour  cause  une 
opération  de  la  Banque  de  France  tendant  à  modifier  la 
nature  de  son  encaisse.  Cette  opération  a  été  rendue  pos- 
sible par  une  baisse  accidentelle  du  prix  de  Targent  sur 
le  marché  anglais.  Aucun  changement  notable  n'étant 
survenu  dans  les  productions  de  l'or  et  de  l'argent,  ce 
dernier  métal  reprendra  bientôt  la  plus-value  qu'un  acci- 
dent semble  lui  avoir  fait  perdre,  et  il  est  probable  que 
nous  ne  tarderons  pas  à  voir  l'or  reparaître  sur  les  mar- 
chés français.  Les  phénomènes  qui  se  sont  produits,  loin 
d'infirmer  les  axiomes  économiques  en  matière  de  mon- 
naies, en  deviendront,  au  contraire,  Téclatante  confir- 
mation. 

M.  Paul  Coq,  partant  de  ce  principe  bien  connu,  outre 
qu'il  a  été  souvent  mis  en  relief  par  les  maîtres  de  la 
science,  que  les  métaux  précieux  ont  été  préférablement 
choisis  pour  remplir  le  rôle  de  monnaie,  parce  que,  de 
tous  les  produits,  ce  sont  ceux  dont  la  valeur  s'altère  et 
varie  le  moins  avec  le  temps,  trouverait,  au  besoin^  la 
confirmation  de  cette  loi  dans  ce  qui  s'est  passé  en  France 
durant  un  demi-siècle.  Pendant  cette  longue  période  et 
jusqu'à  la  découverte  des  gîtes  aurifères  de  la  Californie, 
c'est  à  peine  si  l'on  a  pu  remarquer  un  changement  dans 
le  rapport  de  15  et  demi  à  1  fixé  entre  l'argent  et  Tor, 
par  le  législateur  de  l'an  XI.  1/or  jouissait  sans  doute 
d'une  prime  à  raison  de  la  commodité  du  transport  de  la 
monnaie  sous  un  moindre  volume  ;  mais  ni  les  affaires 
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ni  les  Yariations  du  change  n*ont  trahi  à  ce  propos  un 
sensible  écart.  L'écart  vraiment  considérable  ne  s'est 
produit  ici  que  le  jour  où,  par  la  découverte  de  nouvelles 
et  plus  abondantes  mines,  ce  métal  a  fait  tout  à  coup  irrup- 
tion en  grand  sur  les  principaux  marchés  du  monde.  Les 
rôles  de  l'or  et  de  l'argent  se  sont  bientôt  trouvés  inter- 
vertis, le  premier  de  ces  agents  monétaires  étant  devenu 
le  plus  abondant  après  avoir  été  le  plus  rare.  Il  est  arrivé 
notamment  pour  la  France,  pays  dont  le  stock  métal* 
iique  était  le  plus  riche  et  consistait  surtout  en  argent, 
que  les  deux  métaux  continuant  à  être  admis  sur  le  même 
pied  qu'auparavant,  malgré  l'excessive  abondance  de 
Tor,  le  métal  le  plus  favorisé  a  expulsé  lautre  qui, 
devenu  plus  rare,  a  joui  finalement  d'une  forte  prime  en 
vue  de  l'exportation. 

Seulement,  soit  que  la  richesse  des  gîtes  aurifères 
récemment  découverts  décline,  soit  que  les  bénéfices  de 
l'extraction  aient  cessé  d'être  aussi  largement  rémuné- 
rateurs qu'à  l'origine,  on  remarque,  depuis  quelques 
années,  ainsi  que  le  constatent  les  chifires  fournis  par 
M.  Hom,  que  les  arrivages  de  Ter  ont  sensiblement 
fléchi,  ce  qui  correspond  à  une  sortie  infiniment  moins 
grande  de  l'argent.  Ce  n'est  pas  seulement  la  France, 
qui  reçoit  moins  d'or  qu'auparavant,  c'est  l'Angleterre, 
ce  sont  les  États-Unis,  où  le  monnayage  est  moins  ali- 
menté par  l'or  de  la  Californie.  Dans  le  même  temps,  le 
prix  de  l'argent  baisse  sur  le  marché  de  Londres  de 
môme  qu'en  France.  Si  ces  faits  dataient  de  quelques 
mois  ou  seulement  d'une  année,  ils  seraient  sans  grande 
signification  ;  mais  ils  remontent  à  1857,  et  tous  les  jours 
ils  deviennent  plus  accentués,  loin  de  perdre  leur  inten- 
sité. En  ce  moment  même,  sans  vouloir  attacher  à  ce  fait 
probablement  passager  une  importance  exagérée,  la 
France  est  inondée  de  pièces  de  cinq  francs  qui  gênent 
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les  allures  de  la  circulation,  tant  le  public  se  trouvait 
bien  d'un  agent  métallique  essentiellement  portable^  par 
cela  même  qu'il  tient  peu  de  place  et  qu'il  a  plus  de 
valeur  sous  un  petit  volume,  ce  qui  est  un  des  grands 
avantages  de  la  monnaie .  Sans  doute  ce  n'est  là  qu'un 
accident  imputable  aux  banques  qui  ont  saisi  cette  occa- 
sion pour  se  défaire  d'un  fond  métallique  imprudemment 
accumulé  depuis  des  années  dans  leurs  caisses.  Mais  cet 
accident  est  un  symptôme  ;  il  montre  que  les  deux  métaux 
tendent  de  nouveau  à  se  faire  équilibre,  et  que  l'im- 
mense écart,  qu'on  a  souvent  signalé  en  l'exagérant,  ne 
saurait  plus  longtemps  persister.  Pourquoi  en  France,  par 
exemple,  ne  verrait-on  pas,  dans  un  temps  peu  éloigné, 
se  rétablir  entre  ces  deux  métaux  un  équilibre  qui  a  pu 
se  maintenir  durant  cinquante  ans?  Ce  qui  fut  peut  encore 
être,  quelque  juste  faveur  que  mérite  la  thèse  de  Tunique 
étalon. 

M.  Paul  Coq  estime  donc  que  le  mouvement  inverse 
qui  se  produit  depuis  quelques  années,  loin  de  présenter, 
comme  on  pourrait  croire,  un  caractère  purement  acci- 
dentel, anormal,  a  toute  la  consistance  d'une  tendance 
vers  réquilibre  des  deux  métaux  suivant  l'ancien  rapport 
observé  durant  cinquante  ans.  La  présence  des  pièces  de 
cinq  francs,  d'une  date  généralement  ancienne  dans  la 
circulation,  s'explique  par  le  maintien  de  l'encaisse  des 
banques,  maintien  qui  remonte  à  plus  de  dix  années  et 
qui  ferait  ici  que  ces  pièces  correspondent,  pour  la  Banque 
de  France  notamment,  à  de  l'argent  en  barre.  La  Banque 
aura  profité  de  l'occasion  pour  se  défaire  de  cette  ré- 
serve métallique,  de  même  qu'elle  aurait  pu,  dans  le 
même  but,  monnayer  de  l'argent  avec  des  lingots.  L'un 
équivaut  ici  à  l'autre.  Que  cette  réapparition  de  l'argent 
soit  le  résultat  d'un  calcul,  ou  que  le  fait  n'ait  rien  que 
de  naturel,  cela  est  caractéristique  du  mouvement  cou- 
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traire  qui  se  produit  depuis  plus  de  trois  âûs  sur  le  marché 
des  métaux  précieux.  Il  y  a  donc  moins  lieu  d'agir  en  ce 
moment  même,  d'adopter  une  solution  telle  quelle,  que 
d'observer  avec  soin  ce  qui  se  passe.  Les  gouvernements 
qui  se  sont  jusqu'ici  abstenus  de  se  prononcer  dans  un 
sens  ou  dans  l'autre  se  sont  peut-être  épargné  des  fautes 
dont  d'autres  pays  ont  donné  le  spectacle  pour  s'être  trop 
pressés  de  conclure.  La  monnaie  est  chose  à  laquelle  on 
doit  toucher  le  moins  possible,  précisément  parce  qu'elle 
est  une  mesure  générale  de  la  valeur  et  que  c'est  en 
quelque  sorte  l'axe  autour  duquel  se  meut  tout  le  reste. 
M.  HoRN  estime  que  son  honorable  contradicteur  prend 
pour  Tunique  came  ce  qui  n'est  qu'un  des  nombreux 
effets  du  nouveau  phénomène  en  question.  A  entendre 
M.  Gocbut,  l'argent  n'a  reparu  dans  notre  circulation  et 
perdu  sa  prime  qui  a  passé  à  l'or,  que  parce  qu'il  a  plu  à 
la  Banque  de  France  d'entamer,  depuis  le  3  juillet  1861, 
la  partie  en  argent  de  son  encaisse,  sur  laquelle  partie, 
depuis  dix  ans,  elle  avait  veillé  avec  un  soin  si  jaloux  et 
parfois  très  coûteux.  Mais  est-il  à  supposer  d'abord  que 
cette  action  seule  de  la  Banque  de  France  ait  suffi  pour 
renverser  ainsi,  d'un  jour  à  l'autre,  le  rapport  de  la  valeur 
entre  les  deux  métaux?  Peut-on  supposer  ensuite  que  la 
Banque,  dans  ce  brusque  changement  de  sa  tactique 
suivie  depuis  dix  ans,  ait  obéi  uniquement  à  un  caprice, 
n'ait  voulu,  comme  le  prétendent  de  mauvais  plaisants, 
que  faire  «  une  scie  »  au  public  ?  M.  Cochut  ne  saurait  le 
dire  sérieusement.  Aussi,  pressé  dans  le  cours  de  la  dis- 
cussion^ il  vient  de  nous  dire  que  la  Banque  donne  aujour- 
d'hui au  public  de  l'argent  au  heu  de  l'or,  parce  que  le 
«  cours  »  du  marché  général  est  devenu  favorable  à  l'or 
et  moins  favorable  à  l'argent.  Si  la  Banque  obéit  au 
«  cours  »,  il  est  évident  que  ce  n'est  pas  elle  qui  produit 
arbitrairement  le  phénomène  monétaire  qui  nous  occupe; 
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elle  cèdô  à  la  force  des  circonstances  gënëraleft  qui  ont 
fait  naître  la  nouvelle  évolution  à  laquelle  nous  assistons 
dans  le  mouvement  de  la  valeur  des  métaux  précieux. 
Ces  circonstances  générales  sont  précisément  dans  les 
faits  que  M.  Horn  s'est  appliqué  à  élucider  dans  sa  ré- 
cente étude.  M.  Horn  fait  remarquer  que,  depuis  que  son 
étude  a  été  écrite  [avant  que  personne  ait  soupçonné  la 
mesure  prise  quelques  jours  après  par  la  Banque),  de  nou« 
veaux  faits  sont  venus  corroborer  ceux  qu'il  avait  alors 
signalés  et  qui  s'arrêtaient  à  la  fin  de  1860.  En  eflTet,  les 
tableaux  que  le  Moniteur  vient  de  publier  sur  le  mouve- 
ment commercial  du  premier  semestre  1861  montrent 
de  nouveau  que  le  chassé-croisé  de  Tor  qui  afflue  et  de 
l'argent  qui  s'écoule  continue  à  diminuer  d'intensité. 
Ainsi,  la  France  a  reçu  178  millions  de  francs  en  or,  et 
elle  en  a  exporté  133  millions  ;  dans  le  premier  semestre 
de  1860,  les  deux  chiffres  avaient  été  :  199.6  et  41.1  mil- 
lions. C'est-à-dire  que  l'excédent  des  arrivages  sur  les 
exportations  de  l'or  avait  été  de  158.B  millions  dans  le 
premier  semestre  de  1860,  tandis  qu'il  n'est  plus  cette 
année  que  de  45  millions,  soit  pas  même  le  tiers  de  ce 
qu'il  avait  été  l'année  auparavant.  D'autre  part,  l'excé- 
dent des  exportations  de  Vargent  contre  les  arrivages  du 
même  métal,  de  60.2  millions  en  1860,  n'a  été  que  de 
23.2  millions,  soit  pas  même  40  pour  100  du  chiflfre  anté- 
rieur, dans  le  semestre  correspondant  de  1861 .  Il  serait 
donc  impossible  de  dire,  selon  M.  Horn,  que  c'est  la 
mesure  prise  le  3  juillet  dernier  parla  Banque  de  France 
qui  a  produit,  dans  les  six  mois  antérieurs  au  l**  jnil* 
let  1861,  les  faits  qu'on  vient  de  constiiter  et  qui  déno- 
taient un  changement  si  sérieux  dans  le  flux  et  le  reflux 
des  métaux  précieux  ;  c'est  le  contraire  qui  est  vrai  :  là 
Banque  commence  à  a  lâcher  »  son  encaisse  d'argent, 
parce  qu'elle  voit  s'aflfaiblir  ou  disparaître  les  raisons  qui» 
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durant  cm  dix  dernières  années  ^  Pavaient  engagée  à 
retenir  l'argent  et  à  faire  ses  payements  en  or. 

M.  DopuiTt  inspecteur  des  ponts  et  chaussées,  pense 
que  le  phénomène  économique  dont  on  s'occupe  n'a  rien 
de  nouveau  ;  dans  tous  les  temps,  le  rapport  des  valeurs 
de  l'or  et  de  l'argent  a  subi  de  légères  oscillations.  De^ 
puis  la  loi  de  l'an  XI,  jusqu'à  l'invasion  de  l'or  de  la  Cali- 
fornie et  do  l'Australie,  ce  rapport,  toigours  plus  grand 
que  le  rapport  légal  de  i5,50  à  1,  oscillait,  suivant  les 
circonstances,  entre  15,50  et  16,  et  ces  oscillations  n'a- 
vaient d'antre  résultat  que  d'élever  plus  ou  moins  la 
prime  qa'on  donnait  aux  changeurs,  quand  on  avait  be* 
soin  d'or  pour  des  voyages  ou  pour  toute  autre  cause 
accidentelle.  Depuis  que  la  quantité  d'or  a  beaucoup  aug^ 
mente,  lo  n^port  est  successivement  descendu  jusqu'à 
15,  avec  des  oscillations  comprises  entre  ce  chiffre  et 
15,50  ;  mais  dès  que  ce  rapport  est  descendu  au-dessous 
de  06  taux,  l'argent  a  disparu  peu  à  peu.  En  effet,  le  dé* 
biteur  de  16,60  kilogrammes  d'argent,  pouvant  se  libérer 
avec  1  kilogramme  d'or  et  se  procurer  cette  quantité  d'or 
avec  16,20  d'argent,  par  exemple,  n'a  pas  manqué  de 
faire  d'abord  cette  opération.  L'argent  a  donc  émigré  et 
a  été  remplacé  par  son  équivalent  en  or  ;  en  même  temps 
on  a  vu  le  prix  de  toutes  choses  augmenter  d'une  manière 
sensible.  Ce  double  phénomène  a  donné  lieu  à  deux  er- 
reurs économiques  qu'il  importe  de  signaler.  On  a  dit 
d*abord  que  la  France  avait  éprouvé  une  perte  de  2  à  3 
pour  100  sur  sa  monnaie,  que  l'étranger  avec  cinq  pièces 
de  20  francs  en  or,  et  ne  valant  que  98  fVancs  d'argent, 
avait  emporté  vingt  pièces  de  5  francs  valant  100  francs. 
Cette  supposition  n'a  pas  le  moindre  fondement,  car  le 
Français  a  certainement  fait  lui-même  l'opération  qu'on 
attribue  à  l'étranger.  Quand  1  kilogramme  d'or  n'a  plus 
valu  que  15,40, 15,30,  15,20  kilogrammes  d'argent,  le 
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Français,  pour  se  procurer  Tor  dont  il  avait  besoin,  n'a 
certainement  donné  que  le  poids  strictement  nécessaire. 
Que,  dans  ce  mouvement  des  métaux  précieux,  les  ban- 
quiers, les  changeurs  français  aient  fait  certains  béné- 
flcesaux  dépens  des  simples  particuliers,  cela  est  possible; 
il  n'y  a  guère  de  phénomène  économique  qui  n'amène 
un  changement  dans  la  distribution  de  la  richesse  des 
individus  ;  mais  il  n'y  a  pas  là  de  perte  pour  la  nation  : 
Pierre  a  gagné  ce  que  Paul  a  perdu. 

L'autre  erreur,  beaucoup  plus  grave,  a  consisté  en 
ceci  ;  on  a  dit  :  L'abondance  toigours  croissante  de  Tor 
en  dépréciera  la  valeur  ;  en  conservant  Tétaion  d'or,  tout 
va  augmenter  de  prix  ;  de  là,  une  grande  perturbation 
dans  les  fortunes  privées,  de  là  une  espèce  de  banque- 
route de  l'État  envers  ses  créanciers  ;  tandis  qu'en  pre- 
nant l'étalon  d'argent,  dont  la  valeur  reste  à  peu  près 
fixe,  on  évitera  tous  ces  inconvénients.  La  dépréciation 
de  l'or,  et  la  hausse  de  prix  de  toute  espèce  de  marchan- 
dises qui  en  est  la  conséquence,  ont  eu  lieu,  en  elOTet, 
comme  cela  était  facile  à  prévoir  ;  mais,  en  conservant 
l'étalon  unique  d'argent,  les  choses  ne  se  seraient  pas 
passées  autrement.  On  a  perdu  de  vue  ce  principe  éco- 
nomique que  la  valeur  d'une  denrée  quelconque  ne  dé- 
pend que  de  l'offre  et  de  la  demande  ;  on  a  perdu  de  vue 
que  l'or  et  l'argent  étant  employés  aux  mêmes  usages  et 
pouvant  se  substituer  presque  toigours  l'un  à  l'autre, 
comme  monnaie,  comme  ornement,  l'abondance  d'un 
des  métaux  devait  produire  non  seulement  la  baisse  de 
l'un,  mais  la  baisse  de  l'autre.  L  or  a  baissé  parce  qu'A 
était  plus  offert,  l'argent  a  baissé  parce  qu'il  était  moins 
demandé,  il  en  est  ainsi  de  tous  les  produits  similaires 
quipeuvenlse  remplacer  dans  un  certain  nombre  d'usages: 
l'abondance  du  vin  fait  baisser  le  prix  du  cidre  et  de  la 
bière,  l'abondance  du  blé  fait  baisser  le  prix  du  seigle, 
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du  maïs,  des  pommes  de  terre,  etc.  Ce  qui  est  arrivé  de- 
puis quelques  années,  par  rapport  à  Tor  et  à  Targent, 
met  en  évidence  cette  vérité  économique.  Un  homme  qui 
depuis  vingt  ans  a  eu  pour  revenu  1  kilogramme  d'or,  a 
vu  décroître  successivement  son  aisance,  c'est-à-dire  que 
tous  les  ans  il  lui  a  fallu  se  résigner  à  acheter  moins  de 
pain,  moins  de  vin,  moins  de  vêtement,  etc.,  et,  certes, 
il  n'y  a  pas  d'exagération  à  dire  qu'aujourd'hui  il  con- 
somme en  moyenne  30  pour  100  de  moins  de  toutes  les 
denrées  qu'il  consommait  autrefois.  Or,  pendant  cette 
période,  celui  qui  a  pu  disposer  de  15'',50  d'argent  ne 
s'est  jamais  trouvé  sensiblement  plus  riche,  puisque 
la  prime  de  Targent  n'a  guère  dépassé  2  pour  100,  et 
aujourd'hui  il  se  trouverait  plus  pauvre.  La  démonéti- 
sation de  l'or  n'aurait  donc  empêché  aucun  des  incon- 
vénients que  devait  entraîner  son  abondance.  La  valeur 
de  l'or  a  fait  une  chute  énorme,  il  est  vrai  ;  mais  elle  a 
entraîné  celle  de  l'argent  dans  une  proportion  sensible- 
ment égale.  En  effet,  il  a  suffi  que  quelques  circonstances 
particulières,  comme  la  guerre  d'Amérique  ou  l'admis- 
sion de  l'or  français  en  Belgique,  stimulassent  sur  cer- 
tains points  du  globe  la  demande  de  l'or,  pour  ramener 
le  rapport  de  la  valeur  des  métaux  à  ce  qu'il  était  autre- 
fois. Dès  que  Tor  a  fait  prime,  tous  les  débiteurs,  ayant 
intérêt  à  s'acquitter  en  argent,  ont  cherché  à  s'en  pro- 
curer, et  ce  métal  a  reparu  de  nouveau  sur  le  marché 
français,  par  un  motif  analogue  à  celui  qui  1  en  avait  fait 
disparaître.  Ce  qui  se  passe  aujourd'hui  n'est  pas,  comme 
on  la  dit,  le  résultat  de  certaines  manœuvres  de  banque, 
mais  un  effet  naturel. 

La  valeur  des  métaux  précieux  est  variable  sans  doute, 
et  ce  qui  se  passe  depuis  douze  ans  le  prouve  suffisam- 
ment ;  mais  elle  est  moins  variable  que  celle  de  toute 
autre  denrée,  parce  que  ces  métaux  s'usent  peu  dans  les 
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usages  qu*on  en  fait  et  que  la  production  annuelle  n^est 
qu'une  petite  fraction  de  la  réserve  disponible,  réserve 
qui  se  compose  de  la  quantité  extraite  depuis  Torigine 
du  monde,  diminuée  de  la  quantité  consommée.  La  cons- 
tance des  valeurs,  la  propriété  qu'ont  For  et  l'argent  de 
servir  aux  mêmes  usages,  amènent  la  constance  entre 
les  rapports  de  leur  valeur.  Ce  rapport  n'éprouve  que  de 
très  légères  oscillations.  Quand  elles  se  passent  au-dessus 
ou  au-dessous  du  rapport  légal,  elles  n'occasionnent  au- 
cun mouvement  international  dans  les  métaux;  mais 
quand  ces  oscillations  traversent  le  taux  légal,  c'est- 
à-dire  montent  ou  descendent  au-dessus  ou  au-dessous 
de  15,60,  largent  ou  l'or  disparaît,  parce  que  le  débi- 
teur paye  toujours  son  créancier  avec  le  métal  qui  a  le 
moins  de  valeur  pour  le  moment. 

Suivant  M.  Dupuit,  ce  qu'il  y  a  le  plus  à  considérer  au 
point  de  vue  scientifique  dans  ce  qui  se  passe  aujourd'hui, 
c'est,  après  douze  ans  d'une  production  d'or  formidable, 
de  retrouver  sur  le  marché  le  même  rapport  entre  sa  vor 
leur  et  celle  de  l'argent,  contrairement  à  ce  qu'avaient 
annoncé  quelques  économistes.  M.  Dupuit  ne  pense  pas 
qu'il  soit  permis  à  la  science  de  prédire  dans  quel  sens 
ce  rapport  se  trouvera  altéré  au  bout  d'un  certain  nombre 
d'années,  et  si  aujourd'hui  on  lui  donnait  le  choix  de  tou- 
cher dans  vingt  ou  trente  ans,  soit  1  kilogramme  d'or, 
soit  lô'^^SO  d'argent,  il  serait  fort  indécis.  Il  est  très  pro- 
bable que,  de  ces  deux  quantités  de  métal,  l'une  vaudra 
plus  que  l'autre  ;  mais  il  est  impossible  de  la  désigner  à 
présent. 

M.  Joseph  Garnier  regrette  qu'il  ait  été  traité  simulta* 
nément  de  deux  questions  :  celle  des  causes  du  retour  de 
l'argent  et  celle  du  rapport  des  métaux.  La  première 
question  n'a  pas  gagné  à  être  mêlée  avec  la  seconde. 

Au  sujet  de  cette  seconde  question,  M.  Garnier  troeve 
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le  M.  Dupait  va  trop  loin  en  ne  tenant  presque  pas 
:>mpte  de  la  grande  production  aurifère  de  la  Californie 
t  de  rAustralie  comme  ayant  dû  influer  forcément  sur 
\  rapport  des  deux  métaux.  La  dépréciation  de  Tor  a  eu 
eu,  ety  si  elle  ne  s'est  pas  opérée  au  degré  qu'on  pou- 
ait  craindre  et  logiquement  prévoir,  cela  a  tenu  aux 
ides  que  le  nouvel  or  a  eu  à  remplir  :  il  a  dû  première-* 
lent  combler  la  circulation  de  la  Californie  et  celle  des 
Itats^Unis  qui  ont  remplacé  une  circulation  presque  en- 
èrement  en  papier  par  une  circulation  mixte,  puis  satis** 
ûre  aux  besoins  des  divers  pays  de  TËurope  prenant  Tor 
Q  partie  pour  la  commodité,  en  partie  par  nécessité, 
•ar  suite  du  départ  de  l'argent,  occasionné  par  diverses 
auses.  En  outre,  la  nature  de  Tor  a  fait  que  les  approvi- 
ionnements  monétaires  des  particuliers,  devenus  plus 
ommodes,  sont  aussi  devenus  plus  considérables  qu'ils 
l'étaient  lorsque  l'argent  seul  abondait.  M.  Oarnier  croit 
ionc  pouvoir  défendre  les  économistes  qui  redoutaient 
9S  effets  de  la  dépréciation  de  l'or  contre  les  critiques 
le  M.  Dupuit. 

M.  Dupuit  dit  qu'il  ne  saurait  admettre  les  causes  acci- 
lentelles  et  imprévues  qui,  suivant  M.  Qarnier,  auraient 
irrêté  la  dépréciation  relative  de  For  par  rapport  à  Tar- 
fent.  D'abord  ces  immenses  vides  que  Tor  aurait  eu  à 
*emplir  existaient  ;  et  le  premier  devoir  de  ceux  qui  veu- 
ent  prédire  l'avenir,  c'est  de  connaître  le  présent.  Non, 
e  vrai  motif  de  la  permanence  du  rapport  des  valeurs  de 
'or  et  de  l'argent,  c'est  que  ces  deux  métaux  se  rempla- 
cent dans  les  usages  de  la  vie  :  produire  beaucoup  d'or, 
5'e8t  en  même  temps  produire  beaucoup  d'argent.  Quand 
>n  apporte  sur  le  marché  1  kilogramme  d'or,  la  valeur 
le  l'argent  est  presque  aussi  diminuée  que  si  l'on  appor- 
ait  15*" ,50  d'argent,  parce  que  ces  deux  quantités  font 
e  mdffle  offloe.  Tous  les  arguments  donnés  en  faveur  de 
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rétalon  d'argent  et  fondés  sur  une  plus  grande  fixité  de 
valeur  ne  paraissent  pas  admissibles  à  M.  Dupait;  c'est 
par  d'autres  considérations  que  le  choix  du  législateur 
doit  être  déterminé. 

M.  Clamaqeran,  avocat,  pense  que  la  réapparition  su- 
bite de  l'argent  n'est  pas  seulement  un  fait  accidentel  ; 
cette  réapparition  se  rattache  à  une  cause  générale,  indé- 
pendante des  circonstances  particulières  qui  ont  été 
signalées.  11  est  arrivé  pour  les  monnaies  ce  qui  arrive 
pour  les  marchandises  ordinaires,  quand  deux  d'entre 
elles  se  trouvent  en  présence  et  qu'elles  peuvent  se  sup- 
pléer l'une  l'autre  parce  qu'elles  répondent  aux  mêmes 
besoins,  bien  que  d'une  manière  différente  ;  si  Tune  d'elles 
devient  plus  abondante,  elle  baisse  de  prix  et  sa  rivale 
monte.  Mais  si  vous  supposez  la  première  plus  commode, 
plus  agréable  que  la  seconde,  peu  à  peu,  en  vertu  même 
de  son  abondance,  elle  se  substitue  à  celle  qui  lui  est  in- 
férieure, et  alors  une  nouvelle  variation  a  lieu  dans  leurs 
valeurs  réciproques,  mais  cette  fois  en  sens  inverse.  Ce 
double  phénomène  économique  s'est  réalisé  à  la  suite  de 
la  découverte  des  mines  de  Californie  et  d'Australie. 
Pendant  plusieurs  années,  Targent  devenu  relativement 
plus  rare  a  été  recherché  davantage  ;  il  a  haussé.  Mais 
on  s'est  habitué  à  se  passer  de  lui.  L'or,  au  contraire,  a 
pénétré  de  plus  en  plus  dans  les  mœurs.  Gomme  il  est 
infiniment  plus  commode  que  l'argent  pour  les  transac- 
tions d'une  certaine  importance,  à  mesure  qu'il  s'est 
offert  il  a  été  accepté  ;  mieux  connu,  il  a  été  plus  appré- 
cié et  c'est  ainsi  qu'il  a  fini  par  reprendre  son  ancien  ni- 
veau. Maintenant  l'argent  s'offre  à  son  tour  et  Ton  n'en 
veut  plus.  On  le  considère  comme  une  sorte  de  monnaie 
Spartiate,  lourde  et  encombrante.  Mais  ceux  qui  en  ont 
l'imposent  par  ce  qu'il  est  encore  monnaie  légale.  Son 
rôle  devrait  être  restreint  au  payement  de  petites  sonunes. 
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M.  Vis.  Les  économistes,  actuellement  préoccupes  de 
a  limitation  qui  semble  s'établir  dans  la  production  de 
*or  et  des  phénomènes  qui  en  résultent,  peuvent-ils,  au 
)oint  de  vue  scientifique,  en  faire  un  reproche  à  ceux  qui, 
i  une  autre  époque,  pouvaient  légitimement  craindre  que 
lette  limitation,  cette  production  pondérée  n'arrivât  pas 
ussi  rapidement?  Non,  car  ces  faits  dépendent  d'une 
uestion  géologique  peut-être  plus  encore  qu'écono- 
Qique. 

On  n'a  pas  oublié  l'ébranlement  que  causaient  dans 
outes  les  imaginations  les  découvertes,  se  succédant  ra- 
âdementdans  des  contrées  si  distantes,  de  terres  et  de 
oehes  aurifères  d'une  richesse  merveilleuse  et  d'une 
mmense  étendue,  la  certitude  acquise  que  les  sables  des 
lacers  n'étaient  que  les  débris  des  montagnes  grani- 
iques  environnantes,  montagnes  que  la  civilisation,  une 
ois  établie  dans  ces  contrées  jusque-là  désertes,  allait 
ttaquer,  non  plus  avec  les  faibles  mains  de  l'homme 
sole,  mais  avec  les  machines  d'une  puissance  irrésistible, 
ont  l'industrie  la  plus  perfectionnée  dispose. 

Que  serait-il  arrivé,  qu'arriverait-il  encore  si  une  pro- 
action centuplée  faisait  de  l'or  un  métal  toujours  pré- 
ieux  sans  doute  par  ses  qualités  intrinsèques,  mais  d'un 
sage  commun?  Il  ne  pourrait  plus  représenter  sous 
orme  de  monnaie  qu'une  valeur  relativement  faible  ; 
andis  que  l'argent  resterait  dans  les  bornes  de  sa  produc- 
on  actuelle,  non  seulement  par  la  rareté  de  ses  gise- 
lents,  mais  par  les  frais  d'une  extraction  bien  plus  dif- 
cile  que  celle  de  l'or.  11  semble  évident  que,  quoique 
loins  brillant,  moins  parfait  que  ce  dernier,  cette  rareté 
elative  aurait  fait  de  l'argent  la  matière  unique  du  mon- 
ayage  ;  alors  les  effets  de  compensation  entre  la  valeur 
es  deux  métaux,  si  ingénieusement  démontrée  par 
[.  Dupuit  et  dont  M.  Vée  reconnaît  pleinement  l'exis- 
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tence  dans  la  situation  actuelle,  ne  pourraient  éTidem- 
ment  se  maintenir,  et  il  y  aurait,  à  époque  intermë* 
diaire,  de  grands  troubles  dans  les  transactions. 

Quelles  conséquences  économiques  pourraient  résulter 
d'une  telle  situation  si  elle  venait  à  se  produire?  CSette 
question  pourrait  rationnellement  préoccuper  à  l'époque 
qui  vient  d'être  indiquée,  et  elle  mérite  de  n'être  pas  en* 
core  complètement  délaissée.  Il  n'y  a  entre  ce  qui  s'est 
passé  jusqu'ici  et  ce  qui  pouvait  se  prévoir,  entra  les 
craintes  d'il  y  a  dix  ans  et  l'espèce  de  sécurité  qui  semble 
s'établir,  qu'un  simple  fait  qui  pouvait  être  aperçu  peut- 
être  par  un  naturaliste  voyageur,  mais  qui  échappait  par 
sa  nature  aux  prévisions  des  économistes. 


Séance  du  5  octobre  1861  (\), 

M.  Ch.  DuNOYBR,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette 
réunion,  à  laquelle  avaient  été  invités  M.  Théod.  Golou- 
cheff,  chargé  d'une  mission  par  la  Banque  de  Russie,  et 
M.  Henri  Dameth,  professeur  d'économie  politique  à  Ge- 
nève, et  à  laquelle  assistait  M.  le  comte  Aug.  Gieszkowski, 
un  des  députés  du  duché  de  Posen  à  la  diète  de  Prusse, 
membre  aussi,  à  l'étranger,  de  la  Société  d'économie 
politique. 

Le  secrétaire  perpétuel  a  présenté  à  la  réunion  divers 
écrits  dont  il  a  été  fait  hommage  à  la  Société. 

M.  Moreto  Roma,  membre  de  l'Académie  royale  des 
sciences  de  Lisbonne,  ancien  député  aux  Gortès  etanden 
directeur  du  Trésor  public,  a  adressé  une  brochure  inti- 
tulée :  De  la  Monnaie  (in-8**  de  106  pages.  Lisbonne,  So- 
ciété typographique),  dans  laquelle  ce  sujet  est  traita 

(1)  Nom  n'avons  trouvé  aucune  trace  de  compte  rendu  pour  la  8éaoc0  <i* 
Mptembre  1861,  si  ce  n*cst  la  courte  note  de  la'page  874.  (A.  C.) 
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SOUS  divers  aspects  habituels,  et  de  plus  sous  celui-ci: 
(K  Les  avantages  d^une  monnaie  européenne.  » 

A  ce  sijget,  le  comte  de  Ghamboraut  dit  que  le  savant 
auteur  de  la  brochure,  un  des  hommes  les  plus  considé- 
rables de  Ldsbonne,  obligé,  par  des  raisons  de  santé,  de 
se  retirer  des  affaires  publiques,  a  consigné,  dans  cet 
écrit,  le  fruit  d'une  longue  expérience,  et  que  personne 
ne  pouvait  traiter  ce  sujet  avec  une  compétence  mieux 
établie. 

M.  de  Ghamboraut  saisit  cette  occasion  pour  signaler 
:e  vif  mouvement  vers  le  progrès  économique  qu'il  a 
eu  occasion  d'observer  en  Portugal  pendant  le  séjour 
qu'il  vient  de  faire  dans  cet  intéressant  pays. 

M.  J.  de  Launay,  ancien  négociant  du  Havre,  adresse 
un  ouvrage  dans  lequel  il  a  consigné,  sous  la  forme  di- 
lactique,  les  résultats  de  sa  longue  expérience  commer- 
3iale  sur  la  tenue  des  livres  {Principes  de  la  tenue  des 
Uvres  en  partie  double^  suivis  dune  comptabilité.  Lettres 
f  après  ces  principes,  grand  in-S**  de  124  pages.  Le  Havre, 
Lemale;  Paris,  Guillaumin  et  G*),  ouvrage  qui  se  vend 
lu  profit  des  pauvres  du  Havre.  Ge  travail  est  une  nou- 
relle  preuve  de  la  merveilleuse  activité  de  cet  ardent 
léfenseur  des  libertés  économiques  qui,  malgré  son  âge 
il  est  presque  octogénaire)  et  ses  occupations  (il  dirige 
me  compagnie  d'assurance),  a  sans  cesse  la  plume  à  la 
nain  pour  lutter  contre  la  protection  et  le  monopole  du 
courtage,  dont  il  signale  l'injustice  et  les  inconvénients 
iepuis  longues  années. 

M.  le  baron  de  Gzoernig,  directeur  de  la  statistique 
idministrative  d'Autriche,  a  adressé  à  M.  Joseph  Garnier 
a  deuxième  édition  de  son  Manuel  statistique  de  la  mo- 
MTchie autrichienne  (in-8'  de  152  pages.  Vienne,  Prandel 
;t  Amayer  ;  en  allemand),  renfermant  des  tableaux  chro- 
lologiques  pleins  d'intérêt  sur  divers  sujets  et  notamment 
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sur  les  finances  ;  plusieurs  chiflfres  sont  antérieurs  à  la 
Révolution  française. 

M.  John-Stuart  Mill,  tenant  gracieusement  une  pro- 
messe qu'il  avait  bien  voulu  faire  récemment  à  M.  Joseph 
Garnier,  adresse  le  second  des  intéressants  volumes  pu- 
bliés par  la  Société  d'économie  politique  de  Londres  {Po- 
liiical  economy  club).  11  y  a  quelque  temps  déjà,  M.  Edwin 
Chadwig,  membre  de  cette  Société,  avait  envoyé  un 
premier  volume  contenant  la  réimpression  des  plus  re- 
marquables écrits  sur  le  commerce^  publiés  en  anglais, 
pendant  le  dix-septième  siècle,  au  nombre  de  huit  (A  sé- 
lect collection  ofearly  english  tracts  on  commerce,  from  the 
originalsofMun,  Roberts,  Northand  others.  London,  1856). 
Le  volume,  dû  à  Tobligeance  de  M.  Mill,  est  un  recueil 
des  quinze  plus  remarquables  écrits  publiés  en  anglais, 
sur  la  monnaie,  pendant  les  dix-septième  et  dix-huitième 
siècles  {A  sélect  collection  of  scarce  and  valuabie  tracts 
on  money  from  the  originals  of  Vaughan,  Cotton,  Petty, 
Lowndcs y  Newton,  Prior,  Barris  and  others.  London,  1856). 
Ce  sont  deux  volumes  grand  in-8°  de  plus  de  600  pages, 
avec  une  table  des  matières,  des  notes  et  une  introduc- 
tion. Ces  notes  et  Tintroduction  sont  de  M.  Mac-Culloch, 
qui  a  recueilli  ces  écrits,  précieux  pour  l'histoire  de  la 
science,  non  seulement  à  cause  des  opinions  émises  sur 
le  commerce  et  la  monnaie,  mais  encore  à  cause  des 
autres  théories  exposées  par  les  auteurs  à  propos  de  ces 
deux  sujets  qui  ont  donné  lieu  à  des  controverses  si  vives 
et  si  nombreuses.  Ces  deux  volumes  n'ont  été  tirés  qu'à 
cent  exemplaires,  pour  les  membres  du  club  et  pour  leurs 
amis  {their  immédiate  friends), 

«  Cette  publication,  dit  M.  Joseph  Garnier,  fait  hon- 
neur à  la  Société  d'économie  politique  de  Londres  et  à 
Torudition  de  l'illustre  M.  Mac-CuUoch.  » 

Après  la  présentation  de  ces  ouvrages,  le  secrétaire 
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perpétael  rappelle  que  trois  congrès  et  un  meeting,  in- 
téressant à  divers  égards  la  science  économique,  ont 
été  récemment  tenus  :  un  congrès  artistique,  à  Anvers; 
un  congrès  pour  l'avancement  des  sciences  sociales,  à 
Dublin  ;  un  congrès  des  économistes,  à  Stuttgard  ;  un 
meeting  libre-échangiste,  à  Bruxelles. 

Le  congrès  artistique  d'Anvers,  ouvert  le  19  août,  avait 
à  traiter,  avec  des  questions  techniques  d'art  et  des  ques- 
tions philosophiques  ou  relatives  à  Tinfluence  des  arts 
sur  rintelligence  et  la  moralité,  les  questions  d'intérêt 
matériel  relatives  à  la  propriété  des  œuvres  d'art,  il  ne 
paraît  pas  que  cette  réunion,  qui  a  été  l'occasion  de  fêtes 
magnifiques  et  d'une  brillante  réception  des  visiteurs 
étrangers,  ait  offert  un  intérêt  réel  sous  le  rapport  scien- 
tifique, bien  qu'il  s'y  soit  produit  quelques  hommes  de 
talent,  et  notamment  M.  l'abbé  Brauwers,  modeste  prêtre 
de  Rurèmonde,  qui  a  traité  d'une  manière  remarquable 
de  l'alliance  de  l'art  et  de  la  philosophie.  La  question  éco- 
nomique n'a  point  été  élucidée.  La  majorité  a  voté  contre 
le  principe  de  propriété  perpétuelle  et  pour  un  privilège 
temporaire  très  réglementé. 

Mais  cette  réunion  n'en  aura  pas  moins  produit  d'ex- 
cellents effets,  les  résultats  constants  du  rapprochement 
de  plusieurs  hommes  éminents  de  divers  pays,  artistes, 
littérateurs,  économistes,  savants  et  publicistes. 

Le  secrétaire  perpétuel  espère  que  M.  Michel  Cheva- 
lier, en  ce  moment  absent  de  Paris,  voudra  bien  entrete- 
nir la  Société,  dans  une  prochaine  réunion,  de  la  session 
de  l'Association  pour  l'avancement  des  sciences  sociales, 
qui  a  été  tenue  à  Dublin,  et  clans  laquelle  il  a  eu  un  rôle 
important  et  où  il  a  prononcé  des  paroles  qui  ont  été  re- 
marquées (1). 

(\)  Le  discours  de  Michel  Chevalier  a  paru  dans  le  Journal  des  écono- 
7tiistesdc  septembre  1801,2e  série,  l.  XXXII,  p.  '161.  (A.  C.) 
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M.  Joseph  Garnier  rend  ensoite  compta  d'an  remar- 
qoable  meeting  tena  à  Bruxelles,  le  23  septembre,  par 
r Association  libre-échangiste  de  cette  ville,  et  auquel 
divers  orateurs  protectionnistes  ont  pris  une  vive  part. 
Le  bourgmestre  de  Bruxelles,  suivant  les  traditions  du 
regretté  Ch.  de  Brouckère,  a  mis  à  la  disposition  de 
rAssociation  la  salle  gothique  de  Thôtel  de  ville,  ce 
vieux  temple  des  libertés  nationales  et  municipales  où  se 
tint  le  brillant  congrès  des  économistes  de  1847,  et  qui 
peut  contenir  mille  à  douze  cents  personnes.  La  réunion 
avait  pour  objet  le  traité  de  commerce  entre  la  Belgique 
et  l'Angleterre  et,  à  ce  sujet,  la  question  de  Tindusthe 
cotonnière  de  Oand.  La  lutte  s'est  d'abord  engagée  entre 
le  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Verviers, 
M.  Oomy,  défenseur  de  la  liberté  commerciale,  et 
M.  Briavoine,  pubUciste  d'origine  française,  propriétaire 
de  journaux  et  porte-drapeau  du  parti  protectionniste. 
Celui-ci  a  été  soutenu  par  M.  Moeman-Laubuhr  et  M.  De- 
coster-Wittocks,  fabricants  à  Gand.  Le  président  de  la 
Chambre  de  commerce  a  été  soutenu  par  M.  L.  Mas- 
son,  secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Ver- 
viers, M.  Mayer-Hartogs,  M.  Gust.  de  MoUnari  et  M.  Ch. 
de  Brouckère,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Bouliers  Un  orateur  flamand,  M.  Billen,  a  parlé  de  la 
classe  ouvrière  de  Gand,  dont  il  fit  partie,  et  a  produit 
une  vive  sensation. 

Le  langage  des  ouvriers  est  celui-ci  :  «  Les  fabricants 
nous  disent  que  la  liberté  commerciale  nous  mettra  sur 
la  paille,  mais  il  y  a  déjà  trente  ans  que  nous  sommes 
réduits  à  une  grande  misère  par  la  protection.  Souffrance 
pour  souffrance,  nous  préférons  courir  la  chance  d'une 
réforme  qui  a  donné  ailleurs  de  bons  résultats  !  » 

La  séance  a  été  assez  difficile  à  conduire,  parce  que  les 

versaires  de  la  liberté  commerciale  avaient  organisé 
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les  interruptions  ;  mais  le  nouveau  président  de  TÂsso- 
dation,  M.  Van  Humbeck,  représentant,  a  su  maintenir 
Tordre  avec  une  impartiale  fermeté. 

Nonobstant  les  efforts  des  protectionnistes,  le  meeting 
a  voté  les  résolutions  proposées  par  M.  de  Molinari  et  a 
émis  le  vœu  «  que  les  stipulations  du  traité  franco-belge 
soient  appliquées,  dans  le  plus  bref  délai,  à  l'Angleterre 
et  aux  autres  nations,  en  attendant  une  réforme  plus 
complète  du  tarif  » .  Ce  vote  et  cette  discussion  contradic- 
toire auront  certainement  de  Tinfluence  sur  l'opinion  du 
public,  du  gouvernement  et  des  Chambres. 

Après  ces  communications,  le  secrétaire  perpétuel 
laisse  la  parole  à  M.  Horn,  qui  est,  plus  que  lui,  au  couv- 
rant de  ce  qui  s'est  fait  au  congrès  des  économistes  alle- 
mands, qui  s'est  tenu  à  Stuttgard,  le  9  septembre  et  jours 
suivants. 

M.  Horn  prie  la  réunion  de  l'excuser  si  ses  renseigne- 
ments sont  forcément  superficiels  ;  il  n'a  pas  tenu  à  lui 
d'être  mieux  renseigné,  de  parler  de  visu  (1). 

Il  regrette  même  de  ne  pouvoir  pas  continuer  l'énumé- 
ration,  faite  par  M.  Joseph  Garnier,  des  triomphes  rem- 
portés par  les  idées  libre-échangistos.  Le  fait  le  plus  sail- 
lant du  dernier  congrès  des  économistes  allemands  est 
précisément  la  défaite  subie,  à  deux  reprises,  par  les  par- 
tisans de  la  liberté  commerciale.  Les  deux  votes,  où  une 
majorité  de  dix  à  douze  voix  s'est  prononcée  contre  leurs 
tendances,  portaient  :  l'un  sur  l'institution  d'une  commis- 
sion permanente  pour  les  réformes  douanières,  l'autre 
sur  l'abaissement  du  droit  d'entrée  pour  les  fils.  11  n'y  a 

(1)  Sar  le  point  de  se  rendre  à  Stuttgard  pour  assister  aux  séances  du 
congràs,  M.  Horn  fat  averti  que,  sMl  plaisait  aux  autorités  autrichiennes  de 
profiter  de  son  court  séjour  en  Wurtemberg  pour  demander  l'extradition  du 
réfugié  hongrois,  le  gouvernement  de  Wurtemberg,  lié  par  les  traités  sur 
Textradition  politique  qui  exist^'ut  entre  les  gouvernements  de  la  Confé- 
dération germanique,  ne  croirait  pcut-ôtre  pas  pouvoir  s'y  refuser.  (J.  G.) 
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pas  lieu,  cependant,  de  se  désoler  de  cette  défaite  et  de 
croire  qae  les  idées  de  liberté  commerciale  perdent  du 
terrain  en  ÂUemagne.  Le  contraire  est  seul  vrai.  C'est 
rinfluence  locale  de  quelques  grands  fabricants  protec- 
tionnistes qui  a  amené,  dans  la  salle  des  délibérations,  le 
grand  nombre  de  votants  nouveaux  venus  qui  ont  fait 
pencher  la  balance  en  faveur  des  idées  antilibérales. 
Grâce  à  l'organisation  plus  que  démocratique  du  con- 
grès, quiconque  voulait  faire  la  dépense  de  3  à4  thalers 
pouvait  se  créer  «i  économiste  allemand  »  et  participer 
aux  délibérations  et  aux  votes  de  cette  assemblée  ;  or, 
les  intérêts  protectionnistes  de  Stuttgard  et  des  envi- 
rons n'ont  pas  manqué  de  profiter  de  cette  latitude.  En 
ce  faisant,  ils  ont,  au  reste,  témoigné  de  l'importance 
qu'ils  attachent  aux  délibérations  et  aux  votes  de  cette 
assemblée. 

A  part  la  question  douanière,  les  délibérations  et  les  ré- 
solutions du  congrès  se  sont  inspirées,  à  Stuttgard  aussi, 
des  tendances  libérales  dont  avaient  témoigné  ses  réu- 
nions des  années  précédentes,  à  Cobourg,  à  Francfort  et 
à  Cologne.  On  y  a  traité,  notamment,  d'une  façon  plus  ou 
moins  approfondie,  la  question  de  la  liberté  industrielle, 
dont  le  congrès  s'était  occupé  si  largement  et  avec  un 
succès  pratique  des  moins  contestables  dans  les  sessions 
antérieures  ;  la  question  du  crédit  hypothécaire,  qu'il 
avait  abordée  déjà  dans  les  années  précédentes  et  qu'il 
n'a  pas  vidée  cette  fois-ci  ;  la  question  des  banques  d'é- 
mission, où  le  congrès  s'est  prononcé  catégoriquement 
contre  le  système  des  monopoles  et  des  restrictions,  qui 
prédomine  en  Prusse,  et  que  celle-ci  voudrait  étendre  sur 
toute  TAllemagne  ;  la  question  monétaire,  où  le  congrès 
a  adopté  les  résolutions  du  congrès  commercial  réuni, 
l'été  dernier,  à  Heidelberg  ;  la  question  du  dénombrement 
uinquennal  des  populations  allemandes,  où  le  congrès 
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désirait  faire  prévaloir,  autant  que  possible,  Funité  et 
runifonnité. 

Lie  programme  a  été  plus  varié  que  dans  aucune  des 
années  précédentes  ;  si,  par  suite  même  de  cette  variété 
peut-être  trop  grande,  l'attention  et  l'activité  du  congrès 
se  sont  éparpillées  au  delà  de  ce  qui  eût  été  désirable 
dans  l'intérêt  des  votes  bien  mûris,  on  ne  saurait  cepen- 
dant méconnaître  que  la  réunion  de  Stuttgard  a  été  une 
nouvelle  affirmation  de  la  sérieuse  vitalité  de  cette  insti- 
tution, due  à  l'initiative  privée,  ainsi  que  du  rôle  impor- 
tant que  le  congrès  des  économistes  allemands  remplit 
déjà  dans  l'ensemble  du  mouvement  unitaire  et  progres- 
siste dont  les  contrées  d'outre-Rhin  sont  travaillées  de- 
puis quelques  années. 

Après  ces  diverses  communications,  la  conversation 
s'arrête  sur  les  premiers  effets  de  l'application  du  traité 
de  commerce  depuis  le  1"  de  ce  mois.  Quelques  mem- 
bres demandent  des  nouvelles  de  l'invasion  des  produits 
anglais  annoncée  par  les  protectionnistes.  Il  est  répondu 
que  cette  invasion  n'a  pas  atteint,  à  la  douane  de  Paris, 
la  somme  de  4  millions  de  francs  ! 

A  ce  propos,  et  après  quelques  observations  de  M.  Ch. 
Dunoyer  sur  l'opinion  de  M.  Dupuit  et  sur  sa  manière  de 
présenter  les  effets  de  la  liberté  commerciale,  il  s'engage, 
sur  ce  sujet,  une  conversation  à  laquelle  prennent  part 
plusieurs  membres. 

M.  Dupuit  répond  aux  diverses  observations  qui  lui 
sont  faites. 

Nous  croyons  inutile  de  reproduire  cette  conversation, 
et  nous  renvoyons  aux  comptes  rendus  des  séances  ré- 
centes dans  lesquelles  cette  question  a  été  agitée. 

M.  le  comte  Gieszkowski,  député  à  la  diète  de  Prusse, 
s'étonne  qu'on  discute  encore  sur  la  liberté  commerciale 
à  la  Société  d'économie  politique.  Le  principe  est  éclairci, 


396  SÉANÛfi   DO   a  OCtOBRB   1861. 

la  question  est  épuisée.  Désormais  il  est  démontré  que 
les  gouvernements  doivent  laisser  faire  en  matière  de 
commerce  international  comme  en  matière  d'industrie 
en  général  ;  et  il  reste  à  s'occuper  des  mesures  à  prendre 
pour  aider  à  faire,  mesures  que,  pour  son  compte, 
M.  Cieszkowski  a  exposées  dans  ses  écrits. 

MM.  DuNOYER  et  Joseph  Garnibr  font  remarquer  que 
c'est  là  une  tout  autre  question  que  celle  engagée  dans 
la  conversation,  et  qui  ne  peut  être  abordée  incidemment, 
mais  qu'elle  a  été  souvent  traitée,  sous  divers  aspects^ 
dans  les  entretiens  de  la  Société. 

DES  CAUSES  DU   RETOUR  ht,  L^ARGENT  DAJNS  LA  CIRCULATION. 

Sur  la  proposition  du  secrétaire  perpétuel,  la  réunion 
s'occupe  de  nouveau  de  la  question  spéciale  du  retour 
subit  de  l'argent  dans  la  circulation,  le  3  juillet ^  déjà  trai* 
tée  dans  la  réunion  du  5  août,  concurremment  avec  celle 
de  la  nature  et  du  rapport  des  deux  métaux. 

M.  DuNOYBR  rappelle  Topinion  d'un  des  régents  de  la 
Banque  qu'il  a  eu  occasion  de  consulter  à  cet  égard.  Les 
directeurs  de  la  Banque  ont  senti  le  besoin  de  faire  leurs 
payements  en  argent,  parce  que  les  demandes  en  numé- 
raire étaient  telles,  il  y  a  trois  mois,  que  l'encaisse  en 
or  n'aurait  pu  suffire,  et  aussi  parce  qu'il  y  avait  intérêt 
à  faire  les  remboursements  en  argent. 

Nous  reportant  aux  détails  donnés  par  M.  Cochut,  dans 
la  réunion  du  5  août  dernier,  nous  nous  rappelons  que  ce 
dernier  attribuait  la  rareté  de  1  argent  dans  la  circulation 
à  sa  dépréciation  causée  par  la  contribution  de  guerre  de 
120 millions  de  francs,  payée  en  argent,  par  les  Chinois; 
par  celle  de  25  millions,  payée  en  argent,  par  les  Maro<* 
cains  ;  par  des  envois  extraordinaires  d'argent  du  Mexi- 
que ;  par  l'envoi  de  l'or  aux  États-Unis  pour  payer  la 
coton  ;  par  la  suspension  des  envois  métalliques  de  la 
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Galiforoie  ;  par  la  remise  en  circulation  des  pièces  d'or 
en  Belgique. 

M.  WoLowsKî,  membre  de  l'Institut,  rappelle  que  la 
Suisse  a  également  réintégré  les  pièces  d'or  françaises 
dans  la  circulation  ;  c'est  encore  une  cause  qu'il  faut 
ajouter  à  celles  déjà  énoncées. 

L'honorable  membre  dit  aussi  qu'il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  du  triage  qui  a  été  fait  des  pièces  d'argent  à 
poids  supérieur,  pour  être  refondues,  et  de  celles  à  poids 
moindre,  par  le  fait  de  l'usure  ou  de  la  tolérance  dans  la 
fabrication,  qui  sont  restées  dans  certains  canaux  de  la 
circulation. 

M.  Dabcbth,  professeur  d'économie  politique  à  Genève, 
dit  que  l'argent  est  également  devenu  abondant  dans  cette 
ville. 

M.  DuPUiT  pense  qu'il  convient  d'ajouter  aux  causes 
de  la  réapparition  de  l'argent  qu'on  vient  de  signaler,  la 
guerre  d'Amérique.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  guerre,  la 
valeur  de  For  augmente,  parce  qu'il  est  plus  demandé; 
car,  dans  un  moment  de  trouble,  chacun  cherche  à  don^ 
ner  à  sa  fortune  une  forme  portative,  et  qui  puisse  facile- 
ment se  cacher  au  besoin.  Quoiqu'il  en  soit,  l'argent  n'au- 
rait pas  reparu  sur  le  marché  comme  monnaie,  dans  ces 
derniers  temps,  si  le  rapport  de  sa  valeur  à  celle  de  l'or 
avait  subi  ce  grand  abaissement  qu'avaient  annoncé  quel* 
ques  économistes. 

Malgré  l'énorme  production  d'or  qui  a  eu  lieu  depuis 
une  douzaine  d'années,  ce  rapport  s^est  constamment 
maintenu,  à  très  peu  de  chose  près  ;  et  il  a  suffi  de  causes 
financières  ou  politiques  peu  importantes  pour  ramener 
le  rapport  entre  les  valeurs  à  ce  qu'il  était  il  y  a  quinze 
ans.  il  y  a  eu,  cela  est  incontestable,  une  baisse  consi* 
dérable  dans  la  valeur  de  l'or  ;  mais,  à  côté  de  cette  baisse, 
il  y  en  a  eu  une  proportionnelle  dans  celle  de  l'argent. 


400  SÉANCE   DU    5   OCTOBRE    186l« 

Quand  Tun  descendait  de  30  pour  100,  par  exemple, 
l'autre  descendait  de  29  ou  28,  de  sorte  que  le  rapport 
entre  la  valeur  de  ces  deux  métaux  a  peu  varié. 

M.  Barbaroux,  négociant,  ne  voit  dans  l'opération  de 
la  Banque  qu'un  effet  des  causes  générales  qui  ont  amené 
le  retour  de  l'argent  sur  le  marché  français. 

L'argent,  qui  avait  presque  disparu,  a  tout  à  coup  fait 
irruption,  au  grand  étonnement  de  tout  le  monde.  Com- 
ment l'expliquer  ?  Est-ce  bien  la  Banque  de  France  qui 
en  est  réellement  la  cause  ?  On  l'a  cru,  au  premier  abord, 
parce  qu'il  est  naturel  de  juger  d'après  ce  que  l'on  voit. 
Mais  on  a  réfléchi,  et  on  s'est  dit  :  «  La  Banque  de 
France  qui,  pendant  des  années,  a  conservé  son  encaisse 
d'argent  avec  tant  de  sollicitude,  n'a  pu  s'en  dessaisir 
tout  à  coup  sans  raison.  Ce  qu'on  prend  pour  la  cause  ne 
doit  être  que  l'effet  d'une  cause  inconnue  et  qu'il  s'agit 
de  rechercher.  »  Il  en  est  ainsi  de  la  décision  prise  par  le 
gouvernement  belge.  Si,  après  avoir  démonétisé  l'or,  il 
y  a  quelques  années,  il  l'a  de  nouveau  déclaré  mon- 
naie légale,  c'est  qu'il  a  reconnu  qu'il  y  avait  des  raisons 
sérieuses  pour  le  faire. 

Mais  quelles  sont  les  causes  qui  ont  amené  ces  raisons? 

M.  Barbaroux  constate  tout  d'abord  que  le  fait  n'a  point 
un  caractère  accidentel,  mais  général,  et  que  la  baisse 
de  l'argent  s'est  manifestée  sur  les  grands  marchés  de 
Londres  et  de  Hambourg,  comme  à  Paris  et  à  Bruxelles. 

La  baisse  d'une  marchandise  a  toujours  pour  cause 
générale  laugmentation  de  l'offre  par  rapport  à  la  de- 
mande. Mais  cette  cause  générale  peut  avoir  deux  carac- 
tères différents  et  qu'il  est  utile  de  signaler. 

Le  premier  caractère,  c'est  la  grande  abondance.  Le 
blé  est  cher  en  ce  moment  ;  qu'il  arrive  tout  à  coup  dans 
un  port  10  millions  d'hectolitres,  il  baissera  immédia- 
tement. 
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Est-ce  là  le  cas  pourTargent?  Sa  production  a-t-elle 
augmenté?  Est-il  arrivé  en  plus  grande  quantité  sur  les 
niarchés  européens?  Non,  sa  production  est  restée  sta- 
tionnaire,  et  on  a  toujours  exporté  plus  qu'il  n'en  a  été 
importé. 

La  cause  de  la  baisse  de  l'argent  doit  donc  avoir  un 
autre  caractère.  Ce  second  caractère,  c*est  Tabandon,  le 
délaissement.  Une  marchandise  devient-elle  rare,  elle 
monte.  Mais  qu'on  trouve  le  moyen  de  la  remplacer 
avantageusement,  elle  baissera  certainement,  quand  elle 
deviendrait  encore  plus  rare.  C'est  ce  qui  est  arrivé  pour 
l'argent.  11  est  devenu  rare  par  rapport  à  Tor,  dont  la 
production  a  tout  à  coup  considérablement  augmenté  ; 
il  a  monté.  On  avait  l'habitude  de  s'en  servir  ;  on  crai- 
gnait d'en  manquer;  mais,  peu  à  peu,  on  s'est  accoutumé 
à  l'or.  On  a  reconnu  qu'il  était  très  supérieur  à  l'argent, 
moins  encombrant,  beaucoup  plus  commode.  Et  quand 
l'argent  est  venu  s'offrir,  on  Ta  trouvé  tellement  gênant, 
que  personne  n'en  a  voulu,  et  qu'il  a  baissé  sous  l'in- 
fluence du  délaissement  général.  L'effet  a  été  brusque  ; 
mais  c'est  ce  qui  arrive  toujours  en  pareil  cas.  On  garde 
une  marchandise  tant  qu'il  y  a  chance  de  hausse  ;  mais, 
quand  la  dépréciation  se  manifeste,  tout  le  monde  veut 
s'en  dessaisir  en  même  temps. 

Le  phénomène  qui  vient  de  se  passer  prouve  que  le 
rôle  de  l'argent  comme  numéraire  sera,  chez  nous,  singu- 
lièrement réduit.  Il  ne  devra  plus  servir  que  d'appoint.  11 
sera  toujours  soumis  à  des  fluctuations  de  hausse  et  de 
baisse,  suivant  qu'il  sera  plus  ou  moins  demandé  dans 
les  contrées  orientales;  mais  on  peut  dire  que,  désor- 
mais, For  sera  la  monnaie  de  la  France  et  celle  des  pays 
riches. 

M.  GoLoucHEPF,  délégué  de  la  Banque  de  Russie,  pense 
que  l'achat  récent  de   50  millions  de  lingots  d'or  à  1 
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Banque  de  Russie  par  la  Banque  de  France  a  pu  contri- 
buer aussi  à  cette  réapparition  de  largent  dans  la  circu- 
lation. La  Banque  de  France  devait  payer  en  pièces  de  cinq 
francs  qui  devaient  être  converties  en  pièces  russes; 
mais,  sur  la  demande  du  ministre  des  finances,  le  paye- 
ment s'est  effectué  en  lingots  d'argent. 

M.  HoRN  estime  que  la  question,  dans  les  limites  cir- 
conscrites où  le  secrétaire  perpétuel  tient  absolument  à 
la  renfermer,  est  passablement  épuisée  déjà.  Aussi  se 
bornera-t-il  à  de  simples  observations  sur  quelques  faits 
qui  viennent  d'être  énoncés.  Il  ne  pense  pas  que  Tachât 
des  50  millions  d'or  russe  soit  une  des  causes  qui  ont 
produit  la  réapparition  de  l'argent;  cette  réapparition  est 
purement  Tun  des  effets  de  la  résolution  prise^  à  cette 
époque,  par  la  Banque  de  France  de  lâcher  son  encaisse 
d'argent.  La  négociation  avec  la  Banque  de  Russie 
pour  obtenir  d'elle  des  lingots  d'or  en  retour  de  la  mon- 
naie d'argcnl  qu'on  lui  offrait  avait  été  réclamée  par  la 
Banque  au  moment  où  elle  vivait  encore  sous  l'im- 
pression des  errements  de  ces  dernières  années,  où 
elle  croyait  encore  qu'elle  serait  assaillie  do'  demandes 
de  remboursement,  et  que  toute  son  encaisse  lui  serait 
soutirée  le  jour  où  le  public  saurait  qu'on  peut,  à  ses 
guichets,  obtenir  des  pièces  blanches.  Lorsque  la  Ban- 
que s'aperçut  onfm  que  la  situation  générale  du  marché 
monétaire  était  sonsiblement  modifiée  et  qu'il  n'y  avait 
plus  aucune  raison  de  retenir  de  force  la  monnaie  d'at^ 
gent,  elle  résolut,  le  3  juillet  dernier^  de  faire  sortir 
les  écus  de  ses  caves,  où  ils  étaient  emprisonnés  de- 
puis plus  de  dix  ans.  Une  fois  cette  résolution  prise,  et 
aussitôt  qu'elle  fut  mise  à  l'œuvre,  c'eût  été  un  contre- 
sens do  la  part  de  cet  établissement  que  de  livrer  ao 
gouvernement  russe  des  écus  français  que  celui-^ci  de- 
vait rejeter  dans  les  creusets  pour  on  faire  des  pièces 
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russeè,  en  même  temps  que  la  Banque  de  France  anrait 
dû  transformer  des  lingots  en  pièces  d'or  françaises  pour 
les  mettre  en  circulation,  il  devint  alors  plus  simple  et 
moins  coûteux  de  fournir  des  lingots  au  gouvernement 
russe  et  de  donner  au  public  les  écus  français.  C'est  là^ 
selon  ravis  de  M.  Hom,  Texplication  naturelle  du  chan- 
gement introduit,  après  coup,  par  la  Banque  de  France 
dans  ses  conventions  avec  le  gouvernement  de  Saint- 
Pétersbourg. 

Le  public  français  n'y  a  rien  perdu  ;  ces  écus^  pour 
n'être  pas  neufs,  n'en  ont  pas  moins  toute  la  valeur  des 
pièces  pleines  de  poids  et  de  titre,  par  cette  raison  que 
les  espèces  que  la  Banque  déverse  aujourd'hui  dans  la 
circulation  ont  été  entassées  dans  ses  caves  longtemps 
avant  que  l'opération  du  triage  n'ait  commencé  à  être 
exercée  sur  une  échelle  quelque  peu  large  «  On  sait 
d*ailleurs  que  la  Banque  n'accepte  ni  n'émet  une  pièce 
d'or  ou  d'argent  qui  n'ait  le  poids  et  le  titre  voulus. 
En  supposant  même  que,  parmi  les  pièces  d'argent 
revenues  dans  la  circulation  depuis  le  mois  de  juillet,  on 
en  ait  découvert  une  certaine  quantité  dont  le  poids  et  le 
titre  ne  répondent  plus  aux  exigences  légales,  M.  Hom 
en  innocenterait  entièrement  la  Banque  de  France  ;  ces 
pièces  défectueuses  proviennent  sans  doute  de  la  circu- 
lation belge  et  suisse  qui,  effectivement,  était  approvi- 
sionnée en  majeure  partie  par  le  rebut  du  triage,  et  on  a 
signalé  déjà  le  retour  partiel  de  ces  pièces  en  France, 
depuis  que  les  législatures  suisse  et  belge  ont^  derechef, 
donné  cours  légal  à  la  monnaie  d'or  française. 

M.  Hom  ne  regarde  cependant  ce  dernier  fait  que 
comme  une  cause  coopérante  fort  secondaire.  Il  persiste 
à  ne  voir,  dans  la  mesure  prise  le  3  juillet  dernier  par  la 
Banque  de  France,  que  l'effet  des  causes  générales  qui 
avaient  fait  disparaître  la  prime  dont  l'argent  avait  joui 
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depuis  une  dizaine  d'années,  et  qui  devait  forcément 
amener  sa  réapparition  dans  la  circulation.  Longtemps 
avant  que  la  Banque  n'ait  pensé  à  payer  de  nouveau 
en  argent,  le  prix  de  ce  métal,  de  62  schellings  par  once 
qu'il  avait  été  en  1859  à  Londres,  était  descendu  à  61  3/4 
en  1860,  pour  n'être  plus  que  de  61  schellings  au  1"  mars 
1861  et  de  60  schellings  et  demi  en  juin.  Quant  aux 
causes  générales  ou  premières  qui  ont  amené  le  revire- 
ment dans  la  valeur  des  deux  métaux  précieux,  M.  Horn 
les  a  signalées  déjà  dans  le  travail  qui  a  servi  de  point  de 
départ  à  la  discussion  de  la  réunion  d'il  y  a  deux  mois 
sur  le  même  sujet  ;  il  pense  toujours  que  la  diminution 
dans  les  arrivages  d'or  américain  et  australien  durant 
les  années  1858  à  1860  et  la  diminution  des  envois  d'ar- 
gent pour  l'Inde  et  la  Chine  ont  été  les  principales  rai- 
sons déterminantes  de  ce  revirement;  les  forts  envois 
d'or  pour  l'Amérique  qui,  par  suite  de  la  guerre  séces- 
sionniste, sont  venus  remplacer  les  anciens  arrivages 
d'or,  ainsi  que  les  mesures  déjà  mentionnées  les  gouver- 
nements belge  et  suisse  après  le  commencement  de 
cette  année,  sont  encore  venus  justifier  ce  mouvement 
auquel  a  enfin  cédé  la  Banque  de  France  en  se  résignant 
à  livrer  au  pubhc  une  monnaie  qu'il  avait  cessé  de  ré- 
clamer. 


Séance  du  5  novembre  1861. 

M.  Ch.  Renouard,  membre  de  l'Institut,  conseiller  à  la 
Cour  de  cassation,  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle 
avaient  été  invités  M.  Reeve,  directeur  de  la  Revue 
ijC Edimbourg ,  et  M.  Kraszewski,  rédacteur  en  chef  de  la 
Gazette  de  Varsovie, 

Le  secrétaire  perpétuel  annonce  la  mort  de  M.  Galon 
jeune,  membre  de  la  Société,  banquier,  maire  du  dixième 
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arrondissement  :  «Notre  confrère,  dit  M.  Joseph  Garnier, 
qui  nous  a  quittés  à  un  âge  encore  peu  avancé,  cinquante- 
six  ans,  nous  était  venu  par  le  libre-échange.  Il  faisait 
partie  du  conseil  supérieur  de  T  Association  pour  la  liberté 
des  échanges  que  nous  avions  fondée  en  1846,  et  nous 
Tavons  vu  très  dévoué  à  cette  cause,  payant  de  sa  per- 
sonne et  de  sa  bourse. 

tt  Empêché  par  ses  affaires  et  sa  santé,  il  n'assistait  pas 
à  nos  réunions  aussi  souvent  qu'il  l'aurait  voulu,  mais  il 
suivait  nos  discussions  avec  un  vif  intérêt.  Nous  perdons 
en  lui  un  collègue  plein  d'aménité  et  très  sympathique  au 
progrès  de  nos  idées.  » 

Le  secrétaire  perpétuel  continue  en  disant  que  la 
Société  d'économie  politique  doit  aussi  un  souvenir  à  sir 
James  Graham,  qui  vient  de  mourir  en  Angleterre.  Sir 
James  Graham,  né  en  1792,  a  été  un  des  hommes  politi- 
ques les  plus  influents  et  les  plus  estimés.  Laborieux  et 
éloquent,  il  a  été  longtemps  un  des  leaders  du  parti  tory 
et  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  secondé  sir  Robert  Peel 
dans  l'évolution  libérale  de  son  parti. 

Le  libre  échange  était  pour  lui  «  une  doctrine  de  sens 
commun  »,  et  il  a  puissamment  concouru  à  la  réforme, 
lorsqu'elle  a  eu  à  traverser  la  phase  parlementaire.  On 
a  de  lui  une  brochure  sur  le  blé  et  la  circulation. 

M.  Joseph  Garnier  rappelle  encore  la  mort  toute 
récente  de  M.  Jobard,  directeur  du  Musée  de  l  Industrie 
belge  et  publiciste  remarquable  à  divers  égards.  M.  Jo- 
bard était  né  en  France,  à  Baissey  (Haute-Marne)  en 
1792.  D'abord  géomètre  du  cadastre,  sous  l'empire  et 
dans  l'ancien  royaume  des  Pays-Bas,  il  importait,  en 
1817,1a  lithographie  en  Belgique  et  obtenait,  en  1828,  le 
premier  prix  fondé  par  la  Société  d'Encouragement.  Il 
était  en  même  temps  écrivain  et  publiait  la  Remie  des 
revues.  Après  1830,  la  crise  l'ayant  forcé  de  fermer  son 
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atelier,  il  se  lança  complètement  dans  le  journalisme  ;  il 
publia  le  Courrier  belge,  journal  quotidien,  où  il  se  fit 
remarquer  par  sa  verve  mordante  et  la  tournure  origi- 
nale de  son  esprit,  et  dans  lequel  il  fut  un  des  premiers 
promoteurs  des  chemins  de  fer.  L'exposition  française 
de  1839  lui  fournit  Toccasion  de  se  faire  remarquer  par 
son  savoir  en  technologie  et  par  un  style  à  la  fois  clair 
et  pittoresque,  dans  un  rapport  en  deux  volumes  (1841- 
1842).  A  partir  de  ce  moment,  il  se  mit  à  défendre  les 
droits  trop  méconnus  des  inventeurs  et  des  auteurs  artis- 
tiques et  littéraires.  Il  a  publié,  sur  ce  sujet,  deux  vo- 
lumes :  Nouvelle  écojiomie  sociale  ou  Monautopole  (1844) 
et  Organisation  de  la  propriété  intellectuelle  (1851),  plus 
une  quarantaine  de  brochures  dans  lesquelles  il  a  pré- 
senté, sous  toutes  les  formes,  en  prose,  en  vers,  en 
dialogues,  en  contes,  etc.,  son  idée  ainsi  résumée  en 
axiome  : 

c  Chacun  doit  être  propriétaire  et  responsable  de  ses 
œuvres.  » 

Par  suite  de  son  énergique  propagande,  la  durée  des 
brevets  et  des  propriétés  littéraires  a  été  accrue  dans 
divers  pays. 

La  thèse  de  la  pérennité  des  brevets  d'invention  et  la 
propriété  perpétuelle  des  ouvrages  artistiques  et  litté- 
raires a  été  appuyée  et  combattue  par  des  esprits  émi- 
nents.  M.  Jobard  ne  Ta  pas  toujours  défendue  avec  des 
arguments  de  bon  aloi  ;  ne  s'étant  pas  donné  la  peine 
d'apprendre  Téconoraie  politique,  il  a  attaqué  la  libre  con- 
currence qu'il  a  persisté  à  confondre  avec  la  vaine  pâ- 
ture, et  il  a  persifflé  les  économistes  sans  raison  ;  il  a 
invoqué,  lui,  ultra-propriétaire,  les  théories  des  com- 
munistes ;  mais,  néanmoins,  il  aura  contribué  à  Téluci- 
dation  de  cette  importante  question,  soit  en  fournissant 
des  vues  nouvelles  aux  partisans  de  la  propriété  perpé- 
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tuellet  soit  en  forçant  les  adversaires  de  cette  propriété 
à  mieux  serrer  leur  argumentation. 

Ënméme  temps  que  M.  Jobard  agitait  cette  question 
économique,  il  publiait  de  temps  en  temps,  sur  les 
sciences,  des  vues  plus  ou  moins  originales  et  para- 
doxales qui  ont  contribué  à  vulgariser  son  nom. 

Peu  d'hommes  ont  travaillé  autant  que  M.  Jobard,  et 
malgré  les  nombreuses  occasions  qu'il  aurait  pu  avoir  de 
rendre  sa  plume  productive,  ses  amis  sont  obligés  de 
se  cotiser  pour  la  pierre  de  sa  tombe.  Il  est  mort  subite-' 
ment,  nous  apprend  YÉconomiste  belge,  le  dimanche 
27  octobre,  chez  M.  de  Molinari,  où  il  venait  passer  la 
soirée,  en  discutant  une  de  ses  questions  favorites,  celle 
des  langues  mortes,  après  s'être  animé,  selon  son  habi- 
tude, contre  ces  «  latinoirs  »  où  vont  se  perdre  à  grands 
frais  des  années  de  jeunesse  que  chacun  regrette  ensuite 
de  n'avoir  pas  mieux  employées. 

Après  ces  tristes  communications,  M.  Joseph  Garnier 
signale  une  série  d'ouvrages  très  remarquables  au  point 
de  vue  économique  qui  viennent  d'être  publiés  en 
Belgique. 

Premièrement,  les  Lettres  sur  la  Htissic,  par  M.  G.  de 
Molinari  (1  vol.  in*18,  1861.  Bruxelles  et  Leipzig,  chez 
A.  Lacroix,  Verboeckhoven  et  G";  Paris,  Guillaumin  et  G®), 
à  la  suite  de  son  voyage  dans  Thiver  de  1860.  G'est  un 
récit  spirituel  et  piquant  de  son  excursion  originale  et 
professorale  de  Bruxelles  à  Berlin,  Kœnigsberg,  Saint- 
Pétersbourg,  Moscou,  Kharkolf,  Odessa,  Sébastopol  et 
retour  par  Cens  tan  tinople  et  Messine,  contenant  une 
très  curieuse  peinture  de  mœurs  et  un  intéressant  exposé 
de  la  situation,  par  un  économiste,  avec  des  arguments 
de  vi$u  et  des  observations  locales  sur  la  constitution 
économique  de  la  Russie,  sur  l'abolition  de  l'esclavage, 
et  les  autres  réformes  qui  préoccupent  la  population  in- 
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tellectuelle  de  ce  pays.  C'est  un  des  livres  les  plus  agréa- 
blement instructifs  sur  la  Russie  contemporaine. 

Le  prince  Pierre  Dolgoroukow  confirme  cette  appré- 
ciation, et  dit  que  les  observations  et  les  critiques  do 
M.  de  Molinari  sont  complètement  exactes,  chose  vrai- 
ment  remarquable,  quand  on  songe  au  peu  de  temps  que 
M.  de  Molinari  a  séjourné  dans  les  pays  dont  il  parle. 

Deuxièmement,  un  autre  ouvrage  en  deux  volumes  du 
même  publiciste  (Deux  vol.  in-8%  1861.  Bruxelles  et  Leip- 
zig, A.  Lacroix,  Van  Meenen  et  C*;  Paris,  GuiUaumin 
et  G*)  contient,  sous  le  titre  de  Questions  (fécofiomie  po- 
litique et  de  droit  public,  les  écrits  les  plus  importants 
qu'il  a  publiés  depuis  quinze  ans  dans  divers  recueils  en 
France,  en  Belgique  et  en  Russie,  et  forment  un  tout 
doctrinal,  dans  lequel  Tauteur,  économiste  pur  sang, 
adversaire  carré  des  privilèges,  des  combinaisons  so- 
cialistes et  de  rintervention  gouvernementale,  fait  res- 
sortir cette  idée  que  le  monde  économique  obéit  à  une 
loi  naturelle  d'équilibre  dont  le  progrès  résultera  de  plus 
en  plus  avec  la  liberté  et  la  paix. 

C'est  un  livre  d'une  lecture  agréable  et  utile  :  agréable 
par  les  qualités  de  style  de  l'auteur,  utile  par  la  nature 
des  sujets  ;  agréable  à  ceux  qui  aiment  les  opinions  nettes, 
utile  à  ceux  dont  les  principes  sont  nuageux  ou  vacillants. 

Troisièmement,  le  premier  volume  d'un  ouvrage  de 
M.  H.  Brasseur,  professeur  d'économie  politique  à  TUni- 
versité  de  Gand  {MauueUVeconoinie  politique^  t.  P'.  Gand, 
1860),  sous  le  titre  de  Manuel  d'économie  politique,  ex- 
posé didactique  et  critique  des  doctrines  économiques, 
avec  beaucoup  de  notes  et  de  citations  à  la  manière 
allemande,  et  des  aperçus  qui  sont  propres  à  l'auteur. 
M.  Brasseur  a  plus  fait  que  son  titre  ne  promet,  et  son 
livre  est  plus  propre  à  intéresser  ceux  qui  savent  déjà, 
qu'à  initier  à  la  science  ceux  qui  l'ignorent.  Il  fait  souvent 
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rapplicatioa  des  principes  qu'il  expose  à  la  situation  de 
la  Belgique,  et  il  a  écrit  en  dehors  de  toute  préoccupa- 
tion de  parti,  bien  que  son  nom  et  sa  personne  se  soient 
trouvés  mêlés  dans  les  controverses  entre  cléricaux  et 
libéraux  auxquelles  aiment  à  se  livrer  nos  voisins  belges. 

Quatrièmement,  le  Traité  élémentaire  d'économie  poli- 
tique^ de  M.  Ch.  Lehardy  de  Beaulieu,  professeur  à 
rÉcole 'd'industrie  et  des  mines  de  Mons,  et  vice-prési- 
dent de  la  Société  belge  d'économie  politique,  en  un  vo- 
lume (in-18, 1861.  Bruxelles,  A.  Lacroix,  Van  Meenen  et 
G*  ;  Paris,  Guillaumin  et  G")  ;  ouvrage  remarquable  par 
la  netteté  de  l'exposition,  la  fermeté  et  Torthodoxie  des 
principes  etToriginalité  des  divers  aperçus.  Quoique  privé 
de  la  vue  depuis  quelques  années,  M.  Ch.  Lehardy  de 
Beaulieu  est  un  des  plus  zélés  et  des  plus  laborieux  pro- 
moteurs de  la  science.  Ce  traité  a  été  précédé  d'un  traité 
spécial  de  la  question  des  salaires  ;  il  vient  de  traduire 
un  petit  traité  de  notions  primaires  à  l'usage  des  classes 
ouvrières,  par  M.  Otto  Hubner,  de  Berlin. 

Cinquièmement,  deux  forts  volumes  in-8%  de  M.  Ch. 
Périn,  professeur  de  droit  public  et  d'économie  poUtique  à 
rUniversité  catholique  de  Louvain,  avec  cet  intitulé  :  De 
la  richesse  dans  les  sociétés  chrétieyines.  Le  titre  du  livre  et 
de  la  chaire  annonce  qu'il  s'agit  ici  de  l'école  à  laquelle  a 
appartenu  feu  l'honorable  M.  de  Villeneuve-Bargemont. 

L'objet  de  ce  livre  est  la  conciliation  de  deux  choses 
assez  opposées  :  du  progrès  matériel  et  du  renoncement 
chrétien.  L'économie  politique,  entachée  à  ses  yeux  de 
sensualisme,  de  matérialisme,  de  malthusianisme  et  même 
de  socialisme,  est,  à  divers  égards,  l'objet  des  critiques 
de  l'auteur,  qui,  dans  un  précédent  écrit,  rendait  les  éco- 
nomistes responsables  du  sociaUsme  ;  mais  il  faut  dire 
qu'elle  est  traitée  avec  dignité  et  convenance  dans  cet  ou- 
vrage, qui  paraît  être  le  résultat  d'une  soigneuse  élabo- 
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ration  et  qui  contribuera  certainement  à  ravanoement 
de  la  science. 

M.  WoLOwsKi,  membre  de  l'Institut,  a  lu  l'ouvrage 
de  M.  Përin,  avec  l'attention  que  mérite  un  travail  de 
cette  portée,  et  il  y  a  rencontré  une  des  preuves  les 
plus  saillantes  du  progrès  accompli  par  les  saines  no- 
tions d'économie  politique.  Trop  souvent,  ceux  qui  ont 
voulu  se  donner  pour  les  représentants  exclusifs  du 
dogme  catholique  ont  nié  les  principes  fondamentaux 
de  la  science.  M.  Périn  est  un  croyant  sincère,  con- 
vaincu ;  mais  c'est  aussi  un  homme  d'un  esprit  élevé, 
parfaitement  au  courant  des  questions  économiques  :  il  a 
donc,  sur  les  points  les  plus  essentiels,  émis  les  idées  les 
plus  droites.  Personne  n'a  défendu,  avec  plus  de  convie-' 
tion  et  d'une  manière  plus  forte,  la  liberté  du  travail  et  la 
liberté  des  échanges.  La  seule  loi,  dit-il,  que  nos  sociétés 
puissent  accepter,  c'est  la  loi  de  la  libre  concurrence. 

Pour  la  population,  M.  Périn  se  place  à  un  autre  point 
de  vue  que  celui  de  Malthus  et  de  ceux  des  disciples  sur- 
tout qui  ont  souvent  défiguré  la  pensée  du  maître.  Pour 
lui,  le  progrès  de  la  population  est  à  la  fois  la  source,  la 
fin  et  le  signe  de  tous  les  progrès  ;  c'est  lui  qui  pousse 
l'homme  aux  efforts  énergiques  et  incessants,  et  qui  con* 
duit  aux  grandes  conquêtes  accomplies  sur  le  monde. 

Sans  doute,  il  est  des  parties  du  livre  de  M.  Périn  qui 
peuvent  soulever  une  critique  sérieuse,  bien  plus  encore 
à  cause  de  la  forme  trop  absolue  donnée  à  certaines 
idées,  que  pour  le  fond  même  d'une  doctrine  sévère,  tou* 
jours  conforme  à  une  vive  conviction  religieuse  et  à  un 
profond  amour  de  la  dignité  humaine.  Mais  personne  ne 
pourra  lire  cet  ouvrage  sans  rendre  justice  au  savoir 
étendu  et  au  talent  distingué  de  l'auteur.  Ceux-là  mêmes 
qui  croiront  devoir  le  combattre  ne  pourront  s'empêcher 
de  l'estimer. 
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Sixièmement  enfin,  le  mémoire  sur  la  Théorie  de  tim^ 
pôtj  que  M.  Proudhon,  habitant  Bruxelles  depuis  quel- 
ques années,  a  adressé  au  concours  de  l'impôt  institué 
par  le  conseil  d*État  du  canton  de  Vaud  et  qui  a  obtenu 
la  première  gratification. 

La  partie  critique  de  cette  œuvre  est  intéressante  à 
divers  égards.  Ses  propositions  sont  curieuses  non  en 
elles-mêmes,  mais  relativement  à  ce  qu'on  pouvait  at- 
tendre des  précédentes  évolutions  de  l'esprit  de  l'auteur 
et  de  certaines  parties  de  son  livre.  Ainsi,  il  conclut  à  un 
impôt  sur  la  rente  foncière,  à  la  mise  en  régie  du  crédit 
public,  des  voies  de  transport,  des  assurances,  des  docks, 
des  mines,  etc.;  au  maintien  des  impôts  de  consomma* 
tien,  d'enregistrement  et  de  timbre.  Il  traite  fort  mal  les 
projets  d'impôt  unique,  d'impôt  progressif,  d'impôt  sur  le 
capital,  d'impôt  sur  le  revenu.  Repiqué  de  la  tarentule 
antiéconomiste,  il  s'en  prend  de  temps  en  temps  à  la 
«  secte  des  économistes  »  qui  n'ont  rien  compris  à  cette 
question  de  l'impôt,  et  dont  il  serait  temps  de  faire  jus- 
tice, parce  que  «  sous  prétexte  de  vulgariser  les  saines 
doctrines,  elle  agite  la  société,  elle  scandalise  la  pudeur 
des  nations  par  ses  absurdes  et  immorales  doctrines.  » 

Et  cette  sortie,  parce  que  tous  les  économistes  con- 
cluent à  la  liberté  commerciale  ;  parce  que  la  plupart, 
malgré  des  dissidences  sur  les  autres  parties  de  la  doc- 
trine de  Malthus,  concluent  à  la  limitation  préventive  de 
la  population  ;  parce  que  quelques-uns  sont  partisans  des 
impôts  indirects  (que  M.  Proudhon  conserve  sous  le  nom 
d'impôts  facultatifs)  ;  parce  que  quelques  économistes 
pensent  qu'il  serait  plus  juste  de  substituer  une  propor- 
tion progressive  mais  limitée  (mode  que  M.  Proudhon 
propose  pour  quelques-uns  des  impôts  qu'il  conserve)  à 
la  proportion  simple  dans  l'assiette  de  l'impôt.  Quoi  qu'il 
en  soit,  M.  Proudhon  reconnaît  en  finissant  «  qu'il  a  eu 
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occasion  de  conaaître  plusiears  économistes...  zélateurs 
de  la  science  et  de  la  vérité,  qui  plus]  d'une  fois  lui  ont 
donné  de  précieux  témoignages  d'estime,  et  auxquels  il 
a  toitjours  tenu  à  grand  honnear.de  faire  la  guerre  !  ■ 

Après  avoir  signalé  ces  ouvrages  à  la  réunion,  H.  Jo- 
seph Gamier  appelle  son  attention  sur  le  discours  que 
M.  Blanche,  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation,  vient 
de  prononcer  à  l'occasion  de  la  rentrée,  pour  démontrer  la 
nécessité  de  réformer  les  lois  commerciales  de  la  France 
à  cette  fin  de  les  mettre  en  harmonie  avec  les  principes 
de  la  liberté  économique.  Bien  que  ce  discours  ne  soit 
pas,  aux  yeux  d'un  économiste,  orthodoxe  dans  tous  ses 
détails,  il  n'en  est  pas  moins  très  digne  de  remarque 
dans  notre  pays  et  au  sein  du  corps  de  la  législature  et 
du  barreau,  qui  ne  brillent  pas  (bien  que  la  Société  d'é- 
conomie politique  ait  un  éminent  magistrat  dans  son  bu-  ■ 
reau  et  plusieurs  avocats  parmi  ses  membres)  par  leurs 
connaissances  économiques.  A  ce  sujet,  le  secrétaire 
perpétuel  raconte  que  se  trouvant,  il  y  a  trois  ans,  dans 
un  département  du  midi  de  la  France,  il  entendit  raconter 
que  le  chef  du  parquet  jugeait  ainsi  son  substitut:  «C'est 
un  homme  de  mérite,  mais  il  a  malheureusement  l'esprit 
tourné  vers  l'économie  politique  ;  j'y  veillerai.  » 

M.  Renouard,  membre  de  l'Institut,  président,  pense 
que  la  réunion  ne  s'étonnera  pas  s'il  ajoute  quelques  mots 
à  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  le  discours  de  l'avocat  gé- 
néral Blanche.  Seul  des  personnes  ici  présentes,  j'ai  eu, 
dit-il,  la  bonne  fortune  d'entendre  ce  discours,  qui  n'a 
pas  été  approuvé  par  l'auditoire  tout  entier,  mais  a  été 
fort  goûté  par  beaucoup  de  personues,  au  nombre  des- 
aime à  me  placer. 

it  hors  de  propos  de  relever  ici  quelques  points 
sur  lesquels  je  me  séparerais  de  M.  Blanche, 
iporte,  et  ce  qui  intéresse  notre  réunion,  c'est  la 
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tendance  générale  de  ce  discours,  et  la  justesse  des  prin- 
cipes sous  rinfluence  desquels  il  a  été  composé.  Profon- 
dément versé  dans  la  science  du  droit,  et  particulière- 
ment da  droit  commercial,  M.  Blanche  était  plus  apte  que 
personne  à  parler  sur  la  réforme  de  notre  législation  en 
cette  matière. 

J'ai,  pour  mon  compte,  et  je  puis  dire  aussi  pour  le 
vôtre,  éprouvé  un  vrai  plaisir  à  entendre  proclamer, 
en  plein  palais,  dans  un  langage  ferme,  sobre  et  clair, 
l'excellence  de  la  liberté  du  commerce,  et  vanter  le  libre- 
échange,  franchement  appelé  par  son  nom. 

Je  me  garderai  assurément  de  prétendre  que  nos  tri- 
bunaux français,  et  la  Cour  de  cassation  pas  plus  que  les 
autres,  aient  un  parti  pris  sur  les  doctrines  économiques. 
Nous  n'en  sommes  pas  là  ;  et  notre  pays  n'est  point  ac- 
coutumé encore  à  reconnaître  l'intimité  des  liens  qui 
unissent  les  théories  de  cette  science  aux  théories  du 
droit.  Je  confesse  donc  que  la  jurisprudence  ne  se  préoc- 
cupe guère  d'asseoir  les  solutions  de  l'économie  poli- 
tique sur  des  principes  complets  et  absolus.  Mais  il  est 
une  observation  de  grande  portée  sur  laquelle  M.  Blanche 
a  insisté  avec  beaucoup  de  raison.  Pour  ne  parler  que  de 
la  Cour  de  cassation,  sa  jurisprudence,  dans  la  grande 
majorité  des  questions  de  détail  qu'elle  a  eu  à  résoudre 
en  ces  matières,  s'est  prononcée  dans  le  sens  de  la  li- 
berté. Elle  l'a  fait,  non  dans  des  vues  systématiques,  aux- 
quelles elle  tendrait  plutôt  à  demeurer  étrangère,  mais 
entraînée  par  la  force  du  droit  commun,  par  les  consé- 
quences naturelles  et  logiques  de  ses  sages  suggestions 
et  aussi  par  l'exacte  considération  des  circonstances  ju- 
ridiques qui  caractérisent  les  faits  dont  les  sociétés  ac- 
tueUes  sont  environnées.  C'est  là  un  résultat  sérieux, 
plein  de  promesses  pour  l'avenir,  et  qui,  malgré  d'inévi- 
tables lenteurs,  prépare  à  la  science,  et  aux  vérités  sur 
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lesquelles  elle  s  appuie,  un  triomphe  destiné  à  être  quel- 
que jour  avoué  ouvertement. 

Sur  l'invitation  du  secrétaire  perpétuel,  M.  Clément 
JuGLAR  entretient  la  Société  de  l'exposition  des  produits 
de  rindustrie  italienne  de  Florence  qu'il  a  eu  occasion  de 
visiter  dans  les  premiers  jours.  (Voir  plus  bas,  page  436, 
la  note  de  M.  Juglar  à  ce  sujet.) 

Également  sollicité  par  le  secrétaire  perpétuel, 
M.  Théodore  Mannequin,  qui  s'occupe  depuis  longtemps 
des  sociétés  hispano-américaines,  et  qui  est  de  retour 
d'une  excursion  dans  le  sud  de  l'Amérique,  communique 
deux  impressions  qu'il  a  rapportées  de  son  voyage.  On 
me  parait,  dit-il,  beaucoup  trop  sévère  quand  on  juge,  en 
Europe,  les  révolutions  incessantes  de  l'Amérique  espa- 
gnole ;  on  ne  se  rend  pas  assez  compte  que  ces  révo- 
lutions ont  leurs  sources  dans  un  état  profondément 
difiérent  de  celui  des  sociétés  européennes  ;  entre  les 
conditions  économiques  et  morales  des  peuples  hispano" 
américains  et  les  nôtres,  il  y  a  un  abîme.  Cependant,  les 
hommes  qui  gouvernent  ces  peuples  ont  une  éducation 
à  peu  près  semblable  à  la  nôtre  et  ils  ont,  dans  le  spec- 
tacle de  nos  sociétés,  un  idéal  qu'ils  se  croient  dans  le 
devoir  de  réaliser.  Malheureusement,  ils  ne  se  rendent 
pas  compte  de  tout  ce  qui  leur  manque  pour  cela,  et  leur 
imitation  n'a  d'autre  résultat,  en  matières  économiques 
et  administratives  particulièrement,  que  de  les  plonger 
dans  Tabîme  qui  les  sépare  de  nous.  Leurs  chutes,  leurs 
efforts  pour  se  relever,  leurs  incessantes  rechutes,  voilà 
le  lamentable  tableau  qu'ils  présentent  à  nos  yeux  ;  c'est 
l'anarchie,  dont  ils  ne  sont  sans  doute  pas  innocents, 
mais  dont  ils  ne  doivent  pas  porter,  non  plus,  toute  la 
responsabilité. 

M.  Mannequin  communique  à  la  Société  une  autre  im- 
pression qui  l'intéresse  plus  directement.  Un  des  phéoo- 
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mènes  les  plus  curieux  que  présente  l'état  des  sociétés 
hispano-américaines,  c'est  le  besoin  de  monnaie  dont 
elles  souffrent  toutes  indistinctement,  le  besoin  de  mon- 
naie d'argent,  particulièrement.  Ce  besoin  tient  à  un  con- 
cours de  circonstances  que  M.  Mannequin  se  propose 
d'examiner  ultérieurement  ;  et  il  constate  seulement  qu'il 
estdûy  en  grande  partie  à  l'action  de  ce  que  l'on  a  appelé 
la  théorie  des  deux  étalons  monétaires.  Cette  théorie  a 
engendre  bien  d'autres  souffrances  en  Amérique  que  le 
besoin  en  question  ;  il  faut  encore  lui  imputer  la  respon- 
sabilité de  la  fausse  monnaie  dont  la  Bolivie,  le  Pérou  et 
la  république  Argentine  sont  inondés  ;  il  faut  lui  imputer 
même  la  responsabilité  du  papier-monnaie,  là  où  il  existe 
dans  ces  contrées.  En  effet,  si  des  causes,  purement  com- 
merciales, ont  amené  et  amènent  encore  fréquemment, 
pour  les  sociétés  américaines,  la  nécessité  de  payer,  à 
l'étranger,  des  soldes  en  numéraire,  qui  excèdent  la  pro- 
duction régulière  de  leurs  mines,  il  n'y  a  que  le  double 
étalon  qui  puisse  leur  faire  exporter  de  préférence  leur 
monnaie  d'argent,  quand  surtout  la  monnaie  d'or  est 
plus  facile  à  réunir  et  à  transporter.  Le  besoin  impérieux 
qui  est  résulté  pour  elles  de  cette  exportation  incessante, 
les  a  conduites  à  la  fausse  monnaie  et  au  papier- monnaie. 
Ces  agents  de  circulation,  en  effet,  ne  sortent  pas  ;  le 
premier,  du  moins,  sort  difficilement,  et  le  dernier  ne 
sort  jamais  ;  mais  ils  ont  bien  d'autres  conséquences  dé^ 
plorables  dont  on  a  pu  se  convaincre  au  Pérou  et  à 
Buénos-Ayres. 

Après  ces  diverses  communications,  la  conversation 
générale  se  fixe  sur  le  droit  des  nations  européennes  à 
revendiquer  la  libre  sortie  du  coton  des  ports  des  États 
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DU   DROIT  d'une    NATION   A  USER  DE   CONTRAINTE   ENVERS   UNE    AUTRE 

POUR    RÉCLAMER    LE   LIBRE-ÉCHANGE. 

Après  ces  diverses  communications,  la  conversation 
s'est  fixée  sur  une  question  formulée  dans  le  programme 
de  deux  manières  :  par  M.  Renouard,  en  termes  géné- 
raux comme  suit:  «  La  noyi-ititervention  doit-elle  être 
acceptée  comme  règle  dans  les  relations  économiques 
internationales  ?  L'intérêt  économique  d'un  peuple  l'auto- 
rise-t-il  à  user  de  contrainte  envers  une  nation  étran- 
gère ?  »  Et  par  M.  Joseph  Garnier,  à  propos  d'un  cas  spé- 
cial: «  L'Europe  a-t-elle  le  droit  de  réclamer  des  États 
séparatistes  de  l'Amérique  du  Nord  la  libre  sortie  du  co- 
ton? » 

Ces  questions  se  rattachent  à  celle  du  droit  de  circula- 
tion sur  le  globe,  qui  a  été  traitée,  il  y  a  quelque  temps, 
sur  la  proposition  de  ce  dernier  (1). 

Quelques  membres  font  remarquer  que  la  question  for- 
mulée par  M.  Garnier  n'est  point  d'ordre  économique. 

M.  Joseph  Garnier  croit  que  la  question  touche  essen- 
tiellement aux  principes  économiques,  sur  lesquels  il  est 
plus  aisé  de  raisonner  que  sur  ce  fantastique  droit  des 
gens  dont  les  bases  sont  si  variables  et  les  formules  si 
vagues  et  si  incertaines. 

Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  qui  a  tort  du  Nord  ou  du  Sud. 
En  fait,  les  deux  partis  ont  de  grands  torts  :  le  Nord  en 
agissant  à  la  vieille  manière  des  gouvernements  d'Eu- 
rope, et  en  voulant  maintenir  par  la  force,  et  entre  30  mil- 
lions de  petits-fils  des  premiers  colons  et  d'immigrants, 
une  association  commencée  il  y  a  près  d'un  siècle,  alors 
que  le  nombre  des  arrière-grands-pères  ne  s'élevait  pas 
à  3  miUions  ;  le  Sud  en  demandant  une  séparation  les 

(1)  Voir  le  présent  volume  des  Annales^  p.  206.  (A.  C.) 
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armes  à  la  main,  sous  le  plus  détestable  des  prétextes.  Il 
s'agit  d'une  violation  de  la  propriété  sur  une  échelle 
énorme  par  suite  du  blocus  des  ports,  violation  de  la  pro- 
priété des  planteurs  ne  pouvant  vendre  leur  récolte,  vio- 
lation de  la  propriété  de  tous  ceux  qui,  en  Europe,  vivent 
de  la  mise  en  œuvre  du  coton  ;  c'est  une  violation  ana- 
logue à  celle  commise  par  le  gouvernement  chinois,  qui 
prohibe  l'entrée  de  l'empire  aux  étrangers,  mais  une  vio- 
lation bien  plus  désastreuse  pour  TEurope  :  en  ce  moment 
des  millions  d'hommes  souffrent  cruellement  de  ce  moyen 
de  guerre  employé  par  le  gouvernement  des  États  du 
Nord,  et  contre  lequel  les  gouvernements  d'Europe  ont 
le  droit  de  faire  les  plus  énergiques  réclamations  au  nom 
des  principes  économiques. 

M.  DupuiT,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
croit,  au  contraire,  que  la  question  proposée  par  M.  Jo- 
seph Gamier  est  complètement  étrangère  à  l'économie 
politique.  Il  est  même  difficile  de  savoir  quelle  science 
est  appelée  à  en  donner  la  solution.  On  demande  si  l'Eu- 
rope a  le  droit  de  réclamer  des  États  séparatistes  la  libre 
sortie  du  coton?  D'abord,  pourquoi  l'Europe  plutôt  que 
l'Asie,  l'Afrique  ou  même  l'Amérique  du  Sud?  Et  puis,  s'il 
ne  s'agit  que  du  droit  de  réclamer,  il  est  évident  qu'on  Ta 
toiyours  ;  on  veut  sans  doute  parler  du  droit  d'exiger  par 
la  force  des  armes  que  les  Américains  laissent  librement 
sortir  le  coton,  car  il  n'y  a  pas  de  tribunal  institué  pour 
juger  de  la  vahdité  des  réclamations.  Le  blocus  du  coton 
est  une  conséquence  de  la  guerre  entre  les  États  du  Nord 
et  les  États  du  Sud  ;  il  n'y  a  jamais  eu  de  guerre  sans 
qu'il  se  soit  passé  quelque  chose  de  semblable,  soit  pour 
une  denrée,  soit  pour  une  autre.  La  question  posée  re- 
vient à  demander  si,  quand  deux  nations  sont  en  guerre, 
toutes  les  autres  ont  le  droit  de  leur  faire  la  guerre  pour 
les  empêcher  de  la  faire  elles-mêmes.  On  pourra  discuter 
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longtemps  là-dessus  sans  se  mettre  d'accord  et  sans  faire 
faire  de  progrès  à  la  science  économique* 

M.  Bénard,  rédacteur  au  Siècle  et  rédacteur  en  chef 
de  V Avenir  commercial^  dit  que  la  discussion  ne  tardera 
pas  à  montrer  que  la  question  proposée  se  rattache  autant 
à  réconomie  politique  qu'au  droit  des  gens. 

Nous  n'avons  pas  à  rechercher ,  comme  pourrait  le  faire 
supposer  la  question  telle  qu'elle  est  posée,  si  nous  avons 
le  droit  de  forcer  les  Américains  du  Sud  à  nous  vendre 
leur  coton  ;  mais  nous  avons  à  étudier  si,  en  refusant  de 
nous  vendre  leur  coton,  les  Américains  du  Sud  ne  vio- 
lent pas  d'abord  le  droit  des  gens  et  ensuite  ne  foulent 
pas  aux  pieds  les  principes  économiques  sur  lesquels  se 
base  réchange  des  produits. 

Vattel,  Tune  des  meilleures  autorités  sur  cette  matière, 
établit  que  c'est  un  devoir  de  vendre  les  uns  aux  autres, 
à  un  juste  prix,  les  choses  dont  le  possesseur  n'a  pas  be- 
soin pour  lui-même  et  qui  sont  nécessaires  à  d'autres. 

L'économie  politique  ne  peut  qu'approuver  une  pa* 
reille  maxime,  car  c'est  sur  une  sorte  d'obligation  mu- 
tuelle de  l'échange  qu'elle  base  la  théorie  de  la  multipli- 
cation des  richesses.  Les  maîtres  de  la  science  du  droit 
des  gens  admettent  tous  que  le  commerce  est  un  droit 
naturel  ;  il  suit  de  là  que  toutes  les  fois  que  les  gouver- 
nements interviennent  pour  supprimer,  ou  même  entra- 
ver une  branche  de  commerce,  ils  sortent  des  limites  q[ue 
le  droit  et  la  justice  assignent  à  leur  pouvoir. 

Nous  sommes  tous  d'accord  pour  dire  que  la  natorai 
en  diversifiant  les  produits  suivant  les  cUmats,  a  créé 
pour  les  hommes  une  obUgation  stricte  d'échanger  leori 
produits.  Ne  devons-nous  pas  en  conclure  que  les  gou- 
vernements qui,  comme  celui  des  confédérés,  prohibât 
la  sortie  d'un  produit,  violent  l'un  des  droits  que  rhomme 
tient  de  la  nature,  l'un  des  droits  que  l'économie  poli- 
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tique  a  toujours  rôvendiquës  pour  les  individus  eomme 
pour  les  nations  ? 

GrotioSt  avant  Vattel,  avait  proclame  le  même  prin- 
cipe ;  seulement  il  semblait  le  baser  uniquement  sur  le 
droit  de  la  nécessité. 

C'est  là  un  droit  que  Ton  ne  peut  admettre,  car  il  peut 
mener  fort  loin  ;  il  peut  mener  jusqu'à  la  négation  du 
droit  de  propriété. 

M.  Bénard  n'admet  pas  davantage  la  raison  que  Vattel 
a  donnée  dans  une  autre  partie  de  son  ouvrage  pour  éta- 
blir q;ue  le  commerce  est  de  droit  naturel.  Dans  ce  pas- 
sage, Vattel  fait  dériver  ce  droit  d'une  sorte  de  con- 
vention tacite  par  laquelle  les  hommes  auraient  consenti 
à  abandonner  leur  droit  de  communauté  en  échange  du 
droit  de  commerce. 

Les  économistes  doivent  être  tous  d'accord  pour  re- 
pousser ce  prétendu  droit  de  communauté  et  pour  recon- 
naître en  même  temps  que  les  gouvernements,  n'ayant 
pas  ce  que  l'on  appelait  autrefois  le  domaine  éminent|%, 
n'ont  pas  le  droit  d'intervenir  entre  un  homme  et  son 
produit  pour  en  entraver  ou  en  diriger  le  placement, 
l'échange  ou  la  consommation. 

Â  moins  d'accorder  aux  détenteurs  de  coton  une  in- 
deminité  préalable,  le  gouvernement  des  confédérés  ne 
pouvait  pas  en  prohiber  l'exportation  sans  commettre  un 
acte  de  confiscation  ou  de  spoUation.  Envers  ses  adminis- 
trés; le  gouvernement  de  Eichmond  (1)  a  commis  un  acte 
de  spoliation  que  la  guerre  ne  suffit  pas  à  justifier.  A  l'é- 
gard de  l'Europe,  ce  même  gouvernement  a  commis  un 
acte  d'hostilité  que  rien  ne  justifie,  car  il  a  voulu  par  là 
forcer  les  consommateurs  de  coton  à  intervenir  dans  la 
guerre  qui  déchire  l'Amérique. 

(1)  Richmond  (État  de  Virginie)  était  la  capitale  des  États  confédérés 
(da  Sud).  (A.  G.) 
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M.  Adolphe  Blaise  (des  Vosges)  croit  qu'il  faut  ratta- 
cher la  question  posée  par  Joseph  Garnier  et  développée 
par  M.  Bénard  au  sujet  du  droit  de  l'Europe  à  forcer  les 
Américains  à  lui  vendre  leur  coton,  à  la  question  plus 
générale  posée  par  M.  Renouard  et  relative  au  droit  d'in- 
tervention chez  un  peuple  étranger,  pour  faire  respecter 
le  principe  de  la  liberté  des  échanges. 

En  généraUsant  ainsi  la  question  et  la  dégageant  des 
préoccupations  du  jour,  il  exprime  l'avis  que  la  science 
économique  ne  pourra  jamais  invoquer  la  force  comme 
moyen  d'assurer  le  triomphe  de  ses  propositions  ;  qu'on 
ne  peut  pas  plus  contraindre  un  peuple  qu'un  individu  à 
vendre  ou  échanger  ce  qui  lui  appartient,  qu'il  s'agisse 
de  matière  première  ou  de  produit  fabriqué. 

La  politique  ou  l'amour  des  conquêtes  peut  bien  essayer 
de  couvrir  ses  actes  de  violence  du  prétexte  menteur  de 
droits  naturels  à  défendre  et  à  satisfaire,  mais  la  science 
économique  n'a  rien  à  voir  dans  une  conduite  semblable  ; 
elle  ne  proclame  pas  de  droits,  et  se  borne  à  indiquer  les 
conséquences  économiques  et  l'influence  sur  la  richesse 
des  actes  dont  la  politique  seule  a  toute  la  responsabilité. 

M.  HoRN,  rédacteur  d\x  Journal  des  Débats,  ne  croit  pas 
la  question  sérieusement  discutable. 

Il  fait  d'abord  remarquer  que  la  question  dénature 
l'état  même  des  faits.  Elle  suppose  que  c'est  la  volonté 
seule  du  gouvernement  confédéré  qui  empêche  la  sortie 
du  coton  ;  elle  est,  en  réalité,  empêchée  bien  plus  effica- 
cement par  le  blocus  que  le  gouvernement  de  Washing- 
ton a  établi  dans  tous  les  ports  du  Sud;  C'est  donc  aux 
deux  partis  belligérants  qu'il  faudrait  faire  violence  pour 
obtenir  la  sortie  du  coton.  Mais,  à  part  même  cette  ques- 
tion de  fait,  M.  Horn  n'a  pas  d'idée  d'un  droit  de  forcer 
le  Sud  à  nous  vendre  ses  cotons.  11  était  bien  libre  de 
n'en  point  cultiver  du  tout  ;  comment  ne  le  serait-il  pas 
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d'en  faire  ce  que  bon  lui  semble?  Si  notre  besoin  nous 
autorise  à  le  forcer  à  nous  vendre  du  coton,  nous  pour- 
rons de  même  le  forcer  à  en  cultiver,  et  on  arriverait,  en 
logique  rigoureuse,  à  cette  singulière  conclusion,  que  s'il 
plaisait  demain  au  Sud  d'abolir  l'esclavage,  l'Europe  l'en 
empêcherait  de  force,  parce  que  cette  réforme  pourrait 
diminuer  la  récolte  du  coton  dont  elle  a  si  grandement 
besoin.  Où  s'arrêterait  d'ailleurs  cette  nouvelle  théorie  ? 
Si  nous  avons  aujourd'hui  le  droit  de  forcer  le  Sud  amé- 
ricain à  nous  vendre  du  coton,  nous  pourrons  demain 
faire  la  guerre  à  la  Turquie,  à  la  Russie,  quand  il  leur 
plairait  d'interdire  la  sortie  des  blés  dont  nous  avons  bien 
autrement  besoin  que  du  coton  ;  le  lendemain,  au  Zollve- 
rein  et  à  tel  autre  État  qui  prohibe,  par  exemple,  la 
sortie  des  chiffons,  dont  nous  sentons  un  énorme  besoin. 
Vu  les  nombreuses  prohibitions  ou  quasi-prohibitions  à 
la  sortie  que  contiennent  encore  les  lois  douanières  de 
l'Europe,  le  nouveau  droit  conduirait  tout  uniment  à  ce 
que  Hobbes  regardait  comme  l'état  naturel  de  la  société, 
au  bellum  omnium  contra  omîtes. 

M.  Horn  estime  qu'en  bonne  économie  politique,  il  n'y 
a  ni  besoin  ni  droit  qui  puisse  prévaloir  contre  le  droit 
éternel  et  immuable  de  tous  et  de  chacun  de  faire  de  sa 
propriété  ce  que  bon  lui  semble.  Quelque  douloureux  que 
soit  pour  nos  industries  le  manque  du  coton,  et  quelque 
peu  sympathique  que  nous  soit  la  cause  des  planteurs  du 
Sud,  du  moment  qu'il  leur  a  plu,  ou  au  gouvernement  de 
fait  qui  est  censé  les  représenter  et  agir  d'après  leur  vo- 
lonté, de  retenir  leur  coton,  nous  devons  nous  y  rési- 
gner, comme  aux  autres  conséquences  fatales  de  cette 
guerre  fratricide  ;  agir  autrement,  ce  serait  se  rendre 
coupable  de  la  plus  flagrante  violation  du  droit  de  pro- 
priété et  des  notions  les  plus  élémentaires  du  droit  des 
gens. 
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M.  Frédéric  Passy,  tout  en  acceptant  une  partie  des 
idées  émises  par  M.  Joseph  Garnier  et  M.  Bénard,  com- 
bat très  rirement  cette  opinion. 

Il  8*associe  sans  hésiter  aux  reproches  adressés  à  la 
conduite  des  États  américains,  et  trouve,  comme  les 
préopinants,  cette  conduite  regrettable  à  tous  les  points 
de  Yue.  Il  reconnaît  avec  eux  que  ce  n'est  pas  seulement 
à  l'Amérique,  mais  à  l'Europe,  quelle  porte  préjudice; 
et  dès  lors  il  trouve  naturel  que  l'Europe  s'en  émeuve. 

Tout  gouvernement  qui  met  obstacle  à  l'exercice  înof- 
fensif  de  droits  naturels  commet,  à  ses  yeux  aussi  bien 
qu'aux  yeux  de  M.  Oarnier,  une  faute  et  un  abus  de  pou- 
voir ;  et  interdire  l'échange  en  particulier,  c'est  blesser 
dans  leur  propriété  tous  ceux  qui  ont  besoin  d'échanger, 
acheteurs  ou  vendeurs,  étrangers  ou  nationaux.  Un 
temps  viendra,  il  n'en  doute  pas,  où,  grâce  au  progrès  de 
la  science  et  de  la  moralité,  l'injustice  et  le  danger  de  ces 
mesures  violentes  seront  universellement  reconnus,  et, 
la  solidarité  des  nations  se  faisant  chaque  jour  plus  vive- 
ment sentir,  l'inviolabilité  absolue  du  commerce  sera 
bientôt,  il  l'espère,  Tun  des  articles  fondamentaux  d'un 
droit  des  gens  plus  équitable  et  plus  raisonnable  que  celui 
qui  a  prévalu  jusqu'à  ce  jour. 

M.  Fr.  Passy  fait,  autant  que  personne,  des  vœux  pour 
le  prompt  accomplissement  de  ce  progrès  ;  mais,  en  at- 
tendant qu'il  soit  accompli,  il  pense  qu'il  faut  accepter  le 
monde  tel  qu'il  est  et  se  bien  garder  de  porter  atteinte  à 
la  souveraineté  des  nations  étrangères  et  de  chercher  à 
imposer  à  autrui,  individu  ou  société,  la  sagesse  par  la 
force.  Ce  serait,  dit-il,  ouvrir  la  porte  à  tous  les  abus  et 
à  tous  les  caprices  de  l'intervention,  et  mettre  à  rordfe 
du  jour  un  socialisme  international^  aussi  dangereux  pour 
la  paix  extérieure  qu'a  pu  jamais  l'être  pour  la  paix  înté* 
rieure  le  socialisme  civil  le  plus  téméraire.  Il  n'y  a  pas  l(mg- 
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temps,  M.  Garnier  vient  de  le  rappeler,  que  les  prohibi- 
tions florissaient  en  France.  La  loi  qui  les  y  maintenait 
était  évidemment  de  même  nature  que  Tinterdiction  dont 
on  se  plaint  de  la  part  des  États-Unis.  Elle  blessait,  comme 
elle,  les  nationaux  et  les  étrangers  ;  et  pour  les  Français 
désireux  d'acheter  ou  de  vendre  au  dehors,  comme  pour 
les  Anglais  et  autres  désireux  d'acheter  ou  de  vendre  en 
France,  c'était  une  incontestable  atteinte  à  la  liberté  du 
travail  et  au  droit  qu'a  chacun  de  disposer  de  son  bien. 
Qu'auraient  dit  M.  Garnier  et  les  autres  partisans  de  l'in- 
tervention en  Amérique  si  l'Angleterre,  au  nom  du  droit 
d'échange  reconnu  et  proclamé  par  elle,  s'était  avisée, 
non  pas  de  nous  adresser  des  représentations  amicales, 
mais  de  nous  faire  des  sommations  menaçantes,  et,  au 
lieu  de  nous  amener,  par  la  persuasion  et  par  l'exemple, 
à  ouvrir  volontairement  nos  frontières  au  reste  du  monde, 
avait  prétendu  les  ouvrir  malgré  nous  à  coups  de  canon? 

La  situation  de  l'Amérique  est  ce  qu'était  la  nôtre. 
L'Europe,  blessée  par  elle,  mais  blessée  indirectement, 
est  fondée  à  lui  faire  entendre  des  observations  et  des 
conseils.  Elle  peut  et  elle  doit  lui  représenter  le  tort 
qu'elle  se  fait  à  elle-même,  et  le  dommage  qu'elle  cause 
au  reste  du  monde,  victime  innocente  de  ses  déchire- 
ments et  de  ses  erreurs  ;  mais  elle  n'a  aucun  droit  à  aller 
plus  loin,  et  l'Amérique,  quelque  besoin  que  nous  ayons 
de  son  coton,  est  maîtresse  de  nous  le  refuser,  comme 
elle  serait  maîtresse  de  le  détruire. 

On  a  parlé  de  nécessité,  et  l'on  a  dit  que,  par  suite  de 
la  conduite  des  États-Unis,  un  million  d'hommes  peut- 
être  étaient  en  danger  de  périr  faute  de  travail.  C'est  un 
grand  malheur,  et  une  preuve  nouvelle  des  liens  étroits 
qui  unissent  entre  elles  les  destinées  des  diverses  na- 
tions. Mais,  si  l'on  veut  profiter  de  cette  solidarité  quand 
elle  est  avantageuse,  il  faut  savoir  se  résigner  à  en  souf- 
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frir  quand  elle  est  nuisible.  C'est  parce  qu'elle  a  ses 
charges,  comme  ses  bénéfices,  parce  que  les  maux, 
comme  les  biens,  sont  désormais  communs  dans  une 
large  mesure,  que  le  sort  d'aucun  peuple  n'est  indifférent 
aux  autres,  que  Texpérience  de  chacun  profite  à  tous, 
que  l'opinion  de  tous  influe  sur  chacun,  et  qu'il  se  forme 
peu  à  peu  sur  toutes  choses  et  par  tous  pays,  une  opi- 
nion publique  qui  juge  les  sociétés  et  dont  la  pression  sert 
la  justice  et  la  sagesse.  Cette  opinion  générale,  il  faut  la 
développer,  non  l'entraver;  et  c'est  Texpérience  et  la  li- 
berté qui  la  forment.  Laissons  se  tromper  les  peuples, 
encore  bien  que  nous  en  souflFrions  ;  ils  en  souffriront 
bien  plus  que  nous.  C'est  leur  droit,  comme  c'est  celu^ 
de  chaque  homme  ;  et  c'est  en  se  trompant  que  l'on  s'ins- 
truit. 

On  a  parlé  aussi  de  propriété,  et  l'on  a  dit  que  la  pro- 
priété des  filateurs  de  coton  en  Europe  était  violée,  aussi 
bien  que  celle  des  propriétaires  de  coton  en  Amérique. 
Quant  à  ceux-ci,  c'est  leur  afi*aire,  non  la  nôtre  ;  et  ce 
n'est  pas  à  nous  à  aller  faire  les  redresseurs  de  torts  dans 
le  nouveau  monde.  Quant  aux  filateurs,  ils  n'ont  qu'un 
droit  :  c'est  de  faire  aux  détenteurs  de  coton  des  offres 
qui  les  décident  à  le  céder.  Les  choses  sont  à  leurs  pos- 
sesseurs, non  à  ceux  qui  en  ont  besoin,  et  prétendre  que 
le  besoin  constitue  un  droit,  c'est  mettre  le  monde  à  la 
merci  de  la  force  et  de  la  convoitise. 

On  disait,  au  moyen  âge,  comme  l'a  répété  M.  Bénard, 
qu'en  s'appropriant  la  terre  on  s'est  engagé  à  ne  pas  re- 
fuser son  superflu  à  ses  semblables  pour  lesquels  il  est 
nécessaire  ;  et  saint  Thomas,  entre  autres,  a  formelle- 
ment déclaré  que,  daiis  t extrême  besoin  toutes  choses  rede* 
viemieîit  communes.  Qu'en  ont  conclu  les  casuistes  ?  Que 
le  vol,  quand  il  est  motivé  par  le  besoin,  n'est  pas  un 
vol  ;  que  le  propriétaire  qui  le  subit  n'est  point  autorisé  à 
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s'en  plaindre  ou  à  s'en  défendre,  et  que,  s'il  y  résiste,  on 
peut  le  tuer  sans  crime,  comme  un  violateur  du  droit  na- 
turel. 

C'est  cette  étrange  doctrine,  avec  ses  étranges  consé- 
quences, que,  sous  l'impression  d'une  grande  anxiété 
nationale,  on  ressuscite  aujourd'hui  à  l'usage  des  na- 
tions, après  l'avoir  condamnée  et  conspuée  à  l'égard  des 
individus.  Elle  n'est  pas  plus  honnête  et  plus  sensée  dans 
un  cas  que  dans  l'autre  ;  le  bien  des  peuples  est  aussi  res- 
pectable que  celui  des  particuliers,  lors  même  qu'ils  en 
usent  mal,  et  le  vol  et  la  violence  ne  changent  pas  de 
caractère  en  changeant  de  forme  et  de  théâtre. 

Sait-on,  d'ailleurs,  quand  on  parle  d'intervention,  sur 
quelle  pente  on  se  met,  et  est-on  bien  sûr  qu'une  lutte 
avec  l'Amérique,  même  entreprise  par  l'Europe  entière, 
n'amènerait  pas  pour  celle-ci  plus  de  souffrances,  plus  de 
morts  et  plus  de  ruines  que  n'en  pourrait  entraîner  ja- 
mais la  fermeture,  même  complète,  des  manufactures  de 
coton?  M.  Fr.  Passy  ne  croit  pas  à  cette  fermeture  géné- 
rale ;  il  est  convaincu  que  le  coton,  tout  en  étant  plus 
rare  et  plus  cher,  ne  fera  pas  entièrement  défaut  ;  il  pense 
que  les  hauts  prix  tenteront  l'Amérique,  que  d'autres 
sources,  jusqu'à  ce  jour  peu  importantes,  s'ouvriront 
plus  largement,  et  que  la  crise  sera  surmontée,  comme 
l'ont  été  d'autres  crises,  non  sans  souflFrances,  mais  sans 
l'anéantissement  de  l'industrie  européenne.  Mais  le  mal 
dût-il  être  plus  grave  qu'il  ne  peut  l'être,  mieux  vaudrait 
encore,  à  son  avis,  s'y  résigner,  que  l'aggraver  par  la 
violence.  La  guerre  ne  nous  donnerait  probablement  pas 
le  coton  de  l'Amérique,  peut-être  le  détruirait-elle  et  en 
tarirait-elle  la  production  pour  l'avenir.  .Mais  elle  nous 
causerait  assurément  des  maux  immenses  et  tout  volon- 
taires. Supportons  ce  que  nous  ne  pouvons  empêcher, 
qu'il  vienne  de  la  folie  des  hommes  ou  de  la  faute  des  élé- 
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ments;  mais  n'y  ajoutons  pas  étourdiment  par  notre 
impatience. 

C'est,  dit  en  terminant  M.  Fr.  Passy,  ce  que  malheu- 
reusement jusqu'à  ce  jour  tous  les  peuples  ont  toujours 
été  portés  à  faire  dès  qu'ils  ont  rencontré  un  obstacle  ou 
une  privation,  et  la  force  est  encore,  la  plupart  du  temps, 
leur  recours  presque  unique  dans  leurs  difficultés.  M.  Qar- 
nier  parlait  tout  à  l'heure  de  la  Chine  et  des  Chinois,  et 
exprimait,  à  l'occasion  de  ce  pays  et  de  ce  peuple,  l'idée 
que  le  monde  ne  saurait  être,  par  l'ignorance  ou  l'obsti- 
nation d'une  race,  fermé  à  l'entreprenante  activité  des 
autres  races.  M.  Passy  sait  que  cette  idée  est  populaire 
et  que  c'est  être  téméraire  que  de  la  condamner  ;  il  n'hé- 
site pas  cependant  à  le  faire  et  il  déclare  nettement  que, 
dans  sa  conviction,  la  force  n'a  jamais  avancé  les  affaires 
de  personne  et  que  l'on  recule  en  voulant  aller  trop  vite. 
C'est  faute  de  patience  que  l'on  se  fUche  ;  c'est  faute  de 
savoir  et  de  vouloir  employer  des  raisons  plus  douces  et 
meilleures  que  l'on  a  recours  à  Yxdtima  ratio  des  peuples 
et  des  rois  ;  c'est  parce  qu'il  semble  long  de  persuader 
que  l'on  veut  contraindre  ;  mais  La  Fontaine  aura  tou- 
jours raison  : 

Patience  et  longueur  de  temps 
Font  plus  que  force  ni  que  rage. 

Il  n'y  a  de  relations  utiles,  durables,  sérieuses,  que  les 
relations  volontaires  et  libres  ;  la  violence  engendre  la 
résistance  et  l'animosité  ;  la  guerre  sème  la  guerre,  et  ni 
le  commerce  ni  la  civilisation  ne  se  propagent  par  les 
armes. 

M.  Joseph  Garnier  trouve  que  M,  Horn  tire  des  consé- 
quences forcées,  exagérées  de  ses  prémisses.  M.  Gar- 
nier ne  demande  pas  qu'on  force  les  planteurs  du  Sud  à 
vendre  leur  coton,  et  encore  moins  qu'on  les  force  à  cifl- 
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tiver  le  cotonnier  ;  il  pense  seulement  que  TEurope  a 
droit  de  réclamer  la  levée  des  entraves  qui  empêchent 
les  possesseurs  des  récoltes  de  coton  de  les  vendre  et  de 
les  exporter.  Sans  doute,  ces  détenteurs  de  coton  sont 
libres  de  ne  pas  vendre  leurs  récoltes  si  cela  leur  con- 
vient, mais  ce  n'est  pas  d'eux  qu'il  s'agit  ;  il  s'agit  des 
deux  gouvernements  qui  prennent  des  mesures  nuisant 
non  seulement  à  leurs  sujets,  mais  nuisant  encore  et  bien 
cruellement  à  de  nombreuses  populations  en  Europe. 

M.  J.  Garnier  pense  qu'il  faut  ici,  comme  en  beaucoup 
de  questions  économiques,  distinguer  le  droit  des  indivi- 
dus de  ceux  de  l'État.  Les  individus  peuvent  user  et  abu- 
ser de  leur  propriété  ;  ils  peuvent  la  détruire  si  bon  leur 
semble  ;  mais  cette  liberté  est  limitée  parla  force  de  l'in- 
térêt qui  amène  le  besoin  de  vendre  ;  tandis  que  l'État 
n'a  pas  le  droit  de  prohiber  la  vente  et  l'exportation, 
parce  qu'en  agissant  ainsi  il  atteint  et  blesse  l'industrie 
des  autres  pays,  dont  les  gouvernements  ont  le  devoir  de 
faire  d'énergiques  réclamations  pour  cette  violation  en 
grand  de  la  propriété  des  travailleurs  européens  et  des 
sentiments  d'humanité. 

M.  Garnier  ne  nie  pas  que,  sous  le  régime  des  prohibi- 
tions, la  France  n'eût  un  tort  analogue  à  celui  des  États- 
Unis  et  des  Chinois,  seulement  le  dommage  avait  de 
moindres  proportions.  Il  pense  que  la  vraie  notion  de  la 
propriété,  résultant  du  principe  de  la  liberté  des  échanges, 
doit  être  désormais  une  des  bases  du  droit  des  gens  per- 
fectionné. Quant  à  l'emploi  de  la  force,  c'est  une  autre 
question  au  sujet  de  laquelle  il  se  range  à  l'avis  de 
MM.  Passy  et  Horn,  parce  qu'il  est  membre  du  Congrès 
de  la  paix  et  qu'il  a  plus  de  foi  dans  les  moyens  pacifiques 
que  dans  les  moyens  militaires  et  violents. 

M.  G.  Lafond,  consul  général  de  Costa-Rica,  trouve 
que  M.  Joseph  Garnier  a  raison  de  dire  que  les  questions 


428  8ÉANCB  DU  5  NOVEMBRE  1861. 

du  moment  doivent  être  discutées  dans  le  sein  de  la  So- 
ciété, car  si  elles  ne  sont  pas  du  domaine  exclusif  de  la 
science  économique,  elles  s  y  rattachent  toujours  par  de 
certains  côtés  qu'il  est  utile  de  connaître  et  d'apprécier, 
suivant  la  manière  de  voir  de  ses  divers  membres. 

Répondant  à  M.  Dussard  au  sujet  de  la  position  des 
États  du  Sud,  il  dit  que  Tétat  de  guerre  de  ces  deux  par- 
ties de  l'Amérique  constitue  bien  deux  gouvernements 
de  fait,  quoique  encore  non  reconnus.  Cela  ne  s'est-il  pas 
présenté  bien  des  fois?  Les  États  de  l'ancienne  Amérique 
espagnole  :  le  Mexique,  l'Amérique  centrale,  la  Colombie, 
le  Pérou,  la  Bolivie,  les  Provinces  argentines  et  le  Chili 
n'ont-ils  pas  été  reconnus  de  fait  par  plusieurs  des  grandes 
puissances  européennes  et  américaines  avant  leur  re- 
connaissance par  TEspagne  ?  Les  navires  de  commerce 
de  toutes  les  nations  ne  fréquentaient-ils  pas  leurs  ports? 
Ceux  de  guerre  n'étaient-ils  pas  sur  toutes  leurs  cotes 
pour  protéger  le  commerce  et  la  sécurité  de  leurs  natio- 
naux ?  Les  commandants  des  stations  ne  traitaient-ils  pas 
avec  leurs  gouvernements?  Ne  reconnaissaient-ils  pas 
leurs  pavillons?...  Et  tout  récemment  les  grandes  puis- 
sances, sans  être  en  guerre  avec  la  Turquie,  avec  les 
grands-ducs  de  l'Italie  centrale,  avec  le  roi  de  Naples, 
n'ont-elles  pas  reconnu  de  fait  les  États  belligérants? 

Quant  à  l'esclavage  dans  les  États  du  Sud  de  l'Union, 
ce  n'est  pas  la  seule  cause  de  leur  désir  de  séparation. 

Les  États  du  Sud  sont  fatigués  de  payer  trop  cher  les 
objets  manufacturés  de  l'Europe  :  ce  sont  eux  qui  effec- 
tivement remboursent  à  l'Europe  avec  leurs  cotons,  leurs 
tabacs  et  autres  produits  intertropicaux,  tous  les  articles 
européens  dont  ils  ont  besoin.  Les  États  du  Nord,  qui 
sont  manufacturiers,  ont  trouvé  tout  naturel  d'imposer 
tous  les  articles  manufacturés,  pour  protéger  les  simi- 
laires qu'ils  fabriquent,  et  ce  sont  les  populations  du  Sud 
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qui,  en  les  consommant,  payent  et  remplissent  les  coffres 
du  trésor  fédéral. 

Voilà  un  des  motifs  principaux  de  la  séparation  que  des 
libre-échangistes  ne  sauraient  méconnaître . 

Ceci  est  une  guerre  comme  bien  d'autres  guerres.  Des 
États  réunis  trouvent  le  pacte  mauvais  ;  ils  veulent  le 
changer  et  leurs  coassociés  ne  le  veulent  pas.  Où  est  le 
droit?  C'est  la  cause  de  tous  ceux  qui  se  croient  opprimés. 
Qui  peut  en  être  le  meilleur  juge?  Les  parties  intéres- 
sées, sans  doute. 

Au  surplus,  le  Sud  des  États  de  T Union  n'empêche  pas 
seul  la  sortie  des  cotons;  le  Nord  bloque  les  ports  du  Sud 
avec  sa  flotte.  Si  Ton  pouvait  sortir  des  ports  du  Sud,  on  y 
achèterait  sans  aucun  doute  du  coton,  car  les  détenteurs 
ne  résisteraient  pas  à  Toffre  de  prix  avantageux. 

M.  Gabriel  Lafond  dit  en  finissant  que  si  l'Europe  a 
besoin  de  cotons  elle  peut  s'en  procurer  ailleurs. 

M.  DupuiT,  malgré  les  expUcations  qui  ont  été  données, 
avoue  qu'il  ne  comprend  pas  mieux  la  question  qu'au 
commencement  de  la  discussion.  La  guerre  entre  les 
nations  est  une  nécessité ,  parce  qu'il  n'y  a  ni  tribunal 
pour  juger  leurs  différends,  ni  force  publique  pour  faire 
exécuter  ses  arrêts.  Cette  nécessité  une  fois  reconnue, 
il  faut  bien  en  admettre  les  conséquences.  Or,  celle  contre 
laquelle  on  réclame  est  en  vérité  une  des  plus  naturelles 
et  des  plus  simples.  Il  n'y  a,  au  reste,  que  deux  manières 
d'envisager  la  question  :  au  point  de  vue  du  droit  des 
gens,  au  point  de  vue  de  l'équité  naturelle. 

Les  nations  civilisées  ne  font  pas  la  guerre  à  la  manière 
des  sauvages;  elles  ont  admis  certains  usages,  certaines 
règles  qui  en  adoucissent  les  rigueurs.  La  connaissance 
de  ces  usages  constitue  une  science  spéciale  entièrement 
fondée  sur  des  conventions  variables  de  leur  nature,  sui- 
vant les  temps  et  les  lieux.  Il  en  est  de  même  dans  les 


430  SÉAKCB  DU   ft   NOVBMBRB   lS6i. 

combats  singuliers,  dans  les  duels  où  deux  adversaires, 
cherchant  à  se  tuer,  sont  cependant  obligés  de  suivre 
certaines  règles  à  l'observation  desquelles  veillent  les 
témoins.  Veut-on  savoir  si  les  Américains,  en  empêchant 
le  coton  de  sortir,  violent  le  droit  des  gens,  c'est-à-dire 
les  conventions  actuelles  de  la  guerre  maritime?  Il  faut 
consulter  les  auteurs  spéciaux  qui  traitent  de  ces  ma- 
tières tout  à  fait  étrangères  à  1  économie  politique.  Veut- 
on  juger  le  fait  d'après  les  simples  lumières  de  l'équité 
naturelle?  En  vérité,  quand  on  reconnaît  aux  gens  le  droit 
de  se  massacrer,  de  lancer  des  bombes  pour  brûler  les 
villes  et  les  vaisseaux,  on  ne  peut  guère  leur  refuser 
celui  d'empêcher  du  coton  de  sortir.  De  toutes  les  consé- 
quences que  peut  avoir  la  guerre,  c'est  évidemment  celle 
qui  révolte  le  moins  le  bon  sens  et  la  raison. 

M.  Resve,  rédacteur  en  chef  de  la  Revue  d'Édimbowg^ 
voit  dans  le  sujet  que  discute  la  société  une  question  de 
droit  des  gens  plus  qu'une  question  d'économie  politique. 

Les  conséquences  du  blocus  des  ports  du  Sud  sont 
désastreuses  pour  l'Europe  en  général,  pour  l'Angleterre 
en  particulier  ;  mais  l'Europe  et  l'Angleterre  ne  peuvent 
oublier  qu'eUes  ont  souvent  pris  des  mesures  semblables. 
Tout  récemment,  quand  a  éclaté  la  guerre  avec  la  Russie, 
la  sortie  des  salpêtres,  de  divers  mécanismes  et  objets 
en  fer,  etc.,  a  été  prohibée  en  Angleterre,  et  le  Dane- 
mark, la  Suède  et  d'autres  pays  ont  adressé  des  plaintes 
par  suite  des  dommages  que  leur  causaient  ces  mesures. 

Dans  cette  situation,  il  ne  peut  plus  s'agir  de  principes 
économiques.  D'autre  part,  il  est  juste  et  sage  de  rejeter 
tout  moyen  de  coercition  et  de  violence. 

Si  l'Europe,  si  l'Angleterre  en  particuUer,  subissent 
pacifiquement  les  conséquences  de  cette  triste  situation 
des  avantages  ne  tarderont  pas  à  en  résulter  :  avec  la 
cessationde  la  lutte,  les  ports  seront  ouverts  et  les  expor* 
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tationd  reprendront  leur  cours;  avec  la  continuation  de 
la  lutte,  la  chertë  extraordinaire  des  cotons  provoquera 
des  efforts  prodigieux  pour  la  culture  du  coton  dans  les 
pays  susceptibles  d'en  produire,  et  il  s'ensuivra  un  avan* 
tage  général  pour  toutes  les  nations  ;  les  États  du  Sud 
n'auront  plus  au  même  degré  le  monopole  d'une  produc- 
tion qui  perpétue  l'esclavage,  et  les  approvisionnements 
de  rindostrie  européenne  seront  plus  assurés. 

M.  Jules  DuvAL  est  d'avis,  contrairement  à  M.  Dupuit, 
que,  dans  l'interdit  jeté  par  les  États  du  Nord  et  du  Sud 
de  l'Union  contre  la  sortie  du  coton,  il  y  a  à  la  fois  une 
question  de  droit  des  gens  et  une  question  de  droit  éco- 
nomique et  naturel  qu'il  faut  examiner  séparément.  La 
loi  prohibitive  émane  d'un  gouvernement  régulier.  Ne 
f&t-elle  pas  sanctionnée  par  un  blocus  effectif,  elle  entre 
dans  le  droit  public  du  monde  civilisé.  Dès  lors,  les  gou- 
vernements qui  tiennent  à  vivre  en  paix  avec  la  Répu- 
blique doivent  la  respecter.  M.  Duval  admet  volontiers 
que  des  remontrances  et  des  négociations  sont,  en  thèse 
générale  sinon  absolue,  un  meilleur  moyen  que  la  force 
pour  obtenir  la  réparation  des  torts  causés  par  quelque 
loi  étrangère  ;  on  arrive  à  peu  près  aussi  vite  au  résultat 
désiré,  et  l'on  y  arrive  plus  sûrement,  plus  fraternel- 
lement et  moins  chèrement.  C'est  l'objet  même  du  droit 
des  gens. 

Mais  autre  chose  est  le  droit  naturel  et  économique 
qui  engage  les  individus.  Il  n'appartient  pas  aux  gouver- 
nements de  violer  par  des  lois  qui  lient  moralement  la 
conscience  et  l'honneur  des  citoyens  et  surtout  des  étran- 
gers. On  a  parlé  de  la  Chine;  elle  fournit  un  exemple  de 
cette  violation  dans  la  défense  d'émigrer  faite  par  les  em- 
pereurs de  la  Chine  à  leurs  sujets.  Est-ce  qu'un  Chinois 
manque  à  son  devoir  moral  s'il  n'en  tient  pas  compte  ? 
Est-ce  surtout  que  des  planteurs  de  Java  ou  des  négo- 
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ciants  de  Singapour  y  manquent  s'ils  profitent  de  la 
bonne  volonté  d'émigrants  chinois  pour  les  emmener?  Le 
droit  personnel,  en  pareil  cas,  l'emporte  sur  la  loi  écrite. 
Ailleurs,  comme  naguère  en  Espagne  et  peut-être  encore 
au  Mexique,  l'exportation  de  la  cochenille  vivante  est 
défendue  sous  peine  de  mort  ;  cependant  le  gouvernement 
français  a  célébré  et  récompensé  le  hardi  colon  d'Alger 
qui,  de  l'Andalousie,  l'a  introduite  clandestinement  en 
Afrique,  comme  la  civilisation  tout  entière  a  glorifié  l'in- 
tendant Poivre  pour  avoir  fait  dérober  le  girofle,  la 
canelle  et  la  muscade  aux  prohibitions  des  Hollandais. 

Sans  élever  le  droit  économique,  et  particulièrement  le 
droit  d'exportation  et  d'importation,  à  la  hauteur  d'un 
principe  toujours  inviolable,  comme  il  fait  partie  du  droit 
naturel,  il  ne  doit  pas  être  entièrement  livré  à  la  fantaisie 
des  gouvernements,  sans  correctif  aucun.  Le  correctif 
c'est  la  contrebande  que  Téconomie  politique  n'a  jamais 
jugée  aussi  sévèrement  que  la  loi,  parce  qu'elle  y  a  vu 
un  moyen  pacifique  de  tempérer  la  gêne  irrationnelle 
apportée  à  la  liberté  des  transactions  ;  et  l'opinion  publique 
elle-même  se  montre  généralement,  envers  la  contre- 
bande, d'une  indulgence  qui  est  l'indice  d'un  juste  redres- 
sement. Dans  la  circonstance  actuelle,  des  négociants 
européens  y  recourraient  pour  parvenir,  à  leurs  risques 
et  périls,  jusqu'aux  planteurs  du  Sud,  et  d'un  commun 
accord  un  marché  s'établirait  entre  eux  pour  la  livraison 
et  l'expédition  des  cotons,  que  la  conscience  publique  ne 
protesterait  pas  et  l'intérêt  public  applaudirait.  Il  en 
serait  certes  tout  autrement  si  les  Européens  entendaient 
forcer  les  planteurs  du  Sud  à  vendre  leurs  cotons, 
comme  quelques  membres  l'ont  supposé. 

Ceci  n'est  du  reste  qu'un  cas  particulier  de  la  thèse 
générale  sur  le  droit  respectif  des  gouvernements  et  des 
citoyens.  La  solution  est  délicate  sans  doute,  et  nul 
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n'oserait  poser,  comme  principe  absolu,  le  droit  de 
citoyens  à  violer  les  lois  de  leur  pays  ;  mais  on  n'oserait 
pas  davantage  affirmer  les  droits  des  gouvernements  à 
violer  à  leur  gré  les  droits  naturels  des  citoyens,  avec  la 
certitude  d'une  obéissance  passive.  M.  Duval  aime  mieux 
faire  pencher  la  balance  du  côté  des  particuliers,  parce 
que  de  ce  côté  le  péril  est  moindre.  En  bravant  les  lois 
de  l'État,  l'individu  joue,  suivant  les  cas,  sa  liberté,  sa 
fortune  ou  sa  vie  ;  tout  lui  conseille  donc  la  prudence.  Au 
contraire,  en  opprimant  l'individu,  l'État,  qui  représente 
la  majorité  et  qui  dispose  de  la  puissance  publique,  ne 
court  d'autre  risque  que  celui  très  invraisemblable  d'une 
révolte  victorieuse.  L'abus  est  donc  bien  plus  probable 
de  la  part  de  l'État  que  de  la  part  de  l'individu. 

M.  Jules  Paut£t.  Il  lui  semble  que  l'on  a  fait  peser  sur 
le  droit  des  gens  des  accusations  injustes  et  il  tient  à  faire 
une  utile  distinction  qui  lui  paraît  être  dans  la  réalité. 

Le  droit  des  gens  se  divise  en  deux  parties  essentiel- 
lement distinctes  :  le  droit  des  gens  absolu  et  le  droit  des 
gens  relatif.  Le  droit  des  gens  absolu  est  celui  qui  a  pour 
base  le  droit  naturel  que  Dieu  a  gravé  dans  le  cœur  de 
l'homme  ;  il  découle  de  la  morale  immuable  et  se  fonde 
sur  les  étemels  principes  du  juste  et  du  bon.  Si  les  peu- 
ples réglaient  toiyours  leurs  rapports  internationaux  sur 
le  droit  des  gens  absolu,  ils  n'auraient  pas  à  redouter  les 
épouvantables  catastrophes  qui  désolent  si  souvent  l'hu- 
manité, et  qui  aujourd'hui  déchirent  l'ancienne  Union 
américaine. 

Le  droit  des  gens  relatif  est  celui  que  les  peuples  éta- 
blissent eux-mêmes  ;  le  mare  clausum  de  Selden  en  est 
l'expression  la  plus  vive  ;  mais  le  droit  des  gens  absolu 
lui  répond  par  le  mare  liberum  de  Grotius.  Le  droit  des 
gens  relatif  est  fondé  aussi  sur  les  traités  intervenus 
entre  les  nations,  et  l'on  comprend  alors  qu'il  soit  sujet 
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aux  fluctuations  de  la  raison  humainô,  et  qu'il  varie  selon 
les  ëvënements. 

C'est  sur  le  droit  des  gens  relatif  que  doivent  peser  les 
accusations  que  l'on  a  formulées  et  non  sur  le  droit  des 
gens  absolu,  qui  est  la  science  essentiellement  juste, 
morale,  et  qui  consacre  les  vrais  principes  de  la  liberté 
humaine  aussi  bien  pour  les  nations  que  pour  les  hommes 
entre  eux. 

M.  Baudrillart  pense  que  M»  Jules  Duval  va  beaucoup 
trop  loin  en  légitimant  la  contrebande.  La  contrebande  a 
pu  être,  en  fait,  une  compensation  des  mauvais  effets 
d'une  loi  fiscale,  mais  elle  a  les  inconvénients  moraUx  de 
toute  violation  de  lois  en  vigueur  que  Téconomie  poli- 
tique conseille  de  réformer  et  non  de  violer.  M.  Baudril*- 
lard  aperçoit  surtout  une  contradiction  dans  la  manière 
dont  quelques  préopinants  ont  raisonné.  Ils  reconnaissent 
en  effet  le  droit  souverain  qu'a  chaque  État  de  veillera 
sa  défense,  et  en  même  temps  ils  semblent  admettre  à 
côté  de  ce  droit  un  droit  individuel  de  rendre  vains  lôs 
moyens  ([ue  l'État  emploie  pour  se  défendre.   Ainsi, 
l'État  prohibera  dans  une  vue  de  défense  la  sortie  du 
coton,  mais  1(38  individus  du  même  État  auront  le  droit 
d'eu  faire  sortir  tant  qu'ils  pourront.  Kntre  ces  deux  droits, 
lequel  est  le  faux,  lequel  est  le  vrai? 

M.  Uknaru  rappelle  que  dans  une  des  précédônlSS réu- 
nions M.  Dupuit  a  posé  ces  deux  questions  :  «  Supposons, 
a-t-il  dit,  que  l'Angleterre  fut  seule  à  produire  du  fSf» 
est-ce  qu'elle  aurait  le  droit  d'en  refuser  l'uSAge  ftUl 
autres  peuples  et  à  en  prohiber  la  sortie? 

«  Supposons  encore,  a-t-il  dit,  que  le  Pérou  prohibât 
la  sortie  du  quinquina,  dont  l'action  est  si  hautement  fé* 
brifuge,  et  qui  ne  saurait  être  remplacé  par  aucun  autre 
produit,  est-ce  que  le  reste  du  monde  n'aurait  pas  te 
droit  de  réclamer  contre  une  pareille  injustice?  » 
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Oû  a  4Xé  à  peu  pt^èâ  d'accord  pour  déclarer  qtiô,  dans 
ces  doux  cas,  il  y  aurait  abus  de  la  part  des  gouverne- 
ments dont  il  s'agit,  et  il  semble  à  M.  Bénard  que  la  réu- 
nion ne  peut  manquer  de  reconnaître  qu'en  prohibant 
la  sortie  des  cotons,  le  gouvernement  du  Sud  a  commis 
un  acte  d'iniquité  envers  ses  administrés,  et  en  outre  un 
acte  d'hostilité  envers  l'Europe. 

M.  DupuiT  croit  devoir  prendre  une  troisième  fois  la 
parole  pour  réfuter,  comme  Ta  déjà  fait  M.  Baudrillart, 
une  doctrine  dangereuse,  émise  par  M.  Jules  Duval,  et 
pour  expliquer  la  prétendue  contradiction  que  M.  Bénard 
vient  de  lui  reprocher. 

M.  Jules  Duval  croit  que  l'individu  a  sur  les  produits 
de  son  travail  des  droits  tellement  sacrés,  que  les  lois  Ci- 
viles ne  peuvent  rien  contre  eux  ;  que  l'individu  a  le  droit 
de  porter  et  de  vendre  ses  produits  là  où  il  trouve  le 
plus  grand  profit,  et  que,  d'un  autre  côté,  il  peut  aller 
chercher  ce  dont  il  a  besoin  là  où  cela  lui  paraît  le  plus 
avantageux.  La  conséquence  de  cette  doctrine,  c'est 
qu'on  pourrait  introduire  des  vivres  dans  une  place  assié- 
gée, et  qu'on  pourrait  faire  la  contrebande  dans  un 
pays  soumis  au  régime  de  la  prohibition.  Introduire  des 
vivres  dans  une  place  assiégée,  c'est  faire  la  guerre  à 
lassiégeant ;  celui-ci  a  donc  le  droit  de  vous  traiter  en 
ennemi.  Paire  la  contrebande,  ne  pas  payer  des  droits 
que  payent  ses  concitoyens,  c'est  faire  retomber  sur  eux 
une  partie  de  Tirnpôt  qui  doit  peser  sur  vous.  Il  fiiut  donc 
obéir  aux  lois  mauvaises,  sauf  à  demander  leur  réforme. 
Donner  à  l'individu  le  droit  d'apprécier  la  loi  et  de  juger 
dans  quelle  mesure  il  convient  de  lui  obéir,  ce  serait  in- 
troduire l'anarchie  dans  la  société.  M.  Dupuit  ne  parle 
ici  que  des  lois  qui  n'intéressent  pas  la  conscience,  comme 
sont  les  lois  fiscales  par  exemple. 

Quant  à  la  contradiction  signalée    par  M.  Bénard, 
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M.  Dupiiit  fait  observer  qu'il  ne  faut  pas  confondre  l'état 
de  guerre,  qui  est  un  état  exceptionnel,  avec  l'état  de 
paix.  Les  nations,  comme  les  individus,  ont  le  droit  de 
faire  ce  qui  leur  est  utile  et  ce  qui  n'est  pas  nuisible  aux 
autres,  voilà  le  principe.  Si  certaines  denrées,  si  cer- 
taines richesses  existaient  exclusivement  sur  le  territoire 
d'une  nation,  les  autres  nations  auraient  le  droit  de  de- 
mander que  ces  denrées,  ces  richesses  leur  fussent  acces- 
sibles par  voie  d'échange,  et  que  leurs  marchés  leur  fus- 
sent ouverts,  parce  que  l'échange  serait  profitable  à 
tous.  Mais  si  cette  nation  se  trouvait  en  guerre,  et  que 
l'ouverture  de  ses  marchés  dût  avoir  pour  conséquence 
de  la  faire  succomber  ou  seulement  de  prolonger  la 
guerre,  il  est  évident  qu'on  ne  pourrait  plus  lui  demander 
une  chose  qui,  non  seulement  ne  lui  serait  plus  avanta- 
geuse, mais  lui  serait  même  nuisible.  L'état  de  guerre 
est  un  état  antiéconomique  auquel  on  ne  peut  pas  appli- 
quer les  règles  ordinaires.  Le  médecin  qui  vous  conseille 
de  bien  vous  nourrir  en  bonne  santé,  n'est  pas  en  con- 
tradiction avec  lui-même  quand  il  vous  ordonne  la  diète 
dans  la  maladie. 

NOTE   DE   M.   JUGLAR   SUR   l'eXPOSITION  DE  FLOREHGS. 

Sur  rinvitation  du  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  d*écono- 
mie  politique,  M.  le  docteur  Clément  Juglar,  qui  se  troayaitpar 
hasard  à  Florence,  à  Touverture  de  Texposition  italienne,  expose 
en  quelques  mots  l'impression  qu'il  a  éprouvée  dans  une  courte 
visite,  privé  du  catalogue  et  au  milieu  de  Tencombrement  do 
débaUage  des  premiers  jours. 

On  avait  choisi,  pour  grande  saUe  de  Texposition,  rancienne 
gare  du  chemin  de  fer  de  Livourne  à  Florence,  aujourd'hui  aban- 
donnée. Comme  toujours,  les  annexes  étaient  plus  considérables 
que  le  corps  principal.  Il  y  avait  deux  ailes  parallèles  accolées  à 
la  grande  galerie,  à  droite  pour  les  beaux-arts,  peinture  et  sculp- 
ture; à  gauche  pour  la  bijouterie,  Torfévrerie,  l'ameublement 
de  luxe.  A  l'extrémité,  une  galerie  circulaire  enveloppait  on 
espace  disposé  en  jardin  et  réservé  pour  l'exposition  des  fl6iin. 
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Sur  la  place,  devant  l'entrée  principale,  une  statue  du  roi  à 
cheval,  du  plus  mauvais  goût  et  de  la  plus  déplorable  exécution 
(le  professeur  chargé  de  l'exécuter  a  dû  s'en  excuser  et  en  con- 
venir lui-même)  attristait  les  regards.  Dans  un  des  cartouches  à 
droite  de  la  porte  principale,  on  lisait  une  inscription  à  double 
entente,  qui  accusait  la  mala  signoria  (sic),  sans  dire  laquelle,  de 
s'être  opposée  aux  progrès  du  commerce  et  des  arts.  Un  porche 
bien  disposé  pour  les  voitures  permettait  aux  visiteurs  de  des- 
cendre à  Tabri.  Il  est  à  remarquer  que,  dans  ces  pays  où  la  pluie 
est  rare,  on  prend  les  plus  grandes  précautions  pour  s'en  pré- 
server,  tandis  que,  dans  nos  pays  où  c'est  chose  commune,  on 
ne  paraît  pas  s'en  soucier.  Des  tourniquets  venus  de  Paris  con- 
stataient le  nombre  des  visiteurs  et  le  droit  d'entrée  de  1  franc. 
Le  dimanche,  entrée  gratuite. 

La  grande  galerie,  au  milieu  de  laquelle  s'élevait  à  la  place 
d'honneur  la  statue  d'un  abbé^l'abbé  Bandini,  qui,  selon  l'inscrip- 
tion, avait  posé  les  principes  de  la  science  économique  bien  avant 
Adam  Smith  (1),  contenait  les  meubles  et  les  tissus.  Si  toutes  les 
villes  conviées  à  l'exposition  nationale  n'avaient  pas  envoyé  de 
produits,  au  moins  toutes  étaient  représentées,  avec  leurs  armes 
et  leurs  couleurs»  aux  mille  bannières  qui  voltigeaient  à  la  voûte 
de  l'édifice. 

Les  meubles  étaient  ordinaires,  lits,  chaises,  fauteuils  en  noyer, 
lits  en  fer,  sans  grand  style  et  sans  que  l'élégance  soit  sacrifiée 
au  confortable.  Les  bas  prix  pouvaient  racheter  ce  qui  manquait 
au  point  de  vue  de  l'art,  mais  ils  n'étaient  marqués  sur  aucun 
produit. 

Les  tissus  de  spie  attiraient  tout  d'abord.  Les  échantillons  de 
la  matière  première  dans  ses  divers  états,  depuis  le  cocon  jus- 
qu'aux tissus  exclusivement,  étaient  très  variés  et  d'un  très  bel 
aspect  de  couleur,  de  finesse  et  de  reflet.  Les  étoffes,  au  con- 
traire, sans  éclat,  sans  apprêt,  ternes  de  couleur  et  d'un  dessin 
vulgaire,  sans  heureuses  dispositions  ;  tandis  qu'à  côté,  les  bro- 
chés d'or  étaient  du  plus  bel  effet  :  on  ne  fait  rien  de  mieux. 

Les  tissus  de  coton,  sauf  quelques  impressions  et  une  étoffe 


(1)  L*abbé  Bandiai  (Saluslio-Antowio),  né  à  Sienne  eu  1677,  v.sl  mort 
en  1760.  Son  œuvre  principale  {Discorso  economico)  parut  en  1775  (vingt 
ans  après  Quesnay,  un  an  seulement  avant  Adam  Smith),  mais  fut,  suivant 
Goranl,  écrit  dès  1737.  Il  contient  des  principes  qui  lui  font  grand  honneur 
et  attestent  nnc  intelligence  supérienre.  On  ne  peut  cependant  s'empêcher 
de  remarquer  qu'imprimé  en  Italie  en  1775,  Quesnay,  mort  en  1774,  n'a  pu 
en  avoir  connaissance,  et  qu'il  n'est  pas  téméraire  d'avancer  qu'il  en  fui  de 
môme  dWdam  Smith,dont  la  Richesse  des  nations  vit  le  jour  en  1776.  (A.  Ç.) 
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croisée  très  solide  couleur  vert  foncée  que  porte  la  penple  en 
Italie,  ne  se  faisaient  pas  remarquer. 

Le  chanvre,  au  contraire,  offrait  une  très  belle  exposition  : 
depuis  la  graine  jusqu'au  tissu,  on  pouvait  le  suivre  dans  ses 
diverses  transformations  ;  c'est  une  des  grandes  industries  de 
ritalie. 

Le  lin  était  aussi  représenté. 

Les  produits  de  la  laine  ne  présentaient  que  des  tissas  asseï 
conamuns,  comme  ceux  du  midi  de  la  France. 

EnOn  les  chapeaux  de  paille,  depuis  la  tresse  lapins  fine  jus- 
qu'à la  plus  grossière,  étonnaient  par  les  prix  extrêmes  de  cherté 
et  de  bon  marché. 

Dans  la  galerie  circulaire,  les  instruments  d'agriculture  se  trou- 
vaient mêlés  d'une  façon  assez  malencontreuse  aux  armes  de 
guerre,  canons  rayés,  carabines,  pistolets,  sabres,  de  toutes  les 
formes,  de  tous  les  modèles.  Les  principaux  moyens  de  produo- 
tiou  et  de  destruction  gisaient  rangés  côte  à  côte. 

Les  instruments  d'agriculture  des  plus  primitifs  comme  ceux 
que  l'on  observe  en  Algérie,  en  Egypte  et  dans  quelques  parties 
de  la  France  :  l'araire,  la  faucille,  la  bêche,  indiquent  une  petite 
culture  ;  cependant  on  remarquait  aussi  des  instruments  perfee* 
tiennes  à  Timitation  des  fabriques  anglaises,  machines  à  battre, 
rouleau,  etc. 

Les  produits  en  céréales  étaient  très  variés  :  blé,  maïs,  orge^ 
riz,  ainsi  que  les  fromages  et  les  vins. 

Les  minerais,  très  nombreux  et  bien  classés,  étalaient  une 
grande  richesse  métallique.  On  remarquait  surtout  les  minerais 
de  fer  et  de  plomb.  Las  produits  étaient  plus  rares;  cependant, 
il  y  avait  de  beaux  échantillons.  Quelques  locomotives,  des  wa- 
gons indiquaient  que  l'on  savait  en  tirer  bon  parti.  La  galerie  des 
machines  en  mouvement  n'était  pas  encore  ouverte,  ainsi  que 
l'exposition  des  animaux,  organisée  par  une  société  d'acclima- 
tation à  l'instar  de  celle  du  bois  de  Boulogne. 

Nous  signalerons  enônles  beaux  échantillons  de  souft:*e  de  Sicile. 

Rentrant  dans  la  galerie  principale,  nous  terminons  notre  visite 
par  la  salle  que  l'on  pourrait  appeler  la  Tribune  de  l'exposition  (1). 
Là,  se  trouvent  les  meubles  les  plus  riches  en  acajou,  palis- 
sandre, etc.,  avec  ornements  en  bronze  doré,  des  cadres  de  glace 
de  la  plus  grande  richesse  ;  mais  dans  le  genre  moderne,  sans 
aucun  souvenir  des  grands  maîtres  de  la  Renaissance  dont  les 
modèles  sont  ici  sous  les  yeux  de  tous. 

(1)  Au  palais  Pitti,  ù  Florence,  la  salle  où  sont  réunis  les  chefs-d'œuvre 
principaui  s'appelle  la  Tribune,  (A.  C.) 
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orfèTferi^y  la  bijoutarie  surtout,  s'inspirant  des  modelas 
isqaaSy  avaient  exposé  de  très  beaux  et  très  heureux  mo- 
js.  Las  mosaïques  de  Florence  en  pierre  dure  déployaient 
M  lanra  variétés  de  couleur,  mais  la  difâoulté  vaincue  ne 
se  i  Tart  qu'une  faible  place. 

exposition  de  peinture  et  sculpture  occupait  une  galerie  du 
I  opposé,  au  rez-de-chaussée  ;  la  sculpture  bien  placée  dans 
lombraax compartiments  en  toile  verte,  présentait  des  sujets 
variéi,  mais  d'un  ptyle  peu  élevé  pour  la  plupart,  quoique 
^s  avec  une  grande  habileté  de  main  et  do  ciseau.  Malheu- 
sement  ce  qui  attirait  surtout  l'attention,  c'étaient  la  beauté 
marbre,  son  grain,  son  poli,  l'adresse  du  sculpteur  à  le  faire 
)ir. 

i  peinture,  à  l'étage  supérieur,  était  inférieure  tant  par  la 
sée  que  par  l'exécution.  Très  nombreux, la  plupart  des  sujets 
.ent  tirés  des  scènes  de  la  vie  vulgaire  et  de  la  campagne 
ftlie;  leë  uns  et  les  autres  plus  ou  moins  empreints  du  réa- 
i0  de  notre  époque.  On  ne  remarque  même  plus  ici  le  faire 
le,  la  dextérité  de  main  des  sculpteurs. 
.  Juglar  ne  donne  ces  impressions  que  comme  le  résultat 
le  visite  très  superficielle  qu'un  examen  plus  approfondi 
lit  paat-4tre  pu  modilier. 


Séance  du  5  décembre  1861. 

U  L,  PB  Lavergnb,  membre  de  Tlnstitut,  a  présidé 
A  réunion,  à  laquelle  assistait  M.  Charles  Lavollée, 
des  rédacteurs  de  la  Revue  des  Deux  Mondes,  un  des 
ûinistrateurs  de  la  Compagnie  générale  des  Omnibus, 
^mment  admis  par  le  Bureau  à  faire  partie  de  la 

nété. 

46  secrétaire  perpétuel  a  présenté,  de  la  part  de 
GuiUaumin,  uu  exemplaire  du  Dictionnaire  tmiversel 
commerce  et  de  la  navigation,  La  seizième  et  dernière 
raisoni  qui  vient  de  paraître,  forme  un  volume  à  elle 
te  seule,  et  l'ouvrage  entier  est  en  deux  très  beaux 
umeg  grand  in-8®,  à  deux  colonnes,  formant  en  tout 
30  pages.  M.  Guillaumin,  qui  avait  commencé  cette 
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laborieuse  entreprise  il  y  a  cinq  ans,  Ta  menée  à  bonne 
fin,  non  sans  y  laisser  quelque  peu  de  sa  santé.  On  doit 
lui  être  reconnaissant  non  seulement  de  sa  peine,  mais 
de  rintelligence  avec  laquelle  il  a  su  faire  concourir  à 
cette  œuvre  un  grand  nombre  de  collaborateurs  spé- 
ciaux, et  du  soin  avec  lequel  il  a  su  recueillir  et  mettre 
en  œuvre  des  matériaux  qui  ne  se  trouvent  dans  aucune 
autre  publication.  Déjà,  il  y  a  vingt-cinq  ans  (1836-39), 
au  début  de  sa  librairie  économique,  M.  Guillaumin  pu- 
bliait un  premier  Dictionnaire  du  commerce  et  des  mar- 
chandises qui  a  obtenu  un  légitime  succès.  Celui  qui  vient 
d'être  terminé  n'est  pas  la  deuxième  édition  de  ce  pre- 
mier, mais  un  ouvrage  entièrement  nouveau  à  tous 
égards  ;  c'est  ainsi  que  le  nouveau  dictionnaire  contient 
de  curieuses  notices  sur  un  grand  nombre  de  villes  qui 
n'avaient  pas  assez  d'importance,  il  y  a  vingt-cinq  ans, 
pour  être  mentionnées  ;  c'est  ainsi  que  de  nombreux  su- 
jets entièrement  omis  dans  le  premier,  ou  traités  d'une 
manière  secondaire,  ont  été  l'objet  d'articles  intéressants 
et  instructifs. 

Le  président  félicite,  au  nom  de  toute  la  réunion, 
M.  Guillaumin  du  nouveau  titre  que  sa  librairie  vient 
d'acquérir  à  l'estime  des  amis  des  beaux  livres  et  des 
ouvrages  utiles.  Les  divers  membres  s'associent  par  des 
applaudissements  aux  paroles  du  président. 

M.  E.  Levasseur,  professeur  d'histoire  au  collège  Saint- 
Louis,  demande  la  permission  d'insister  sur  l'éloge  que 
viennent  de  faire  MM.  Joseph  Garnier  et  L.  de  Lavergne. 
Le  nouveau  dictionnaire  du  commerce  fait  le  plus  grand 
honneur  à  l'éditeur  dont  l'activité  et  la  persévérance  ont 
pu  le  conduire  à  bonne  fin.  M.  Levasseur  a  eu  souvent 
occasion  de  se  servir  des  livraisons  à  mesure  qu'elles 
paraissaient,  et  nulle  part,  ni  dans  les  recueils  étrangers 
ni  dans  les  travaux  français,  il  n'a  trouvé  sur  les  matières 
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premières,  sur  le  commerce,  sur  la  navigation,  sur  les 
colonies,  des  données  plus  exactes  et  plus  récentes,  des 
renseignements  puisés  à  de  meilleures  sources.  «  Je  ci- 
terai seulement,  dit-il,  comme  exemple  les  intéressants 
articles  de  MM.  Jules  Duval  et  Natalis  Rondot,  et  si  ce 
dictionnaire  doit  être  utile  à  la  pratique  du  commerce, 
j'ai  éprouvé  par  ma  propre  expérience  qu'il  pouvait 
rendre  des  services  non  moins  grands  à  Tétude  de  l'éco- 
nomie et  de  la  géographie.  » 

Le  secrétaire  perpétuel  signale  ensuite  à  la  réunion 
Tapparition  d'un  nouvel  organe  consacré  aux  questions 
économiques,  de  rÉconomiste  français,  dont  il  présente 
le  premier  numéro.  Ce  journal  (bi-mensuel,  en  fascicules 
de  16  pages  in-4°),  publié  par  M.  Jules  Duval,  membre  de 
la  Société,  qui  met  un  remarquable  talent  au  service  des 
idées  libérales,  traitera  des  questions  économiques  en 
général  et  spécialement  des  questions  de  bienfaisance  et 
de  colonisation.  Le  numéro  spécimen  porte  cette  épi- 
graphe :  «  Libre  et  harmonique  essor  des  forces  (1).  » 

Le  secrétaire  perpétuel  présente  encore,  de  la  part  de 
M.  J.  dé  Criseroy,  un  travail  intitulé  :  Étude  sur  t organi- 
sation du  crédit  agricole  en  France  (brochure  in-8°,  extrait 
du  Journal  d agriculture  pratique),  dans  lequel  se  trou- 
vent des  vues  propres  à  l'auteur  et  l'exposé  d'une  com- 
binaison de  mutualité  de  crédit  qui  méritent  de  fixer 
l'attention  des  membres  qui  s'occupent  particulièrement 
des  moyens  de  développer  le  crédit  agricole. 

Le  secrétaire  perpétuel  donne  ensuite  connaissance 
d'une  circulaire  adressée  par  M.  Twining  fils,  secrétaire 

(1)  Ne  pas  confondre  ce  périodique  qui  fut  l'organe  spécial  des  idées 
économiques  de  Jules  Duval,  homme  de  talent,  écrivain  des  plus  agréables 
mais  encore  fort  attaché  aux  idées  fouriéristes,  et  qui  cossa  de  paraître  à  la 
mort  toute  accidentelle  de  cet  estimable  publiciste  en  septembre  1870,  avec 
le  journal  hebdomadaire,  fondé  sous  le  même  nom,  en  1873,  par  divers 
économistes  (entre  autres  l'auteur  de  ces  lignes),  et  qui  a  pour  rédacteur 
en  chef  et  directenr  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  membre  de  l'Institut.  A(.  C.) 
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par  intérim  du  Congrès  international  de  bienfaisance,  qui 
doit  tenir  en  1862,  à  Londres,  à  Toccasion  de  TExposition 
universelle,  sa  quatrième  session,  et  dont  les  premières 
sessions  ont  ou  lieu  à  Paris,  à  Bruxelles,  à  Francfort, 
Cette  circulaire  a  particulièrement  trait  aux  soins  à 
prendre  pour  faire  arriver  à  Texposition  le  plus  d'ol^ets 
propres  à  favoriser  les  études  de  bienfaisance  pratique. 
Après  ces  diverses  communications,  la  convenaation 
s'engage  sur  les  deux  questions  suivantes,  la  première 
posée  par  M.  Dupuit,  la  seconde  par  M.  Jules  Duval. 

10  DE  l'aptitude  COMPARÉE  DE  l'ëTAT  ET  DES  GRANDES  COMPAQNIBS  A 
EXPLOITER  DES  ENTREPRISES.  —  2"  s'iL  Y  A  POSSIBILITÉ  DE  GONCIUEB 
LES   GRANDES  COMPAGNIES   AVEC   LA   LIBRE  CONCURRENCE. 

I 

Les  compagnies  sont-elles  plus  aptes  que  TÉtat  à  6xe^ 
cer  une  industrie,  surtout  lorsque  cette  industrie  est  an 
monopole  ? 

M.  Dupuit,  inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et  chaus- 
sées, en  posant  cette  question,  se  propose  d'appeler  Tat- 
tention  de  la  Société  sur  une  difficulté  qu'on  ne  saurait 
trancher  par  les  principes  généraux  de  Téconomie  poli- 
tique, tels  que  les  ont  établis  les  maîtres  de  la  science. 

Pour  les  industries  ordinaires,  accessibles  aux  petits 
capitaux,  tous  les  économistes  sont  d'accord.  Il  faut  que 
celui  qui  produit  soit  intéressé  à  faire  beaucoup  et  bien; 
ce  n'est  donc  pas  à  l'État  que  doit  revenir  cette  tâche. 
L'État  no  peut  produire  qu'à  l'aide  d'agents  dont  le  sa- 
laire, tantôt  trop  élevé,  tantôt  insuffisant,  n'est  propor- 
tionné ni  à  la  qualité  ni  à  la  quantité  des  produits.  Ces 
agents  n'étant  pas  excités  par  l'intérêt  personnel,  qui  est 
le  mobile  le  plus  puissant  dans  les  actes  ordinaires  de  1* 
vie,  produiraient  donc  beaucoup  moins  que  les  ouvriers 
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ibrea  stimules  par  la  concurrence  qui  fixe  leur  salaire  en 
aison  du  mérite  et  de  la  qualité  de  leur  travail  individuel. 

Au-dessus  de  l'industrie  privée,  on  trouve  la  grande 
ndustrie  qu'on  pourrait  appeler  Yindnstrie  collective,  qui, 
)ar  sa  nature,  exige  d'énormes  capitaux  fournis  par  un 
?rand'  nombre  d'actionnaires.  La  plupart  de  ses  agents 
jont  dans  la  même  position  que  les  fonctionnaires  de 
'État,  c'est-à-dire  que  leur  salaire  est  fixe  et  indépen- 
iant  de  leur  travail.  On  ne  peut  donc  invoquer,  contre 
'exercice  par  l'État  des  industries  collectives,  la  raison 
le  l'intérêt  personnel  ;  il  ne  reste  plus  que  celle  de  la 
îoncurrence.  Ces  grandes  sociétés  qui  exploitent  les 
nines,  les  forges,  les  institutions  de  crédit,  etc.,  se  font 
concurrence  entre  elles.  Il  y  a  là  un  stimulant  à  bien  faire 
)t  à  satisfaire  les  goûts  du  public  qui  manquerait  à  l'État. 
Jne  forge,  une  mine,  une  banque  mal  exploitées,  ces- 
sent bientôt  d'exister,  et  alors  tous  ceux  qu'elles  em- 
}loyaient  perdent  leur  salaire.  De  plus,  le  prix  de  leurs 
services  se  trouve  fixé  sur  le  marché  par  la  loi  de  l'offre 
3t  de  la  demande,  et  le  consommateur  ne  peut  s'en 
^rendre  à  personne  de  son  exaspération.  Il  est  évident 
jue  l'État  maître  de  forges  ou  banquier,  n'ayant  à  redou- 
ter aucune  rivalité,  produirait  encore  moins  que  ces 
mandes  compagnies. 

Mais  il  n'en  est  plus  de  môme  pour  certaines  industries, 
les  chemins  de  fer,  par  exemple,  car  ces  entreprises  sont 
oécessairement  des  monopoles.  Non  seulement  leurs 
agents,  depuis  le  plus  petit  jusqu'à  ceux  de  l'ordre  le 
plus  élevé,  sont  indifférents  au  résultat  de  leur  travail, 
absolument  comme  dans  les  industries  collectives,  mais 
le  public  ne  pouvant  prendre  d'autre  moyen  de  transport, 
il  en  résulte  qu'on  n'a  égard  ni  à  ses  convenances  ni  à 
jes  besoins.  Sans  doute,  si  l'État  exploitait,  les  choses 
l'en  iraient  pas  mieux  sous  beaucoup  do  rapports.  Que 
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le  chef  de  gare  soit  fonctionnaire  de  TÉtat  ou  fonction- 
naire d'une  compagnie,  il  est  certain  que  le  voyageur  et 
la  marchandise  seront  toujours  pour  lui  un  embarras  et 
un  ennui  sans  compensation,  et  traités  comme  tels.  Cela 
tient  à  la  nature  des  choses,  et  il  faut  savoir  se  résigner 
à  ce  qui  ne  peut  être  autrement. 

Mais  rinconvénient  spécial  de  l'exploitation  par  les 
compagnies  est  tout  entier  dans  TappUcation  des  tarifs. 
La  compagnie  applique  toujours  le  tarif  qui  est  le  plus 
avantageux  à  ses  actionnaires  ;  c'est  même  là  son  de- 
voir. Or,  ce  tarif  est  souvent  une  gêne,  un  obstacle  pour 
le  commerce  ;  le  trafic  est  diminué  dans  une  notable  pro- 
portion, et  le  public  ne  tire  pas  des  chemins  de  fer  toute 
l'utilité  que  pourrait  lui  procurer  cette  admirable  inven- 
tion. Cela  est  si  vrai,  que  l'État  est  obligé  d'intervenir 
dans  la  réglementation  des  tarifs,  non  seulement  à  rori- 
gine  de  la  concession,  mais  d'une  manière  continuelle. 

On  a  déjà  été  obligé  de  remanier  plusieurs  fois  des 
concessions  qui  devaient  être  séculaires,  et  à  peine  re- 
maniées, de  nouvelles  plaintes  s'élèvent  tantôt  pour  une 
chose,  tantôt  pour  une  autre.  Les  compagnies  sont  sur- 
veillées, contrôlées  par  une  armée  de  fonctionnaires,  de 
sorte  qu'il  est  permis  de  se  demander  si  une  industrie, 
qui  ne  peut  marcher  que  dans  de  pareilles  conditions,  ne 
serait  pas  mieux  placée  dans  les  mains  de  l'État.  M.  Du- 
puitjne  voit  pas  quel  principe  économique  on  pourrait 
invoquer  contre  cette  solution  qui  a  été  adoptée  dans  un 
pays  voisin.  Les  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer 
sont  de  petits  États,  elles  en  ont  tous  les  inconvénients; 
en  ont-elles  tous  les  avantages?  Il  semble  qu'il  y  a  dans 
l'État  une  organisation  meilleure,  mieux  contrôlée  parla 
presse  et  par  le  public. 

M.  Joseph  Garnier  se  trouve  d'accord  avec  M.  Dupuit 
sur  la  nature  de  l'industrie  privée  et  de  l'industrie  collée- 


SÉANCE   DU   5   DÉCEMBRE   1861.  445 

tive.  Relativement  aux  chemins  de  fer,  il  pense  que  la 
législation  aurait  pu  atténuer  le  monopole  gui  est  dans 
Tessence  des  choses  au  lieu  de  Taggraver,  c'est-à-dire 
laisser  davantage  ces  entreprises  sous  le  régime  de  la 
libre  concurrence.  Quoi  qu'il  en  soit,  TÉtat  aurait,  à  un 
plus  haut  degré,  les  inconvénients  des  grandes  compa- 
gnies, par  cela  seul  qu'il  instituerait  une  seule  régie. 

Mais^  dit-on,  l'État  sera  toujours  plus  disposé  que  les 
compagnies  à  baisser  les  tarifs.  Ce  n'est  pas  sûr,  caj 
l'État  est,  en  général,  porté  à  accroître  ses  recettes,  et, 
d'autre  part,  il  est  dans  sa  nature  de  produire  plus  chère- 
ment. En  tout  cas,  s'il  établissait  la  gratuité  du  parcours, 
ce  serait  à  la  condition  de  percevoir  autrement.  Mais  en 
admettant  que  l'État  soit  plus  désintéressé  pour  le  résul- 
tat de  l'exploitation,  les  compagnies  ne  sont-elles  pas 
naturellement  portées  à  baisser  les  tarifs  pour  accroître 
la  circulation  et  augmenter  leurs  recettes? 

M.  Lamé-Fleury,  ingénieur  au  corps  impérial  des 
mines,  déclare  qu'il  n'hésite  pas  à  répondre  négative- 
ment à  la  question  posée  par  M.  Dupuit,  en  ce  qui  con- 
cerne l'exploitation  des  chemins  de  fer,  type  d'un  des 
monopoles  dits  iiaturels  par  les  économistes.  Pour  éviter 
qu'on  ne  leur  applique  après  coup  le  proverbe  :  Vous  êtes 
orfèvre^  mofisieur  Josse  I  il  préfère  aller  au-devant  de  l'il- 
lusion et  dire  à  ceux  dont  il  n'a  pas  Thonneur  d'être 
connu,  que  non  seulement  il  est  fonctionnaire  public, 
mais  encore  qu'il  appartient  à  l'un  des  corps  auxquels 
serait  vraisemblablement  attribuée  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer,  le  jour  où  elle  viendrait  à  tomber  entre  les 
mains  de  l'État.  11  espère  néanmoins  que  le  soupçon  d'in- 
térêt personnel  n'occupera  point  une  trop  grande  place 
dans  Tesprit  des  membres  de  la  réunion,  s'ils  veulent 
bien  réfléchir  aux  conditions  élémentaires  de  la  question. 

Le  principe  qui  domine  évidemment  la  matière  est  la 


446  8ÉAN0B  bO  B  DËCBUBRâ  1B6ii 

nécessité  pour  un  monopole  d'être  institue  et  exf^loit^ 
dans  Tintërêt  public.  Or,  il  y  a  divergence  complète  à 
cet  égard  entre  les  points  divers  auxquels  doivent  res- 
pectivement se  placer  TÉtat  et  une  compagnie.  L'État  ne 
peut  vouloir  qu'un  résultat  :  le  maximum  de  circulation 
en  hommes  et  choses  ;  la  compagnie  ne  visera  légitime- 
ment qu'à  obtenir  le  maximum  de  bénéfice.  Ces  deux  buts 
sont  loin  d'être  identiques.  Il  y  a  là  un  argument  fon- 
damental en  faveur  de  Texploitation  des  voies  ferrées  par 
rÉtat,  nonobstant  les  inconvénients  très  réels  qu'elle  pré- 
sentera sous  le  rapport  de  l'extension  nouvelle  des  attri- 
butions du  pouvoir  social,  qui  a  été  si  justement  défini  un 
mal  nécessaire,  dont  les  limites  ne  sauraient  être  trop 
restreintes.  Mais  la  plupart  de  ces  inconvénients  semblent 
à  M.  Lamé-Fleury  d'un  ordre  tout  à  fait  étranger  à  la 
question  même  de  l'exploitation,  et  il  doit  les  laisser  à 
l'écart.  Ceux  dont  il  lui  est  permis  de  s'occuper  se  ren- 
contrent certainement  dans  les  grandes  compagnies.  Ils 
sont  inhérents  à  l'immensité  de  l'association,  quel  que 
soit  son  nom,  à  la  grosseur  de  son  budget,  au  nombre 
des  personnes  qu'elle  emploie,  au  peu  d'intérêt  que  cha- 
cune d'elles  porte  nécessairement  A  la  bonne  gestion  de 
l'affaire  qui  en  est  l'objet,  à  l'irresponsabilité  qui  règne 
fatalement  du  haut  en  bas  do  l'échelle  hiérarchique  de  ce 
personnel,  enfin  et  surtout  au  caractère  de  l'homme.  En 
un  mot,  suivant  M.  Lamé-Fleury,  tous  les  inconvénients 
de  cet  ordre,  justement  reprochés  à  l'État,  peuvent  l'être 
tout  aussi  justement  aux  compagnies  de  chemins  de  fer, 
qui  ne  présentent  pas  les  mêmes  avantages. 

Ce  n'est  ni  le  heu  ni  le  moment  d'entrer  dans  les  dé- 
tails ;  mais  il  est  difficile,  par  exemple,  de  ne  pas  se  rap- 
peler qu'un  des  administrateurs  les  plus  connus  d'une  de 
nos  grandes  concessions  de  voies  terrées  a  imprimé  cette 
phrase  :  «  Le  favoritisme  est  la  plaie  des  compagnies.  » 


liANCi  DtJ  I  DËOëMBRS  il0i.  441 

tl  ti*y  a  pas  bôâoln  d*aatre  chose  que  de  la  connaissance 
du  cœur  humain  pour*  être  convaincu,  sans  être  le  moins 
du  monde  initié  aux  mystères  de  ces  puissantes  associa- 
tions, que  ce  reproche  est  parfaitement  vraisemblable  ; 
or  c'est  une  des  critiques  les  plus  fondées  qu'on  a  de  tout 
temps  faites  à  l'État,  au  sujet  de  la  manière  dont  il  re- 
crutait son  personnel  administratif.  A  un  autre  point  de 
vue,  il  est  impossible  de  nier  qu'à  côté  de  quelques  tolé- 
rances gracieuses,  les  compagnies  sont  naturellement 
très  disposées  à  exagérer  et  même,  car  il  faut  tout  dire, 
à  outrepasser  leurs  droits  commerciaux,  à  spéculer  sur 
les  diffleultés  de  tout  ordre  qu'entraîne,  pour  le  citoyen 
isolé  (voyageur  ou  expéditeur),  la  poursuite  du  redres- 
sement d*un  abus  par  la  voie  judiciaire.  L'État,  au  con- 
traire, dont  M.  Lamé-Fleury  croit  pouvoir  dire  que  la 
qualité  dominante  en  France  est  la  probité,  n'aurait  même 
pas  la  tentation  de  se  préoccuper  trop  strictement  dés 
conseils  donnés  par  réconomie  politique  et  de  négliger 
un  peu  les  préceptes  élémentaires  de  l'équité. 

La  question  de  moralité  est  d'autant  plus  nécessaire, 
que  tout  contrôle  intérieur  ou  extérieur  d'une  compagnie 
puissante  est  certainement  à  peu  près  nul,  en  tant  que 
société  anonyme  ;  un  concessionnaire  de  chemin  de  fer 
est  tout  d'abord  hors  de  la  portée  des  critiques  des  ac- 
tionnaires. Quiconque  a  assisté  A  quelque  assemblée  gé- 
nérale d'une  société  anonyme  quelconque,  passée  ou 
présente,  sait  que  la  composition,  trop  souvent  artifl- 
cieHe,  de  cette  assemblée,  et  l'impossibilité  où  se  trouve 
l'actionnaire  audacieux  d'entreprendre  instantanément 
Texâmen  d'un  rapport  généralement  assez  complexe, 
défendu  par  des  administrateurs  très  au  courant  du  fort 
et  du  faible  (s'il  existe)  do  Taflaire,  rendent  ce  contrôle 
complètement  illusoire.  11  est  aussi  bien  permis  d'émettre 
quelque  doute  en  ce  qui  concerne  l'action  du  commis- 
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saire  du  gouvernement  statutaire,  lorsqu'il  est  nommé. 
Tout  cela  n'est  point  particulier  aux  compagnies  de  che- 
mins de  fer.  Il  n'en  est  plus  de  même  du  contrôle  de 
l'opinion  publique  exercé  par  l'intermédiaire  de  la  presse 
quotidienne.  Chacun  connaît  les  complaisances  sans  nom- 
bre de  la  très  grande  majorité  des  journaux,  grands  et 
petits,  pour  les  compagnies,  autour  desquelles  se  fait,  au 
besoin,  un  silence  général,  très  préjudiciable  à  la  mani- 
festation de  la  vérité  sur  les  difficultés  qui  confinent  aux 
abus.  La  liberté  illimitée  de  la  presse  ne  remédierait 
peut-être  même  point  à  ce  fâcheux  état  de  choses,  en  ce 
sens  que  les  feuilles  indépendantes  ne  seraient  pas  néces- 
sairement les  plus  répandues.  M.  Lamé-Fleury  se  plaît 
d'ailleurs  à  croire  que,  dans  le  cas  où  l'État  se  ferait 
exploitant,  il  se  soumettrait  de  bonne  grâce  aux  observa- 
tions qui  pourraient  lui  être  faites  par  la  voie  des  jour- 
naux, et  ne  se  protégerait  pas  à  l'aide  d'une  législation 
spécialement  édictée  dans  un  intérêt  politique.  Le  con- 
trôle seul  de  l'État  peut  avoir  quelque  efficacité  ;  mais, 
relativement  aux  détails,  il  est  nécessairement  borné 
dans  ses  moyens  d'action,  et  les  économistes  sont  trop 
hostiles  au  système  réglementaire  pour  désirer  en  obte- 
nir l'accroissement. 

Us  paraissent  préférer  de  beaucoup  le  contrôle  de  l'au- 
torité judiciaire,  et,  à  cet  égard,  M.  Lamé-Fleury  croit  de- 
voir  faire  observer  que,  dans  le  cas  où  l'Etat  exploiterait 
les  chemins  de  fer  en  France,  ni  lui  ni  ses  agents  n'échap- 
peraient à  ce  contrôle  souverain.  La  responsabilité  civile 
de  l'État  est  précisément  prévue  par  la  loi  organique  du 
15  juillet  1845,  sur  la  police  des  chemins  de  fer  (1).  Quant 


(1)  L'article  ii  est,  en  effet,  ainsi  conçu  :  «  Les  concessioDoaires  oa  fer- 
miers d'un  chemin  de  1er  seront  responsables,  soit  envers  TÉtat,  soit  enrers 
les  particuliers,  du  dommage  causé  par  les  administrateurs,  directeurs  oa 
employés  à  un  titre  quelconque  au  service  de  l'exploitation  du  chemiD  de 
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à  la  responsabilité  des  agents,  elle  serait  de  droit  com- 
mun et  il  ne  faudrait  pas  croire  que,  transformés  en  fonc- 
tionnaires publics,  ils  seraient  protégés  par  l'article  75  de 
la  constitution  du  22  frimaire  an  VIII  (1)  ;  ils  seraient  tout 
aussi  bien  poursuivis,  sans  Tautorisation  préalable  du 
conseil  d'État,  à  raison  de  fautes  commises  dans  Texer- 
cice  de  leurs  fonctions,  que  les  préposés  des  contribu- 
tions indirectes  ou  des  douanes,  à  l'égard  desquels  il  en 
est  ainsi  depuis  près  d'un  demi-siècle.  M.  Lamé-Fleury 
pense  que  l'action  de  l'autorité  judiciaire  ne  pourrait  ja- 
mais être  supprimée  dans  l'hypothèse  où  il  se  place. 

M.  Alph.  Courtois,  négociant,  se  basant  sur  l'incapa- 
cité trop  bien  certifiée  de  l'État  en  fait  de  production  quel- 
conque, à  l'exception  de  celle  de  la  sécurité,  et  sur  le 
rapprochement  qui  existe  entre  de  grandes  compagnies 
privilégiées  et  l'État,  est  d'avis  que  les  deux  (l'État  sur- 
tout) sont  impropres  à  toute  entreprise  industrielle  ou 
mercantile,  même  en  ce  qui  concerne  la  construction  et 
l'exploitation  des  chemins  de  fer.  Il  lui  semble  que  le  prin- 
cipe de  la  concurrence,  si  propice  à  la  petite  industrie  en 
ce  qu'elle  aiguillonne  le  producteur,  le  pousse  à  amélio- 
rer, le  stimule  dans  sa  paresse,  tout  en  réprimant  sa  té- 
mérité ou  en  arrêtant  ses  imprudences,  sans  cesser  d'être 
utile  au  consommateur  qui  a  le  droit  et  surtout  le  pou- 
voir, dans  l'état  de  liberté,  de  discuter  ses  conditions.  Il 
lui  semble  que  ce  principe  de  la  concurrence,  si  propice 
à  la  petite  industrie,  ne  l'est  pas  moins  à  la  grande.  Si, 
après  tout,  la  nature  de  cette  industrie  veut  l'unité  au  lieu 
de  la  diversité,  l'intérêt  personnel  poussera  les  compa- 
gnies concurrentes  à  s'entendre  par  un  règlement  libre 
et  amiable  pour  offinr  cette  unité  au  consommateur  sans 

fer.  L*ËUt  sera  soumis  à  la  môme  rcf^ponHabilité  envers  les  particuliers,  si 
le  chemia  de  fer  est  eiploité  h  ses  frais  et  pour  son  compte.  » 

(i)  Cet  arUcle  a  été  abrogé  par  décret  du  19  septembre  1870.  (A.  C.) 
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cesser  d'avoir  pour  elles,  petites  compagnies,  la  surveil- 
lance plus  directe,  plus  effective  du  commanditaire.  Dans 
cet  état  de  choses,  le  public  rencontre,  dans  Fassociation 
de  diverses  compagnies,  la  juste  contre-partie  du  prix 
du  service  offert  ;  car  sans  cela,  en  vertu  du  droit  de  con- 
currence, une  autre  compagnie  pourrait,  dans  un  temps 
plus  ou  moins  long,  dans  des  conditions  plus  ou  moins 
difficiles,  se  présenter  et  forcer  la  compagnie  assez  inin- 
telligente pour  ne  pas  offrir  au  consommateur  des  condi- 
tions équitables  et  conformes  à  la  nature  des  choses,  à 
rabattre  de  ses  prétentions.  Par  ce  moyen,  Tactivité  arri- 
vera à  son  maximum  possible. 

Dans  rétat  actuel,  les  grandes  compagnies,  outre  les 
inconvénients  signalés  par  MM.  Dupuit  et  Lamé  Fleury, 
ont  en  général  celui  de  faire  dispendieusement  et  en 
dehors  du  rapport  qui  ne  doit  cesser  d'exister  entre 
le  prix  de  revient  et  le  prix  payé  par  le  consomma- 
teur ;  elles  escomptent  l'avenir  plus  que  la  prudenœ  et 
une  saine  entente  de  Tintérét  commanditaire  le  compor- 
tent ;  elles  visent  enfin  à  être  un  petit  État  ayant  une 
mission  autre  que  celle  de  produire  une  utilité  et  de  l'é- 
changer dans  des  conditions  de  bénéfices  certains,  pres- 
que tangibles.  L'économie,  une  économie  intelligente, 
n'est  pas  généralement  la  règle  do  conduite  de  ces  petits 
États  constitutionnels,  et  fort  souvent  elles  sont  plus  utiles 
à  l'ambition  des  administrateurs  qu'à  leurs  actionnaires. 
Quelques  exceptions,  et  on  en  peut  citer,  ne  sont  pas  une 
inflrmation  de  cette  règle  :  il  faut  examiner  l'ensemble, 
-conclure  sur  des  résultats  généraux,  et  non  sur  des  expé- 
riences particulières  et  isolées. 

M.  Joseph  Gakmeh  ne  nie  pas  les  défauts  des  grandes 
compagnies  fusionnées,  mais  il  persiste  à  croire  que  le 
contrôle  des  actionnaires,  de  la  presse  et  de  la  justice 
est  plus  facile  et  plus  eflicace,  dans  l'intérêt  public,  avec 
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l'exploitation  par  les  compagnies  qu'avec  Texploitation 
par  rÉtat.  Sans  doute  les  actionnaires  sont  une  gent 
moutonnière  ;  mais  il  s'en  trouve  parmi  eux,  tous  les 
jours,  un  plus  grand  nombre  qui  savent  voir  et  parler,  se 
grouper  et  agir.  Les  gros  actionnaires  influents  sont  à 
tout  prendre  leurs  représentants  naturels.  Nous  sommes 
au  début  de  ces  combinaisons  et  les  écoles  sont  de  plus  en 
plus  profitables.  La  presse  laisse  à  désirer  en  ce  moment  ; 
elle  fonctionnait  mieux  quand  elle  était  plus  libre  sous  le 
rapport  politique,  et  elle  eût  encore  mieux  fonctionné  si 
elle  n*6Ût  pas  été  constituée  en  monopole.  Les  tribunaux 
ordinaireB  présentent  plus  de  garantie  que  les  tribunaux 
administratifs,  naturellement  plus  dépendants  et  plus  ac- 
cessibles aux  influences  agissant  sur  le  pouvoir  exécutif. 
De  qaelqne^  façon  qu'on  s'y  prenne,  l'action  de  l'État, 
surtout  dans  un  grand  pays,  devient  forcément  centrali- 
satrice, bureaucratique,  susceptible,  intolérante.  Si  l'on 
convertissait  les  entreprises  en  une  régie  gouvernemen- 
tale, les  griefs  actuels  du  public  doubleraient  en  peu  de 
temps.  Il  y  aurait  fort  à  dire  sur  l'expérience  de  la  Bel- 
gique, qui  est  un  petit  État,  et  sur  le  monopole  de  la 
postOf  qui  est  loin  d'être  une  perfection,  et  qui  est  relati- 
vement un  tràs  petit  monopole. 

M.  Baudrillart  se  prononce  aussi  en  faveur  des  com- 
pagnies ;  le  travail  du  transport  ne  lui  paraît  pas  être  une 
fonction  de  l'État.  Au  sujet  des  inconvénients  signalés 
par  MM.  Dupuit  et  Lamé-Fleury,  il  tient  particulièrement 
à  faire  remarquer  que  l'on  sent  toujours  bien  plus  vive- 
ment les  inconvénients  du  système  expériuiento  que  ceux 
du  système  qui  ne  Test  pas.  11  n'y  a  nul  doute  pour  lui 
que  si  rÉtat  exploitait  les  chemins  do  fer,  on  n'eût  beau- 
coup plus  de  griefs  à  signaler. 

M-  F.  Clavé,  tout  en  admettant  qu'il  y  a  beaucoup  à 
dire  contre  les  compagnies,  croit  néaDmoins  que,,  dans 
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les  conditions  actuelles,  le  public  est  plus  à  même  dô 
faire  valoir  ses  droits  et  d'obtenir  le  redressement  des 
torts  dont  il  est  victime,  qu'il  ne  le  serait  avec  le  système 
défendu  par  M.  Lamé-Fleury.  En  s'adressant  aux  tribu- 
naux, toutes  les  satisfactions  lui  seront  données,  car  les 
tribunaux  se  montrent  en  général  beaucoup  plus  disposés 
à  prendre  sa  défense  que  celle  des  compagnies.  Il  n'en 
serait  peut-être  plus  de  même  si  les  chemins  de  fer 
étaient  exploités  par  l'État  ;  car,  sans  mettre  en  doute  Tin- 
dépendance  des  magistrats,  les  poursuites  présenteraient 
plus  de  difficultés,  soit  parce  que  certaines  afEsùres, 
quand  il  s'agit  d'administrations  publiques,  deviennent  de 
la  compétence  des  tribunaux  administratifs,  soit  parce 
que  l'autorisation  du  conseil  d'État  serait  nécessaire  pour 
mettre  en  cause  les  employés  devenus  des  fonctionnaires. 
Tout  compte  fait,  le  public,  pouvant  facilement  obtenir 
justice  contre  les  compagnies,  n'a  aucun  intérêt  à  ce  que 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  passe  entre  les  mains 
de  rÉtat. 

M.  C.  Lavollée,  publiciste,  ex-chef  de  bureau  au  mi- 
nistère du  commerce,  pense  que  les  critiques  exprimées 
par  M.  Lamé-Fleury  contre  la  gestion  des  compagnies 
sont  exagérées.  Au  surplus,  la  plupart  des  abus  qui  ont 
été  signalés  se  produiraient  également  si  les  chemins  de 
fer  étaient  administrés  par  l'État.  C'est  une  erreur  de  dire 
que  les  compagnies  ne  sont  pas  contrôlées  et  que  le  pu- 
blic ne  peut  obtenir  satisfaction  des  abus.  Indépendam- 
ment des  tribunaux,  il  y  a  maintenant  tout  un  système 
d'organisation,  un  personnel  nombreux  de  fonction- 
naires, pour  le  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de 
fer,  et  cette  surveillance  s'exerce  très  utilement.  Les  ar- 
guments invoqués  par  M.  Lamé-Fleury  semblent  donc 
très  contestables  ;  ils  ne  s'appuient  d'ailleurs  que  sur  des 
points  de  détail  et  d'une  portée  secondaire. 
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M.  Alph.  Bertrand,  ancien  officier  de  marine,  pense 
que  la  question  en  discussion  serait  plus  facile  à  résoudre, 
si  Ton  faisait  une  distinction  entre  les  divers  monopoles 
qui  prennent  tous  des  caractères  diflfërents  selon  la  ma- 
nière dont  l'État  les  a  constitués. 

11  voit  moins  d'inconvénients  dans  ceux  qui  sont  le  ré- 
sultat de  la  libre  coalition  des  capitaux,  parce  que  la  con- 
currence tend  toujours  à  la  limiter.  On  a  vu,  par  exemple, 
des  entreprises  de  messageries  ou  de  transport  par  eau 
se  créer  à  force  de  capitaux  et  d'habileté  ;  mais  bien 
qu^existant  de  fait  ces  monopoles  n'ont  jamais  paru  bien 
dangereux,  car  ils  étaient  tempérés  par  la  crainte  d'une 
concurrence  toujours  imminente,  dès  que  les  progrès  de 
l'industrie  ou  des  exigences  nouvelles  du  public  eussent 
rendu  nécessaire  l'amélioration  des  moyens  d'exploita- 
tion. L'État  d'ailleurs  n'en  est  point  à  faire  ses  preuves 
eu  France  dans  les  entreprises  de  ce  genre.  Trois  fois, 
de  nos  jours,  il  a  voulu  s'essayer  au  transport  des  pas- 
sagers sur  mer  et  trois  fois  il  a  échoué  :  une  fois  avant 
d  avoir  pu  même  organiser  son  service  ;  les  deux  autres 
après  une  expérience  trop  longtemps  prolongée. 

11  est  d'autres  monopoles  qui  se  présentent  plus  puis- 
sants et  plus  redoutables,  parce  qu'ils  sont  constitués  par 
l'État  et  parce  que  la  loi  les  met  à  l'abri  de  toute  concur- 
rence. Tels  sont,  en  France,  la  Banque,  la  fabrication  de 
la  poudre  et  du  tabac,  toutes  ces  compagnies  de  crédit 
que  nous  avons  vues  surgir  depuis  quelques  années  et 
surtout  les  chemins  de  fer. 

En  restreignant  la  question  au  cas  d'un  monopole  créé 
et  concédé  par  l'État,  la  discussion  se  trouve  portée  sur 
un  terrain  beaucoup  mieux  défini.  En  cherchant  à  quel 
prix  l'État  consent  à  se  dessaisir  de  son  privilège,  on 
trouve  que  ce  privilège  ne  s'obtient  jamais  qu'au  prix 
d'une  grande  part  de  la  liberté  d'action  de  ceux  qui  de- 
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valent  l'exercer.  Des  rapports  ainsi  établis  entre  les  com- 
pagnies et  Tadministration  supérieure,  il  résulte  un  état 
assez  confus  dans  lequel  on  passe  facilement^  des  deux 
parts,  du  rôle  d'obligé  à  celui  d'obligeant.  Le  consom- 
mateur n'est  donc  plus  en  droit  de  compter,  ni  sur  Tini- 
tiative  des  compagnies  pour  les  améliorations  de  service 
qui!  serait  en  droit  d'espérer,  ni  sur  une  surveillance 
bien  éveillée  de  Tautorité  supérieure  pour  le  protéger  en 
cas  de  besoin  ;  et  on  arrive  à  cette  conclusion  que  si  Tex- 
ploitation  de  ces  monopoles  par  TÉtat  n*est  pas  désirable, 
le  consommateur  cependant  a  bien  droit  de  se  plaindre 
d'une  organisation  qui  met  trop  à  couvert  la  responsabi- 
lité des  concessionnaires. 

Les  partisans  des  compagnies  ont  cherché  un  remède 
aux  inconvénients  de  l'exploitation  actuelle  dans  le  mor- 
cellement des  concessions.  M.  Dupmr  croit  devoir  faire 
observer  que  ce  système  a  déjà  été  essayé,  et  que  c'est 
précisément  à  cause  de  ses  graves  inconvénients  qa'on 
est  arrivé  au  système  actuel  des  grands  réseaux.  Quand 
un  voyageur  ou  une  marchandise,  pour  arriver  à  desti- 
nation, avait  à  parcourir  le  territoire  de  plusieurs  compa- 
gnies, il  en  résultait  des  pertes  de  temps  nombreuses,  à 
cause  de  leurs  fréquents  transbordements.  En  cas  de  re- 
tard ou  de  perle  de  colis,  l'expéditeur  ne  savait  à  qui  s'en 
prendre.  C'est  donc  à  la  demande  du  public  lui-même 
qu'on  est  arrivé  aux  grands  réseaux,  et  si  grands  qu'ils 
soient,  les  inconvénients  qu'on  avait  voulu  éviter  se  font 
encore  sentir  à  leurs  limites.  11  y  a  des  temps  d'arrêt  inu- 
tiles imposés  aux  voyageurs,  toutes  les  fois  qu'ils  chan- 
gent de  compagnie,  temps  d'arrêt  qui  souvent  n'ont 
d'autre  but  que  de  leur  faire  suivre  une  ligne  plutôt 
qu'une  autre.  M.  Dupuit  ne  pense  donc  pas  qu'on  revienne 
jamais  aux  petites  concessions  ;  il  faut  accepter  les  choses 
telles  qu'elles  sont. 
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On  a  dit  aussi  que  le  contrôle  de  la  presse  manquerait 
.  rÉtat,  et  que  de  même  qu'il  sait  lui  imposer  silence  sur 
ertains  sujets,  il  saurait  bien  l'empêcher  de  s'occuper 
te  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  M.  Dupuit  fait  re- 
oarquer  que  c'est  là  un  fait  passager  ;  on  a  eu  la  liberté 
le  la  presse,  on  l'aura  probablement  de  nouveau,  tandis 
[ue,  il  faut  bien  le  dire,  sous  tous  les  régimes,  le  contrôle 
Le  la  presse  a  manqué  aux  compagnies.  Il  faut  donc  bien 
idmettre  que  la  critique  de  l'État  par  la  presse  est  pos* 
lible,  puisqu'elle  a  eu  lieu,  tandis  que  celle  des  compa- 
res ne  Test  pas,  puisqu'on  ne  l'a  jamais  vue  s'exercer 
L'une  manière  sérieuse,  sous  aucun  régime. 

Quant  à  la  difficulté  de  se  faire  rendre  justice  par 
'État,  qui  serait  juge  et  partie,  elle  ne  serait  peut-être 
iM  plus  grande  qu'elle  ne  l'est  dans  le  système  des  com- 
lagnies.  Les  travaux  publics  donnent  lieu  à  une  foule  de 
lontestatioûs  pécuniaires  entre  l'État  et  les  entrepre- 
leurs.  Or,  ces  derniers  savent  parfaitement  se  faire 
endre  justice  devant  les  tribunaux  administratifs,  qui, 
lans  ces  affaires,  tiennent  toujours  une  balance  égale 
jntre  les  intérêts  de  TÉtat  et  ceux  des  particuliers,  ot  si 
^Ue  penche  quelquefois,  c'est  plutôt  en  faveur  de  ces  der- 
liers.  Ce  n'est  donc  pas  là  une  difficulté. 

M.  Dupuit  fait  observer  que  l'exploitation  des  postes 
bumit  un  spécimen  de  ce  que  l'État  pourrait  faire  pour 
celle  des  chemins  de  fer.  Sans  doute  cette  exploitation 
l'est  pas  parfaite,  cependant  elle  lui  paraît  plus  satisfai- 
»ante  que  celle  des  chemins  de  fer  par  les  compagnies. 
1  lui  semble  qu'elle  excite  moins  de  plaintes,  moins  de 
'éclamations  de  la  part  du  public. 

Non  seulement  son  service  s'améliore  tous  les  jours, 
nais  l'État  a  opéré  dans  ses  tarifs  une  grande  réforme 
[u'on  n'aurait  certainement  pas  obtenu  d'une  compagnie 
exploitante,  car  cette  réforme  a  été,  pendant  bien  des 
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années,  onéreuse  à  ses  intérêts.  C'est  surtout  à  ce  point 
de  vue  que  l'exploitation  par  l'État  pourrait  avoir  des 
avantages. 

En  présentant  ces  considérations,  M.  Dupait  avoue 
cependant  qu'il  n  a  pas  sur  ce  sujet  une  conviction  bien 
arrêtée.  Comme  la  dit  avec  raison  M.  Baudrillart,  on  sent 
bien  plus  vivement  les  inconvénients  du  système  ezperi* 
mente  que  de  celui  qui  ne  Test  pas.  Ce  n'est  qu'avec  ré- 
pugnance que  M.  Dupuit  accepte  l'intervention  de  l'État 
dans  l'industrie  ;  il  serait  heureux  qu'on  trouvât  un  moyen 
d'enlever  à  l'exploitation  des  compagnies  quelques-uns 
de  leurs  inconvénients,  et  qui  tiennent  à  ce  qu'elles  ont 
en  main  un  monopole  ;  il  voudrait  leur  donner  le  stimu- 
lant de  la  concurrence.  Il  voudrait  qu'il  fût  permis  à 
d'autres  compagnies  d'établir  des  chemins  parallèles  là 
où  elles  trouveraient  intérêt  à  le  faire.  Bien  entendu 
qu'on  s'assurerait  par  des  cautionnements  préalables  que 
ces  compagnies  sont  sérieuses  et  en  mesure  d'exécuter 
leurs  entreprises.  Du  jour  oïl  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  sera  soumise  à  la  loi  de  la  concurrence,  il  n'y  aura 
pas  plus  de  motif  pour  que  l'État  s'en  charge,  qu'il  n'y  en 
avait  autrefois  pour  qu'il  se  chargeât  du  roulage  et  des 
messageries. 

M.  Henry  Doniol  pense  qu'il  y  a  un  système  par  lequel 
pourrait  être  résolu  l'embarras  où  M.  Dupuit  avoue  que 
son  esprit  se  trouve  après  la  conversation  qui  vient 
d'avoir  Ueu.  Il  est,  autant  que  M.  Laraé-Fleury,  partisan 
de  l'État  ;  en  même  temps  il  s'associe  à  tout  ce  qui  a  été 
exprimé  de  favorable  aux  compagnies,  et  il  reconnaît  la 
vérité  des  critiques  qu'on  leur  a  faites.  Mais  il  croit  que, 
somme  toute,  le  bien  se  partage  entre  les  compagnies  et 
l'État,  et  qu'on  doit  emprunter  à  tous  deux  pour  arrivera 
quelque  chose  de  meilleur  que  ce  qui  existe.  Dans  la  ques- 
tion, l'État  lui  paraît  avoir  cette  grande  valeur,  de  re- 
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présenter  le  principe  capital,  le  principe  du  maximum  de 
3irculation  auquel  il  conviendra  dans  peu  d'avoir  égard 
par-dessus  tout,  et  que  l'État  seul  peut  efficacement  faire 
prédominer.  Les  compagnies,  elles,  en  ont  un  tout  diffé- 
rent, celui  du  maximum  de  rendement,  et  il  est,  dans 
leurs  mains,  assez  contraire  à  l'autre,  on  Ta  souvent  fait 
voir.  M.  Lamé-Fleury  a  rendu  cette  vérité  très  palpable. 
On  ne  saurait  néanmoins  refuser  aux  compagnies  un 
mérite  considérable  quoique  transitoire.  Elles  font  l'édu- 
cation du  pays  en  matière  de  circulation  publique,  et 
elles  la  font  en  servant  d'une  manière  convenable  ses 
intérêts  de  circulation.  Il  serait  aisé  d'ajouter  plus  d'une 
critique^  plus  d'une  accusation,  si  l'on  veut,  à  tout  ce 
qui  a  été  formulé  contre  elles  ;  mais  tout  considéré  et 
mis  en  balance  :  les  besoins  de  la  circulation  et  ses 
conditions  présentes,  les  désirs  ou  les  plaintes  qui  se  ma- 
nifestent et  les  efforts  qui  se  produisent,  on  verra  qu'en 
définitive  les  intérêts  sont  servis  par  les  compagnies  dans 
une  moyenne  satisfaisante  et  qui  s'élève  constamment. 
D'un  autre  côté,  c'est  une  exagération  que  de  toujours 
reprocher  à  l'État  une  prétendue  inaptitude  à  desservir 
les  besoins  publics  comparativement  à  l'initiative  privée. 
On  a  cité  tout  à  l'heure,  avec  raison,  le  service  de  la 
poste  en  réponse  à  cette  critique.  Il  n'y  a  pas  d'entre- 
prise privée,  en  eflFet,  qui  se  pliât  mieux  que  cette  admi- 
nistration de  l'État  ne  le  fait  chaque  jour  à  la  demande 
des  particuliers;  probablement  même  peu  le  feraient 
aussi  bien,  obéiraient  aussi  vite,  sur  tant  de  points  à  la 
fois  du  territoire,  en  tant  de  manières  diverses,  aux  fré- 
quentes modifications  et  aux  complications  continuelles 
de  cette  demande.  On  peut  dire,  bien  plus,  que^  dans 
beaucoup  de  ses  détails,  le  service  est  très  en  avance  sur 
les  besoins  des  particuUers,  tout  au  moins  sur  la  notion 
que  les  particuliers  ont  de  leurs  besoins.  Et  cela,  on  peut 
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le  dire  d'autres  services  publics  encore  que  celui  de  la 
poste  ;  d'une  façon  générale,  je  ne  crois  pas  me  tromper 
beaucoup  en  Tattribuant  à  Tinertie,  à  Tindolence  des 
particuliers,  vis-à-vis  des  services  publics,  tout  autant 
qu'à  une  inaptitude  native  de  TÉtat. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  n'est  pas  à  l'État  que  M.  Doniol 
voudrait  confier  le  détail  du  service  de  la  circulation  pu- 
blique. L'État,  en  matière  de  services  publics  de  toute 
sorte,  ne  doit  que  suppléer  les  particuliers,  non  les  rem- 
placer ;  à  lui  de  créer  ce  qu'ils  sont  impuissants  à  faire, 
non  de  faire  à  leur  place  ce  qui  est  propre  à  former  leur 
richesse  en  alimentant  leur  activité.  L'État,  dans  le  ser- 
vice de  la  circulation  publique,  n'a  qu'un  rôle  à  remplir, 
c'est  de  procurer  ce  maximum  de  circulation  qui  en  a  été 
donné  tout  à  l'heure  comme  le  but  souverain.  C'est  là 
une  de  ces  choses  dont  nulle  initiative  individuelle  ne 
serait  capable,  et  pour  lesquelles  l'Etat  existe  essentiel- 
lement. Dans  ce  but,  les  chemins  de  fer  et  toutes  voies 
de  circulation  d'un  usage  non  libre  par  leur  nature  même 
doivent  appartenir  à  l'Etat.  Mais,  dans  le  but  non  moindre 
de  laisser  (et  M.  Doniol  dirait  volontiers  de  procurer)  aux 
individus  la  plus  grande  somme  d'activité  possible,  il 
convient  que  ce  soient  les  particuliers  qui  exploitent  la 
circulation.  L'État,  propriétaire  des  chemins  de  fer,  affer- 
mant par  adjudication  publique  leur  exploitation  à  des 
particuUers,  sous  les  conditions  de  tarifs  nécessaires  pour 
le  maximum  de  circulation,  tel  est  donc  le  système  qui, 
dans  la  pensée  de  M.  Doniol,  serait  le  meilleur  et  qui  lui 
paraîtrait  donner  la  solution  demandée  par  M.  Dupuit;  et 
c'est  quand  on  se  fixe  à  ce  système  qu'on  reconnaît  sur- 
tout la  grande  utilité  dont  auront  été  les  compagnies, 
malgré  leurs  défauts,  pour  l'éducation  publique.  Il  n  est 
pas  douteux  que,  grâce  à  elles,  l'État  ne  soit  parfaite- 
ment instruit,  à  cette  heure,  de  tout  ce  qu'il  lui  importe 
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le  savoir  en  matière  de  circulation  publique  pour  rédiger 
^s  cahiers  des  charges  de  la  manière  la  plus  avanta- 
geuse à  la  société  ;  il  est  certain  aussi  que  des  compa- 
gnies exploitantes,  parfaitement  en  état  de  se  rendre 
Texploitation  fructueuse,  sont  prêtes  à  sortir  du  sein  des 
grandes  compagnies  actuelles,  comme  d'une  grande 
école  pratique. 

M.  Torrés-Gaïcedo  est  partisan  de  la  hbre  concur- 
rence; mais  il  se  voit  obligé  de  reconnaître  que  certaines 
entreprises  ont  forcément  le  caractère  de  monopole  (de 
ce  nombre,  l'éclairage  au  gaz,  les  chemins  de  fer,  etc.), 
et  que,  dans  ce  cas,  la  liberté  ne  peut  consister  dans  le 
laisser-faire  absolu  qui  exclurait  toute  police  et  toute  res- 
ponsabilité. Dans  toute  entreprise  de  transport,  Técono- 
mie  politique  doit  avoir  en  vue,  non  seulement  la  célérité 
et  le  bon  marché,  mais  aussi  et  par-dessus  tout  la  sûreté 
individuelle. 

Or,  aux  États-Unis  d'Amérique,  la  libre  concurrence, 
dans  la  plupart  des  entreprises,  règne  sans  frein,  aveu- 
glément)  sans  règlements  de  police,  sans  loi  de  respon- 
sabilité. En  1851,  M.  Torrès-Gaïcedo  allait  de  New-York 
à  Philadelphie.  Une  portion  de  chemin  de  fer  se  trouvait 
dans  un  très  mauvais  état  ;  les  entrepreneurs,  pour  ne 
pas  interrompre  le  service,  avaient  jeté  des  madriers  de 
bois  sur  un  sol  mal  aplani,  et  sur  ces  madriers,  ils  avaient 
placé  des  rails  mal  ajustés  qui  s'agitaient  sous  le  poids 
des  wagons.  Pendant  le  voyage,  quelques  wagons  de 
bagages  déraillèrent  et  se  détachèrent  du  train.  D'un  côté 
il  y  avait  un  précipice,  de  l'autre  une  rivière  ;  les  wagons 
détachés  prirent  le  chemin  de  la  rivière,  et  M.  Torrès- 
Gaïcedo  arriva  à  Philadelphie  sans  bagages,  sans  argent 
et  sans  effets.  A  qui  se  plaindre?  On  ne  pouvait  intenter 
aucune  action  devant  les  tribunaux,  car,  en  ce  pays,  cha- 
que individu  doit  savoir  ce  qu'il  fait  avant  de  rien  entre- 
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prendre.  Il  doit  savoir  s'il  lui  convient  de  voyager  par 
un  train  passant  sur  des  rails  mal  placés  ;  et  si  la  néces* 
site  l'oblige  à  voyager,  tant  pis  pour  lui  ! 

Dans  la  navigation  du  Mississipi,  on  sait  parfaitement  à 
quoi  sont  exposés  les  passagers.  En  1852,  M.  Torrès- 
Caïcedo  voyageait  par  ce  fleuve.  Nous  étions,  dit-il,  deux 
cents  passagers.  Il  se  trouvait  dans  nos  eaux  un  autre 
vapeur  suivant  la  même  direction  que  nous  ;  les  deux  ca- 
pitaines voulurent  parier  à  qui  irait  le  plus  vite  ;  on  força 
la  vapeur.  Nous  protestions  contre  ce  pari,  car  le  résultat 
probable  était  que  navire  et  passagers  sauteraient.  Le 
capitaine  répondit  qu'il  était  maître  absolu  à  bord.  Nous 
allions  sans  doute  éprouver  un  triste  sort,  quand  pour 
notre  bonheur,  mais  malheureusement  pour  les  passa- 
gers de  l'autre  navire,  nos  compagnons  de  danger,  ses 
chaudières  firent  explosion.  Trois  cents  personnes  péri- 
rent, mais  le  capitaine  resta  sauf.  Les  parents  des  vic- 
times eurent  beau  réclamer,  personne  ne  les  écouta. 

11  s'établit  en  1854  diverses  compagnies  de  bateaux 
d'Aspinwall  à  New- York.  Le  prix  du  passage  nécessaire 
pour  payer  rintérét  du  capital  employé  dans  chaque  en- 
treprise était  de  400  francs.  Mais  chaque  directeur  vou- 
lant ruiner  ses  concurrents  ;  l'un  disait  :  au  lieu  de 
400  francs  je  n'en  prends  que  200  ;  un  autre  ne  deman- 
dait que  50  francs  ;  il  y  en  eut  même  un  qui  offrit  le  pas- 
sage gratis  en  faisant,  en  plus,  boire  du  Champagne  à 
bord.  Une  compagnie  se  ruina  et  les  autres  se  virent 
obligées  de  se  fusionner.  Mais  en  attendant  qu'était-il 
arrivé  ?  Les  navires  étaient  chargés  de  passagers  et  fei- 
saient  quelquefois  trois  pieds  d'eau  au  départ,  et  plus 
d'une  fois  bateau  et  passagers  disparurent  dans  les  flots. 

M.  Joseph  Garnier  ne  voit  pas,  dans  les  faits  pitto- 
resques que  vient  de  rapporter  M.  Torrès-Caïcedo,  un 
argument  contre  la  libre  concurrence  ;  ils  prouvent  qu'aux 
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États-Unis  la  liberté  n'est  pas  complète,  c'est-à-dire  que 
la  sécurité  n'est  pas  suffisamment  garantie  et  que  la  res- 
ponsabilité, corollaire  indispensable  de  la  liberté,  n'est 
pas  suffisamment  établie  par  le  législateur.  C'est  là  un 
état  de  choses  à  demi  barbare  que  le  perfectionnement 
de  la  législation  fera  disparaître.  Dans  les  cas  cités  par 
M.  Torrès-Caïcedo,  la  baisse  des  prix  et  la  distribution 
du  Champagne  étaient  parfaitement  licites  ;  mais  ce  qui 
nel'était  pas,  c'était  l'imprudence  des  capitaines  ou  chefs 
de  train,  qui  aurait  dû  entraîner  des  peines  à  subir  par  ^ 
eux,  ou  des  dommages  et  intérêts  à  payer  par  leurs  com- 
pagnies. 

M.  E.  Lbvassbur,  professeur  au  collège  Napoléon,  croit 
aussi  qu'on  aurait  bien  tort  d'imputer  à  la  liberté  des 
fautes  dont  elle  est  bien  innocente  ;  il  craint  que  M.  Torrès- 
Caïcedo  n'ait  pris  la  victime  pour  le  criminel.  S'il  est  vrai 
que  les  capitaines  américains  fassent  sauter  leurs  voya- 
geurs, sans  que  personne  ait  le  droit  de  s'en  plaindre  ; 
si  M.  Torrès-Caïcedo  a  été  rançonné  ou  dévalisé,  il  faut 
voir  dans  ce  fait  une  oppression,  et  réclamer  au  nom  de 
la  liberté.  M.  Torrès-Caïcedo  se  sentait-il  libre  lorsqu'il 
était  lésé  dans  sa  personne  et  dans  ses  biens  sans  pou- 
voir obtenir  raison  de  cette  violence  ?  La  vraie  liberté, 
la  seule  que  reconnaissent  la  science  et  le  bon  sens,  c'est 
la  liberté  de  tous,  c'est-à-dire  le  respect  des  droits  de  cha- 
cun ;  et  cette  liberté-là  marche  toujours  accompagnée  de 
la  responsabilité  de  l'homme  qui  agit  et  du  droit  de  re- 
vendication de  la  part  de  celui  qui  est  opprimé.  L'oppres- 
sion par  le  plus  fort,  c'est  la  barbarie  ;  le  rôle  de  l'État 
consiste  justement  à  la  réprimer  ou  plutôt  à  la  prévenir, 
et  la  nation  la  plus  civilisée  est  celle  qui  sait  mieux  faire 
respecter  la  liberté  de  ses  citoyens . 
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II 

La  même  didS culte  se  présentait  sous  une  autre  forme 
dans  la  question  proposée  en  ces  termes  par  M.  Jules 
Duval  :  «  L'existence  des  grandes  compagnies  avec  mo- 
nopole  est-elle  compatible  avec  les  doctrines  de  Técono* 
mie  politique  ?  Si  oui,  comment  doit  être  modifié  le  prin- 
cipe de  la  libre  concurrence  ?  » 

M.  Jules  DuYAL  explique  ainsi  lorigine  et  la  portée  de 
la  question  qu'il  a  posée  : 

En  étudiant  Téconomie  politique  dans  les  livret,  il  y  a 
trouvé  que  la  libre  concurrence  est  le  ressort  de  toute 
activité  et  le  principe  de  tout  progrès,  tant  pour  la  qua- 
lité que  pour  le  bon  marché.  En  étudiant  Téconomie  polir 
tique  dans  les  faits,  il  voit,  au  contraire,  se  multiplier 
des  privilèges,  des  monopoles,  des  faveurs  légales  ou  dei 
subventions  officielles.  Pour  ne  citer  que  des  exemples 
bien  éclatants,  il  indique  les  institutions  de  crédit  (Banque 
de  France,  Crédit  foncier,  Crédit  agricole,  Crédit  indus* 
triel,  Crédit  mobilier,  etc.),  les  moyens  de  transport  (die- 
mins  de  fer,  paquebots  pour  dépêches,  omnibus,  etc.)* 
Frappé  de  ce  contraste  entre  la  doctrine  et  les  réalités, 
il  en  recherche  les  causes,  et  il  lui  en  coûte  de  ne  voir 
que  des  égarements  de  Tesprit  humain  dans  des  institu*- 
tiens  qui  se  trouvent  dans  les  pays  les  plus  civilisés  et 
les  plus  libéraux. 

Ce  qui  ajoute  aux  perplexités  de  M.  Duval,  c'est  de  voir  -^ 
des  hommes  qui  sont  parmi  les  plus  érainents  par  leur  com-  \ 
pétence  économique  prendre  un  rôle  dans  ces  institutions, 
non  pas  comme  rouages  passifs  et  secondaires,  maii 
comme  promoteurs,  directeurs,  administrateurs.  Croyant 
à  leur  conscience  autant  qu'à  leur  science,  il  en  condoti 
non  qu'ils  sont  infidèles  à  leurs  convictions,  mais  qu'ils 
obéissent,  sciemment  ou  à  leur  insu,  à  quelque  principe 
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scientifique  autre  que  la  concurrence,  resté  jusqu'à  ce 
jour  à  rétat  latent.  Quel  est  ce  principe  ?  C'est  Téclaircis- 
sèment  que  M.  Duval  demande  à  ses  confrères,  tout  en 
soupçonnant  que  ce  principe  consiste  dans  une  certaine 
harmonie  à  établir  entre  Tintérêt  privé  et  Tintérêt  public, 
par  le  libre  accord  des  entrepreneurs  d'industrie  avec 
l'État,  même  au  détriment  de  la  libre  concurrence. 

M.  Joseph  Garnier  répond  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  prin- 
cipe rationnel ,  scientifique,  que  la  libre  concurrence,  le 
seul  dont  l'application  soit  favorable  au  progrès  et  pro- 
fitable à  tous.  Que  si  M.  Duval  voit  encore  des  institu- 
tions, des  entreprises  en  dehors  de  ce  principe,  dans  les 
pays  les  plus  libéraux,  cela  tient  uniquement  à  ce  que 
ces  pays  ne  sont  pas  aussi  libéraux  qu'ils  paraissent  l'être 
et  qu'ils  sont  appelés  à  le  devenir  par  l'action  du  progrès 
des  mœurs  et  des  idées  économiques.  En  attendant  que  les 
pouvoirs  publics  cessent  de  constituer  des  monopoles,  les 
économistes  ont,  comme  tout  le  monde,  le  droit  d'y  par- 
ticiper sans  trahir  leur  conscience.  Ils  n'agissent  d'une 
manière  répréhensible  que  lorsque,  sous  l'influence  de 
leur  position  ou  de  leur  intérêt,  ils  soutiennent  des  opi- 
nions contraires  aux  principes  scientifiques  auxquels  ils 
ont  adhéré. 

M.  L.  DB  Lavbrqnb,  membre  de  l'Institut,  croit  que 
M.  Joseph  Garnier  va  un  peu  trop  loin  on  exaltant  sans 
restriction  le  principe  de  la  libre  concurrence.  Ce  principe 
est  le  plus  sûr  et  le  plus  fécond,  mais  il  doit  trouver  une 
limite  dans  le  droit  de  surveillance  et  de  police  des  pou- 
voirs publics,  limite  qui  varie  suivant  les  temps,  les  lieux 
et  les  mœurs.  Il  y  a  un  certain  degré  de  réglementation, 
et  même  de  privilège,  qui  peut  être  nécessaire,  dans  un 
moment  donné,  pour  réunir  des  capitaux.  lùi.\nglcterre, 
il  n'est  pas  permis  au  premier  venu  de  faire  une  entre- 
prise de  chemins  de  fer,  il  faut  un  bill  du  Parlement  ;  ces 
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bills  accordent  un  privilège  en  y  mettant  des  conditions 
dans  rintérêt  public.  On  pourrait  aisément  multiplier  ces 
exemples.  Voilà  pourquoi  des  économistes  peuvent  faire 
partie  de  compagnies  privilégiées  sans  manquer  à  leurs 
principes.  M.  de  Lavergne  ne  parle  pas  pour  lui,  il  ne 
fait  partie  d'aucune  compagnie  ;  il  a  été  quelque  temps 
administrateur  du  Crédit  foncier,  il  a  donné  sa  dé- 
mission. 

Mais  si  le  privilège  est  quelquefois  utile  sous  des  con- 
ditions déterminées,  rien  n'est  plus  facile  que  d'en  abuser. 
Il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  le  principe  suprême  de  la 
libre  concurrence,  on  doit  y  rentrer  dès  qu'on  peut.  11  y 
a  tel  degré  de  monopole  absolument  incompatible  avec 
l'économie  politique  ;  tout  économiste  digne  de  ce  nom 
doit  s'abstenir  d'y  prendre  part.  Le  moment  où  leur  pri- 
vilège cesse  d'être  légitime  pour  devenir  abusif  n'a  pas 
besoin  d'être  défini,  il  se  sent  parfaitement.  Il  peut  même 
arriver  que  le  monopole  prenne  de  telles  proportions, 
que  les  économistes  soient  amenés,  malgré  leur  répu- 
gnance, à  préférer  la  gestion  pure  et  simple  de  l'État  à 
un  régime  qui  donne  encore  moins  de  garantie  aux  inté- 
rêts généraux. 

M.  DupuiT  fait  observer  que  M.  Duval  oublie  dans  son 
argumentation  une  distinction  essentielle.  Les  institutions 
de  crédit,  dont  il  vient  de  parler,  sont  des  monopoles  arti- 
ficiels, créés  par  la  loi,  tandis  que  les  chemins  de  fer 
sont  des  monopoles  naturels.  Il  ne  dépend  pas  de  la  loi 
que  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  soit  un  monopole, 
cela  tient  à  la  nature  des  choses.  La  Banque  de  France, 
le  Crédit  foncier,  etc.,  sont  au  contraire  des  monopoles, 
parce  que  la  loi  l'a  voulu  ainsi.  A  l'égard  des  monopoles 
artificiels,  le  remède  est  facile  à  trouver  et  les  écono- 
mistes sont  en  général  d'accord  sur  ce  point;  mais  que 
faire  à  l'égard  des  monopoles  naturels  ?  M.  Dupuit  a  sur- 
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tout  parlé  des  chemins  de  fer,  parce  que,  de  tous  les 
monopoles  naturels,  c'est  aujourd'hui  le  plus  important  ; 
mais  la  même  difficulté  se  rencontre  dans  Tindustrie  du 
gaz,  dans  les  distributions  d'eau,  dans  les  télégraphes,  etc. 
11  y  a  là  des  circonstances  particuUères  qui  limitent  for- 
cément la  concurrence. 

Quand  l'éclairage  des  villes  se  faisait  à  l'huile,  la  con- 
currence était  illimitée  ;  mais  quand  le  gaz  est  venu  et  a 
exigé  que  des  tuyaux  fussent  posés  sous  le  sol  de  la  voie 
publique,  l'éclairage  public  est  devenu  forcément  un 
monopole.  Les  progrès  de  certaines  industries  en  chan- 
gent souvent  la  nature,  et  on  est  obligé  d'accepter  les 
conséquences  de  leur  mode  d'exploitation.  Il  ne  faut  pas 
confondre  le  monopole  naturel  et  inévitable  avec  le  mo- 
nopole artificiel  qui  est  presque  toujours  un  abus.  Le 
monopole  des  omnibus,  par  exemple,  n'est  pas  un  mono- 
pole naturel.  Pourquoi  empêcher  le  premier  venu,  qui 
a  de  quoi  acheter  une  voiture  et  des  chevaux,  d'oflrir  ses 
services  atout  le  monde  sur  la  voie  publique,  en  se  con- 
formant aux  règlements  de  police?  11  est  évident  que  le 
nombre  des  voitures  se  proportionnerait  partout  aux  be- 
soins du  pubHc  et  que  le  prix  des  places  serait  parfaite- 
ment réglé  par  la  concurrence.  Il  est  évident  encore  que 
le  cocher  et  le  conducteur  n'étant  plus  les  fonctionnaires 
d'une  grande  industrie,  peu  intéressés  à  ménager  ses 
intérêts,  mais  de  simples  associés ,  apporteraient  dans 
Texploitation  de  l'industrie  toute  l'économie  dont  elle  est 
susceptible.  La  supériorité  de  ce  système  a  été  démon- 
trée à  Londres  où  une  grande  compagnie  s'est  formée  à 
rinstar  de  celle  de  Paris.  Mais  là,  comme  elle  n'avait 
pas  le  privilège,  elle  a  du  succomber  dans  la  lutte  avec 
rindustrie  individuelle. 

Les  inconvénients  des  monopoles  artificiels  sont  faciles 
à  détruire  ;  il  n'y  a  qu'à  supprimer  les  monopoles  eux- 
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mêmes.  Ce  remède  ne  peut  être  appliqué  aux  monopoles 
naturels.  La  question  de  M.  Jules  Duval  n'a  donc  pas 
d'analogie  avec  celle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
et  de  (juelquos  autres  industries  qui  ne  se  prêtent  pas  A 
la  concurrence. 

M.  Jules  Duval  est  d'avis  que  la  distinction  que  M.Du- 
puit  vient  d'établir  entre  les  monopoles  artificiels  et  les 
monopolos  naturels  peut  avancer  beaucoup  le  débat. 
Sans  adïuettre  que  toutes  les  institutions  privilégiées  de 
crédit  no  soient  que  des  abus  et  des  artifices,  il  s'en  tien- 
dra aux  trois  monopoles  naturels  que  M.  Dupuit  recon- 
naît :  les  chemins  de  ter,  l'éclairage  au  gaz,  les  fourni- 
tures d'eau  dans  les  villes.  Ils  ne  se  rattachent  pas  à  la 
pohce  de  la  liberté  industrielle,  dont  parlait  tout  à  l'heure 
M.  de  La  vergue,  car  ils  en  sont  la  négation  expresse. 
Cependant  ils  ne  dérivent  d'aucune  impossibilité  maté- 
rielle de  concurrence  :  entre  les  deux  termes  extrêmes 
d'une  voie  ferrée  on  peut  toujours  établir  plusieurs  trains. 
Pour  lo  gaz  et  pour  l'eau,  une  ville  peut  être  répartie 
entre  divers  quartiers  et  diverses  compagnies,  ce  qui 
n'est  pas  san*^  exemple.  Le  monopole  ne  peut  invoquer 
que  ses  avantages  manifestés  par  la  concurrence.  Celle- 
ci,  en  effet,  en  multipliant  les  entreprises,  multîpHerait 
les  frais  généraux  d'établissement,  d'administration,  d'in- 
struction, de  surveillance,  de  fiscalité,  que,  sous  une 
forme  ou  une  autre,  lo  public  devrait  rembourser.  L*a- 
baissoinont  des  prix  pnr  la  concurrence  risquerait  fort  de 
n'otro  {|uo  fictif,  fraudul(Mix  on  transitoire.  C'est  par  dé 
tels  motifs  qno  lo  monopole  a  paru,  en  ce  cas,  légitime 
et  nieilH'Ur  <[no  la  concurrenco. 

Or,  ces  faits,  s'ils  no  sont  pas  des  lautes,  doivent  trou- 
ver place  dans  la  science.  Il  ne  suffit  pas  de  dire  que  ce 
sont  des  exceptions  :  malheur  aux  théories  qui  n'expli- 
quent pas  les  excoi»t!ons  !  Kilos  sont  A  refaire.  Tôlte 
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paraît  à  M.  Jules  Duval  la  doctrine  de  la  libre;  concur- 
rence, puisqu'elle  exclut  des  privilèges  et  des  monopoles 
reconnus  nécessaires  ou  du  moins  très  avantageux  au 
public.  Aussi,  pour  son  compte  particulier,  préfère-t-il 
cette  formule  plus  compréhensible  :  Libre  et  harmonique 
essor  des  forces,  qui  tempère  la  rivalité  par  l'harmonie. 
La  concurrence  se  trouve  ainsi  ramenée  à  ses  vraies  li- 
mites :  excellente  tant  qu'elle  sert  le  progrès  social  et 
économique,  ce  qui  est  vrai  généralement:  suspecte  ot 
même  dangereuse  quand  elle  tourne  au  détriment  du  pu- 
blic. En  ce  cas,  l'entente  entre  les  producteurs  et  la  so- 
ciété, sous  forme  de  monopole  et  de  privilège,  peut  deve- 
nir favorable. 

M.  Joseph  Garnieh  répond  que  les  faits  que  signale 
M.  Duval  ont  déjà  trouvé  place  dans  la  science,  avec  la 
distinction  que  vient  de  rappeler  M.  Dupuit. 

Ces  faits  et  cette  distinction  n'ébranlent,  en  aucune 
façon^  le  principe  de  la  libre  concurrence,  qui  n'est  plus 
à  l'état  de  doctrine  plus  ou  moins  contestable,  mais  à 
rétat  de  vérité  démontrée  et  pour  ainsi  dire  axioraatique. 
Libre  concurrence  signifie  la  liberté  du  travail,  la  libre 
initiative,  le  libre  emploi  des  forces,  et  c'est  de  cette 
liberté,  et  de  la  liberté  seule,  que  résulte  l'harmonie,  ou 
mieux  la  justice  ;  de  sorte  qu'en  disant  «  libre  et  harmo- 
nique essor  des  forces  »,  M.  Duval  exprime  à  la  fois 
l'effet  et  la  cause.  Il  se  ferait  illusion  s'il  voyait  dans  sa 
formule  un  principe  nouveau.  Et  quel  serait  ce  principe 
nouveau?  Simplement  le  monopole  et  le  privilège  :  non 
pas  le  monopole  résultant  de  la  nature  des  choses,  et  par 
conséquent  légitime,  mais  le  monopole  décrété,  le  mono- 
pole artificiel.  Or,  c'est  là  un  expédient  déjà  ancien  et 
peu  harmonique.  Aucun  principe  ne  peut  tempérer  la 
concurrence,  si  ce  n'est  la  concurrence  qui  n'exclut  pas 
la  responsabilité. 
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LETTRE  DE   M.    AD.    BLAÎSE  (DES  VOSGES). 

Après  avoir  suivi  avec  attention  le  débat  auquel  la  question 
posée  à  la  séance  du  5  décembre  par  notre  savant  collègue, 
M.  Dupuit,  a  donné  lieu,  il  m'a  semblé  qu'une  erreur  de  fait  avait 
été  commise,  et  qu'un  point  de  vue  essentiel  avait  été  négligé  ; 
je  vous  demande  la  permission  de  redresser  Tune  et  de  signaler 
Tautre. 

En  premier  lieu,  M.  Diipuit  a  affirmé  que  les  tarifs  appliqués 
par  les  compagnies,  comme  les  plus  avantageux  pour  les  action- 
naires, étaient  un  obstacle  pour  le  commerce  et  une  cause  de 
diminution  notable  pour  le  trafic.  Je  crains  bien  Je  pourrais  dire, 
j'ai  la  certitude  que  la  seconde  partie  de  cette  affirmation  repose 
sur  une  erreur  matérielle.  Celte  erreur  est  démontrée,  en  effet, 
par  la  simple  comparaison  des  tarifs  appliqués  par  les  com- 
pagnies, avec  les  tarifs  légaux  que  les  cahiers  des  charges  auto- 
risent à  parcourir;  elle  ressort  également  d'une  circonstance 
connue  de  tout  le  monde  :  c'est  que  l'Etat  n'est  intervenu  d'une 
manière  active  dans  la  question  des  tarifs  que  pour  annuler  ceux 
qui  offraient  les  plus  fortes  réductions  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie, les  tarifs  spéciaux  et  les  tarifs  d'abonnement.  Les  re- 
cueils de  jurisprudence  renferment  à  cet  égard  un  document  très 
instructif.  Lorsque  l'Etat  exploitait  lui-même  le  chemin  de  fer  de 
Lyon,  avant  de  le  concéder  à  la  compagnie  actuelle,  il  avait  passé, 
avec  des  chargeurs,  des  contrats  de  transport  à  prix  très  ré- 
duits pour  un  certain  nombre  d'années.  L'exécution  de  ces  con- 
trats fut  naturellement  mise  à  la  charge  de  la  compagnie  con- 
cessionnaire, qui  se  trouva  par  suite  dans  une  étrange  situation 
le  jour  où  le  ministre  des  travaux  publics  lui  signifia,  comme 
à  toutes  les  autres,  le  retrait  de  l'homologation  des  tarifii  spé- 
ciaux; d'une  part,  la  compagnie  était  en  présence  d'un  contrat 
passé  par  l'Etat  et  que  le  chargeur  la  sommait  d'exécnter;  de 
l'autre,  l'Etat,  son  cédant,  celui  qui  avait  contracté,  lui  défendait 
d'exécuter  le  contrat  et  tous  autres  semblables.  Que  faire  dans 
cette  position?  Obéir  a  l'ordre  ministériel,  bien  entendu;  c'estee 
que  fait  la  compagnie  ;  mais  le  chargeur,  fort  de  son  droit,  pro- 
teste, fait  un  procès,  le  gagne,  et  la  compagnie  est  obligée  de 
résilier  son  marché  et  ceux  de  même  nature,  moyennant  IID6 
indemnité  à  sa  charge. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  rentrer  dans  le  débat  qui  eut,  il  7 1 
deux  ans,  un  si  grand  reteniissement,  et  dans  lequel  MM.  Teis- 
serenc  de  Bort,  de  Ghasseloup-Laubat,  Audibert,  Marc  et  Boin- 
viiliers,  ont  porté  tant  de  lumière  ;  mais,  pour  tous  ceux  qui  en  ont 
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gardé  le  souvenir,  il  est  certain  que  les  compagnies  ont  toujours 
cherché  à  trouver  l'intérêt  de  leurs  actionnaires  dans  les  combi- 
naisons de  tarifs  qui  assureraient  le  plus  complètement  la 
régularité  des  transports  et  l'utilisation  du  matériel  circulant, 
c'est-à-dire  dans  les  tarifs  les  plus  bas  pour  obtenir  le  plus  grand 
trafic. 

J'arrive  maintenant  à  la  proposition  principale  de  M.  Dupuit  : 
«  Les  grandes  compagnies  sont  de  petits  Etats,  elles  en  ont  tous 
les  inconvénients  ;  en  ont-elles  tous  les  avantages?»  Sans  vouloir 
dresser  le  catalogue  des  inconvénients  que  peuvent  présenter  les 
deux  systèmes  d'exploitation  des  chemins  de  fer,  il  est  au  moins 
un  de  ces  inconvénients  que  les  compagnies  ne  présentent  pas, 
auquel  l'Etat  ne  pourrait  échapper,  et  qui  entraîne  avec  lui  des 
conséquences  économiques  assez  graves  pour  faire  reculer,  je 
ne  dirai  pas  un  économiste,  mais  un  ministre  des  finances,  sou- 
cieux des  intérêts  du  Trésor,  devant  le  fardeau  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer. 

Les  compagnies  s'attachent  à  tirer  de  Tindustrie  des  transports 
une  rémunération  pour  les  capitaux  engagés,  variant  entre  5,75 
pour  100  pour  la  portion  obtenue  par  voie  d'emprunts  et  8  à 
10  pour  100  pour  la  partie  industrielle  du  capital,  celle  qui  sup- 
porte tous  les  risques.  La  moyenne  n'est  pas  à  beaucoup  près  de 
8  pour  100,  ce  que  l'on  ne  peut  trouver  excessif,  et  d'ailleurs,  le 
moment  approche  où  le  Trésor  doit  prendre  la  moitié  du  bénéfice 
excédant  8  pour  100.  Atteindre  ce  revenu  est  le  but  constant  des 
compagnies  ;  aussi  les  voit-on  le  poursuivre,  soit  par  des  réduc- 
tions de  tarifs,  comme  je  l'ai  rappelé  tout  à  l'heure,  soit  en  ré- 
sistant autant  qu'il  est  en  elles  à  des  extensions  de  leur  réseau  à 
travers  des  contrées  pauvres,  dont  le  trafic  suffirait  à  peine  à 
couvrir  les  frais  d'exploitation  et  à  plus  forte  raison  à  rémunérer 
les  nouveaux  capitaux  à  engager. 

Toute  considération  en  dehors  de  ce  point  de  vue  exclusi- 
vement industriel  demeure  étranger  aux  compagnies,  près  des- 
quelles échouent  les  influences  et  les  sollicitations  locales.  Qui 
osersdt  affirmer  qu'il  en  serait  de  même  avec  l'Etat  ? 

Ne  le  voit-on  pas  déjà,  cédant  chaque  année  aux  instances 
des  régions  non  encore  desservies  par  les  chemins  de  fer,  clas- 
sant de  nouvelles  lignes  et  accordant,  non  pas  seulement  des 
garanties  d'intérêt  (inférieures  au  prix  réel  des  capitaux),  mais 
des  subventions  plus  ou  moins  considérables  et  s'élevant  jus- 
qu'aux trois  cinquièmes  de  la  dépense  (loi  du  11  juin  1842)?  L'ho- 
norable M.  Fould,  dans  son  dernier  rapport  sur  les  finances,  a 
reconnu  qu'il  lui  était  impossible  de  résister  à  cette  pression  des 
localités   sur  le   gouvernement  et  il  n'a   pas  trouvé  d'autres 
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moyens,  pour  on  diminuer  l'énergie,  que  do  proposer  le  rétablis- 
5:^m(»nt  de  l'ancien  buderet  extraordinaire  dans  lequel,  en  face 
de  ohaque  subvention  votée  à  la  charge  du  Trésor,  les  Chauibres 
devront  mettre  un  impôt  nouveau.  Pour  mon  compte,  je  recoa"» 
nais  à  ce  système  le  mérite  d'une  grande  franchise,  mais  je  doute 
qu'il  suffise  pour  arrêter  les  demandes  d'ndionction  de  nouveaux 
chemins  au  troisième  et  au  quatrième  réseau.  Les  régions  qui 
paient  depuis  vingt  ans  leur  part  des  encouragements  donnés 
par  l'Etat  aux  chemins  do  fer  actuels,  considèrent  comme  un 
droit  d'en  être  pourvues  à  leur  tour  et  trouvent  juste  de  faire 
supporter  une  part  de  la  dépense  aux  contrées  favorisées  jus- 
qu'à ce  jour  à  lenrs  dépens;  il  est  donc  fort  douteux  que  la  me- 
nace et  même  la  certitude  de  nouveaux  impôts  arrêtent  leurs 
réclamations,  qui  ne  peuvent  trouver  de  barrière  sérieuse  que 
dans  la  majorité  des  réglons  satisfaites.  A  cette  condition,  le 
Trésor  pourra  respirer  un  peu  ;  mais  l'équité,  la  justice  distri- 
butive  n'auront-elles  rien  à  dire? 

Si  telle  est  en  ce  moment  la  position  difficile  faite  à  TEtat  par 
les  précédents  en  matière  de  construction  de  chemins  de  fer, 
combien  plus  difficile  encore  serait-elle  s'il  était  chargé  de  leur 
exploitation? 

D'abord,  il  ne  pourrait  plus  se  retrancher,  comme  aujourd'hui, 
derrière  l'absence  d'une  compagnie  pour  exploiter,  puisque  lui- 
même  serait  Texploitant  désigné. 

Rn8nite,le  but  haut(Miient  et  loyalement  avoué  dos  sollicitations 
qui  le  pressent  de  s'empnrer  de  ce  service,  c'est  la  réduction,  et 
une  réduction  considérable  des  tarifs,  c'est  le  transport  des  ma- 
tières premières,  de  la  houille,  du  fer,  du  bois,  du  blé,  des  den- 
rées de  consommation,  à  un  prix  non  rémunérateur  des  capitaux 
et  ne  couvrant  que  hs  frais;  c'est  encore  une  augmentation  de 
vitesse  pour  les  voyajjeurs,  do  célérité  de  livraison  pour  les 
marchandises,  c'est-à dire  plus  do  dépenses  et  moins  de  recettes. 
Le  trafic  nugmentera  dans  des  proportions  considérables, dit^on; 
c'est  possible,  certain  même  si  l'on  veut.  Mais  qu'importera  pour 
l'Etat,  s'il  calcule  ses  tarifs  d'après  le  prix  de  revient  comme  on 
le  demande,  si  l'Etat  ne  doit  rien  gagner,  comme  on  le  pro- 
clame? Il  est  bien  évident  pour  un  élève  d'école  primaire,  aussi 
bien  que  pour  un  élève  de  l'Ecole  polytechnique,  que  si  le  multi- 
plicande est  zéro,  le  multiplicateur,  si  grand  qu'il  soit,  n*empé* 
chera  pas  le  produit  d'être  zéro.  Voyez  les  rivières,  les  canaux, 
les  routes  :la  gratuité  des  services  de  l'Etat  est  de  règle  constante 
et  invariable. 

Et  pourtant  l'Etat,  en  reprenant  les  chemins  de  fer  aux  com- 
pagnies, aura  contracté  l'engagement  de  servir  aux  porteors 


BtANCE   DU   6   JANVIER   186S,  471 

dQ9  obligations  émiie^  et  aux  actionnaires  un  revenu  égal  pour 
les  premiers,  supérieur  pour  les  seconds,  à  celui  qu'ils  touchent 
aujourd'hui,  c'est-à-dire  300  à  400  millions  par  an.  Avec  quoi  le 
Trésor  acquittera-t-il  cette  dette,  si  les  chemins  de  fer  ne  rap- 
portant plus  rien?  Il  faudra  donc  créer  encore  do  nouveaux 
impôts  et  porter  le  budget  annuel  à  prè:s  de  3  milliards  ! 

A  ces  considérations  purement  financières,  il  est  facile  d'en 
ajouter  beaucoup  d'autres,  soit  économiques,  soit  politiques.  Je 
me  bornerai  à  en  indiquer  une  de  première  catégorie,  La  dispo* 
nibilité  des  tarifs  de  transport  conduira  fatalement  TEtat  à  inter- 
venir dans  la  production,  non  seulement  aux  dépens  du  Trésor, 
mais  au  grand  dommage  d'intérêts  existants  et  respectables.  On. 
réclamera  de  lui  d'équilibrer  les  conditions  do  production  entre 
tous  les  points  du  territoire,  tous  les  bassins,  tous  les  groupes  ; 
de  faire  disparaître  les  difficultés  naturelles,  les  infériorités  de 
position  et  peut-être  jusqu'aux  distances.  Le  tarif  unique  qu'il  a 
pu  établir  pour  les  lettres,  que  les  chemins  de  fer  sont  tenus  de 
transporter,  pour  les  dépêches  télégraphiques,  dont  les  frais  de 
transmission  n'augmentent  pas  avec  l'éloignement,  on  lui  deman- 
dera de  le  faire  pour  les  chemins  de  fer.  Il  y  aura  des  primes 
indirectes  pour  l'exportation  des  produits  fabriqués,  pour  l'im- 
portation des  matières  premières,  et  comme  les  tarifs  seront  va» 
riables  aussi  longtemps  qu'ils  ne  descendront  pas  jusqu'à  zéro, 
l'industrie  et  le  commerce  ne  sauront  jamais  quel  traitement 
sera  réservé  à  des  opérations  à  long  ternie. 

Je  m'arrêta  ici.  Les  observations  qui  précédent  m'ont  ])aru 
nécessaires  pour  compléter  le  début  du  lî  décembre  ;  elles  n'ar** 
rêteront  pas,  je  le  sais,  le  mouvement  qui  entraîne  l'opinion  pu- 
blique vers  l'absorption  des  chemins  de  for  par  l'Etat,  déjà  pré- 
parée par  la  garantie  d'intérêt  sur  le  capital  du  second  et  du 
troisième  réseau  ;  mais  je  tenais  à  signaler  les  conséquences  inéf 
vitables  de  cette  grande  opération,  tant  pour  le  Trésor  que  pour 
l'industrie. 

Agréez,  etc.  Ad.  Blaise  (des  Vosges). 


Séance  du  6  Janvier   1862. 

MM.  Michel  Ghkvalier  et  Wolowski,  iiieiiibres  de 
rinatitut,  vice-présidents  de  la  Société,  ont  successive- 
ment préside  cette  réunion,  à  laquelle  avaient  éto  invités  : 
M.    Garnier-Pagès,  ancien   membre   du  i^'ouvernement 


à 
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provisoire  ;  M.  A.  Scialoja,  ancien  ministre  à  Naples, 
membre  du  Parlement  italien,  délégué  à  Paris  pour  les 
négociations  du  traité  de  commerce  ;  M.  Laureano  Figue- 
rola,  professeur  à  l'Université  de  Madrid,  député  de  Bar- 
celone aux  Cortès  ;  M.  Kurtz,  membre  de  la  Société  agri- 
cole de  Varsovie  ;  M.  Laur,  ingénieur  des  mines  ;  et  à 
laquelle  assistaient  M.  Marin-Darbelles;  M.  Carlos  Calvo, 
chargé  d'affaires  du  Paraguay  ;  M.  Robinot,  ancien  élève 
de  rÉcole  polytechnique;  M.  de  Franqueville  fils,  audi- 
teur au  conseil  d'État  ;  M.  le  prince  A.  Galitzin,  publiciste, 
tous  récemment  admis  par  le  Bureau  à  faire  partie  de  la 
Société. 

Lorsque  le  moment  de  rendre  l'entretien  général  est 
venu,  M.  Joseph  Garnier,  secrétaire  perpétuel,  dit  que, 
conformément  à  son  habitude,  la  Société  doit  donner  un 
souvenir  à  deux  hommes  haut  placés  qui  viennent  de 
quitter  ce  monde  en  y  laissant  d'universels  regrets,  et 
qui  ont  à  quelques  égards  bien  mérité  de  l'économie  po- 
litique . 

Le  premier  de  ces  personnages  est  le  prince  Albert, 
époux  de  la  reine  d'Angleterre,  justement  estimé  pour 
son  bon  sens,  son  libéralisme  et  son  amour  du  progrès. 
Il  a  été  à  la  tête  des  promoteurs  de  l'Exposition  univer- 
selle, grande  et  féconde  manifestation  qui  ne  s'est  pas 
accompUe  sans  peine  et  sans  opposition  en  Angleterre, 
et  qui  eût  été  impossible  en  France,  si  elle  n'avait  été 
faite  d'abord  en  Angleterre.  M.  Joseph  Garnier  rappelle 
l'opposition  que  souleva  en  France,  en  1849,  au  sein  des 
chambres  de  commerce,  la  proposition  de  M.  Buffet, 
alors  ministre  du  commerce,  et  celle  que  rencontra 
d'ah^rd  en  Angleterre  le  projet  d'exposition  universelle, 
même  de  la  part  de  certains  manufacturiers  libre-échan- 
gistes. 11  rappelle  en  même  temps  que  ce  fut  la  ligue  du 
Free  Trade  qui  inaugurales  expositions  en  Angleterre,  en 
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1843  à  Manchester,  en  1845  à  Londres,  en  1849  à  Bir- 
mingham. Il  dit  que  Tidée  d'une  exposition  universelle 
appartient  aux  libre-échangistes  dont  les  chefs  firent 
preuve  de  leur  tact  habituel  en  s'effaçant,  dans  l'intérêt 
de  la  cause,  derrière  le  prince  Albert  qui  s'est  dévoué  au 
succès  de  cette  œuvre  de  propagande  économique. 

Le  second  personnage  sur  la  perte  duquel  M.  Joseph 
Garnier  appelle  l'attention  est  le  roi  de  Portugal,  don 
Pedro  V,  si  prématurément  enlevé  à  l'affection  de  sa  fa- 
mille et  de  ses  sujets.  Ce  jeune  monarque,  élevé  dans  les 
idées  libérales  par  son  père,  dont  on  ne  saurait  trop  louer 
la  sagesse,  s'était  fait  remarquer  par  l'amour  des  ré- 
formes en  général  et  des  réformes  économiques  en  par- 
ticulier. Puisse  son  successeur  le  suivre  dans  cette  voie 
utile  non  seulement  à  son  propre  pays,  mais  à  tous  ceux 
qui  sont  en  rapport  avec  lui. 

Le  secrétaire  perpétuel  prie  ensuite  l'un  des  honorables 
invités,  M.  Antonio  Scialoja,  de  dire  à  la  réunion  s'il  y  a 
quelques  causes  économiques  dans  les  difficultés  que 
rencontre  l'Italie  dans  le  travail  de  la  constitution  de  sa 
nationalité.  Le  président  le  prie  en  même  temps  de  dire 
si  l'enseignement  politique  a  fait  des  progrès  en  Italie. 
En  donnant  la  parole  à  l'honorable  invité,  le  président 
rappelle  les  services  qu'il  a  rendus  à  la  science  et  à  la 
politique  de  son  pays  ;  il  signale  ceux  qu'il  est  appelé 
à  rendre  en  ce  moment  dans  l'importante  mission  qui  lui 
est  confiée  au  sujet  du  traité  de  commerce  franco-itahen. 

M.  Scialoja  répond  que,  selon  lui,  il  n'y  a  pas  de  diffi- 
cultés économiques  dans  les  affaires  dltalie  et  qu'il  ne 
pouvait  pas  y  en  avoir.  Les  conditions  naturelles  de  la 
Péninsule,  par  la  variété  des  forces  productives  et  par  la 
diversité  des  productions  dans  les  différentes  provinces, 
ne  pouvaient  que  s'améliorer  par  la  disparition  des  bar- 
rières intérieures  et  par  la  facilité  des  communications 
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qui  était  la  conséquence  naturelle  de  Tunitë  et  de  la  con- 
stitution de  ces  différentes  provinces  en  un  seul  État, 

Les  avantages  d'un  ixvand  marché  unique  se  sont  déjà 
vérifiés  sur  une  grande  échelle,  quoique  dans  des  cir" 
constances  exceptionnelles  et  peu  favorables.  Lorsque  le 
tarif  de  l'ancien  État  sarde  fut  étendu  aux  provinces  mé- 
ridionales, il  y  eut  un  changement  soudain  de  système: 
des  droits  producteurs  de  80  et  quelquefois  de  100  pour 
dOu  se  trouvèrent  abolis  du  jour  au  lendemain.  Quelques 
rares  exceptions,  qui  avaient  été  faites  provisoirement 
au  tarif  et  jusqu'à  ce  que  Tunion  complète  de  ces  pro- 
vinces eiit  eu  lieu,  disparurent  après  deux  mois,  et  quel- 
ques-unes d'entre  elles  sur  les  instances  mêmes  des  fabri- 
cants  intéressés  qui   en   réclamèrent  la  suppression. 
M.  Scialoja  a  été  lui-même  l'auteur  et  le  témoin  de  ces 
réformes  et  de  ces  faits.  Les  résultats  postérieurs  ont 
prouvé  que  le  nouveau  régime  était  le  seul  moyen  pos- 
sible pour  établir,  par  la  liberté,  l'harmonie  des  intérêts 
en  ItaUe.  Dans  les  magasins  de  la  douane  de  Naples  se 
trouvait,  en  18G0,  une  quantité  de  marchandises  surles- 
quelles  on  avait  liquidé  les  droits  de  douane.  Après  la 
publication   des  tarifs,  on  refit  la  liquidation,   dont  la 
somme  fut  réduite  à  un  cinquième  de  ce  qu'elle  était  au- 
paravant. Or,  si  les  recette  s  do  douane  en  général  avaient 
dû  être  réduites  de  quatrr-  cinquièmes  en  1861,  cette  re- 
cette aurait  dû  être  de  3  millions  et  demi  ;  elle  est,  au 
contraire,  de  13  millions.  11  y  a  eu  quatre  fois  plus  de 
mouvement  de  marchandises,  sans  compter  celles  qui 
ont  été  déclarées  exemptes  par  le  nouveau  tarit.  11  y  a  eu 
donc  plus  de  quatre  fois  de  commerce,  ce  qui  suppose 
un  grand  accroissement  d'aisance  et  d'activité.  Cette  re- 
marque amène  M.  Scialoja  à  apprécier  par  induction  quel 
sera  le  développement  que  cette  activité  doit  acquérir   L 
lorsque  la  péninsule  sera  sillonnée  de  chemins  de  fer  et    -. 
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d'autres  voies  de  communication,  et  que  les  capitaux  et 
les  efforts  réunis  à  l'élan  de  Tintelligence  libre  d'un 
peuple  naturellement  doué  d'une  grande  souplesse  d'es- 
prit se  tourneront  vers  l'industrie  avec  cotte  puissance 
de  productivité  qui  est  le  Tait  d'un  pays  qui,  par  sa  posi- 
tion actuelle,  jouit  en  même  temps  dos  avantages  des 
pays  nouveaux  et  des  pays  civilisés,  au  milieu  des  cir- 
constances naturelles  les  plus  favorables. 

Loin  de  rencontrer  un  obstacle  économique,  ajoute 
M.  Scialoja,  l'Italie  doit  attendre  de  l'accroissement,  de 
l'activité  et  de  l'augmentation  rapide  de  sa  richesse  la  so- 
lution dune  grande  partie  des  questions  politiques,  c'est- 
à-dire  des  questions  relatives  à  sa  constitution  intérieure 
et  à  l'équilibre  des  finances.  La  question  financière,  en 
particulier,  sera  naturellement  résolue  par  la  question 
économique:  les  revenus  publics  s'accroîtront  avec  la 
richesse,  et  les  charges  publiques,  quoique  augmentées, 
deviendront  moins  lourdes,  lorsque  ceux  qui  doivent  les 
supporter  seront  en  état  de  le  faire  sans  effort.  Les  pro-» 
vinces  qui  étaient  le  moins  imposées  se  trouvaient  dans 
un  tel  état  d'abandon  et  de  détresse  que  l'impôt,  d'une 
modicité  apparente^  était  encore  un  fardeau  trop  lourd. 
L'aisance  qui  ne  tardera  pas  à  s'accroître  dans  une  pro- 
portion plus  considérable  que  les  impots,  rendra  la  ques- 
tion financière  aisée  à  résoudre,  d'autant  plus  que,  en 
Italie,  les  gouvernements  provisoires  (qui,  au  nom  d'un 
principe  unique,  ont  concouru  à  (aire  cette  grande  révo- 
lution pacifique  qui,  malheureusement,  n'est  pas  encore 
accomplie,  mais  que  les  Italiens  achèveront,  sans  aucun 
doute,  par  leur  persévérance  et  par  leur  volonté  très 
ferme  de  repousser  l'anarchie  et  do  combattre  le  dé- 
sordre), les  gouvernements  provisoires  ont  aboli  50  mil- 
lions d'impôts  plus  ou  moins  mauvais,  sans  rien  y  substi- 
tuer ;  de  sorte  que  les  150  millions  que  demande  pour 
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celte  année  le  ministre  des  finances  n'apportent  à  Tltalie 
qu'une  charge  de  100  millions,  c'est-à-dire  d'un  peu  plus 
que  4  francs  par  tête,  ce  qui  est  peu  de  chose  lorsqu'on 
considère  que  la  masse  des  impôts  en  Italie  est  très  loin 
d'être  comparable  à  celle  qui  existe  en  France  et  en 
d'autres  pays.  La  difficulté  financière  pourra  être  dimi- 
nuée aussi  par  la  valeur  des  biens  dont  la  nation  pourra 
disposer  et  de  ceux  qui  sont  possédés  par  l'État. 

Quanta  l'enseignement  de  réconomie  politique,  M.  Scia- 
Iqja  rappelle  à  la  Société  qu'il  y  a  en  Italie  non  seulement 
une  chaire  d'économie  poHtique  dans  la  faculté  de  droit 
de  chacune  des  universités  qui  existent  en  grand  nom- 
bre dans  la  Péninsule,  mais  que  l'enseignement  des  élé- 
ments de  cette  science  entre  dans  le  programme  de  l'en- 
seignement secondaire,  et  il  ajoute  que,  lorsque  les 
préoccupations  politiques  qui  absorbent  les  esprits  dans 
ce  moment  auront  diminué,  on  reprendra  sans  doute  une 
idée  qu'avait  déjà  conçue  l'illustre  Cavour,  de  populariser 
toujours  davantage  les  princii)es  les  plus  élémentaires  de 
l'économie  politique. 

En  finissant,  M.  Scialoja  veut  remercier  l'illustre  pré- 
sident de  la  réunion  des  expressions  bienveillantes  et 
parfois  trop  flatteuses  dont  il  s'est  servi  à  son  égard.  Si 
mes  faibles  efl'orts,  dit-il,  ont  pu  contribuer  à  obtenir 
quelques  petits  résultats  qui  sont  restés  absorbés  dans 
cette  grande  révolution  de  laquelle  sortira  rajeunie  et 
réorganisée  une  nation  nouvelle,  je  peux  vous  assurer 
que  je  trouve  une  récompense  bien  douce  dans  la  satis- 
faction que  j'éprouve  d'être  appelé  en  ce  moment  à  con- 
courir à  resserrer  les  liens  d'amitié  et  d'intérêt  qui  doi- 
vent exister  entre  la  France  et  l'Italie,  et  de  les  resserrer, 
comme  ils  doivent  l'être  entre  ces  deux  nations  et  comme 
nous  l'entendons  tous,  par  le  moyen  de  la  liberté. 

Le  président  donne  ensuite  la  parole  à.  M.  Gamie^ 


SÉANCE    DU    6   JANVIER    1861.  477 

Pages,  ancien  membre  du  gouvernement  provisoire,  qui, 
dit-il,  a  récemment  parcouru  TAllemagne,  où  il  a  reçu 
un  accueil  des  plus  flatteurs,  et  qui,  étant  ministre  des 
finances,  a  eu  la  bonne  fortune  d'attacher  son  nom  à  la 
création  d'institutions  qui  ont  survécu  et  fonctionnent 
avec  avantage.  111e  prie  de  transmettre  à  la  réunion  quel- 
ques-unes des  observations  qu'il  a  faites  pendant  son 
voyage. 

M.  Garnier-Pagès  répond  au  président  que  ses  trop 
bienveillantes  paroles  rendent  sa  réponse  difficile.  Si 
les  institutions  de  crédit  créées  sous  son  ministère  ont 
survécu  et  rendent  encore  des  services,  c'est  grâce  au 
concours  éclairé  des  hommes  spéciaux,  banquiers  et  né- 
gociants, appelés  en  dehors  de  toute  question  politique. 
L'unité  de  la  banque,  la  création  des  comptoirs  d'es- 
compte, des  magasins  généraux,  etc.,  ont  été  l'œuvre  de 
tous  ceux  qui  ont  bien  voulu  le  seconder  et  non  son 
œuvre  personnelle. 

M.  Garnier-Pagès  parle  ensuite  de  la  présence  de 
M.  Desmarest  et  de  la  sienne  au  congrès  des  économistes 
à  Stuttgard.  Il  vante  les  eftbrts  des  Allemands  pour  les 
progrès  de  la  science. 

Parmi  les  questions  les  plus  intéressantes  qui  ont  été 
posées  dans  ce  congrès,  il  cite  la  singularité  d'un  mono- 
pole, débris  du  moyen  âge,  existant  encore  à  Francfort- 
sur-Mein  :  c'est  le  privilège  attaché,  non  pas  à  des  cor- 
porations, non  pas  à  des  individus,  mais  à  certaines 
maisons,  de  tenir  tel  ou  tel  commerce  exclusivement. 

La  question  des  banques  a  été  traitée  avec  talent;  la 
solution  est  très  difficile  dans  un  pays  où  il  y  a  trente-huit 
États  grands  et  petits,  et,  où  il  peut  y  avoir  trente-huit 
banques  d'État,  et  trente-huit  espèces  de  billets  de  banque. 
Peut-on  donner  en  Allemagne  l'unité  comme  en  France  ? 
Ne  vaut-il  pas  mieux  donner  la  liberté  entière  ? 
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Ne  pourraît-on  pas  concilier  runité  du  papier  avec  la 
liberté  des  banques,  en  ayant  un  type  commun  qui  serait 
concédé  proportionnellement  au  capital  justifié,  par  une 
commission  composée  des  délégués  des  banques  elles- 
mêmes,  des  représentants  des  divers  gouvernements  et 
des  députés  des  divers  États  ?  ^ 

Les  discussions  les  plus  vives,  les  plus  passionnées  ont 
eu  lieu  entre  les  partisans  de  la  liberté  du  commerce  et 
les  partisans  des  droits  protecteurs.  Chaque  parti  est  venu 
puissamment  organisé.  Ces  discussions  intéressaient  au 
plus  haut  point  la  France,  puisqu'elles  devaient  peser  sur 
les  négociations  commencées  à  Berlin  avec  le  ZoUvereîn. 

La  lutte  a  été  longue  et  indécise  :  souvent  le  système 
protecteur  a  obtenu  la  majorité  (1). 

M.  Garnier-Pagès  dit  qu'on  verrait  avec  plaisir  les  éco- 
nomistes français  assister  aux  congrès  futurs  des  écono- 
mistes allemands.  Ce  serait  un  bon  moyen  de  relier  les 
peuples  entre  eux.  Il  remercie  les  économistes  allemands 
de  Taccueil  fait  à  M.  Desmarest  et  à  lui,  comme  Français, 
représentant  des  idées  libérales  et  des  désirs  de  rappro- 
chement international. 

M.  Garnier-Pagès  parle  ensuite  d'un  fait  économique 
qui  lui  a  paru  curieux  et  digne  de  fixer  Tattention.  A  $on 
arrivée  à  Vienne,  il  a  été  surpris  par  la  multiplicité  des 
constructions  et  l'activité  existant  dans  les  magasins.  Le 
pays,  disait-on,  était  ruiné  par  la  cr(»ation  du  papier-mon- 
naie, et  il  voyait  toutes  les  apparences  de  la  prospérité. 
Cette  prospérité  était-elle  factice  ou  réelle?  Il  a  cherché 
Texplication  de  ce  phénomène,  et  voici  ce  qu'il  a  cru  ob- 
server. L'on  ne  thésaurise  pas  le  papier-monnaie  ;  chacun 
en  cherche  donc  l'emploi  aussitôt;  chacun  s'empressede 
le  transformer,  celui-ci  en  maison,  celui-là  en  meubte^; 

(1)  Voir,  au  sujet  do  c«' congièj»,  la  rommunication  de  M.  Horn,  à  là  rf''' 
Tïion  du  5  octobre,  p.  395  du  présent  volume.  (A.  C.) 
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Tun  en  objets  d'utilité  ou  d'agrément,  l'autre  en  objets 
productifs  ou  improductifs.  La  circulation  rapide  de  ce 
papier  occasionne  donc  une  multiplicité  d'échanges  ou 
de  créations  qui  donnent  une  apparence  de  richesse  là 
où  il  y  a  pénurie  d'espèces  et  crédit  affaissé. 

M.  WoLOwsKi,  membre  de  l'Institut,  ne  veut  point  entrer 
dans  la  discussion  des  questions  importantes  que  pour- 
rait soulever  la  communication  de  M.  Garnier-Pagès  ;  il 
désire  seulement  compléter  quelques  indications.  Les 
tendances  protectionnistes  d'une  fraction  du  congrès  des 
économistes  allemands,  réuni  à  Stuttgard,  s'expliquent 
par  le  choix  de  la  localité  où  le  congrès  s'était  transporté 
l'année  dernière.  Le  Wurtemberg  est  la  patrie  de  Fré* 
déric  List;  il  a  été  toujours  le  foyer  de  la  résistance 
opposée  aux  principes  de  liberté  commerciale  ;  c'est  dans 
ce  pays  qu'était  publié  le  Zollvereins-Blatt.  Aussi,  grâce 
au  principe  libéral  en  vertu  duquel  tous  ceux  qui  payaient 
une  très  modique  cotisation  étaient  admis  aux  séances,  il 
a  été  facile  aux  fabricants  établis  dans  cette  ville  et  aux 
environs  de  se  donner  rendez-vous,  afin  de  modifier  la 
majorité  habituelle  des  membres  arrivés  de  toutes  les 
contrées  de  l'Allemagne.  Il  ne  faut  donc  pas  exagérer  la 
portée  de  quelques  mesures  hostiles  au  traité  de  com- 
merce avec  la  France,  qui  n'ont  été  admises  qtie  par  un 
vote  surpris  au  moyen  d'une  manœuvre  aussitôt  signalée, 
et  qui  ont  exercé  peu  d'influence  sur  les  esprits  impar* 
tiaux. 

Quant  à  la  facilité  de  fabrication  des  billets  de  banque, 
les  petits  États  qui  encombrent  la  surface  de  la  Confédé- 
ration germanique  de  leur  bizarre  multiplicité,  possè- 
dent, il  est  vrai,  la  faculté  de  les  émettre,  mais  le  public 
^86  largement  de  celle  de  ne  pas  les  recevoir. 

Les  intéressants  aperçus  de  M.  Garnier  Pages  pour- 
l'Aient,  en  ce  qui  concerne  le  papier*monnaie  autrichien, 
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être  interprétés  contre  la  pensée  bien  connue  de  l'ancien 
membre  du  gouvernement  provisoire,  qui  a  rendu  à  la 
France  l'immense  service  de  la  préserver  de  cette  plaie, 
au  moment  le  plus  difficile.  Le  cours  forcé  des  billets  de 
la  Banque  de  France  ne  les  a  point  fait  dégénérer  en  un 
danger,  à  cause  de  la  sage  et  étroite  limitation  de  la  quo- 
tité de  ces  billets,  dont  la  circulation  fut  autorisée.  Le 
gouvernement  autrichien  n'a  pas  usé  de  la  même  réserve 
et  le  pays  en  porte  la  peine.  Il  serait  difficile  d'admettre 
que  le  désir  de  se  défaire  d'un  papier  décrié  fût  une  sorte 
de  ferment  pour  la  circulation  et  pour  le  travail.  Si  ceux- 
ci  se  développent  en  Autriche,  ce  n'est  point  à  cause  de 
ce  vice  de  constitution  monétaire,  mais  malgré  les  em- 
barras et  les  pertes  qui  en  résultent.  Les  ressources  de 
cet  empire  sont  considérables  ;  on  commence  à  peine  à 
en  tirer  parti,  grâce  aux  voies  perfectionnées  de  com- 
munication, et,  s'il  ne  souffrait  point  des  suites  des  com- 
plications politiques  et  financières,  il  prendrait  un  rapide 
essor.  Tous  les  hommes  compétents,  tous  les  adminis- 
trateurs, tous  les  financiers  de  TAutriche  déplorent  les 
tristes  nécessités  du  papier-monnaie  et  n'aspirent  qu'au 
moment  où  TEtat  pourra  en  être  affranchi. 

M.  Garnier-Pagès  répond  à  la  crainte  exprimée  par 
M.  Wolowski,  qu'il  y  ait  un  peu  d'optimisme  dans  ses 
appréciations   sur  le  papier-monnaie,   création  désas- 
treuse en  soi,  qu'il  est  loin  d'approuver.  Ministre  des 
finances  en  1848,  pressé  de  toutes  parts  par  des  per- 
sonnes honorables  et  haut  placées  de  créer  du  papier- 
monnaie,  il  a  eu  le  bonheur  de  résister;  et  comme  il  est 
persuadé  que  les  économistes  de  toutes  les  nuances, 
qui  veulent  bien  l'écouter,  placent  la  question  de  l'hon- 
neur de  la  France  au-dessus  de  la  question  de  forme,  ils 
reconnaîtront  qu'en  cela  il  a  pu  éviter  au  pays  le  déshon-  }^ 
neur  d'une  banqueroute.  Mais  s'il  repousse  le  papier- 
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monnaie  comme  un  désastre,  il  n'en  a  pas  moins  dû 
étudier  en  observateur  les  faits  qui  se  passaient  de- 
vant lui.  D  rappelle  avoir  dit  que  la  création  extraor- 
dinaire des  maisons  était  produite  par  des  moyens 
factices  et  superficiels,  mais  que  les  maisons  se  con- 
struisaient. 

Au  surplus,  on  se  tromperait  quelquefois  si  Ton  con- 
fondait la  prospérité  d'un  pays  avec  les  finances  de 
son  gouvernement.  Il  y  a  des  crises  partielles  et  des 
crises  générales.  Souvent  les  crises  existent  tout  à  la 
fois  dans  le  commerce,  dans  l'industrie,  à  la  Bourse 
et  dans  le  trésor  public.  Mais  il  peut  arriver  qu'il  y 
ait  crise  dans  un  État  et  que  pourtant  le  pays  soit 
prospère. 

En  est-il  ainsi  en  Autriche?  C'est  une  question?  Mais 
il  faut  constater  que  le  Nord  sera  débiteur,  cette  année, 
de  sommes  considérables  à  la  Hongrie  et  à  d'autres  na- 
tions relevant  de  l'empire  d'Autriche,  pour  des  achats 
énormes  de  grains. 

Toutefois,  M.  Garnier-Pagès  déclare  pouvoir  se  trom- 
per dans  ses  appréciations  et  sur  les  causes  de  cette 
apparence  de  prospérité.  Mais  il  raconte  simplement  ses 
impressions  personnelles,  sans  prétention  et  sans  pré- 
vention, et  laisse  à  de  meilleurs  juges  d'expliquer  ce 
qu'il  a  vu. 

M  J.  DupuiT,  inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et 
chaussées,  n'ayant  pu  prendre  la  parole  après  M.  Gar- 
nier-Pagès, a  adressé  au  secrétaire  perpétuel  une  note 
dont  nous  extrayons  le  passage  suivant  : 

«  J'aurais  voulu  dire  à  M.  Garnier-Pagès,  oui,  il  est 
vrai  que  là  où  existe  du  papier-monnaie,  tous  ceux  qui 
en  sont  délenteurs  cherchent  à  s'en  débarrasser,  mais 
cela  ne  peut  en  rien  activer  le  commerce  et  l'industrie, 
parce  que  pour  qu'un  marché  se  fasse,  il  ne  suffit  pas  de 
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vouloir  acheter,  il  faut  encore  trdtlver  (|Uelqu'ttft  qUi 
veuille  rendre.  Or,  par  la  même  ràiâoil  t|Ue  l*achétêur 
veut  se  débarrasser  de  son  papier-^monnaié,  le  marchand 
ne  veut  pas  s'en  embarrasser.  Pour  lé  d^tetmihèt'  à 
échanger  son  drap,  sa  toile,  ses  tissus,  ete.,  etc.,  ddtit 
l'utilité  et  la  valeur  no  dépendent  pas  du  caprice  du  gou- 
vernement, contre  un  papier  menacé  d'utie  dépréciation 
dont  il  ne  peut  se  rètidrê  compte,  il  failt  en  passer*  par 
toutes  ses  exigences.  Le  prix  de  toutes  choses  hausse 
d'une  manière  exorbitante,  l'État  est  obligé  défaire  d& 
nouvelles  émissions,  lé  papier  se  dépi*écie,  le  fnafchâttd 
n'en  veut  plus,  les  magasins  se  ferment  ;  le  goUyertiô- 
ment  intervient  alors  poiir  les  faire  ouvrir,  imposie  tlil 
maximum  à  chaque  marchandise,  et  il  ne  fait  qu'àggi*âYè^ 
la  situation.  Voilà  les  conséquences  tlécessaifés,  ins- 
tables du  papier-monnaie  dans  toUs  les  lieui;  il  ûô  Sau- 
rait y  en  avoir  d'atitreS.  Le  tableau  séduisant,  dé  6ë 
qui  se  passe  à  Vierine,  qtle  nous  a  présenté  M.  Qsimiéf- 
Pagès,  étant  de  nature  à  faire  croire  qu'il  n'en  est  pAS 
toujours  ainsi,  J'ai  pensé  (}tl*il  était  d'autant  plus  Utile  de 
protostor  contre  de  pareilles  illusions^  que  la  personne 
qui  nous  en  faisait  part  est  plus  haut  placée  dattS  l'opi- 
nion publique,  et  que  Terreiir  en  pareille  matière  peut 
avoir  de  plus  graves'cOnséquences.  *> 

Le  président  donne  ensuite  la  parole  à  M.  P.  LAuA^ 
ingénieur  au  corps  impérial  d^s  mittes,  de  retouf  d'une 
mission  en  Amérique  où  il  est  allé  observer  Tétât  actuel 
de  la  production  des  métaux  précietii  et  la  richesse  ûêÉ 
;urisenients.  M.  Laur  a  rapporté  des  observatiortS  et  dé8 
l'aits  de  la  piusl  grande  portée,  soit  au  point  de  vue  miflé- 
ralogique  et  géologique,  soit  au  point  de  vue  mauuftcî- 
lurier,  soit  au  point  de  vue  économique.  Ils  font  Tobjêf 
ïi'un  r/ipport  olïiciel.  Nous  donnerons  le  i*ésumé  de  (Îé8 
laits,  que  M.  P.  Lnur  a  préfietités  à  la  réunion  âVec  V6i 
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lucidité  et  une  fttcilité  d*élocution  remarquables,  dans 
tltie  itèfi  intéreftsallte  improvisation  (1). 


dëance  du  Ô  février  18Ô2. 

M.  Hipp.  Passy,  membre  de  Tlnstitut,  a  présidé  cette 
réunioû)  à  laquelle  avaient  été  invités  M.  Ant.  Scialoja, 
de  NaplM,  ancien  ministre  du  commerce,  et  M*  Gofls- 
taiititi  Bftër,  de  Naples,  chef  de  division  au  ministère  des 
finances  à  Turin,  tous  deux  délégués  pour  le  règlement 
du  traité  de  commerce  entre  la  France  et  l'Italie,  et  à 
laquelle  assistaient,  en  qualité  de  nouveaux  membres  de 
la  Société^  M.  Edouard  Laboulaye,  membre  de  TAca- 
détnie  dei  inscriptions  et  belles-lettres,  professeur  dé 
législation  comparée  au  Collège  de  France,  et  M.  Jules 
Simon,  anoien  conseiller  d'État,  ancien  professeur  d'his-^ 
tôlre  de  la  philosophie  à  la  Sorbonne^  tous  deux  auteurs 
renommés  dé  nombreui  et  savants  ouvrages. 

Au  début  de  TentretieU  général,  le  secrétaire  perpé-' 
tuel  présente  un  ouvrage  qu'un  membre  de  la  Société 
d'économie  politique  à  l'étranger,  M.  E.  CherbuliéB,  doc- 
teur en  droit  et  en  philosophie,  correspondant  de  l'Insti- 
tut, professeur  d'économie  politique  à  l'École  polytech- 
nique fédérale  de  la  Suisse,  vient  de  publier  sous  ce  titre  : 
Préciê  dif  /et  nciisnce  économique  et  de  ses  principales  appli^ 
miofiè  (déUx  volumes  in-8°.  Paris,  Guillaumin  et  G*).  Cet 
outragé,  dit  M.  J.  Oarnier,  appelle  l'attention  des  éco- 
tiotnistéft  à  cause  de  l'autorité  qui  s'attache  au  nom  du 
lavant  publiciste  suisse,  et  à  cause  des  divergences  avec 

(I)  Ce  résumé  n*a  jamais  été  publié.  —  Le  rapport  officiel  dont  il  est 
t^aflé,  pfèsenlé,  le  15  jaillfet  1861,  ;iu  ministre  des  travaux  publics,  a  paPU 
*»i  on  volume  in-8»  de  i8S  pages,  publié  fn  18«t  sous  le  litre  suivant  :  De 
la  production  des  métaux  pi-écieux  en  Californie,  —  Rapport  au  ministre 
^  travaux  pUbtics.  (A.  G.) 
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les  autres  économistes  qui  sont  annoncées  dans  la  pré- 
face. Comme  cotte  publication  étendue  est  le  résultat  de 
vingt-cinq  années  d'études  et  d'un  long  professorat,  on 
ne  peut  faire  à  son  auteur  le  reproche  qu'on  a  plus  d'une 
fois  justement  adressé  aux  auteurs  des  traités  :  celui  de 
présenter  au  public  des  opinions  irréfléchies  ou  des  com- 
pilations plus  qu'inutiles,  nuisibles  et  compromettantes 
pour  l'autorité  de  la  science.  Le  secrétaire  perpétuel  ne 
s'est  point  encore  rendu  compte  de  ces  divergences  ;  il 
n'a  encore  lu  qu'un  excellent  chapitre  sur  l'utilité  des 
connaissances  économiques,  qu'il  faudrait  pouvoir  faire 
lire  à  tous  ceux  qui,  de  près  ou  de  loin,  influent  sur  la 
direction  de  l'instruction  publique. 

Le  secrétaire  perpétuel  présente  ensuite,  en  son  pro- 
pre nom,  le  Traité  des  finances  qu'il  vient  de  publier  (un 
volume  in-18.  Paris,  Guillaumin  et  G*.  2*  édition,  consi- 
dérablement augmentée,  de  l'un  des  écrits  publiés  D  y  a 
trois  ans  dans  le  recueil  Notes  et  petits  traités,  faisant  suite 
au  Traité  d'économie  politique)  et  dont  il  est,  dit-il,  aussi 
incapable  de  faire  l'éloge  que  la  critique. 

Le  même  met  à  la  disposition  des  membres  qui  lisent 
l'espagnol  des  exemplaires  du  compte  rendu  de  la  pre- 
mière séance,  tenue  le  1"  décembre  dernier,  par  l'Asso- 
ciation pour  la  réforme  en  Espagne  ;  cette  vaillante  Asso- 
ciation est  en  train  de  faire  sa  quatrième  campagne.  Le 
sujet  traité  dans  cette  séance  était  :  «  La  nécessité  de 
mettre  la  législation  espagnole  en  harmonie  avec  les  ré- 
formes libérales  faites  dans  d'autres  pays.  »  Ce  sujets 
donné  lieu  à  une  séance  pleine  de  verve  et  d'entrain  à 
laquelle  ont  pris  part  MM.  Luis-Maria  Pastor,  ancien  mi- 
nistre des  finances,  président  ;  Marquez,  Gimenez,  Eche- 
garay,  Ségovia,  ancien  député,  Alcala  Galiano,  une  des 
notabilités  de  la  tribune  espagnole.  En  même  temps  que 
l'Association  continue  la  propagande  par  voie  de  meetings    * 
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publics,  quatorze  conférences  libre  -  échangistes  sont 
faites  à  l'Athénée  de  Madrid  par  une  série  d'orateurs  qui 
se  sont  partagé  le  sujet  de  manière  à  l'attaquer  sous 
toutes  ses  faces,  par  MM.  Alcala  Galiano,  Canalejas,  Car- 
ballo,  Rodriguez,  Echegaray,  Sanromà,  de  Bona,  Moret 
y  Prendegast,  Maria  Pastor,  Figuerola,  Marquez,  de  Mo- 
nasterio,  Alzugaray,  Retortillo,  Mariano  Carreras,  Cas- 
telar.  On  sent  à  Tardeur  des  apôtres  que  l'opinion  pu- 
blique est  entamée  et  que  le  libéralisme  économique 
gagne  du  terrain  sur  les  vieux  partis. 


DES  CONVERSIONS  DE    RENTES. 


Le  président  consulte  ensuite  la  réunion  sur  le  pro- 
gramme des  questions  ;  mais,  à  la  demande  de  divers 
membres,  l'entretien  se  fixe  sur  la  question  de  la  conver- 
sion des  rentes,  non  sur  le  projet  de  loi  soumis  au  Corps 
législatif,  mais  sur  cette  opération  financière  en  général. 

Cette  opération  pouvait  donner  lieu  à  plusieurs  ques- 
tions soit  de  principe,  soit  techniques  ;  la  discussion  s'est 
éparpillée  dans  diverses  directions,  et  nous  n'en  repro- 
duirons que  quelques  points. 

M.  Bénard,  rédacteur  en  chef  de  f  Avenir  commercial, 
et  M.  HoRN  font  ressortir  les  avantages  qu'il  y  a  dans  une 
certaine  diversité  des  titres,  résultant  de  la  variété  des 
conditions  des  fonds  et  répondant  aux  besoins  et  aux  ha- 
bitudes des  créanciers.  Ce  dernier  fait  remarquer  en 
même  temps  que  la  combinaison  de  M.  Fould  est  à  tort 
appelée  conversion,  ce  qui  signifie  en  réalité  réduction; 
c'est  bien  plutôt  un  échafige  des  titres  avec  accroissement 
du  prêt.  M.  Bénard  se  demande  si  le  4  1/2  0/0  classé  et 
hors  de  l'influence  immédiate  des  spéculateurs,  n'est  pas 
préférable  par  sa  plus  grande  stabilité  à  réagir  contre 
les  chutes  du  3  0/0.  En  recherchant  ce  qui  s'est  passé  à 
diverses  époques,  on  trouve  que,  grâce  au  contrepoids 
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du  4  1/2  0/0,  l6  gouvernemôqt  a  pu  obtenir  de  meilleofti 
conditions,  il  n^est  pas  aussi  prouvé  qu  on  veut  bien  le 
dire,  que  rKlat  a  tout  intérêt  à  n'avoir  sur  le  marché 
qu'un  titre,  qu'une  valeur  unique. 

M.  Alph.  Courtois,  négociant,  voit,  au  contraire,  daQ9 
l'unification  des  titres,  des  avantagée  pour  la  marcbé, 
Le  3  0/0,  lorsqu'il  sera  le  seul  fonds,  débarrassé  de  la 
concurrence  du  i  1/2  et  du  4  0/0,  prendra  plus  d'élasti* 
cité  et  son  cours  se  rapprochera  davantage  de  celui  dei 
fonds  anglais.  Le  i  t/2  0/0  en  particulier  pèse  sur  l^ 
3  0/0,  parce  qu'il  est  sous  la  menace  d'un  rembourse- 
ment qui  l'empêche  de  dépasser  le  pair.  Tel  est  le  senti- 
ment le  plus  général  des  hommes  d'affaires. 

M.  Léopold  Javal,  député  au  Corps  législatif,  p^aiage 
cet  avis  ;  mais,  tout  en  reconnaissant  l'utilité  de  ruiufica^ 
tion  de  la  dette,  il  croit  qu'on  ne  doit  la  tenter»  soit  pai* 
voie  de  réduction  d'intérêt,  soit  par  voie  de  90ulte«  qw 
lorsque  l'abaissement  du  taux  de  l'intérêt  est  l'expression 
vraie  et  non  artificielle  du  loyer  de  l'argent,  et  que  oette 
unification  peut  se  faire  sans  sacrifier  l'avenir  an  pré- 
sent. 

M.  Hipp.  Passy,  membre  de  l'Institut,  ancien  miniiitre 
des  finances,  s'étonne  de  l'importance  que  l'on  attribue  à 
l'unification  des  titres  de  la  dette  publique.  S'il  aiit  Trai 
que  la  perspective  du  remboursement  affecte  le  cours 
des  rentes  4  1/2  0/0,  il  ne  voit  pas  comment  ce  fait  pour- 
rait arrêter  la  hausse  des  rentes  4  ou  3  0/0.  On  oublie 
trop  que  les  rentes  sur  l'État,  comme  toutes  les  autres 
valeurs  productives  de  revenus  sont  régies  par  la  loi  de 
l'ofire  et  de  la  demande,  et  que  cette  loi  touto-puissaute 
ne  permet  l'élévation  soutenue  des  cours  que  daQS  \fi 
cas  où,  à  la  masse  des  capitaux  déjà  consacrés  à  Tacqui^ 
sition  des  rentes  existantes,  vient  s'en  ajouter  une  por- 
tion nouvelle.  Pas  de  hausse  qui  n'ait  pour  c^us^  ^Q| 


demAQdes  cJe  reqte  0jçé4ant  les  offres,  ^n  d'autres 
terrons,  l'emploi  8B  rentes  de  papit^uj^  qui,  jusqu'alors, 
n'étaient  pas  venus  faire  concurrence  à  ceux  qui  reclier- 
cbaiept  ce  ^6Qre  de  placement. 

Dan^  tpuj3  Iqs  pays,  Tiatérêt  monte  ou  descend  selon  la 
plfts  ou  mpin»  grande  abondance  des  capitaux  à  }a  reT 

cherche  d'emplois  productifs.  Il  se  peut,  mmç^  quand 

desi  circonstances  favorables  ouvrent  aux  épargnes  des 
sources  nouvelles  4^  bénéfice,  que  rintérêt  baisse  en  d<î^ 
pit  4'^cçumulations  considérables  ;  et,  telle  a  été,  en 
eiïeXjf  ]a,  marphe  des  choses  depuis  up  certain  nombre 
d'années.  L'intérêt  eii  France  était  plus  bas  ^n  1828  et 
en  182P  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui.  Q'est  que,  depuis  cette 
époque,  la  construction  des  chemins  de  fer»  les  créations 
in4W3trii9U6s  dues  aux  découvertes  de  la  science,  les  bâ^ 
tisi|d§  nécessitées  par  l'accroissement  de  \s^  population  et 
4^  l'aisance  générale,  les  améUorations  agricoles  et  ma^ 
nufacturières,  en  permettant  aux  épargnes  des  place- 
ments plus  nombreux  et  plus  lucratifs  que  ceux  qui  se 
présentaient  auparavant,  ont  changé  la  proportion  auT 
cienne  entre  la  demande  et  l'offre  des  capitaux.  C'est  la 
demande  qui  Ta  emporté  sur  l'offre,  et,  de  là,  l'élévation 
de  l'intérêt. 

Rien  ne  peut  soustraire  les  fonds  publics  à  l'action 
d'une  loi  qui  no  cesse  jamais  4'opérer.  L'unification  des 
titres  d/ô  la  d^tte  publique  ne  préservera  pas  ces  titres  de 
la  concurrence  que  leur  font  non  seulement  les  actions 
et  les  obligations  4os  chemins  de  fer,  les  fonds  étrangers 
et  toutes  les  valeurs  cotées  à  la  Bourse,  mais  aussi  les 
placements  qu'appellent  les  constructions,  les  entreprises 
industrielles,  les  améliorations  du  travail  et  l'extension 
des  relations  commerciales  ou  mercantiles.  Le  3  0  0 
n'obtiendra  la  préférence  dont  il  a  besoin  pour  s'élever 
au-dessus  du  taux  où  il  était  naguère  (]ue  si  les  eni- 
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plois  de  capitaux  que  lui  dispute  le  marché  perdent 
quelque  chose  des  avantages  qu'ils  ont  produits  jusqu'à 
présent;  or,  ce  fait,  qui  nVst  nullement  désirable,  n'est 
pas  près  de  se  réaiic>er  ;  car,  l'année  dernière,  c'est  à  près 
de  5  0/0  que  se  sont  négociées  les  obligations  nou- 
velles des  chemins  de  fer,  obligations  garanties  jusqu'à 
4  fr.  65  0/0  par  TÉtat.  et  présentant  des  chances  de  rem- 
boursement au-dessus  du  prix  d'émission,  qui  ne  lais- 
saient pas  de  mériter  qu'on  en  tînt  compte. 

C'est  donc  une  illusion  que  l'idée  que  l'unification  des 
titres  sur  l'État  assurera  au  3  0/0  devenu  le  titre  unique 
une  valeur  vénale  plus  grande.  La  valeur  du  3  0/0  res- 
tera celle  que  lui  assignent  les  relations  subsistant  entre 
l'intérêt  qu'il  donne  et  l'intérêt  que  rendent  les  capitaux 
employés  dans  les  diverses  valeurs  avec  lesquelles  il  est 
en  concurrence.  Ces  relations  sont  le  fruit  de  considé- 
rations de  sécurité,  de  facilité  de  réalisation,  de  quotité 
de  revenus  ayant  déjà  produit  leur  effet,  et  le  3  0/0, 
s'il  monte,  ne  montera  que  parce  qu'il  arrivera  sur  la 
place  de  nouveaux  capitaux  qui  feront  monter  à  la  fois, 
et  on  proportion  pareille,  tous  les  fonds  et  toutes  les 
valeurs  qui  se  vendent  et  s'achètent  à  la  Bourse. 

Mais  il  y  a,  au  sujet  de  l'unification  des  rentes  sur 
l'État,  une  question  qui  mérite  un  examen  attentif.  Les 
gouvernements  sont  certes  libres  de  déclarer  qu'ils  ne 
recourront  plus  à  l'emprunt  ;  mais  la  déclaration,  au  fond, 
est  vaine  et  peu  prudente.  Aucune  nation  n'est  maîtresse 
de  son  propre  avenir,  et  il  n'en  est  pas  qui  puisse  affir- 
mer qu'elle  n'aura  pas  à  soutenir  des  guerres  aux  dé- 
penses desquelles  ne  suffiront  pas  ses  revenus,  et  qui  ne 
la  réduiront  pas  à  contracter  des  emprunts  nouveaux  et 
à  alourdir  le  fardeau  de  sa  dette.  11  n'y  a,  pour  savoir  où 
en  sont  les  choses  à  cet  égard,  qu'à  considérer  les  actes 
des  gouvernements  qui,  à  coup  sûr,  s'ils  regardaient  les 
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lits  militaires  comme  ayant  atteint  leur  terme,  se  ba- 
ient de  renvoyer  dans  leurs  foyers  la  majeure  partie 
forces  énormes  qui  partout  aujourd'hui  sont  entre- 
les  aux  dépens  des  contribuables,  et  de  rendre  au  tra- 
des  bras  dont  il  a  besoin  pour  fleurir  et  recevoir  de 
;  féconds  développements.  C'est  parce  qu'il  est  évi- 
t  que  les  gouvernements  eux-mêmes  croient  néces- 
e  d'être  prêts  à  la  guerre,  qu'il  faut  calculer  avec  les 
jences  que  la  guerre  apporte,  et  tenir  pour  chimé- 
le  l'affirmation  que  l'ère  des  emprunts  est  définitive- 
ïi  close  et  terminée. 

Ib  bien,  en  admettant,  et  les  gens  sensés  ne  pour- 
mt  se  refuser  de  l'admettre,  qu'il  y  aura  encore  des 
rres  et  des  emprunts,  l'unification  des  titres  ne  sub- 
ira pas,  ou  si  elle  subsiste,  ne  subsistera  qu'au  détri- 
it  de  l'intérêt  public.  Voici  pourquoi  :  c'est  par  des 
versions  que  s'allège  le  plus  promptement  et  le  plus 
itablement  le  poids  des  charges  résultant  de  l'exis- 
je  des  dettes  nationales.  Or,  l'unification  au  titre  nomi- 
^ment  le  plus  bas  rendra  les  conversions  impossibles 
es  renverra  à  des  époques  dont  il  n'est  guère  permis 
ipérer  l'arrivée,  si  l'on  tient  compte  de  la  réalité  des 
5.  Emprunter  à  Î-Ç  0/0,  ce  serait  donc  renoncer  aux 
Qtages  attachés  aux  conversions,  et  par  conséquent 
ler  à  l'avenir  des  charges  destinées  à  ne  plus  dimi- 
r. 

.  prendre  les  choses  sous  leur  véritable  jour,  il  est 
tain  que  le  mode  d'emprunt  le  moins  onéreux  serait 
û  qui  consisterait  à  recevoir  une  somme  donnée  au 
i  bas  intérêt  exigé  par  les  porteurs,  puis  à  rembourser 
e  somme  aussitôt  qu'il  deviendrait  possible  à  l'État 
1  réaliser  le  montant  à  des  conditions  meilleures. 
is  ce  système,  les  temps  de  paix  et  d'abondance  ré- 
eraient  les  pertes  infligées  par  les  temps  de  guerre  et 
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de  désaslreë.  c-t  les  cûntribunbles  verrai£Qt  fie  réduire 
prompUiment  l'-nsemble  des  uliarges  auxquelles  Us  ont 
k  subvenir.  Les  [tri-t'fiu-^.  nverlis  que  l'État  se  réserrç  le 
droit  de  les  rpm:"»ii:»fr.  liraient  entrer  dans  leurs  çsIt 
culs  l'éventualité  ilii  r<=-ii>boiirâement.  et  per&ODQe  n'aurait 
à  se  plaindre.  Peut-èln-.  cependant,  rpn''nntrerait-0!ï  an 
Europe  des  prévi'iiti.ms.  Jes  préju^'és.  des  iraditiona  qui 
mettraient  obstacl<^  â  l'application  complète  de  ce  sys- 
tème ;  mais  pi>urquiii  remmcer,  en  vue  des  avantages 
fictifs  de  l'uni^catiuii,  aux  emprunts  i'i  5  ù,û?  Ceux-ci  du 
moins  se  prêteraient  tôt  ou  tard  à  la  conversion  en  titrer 
nouveaux,  et  la  diminution  des  intérêts  à  payer  devien- 
drait pour  le  Trésor  un  véritable  soulagement. 

Ou'oii  ne  s'y  Immpe  pas:  les  gros  emprunts  ont  lieu 
pendant  la  guenv,  en  des  temps  où  l'avenir  semble  en 
péril,  où  le  commerce  suuffre,  où  les  possesseurs  d'é- 
pargnes ont  peur  ou  sont  rares,  et  alors  les  chances  d'ac- 
croissement du  capital  sont  comptées  pour  fort  peu.  Que 
l'on  émette  du  .5  ou  du  ;ï  '  '  0.  ia  différence  des  conditions, 
en  ce  qui  touche  l'intérf-l,  ne  saiirail,  en  paredle  occa- 
sion, avoir  beauctmp  di!  portée  ;  seiilemenl,  l'émission 
on  :i  0/0,  eu  annulant  ia  fac;iUé  d'opérer  mie  conversioi}, 
entraînerait,  enfin  de  comjite,  un  préjudice  notable. 

On  peut  l'affirmer,  s'il  éclatait  une  de  ces  guerres  qui 
forcent  à  des  dépenses  énoi  mes.  il  arriverait  l'une  de  ces 
deux  choses  :  ou  l'on  eiiqiruuterait  en  5  0/0,  et  deux 
titres  différents  reparaîtrai"nt  à  la  Flourse,  ou  bien,  par 
respect  pour  l'unification,  on  emprunterait  en  3  û/0, 
et,  dans  ce  cas,  des  emprunts  non  re m i)our sables  con- 
damneraient la  France  à  conserver  à  perpétuité  des 
charités  dont  l'emprunt  en  5  U,  0  lui  aurait  permis  de 
réduire  la  pesanteur. 

^  Passy  parle  encore  sur  nu  autre  point  :  o»  con^- 
l'Iiltat  comme  un  être  distinct  du  corps  social,  ayant 
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909  intérêts  particuliers,  en  droit  de  les  faire  prévaloir 
dans  le  règlement  des  choses  publiques  et  môme  de  faire 
des  affaires  pour  son  propre  compte.  C'est  Jà  une  erreur. 
li'État  n'est  que  le  représentant,  Torgaiie,  l'arbitre  de 
r^wsen^le  des  intérêts  sociaux,  et  quand  ces  intérêts 
sont  également  légitimes,  il  lui  est  interdit  de  servir  Je^ 
uns  ^ux  dépens  des  ^.utres.  En  ce  qui  touche  la  dette 
publique,  il  y  a  deu^  intérêts  en  présenpe  :  celui  deP 
contribuables  qui  subviennent  au  payement  des  engage- 
inentf  contractés,  et  celui  des  prêteurg  ou  créanciers  ; 
or,  ces  intérêts  ont  droit  à  justice  pareille.  Eh  bien,  sup- 
posiez que,  afin  de  bâter  la  réduction  des  charges  qui 
pèsent  sur  les  contribuables,  le  Trésor  travaille  n'iinporte 
par  quels  moyens  à  imprimer  aux  cours  de  telle  ou  telle 
rente  une  élévation  destinée  à  tromper  les  porteurs  pur 
la  valeur  naturelle  du  titre  qu'on  lenr  offrirait  en  échange 
de  celui  qu'ils  possèdent  ;  l'œuvre  serait  déloyale  et  inir 
que,  P^r  l'avantage  qu'elle  procurerait  aux  débiteurs  se 
traduirait  à  la  fin  en  perte  pour  les  créanciers.  C'est  ce 
qui  est  arrivé  sous  la  Restauration,  lors  de  la  conversion 
en  3  0/0.  Les  porteurs  de  5  0/0  qui  acceptèrent  du  3  0/0 
sur  le  pied  de  75  ont  vu  descendre  promptement  le  3  0/0 
au-dessous  du  taux  factice  créé  par  des  spéculations  que 
réqnité  sociale  n'autorisait  pas.  C'est  là  ce  qui  arrivera 
toigours  en  pareil  cas  ;  car  les  capitaux  dont  l'appel  a 
déterminé  la  hausse,  leur  office  rernpli,  se  retirent,  et  en 
se  retirant,  ils  laissent  les  rentes  sur  lesquelles  ils  ont 
opéré  retomber  au  prix  résultant  de  l'état  naturel  du 
marché.  Autant  il  est  juste  que  le  Trésor  rembourse  ses 
rentiers  ou  leur  offre  des  titres  nouveaux  quand  l'intérêt, 
à  raison  de  l'abondance  réelle  des  capitaux,  a  véritable- 
ment diminué,  autant  le  Trésor  serait  reprochable  s'il 
usait  de  manœuvres  pour  forcer  les  cours  et  amener  ses 
créanciers  à  composition.  Cela  ne  serait  ni  digne  ni  ie 
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bon  exemple.  Le  rôle  du  Trésor,  c'est  de  laisser  les 
achats  et  les  ventes  entre  particuliers  libres  de  toute 
intervention  illicite,  de  la  sienne  surtout,  et  d'attendre, 
pour  alléger  les  charges  publiques,  que  les  circonstances 
le  permettent,  sans  dommage  présent  ou  à  venir  pour 
aucun  des  intérêts  qu'il  a  mission  de  respecter. 

M.  Joseph  Garnieh  partage  le  sentiment  de  M.  Passy. 
Il  lui  paraît  qu'on  abuse  un  peu  trop,  dans  cette  ques- 
tion comme  dans  beaucoup  d'autres,  du  principe  de 
l'unité  qui  n'est  pas  toujours  dans  la  nature  des  choses. 
La  mode  est,  en  ce  moment,  à  l'unification,  et  les  finan- 
ciers politiques  s'en  servent  comme,  à  d'autres  mo- 
ments, ils  ont  pu  argumenter  avec  les  avantages  de  la 
diversité. 

La  diversité  des  fonds  résulte  de  la  diversité  des  con- 
ditions faites  aux  prêteurs  par  l'État,  les  communes  et  les 
grandes  compagnies,  et  cette  diversité  corresponde  des 
besoins  diff*érents  et  facilite  les  placements.  Mais  cela 
n'empêche  pas  que  ces  formules  de  tant  pour  cent  ne 
constituent  un  système  de  nomenclature  embrouillée, 
masquant  le  véritable  taux  de  l'intérêt  qui  s'est  souvent 
trouvé  en  désaccord  avec  les  lois  d'usure.  On  a  vu,  par 
exemple,  des  emprunts  à  5  0/0  contractés  à  80  ;  cela 
signifiait  que  l'État  recevait  80  francs  et  reconnaissait 
devoir  un  capital  de  100  francs  et  un  intérêt  annuel  de 
5  francs,  c'est-à-dire  qu'il  empruntait  à  usure  pendant 
que  le  Gode  pénal  punit  le  déUt  du  prêt  au-dessus  de 
5  0/0.  Gette  anomalie  a  été  encore  plus  curieuse  lorsque 
c'a  été  le  gouvernement  papal  qui  a  ainsi  emprunté  à 
des  banquiers  israélites  !  En  énonçant  le  capital  réel  et 
le  taux  réel,  on  verrait  de  quoi  il  s'agit  positivement  ; 
les  réductions  et  les  remboursements  se  feraient  natu- 
rellement, et  les  discussions  ainsi  que  les  plans  finan- 
ciers seraient  débarrassés  de  cette  confusion.  Ce  chan- 
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gement  amènerait  forcément  la  suppression  des  lois  pro- 
hibitives sur  le  taux  de  Tintérêt  (1). 

M.  Éd.  Laboulaye,  membre  de  l'Institut,  dit  qu'en  effet 
la  réforme  des  lois  sur  l'usure  ne  peut  plus  faire  ques- 
tion ;  mais  il  demande  s'il  n'y  a  pas  des  avantages  spé- 
ciaux attachés  à  deux  systèmes  d'emprunts  :  les  uns  rem- 
boursables à  époques  fixes,  plus  ou  moins  rapprochées 
et  payant  un  moindre  intérêt  ;  les  autres  remboursables  à 
plus  long  terme  et  payant  un  plus  fort  intérêt.  11  demande 
encore  si  un  taux  nominal  élevé  ne  permet  pas  de  placer 
l'emprunt  à  un  cours  plus  élevé,  ce  qui  fait  payer  par 
l'État  un  intérêt  moindre. 

M.  Ad.  Blaise  (des  Vosges)  répond  qu'il  y  a  deux  sys- 
tèmes d'emprunter,  parce  qu'il  y  a  deux  systèmes  de 
gouvernement. 

Dans  les  pays  où  les  traditions  séculaires  et  l'opinion 
publique  encouragent  le  gouvernement  à  tout  faire  et  à 
se  charger  d'une  foule  de  services  laissés  ailleurs  à  l'ini- 
tiative individuelle,  les  besoins  d'argent  pour  l'État  sui- 
vant toujours  une  progression  croissante,  le  système 
d'emprunt  à  un  taux  d'intérêt  nominal  faible  et  uniforme 
est  généralement  préféré,  parce  que  le  chiffre  plus  con- 
sidérable du  capital  à  rembourser  ne  préoccupe  pas 
l'homme  d'Etat,  qui  sait  fort  bien  que  le  principal  de  la 
dette  ne  sera  jamais  remboursé,  et  parce  qu  il  est  con- 
vaincu qu'en  élargissant  le  marché  par  l'unité  du  taux  de 
l'intérêl,  il  amjilioro  le  prix  de  la  rente. 

Dans  les  pays,  au  contraire,  où  le  gouvernement  laisse 
les  citoyens  faire  tout  ce  qui  est  de  leur  ressort  et  n'in- 
tervient que  dans  des  cas  exceptionnels,  la  dette  publique 
n'est  pas  considérée  comme  une  base  sociale,  comme  un 

(1)  On  sait  que  la  loi  du  12  janvier  1886  a  aboli  eu  France  les  lois  des 
3  septembre  1807  et  19  décembre  1850,  relatives  au  taux  de  l'intérêt  de  l'nr- 
geut  en  matière  de  commerce.  (A.  C.) 
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signe  de  la  prospérité  publique  de  TÉtât;  c'éat  Htl  fftit 
purement  accidentel,  transitoire,  et  dès  qilc  led  cifddti- 
stances  qui  ont  déterminé  la  constitution  de  la  dette  Ces- 
sent d'exercer  leur  influence,  on  s'applique  à  éteindre 
cette  dette,  qui  a  même  parfois  des  échéances  fixes. 
Dans  ce  système  de  gouvernement,  lé  taux  de  l'emprunt 
exprime  exactement  la  valeur  de  l'argent  au  moment  où 
Je  préteur  en  fait  Tavance,  et  on  ne  se  préoccupe  pas  dô 
In  diversité  des  taux,  parce  qu'on  ne  songe  pas  à  éin-» 
primter  de  tiouveau. 

M.  BAttBAtioux,  négociant,  répond  à  M.  Labdiilaye  ail 
sujet  du  taux  nominal  amenant  la  haussé  Aèê  cours  et  la 
baissé  de  Tintérêt.  Il  ftiit  observer  que  les  faits  pour- 
raient singulièrement  éclairer  la  question*  SaUd  doute, 
rélévation  du  taux  nominal  a  une  influence  réelle  ;  elle 
r*st  même  nécessaire,  maintenant  que  les  porieurê  de 
rertte  saveit,  par  expérience,  qu'ils  sont  soUs  le  coup 
d'un  remboursement  au  pair.  Mais  la  questiofl  est  de 
savoir  s'il  y  a  intérêt  poiir  l'État  à  fixer  un  taux  rtdminal 
tellement  élevé  qu'on  ne  doive  jamais  l'atteindre,  ou  bien 
s'il  vaut  mieux  fixer  un  taux  suffisamment  élevé  pour 
que  l'emprunt  soit  souscrit,  et  auquel  on  doit  arriver 
après  quelques  années. 

Plusieurs  emprunts  s'étant  faits  simultanément  en 
3  et  en  4  1/2  0/0,  il  est  facile  d'en  comprendre  les  ré- 
sultats* L'élévation  du  taux  nominal  a  produit  utt  effet 
incontestable.  Les  derniers  emprunts  en  3  0/0  ont  coûté 
au  Trésor  1/4  0/0  d'intérêt  de  moins  que  les  emprunts 
en  4  1/2  0/0. 

Mais  on  va  voir  que  cet  avantage  a  été  acheté  biert 
cher*  Pour  Tobtenir,  l'État  s'est  privé  de  la  faculté  dé 
réduction  ;  car  il  n'est  pas  probable  que  le  3  0/0  atteigne 
le  pair  de  bien  longtemps.  Le  4  1/2  0/0,  au  contraire,  y 
est  déjà  arrivé.  Avec  des  circonstances  plus  prospères^ 
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a  &iontei*ait  encore  et  il  serait  posisiblë  de  le  réduire  en 
4  0/0.  Supposons  cette  opération  accdtnplie  et  compa- 
rons les  résultats  :  le  3  0/0  aura  fait  gagner  à  l'État 
1/4  0/0  d'intérêt  pendant  quel(|ues  années. 

En  défliiitiVe,  le  4  i/2  réduit  donnet'apour  l'avenir  Un 
bénéfice  de  1/4  0/0  comparé  au  3  0/0.  La  balancé  Sera 
donc  totit  à  ftiit  en  faveur  du  4  1/2;  et  il  est  évident  que, 
malgré  une  économie  momentanée,  l'emprunt  3  0/0  aura 
été  de  beaucoup  plus  onéreux. 

Ml  Oh.  PaulMIek,  ancien  député,  vlce-présidônt  du 
comité  agricole  du  Calvados,  fait  remarquer  qu'il  Serait 
plus  difficile  pout*  TÉtat  d'empturttôr  une  somme  déter- 
minée à  un  taux  déterminé  qui  serait  de  4,  5,  6  ou  7  0/0, 
âélôti  lès  Circonstances,  avec  faculté,  comme  le  pro- 
posent MM.  H.  Passy  et  Joseph  Qarnier,  de  retnbourseï* 
att  gré  du  gouvernement,  et  quand  bon  lui  semblét*ait  les 
dettes  les  plus  onéreuses,  que  de  faire  avec  les  prêteui*s 
de  fonds  publics  Un  contrat  à  échéance  Axe,  ainsi  qUé 
cela  se  fait  entre  particuliers. 

Et  d'abord  l'État  ne  peut  prendre,  sans  imprudence, 
d'obligations  à  échéances  fixes  et  souscrire  d'avance  à  des 
situations  imprévues  et  embarrassantes.  11  doit  compter 
avec  les  révolutions,  avec  les  crises  financières,  avec  les 
guerres,  avec  les  mauvaises  récoltes,  et  ne  peut  accepter 
pour  ces  difficiles  époques  l'éventualité  d'échéances 
sjrnallagmàtiquement  contractées,  se  réduire  à  Titnpos- 
sible  et  donner  le  funeste  exemple  de  manquer  à  séS 
engagements. 

Bi,  au  contraire,  en  empruntant,  l'État  se  réserve  pour 
lui  seul  la  faculté  de  rembourser  quand  bon  lui  Semblera, 
sans  aucun  avantage  pour  le  prêteur,  ce  sera  là  un  con- 
trat inégal,  léonin,  fait  en  dehors  do  ce  qui  se  passe  enti*e 
particUUers,  qui,  ajoutant  aitx  difficultés  de  l'emprunt, 

ôiagérera  encore  le  taux  de  Tintérêt  auquel  l'État  pourra 
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trouver  de  l'argent,  car  les  prêteurs  lui  feraient  paye 
cher  une  situation  qui  leur  laisserait  toutes  les  chance 
désavantageuses. 

Dans  le  mode  d'emprunt  usité  généralement,  TÉts 
offre,  dans  l'avenir  et  pour  le  cas  de  remboursement,  l 
perspective  d'une  augmentation  de  capital,  ce  qui  k 
permet  d'emprunter  à  un  taux  plus  modéré.  Ici,  no 
seulement  il  n'offrirait  pas  cet  avantage,  mais  il  ne  pla 
cerait  même  pas  son  emprunt  dans  les  conditions  ordi 
naires  entre  particuliers,  et  ne  trouverait  par  conséquei 
d'argent  qu'aux  conditions  les  plus  onéreuses. 

M.  H.  Passy  dit  qu'il  est  facile  de  répondre  à  M.  Paul 
mier. 

Du  moment  où  il  est  de  règle  que  le  Trésor  a  droit  d 
rembourser  et  de  convertir  sa  dette,  il  ne  saurait  y  avoi 
ni  surprise  ni  plainte  quand  le  Trésor  use  de  ce  droit 
A  quelque  taux  d'intérêt  qu'un  emprunt  soit  contracté,  1 
prêteur  sait  à  quelles  éventualités  il  est  soumis.  C'est 
lui  à  tenir  compte  de  ces  éventualités,  à  faire  ses  condi 
tions  en  conséquence,  à  demander,  s'il  le  croit  néces 
saire,  un  intérêt  plus  élevé.  Tout  cela  est  son  affair 
propre  :  l'État  ne  le  contraint  pas  à  lui  fournir  de  Tar 
gent,  et  il  ne  serait  fondé  à  récriminer  que  dans  le  ca 
où  l'État,  pour  hâter  le  remboursement,  agirait  sur  1 
cours  par  des  moyens  factices  ou  subreptices. 

M.  DupuiT,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées 
croit  devoir  rappeler  que  le  droit  de  remboursement  d 
la  rente,  qu'aucun  des  membres  de  la  Société  n'a  mis  e: 
question  jusqu'à  présent,  est  cependant  très  contestable 
Sans  doute,  aujourd'hui,  il  serait  fort  inutile  d'en  parle 
dans  une  assemblée  politique  ;  en  fait,  la  question  a  et 
jugée  en  4852,  et  toute  discussion  sur  ce  siget  aura 
peu  de  chance  d'avoir  un  résultat  pratique.  Mais  M.  Du 
puit  pense  qu'il  est  bon  que,  dans  une  Société  puremei 
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scientifique,  la  vérité  et  la  justice  protestent  quelquefois 
contre  les  faits.  Or,  pour  juger  la  mesure  de  la  conver- 
sion, il  suffit  de  se  reporter  à  ce  qui  s'est  passé  sous  le 
dernier  gouvernement.  Qui  ne  sait  qu'à  cette  époque  le 
5  0/0  dépassa  le  pair  et  que,  pendant  un  grand  nombre 
d'années,  il  se  soutint  entre  les  cours  de  110  et  125, 
sans  que  le  gouvernement  fît  aucune  tentative  pour  rem- 
bourser ou  seulement  pour  faire  reconnaître  son  droit. 
Quand  on  allait  porter  ses  économies  à  la  Bourse  et 
acheter  du  5  0/0,  c'est  qu'on  ne  pensait  pas  que  l'État 
eût  le  droit  de  rembourser  à  100  francs  ce  qui,  la  veille, 
avait  coûté  120;  on  le  pensait  d'autant  moins  que  la 
situation  du  crédit  rendait  alors  l'opération  facile;  les 
détenteurs  du  5  0/0  étaient  donc  à  cet  égard  dans  une 
sécurité  parfaite.  Ils  étaient  d'ailleurs  confirmés  dans 
cette  opinion  par  certains  emprunts  faits  par  l'État  au- 
dessus  du  pair.  N'est-il  pas  évident  que  quand  l'État 
adjugeait  un  emprunt  au  prix  de  103  ou  de  104  francs, 
c'est  qu'il  ne  se  reconnaissait  pas  le  droit  de  rembourser 
le  lendemain  à  100  francs?  Qui  donc  aurait  prêté  à  ces 
conditions?  En  l'absence  de  toute  clause  formelle  de 
remboursement,  insérée  dans  les  titres  de  rente,  ces 
faits  paraissent  à  M.  Dupuit  constituer  un  titre  parfaite- 
ment valide. 

Maintenant,  laissant  de  côté  la  question  de  droit, 
M.  Dupuit  croit  devoir  faire  observer  qu'on  attribue  à 
la  conversion  des  conséquences  qu'elle  ne  saurait  avoir. 
Aujourd'hui,  ce  pauvre  4  1/2  0/0  est  le  bouc  émissaire  de 
la  Bourse;  c'est  lui  qui  arrête  l'essor  du  3  0/0,  c'est  lui 
qui  empêche  que  le  commerce  et  l'industrie  ne  trouvent 
de  l'argent  à  un  faible  intérêt.  Une  fois  qu'on  en  sera 
débarrassé,  on  va  voir  1  âge  d'or  du  crédit  public.  C'est 
ce  qui  se  dit  et  s'impdrae  partout.  Cette  opinion  repose 
sur  une  erreur  économique.  Qu'est-ce  qui  fixe  le  taux  de 

32 


498  sËANce  DO  s  fevriek  tsei. 

la  renie?  C'est  la  loi  de  l'offre  et  tie  ladeiiiande.  Quand 
des  épargnes  laite»  cherchent  un  placement  à  la  Bourse, 
elles  augmentent  ladeinandt;  et  élèvent  les  cours,  parce 
que  l'offre  reste  la  même.  Mais,  dit-on,  ces  épargnes 
vont  se  placer  dans  le  4  \/:i  0/0,  et  le  3  0/0  n'en  profite 
pas.  C'est  là  une  erreur,  car  tontes  les  fois  qu'une  somme 
est  placée  dans  le  4  ij2  0/0,  une  somme  égale  en  sort; 
c'est  par  conséquent  comme  s'il  n'existait  pas. 

Pour  que  le  cours  de  la  rente  s'élève,  il  faut  que  les 
épargnes  soient  faites,  il  faut  par  conséquent  qu'on  pro- 
duise plus  qu'on  ne  consomme.  U  faut  par  conséquent 
qu'il  y  ait  augmentation  de  la  richesse  publique  ;  la  me- 
sure de  conversion  dont  il  est  question  n'aura  certaine- 
ment pas  ce  résultat.  Au  lieu  de  payer  4  1/2,  l'État  ne 
payera  plus  que  4  1/4  ;  c'est  très  bien  s'il  en  a  le  droit; 
mais  l'État,  c'est-à-dire  l'universalité  des  citoyens,  ne 
gagnera  par  cette  mesure  que  ce  que  perdront  les  por- 
teurs de  4  1/2;  c'est  un  chaDgement  dans  la  distribution 
de  la  richesse,  sans  qu'il  y  ait  la  moindre  augmentation. 
Or,  tout  changement  dans  la  distribution  de  la  richesse, 
qui  est  le  résultat  d'une  mesure  législative,  n'est  pas  en 
lui-même  un  bien;  la  stabilité,  dans  les  fortunes  parti- 
culières, est  un  stimulant  pour  l'ordre  et  le  travail.  Il 
est  toujours  fâcheux  de  voir  des  gens  s'appauvrir  par 
des  causes  générales  qui  échappent  à  leur  prévoyance. 

C'est  parce  motif  que  M.  Dupuit  ne  saurait  partager 
l'opinion  de  M.  H.  Passy,  malgré  sa  compétence  en  pa- 
reille matière,  au  sujet  do  la  manière  dont  l'État  doit 
émettre  les  emprunts.  Ceux  qui  se  font  à  un  taux  rappro- 
ché du  pair  à  un  intérât  élevé,  qu'on  réduit  ensuite  par 
une  suite  de  propositions  de  remboursement,  échappent 
sans  doute  au  reproche  d'injustice  que  M.  Dupuit  adres- 
:  précédentes  conversions.  Cnr  lÉUil  est  le  maître, 
I  émet  un  emprunt,  d'imposer  au  préteur  telle  ou 
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telle  condition,  et  si  dore  qu*elle  soit,  celoi-ci  ne  peut  s'en 
plaindre  s'il  Ta  acceptée.  Mais  la  question  est  de  savoir 
quel  est  le  mode  d*emprunt  le  plus  avantageux  ;  or,  lors- 
que l'État  stipule  des  clauses  de  remboursement  faculta- 
tives et  non  réciproques,  il  est  évident  que  le  créancier 
demande  alors  un  intérêt  en  rapport  avec  les  risques  qu'on 
lui  fait  courir,  et  alors  l'État  emprunte  à  un  taux  plus 
élevé  que  ne  le  permettrait  de  faire  son  crédit  du  moment. 
Ainsi,  pour  l'État,  point  d'avantages.  Quant  aux  préteurs, 
il  n'y  aurait  rien  à  dire  si  les  titres  restaient  entre  les 
mains  de  ceux  qui  ont  souscrit,  et  qui  sont  en  général 
des  spéculateurs  ;  mais  avec  le  temps  les  titres  se  clas- 
sent, ils  deviennent  un  mode  de  placement  pour  les  épar- 
gnes du  pauvre,  et  quand  le  moment  de  la  réduction 
arrive,  il  en  résulte  pour  le  crédit  public  une  crise  et  un 
bouleversement  dans  les  fortunes  particulières.  Le  rentier 
laborieux  et  tranquille  est  obligé  d'apprendre  le  chemin 
de  la  Bourse  pour  y  défendre  ses  intérêts,  et  au  lieu  de 
se  résigner  à  perdre  une  petite  partie  de  son  revenu,  il 
le  perd  quelquefois  tout  entier  en  se  lançant  dans  de 
mauvaises  spéculations. 

Le  mode  d'emprunt  qui  paraît  préférable  à  M.  Dupuit, 
c'est  de  créer  des  rentes  perpétuelles.  Quand  le  rentier 
veut  être  remboursé,  il  vend  son  titre  à  la  Bourse  ;  quand 
l'État  veut  amortir  une  partie  de  sa  dette,  il  achète  des 
titres  ;  tout  marche  naturellement  sans  aucun  soubresaut 
dans  les  fortunes  particulières,  sans  crise  pour  le  crédit 
public;  et  la  preuve  que  ce  système  est  le  meilleur,  c'est 
que  c'est  celui  qu'on  veut  établir  au  moyen  d'un  fonds 
unique.  Car,  à  moins  d'admettre  que  la  gratuité  du  crédit 
est  possible,  il  faut  bien  reconnaître  qu'en  réduisant  suc- 
cessivement 1g  taux  de  Tintérêt,  on  arrivera  nécessai- 
rement à  un  taux  qui  ne  pourra  plus  être  réduit  ;  il  y  aura 
alors  des  rentiers  qui  n  auront  plus  à  craindre  de  rem- 
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boursement.  Peut-être  est-ce  là  déjà  la  position  des  dé- 
tenteurs du  3  0/0,  car,  par  Topération  qui  va  se  faire, 
il  est  évident  que  le  gouvernement  ne  craint  pas  d'aug- 
menter le  chiffre  de  sa  dette  dans  une  forte  proportion. 
Pourquoi  donc  se  jeter  alors  dans  des  fictions  irréali- 
sables? Au  lieu  de  coter  à  la  Bourse  du  3,  du  4  ou  du 
4  1/2,  ne  pas  coter  simplement  la  valeur  de  1  franc  de 
rente? 

M.  Uh.  Renouard,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation, 
membre  de  l'Institut,  ne  veut  pas  sïngérer  dans  la  ques- 
tion financière,  sur  laquelle  il  se  reconnaît  incompétent  à 
tous  les  titres.  Il  se  borne  à  dire  qu'il  ne  lui  est  pas  donné 
de  comprendre  comment  on  est  plus  riche  ou  plus  pauvre 
avec  une  dette  unique,  unifiée,  ou  avec  plusieurs  dettes  à 
formes  variées  et  à  taux  divers.  Ce  problème,  qu'il  croit 
complètement  étranger  à  la  valeur  de  l'argent  et  au 
prix  vrai  de  son  loyer  ou  intérêt,  contient  peut-être  en 
lui  un  des  mystères  de  la  science  des  spéculateurs  ;  il  n'a 
pas  la  prétention  d'y  pénétrer. 

S'il  a  demandé  la  parole,  c'est  uniquement  pour  insister 
sur  ce  qu'au  fond  de  tout  emprunt,  de  toute  constitu- 
tion de  dette,  ce  qui  domine  est  une  question  de  contrat. 
L'important  est  que  prêteur  et  emprunteur  sachent  net- 
tement à  quoi  ils  s'engagent.  M.  Dupuit  a  rappelé  les 
doutes  très  sérieux  qui,  sous  la  Restauration  et  la  monar- 
chie de  Juillet,  qui  lui  a  succédé,  ont  divisé  les  esprits 
et  jeté  l'incertitude  sur  la  légitimité  du  remboursement 
de  la  dette  pubUque.  L'indécision  provenait  de  ce  que, 
aucune  clause  expresse  de  remboursement  n'ayant  été 
stipulée,  il  fallait  recourir  à  des  inductions,  et  tirer  des 
généralités  du  droit  l'existence  tacite  de  la  faculté  de 
rembourser. 

Cette  expérience  enseigne  que  Tune  des  conditions 
essentielles  de  tout  emprunt  devra  être  désormais  la 
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fixation  précise  des  époques  et  des  modes  de  rembour- 
sement. Quant  aux  conditions  de  l'emprunt,  il  faudra, 
quelque  détour  que  l'on  prenne,  en  venir  à  payer  l'argent 
ce  qu'il  vaut  ;  les  artifices,  si  ingénieux  qu'ils  soient,  de 
conversion,  de  soulte,  d'unification  ou  variation  des  titres, 
ne  seront  que  des  aliments  pour  le  jeu,  s'ils  ne  servent 
pas  à  exposer  clairement  aux  yeux  de  tous  ce  que  l'on 
doit,  ce  que  l'on  emprunte,  quand  et  comment  l'on  payera. 
Toute  obscurité  en  cette  matière  est  une  cause  d'insécu- 
rité, toute  obscurité  volontaire  est  un  leurre. 

C'est  à  ces  conditions  de  clarté,  garantes  de  la  franchise 
des  stipulations,  que  la  loyauté  des  contrats  entre  parti- 
culiers se  mesure.  Comme  il  n'y  a  pas  deux  morales,  le 
devoir  de  l'État  qui  contracte  est  le  même  que  celui  des 
simples  citoyens.  Le  contrat  honnête  est  celui  où  l'on  ne 
prépare  des  illusions  à  personne  et  où  chacun  fait  nette- 
ment et  sincèrement  connaître  le  vrai  prix,  et  les  con- 
ditions réelles  de  payement,  de  ce  qu'il  emprunte  et  de 
ce  qu'il  prête. 


Séance  du  5  mars  1862. 

A  cette  réunion,  présidée  par  M.  Hippolyte  Passy, 
membre  de  l'Institut,  assistait,  comme  invité,  M.  Auguste 
Picard  (d'Avignon). 

Le  secrétaire  perpétuel  a  annoncé  la  mort  de  M.  Marcel 
Roulleaux,  le  plus  jeune  membre  de  la  Société,  qui  don- 
nait  les  plus  belles  espérances  pour  la  science,  et  qui 
avait  fourni  des  articles  remarqués  dans  quelques  or- 
ganes de  la  presse  quotidienne  {la  Presse,  le  Messager,  la 
Gironde),  Dans  une  discussion  récente,  il  intéressa  vive- 
ment la  Société  en  communiquant  le  résultat  de  ses  ob- 
servations pour  l'enseignement  populaire  en  Angleterre. 
Il  avait  préparé  un  bon  travail  sur  l'enseignement  obli- 
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gatoire,  etil  laisse  un  remarquable  traitti  sur  la  législation 
des  eaux  courantea,  qui  lui  a  servi  de  thèse  pour  le  grade 
de  docteur  endroit.  «  C'était,;dit  M.  Joseph  Garnier,  une 
de  ces  heureuses  natures  d'esprit,  qui  entrent  tout  de 
suite  dans  la  bonne  voie,  n 

M .  Joseph  Garnier  donne  en  même  temps  lecture  d'une 
lettre  qui  lui  a  été  adressée,  au  sujet  de  ce  jeune  et 
regretté  économiste,  par  M.  Dunoyer,  absent  de  la  réu- 
nion, auquel  il  avait  inspiré  une  vive  affection. 


Hoif  CHER  HOflsuon  GAmniin, 

Forcé  par  l'état  de  ma  santé  de  m'observer  beaucoup  et  (te 
m'interdire  tout  cbangement  do  régime,  Je  doia  m'absteoir,  cette 
fois  encore,  d'assister  à  notre  réunion  mensuelle  du  5.  Je  ne  m'im- 
pose pourtant  pas  cette  privation  sans  beaucoup  de  peine  ;  je 
vous  prie  de  le  dire  &  nos  amis,  et,  en  me  rappelant  é.  leur  BOti- 
venir,  de  les  assurer  de  mon  regret  Bincère. 

Je  vous  saurai  grâ  en  même  temps  de  les  instruire  de  ma  part 
d'une  perte  cruello  qno  vient  de  faire  la  réunion  ;  c'est  celle  de 
notre  collègue  Marcel  Roulloaux,  qui,  à  peine  âgé  de  vingt-neuf 
ans,  nouH  est  mort  en  Algérie,  il  y  a  moins  de  quin^to  jours,  à  la 
suite  d'une  excursion  eï«8Ssivement  fatigante,  qu'il  a  entreprise 
dans  l'intérêt  de  nos  chépes  études  économiques.  Il  n'était  guère, 
quand  il  s'est  décidé  à  ce  voyage,  en  état  de  le  conduire  à  bonne 
lin.  Il  était  atteint,  en  effet,  d'une  pleurésie  latente,  compliquée 
d'un  commencement  d'inflammation  des  enveloppes  du  coeur,  et 
son  médecin  n'était  pas  trop  d'avis  qu'il  risquât,  dans  cette  situa* 
tion,  d'aller  voyager  dans  notre  colonie  d'Afrique.  Cependant, 
comme  il  s'y  rendait  dans  une  bonne  saison,  et  avec  l'espoir 
fondé  d'y  trouver  à  respirer  un  air  doux  et  salubre,  convena- 
blement approprié  &  l'état  de  sa  santé,  on  avait  cru  pouvoir  passer 
outre  sur  les  fatigues  inséparables  d'un  si  grand  déplacement,  et 
son  médecin  l'avait  laissé  partir,  en  lui  recommandant  seulement 
une  grande  modération  dans  l'usage  de  ses  forces. 

Malheureusement,  un  mieux  ôtro  ^sscx  seusible,  qu'il  a  éprouvé 

après  un  court  séjour  à  Alger,  l'a  assez  Ironipé  sur  son  état  vé- 

-:*.ui_  ^gijj,  q^^  [g  ^^jg  jg  [^  science  l'ait  bientôt  emporté  dans 

it  BUi'  les  soins  que  réclamait  l'état  de  son  cceur  et  de  sa 

et  il  s'est  engagé  prématurément  dans  In  longue  excur- 
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sion  à  laqaclie  il  comptait  se. livrer  à  travers  rAlgérie  et  la 
Kabylie.  Cette  excursion,  entreprise  à  cheval,  qu'il  a  poussée 
jusqa*aa  désert,  et  qui  s'est  prolongée  pendant  quarante  jours, 
sans  autre  interruption  que  celles  qu'exigeaient  la  satisfaction 
journalière  de  ses  besoins  et  la  nécessité  de  prendre  des  notes 
et  de  conserver  les  traces  écrites  de  ses  observations  de  chaque 
jour,  cette  excursion,  dis-je,  et  les  rudes  fatigues  qui  s'y  sont 
mêlées,  n'ont  pas  tardé  à  raviver  ses  souffrances,  quelque  temps 
amorties  par  Theureuse  influence  du  climat,  et  elles  sont  de- 
venues bientôt  assez  intenses  pour  qu'il  ait  senti  le  besoin  de  re* 
gagner  Alger.  Il  y  est  arrivé  fort  malade,  et  la  double  affectioii 
dont  il  était  atteint  n'a  pas  tardé  à  s'aggraver  assez  pour  qu'il 
ait  eu  le  désir  de  revoir  son  frère,  inspecteur  des  finances,  en 
mission  en  Algérie,  qu'il  était  allé  voir  à  Constantine,  et  qui  est 
accouru  pour  lui  donner  des  soins.  La  présence  de  ce  frère  aimé 
a  été  une  grande  consolation  pour  notre  pauvre  Roulleauz,  qui, 
dans  la  triste  situation  où  il  se  trouvait,  éloigné  de  son  pays,  de 
sa  famille,  et  en  proie  à  une  maladie  doublement  mortelle,  n'a 
pas  eu  du  moins  la  douleur  de  se  sentir  isolé  de  tous  les  siens, 
ni  de  craindre  qu'il  fût  exposé  à  manquer  de  secours  suffisam- 
ment éclairés.  Il  a  pu  être,  en  effet,  habilement  secouru  ;  il  a  été 
aussi  fraternellement,  affectueusement  consolé,  et  son  regret  le 
plus  amer  a  été  de  quitter  si  jeune  une  vie  qu'il  était  si  en  état 
de  bien  remplir,  et  les  travaux  auxquels  il  était  si  heureux  de 
concourir  avec  nous.  Il  a  voulu  que  ce  regret  nous  fût  connu, 
mon  cher  monsieur  Garnier,  et  je  suis  chargé  d'informer  la  réu- 
nion qu'il  n'est  pas  mort  sans  penser  à  elle  et  sans  demander  que 
ses  tendres  adieux  lui  fussent  transmis. 

Si  notre  jeune  collègue,  condamné  à  vingt-neuf  ans  à  se 
séparer  de  nous  pour  jamais,  a  décidé  que  ses  regrets  nous 
fassent  connus,  il  méritait  assurément  bien  d'emporter  les  nôtres; 
car  vous  savez  ce  qu'il  y  avait  à  attendre  de  cette  noble  nature, 
si  remarquablement  douce,  et  vous  ne  manquerez  pas  de  remar- 
quer que  sa  mort  même  en  est  un  témoignage,  puisqu'il  vient  de 
périr  par  suite  de  son  dévouement  à  la  science,  et  sans  même 
avoir  recueilli  le  fruit  de  ce  dévouement.  Ceux  de  ses  amis  qui 
viennent  de  m'instruire  des  circonstances  qui  ont  précédé  et 
préparé  son  douloureux  sacrifice,  et  en  particulier  de  cette 
longue  excursion  à  cheval  dont  l'issue  vient  de  lui  être  si  funeste, 
savent  qu'il  en  rapportait  une  multitude  de  notes  et  de  rensei- 
gnements précieux.  Mais  ils  savent  aussi  qu'il  n'a  ou  le  temps 
d'en  faire  aucun  usage  ;  circonstance  d'autant  plus  regrettable 
que  le  noble  jeune  homme  n'en  était  guère  qu'au  début  de  sa 
carrière  d'économiste  et  qu'il  n'a  guère  laissé  de  travaux  que  ce 
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qu'il  en  faut  pour  juger  de  ce  qu'il  promettait,  et  de  la  réelle 
gravité  de  la  perte  que  nous  avons  faite. 

Nous  trouvons  des  preuves  irrécusables  de  ce  que  sa  mort  nous 
a  ravi  dans  plusieurs  des  articles  qu*a  reçus  de  lui,  depuis  trois 
ans,  le  Journal  des  Économistes,  dans  quelques-uns  de  ceux  qu*a 
recueillis  la  presse  quotidienne,  et  notamment  dans  an  remar- 
quable rapport  sur  l'instruction  des  classes  les  moins  heureuses 
que  renferme  le  Recueil  des  conférences  Mole.  Ceux  de  ses  amis 
qui  Tout  le  mieux  connu  parlent,  avec  un  sentiment  particulier 
d'estime,  d'études  sur  le  capital,  qu'il  n'avait  pas  encore  publiées 
et  où  il  aurait  considéré  le  sujet  dans  toute  son  étendue,  c'est- 
à-dire  dans  l'ensemble  des  forces  de  toute  nature,  intellectuelles, 
morales,  physiques,  qui  ont  été  créées  pour  en  produire  d'autres 
et  qui  sont,  en  effet,  appliquées  à  cette  destination.  Je  crois  fina- 
lement que  celui  de  ses  travaux  où  il  a  laissé  les  témoignages  les 
plus  certains  et  les  plus  saillants  des  saines  et  fortes  études  éco- 
nomiques qu'il  avait  faites,  et  de  la  justesse,  de  la  solidité  et  do 
la  sagacité  d'esprit  qu'il  y  avait  appliquées,  c'est  son  ouvrage 
sur  les  Eaux  courantes^  matière  qui  avait  formé  le  sujet  de  sa  thèse 
pour  le  doctorat  et  d'où  est  sorti  un  petit  volume  excellent  de 
300  pages,  qui  est  souvent  cité  au  barreau  et  qui  paraît  destiné 
à  rester. 

J'ai  personnellement  et  plus  qu'un  autre  sujet  de  regretter  la 
mort  si  déplorablement  prématurée  de  notre  pauvre  Roulleaux. 
Il  était,  en  effet,  dans  le  nombre  des  jeunes  économistes  de  la 
génération  qui  est  celle  à  laquelle  j'appartiens,  l'un  de  ceux  qui 
avaient  le  mieux  apprécié  le  peu  que  j'ai  pu  faire  pour  Tavan- 
cement  de  la  science  que  nous  cultivons  en  commun,  et  sur  le 
concours  duquel  il  m'était  le  plus  permis  de  compter.  Il  m'était 
revenu,  il  y  a  quelques  années,  qu'il  semblait  vouloir  suivre 
d'autres  voies.  J'ai  voulu  quelquefois  le  questionner  là-dessus  et 
savoir  ce  qu'il  avait  rapporté  des  régions  plus  ou  moins  excen- 
triques qu'il  avait  parcourues.  Il  se  bornait  à  sourire  pour  toute 
réponse,  et  à  me  faire  comprendre  qu'il  les  avait  parcourues  avec 
plus  de  curiosité  que  de  foi.  11  m'a  paru  évident  qu'il  s'était  borné 
à  les  côtoyer  et  à  prendre  langue  avec  les  naturels,  assez  pour 
être  assuré  de  les  bien  comprendre  et  de  les  juger  avec  équité. 
Je  crois  pouvoir  me  porter  garant  qu'il  est  resté  absolument 
fidèle  aux  doctrines  de  la  liberté,  à  l'initiative  individuelle  et  à 
la  seule  police  admissible,  la  police  du  droit  commun. 

Je  voudrais  m'étendre  davanta<^o,  et  je  l'aurais  certainement 
fait  si  j'avnis  pu  aller  vous  entretenir  de  notre  collègue  orale- 
ment et  d'abondance  de  cœur.  Mais  un  bon  nombre  d'entre  vous 
l'ont  connu  et  pourront  suppléer  à  ce  que  j'aurais  voulu  dire. 
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/ou8  savez  tout  ce  qu'il  y  avait  d'élévation  et  d'intelligence  dans 
}on  esprit,  de  noblesse  et  de  virilité  dans  son  caractère,  d*affcc- 
ueuse  bonté  dans  son  cœur,  de  distinction  dans  son  langage  et 
lans  ses  manières,  de  grâce  dans  toute  sa  personne,  et  que  pour- 
•ais-je  ajouter  aux  impressions  qu'il  a  dû  vous  laisser?  Ce  que  je 
iroudrais  plutôt,  ce  serait  d'essayer  de  verser  quelque  baume 
lans  le  cœur  affligé  de  ses  parents.  Mais  que  puis-je?  Et  fussé-je 
QEioins  impuissant,  comment  irais-je  essayer  de  consoler  des 
sœurs  qui  ne  veulent  pas  l'être,  et  à  qui  leur  chagrin  plaît  par 
son  amertume  même. 
Adieu.  Tout  à  vous.  Dumoyer. 

Après  cette  lecture,  qui  fait  une  douloureuse  impres- 
sion sur  la  réunion,  M.  Joseph  Garnier  donne  connais- 
sance d'une  lettre  d'un  des  membres  étrangers  à  la 
Société  d'économie  politique,  M.  A.  Visschers,  conseiller 
au  conseil  des  mines  en  Belgique,  membre  de  la  commis- 
sion centrale  de  Belgique,  et  un  des  premiers  promo- 
teurs des  congrès  scientifiques,  lequel  appelle  l'atten- 
tion de  la  Société  sur  la  future  session  (la  quatrième)  du 
Congrès  international  de  bienfaisance  qui  se  tiendra  à 
Londres  le  4  juin,  à  l'occasion  de  l'Exposition  univer- 
selle, et  en  même  temps  que  le  meeting  annuel  de  l'As- 
sociation nationale  pour  Tavancement  des  sciences  so- 
ciales, instituée  en  Angleterre  en  1857,  et  qui  s'est  donné 
pour  mission  de  guider  l'esprit  public  vers  les  saines 
doctrines  et  les  améliorations  en  matière  de  législation, 
d'éducation,  d'économie  sociale  et  domestique,  de  com- 
merce et  de  lois  internationales.  Le  Congrès  international 
de  bienfaisance  a  pour  objet  l'amélioration  de  la  condi- 
tion physique,  morale  et  intellectuelle  des  classes  labo- 
rieuses et  indigentes.  Les  questions  suivantes  seront 
soumises  à  la  discussion  :  L  Convient-il  d'accorder  à 
rÉtat  la  faculté  de  séparer  de  leurs  parents  les  enfants 
moralement  négligés,  en  se  chargeant  de  leur  éducation, 
et,  au  besoin,  de  leur  entretien?  —  IL  Convient-il  que  la 
fréquentation  des  écoles  communales  soit  obligatoire,  et 
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en  ce  cas,  sous  quelle  forme  et  dans  quelles  limites  con- 
vient-il d'établir  cette  obligation  ?  —  En  outre,  le  congrès 
entendra  des  rapports  généraux,  partiels  et  spéciaux 
sur  tous  les  sujets  se  rapportant  à  son  but. 

M.  Joseph  Garnier  rend  compte,  d'après  un  numéro 
du  Giornale  degli  artl  et  délie  industrie ^  du  dîner  annuel 
de  la  Société  d'économie  politique  de  Turin,  qui  a  eu  lieu 
le  20  février.  M.  Gordova,  ministre  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  du  commerce,  assistait  à  cette  réunion. 
M.  le  comte  Arrivebene  a  dit,  en  lui  adressant  un  toast, 
qu'il  y  a  peu  de  pays  où  l'on  verrait  un  ministre  en  acti- 
vité assister  à  une  réunion  d'économistes  !  L'honorable 
M.  Gordova,  en  répondant  au  toast,  a  dit  que  les  gouver- 
nements avaient  plus'  à  gagner  avec  la  science  écono- 
mique que  la  science  n'avait  à  gagner  avec  eux.  On 
reconnaît  à  ce  langage,  dit  M.  J.  Garnier,  un  ami  de 
l'économie  politique  et  de  Gavour.  Par  suite  des  vire- 
ments nécessités  par  la  politique,  Thonorable  M.  Gor- 
dova passe  à  l'intérieur  ;  mais  outre  qu'un  économiste 
peut  être  d'une  grande  utilité  d/tns  cette  branche  de 
l'administration  publique,  il  se  trouve  que  M.  PepoU, 
son  successeur  au  ministère  de  ragriculture,  de  Tin 
dustrie  et  du  commerce,  est  aussi  un  des  plus  intel- 
ligents et  des  plus  sympathiques  amis  de  la  science 
économique. 

Le  secrétaire  perpétuel  présente  ensuite,  au  nom  des 
auteurs,  les  écrits  suivants  récemment  publiés  : 

Études  sur  l'économie  forestière,  par  M.  Jules  Glavé 
(in-l8,  1862,  chez  Guillaumin  et  G"),  traitant  de  la  pro- 
priété forestière,  du  reboisement  et  du  régime  des  eaux, 
de  l'aménagement,  de  l'exploitation,  de  la  production  et 
de  l'administration  des  forêts.  G'est  le  recueil  d'articles 
remarqués  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes,  écrits  par  un 
homme  versé  dans  les  questions  de  l'économie  forestière 
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et  qui  les  traite  en  parfaite  connaissance  des  principes  de 
la  science  économique  ; 

La  propriété  intellectuelle  au  point  de  vue  de  la  morale 
et  du  progrès^  par  M.  Oscar  Comettant  ;  plaidoyer  cha- 
leureux pour  revendiquer  le  droit  absolu  de  propriété  en 
faveur  des  auteurs  et  des  inventeurs,  par  un  publiciste 
dont  la  plume  rencontre  souvent  l'esprit,  la  verve  et  l'hu- 
mour (in-18,  1862,  chez  Guillaumin  et  C)  ; 

De  la  liberté  des  ventes  aux  enchères  ou  des  débouchés 
nouveaux  à  ouvrir  dans  Paris  pour  les  marchandises  de 
toutes  espèces,  par  M.  P.  du  Mesnil-Marigny  (un  volume 
in-18,  3*  édition,  Guillaumin  et  G*),  qui  voudrait  voir 
compléter  la  liberté  du  commerce  intérieur  par  le  retrait 
delaloidu  16  juin  1841,  prohibant  la  vente  aux  enchères 
des  marchandises  neuves,  et  qui  poursuit  avec  zèle  et 
persévérance  la  mission  qu'il  s'est  donnée  (1)  ; 

Fragments  de  voyages  autour  du  monde,  par  M.  Gabriel 
Lurcy  de  Lafond,  consul  général  de  Gosta-Rica  (un  vo- 
lume in-4°  à  2  colonnes,  1861).  L'auteur,  présent  à  la 
séance,  entre  dans  quelques  détails  sur  la  nature  de 
son  ouvrage.  Cette  nouvelle  édition  comprend  les  pre- 
miers voyages  de  M.  Lafond  aux  îles  Philippines  et  en 
Chine  ;  mais  depuis  lors,  le  commerce  de  l'opium  ayant 
pris  une  grande  extension,  il  a  voulu  en  donner  les  aper- 
çus généraux  ;  il  a  aussi  fait  connaître  l'organisation  des 
sociétés  secrètes  et  celle  des  Taï-Pings,  qui  ravagent 
dans  ce  moment  l'empire  du  Milieu;  il  parle  de  diffé- 
rentes guerres  de  l'Angleterre  et  de  la  dernière,  conjoin- 
tement avec  la  France,  jusqu'à  la  prise  de  Pékin;  et  il 
traite  la  question  des  monnaies,  celle  des  frets  et  celle 
des  moyens  d'augmenter  notre  marine  marchande. 

M.  Lafond  a  décrit  l'histoire  du  Mexique,  ses  guerres 

(i)  Ufcltc  loi  cbI  loujours  en  vigueur.  (A.  G.) 
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avec  l'Espagne  et  les  États-Unis  du  Nord,  la  prise  de  la 
Californie,  ses  mines,  ses  revenus,  son  organisation,  ses 
emprunts,  etc.,  jusqu'à  nos  jours.  Il  a  fait  connaître  les 
divers  projets  pour  établir  une  communication  inter- 
océanique dans  risthme  américain,  celui  de  M.  Michel 
Chevalier,  celui  du  prince  Louis  Napoléon,  celui  de 
M.  Félix  Belly  et  le  sien.  Il  a  fait  une  étude  complète 
sur  Costa-Rica,  sur  le  chemin  de  fer  de  Panama.  Enfin, 
il  a  donné  un  aperçu  des  guerres  des  flibustiers  sous 
les  ordres  de  W.  Walker  jusqu'à  sa  mort,  et  une  courte 
relation  de  celles  du  Pérou  jusqu'à  la  confédération 
pérou-boli vienne,  [par  le  maréchal  Santa-Cruz.  Il  a  ra- 
conté l'enlèvement  de  10  millions  de  francs  cachés  dans 
une  île  de  la  Polynésie. 

Après  ces  diverses  communications,  l'assentiment  gé- 
néral se  porte  sur  la  question  suivante,  proposée  par 
M.  Jules  Duval  : 

CARACTÈRE  (ÉCONOMIQUE  OU  SOCIALISTE  ?J  DE  L'ÉMANCIPATION  DES  SERFS* 

La  question  était  ainsi  formulée  au  programme  par 
M.  Jules  Duval,  qui  est  invité  à  prendre  la  parole  le 
premier  : 

c(  L'empereur  de  Russie,  en  émancipant  de  sa  propre 
autorité  les  serfs  de  l'empire,  ne  fait-il  pas  du  socialisme  ? 
Comment  une  intervention  aussi  directe  du  gouverne- 
ment dans  la  constitution  et  le  régime  de  la  propriété 
territoriale  se  concilie-t-elle  avec  la  doctrine  économique 
de  la  liberté  ?  » 

M.Jules  Duval,  rédacteur  en  chef  de  f  Économiste  fratir 
çais,  dit  qu'en  recherchant  les  limites  précises  qui  sépa- 
rent l'économie  politique  du  socialisme,  il  se  trouve  em- 
barrassé devant  certains  faits,  tels  que  l'émancipation 
des  serfs  russes,  suivi  du  règlement  des  intérêts  respec- 
tifs des  aflfranchis  et  de  leurs  anciens  maîtres.  Entre  les 
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sens  multiples  que  Tusage  a  donnés  au  mot  de  socialisme, 
les  économistes  ont  fait  prévaloir  celui  qui  exprime  l'in- 
tervention directe  de  l'État  dans  le  règlement  des  intérêts 
privés.  Cette  doctrine,  imputée  plus  ou  moins  exac- 
tement à  diverses  écoles  (1),  a  été  frappée  d'une  répro- 
bation unanime  et  sévère  dans  l'école  économique.  Les 
particuliers,  a-t-elle  toigours  proclamé,  ont  seuls  le  droit 
de  régler  entre  eux  leurs  affaires  de  propriété,  de  tra- 
vail, de  salaire. 

A  ce  point  de  vue,  M.  Jules  Duval  demande  si  la  mé- 
thode d'émancipation  employée  par  le  gouvernement 
russe  est  bien  véritablement  une  méthode  que  la  science 
économique  sanctionne. 

Premièrement,  l'empereur  seul  décrète  l'émancipation. 
S'il  prend  l'avis  de  la  noblesse,  il  n'en  tient  pas  compte. 
Quant  aux  serfs,  ils  n'ont  pas  d'organes  de  leurs  vœux, 
non  plus  qu'aucune  autre  classe  de  la  population.  Le  czar 
tranche  donc,  de  son  autorité  personnelle,  le  principe  de 
la  liberté  pour  tout  ce  qui  concerne  la  personne  des 
40  millions  de  serfs  de  l'empire  russe,  et,  par  cet  acte 
d'omnipotence,  il  intervient  très  directement  dans  les 
affaires  et  les  fortunes  privées  ;  car  en  affranchissant 
les  serfs,  il  appauvrit  et  ruine  plus  ou  moins  les  maîtres. 

Jusque-là  pourtant,  on  pourrait  dire  qu'il  fait  acte  de 
législateur  et  de  souverain  ;  mais  ce  qui  entre  plus  au  vif 
dans  le  domaine  purement  économique,  c'est  le  règle- 
ment, développé  dans  des  douzaines  de  statuts  et  des 
milliers  d'articles,  de  la  pratique  du  nouveau  régime. 
Habitations,  jardins,  terres  de  labour,  prestations  de  jour- 
nées, prélèvements  territoriaux  de  la  commune,  tout  cela 
est  tellement  fixé  d'avance,  par  voie  officielle,  qu'on  peut 
dire  qu'une  discipline  a  succédé  à  une  autre  discipline. 

(S)  Voir  page  510  in  noie  du  conimcnccmcnt  du  discours  du  priuce  Dol- 
goroukow.  (A.  C.) 
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Est-ce  là  un  procédé  scientifique  ?  N'est-ce  pas  plutôt  un 
emprunt  au  socialisme?  Lorsqu'on  France  et  en  Angle- 
terre rémancipation  des  esclaves  a  été  prononcée,  la  loi 
s'est  bornée  à  proclamer  la  liberté  et  à  la  régler  par  des 
lois  de  police  ;  anciens  maîtres  et  anciens  esclaves  ont 
été  mis  en  présence  les  uns  des  autres,  libres  de  régler 
à  leur  gré  leurs  intérêts  respectifs.  Si  l'on  eût  procédé  à 
la  façon  de  l'empereur  de  Russie,  surtout  en  1848,  l'éco- 
nomie politique  n'eût  pas  manqué  de  crier  au  socialisme. 
Parce  qu'il  s'agit  de  l'Orient,  la  science  doit-elle  avoir  un 
autre  poids  et  une  autre  mesure  ?  C'est  la  question  que 
M.  Jules  Duval  soumet  à  ses  collègues,  en  les  priant  de 
remarquer  qu'elle  n'implique  pas  le  moindre  doute  sur 
son  entière  adhésion  à  l'émancipation  des  serfs  comme 
à  celle  des  esclaves.  Il  ne  soulève  qu'un  débat  scien- 
tifique. 

Le  prince  Pierre  Dolgoroukow  prend  la  parole  après 
M.  Jules  Duval.  Il  ne  sait  si  l'empereur  de  Russie  a  fait 
du  socialisme  ;  en  tout  cas,  il  n'en  a  pas  fait  à  la  manière 
des  utopies  qu'on  a  essayé  de  faire  prévaloir  en  1848  (1), 
mais  à  la  manière  de  la  Révolution  de  1789.  Partant  de 
ce  principe  qu'un  homme  ne  doit  jamais  appartenir  à  un 
autre  homme,  il  a  affranchi  vingt  millions  de  serfs  appar- 
tenant à  d'autres  hommes,  et  vingt  millions  de  serfs  ap- 
partenant  à  l'Etat,  c'est-à-dire  les  deux  tiers  de  la  popu- 
lation de  l'empire.  Cet  acte  ne  saurait  être  trop  loué,  et 
M.  Dolgoroukow  dit  qu'il  est  d'autant  plus  à  son  aise 
pour  approuver  la  conduite  de  Tempereur  Alexandre  à 
cette  occasion,  que,  le  matin  même,  U  vient  de  lire  dans 
les  journaux  russes  que,  pour  avoir  refusé  de  retourner 
en  Russie,  il  est  condamné  par  l'empereur  à  la  privation 

(1)  Pour  comprendre  tout  le  sens  de  ces  mots,  il  n'est  pas  inopportun  de 
rappeler  que  notre  regretté  confrère  Jules  Duval  avait  été  nn  fouriérisle 
urdent  et  convaincu,  si  tant  est  qu'il  ne  I  est  pas  resté  jusqu'à  sa  mort.(A.C.) 
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des  droits  civiques,  du  titre  de  prince,  et  au  bannisse- 
ment perpétuel.  (Applaudissements  sympathiques.) 

M.  Dolgoroukow  ne  donne  pas  la  même  approbation 
au  procédé  d'affranchissement,  selon  lui  défectueux, 
maladroit  et  incomplet.  Mais  l'empereur  de  Russie  a-t-il 
eu  raison  de  profiter  de  son  pouvoir  absolu  pour  tran- 
cher la  question  de  propriété  et  donner  de  la  terre  aux 
paysans?  Gela  ne  fait  aucun  doute  pour  lui  :  l'empereur 
a  eu  raison.  M.  Dolgoroukow  n'est  pas  un  défenseur  du 
pouvoir  absolu  ;  il  abhorre  le  despotisme,  et  il  est  en  ce 
moment  proscrit  de  son  pays,  parce  qu'il  demande  l'in- 
troduction, en  Russie,  du  régime  constitutionnel.  Mais 
ce  régime  constitutionnel,  ses  amis  ot  lui  ne  le  consi- 
dèrent comme  possible  en  Russie  que  depuis  l'abolition 
du  servage.  Si  l'on  avait  commencé  par  réunir,  en 
Russie,  les  États-généraux  et  par  leur  confier  le  soin  de 
résoudre  la  question  du  servage ,  l'afliranchissement 
aurait  bien  couru  risque  d'être  remis  à  longue  échéance  ; 
et  dans  tous  les  cas,  il  est  à  croire  que  les  paysans  n'au- 
raient point  reçu  de  dotation  territoriale.  Or,  transformer 
en  prolétaires  40  millions  d'hommes,  les  deux  tiers  de  la 
population  de  l'empire,  c'eût  été  conduire  la  Russie  aux 
abîmes.  Ces  40  millions  d'hom^nes*  gémissaient  sous  le 
joug  du  servage,  mais  au  moins  ils  n'étaient  point  exposés 
à  mourir  de  faim,  et  en  leur  donnant  la  liberté,  il  aurait 
été  aussi  injuste  qu'impolitique  de  les  exposer  à  cette 
terrible  extrémité.  Le  despotisme  est  un  régime  odieux, 
mais  la  sagesse  divine  fait  souvent  éclore  le  bien  du  mal. 
Là  où  le  despotisme  existe,  il  est  bon  de  s'en  servir  pour 
un  but  à  la  fois  utile  et  noble,  comme  l'a  fait  Tempereur 
Alexandre  pour  Témancipation  des  serfs.  Maintenant  le 
despotisme  a  accompli  en  Russie  son  œuvre,  et  la  force 
des  choses  amènera,  d'ici  à  peu  d'années,  un  régime 
libéral. 
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M.  Joseph  Gabnieb  estime  qu'en  décrétant  l'émanci- 
pation des  serfs,  l'empereur  Alexandre  H  a  fait  acte  de 
législateur  économiste,  et  que  cette  mesure  se  concilie 
parfaitement  avec  les  principes  de  l'économie  politique 
qui  n'a  cessé  de  la  conseiller.  L'économie  politique  pose 
en  principe  la  propriété  de  la  personne  par  la  personne 
et  la  liberté  du  travail  ;  or,  qu'a  fait  l'empereur  Alexan- 
dre '!  Considérant  que  la  propriété  et  la  liberté  de  40  mil- 
lions de  ses  sujets  ont  été  violées  jusqu'ici  avec  la 
permission  des  autocrates  ses  prédécesseurs  ;  consi- 
dérant que  la  législation  et  le  gouvernement  ont  pour 
suprême  mission  de  garantir  la  propriété  et  la  liberté; 
considérant  qu'il  réunit  en  sa  personne  le  pouvoir  légis- 
latif et  le  pouvoir  exécutif,  il  a  décidé  que  ce  monstrueux 
abus  cesserait.  Considérant  que  les  droits  des  sei- 
gneurs à  la  possession  exclusive  du  sol  est  fort  contes- 
table, il  a  décidé  qu'une  portion  de  ce  sol  serait  donnée 
aux  paysans,  qui  auraient  bien  droit  à  quelques  dom- 
mages et  intérêts  !  En  tout  cela,  le  czar  réformateur 
est  intervenu  légitimement,  au  nom  des  principes  éco- 
nomiques de  la  propriété  personnelle,  assurément  la 
plus  sacrée  des  propriétés,  et  au  nom  de  la  liberté  du 
travail. 

Maintenant  l'empereur  a-t-il  fait  acte  de  socialisme  ? 
Oui,  si  l'on  prend  le  mot  dans  le  sens  de  progrès,  de  libé- 
ralisme, de  réforme  sociale,  comme  on  le  fait  quelque- 
fois. Non,  si  on  le  prend  dans  le  sens  d'organisation 
du  travail  opposée  à  la  propriété  et  à  la  liberté,  comme 
l'ont  fait  les  écoles  socialistes,  aboutissant,  par  leurs  com- 
binaisons, au  servage  et  à  la  spoliation  par  le  moyen  d'un 
pouvoir  ultra- réglementaire  et  interventionniste,  despo- 
tique et  communiste,  lin  d'autres  termes,  l'expression 
""■"■"'isme  est  scientifiquement  la  dénomination  com- 
des  plans  excentriques  pour  réorganiser  la  société 
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en  dehors  du  principe  de  liberté  et  de  propriété,  déno- 
mination acceptée  par  les  partisans  de  ces  théories.  Dès 
lors,  il  est  facile  de  répondre  à  la  question  de  M.  Duval. 
L'empereur  Alexandre  n'a  pas  fait  acte  de  législateur  so- 
cialiste, mais  de  législateur  économiste.  Ce  qu'il  a  fait, 
il  ne  pouvait  pas  le  faire  sous  peine  de  continuer  à  être 
encore  plus  autocrate  socialiste. 

Ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  le  gouvernement  russe, 
czar  en  tête,  n  a  pas  fait  du  socialisme,  à  beaucoup  d'é- 
gards, c'est-à-dire  violé  la  propriété  et  la  liberté,  en  im- 
posant une  réglementation  irrationnelle  aux  travailleurs 
agricoles  émancipés. 

M.  R.  DE  FoNTENAY  croit  qu'il  faut  mettre  hors  de  cause 
l'économie  politique  dans  la  question  du  mode  d'émanci- 
pation des  serfs  russes.  L'économie  politique  reconnaît 
partout,  à  côté  du  principe  de  liberté,  le  principe  néces- 
saire de  l'autorité.  Seulement  elle  constate,  avec  l'his- 
toire, que  le  rôle  de  l'État,  immense  chez  les  nations  peu 
avancées,  tend  à  diminuer  d'importance  à  mesure  que 
les  peuples  progressent.  Elle  approuve  et  justifie  cette 
tendance.  Raisonnant  surtout  au  point  de  vue  de  la  pra- 
tique actuelle,  et  pour  les  nations  majeures,  elle  dit  que 
lorsque  les  diverses  classes  d'un  pays  sont  libres  et  en 
possession  de  droits  politiques  qui  permettent  la  repré- 
sentation et  la  défense  de  tous  les  intérêts,  il  est  inutile 
et  mauvais  (au  moins  dans  les  choses  de  l'ordre  écono- 
mique) que  l'État  fasse  aux  lieu  et  place  des  citoyens,  ce 
que  les  citoyens  peuvent  faire  eux-mêmes  et  sans  lui.  La 
prémisse  essentielle  de  ce  principe,  c'est  donc  la  liberté, 
l'autonomie,  la  représentation,  le  pouvoir  des  intéressés. 
La  condition  préalable  nécessaire,  c'est  l'émancipation. 
Qu'elle  arrive  comme  elle  pourra,  c'est  une  question  de 
politique,  de  justice,  d'humanité...  En  admettant  que  la 
liberté  soit  le  moyen  habituel  et  préféré  de  l'économie 
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politique,  encore  faut-il  que  ce  moyen  existe  pour  qu'eUe 
soit  tenue  de  s'en  servir.  La  classe  esclave  n'a  pas 
d'existence  politique  ni  économique  ;  lui  demander  une 
action  politique  ou  économique  sur  son  émancipation, 
c'est  un  cercle  vicieux  dans  lequel  la  science  ne  peut  pas 
tomber. 

L'affranchissement  immédiat  de  toute  une  caste  esclave 
ne  peut  être  qu'un  fait  violent,  fait  interne  et  révolu- 
tionnaire, si  c'est  cette  caste  elle-même  qui  affirme  sa 
liberté;  fait  extérieur  et  autoritaire,  si  cette  liberté 
lui  est  octroyée  ou  reconnue  par  n'importe  qui.  Mais  les 
inconvénients  et  les  périls  de  la  mesure  sont  plutôt  du 
ressort  de  la  politique. 

L'économie  politique,  comme  la  loi  civile,  reconnaît 
des  mineurs  et  des  incapables,  dont  la  tutelle  incombe  à 
l'État.  C'est  au  pouvoir,  représentant  et  tuteur  naturel  des 
classes  mineures  qu'on  appelle  serfs,  qu'il  appartient  de 
soutenir  leurs  intérêts  et  de  faire  reconnaître  leurs  droits. 
En  approuvant  l'émancipation  faite  en  Russie  par  le  seul 
être  moral  qui  pouvait  la  faire,  l'économie  politique  ne 
tombe  en  aucune  façon  sous  le  reproche  singulier  de  con- 
tradiction que  lui  adresse  M.  J.  Duval.  L'économie  poli- 
tique dit  que  là  où  coexistent  la  liberté  et  l'autorité,  l'au- 
torité ne  doit  pas  faire  ce  que  peut  faire  la  liberté  ;  mais 
elle  dit  aussi  que  l'autorité  doit  faire  ce  que  la  liberté  ne 
peut  pas  faire.  Et  quand  l'autorité  seule  existe  et  que  la 
liberté  n'existe  pas,  il  est  plus  clair  que  le  jour  que  l'ac- 
tion ne  peut  appartenir  qu'à  l'autorité.  L'émancipation 
ne  pouvait  donc  venir,  en  Russie,  que  de  l'autorité  (elle 
aurait  été  faite  par  les  seigneurs  qu'elle  n'en  aurait  pas 
moins  émané,  par  rapport  aux  serfs,  d'un  principe  auto- 
ritaire). Quant  à  ce  qui  concerne  les  conditions  et  clauses 
du  rachat  et  de  l'indemnité,  l'émancipation  une  fois  dé- 
crétée et  irrévocable,  ce  sont  là  des  arrangements  secon- 
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daires  sur  lesquels  il  est  bon  que  les  intéressés,  eu  y  com- 
prenant les  serfs  libérés,  aient  (sous  la  protection  du 
gouvernement)  voix  consultative.  Et  c'est  ce  qui  paraît 
se  faire  en  Russie. 

M.  Auguste  Picard  (d'Avignon),  ayant  fait  plusieurs 
voyages  et  d'assez  longs  séjours  en  Russie,  rappelle 
que,  quand  le  servage  y  fut  institué  (à  la  fin  du  seizième 
siècle,  à  une  époque  où  la  féodalité  était  en  pleine  déca- 
dence dans  le  reste  de  l'Europe),  cette  mesure  fut  prise 
par  un  simple  ukase,  ou  décret  autocratique  du  czar  Boris 
Godounoff.  C'est  pourquoi  l'empereur  Alexandre  II,  vou- 
lant supprimer  cette  odieuse  institution,  a  cru  pouvoir 
procéder  de  la  même  manière,  c'est-à-dire  par  ukase 
impérial,  ce  qui,  du  reste,  a  été  jusqu'ici  la  forme  légis- 
lative en  Russie.  Cependant,  cet  ukase  a  été  précédé 
d'une  mesure  préparatoire,  l'empereur  ayant  d'abord 
consulté  la  noblesse,  en  l'invitant  à  se  réunir  dans  chaque 
gouvernement  ou  province  de  l'empire  et  à  délibérer 
sur  l'opportunité  des  détails  réglementaires  de  l'éman- 
cipation, conçue  dans  le  double  but  du  plus  grand  avan- 
tage des  serfs  affranchis  et  du  moindre  dommage  des 
seigneurs  dépossédés. 

Or,  en  1572,  l'usurpateur  Boris  Godounoff  n'avait  eu 
en  vue  que  de  se  ménager  l'adhésion  et  l'appui  des 
nobles,  seuls  propriétaires  du  sol,  et  qui,  chaque  année  (à 
la  Saint-Georges),  se  voyaient  menacés  de  la  désertion 
de  leurs  travailleurs  ruraux,  libres  jusqu'alors,  ou  du 
moins  ne  s'engageant  que  pour  un  an  aux  travaux  des 
champs,et  pouvant  s'éloigner  après  ce  temps,  en  cas  de 
mécontentement  ou  par  l'espoir  d'un  meilleur  salaire 
dans  une  autre  province.  L'empereur  actuel  devait  donc 
songer  aux  moyens  d'éviter,  au  lendemain  de  la  libéra- 
tion des  paysans,  le  retour  de  cette  cause  d'inquiétude 
périodique. 
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C'est  afin  de  parer  à  ce  grave  inconvénient,  que  le  mo- 
narque a  d'abord  proposé,  et  enfin  décrété,  le  19  février 
(3  mars)  1861,  que  chaque  famille  de  paysans  aflran- 
chie  restera  en  possession  de  la  maison  rustique  qu'elle 
occupe,  et  de  la  cour  et  du  jardin  y  annexés,  sous  Tobli- 
gation,  envers  le  seigneur  qui  les  lui  abandonnera,  de 
lui  en  payer  le  prix  par  annuités  dans  l'espace  de  douze 
ou  quatorze  ans. 

L'orateur  pense  que  c'était  là  le  meilleur,  peut-être 
l'unique  moyen  de  fixer  les  serfs  émancipés,  respective- 
ment dans  la  région  et  sur  le  domaine  qu'ils  cultivaient 
jusqu'à  présent  par  corvée,  et  qu'ils  auront  à  cultiver 
désormais  moyennant  salaire. 

Donc,  si  l'empereur,  en  décrétant  ces  mesures,  est  in- 
tervenu dans  l'exercice  des  droits  des  propriétaires,  il 
faut  reconnaître  que  c'est  au  moins  autant  dans  l'intérêt 
de  ceux-ci  que  dans  celui  des  paysans  afiranchis.  Cette 
immixtion,  loin  d'attenter  au  droit  de  propriété,  a  pour 
but  et  aura  pour  effet  de  le  consolider  ;  car  le  serf  se 
trouvant  ainsi  immédiatement  transformé  lui-même  en 
propriétaire,  si  faible  que  soit  la  parcelle  attribuée  à 
chaque  famille,  éprouvera  bientôt  pour  son  coin  de  terre 
et  sa  chaumière  cet  amour  naturel  qui  lui  fera  com- 
prendre et  respecter  les  droits  du  propriétaire  d'un  châ- 
teau et  d'un  grand  domaine,  dont  lui  ou  les  siens  pour- 
ront un  jour  acquérir,  par  les  fruits  de  leur  travail,  des 
portions  plus  ou  moins  étendues,  sinon  la  totalité.  Cet 
espoir,  ou  cette  ambition,  était  impossible  avant  l'aboli- 
tion du  servage  ;  car  si,  jusque-là,  le  paysan  russe  n'avait 
pas  été  esclave,  toujours  il  avait  été  exclu  du  droit 
d'acquérir  et  de  posséder  la  moindre  portion  de  terre  ! 
C'était  le  prolétariat  constitué. 

Ainsi,  l'ukase  d'affranchissement  rendu  par  l'empe- 
reur Alexandre  II  prouve  non  seulement  la  noblesse  de 
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ses  sentiments,  mais  aussi  la  parfaite  intelligence,  chez 
ce  prince  et  chez  ceux  qui  Tont  conseillé,  des  conditions 
les  plus  propres  à  faire  réussir  cette  grande  mesure,  au 
plus  grand  profit  de  tous.  U  ne  pouvait  faire  un  meilleur 
usage  de  son  pouvoir  autocratique,  et  il  serait  injuste  de 
taxer  de  socialisme,  ou  d'attentat  au  droit  de  propriété, 
une  réforme  qui  en  affiranchit  le  principe  et  Tétend  à  tous, 
en  même  temps  qu'elle  libère  le  travailleur  jusque-ià 
asservi. 

M.  Renouard,  membre  de  l'Institut,  est  aussi  d'avis 
que  la  question  en  discussion  tient  uniquement  au  sens 
donné  au  mot  socialisme.  Assurément»  ce  mot  pris  pour 
désigner  l'ensemble  des  problèmes  de  l'économie  sociale 
serait  parfaitement  inoflfensif  ;  mais  il  y  a  grand  danger  à 
détourner  les  mots  de  l'acception  convenue,  car  on  fo- 
mente ainsi  des  erreurs  à  l'aide  de  malentendus.  Le  sens 
qui  a  prévalu,  c'est  que  le  socialisme  est  l'expression  des 
doctrines  qui  nient  les  droits  de  l'individu  ;  or,  sous  ce 
rapport,  l'abolition  du  servage  n'est  pas  un  acte  de  socia- 
lisme. 

M.  DU  PuYNODE  parle  dans  le  sens  de  MM.  J.  Qarnier, 
Renouard  et  de  Fontenay. 

L'économie  politique  repose  tout  entière  sur  ces  deux 
principes  :  le  droit  de  propriété  et  la  liberté  du  travail. 
Le  socialisme,  quelque  forme  qu'il  affecte,  nie  au  con- 
traire le  droit  de  propriété  et  place  le  travail  sous  la  ré- 
glementation du  bon  plaisir  du  pouvoir.  Il  n'y  a  pas  là 
différence  seulement  :  il  y  a  opposition  radicale.  D'un  côté 
c*est  la  liberté,  de  l'autre,  au  contraire,  c'est  l'arbitraire. 

Le  czar  a  seul  décrété  l'émancipation  des  serfs,  parce 
que  seul  il  décide  de  toutes  choses.  C'est  la  question  du 
despotisme  et  de  l'indépendance  ;  c'est  une  question 
politique.  Seulement,  en  remplaçant  le  travail  servile  par 
le  travail  libre,  le  czar  s'est  soumis  à  l'enseignement  de 
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l'économie  politique  qui  démontre  que  le  travail  libre  est 
non  seulement  conforme  à  la  justice,  mais  donne  toujours 
et  partout  des  résultats  très  supérieurs  au  travail  esclave. 
L'émancipation  des  serfs  russes  est  un  triomphe  écono- 
mique. 

A  l'occasion  de  la  question  sur  laquelle  roule  l'entretien 
qui  précède,  il  s'en  est  produit  une  autre,  celle  de  savoir 
quel  est  le  meilleur  mode,  pour  les  pouvoirs  publics,  de 
procéder  aux  réformes  (1). 


Séance  du  S  avril  1862. 


M.  Ch.  DuNOYER,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette 
réunion  à  laquelle  avait  été  invité  M.  W.  de  Weschniar 
kofF,  vice-président  du  département  de  l'agriculture,  au 
ministère  des  domaines  de  Russie. 

Le  secrétaire  perpétuel  a  annoncé  la  mort  de  M.  André 
Pommier,  publiciste  agronome,  membre  de  la  Société 
d'économie  politique  et  de  la  Société  centrale  d'agricul- 
ture, frappé  d'apoplexie  dans  un  âge  encore  peu  avancé. 
Né  en  1798,  dans  un  département  agricole,  aux  environs 
de  Paris,  M.  Pommier  fondait,  en  1829,  fÉcho  des  halles 
et  marchésy  feuille  commerciale  à  laquelle  il  réunit  F  Écho 
agricole^  journal  consacré  aux  questions  d'économie  et 
de  technologie  rurales.  11  fut  un  des  membres  les  plus 
actifs  du  congrès  agricole  qui  s'est  réuni  de  1844  à  1852, 
et  il  a  publié  un  grand  nombre  d'articles,  des  rapports 
et  quelques  brochures  sur  le  commerce  des  grains,  l'in- 
dustrie sucrière,  la  boulangerie,  etc.  D'abord  protection- 
niste, M.  Pommier  avait  été  conduit  à  reconnaître  la  jus- 
tesse des  idées  de  liberté  commerciale,  qu'il  a  propagées 
avec  talent  et  succès  parmi  les  agriculteurs,  et  défendues 

(I)  Celte  disoussion  n'a  jamais  été  reproduite.  (A.  G.) 
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avec  courage  contre  l'esprit  réglementaire  et  adminis- 
tratif. Ses  efforts  et  ceux  de  M.  de  Lavergne  avaient 
transformé.,  avant  l'évolution  du  gouvernement,  l'opinion 
de  la  presse  agricole  et  des  agriculteurs  qui  lisent,  et  il 
a  plus  d^une  fois  affronté  la  peine  des  avertissements, 
pouvant  aboutir,  on  le  sait,  à  la  suppression.  A  cause  de 
son  caractère,  de  son  talent,  de  son  instruction  et  de  son 
expérience,  M.  Ponmiier  laisse  dans  la  presse  agricole 
une  place  qui  sera  difficilement  remplie. 

Le  secrétaire  perpétuel  présente  ensuite,  au  nom  des 
auteurs,  les  écrits  suivants,  récemment  publiés  : 

Lectures  d'économie  politique  rationnelle  (un  volume 
in-18,  1861,  Guillaumin  et  (?),  par  M.  Mathieu  Wolkoff^, 
membre  de  la  Société.  Sous  ce  titre  modeste,  Fauteur, 
homme  d'étude,  très  versé  dans  les  questions  de  théo- 
rie, signale  avec  esprit  et  finesse  les  déviations  qu'il  a 
cru  voir  «  dans  les  traités,  les  cours  des  professeurs  et 
les  discussions.orales  entre  les  économistes  9  ;  il  s'attache 
à  mettre  en  lumière  les  idées  de  M.  de  Thunen  dont  il  a 
traduit  l'ouvrage. 

De  l'impôt  dans  le  canton  de  Vaud  (brochure  in-8*, 
Lausanne,  Vincent),  par  M.  Léon  Walras,  membre  de 
la  Société.  C'est  le  mémoire  auquel  un  accessit  a  été  dé- 
cerné au  concours  ouvert  par  le  conseil  d'État  du  canton 
de  Vaud  sur  les  questions  relatives  à  l'impôt.  L'auteur 
traite  de  la  question  générale  de  l'impôt  et  émet  des  vues 
qui  lui  sont  propres,  et  dont  le  complément  se  trouve  dans 
un  autre  écrit  qu'il  a  récemment  publié  sous  le  titre  de 
Théorie  critique  de  t impôt  (brochure  in-8%  1861,  Guil- 
laumin et  G'). 

Fragments  de  timinomie  (brochure  in-8%  1862.  Paris, 
B.  Duprat)  [de  timê^  valeur],  par  M.  Paul  Jacovénco. 

Essai  sur  les  révolutions  politiques  et  la  condition  sociale 
des  républiques  colombiennes  (hispano-américaines),  par 
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M.  Joseph  Samper  (un  volume  in-18,  Paris,  Thunot, 
1861),  contenant  un  appendice  sur  l'orographie  et  la 
population  de  la  Confédération  grenadine. 

Tableaux  des  cours  des  principales  valeurs,  du  17  j an- 
mer  1797  à  nos  jourSy  relevés  sur  les  documents  authen- 
tiquesy  par  M.  Alph.  Courtois,  membre  de  la  Société 
(in-4'*  oblong,  1862,  chez  Garnier  frères).  Ces  intéres- 
sants tableaux  contiennent  de  laborieux  relevés  faits  sur 
les  documents  officiels  et  authentiques  des  Bourses  de 
Paris,  Lyon  et  Marseille,  par  un  auteur  qui  joint  à  la 
conscience  du  statisticien  ami  de  la  science,  le  savoir 
pratique  du  négociant. 

Après  ces  diverses  communications,  M.  Joseph  Gar- 
nier demande  la  permission  de  rapprocher  trois  faits 
récents  qui  peuvent  servir  de  mesure  aux  progrès  que  lui 
semblent  avoir  fait  en  France  les  principes  de  la  Hberté 
des  transactions  en  général  et  de  la  liberté  commerciale 
en  particulier. 

Dans  la  discussion  de  l'adresse,  le  traité  de  commerce 
avec  l'Angleterre  a  été,  comme  il  fallait  s'y  attendre, 
vivement  attaqué;  mais  il  ne  paraît  pas  à  M.  Garnier 
qu'il  ait  été  aussi  généralement  attaqué  qu'on  pouvait  le 
supposer,  et  de  plus  on  a  pu  remarquer  qu'un  des  per- 
sonnages les  plus  éminents  de  l'Assemblée,  un  des  plus 
grands  industriels  de  la  France,  un  des  leaders  du  parti 
protectionniste  (M.  Schneider,  vice-président  du  Corps 
législatif,  en  un  mot),  a  été  amené  à  en  présenter,  pour 
ainsi  dire,  la  défense.  On  avait  accusé  le  traité  des  souf- 
frances actuelles,  et  Thonorable  orateur  a  parfaitement 
analysé  les  causes  réelles  de  la  situation,  sans  pouvoir 
attribuer  au  traité  une  action  sensible.  D'autre  part,  les 
représentants  des  intérêts  agricoles  n'ont  formulé  aucune 
plainte,  et  l'un  des  plus  autorisés,  M.  Guillaumin,  protec- 
tionniste au  sein  du  congrès  agricole,  a  dit  qu'il  fallait 
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bien  avouer  que  le  libre^échange  des  céréales  venait  de 
sauver  la  France  d'une  crise. 

Le  second  fait  signalé  par  M.  Joseph  Garnier  est  la 
récente  discussion  au  sein  du  Sénat  sur  la  question  de 
l'usure.  Personne  n'a  été  étonné  de  trouver  M.  Michel 
Chevalier  sur  la  brèche  pour  défendre  la  doctrine  de  la 
liberté  des  transactions;  mais  on  a  été  agréablement 
impressionné  de  rencontrer  un  autre  sénateur,  M.  de 
Forcôde  la  Roquette,  aussi  décidé  en  faveur  des  doctrines 
économiques;  on  a  pu,  aussi,  remarquer  que  M.  Dupin 
aîné,  l'adversaire  déterminé  de  la  proposition  L'Herbette 
en  1836,  n'a  pas  argumenté  avec  la  même  foi  en  faveur 
de  la  loi  de  1807,  et  qu'il  a  été  amené  à  reconnaître  l'uti- 
lité et  l'importance  des  études  économiques  qui  n'ont  pas 
toujours  été  à  l'abri  de  ses  énergiques  boutades. 

Le  troisième  fait,  c'est  Télectionpar  le  jury  français  de 
l'Exposition  universelle  à  Londres,  de  M.  Michel  Cheva- 
lier, comme  président,  M.  Michel  Chevalier,  quoique 
libre-échangiste  pour  les  uns,  parce  que  libre-échangiste 
pour  les  autres.  Il  y  a  dix  ans,  l'influence  du  parti  protec- 
tionniste faisait^exclure  M.  Chevalier  de  la  liste  du  jury, 
bien  qu'il  fît  partie  des  jurys  de  1839, 1844  et  1849. 

M.  DupuiT,  inspecteur  général  dos  ponts  et  chaussées, 
ne  partige  pas  la  satisfaction  de  M.  Joseph  Garnier,  et 
il  ne  pense  pas  que  la  discussion  du  Corps  législatif 
puisse  être  donnée  comme  une  preuve  des  progrès  des 
doctrines  économiques. 

Les  orateurs  qui  ont  défendu  le  traité  de  commerce 
ont  cherché  à  en  amoindrir  les  résultats.  Quand  leurs 
adversaires  leur  disaient  qu'il  était  entré  en  France  beau- 
coup de  marchandises  anglaises,  et  qu'il  en  était  sorti 
peu  de  marchandises  françaises,  ils  n'ont  pas  manqué  de 
contester  tous  les  chiffres  ;  ils  ont  fait  observer  qu'il  ne 
fallait  pas  juger  la  mesure  sur  les  premiers  mois  de  son 


À 


522  SâAIfCE    DD    s   AVRIL   ISSI. 

exécution  ;  que  le  Qot  qui  s'était  précipité  au  moment  où 
on  avait  ouvert  la  porte  ne  tarderait  pas  à  se  ralentir  et 
à  se  régulariser,  et  qu'en  somme  l'importation  annuelle 
serait  fort  peu  de  chose.  Quant  aux  souffrances  de  cer- 
taines industries,  on  les  a  niées  ou  attribuées  à  d'autres 
causes.  Est-ce  là  un  langage  économique?  La  question 
n'esUeUe  pas  prise  au  rebours  des  vrais  principes? 

Suivant  M.  Dupuit,  il  aurait  fallu  dire  aux  protection' 
nistes  de  mauvaise  humeur  :  Vous  vous  trompez  dans  vos 
calculs.  La  marchandise  qui  entre  en  France,  c'est  le 
profit;  la  marchaudise  qui  sort,  c'est  la  perte.  En  consé- 
quence, TOUS  ne  sauriez  faire  un  plus  bel  éloge  du  traité 
de  commerce  qu'en  disant  que  son  résultat  a  été  de  faire 
entrer  beaucoup  de  marchandises  étrangères  et  sortir 
peu  de  marchandises  [fï-ançaises.  Malheureusement  la 
science  apprend  que  cela  ne  peut  durer  et  que  l'importa- 
tion et  l'exportation  se  compensent  toujours.  Ainsi  il  est 
certain  que  nous  donnerons  aux  étrangers  l'équivalent  de 
ce  que  nous  en  avons  reçu.  Mais  cet  échange  doit  en- 
traîner l'amoindrissement,  la  destruction  même  de  quel- 
ques industries  et  le  développement  et  même  la  création 
d'autres  industries.  Or  cette  transformation,  avantageuse 
à  certaines  catégories  de  capitalistes  et  d'ouvriers,  ne 
peut  s'accomplir  sans  causer  des  pertes  et  des  souf- 
frances à  d'autres  catégories  de  capitalistes  et  d'ouvriers, 
et  on  peut  même  dire  que  plus  ces  souffrances  seront 
douloureuses,  plus  l'avantage  définitif  sera  considérable. 
Il  est  évident,  par  exemple,  que  le  fer  étranger  ne  pour- 
rait  éteindre  tous  nos  hauts-fourneaux  qu'à  la  condition 
de  se  vendre  i  vil  prix.  Or,  le  fer  à  vil  prix  aurait  une  in- 
fluence énorme  sur  la  prospérité  publique.  Aux  yeux  de 
t,  les  arguments  de  la  presse  n'ont  guère  été 
;  il  faut  en  excepter  cependant  un  excellent 
dernier  numéro  de  la  Revue  des  Deux  Mondes, 
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OÙ  M.  Eugène  Forcade  a  tenu  un  langage  net,  précis  et 
conforme  aux  principes  de  la  science  (1). 

Quelques  membres  font  remarquer  que,  dans  la  réalité^ 
les  choses  ne  se  passent  pas  tout  à  fait  comme  M.  Dupuit 
les  présente^  et  qu'on  a  grandement  raison  de  ne  pas 
argumenter  sur  les  pertes  des  capitalistes  et  les  souf- 
frances des  ouvriers  que  Ton  ne  peut  pas  actuellement 
attribuer  au  libre-échange  qui  n'existe  pas  (puisque  les 
prohibitions  ont  été  remplacées  par  des  droits  élevés) 
et  qui  seraient  fort  atténuées  dans  le  cas  d'une  réforme 
radicale  et  immédiate,  cas  purement  théorique.  On  fait 
aussi  observer  à  Thonorable  préopinant  que  les  raisonne- 
ments dans  les  corps  politiques  ne  peuvent  avoir  la  même 
rigueur  de  langage  et  de  principe  que  dans  une  société 
scientifique. 

Un  MEMBRE  émet  des  doutes  sur  Topportunité  de  cette 
appréciation  respective  des  débats  parlementaires. 

M.  Lamé-Fleury,  ingénieur  des  mines,  ne  partage  pas 
cette  opinion.  11  lui  paraît,  au  contraire,  que  la  mission, 
essentiellement  militante,  des  économistes  leur  fait  un 
devoir  de  s'enorgueillir  du  succès  des  doctrines  à  la  pro<> 
pagation  desquelles  ils  se  sont  voués,  et  leur  donne  le 
droit  de  signaler  les  erreurs  commises  dans  l'apprécia- 
tion générale  de  ces  doctrines.  D'ailleurs,  le  compte 
rendu  des  réunions  de  la  Société  d'économie  politique 
est  mensuellement  publié,  et  le  passé  permettant  de  sup- 


(1)  M.  Dupuit  fait  allusion  au  passage  suivant  :  c  Apparemment,  si  l'on 
a  fait  ee  traité,  c*esi  pour  qu'il  entre  en  France  des  marchandises  anglaise», 
et  qu'il  en  entre  le  plus  possible,  car  11  n'en  entrera  jamais  plus  que  la  con- 
sommation française  n'en  pourra  supporter,  plus  que  la  France,  en  défi- 
nitive, n'en  pourra  payer  directement  ou  indirectement  avec  les  produits  de 
son  industrie  et  de  son  agriculture.  Il  ne  faut  donc  pas  se  justifier  des  ré- 
sultats de  rimportation  anglaise  comme  d'un  malheur,  dont  on  voudrait 
repousser  la  responsabilité;  il  faut,  au  contraire,  s'en  applaudir  comme 
d'un  fait  que  l'on  s'était  proposé  spécialement  de  réaliser  dans  Tintérét  des 
eontommatearfl.  »  (J.  G.) 
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poser  qu'il  est  lu  (1),  quelques  membres  peuvent  croire 
qu'une  observation  juste,  faite  hic  et  nunc^  portera  des 
fruits  dans  le  présent  et  dans  Ta  venir. 

En  ce  qui  concerne  la  séance  du  Sénat,  M.  Lamé- 
Fleury  pense  qu'il  est  regrettable  d'entendre  dire  à  un 
jurisconsulte  particulièrement  éminent,  non  que  l'écono- 
mie politique  est  une  fort  belle  chose  comme  étude,  mais 
que  la  loi  du  rapport  de  l'offre  à  la  demande  n'est  pas 
exacte  pour  la  monnaie,  ou  de  lui  entendre  faire  (cette 
fois  avec  approbation  de  la  haute  Assemblée)  un  rappro- 
chement entre  la  taxe  du  pain  et  l'interdiction  de  l'usure  1 

Relativement  au  traité  de  commerce,  M.  Lamé-Fleury 
fait  observer  combien  il  est  prématuré  de  chercher  à  en 
apprécier  les  conséquences,  sur  lesquelles  vient  influer, 
sans  qu'on  puisse  dire  dans  quelle  proportion  pour  cha- 
cune des  perturbations,  la  série  des  crises  diverses  qui  a 
marqué  la  période  récemment  écoulée.  En  outre,  cette 
appréciation  en  elle-même  n'est  quelquefois  pas  facile  à 
faire  immédiatement  avec  exactitude.  Par  exemple,  s'il 
est  vrai  que  la  quantité  des  produits  de  l'industrie  du  fer 
a  augmenté,  il  ne  faut  pas  se  hâter  d'en  conclure  que 
cette  industrie  est  très  prospère,  car  les  prix  ont  sensi- 
blement baissé  (2).  Ainsi  le  producteur,  voulant  donner 
une  forme  réellement  pratique  à  ses  doléances  intéres- 
sées, devrait  loyalement  dire  :  Avant  je  gagnais  annuel- 
lement 1  million  de  francs  ;  après  je  ne  gagne  plus  que 
800000  francs,  et  encore  je  me  donne  beaucoup  plus  de 
peine  !  Et  le  consommateur  lui  répondrait  infailliblement: 
Tant  mieux.  Si  donc,  au  Corps  législatif,  le  traité  de  com- 
merce franco-anglais  a  été  aussi  logiquement  (au  point  de 


(i)  Se  reporter  nolamment  à  la  séance  du  Corps  législalif  du  14  juillet 
i860.  (J.  Q.) 

(2)  A  l'appui  de  son  assertion,  qui  n'avait  pu  nalurellemcnt  être  que  pure 
et  simple,  M.  Lamé-Pleury  nous  a  envoyé,  le  lendemain  de  la  réunion,  le 
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vue  protectionniste)  que  vigoureusement  attaqué,  la  dé* 
fense  ne  mérite  pas  précisément  les  mêmes  éloges. 
M.  Gladstone  est  seul  dans  le  vrai,  pour  tous  les  écono- 
mistes sans  distinction,  quand  il  assigne  comme  but  au 
traite  de  commerce  l'obtention  d'un  état  de  choses  tel 
que  la  nature  Ta  voulu. 

La  Société  s'occupe  ensuite  de  la  question  suivante, 
une  des  plus  anciennes  inscrites  sur  son  ordre  du  jour. 


D8   L*I1IP0T  01  MUTATION. 

M.  Dupuit,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
la  pose  ainsi  :  <(  Les  droits  de  mutation  sur  les  propriétés 

tableau   suivant,  extrait  de  VExposé  de  la  situation  de  Pempire  présenté 
nu  Sénat  ttau  Corps  ^^ù/O/i/en  janvier  dernier.  (J.  Q.) 

PONTES  AU   COMBUSTIBLE   ytotTAt.. 

1860.  «Ml. 

Poids quioUnx  met.            3  0l3i74  2980  000 

Valeur francs.                 4«  762  872  4«  900  000 

FONTES   AU    COMBUSTIBLE    MINÉHAL. 

Poids) quinlaax  met.            5789500  9900000 

Valeur fraow.                 06352348  64500000 

,    <           i  Poidfl qainUux  met.             880i864  8880006 

Totaux  flTuaëraux.  ! 

**               '/Valeur francs.                 113115220  IH400000 

PER  AU    COMBUSTIBLE  VÉGÉTAL. 

Poid» quinUux  met.               871123  700000 

Valeur francs.                  33  094198  30000000 

Prix  moyen.,,          francs.                   40,97  30,iS 

PER   PAR    l'emploi   SIMULTANÉ    DES    DEUX   COMBUSTIBLES. 

Poids quintaux  met.                281303  324000' 

Valeur francs.                    10  389140  11700  000 

Prix  moyen...          francs.                       36,57  30,10 

hEll   AU    COMBUSTIBLC   MINÉRAL. 

Poids quintaux  met.              4441423  4G37  000 

Valeur francs.                  111118768  115000000 

Prix  moyen...          francs.                     25,01  24,80 


i  Poi 
Totaux  généraux,  l 


Poids quintaux  met.  5593849  5727000 

Valeur francs.  157^2106  156700000 
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ne  sont-ils  pas  contraires  au  principe  du  libre-échange  ? 
Ne  serait-il  pas  avantageux  de  les  remplacer  par  un 
droit  sur  le  capital  ou  sur  le  revenu,  ou  par  des  centimes 
additionnels  au  principal  de  la  contribution  foncière  ?  » 

La  discussion  a  particulièrement  porté  sur  la  première 
partie,  c'est-à-dire  qu'elle  a  eu  pour  objet  l'appréciation 
et  la  critique  de  l'impôt  de  mutation. 

M.  DupuiT  pense  qu'il  n'y  a  guère  d'impôt  plus  nuisible 
à  la  richesse  publique  que  le  droit  qui  frappe  les  muta- 
tions entre  vifs.  Ce  droit,  qui  est  de  6  fr.  05  0/0  et  que 
les  frais  accessoires  élèvent  souvent  à  10  et  quelquefois 
davantage,  est  un  obstacle  aux  échanges,  dont  il  limite 
le  nombre  ;  de  sorte  qu'il  nuit  non  seulement  à  ceux  qui 
le  payent,  mais  à  ceux  qui  ne  le  payent  pas.  L'échange 
est  une  opération  avantageuse  aux  deux  parties  qui  le 
contractent;  il  a  toujours  pour  résultat  de  satisfaire  un 
double  besoin  ;  tout  ce  qui  le  contrarie  ou  l'empêche  est 
donc  mauvais.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  ceux  qui 
échangent  ou  qui  voudraient  échanger  qui  sont  atteints 
par  l'impôt  ;  la  richesse  publique,  c'est-à-dire  la  produc- 
tion elle-même,  est  amoindrie.  En  effet,  les  droits  de  mu- 
tation empêchent  la  propriété  du  sol,  des  usines,  etc.,  de 
beaucoup  d'instruments  de  travail,  de  passer  aux  mains 
qui  en  tireraient  le  meilleur  profit.  Des  femmes,  des 
enfants  mineurs  conservent  de  longues  années  des  pro- 
priétés qui,  faute  d'une  surveillance  active  et  intelligente, 
dépérissent  dans  leurs  mains.  Des  maisons  restent  inha- 
bitées, parce  que  le  propriétaire  ayant  besoin  de  vendre 
ne  loue  pas,  et  que  celui  à  qui  elles  conviennent  pour  un 
certain  nombre  d'années  ne  veut  pas  ajouter  à  son  loyer 
le  payement  d'un  droit  exorbitant.  Les  inconvénients  de 
cet  impôt  sont  palpables,  évidents,  et  personne  sans 
doute  ne  les  contestera.  Mais  supprimer  l'impôt  sans  le 
remplacer,  c'est  faire  un  vide  dans  les  caisses  de  l'État, 
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qui  ne  sont  pas  trop  pleines  ;  c'est  faire  une  largesse  aux 
détenteurs  actuels  de  la  propriété,  largesse  à  laquelle  ils 
n'ont  aucun  droit.  M.  Dupuit  pense  donc  qu'il  convien- 
drait de  remplacer  le  droit  de  mutation  par  un  impôt  an- 
nuel équivalent,  ce  qui  reviendrait  à  ajouter  un  certain 
nombre  de  centimes  au  principal  de  la  contribution  di* 
recte.  Il  est  évident  que  cet  impôt,  qui  n'augmenterait 
pas  les  charges  de  la  propriété,  qui  laisserait  à  l'État  le 
même  revenu,  n'aurait  aucun  des  inconvénients  du  droit 
de  mutation  actuel.  Aujourd'hui,  celui  qui  achète  une 
propriété  100000  francs,  en  débourse  réellement  110000, 
et  s'il  est  obligé  de  revendre  au  bout  d'un  an  ou  deux  et 
ne  trouve  que  le  prix  qu'il  a  donné,  ce  qui  est  probable, 
il  perd  10000  francs.  On  conçoit  qu'avec  cette  législation, 
beaucoup  de  personnes  qui  pourraient  acheter  n'achè- 
tent pas,  de  peur  d'être  obligées  de  revendre.  Avec  le 
droit  que  propose  M.  Dupuit,  rien  de  pareil  n'arriverait; 
car,  pour  ne  pas  perdre,  il  suffirait  de  vendre  une  pro- 
priété ce  qu'on  l'aurait  payée.  Il  est  vrai  qu'une  partie  des 
frais  de  mutation  n'est  pas  perçue  par  l'État  et  que  le  no- 
taire intervient  ;  mais  il  est  évident  qu'en  supprimant  les 
droits  de  mutation  les  ventes  deviendront  plus  nom- 
breuses, et  bien  des  gens  qui  se  passent  du  notaire  au- 
raient alors  recours  à  lui  ;  il  pourrait  donc  réduire  con- 
sidérablement le  taux  de  ses  honoraires,  sans  diminuer 
le  revenu  de  son  étude. 

M.  WoLowsKi,  membre  de  l'Institut,  partage  l'avis  do 
M.  Dupuit  sur  les  mauvaises  conséquences  qu'entraîne 
le  chiffre  élevé  du  droit  de  mutation,  mais  il  ne  saurait 
s'associer  à  l'idée  de  le  supprimer.  Il  n'est  pas  d'impôt 
qui  ne  produise  une  charge  pénible  et  qui  ne  prête  ma- 
tière à  des  objections  sérieuses  ;  mais  comme  il  faut  sol- 
der les  dépenses  de  l'État,  on  n'a  que  le  choix  des  incon- 
vénients. Quand  la  somme  totale  de  ces  dépenses  est 
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élevée  (et  elle  n'est  pas  en  voie  de  décroître),  il  faut 
diversifier  les  ressources  et  non  les  retrancher.  Néan- 
moins, M.  Dupuit  a  raison  d'appeler  l'attention  des 
hommes  qui  s'occupent  de  ces  graves  intérêts  sur  l'impôt 
de  mutation  ;  s'il  n'est  point  permis  de  l'eflfacer,  il  serait 
fort  utile  de  le  reviser  sous  un  double  rapport. 

La  quotité  du  droit  actuel  est  exorbitante  ;  en  la  rédui- 
sant, on  obtiendrait  un  grand  avantage  par  la  circulation 
moins  entravée  des  immeubles,  qui  permettrait  aux 
hommes  pouvant  en  tirer  le  meilleur  parti,  l'acquisition 
plus  facile  de  ce  «  métier  au  soleil  »,  et  l'on  asseoirait 
d'une  manière  plus  régulière  l'assiette  de  la  propriété. 
Personne  n'ignore  combien  le  désir  d'éviter  le  payement 
d'un  impôt  fort  lourd  multiplie  les  actes  de  vente  sous 
seing  privé  et  jette  ainsi  dans  de  graves  complications 
les  titres  mêmes  des  propriétaires  ;  une  grande  partie 
du  sol  n'est  point  possédée  selon  les  règles  du  droit  civil. 
L'abaissement  des  taxes  fiscales  régulariserait  une  situa  • 
tion  pleine  d'incertitudes  et  de  périls.  Les  intérêts  du 
Trésor  n'en  souffriraient  pas,  du  moins  dans  la  propor- 
tion de  la  réduction  admise,  car  les  actes  qui  échappent 
aujourd'hui  au  payement  du  droit  viendraient  l'acquitter 
en  augmentant  la  surface  d'un  impôt  devenu  plus  tolé- 
rable. 

Mais  il  est  une  autre  réforme  qui  semble  à  M.  Wolowski 
à  la  fois  plus  urgente,  plus  facile  et  plus  utile  :  c'est  celle 
qui,  en  faisant  revivre  l'ancienne  exemption  de  la  taxe 
en  faveur  de  l'échange,  pourrait  mettre  un  terme  à  l'en- 
chevêtrement des  parcelles  et  contribuer  ainsi  à' l'agglo- 
mération des  diverses  fractions  possédéesjpar  le^  même 
propriétaire. 

M.  Mauguin  a  fait  supprimer  cette  faculté  en  1832, 
par  un  amendement  au  budget  ;  cette  décision  impro- 
visée a  causé  beaucoup  de  mal;  on  doit  lui  attribuer 
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une  grande  partie  des  fâcheux  résultats  que  des  esprits 
prévenus  ont  voulu  mettre  sur  le  compte  du  principe  sa- 
lutaire de  la  libre  division  du  sol.  Ce  principe  exige,  en 
eflfét,  comme  un  complément  nécessaire,  la  facilité  de 
réunir,  déchanger,  de  recomposer  le  domaine.  Le  Tré- 
sor n'y  perdrait  rien,  caries  échanges,  grevés  d'un  lourd 
impôt,  ne  se  font  pas,  et  l'exploitation  agricole  aurait 
grandement  à  profiter  d'opérations  analogues  à  celles  qui 
ont  réussi  en  Allemagne. 

M.  Hipp.  Passy  pense  aussi  que  les  droits  de  mutation 
sont  beaucoup  trop  élevés.  Aux  taux  actuels,  ils  gênent  et 
entravent  les  transmissions  de  la  propriété  foncière  ;  ils 
amènent  des  dissimulations  de  prêt,  et  étendent,  au  dé- 
triment du  Trésor,  les  achats  et  les  ventes  sous  seing 
privé. 

Mais,  ces  points  admis,  M.  Passy  est  loin  d'attribuer 
aux  droits  de  mutation  plus  d'inconvénients  que  n'en  ont 
les  autres  impôts.  Il  n'est  pas  d'impôt  qui  ne  soit  une 
charge  pour  ceux  qui  le  payent,  qui  ne  leur  enlève  une 
portion  de  leurs  revenus,  ou  ne  les  soumette  à  des  res- 
trictions plus  ou  moins  incommodes  et  nuisibles.  Ce  qui 
justifie  l'impôt,  c'est  son  indispensable  nécessité  ;  car 
les  États  ne  sauraient  se  passer  de  services  publics, 
et  ces  services,  il  faut  bien  en  demander  le  prix  à  la 
communauté.  L'art,  en  pareille  matière,  consiste  donc  à 
choisir  les  taxes  les  plus  conformes  à  l'équité,  celles 
qui,  comparées  aux  autres,  produisent  les  moindres 
inconvénients,  pèsent  le  moins  dommageablement  sur 
les  intérêts  généraux. 

Or,  à  ce  point  de  vue,  le  droit  imposé  sur  les  muta- 
tions, renfermé  dans  de  sages  limites,  n'est  pas  plus  mau- 
vais que  la  plupart  des  autres  impôts.  On  lui  reproche 
d'attenter  à  la  liberté  des  échanges  :  c'est  là  un  mal  sans 
doute  ;  mais  ce  mal  a-t-il,  par  essence,  pour  la  commu- 
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nauté,  des  conséquences  d'une   gravité  particulière? 
M.  Passy  n'hésite  pas  à  répondre  non. 

Prenez  le  premier  impôt  venu  sur  les  consommations, 
il  sera  facile  de  prouver  qu'il  attente  aussi  à  la  liberté  des 
échanges,  et  qu'à  cet  inconvénient  il  en  joint  de  plus  ou 
moins  fâcheux,  suivant  l'espèce  des  produits  taxés.  Les 
boissons,  par  exemple,  sont  chargées  de  droits  divers 
qui  en  renchérissent  le  prix.  Pense-t-on,  par  hasard,  que 
le  renchérissement  dû  à  l'effet  des  droits  perçus  par 
rÉtat  n'opère  pas  sur  les  consommations  et  les  ventes? 
On  vend  moins  de  vin  parce  qu'il  est  plus  cher  qu'il  ne 
devrait  l'être  ;  le  consommateur  qui  voudrait  en  acquérir, 
réduit  des  achats  trop  dispendieux,  et  la  liberté  des 
échanges,  comme  celle  de  la  consommation,  et  par  suite 
celle  de  la  production,  se  trouve  restreinte  par  des  limites 
fiscales  dans  un  cercle  plus  étroit  que  celui  où  elle  s'é- 
tendrait d'elle-même  si  le  Trésor  n'intervenait  pas.  Hauts 
prix  et  moindres  consommations,  voilà  l'effet  direct  de 
toute  taxe,  et  cet  effet  entraîne  la  diminution  forcée  des 
échanges.  A  coup  sûr,  dans  un  pays  où  le  sucre  coûtera 
60  centimes  la  livre,  il  donnera  lieu  à  beaucoup  plus  d'é- 
changes que  dans  un  pays  où  il  coûterait  le  double. 

Il  n'y  a  donc,  au  point  de  vue  de  la  liberté  des 
échanges,  rien,  dans  le  droit  de  mutation  sur  la  propriété 
foncière,  qui  soit  tout  à  fait  particulier  à  ce  droit  ;  s'il 
réduit  la  quantité  des  terres  qui  passent  de  main  en  main, 
autant  en  font  à  l'égard  des  produits  de  toutes  les  sortes, 
des  valeurs  de  toutes  les  espèces  qu'ils  atteignent,  les 
droits  que  l'État  réclame  pour  les  dépenses  publiques. 

Quant  aux  effets  directs  de  la  taxe,  c'est  la  quotité  de 
la  taxe  qui  les  aggrave  plus  ou  moins.  Là  où  cette  taxe 
est  faible,  elle  nuit  peu  ;  très  élevée,  et  selon  M.  Passy, 
elle  l'est  beaucoup  trop  en  France,  elle  est  fort  nuisible, 
et  toute  la  question  pour  lui,  dans  l'état  présent  des 
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finances  du  pays  qui  n*en  permettrait  pas  la  suppression, 
consisterait  à  rechercher  de  combien  on  pourrait  rabais- 
ser sans  amoindrir  les  recettes  dont  le  Trésor  a  besoin 
pour  subvenir  au  payement  des  dépenses  publiques. 

M.  DU  PuYNODË.  Chacun  est  d'accord  sur  rexagération 
des  droits  de  mutation.  Portés  aussi  haut  qu'ils  le  sont 
en  ce  moment  parmi  nous,  tous  reconnaissent  qu'ils  ont 
les  plus  graves  inconvénients  pour  la  production  agricole 
et  la  condition  même  du  sol.  Sur  ce  point,  il  n'y  a  pas  de 
discussion.  Mais  il  me  paraît  assuré  que,  fussent-ils  ré- 
duits, ils  auraient  toujours  une  notable  partie  de  ces  in- 
convénients qui  tiennent  à  leur  nature  même.  C'est  par 
la  facilité  de  la  transmission,  de  l'échange  de  toutes 
sortes  de  propriétés,  a  dit  Ricardo,  que  toute  espèce  de 
capital  peut  arriver  à  ceux  qui  l'utiliseront  le  mieux,  en 
augmentant  la  production  du  pays.  Kt  un  droit  même  mo- 
déré sur  les  mutations  sera  toujours  un  obstacle  à  ce 
bienfaisant  effet. 

Mais  cet  impôt  est-il  juste?  M.  du  Puynode  répond  har- 
diment qu'il  est  aussi  inique  qu'il  est  funeste  ;  il  ne  pense 
pas,  comme  M.  H.  Passy,  que  tous  les  impôts  sont  mau- 
vais. L'impôt  est  nécessaire,  et  plusieurs  sont  peu  dom- 
mageables et  très  légitimes.  Pour  lui,  toutefois,  il  ne 
reconnaît  comme  légitimes  que  ceux  qui  reposent  sur  un 
capital  acquis,  constitué,  et  dont  les  prélèvements  se  me- 
surent aux  revenus  de  ce  capital.  Je  ne  sache  pas,  dit-il, 
un  auteur  qui,  parlant  de  l'impôt  en  général,  n'admette 
ces  deux  conditions  ;  et  c'étaient  celles  qu'imposaient  à 
l'impôt  nos  anciennes  chartes.  Or,  quel  revenu  payent  les 
taxes  de  mutation?  Une  autre  raison  existe  même  pour 
les  condamner.  L'impôt  n'a  d'autre  raison  d'être,  à  parler 
de  façon  générale,  que  la  sécurité  dont  ont  besoin  les 
personnes  et  les  choses.  Or,  comment  voir  une  difficulté 
de  plus  pour  la  sécurité  sociale,  partant  une  dépense  de 
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plus  à   faire,  lorsqu'un  bien  passe  d'une  main  dans 
Fautre? 

Sans  doute,  TÉtat  doit  alors  pourvoir  à  certaines  for- 
malités nécessaires,  et  il  est  très  juste  que  les  frais  en- 
traînés par  ces  formalités  lui  soient  remboursés,  comme 
le  traitement  des  fonctionnaires  qui  les  remplissent;  mais 
s'il  y  a  là  matière  à  un  juste  remboursement,  il  n'y  a  point 
matière  à  bénéfice.  Il  en  doit  être  d'autant  plus  ainsi,  que 
la  taxe  qu'on  établit  sur  les  mutations  se  prélève  toujours 
sur  le  capital  lui-même,  contrairement  aux  premières 
notions  de  l'impôt.  C'est  ce  qui  faisait  dire  à  Sismondi 
qu'elle  ressemble  à  une  dîme  qu'on  lèverait  sur  la  se- 
mence au  lieu  de  la  lever  sur  la  moisson. 

M.  Hervé  Mangon,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 
laisse  complètement  de  côté  la  question  générale  du  droit 
sur  les  mutations,  et  se  borne  à  signaler  la  funeste  in- 
fluence de  rimpôt  sur  le  développement  des  entreprises 
industrielles,  d'améliorations  agricoles  qu'il  rend  presque 
toujours  impossibles.  Une  opération  foncière  exige  en 
effet  au  moins  trois  ans  ;  elle  est  donc  grevée  d'abord  par 
les  intérêts  de  18  0/0  au  moins  de  la  valeur;  si  on  y 
ajoute  les  deux  frais  de  mutation  que  la  terre,  sinon  l'en- 
*  trepreneur,  supporte  deux  fois,  soit  20  0/0,  on  voit  qu'il 
faut  que  l'entreprise,  avant  tout  bénéfice,  réalise  une 
plus-value  de  38  0/0.  Or,  bien  peu  d'opérations  peuvent 
garantir  sans  discussion  un  semblable  résultat  en  trois 
ans  De  là,  bien  certainement  pour  une  bonne  part,  l'hé- 
sitation des  compagnies  à  s'occuper  d'opérations  de  cette 
nature,  qui  pourraient  rendre  dans  notre  pays  de  si 
grands  services. 

M.  H.  Mangon  pense  donc  que  si  l'on  touchait  à  la  loi 
sur  les  droits  de  mutation,  il  faudrait  les  supprimer  (sauf 
un  droit  fixe  insignifiant  si  Ton  veut)  sur  les  ventes  et  re- 
ventes motivées  par  des  opérations  d'améliorations  fon- 
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cières  sérieuses,  telles  que  dessèchements»  dëfonce- 
ments,  irrigations,  etc. 

La  loi  exempte  d*augnientation  d'impôt  pendant  quel- 
ques années  certaines  opérations  de  défrichement  et  de 
dessèchement.  C'est  un  très  bon  encouragement  pour  le 
propriétaire.  Mais  il  faut  aussi  encourager  l'entrepreneur 
d'améliorations,  qui  dispose  de  connaissances  et  de  capi- 
taux que  ne  possède  pas  toiyours  le  propriétaire. 

M.  H.  Mangon  ajoute  que  les  échanges  de  parcelles 
ont  aussi  un  grand  intérêt  pour  le  cultivateur,  en  lui  per- 
mettant de  diminuer  ses  frais  de  transport  des  champs  à 
la  ferme  et  de  la  ferme  aux  champs,  en  groupant  plus 
convenablement  les  terres  de  son  exploitation.  Il  y  aurait 
donc  intérêt  très  direct  à  diminuer  les  droits  de  mutation 
sur  les  échanges  motivés  par  les  intérêts  culturaux. 

Quant  à  l'inconvénient  général  de  réduire  un  impôt, 
parce  qu'il  faut  retrouver  son  produit  ailleurs,  M.  Man- 
gon répond  que  les  dégrèvements  dont  il  s'agit  seraient 
largement  compensés  par  l'accroissement  de  valeurs  pro- 
duites et  l'accroissement  d'impôts  directs  et  indirects  qui 
accompagnent  toigours  tout  accroissement  de  la  richesse 
publique. 

M.  Maurice  Block  fait  observer  que  les  droits  d'enre- 
gistrement sont  en  effet,  d'une  part,  un  impôt,  et  de 
l'autre  le  payement  d'un  service  rendu  :  la  sécurité  don- 
née à  la  possession. 

Mais  à  chacun  de  ces  points  de  vue  correspond  une  des 
deux  formes  de  l'assiette  du  droit  :  le  droit  proportionnel 
est  plus  particulièrement  destiné  à  produire  le  revenu,  à 
agir  comme  impôt  ;  le  droit  fixe,  au  contraire,  c'est  la 
rémunération  du  service  rendu.  M.  Block  trouve  que  le 
droit  proportionnel  devrait  subir  au  moins  une  réduction, 
mais  que  le  droit  fixe  devrait  être  conservé. 

Aussi  la  loi  du  16  juin  1824,  dansl'inteation  de  faciliter 
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la  réunion  des  parcelles  en  pièces  d'un  seul  tenant,  te 
borna  à  imposer  d^fm  franc,  droit  fixe,  l'échange  de  par- 
celles contiguës.  Or,  M.  Block  pense  que  personne  ne 
fera  d'objection  à  une  taxe  aussi  légère.  Il  est  seulement 
regrettable  que  la  multiplicité  des  fraudes  auxquelles 
cette  loi  donne  lieu  en  ait  motivé  la  suppression. 

M.  J.-J.  Clamaoehan,  avocat,  fait  observer  qu'il  est  très 
difficile,  dans  le  règlement  des  droits  de  mutation,  de  dis- 
cerner entre  les  échanges  et  les  ventes;  la  loi  de  1824, 
qui  avait  fait  cette  distinction,  donna  lieu  à  tant  de 
fraudes,  qu'on  fut  obligé  de  la  retirer  en  1834.  Quand 
même  on  parviendrait  à  affranchir  les  échanges,  les  droits 
de  mutation  constitueraient  un  mauvais  impôt.  C'est  un 
impôt  qui  est  établi  sur  la  richesse  circulante  ;  or,  on  se 
demande  pourquoi  la  richesse  qui  circule  payerait  plus 
que  la  richesse  stationnaire.  L'impôt  de  mutation,  acquitté 
légalement  par  l'acheteur,  en  fait  pèse  sur  le  vendeur, 
car  il  est  certain  que  l'acheteur  en  lient  compte  dans  ses 
calculs  et  diminue  d'autant  le  prix  qu'il  offre.  Par  là  il  se 
trouve  que  certains  propriétaires  sont  plus  imposés  que 
d'autres  ;  ce  sont  ceux  qui  veulent  vendre  et  qui  souvent 
vendent  pour  purger  des  hypothèques,  pour  sortir  d'une 
position  gênée.  L'impôt  a  donc  le  double  inconvénient  : 
1°  de  ne  pas  être  proportionnel  au  revenu  du  contribuable, 
contrairement  à  la  règle  d'équité  posée  par  Ad.  Smith  ; 
2°  d'intervenir  dans  la  vie  privée  des  citoyens  pour 
favoriser  certains  actes  et  en  gêner  d'autres. 

Il  faut  remarquer,  en  outre,  que  cet  impôt  entretient 
dans  l'esprit  des  gouvernements  des  illusions  très  dange- 
reuses :  le  produit  des  droits  de  mutation  est  pris  comme 
signe  de  prospérité  publique  ;  or,  ce  produit  indique  bien 
une  augmentation  dans  la  circulation,  mais  non  une  aug- 
mentation dans  la  production  de  la  richesse  ;  or,  ce  der- 
nier phénomène  est  seul  le  signe  véritable  de  la  prospé- 
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ritéf  et  bien  que  les  deux  phénomènes  coïnoident  souvent, 
ils  ne  coïncident  pas  toujours. 

M.  Éd.  Laboulayb,  membre  de  l'Institut,  rappelle  que  lo 
droit  de  transmission,  dans  son  exagération,  a  une  mau« 
vaise  origine,  une  origine  féodale*  Percevoir  un  droit, 
lors  des  transmissions  de  la  propriété,  est  une  idée  an- 
cienne! On  trouve  cet  impôt  chez  les  Romains;  il  est  de 
1  0/0,  la  cefitesima  rerum  venaiium.  Mais  à  Tépoque  de 
la  féodalité,  lorsque  le  seigneur  consentait  à  Taliénatioii 
de  fonds  qui  relevaient  de  lui,  lorsque  le  seigneur  don^ 
nait  quelque  chose  en  accordant  son  consentement,  on 
volt  les  droits  de  lods  et  ventes  y  de  quint  et  requint,  qui  sont 
d'un  dixième,  ou  même  d'un  cinquième,  plus  le  cinquième 
du  cinquième.  Aujourd'hui  que  l'État  ne  donne  rien  de 
son  fonds  et  ne  fait  qu'assurer  un  contrat,  l'impôt  de 
1  0/0  semble  la  récompense  très  suffisante  du  service 

rendu. 

M.  DU  PuYNODB  s'oppose  à  la  résurrection  de  la  loi  de 
1824  sur  les  échanges  ou  les  additions  à  une  propriété 
déjà  établie.  Les  fraudes  qui  se  commettaient  sous  la  loi 
de  1824  apparaîtraient  de  nouveau.  Évidemment,  lors* 
qu'on  voudrait  acquérir  un  vaste  domaine,  on  commen»* 
cerait  encore  par  en  acheter  une  parcelle,  ou  par  ache*- 
ter  une  parcelle  voisine  ;  les  fraudes  feraient  bientôt 
renoncer  à  l'innovation  qu'on  réclame,  comme  en  1832 
on  a  renoncé  à  la  loi  de  1824.  Mais,  sous  cette  question, 
il  s'en  trouve  ime  autre  bien  plus  vaste  :  celle  de  la 
grande  et  de  la  petite  propriété.  On  ne  s'en  cachait  pas 
en  1824.  Voudrions-nous  ainsi  créer  un  privilège  en  fa- 
veur de  la  grande  propriété  ?  Ce  serait  surtout  une  pré- 
tention bien  étrange  pour  des  économistes  qui  ne  peu- 
vent ignorer  que  la  propriété,  sous  de  libres  lois,  seules 
lois  qu'approuve  la  justice,  se  répartit  toujours  en  raison 
de  1  état  général  de  la  richesse  et  de  la  nature  même  du 
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soi.  M.  de  Lavergne  en  a  fourni  une  très  curieuse  dé- 
monstration en  comparant  le  département  du  Nord,  mor- 
celé à  rinflni,  au  département  de  l'Aisne,  qui  se  partage 
surtout  en  grands  domaines.  Une  preuve  non  moins  inté- 
ressante de  cette  vérité,  et  plus  concluante  encore,  res- 
sort de  la  comparaison  de  la  France  actuelle  avec  la 
France  si  admirablement  décrite  par  Arthur  Young. 
Sans  doute,  depuis  1788,  le  partage  de  notre  sol  a  pro- 
gressé ;  mais  les  provinces,  telles  que  la  Beauce,  où 
Arthur  Young  ne  rencontrait  que  des  grands  domaines, 
montrent  encore  un  aspect  semblable,  et  les  contrées,  au 
contraire,  ofl  il  n'en  voyait  que  de  petits,  sont  restées  les 
plus  divisées  :  les  bords  de  la  Garonne  et  les  environs  de 
Dunkerque,  par  exemple. 

M.  DupuiT  fait  remarquer  que  sa  proposition  n'a  pas 
rencontré  d'opposition  radicale.  Quelques  membres,  ce- 
pendant, se  contenteraient  d'une  réduction  du  droit  à 
2  0/0,  par  exemple.  Ils  espèrent  même  qu'il  n'y  aura  pas 
perte  pour  le  Trésor,  parce  que  la  fraude  diminuerait  et 
qu'on  ferait  enregistrer  beaucoup  d'actes  qui,  aujour- 
d'hui, se  passent  de  cette  formalité.  M.  Dupuit  fait  obser- 
ver que,  pour  que  la  compensation  se  fît,  il  faudrait  qu'il 
y  eût,  après  la  réduction  du  droit,  trois  fois  plus  d'actes 
enregistrés,  ou  plutôt  que  le  montant  des  ventes  accusées 
s'élevât  à  un  chiffre  triple  de  ce  qu'il  est  aujourd'hui.  Or, 
une  telle  augmentation  est-elle  probable?  Si  le  montant 
des  ventes  ne  faisait  que  doubler,  ce  qui  serait  déjà  beau- 
coup,  l'Etat  perdrait  le  tiers  du  montant  des  droits  actuels, 
c'est-à-dire  plus  de  30  millions.  Du  reste,  M.  Dupuit  ne 
peut  disconvenir  qu'en  baissant  le  taux  de  l'impôt  on  en 
diminuera  les  inconvénients  ;  mais  on  aura  beau  faire, 
ces  inconvénients,  quoique  à  un  moindre  degré,  reste- 
ront toujours  dans  ce  système  ;  et,  sous  ce  rapport,  il  ne 
saurait  partager  l'opinion  de  M.  Passy;  la  forme  de 
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rimpôt,  à  produit  égal,  n'est  pas  du  tout  indifférente,  et 
Tamendement  qu'on  a  proposé  en  est  lui-même  une 
preuve,  puisqu'il  suppose  qu'on  pourrait  réduire  le  taux 
de  la  taxe  sans  diminuer  le  produit.  Or,  il  est  évident 
qu'une  taxe,  moitié  moindre  par  exemple,  nuirait  beau- 
coup moins  aux  échanges  que  la  taxe  actuelle,  dût-elle 
produire  davantage.  L'impôt  foncier,  comme  l'a  fort  bien 
démontré  M.  Passy  dans  le  Dictiommire  (f  économie  poli- 
tique,  n'a  ni  le  caractère  ni  les  effets  des  autres  impôts  ; 
il  ne  fait  que  diminuer  la  rente  et  la  valeur  de  la  terre 
sans  nuire,  ni  à  la  production,  ni  aux  transactions.  Pour- 
quoi ne  pas  le  substituer  nettement,  franchement  et  com- 
plètement, à  un  impôt  contraire  au  développement  de  la 
richesse  publique,  contraire  à  la  morale,  en  ce  qu'il  pro- 
voque la  fraude  et  la  désobéissance  aux  lois.  On  a  invo- 
qué en  sa  faveur  le  service  rendu  par  l'État,  qui  constate 
par  un  acte  authentique  la  date  de  certains  actes  et  la  va- 
leur de  certaines  propriétés.  Si  l'État  ne  demandait  que 
le  prix  du  service  rendu,  il  n'y  aurait  rien  à  dire  contre 
l'impôt  ;  mais  quel  est  le  prix  de  ce  service  ?  C'est  le  sa- 
laire des  agents  de  l'enregistrement,  qui  n'est  peut-être  , 
pas  la  centième  partie  du  droit  perçu.  Réduit  à  ces  pro- 
portions, l'impôt  deviendrait  insignifiant  et  ne  mériterait 
pas  qu'on  s'en  occupât. 

M.  Dupuit  persiste  donc  à  penser  que  la  suppression 
complète  et  radicale  des  droits  de  mutation,  ou  plutôt  leur 
remplacement  par  des  centimes  additionnels  au  principal 
de  la  contribution  directe  serait  une  grande  amélioration 
dans  notre  système  d'impôt. 

M.  Léon  Walras  veut  faire  observer  que  M.  Dupuit, 
en  faisant  la  critique  du  droit  de  mutation,  n'en  a  pas 
présenté  très  rigoureusement  l'analyse.  L'honorable 
membre  a  dit  que  plus  d'une  fois  il  avait  été  empêché 
d'acheter  une  maison  pour  s'y  loger  par  la  perspective 
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de  payer  un  droit  de  mutation.  Il  est  bien  vrai  qu'en  pa- 
reil cas  M.  Dupuit  aurait  pu  être  exposé  à  payer  Timpôt, 
moins  toutefois  comme  acquéreur  que  comme  locataire 
de  sa  maison.  Mais  lorsque  Timmeuble  imposé  est  une 
terre,  les  économistes  s'accordent  ensemble  à  reconnaître 
que  le  droit  de  mutation  tombe  à  la  charge  du  vendeur  et 
non  de  l'acquéreur. 

Cette  observation,  au  surplus,  est  faite  en  faveur  de  la 
vérité  scientifique  et  nullement  à  Tappui  du  droit  de  mu- 
tation. Que  ce  droit  soit  payé  par  le  vendeur  ou  par  l'ac- 
quéreur, il  n'en  est  pas  moins  un  obstacle  réel  et  fâcheux 
à  la  libre  transmission  de  la  propriété,  laquelle  importe 
essentiellement  au  développement  de  la  richesse  et  au 
progrès  économique.  En  outre,  Timpôt  de  mutation  n'est 
pas  seulement  antiéconomique,  il  est  aussi  tout  à  fait 
injuste  ;  car  on  ne  voit  pas  en  quoi  les  charges  de  l'État 
seront  augmentées  après  qu'un  immeuble  aura  passé  des 
mains  de  l'ancien  propriétaire  vendeur  à  celles  du  nou* 
veau  propriétaire  acquéreur.  C'est  un  impôt  purement 
fiscal  et  qui  ne  repose  sur  aucun  autre  principe  que  celui 
professé  par  le  gouvernement  turc,  et  qui  est  de  s'atta- 
quer à  la  richesse  là  où  elle  se  laisse  apercevoir.  Autant 
vaudrait  arrêter  tous  les  gens  qui  passent  dans  la  journée 
par  la  rue  de  Richelieu  et  leur  prendre  sur  eux  une 
somme  proportionnelle  à  la  quantité  d'argent  dont  ils  se- 
raient porteurs. 

L'orateur  est  donc  entièrement  d'accord  avec  M.  Du- 
puit pour  condamner  le  droit  de  mutation.  Il  ne  saurait 
d'ailleurs  se  laisser  arrêter  par  cette  considération  qu'il 
entend  émettre  de  plusieurs  côtés,  que  tous  les  impôts, 
quels  qu'ils  soient,  sont  toujours  plus  ou  moins  mauvais 
en  eux-mêmes  et  désagréables  au  contribuable.  Que, 
d'une  part,  la  société  soit  un  fait  naturel,  l'État  un  type 
uécessaii^e,  le  gouvernement,  en  un  mot,   une  bonne 
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chose daoB  de  certaines  limites;  et  que,  d'autre  part,  il 
ne  puisse  y  avoir,  théoriquement  ni  pratiqueoient,  aucun 
système  d'impôt  qui  ne  soit  à  la  fois  inique  et  ruineux, 
cette  assertion  confond  sa  raison.  Si  l'on  n'est  pas  encore 
parvenu  à  trouver  la  théorie  rationnelle  de  Timpôt,  il  faut 
continuer  à  la  chercher,  et,  en  attendant,  on  ne  doit 
pas  hésiter  à  repousser  absolument  une  taxe  fiscale 
qui  est,  comme  le  droit  de  mutation,  aussi  contraire 
aux  exigences  de  Téquité  qu'à  celles  de  la  prospérité 
publique. 

En  proposant  de  substituer  au  droit  de  mutation  des 
centimes  additionnels  à  la  contribution  foncière,  M.  Du- 
puit  a  décrit  très  fidèlement  le  rôle  économique  de  l'im- 
pôt foncier.  D'accord  en  cela  avec  tous  les  économistes 
les  plus  savants  et  les  plus  compétents,  il  constate  que 
l'impôt  foncier,  lors  de  son  établissement,  équivaut  de 
tout  point  à  une  expropriation  d'une  portion  du  sol  au 
bénéfice  de  l'État  et  au  détriment  des  propriétaires  ;  que, 
par  conséquent,  l'impôt  foncier,  si,  depuis  son  établisse- 
ment, toutes  les  terres  ont  changé  do  mains  par  vente, 
donation  ou  héritage,  n'est  plus  payé  par  personne. 

Dans  ces  conditions,  l'impôt  foncier  n'est  peut-être  pas 
précisément  un  impôt  ;  à  coup  sûr  ce  n'est  ni  un  impôt 
injuste,  ni  un  impôt  antiéconomique.  Dès  lors,  pourquoi 
reculerait-on,  en  effet,  devant  Tidée  de  substituer  au 
droit  de  mutation  des  centimes  additionnels  à  la  con- 
tribution foncière?  Mais  aussi  pourquoi  l'auteur  de  la 
proposition  reculerait-il  lui-même  devant  l'idée  de  trans- 
former en  impôt  foncier  tous  les  droits  fiscaux  défec- 
tueux ? 

Il  y  a  à  cela  un  obstacle  très  sérieux,  et  M.  Dupuit,  qui 
professe  cette  opinion  que  la  justice  n'a  rien  à  démêler 
avec  l'économie  pohtique,  ne  pourra  pourtant  mécon- 
naître qu'il  se  présente  ici  une  question  d'équité  bien 
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grave  et  bien  importante.  En  effet,  si  l'impôt  foncier, 
lorsqu^il  est  anciennement  établi,  n*est  plus  payé  par 
personne,  c'est  précisément  parce  que  cet  impôt,  au 
moment  de  son  établissement,  équivaut  purement  et  sim- 
plement à  une  confiscation  partielle  des  terres.  Par  con- 
séquent, remplacer  toutes  les  taxes  ou  seulement  le  droit 
de  mutation  par  des  centimes  additionnels  à  la  contribu- 
tion foncière,  ce  serait,  comme  vient  de  le  dire  M.  Jo- 
seph Garnier,  une  spoliation  véritable  exercée  au  mépris 
des  droits  de  tous  les  propriétaires  fonciers  actuels. 

M.  Dupuit  dit  que  les  propriétaires  gagneraient  à  la 
suppression  du  droit  de  mutation  juste  autant  qu'ils 
perdraient  à  l'institution  de  limpôt  foncier.  11  semble 
qu'il  n'y  a  que  quelques  chiffres  à  produire  pour  établir 
le  contraire.  Substituer  100  millions  de  centimes  addi- 
tionnels à  la  contribution  foncière  à  100  millions  de 
droits  de  mutation,  ce  serait,  en  vertu  de  la  théorie  de 
l'impôt  foncier,  remplacer  une  contribution  annuelle  de 
100  millions  exercée  sur  toutes  les  générations  de  pro- 
priétaires fonciers  qui  se  succèdent,  par  une  contribution 
unique  d'environ  4  milliards  exercée  une  fois  pour  toutes 
sur  une  seule  génération  de  possesseurs  de  terres. 

(L'opinion  de  M.  Walras  donne  lieu  à  diverses  obser- 
vations.) 

M.  Léon  Walras  demande  qu'on  lui  permette  d'ex- 
poser lui-même  très  brièvement  les  conclusions  aux- 
quelles il  est  arrivé  en  matière  d'impôt.  Dans  les  termes, 
très  exacts,  du  reste,  quant  au  fond,  où  M.  Joseph 
Garnier  les  a  énoncées,  ces  conclusions  risqueraient 
d'être  mal  interprétées. 

M.  Walras  répugne  autant  que  personne  à  mettre  les 
terres  entre  les  mains  de  l'État  qui,  par  nature,  est  aussi 
peu  fondé  à  les  affermer  qu'inapte  à  y  exercer  par  lui- 
même  l'industrie  agricole.  M.  Walras  a  seulement  rap- 
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proche,  réuni  et  même  confondu  en  une  seule  les  deux 
questions  de  la  propriété  et  de  Timpôt.  Au  point  de  vue 
de  la  propriété,  il  admet  en  effet  un  droit  abstrait,  mais 
positif,  de  propriété  de  la  communauté  ou  de  l'État  sur 
la  terre.  Au  point  de  vue  de  l'impôt,  il  reconnaît  Timpôt 
foncier  pour  l'impôt  rationnel  et  normal.  Ainsi  la  double 
et  commune  solution  du  problème  de  l'organisation  so- 
ciale économique  serait,  à  un  point  de  vue  purement 
théorique  et  idéal,  un  domaine  éminent  et  collectif  de  la 
communauté  ou  de  l'État  sur  la  terre,  et,  au  point  de  vue 
de  la  réalisation  pratique,  l'absorption  systématique  et 
lentement  progressive  de  la  rente  foncière  par  l'impôt. 

M.  DupuiT  ne  conçoit  pas  l'objection  de  M.  Walras. 
L'accroissement  par  des  centimes  additionnels  de  l'impôt 
foncier  équivaut,  il  est  vrai,  à  l'expropriation  d'une 
partie  du  capital  ou  à  une  dépréciation  de  sa  valeur, 
et  si  la  mesure  se  bornait  là,  elle  serait  souverainement 
injuste;  mais  le  dégrèvement  des  droits  de  mutation 
aura  un  effet  égal  et  contraire  ;  de  sorte  que  les  proprié- 
taires fonciers  considérés  collectivement  jouiront  des 
mêmes  revenus  :  à  la  place  des  100  millions  de  droits  de 
mutation  qu'ils  payent  aujourd'hui,  ils  payeraient  100  mil- 
Uons  d'impôt  foncier;  il  n'y  aurait  donc  aucune  dépré- 
ciation de  la  propriété  foncière.  Au  contraire,  elle 
acquerrait  une  plus-value  par  suite  de  la  plus  grande 
faciUté  des  mutations  et  de  la  concurrence  qu'elle  pro- 
voquerait. 

Sans  doute  la  substitution  brusque  et  immédiate  d'un 
impôt  à  l'autre  amènerait  quelques  inégalités  partielles  ; 
la  mesure  serait  plus  avantageuse  aux  propriétés  qui 
changent  souvent  de  mains  qu'aux  autres  ;  mais  il  serait 
encore  facile  de  lever  cette  dernière  objection,  en  ren- 
dant facultative  la  conversion  des  deux  impôts.  On  pour- 
rait dire   aux  propriétaires  :  Voulez-vous  que    votre 
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champ,  votre  maison,  etc.,  etc.,  soient  exempts  de  droits 
de  mutation?  Payez  tant  par  an;  et  il  est  évident  que, 
si  le  nouvel  impôt  était  calculé  de  manière  à  représenter 
la  même  charge  annuelle,  la  concession  se  ferait  rapi- 
dement. Tout  le  monde  s'empresserait  de  souscrire  cette 
espèce  d'abonnement  qui  donnerait  à  la  propriété  la  fa- 
culté de  pouvoir  s'échanger  plus  facilement.  La  mesure 
est  tellement  avantageuse  qu'elle  n'a  besoin  d'aucun 
moyen  coercitif  pour  s'exécuter. 


Séance  da  5  mai   1862. 


M.  Hipp.  Passy,  membre  de  rinstitut,  a  présidé  cette 
réunion  à  laquelle  avaient  été  invités  :  une  jeune  dame, 
M"*  Clémence-Auguste  Royer,  auteur  de  la  Théorie 
de  l'impôt,  collaborateur  du  Journal  des  Économistes; 
M.  Ant.  Scialoja,  député  au  parlement  italien,  délégué 
pour  le  traité  de  commerce  entre  la  France  et  l'Italie, 
et  M.  Paul  Janet,  auteur  d'ouvrages  remarquables  sur  la 
philosophie  morale. 

Le  secrétaire  perpétuel  a  annoncé  la  mort  de  M.  Irénée 
David  (du  Gers),  avocat  d'Auch,  membre  de  la  Société, 
ancien  membre  de  l'Assemblée  constituante.  M.  David 
avait  envoyé  Si\x  Journal  des  Économistes  des  aviicleH  ve- 
marquables  sur  la  réforme  hypothécaire,  et  après  1848, 
il  en  avait  écrit  d'autres  sur  les  impôts.  Il  faisait  partie  du 
comité  de  finances  de  l'Assemblée  constituante  et  il  était 
du  petit  nombre  de  députés  intelligents,  à  la  fois  modérés 
et  réformateurs,  qui  auraient  voulu  fonder  le  nouvel 
ordre  de  choses  sur  la  suppression  des  abus  écono- 
miques et  fiscaux  et  le  développement  des  institutions 
libérales. 

Pendant  son  séjour  à  Paris  en  1848  et  1849,  il  assistait 
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régulièrement  aux  réunions  de  la  Société  et  il  a  laissé 
un  excellent  souvenir  dans  Tesprit  des  membres  qui 
Tont connu. 

M.  David  est  mort  à  la  Hairre,  près  d'Auch,  le 
12  avril  1862,  à  Tâge  de  soixante-douze  ans. 

Après  avoir  rappelé  les  réunions  du  Congrès  de  bien- 
faisance et  de  TAssociation  anglaise  pour  Tavancement 
des  sciences  sociales,  qui  doivent  avoir  lieu  le  4  et  le 
9  juin,  à  Londres,  et  dont  il  a  entretenu  la  Société  dans 
les  précédentes  réunions,  le  secrétaire  perpétuel  donne 
connaissance  d'un  projet  de  création  d'une  Association 
internationale  pour  le  progrès  des  sciences  sociales,  et 
dont  la  première  session  aurait  lieu  à  Bruxelles  en  sep- 
tembre prochain.  Ce  projet  lui  a  été  communiqué  par 
Thonorable  M.  Garnier-Pagès,  ancien  membre  du  gon* 
vemement  provisoire.  Il  est  élaboré  en  ce  moment  par 
un  comité  belge  de  notabilités  politiques  et  scientiAques, 
en  rapport  avec  un  comité  français. 

M.  Joseph  Qarnier,  qui  a  sous  les  yeux  deux  projets 
de  programmes  et  de  statuts,  donne  la  préférence  à 
celui  des  deux  qui  contient  moins  de  dispositions  régle- 
mentairest  et  critique  la  subdivision  des  congrès  pro* 
jetés  en  sections  qui  se  neutralisent  et  dont  les  dis- 
cussions partielles  absorbent  le  temps  et  font  avorter  les 
discussions  générales. 

Le  secrétaire  perpétuel,  après  avoir  signalé  plusieurs 
journaux  italiens  s'occupant  des  discussions  de  la  So* 
ciété  d'économie  politique  de  Turin,  qu'il  doit  à  Tobli- 
geance  de  M.  G.-L.  Scullica,  professeur  d'un  cours  libre 
de  finances  à  l'Université  de  Turin,  présente,  au  nom  de 
leurs  auteurs,  divers  ouvrages  récemment  publiés. 

Premièrement  la  Théorie  de  f  impôt  ou  la  dlme  sociale^ 
par  M"*  Clémence-Auguste  Royer,  un  des  ouvrages  cou- 
ronnés par  le  conseil  d'État  du  canton  de  Vaud,  édité 
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par  M.  Guillaumin  et  paru  dans  la  journée  même  (deux 
volumes  in-S*"). 

Le  livre  venant  de  paraître,  M.  Joseph  Garnier  n'en  a 
point  encore  pu  prendre  connaissance;  mais  comme  il 
sait  que  son  jeune  et  savant  auteur  n'a  abordé  les  ques- 
tions économiques  qu'après  de  fortes  études  littéraires 
et  philosophiques,  et  qu'il  a  déjà  donné  la  mesure  de  son 
savoir  et  de  son  talent  dans  le  Nouvel  Économiste  qui  se 
publiait  à  Lausanne  tout  récemment,  et  dans  diverses 
études  insérées  par  le  Journal  des  Économistes^  il  ne 
doute  pas  que  les  amis  de  la  science  n'en  fassent  la  lec- 
ture avec  beaucoup  d'intérêt  et  un  grand  profit.  (  ^  arques 
nombreuses  d  approbation,) 

Conduit  à  parler  des  dames  qui  ont  écrit  sur  l'éco- 
nomie politique,  M.  Joseph  Garnier  rappelle  M"'  Marcet 
(M"®  Haldimand),  d'origine  suisse,  auteur  des  Conver- 
sations  on  Polilical  Economy ,  1817  (1);  M"*  Harriett  Mar- 
tineau,  de  Norwich,  auteur  des  Illustrations  (contes)  of 
Poluical  Economy,  publiés  il  y  a  plus  de  trente  ans  et  tra- 
duits en  1833  par  M.  Barth.  Maurice  sous  le  titre  de 
Contes  de  miss  Harriett  Martineau  sur  l'économie  politique 
(huit  volumes  in-8°)  ;  M""  Mary  Meynieu  (d'origine  an- 
glaise),  auteur  des  Eléments  d  économie  politique  ou 
Dialogues  entre  un  instituteur  et  son  élève  (1839)  et  d'une 
Histoire  du  paupérisme  anglais  (1841). 

J.-B.  Say,  peu  louangeur  de  sa  nature,  disait  en  par- 
lant de  M"*  Marcet  :  «  d'est  la  seule  femme  qui  ait  écrit 
sur  r économie  politique,  et  elle  s'y  est  montrée  supé- 
rieure à  beaucoup  d'hommes.  »  11  n'y  a  nul  doute  que 
rillustre  écrivain  n'eût  adressé  le  même  compliment  à 
M""  Martineau,  Meynieu  et  Royer. 

Économistes  modeiTies^  par  M.  Louis  Reybaud,  membre 

(1)  Traduit  en  français,  en  1817,  par  G.  Prévost.  (A.  C.) 
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de  rinstitut  et  de  la  Société  d'économie  politique  (un 
volume  in-S^,  Michel  Lévy,  1862).  C'est  une  galerie  de 
portraits  peints  de  main  de  mattre,  en  même  temps 
qu'une  œuvre  de  propagande.  Le  lecteur  attiré  par  la 
réputation  et  la  physionomie  pittoresque  des  personnages 
dont  il  est  question,  retenu  par  l'adresse  et  l'élégance  de 
l'auteur  qui  en  parle,  se  trouve,  en  quittant  le  livre,  avoir 
lu  l'exposé  des  théories  et  des  applications  économiques 
auxquelles  les  économistes  modernes  ont  pris  part.  U 
trouve  en  lui  plus  de  propension  pour  la  science  écono- 
mique, plus  d'estime  pour  les  travaux  et  la  personne  des 
hommes  qui  s'y  sont  voués. 

Dans  cette  série,  il  est  question  de  Richard  Cobden, 
Frédéric  Bastiat,  Michel  ChevaUer,  John  Stuart  Mill, 
Léon  Faucher  et  Pellegrino  Rossi. 

L'auteur  dit  n'avoir  suivi  d'autre  ordre  que  celui  dans 
lequel  se  présentaient  ses  matériaux,  et  en  laissant  la 
série  ouverte  à  d'autres  noms  naturellement  désignés 
pour  y  entrer. 

Servage  des  gens  de  mer^  lettre  à  S.  Ém.  le  cardinal 
Mathieu,  par  M.  Th.-N.  Bénard,  rédacteur  en  chef  de 
t Avenir  commercial,  membre  de  la  Société  d'économie 
politique  (un  volume  in-18,  Dentu).  Après  la  lecture  de 
ce  petit  volume  plein  de  faits,  on  demeure  persuadé  que 
ce  titre  n'est  pas  une  figure  de  langage  ;  on  s'étonne  que 
cette  inique  organisation  dure  encore  et  qu'elle  ait  été 
un  des  titres  de  gloire  de  Colbert.  M.  le  cardinal  Mathieu, 
parlant  au  Sénat,  trouvait  inconcevable  que  t  Avenir 
commercial  eût  attaqué  «  l'inscription  maritime  qui  est  la 
véritable  force  navale  de  la  France  et  la  pépinière  de  la 
marine  ».  M.  Bénard  a  tenu  à  bien  prouver  que  l'inscrip- 
tion est  un  très  mauvais  et  très  inique  moyen  auquel  il 
serait  juste  et  utile  de  renoncer. 

Régénération  sociale  de  la  Russie,  par  M.  Victor  de 

35 
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Porochine  (un  volume  in-8%  Bourdilliat,  i660).  SohUton 
pratique  de  la  question  des  paysans  en  Russie,  par  le  même 
(brochure  in-8%  Bourdilliat,  1861). 

M.  de  Porochine,  qui  a  été  professeur  d'économie  poli- 
tique à  r Université  de  Saint-Pétersbourg  avant  1847,  fait 
hommage  de  ces  deux  écrits  à  Toccasion  de  la  dernière 
discussion  de  la  Société.  «  La  Société,  dit-il  dans  une 
lettre  adressée  à  M.  Joseph  Oarnier,  a  jugé  avec  raison 
que  le  débat  pouvait  être  engagé  sur  un  fait  accompli, 
pour  en  préciser  la  valeur  et  la  portée. 

«  Le  gouvernement  russe  a-t-il  fait  du  socialisme? 
Quelques  membres  ont  généralisé  cette  question  en  se 
demandant  si  le  gouvernement  avait  bien  agi^  et  ils  ont 
répondu  qu'on  devait  le  féliciter  d'avoir  donné  à'tmiorité 
la  liberté  aux  serfs  et  de  la  terre  en  propre  aux  paysans. 
Ne  pouvait^il pas  faire  mieux? 

((  Telle  est,  ce  me  semble,  la  dernière  phase  de  la 
question  dans  sa  suprême  généralité.  J'y  ai  répondu 
dans  mes  écrits  avant  que  la  loi  fût  promulguée...  » 

Riordinamento  dei  bilanci  dello  stato  e  riforma  econo- 
mica  del  sistema  délie  imposte  progelio  di  Tommaso 
Abatte  (Turin,  1862,  brochure  in-32). 

Leçons  d'économie  politique  faites  d  Montpellier  (1860- 
1861),  par  M.  Frédéric  Passy,  recueUlies  par  MM.  Emile 
Bertin  et  Paul  Glaise  (deuxième  édition,  Quillaumin  et  C). 
—  Discours  d'ouverture  des  conférences  (Técofiomie  politique 
faites  à  Bordeaux,  sous  le  patronage  de  la  Société  phit* 
lomathique  de  Bordeaux. 

Les  leçons  de  M.  F.  Passy  se  distinguent  par  des 
développements,  des  aperçus  et  un  talent  d'exposition 
qui  lui  sont  propres.  Elles  sont  de  nature  à  porter  la 
conviction  dans  tous  les  esprits  et  particulièrement  dans 
les  esprits  religieux  avec  lesquels  il  a  des  liens  sym- 
pathiques. 
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M.  Prédëric  Passy  vient  de  terminer  sa  troisième 
campagne  de  conférences  à  Bordeaux,  et  le  secrétaire 
perpétuel  ne  croit  pouvoir  mieux  faire,  en  finissant  ses 
communications,  que  de  prier  M.  Paillottet,  qui-  a  pu 
juger  par  lui-même  du  succès  de  M.  Passy,  d'en  parler 
à  la  réunion. 

M.  Pr.  Paillottet,  se  rendant  à  cette  invitation,  té- 
moigne du  très  bon  accueil  fait  par  les  Bordelais  à  l'ensei- 
gnement de  l'économie  politique.  M.  Frédéric  Passy, 
appelé  à  Bordeaux  par  la  Société  philomathique,  vers  la 
fin  de  Tan  dernier,  a  fait  une  ou  deux  leçons  par  semaine 
dans  la  salle  de  la  Bibliothèque,  et  a  toujours  eu  environ 
trois  cents  auditeurs.  M.  Paillottet  a  pu  assister,  le  9  avril, 
à  la  dernière  de  ces  leçons,  et  il  a  reconnu  que  le  nombre 
des  assistants  était  de  près  de  trois  cent  cinquante,  dont 
cinquante  dames.  Il  a  su  que  la  présence  des  dames 
avait  toujours  été  acquise  à  ces  réunions.  La  dernière 
leçon,  plus  longue  que  les  précédentes,  a  duré  deux 
heures,  et  l'auditoire  n'a  pas  cessé  d'être  religieusement 
attentif. 

Le  lendemain,  la  Société  philomathique,  voulant  donner 
au  professeur  un  témoignage  public  de  ses  sentiments, 
lui  offrait  un  banquet  dans  la  salle  des  concerts.  Le 
nombre  des  convives  était  d'environ  cent  cinquante,  et 
l'Église,  la  magistrature,  l'administration,  l'armée,  re- 
présentées par  quelques-uns  de  leurs  dignitaires,  assis- 
taient à  cette  fête  donnée  à  l'économie  politique.  Le 
préfet,  le  président  de  la  cour  d'appel,  le  procureur  gé- 
néral, les  généraux  Daumâs  et  Piétrequin  figuraient 
parmi  les  conviés.  De  nombreux  toasts  ont  été  portés, 
qui  ont  tous  été  reproduits  par  les  journaux  bordelais. 
Le  premier  et  le  plus  applaudi  s'adressait  au  professeur 
dont  on  avait  apprécié  la  conviction  et  le  talent.  Dans 
tous  les  autres  toasts  se  faisait  entendre,  comme  un  écho 
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du  premier,  quelque  hommage  à  la  science  économique. 
M.  Paillottet  se  souvient,  entre  autres,  d'avoir  entendu  le 
général  Daumas  prononcer  les  paroles  suivantes  :  «  Je 
reconnais  avec  regret  que  notre  pays  est  moins  avancé 
que  d'autres  en  fait  d'économie  politique.  Une  connais- 
sance plus  générale  de  cette  science  manque  au  faisceau 
de  nos  supériorités.  » 

M.  Paillottet  dit  en  terminant  que  les  succès  de  l'en- 
seignement libre  donné  à  Pau,  Montpellier,  Bordeaux, 
par  M.  Frédéric  Passy,  à  Reims  par  M.  Victor  Mo- 
deste (1),  doivent  être,  pour  d'autres  membres  de  notre 
Société,  un  encouragement  à  marcher  sur  les  traces  de 
nos  deux  zélés  et  éloquents  collègues. 

DU   SALAIRE  DES  FEMMES  DANS  L'IMDUSTRIE. 

Après  ces  diverses  communications,  une  discussion 
s'engage  relativement  au  sujet  de  la  conversation  de  la 
soirée.  La  priorité  étant  réclamée  pour  trois  questions, 
la  mise  aux  voix  se  prononce  pour  celle  inscrite  en  ces 
termes  sur  le  programme  : 

«  Les  conventions,  ou  tarifs  des  salaires  fixes,  en 
usage  dans  certaines  industries,  comme  dans  l'impri- 
merie par  exemple,  et  qui  ont  pour  but  de  fixer  a  priori 
le  prix  de  certains  travaux,  ne  sont-elles  pas  contraires 
aux  principes  économiques?»  (Proposée  par  M.  J.  Du- 
puit,  inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et  chaussées.) 
«  La  concurrence  des  femmes  dans  l'imprimerie  est-elle 
légitime,  est-elle  désirable?  »(  Proposée  par  M.  Jacques 
Valserres,  publiciste.) 

M.  Jules  Simon,  prié  de  prendre  la  parole,  fait  un  lumi- 
neux exposé  de  la  question  actuellement  pendante  entre 
les  ouvriers  compositeurs  et  les  chefs  d'imprimerie. 

(1)  A  Saint^Péterabourg,  à  Moscou,  à  Odcssvi,  par  G.  de  Molioari.  (J.G.) 
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Il  y  a  quelque  temps  déjà,  les  ouvriers  typographes  de 
Paris  se  sont  adressés  à  la  chambre  syndicale  pour  obte- 
nir la  revision  de  leur  tarif.  Ce  tarif  a  trente  ans  de  date 
et  ne  rémunère  pas  suffisamment  le  travail.  Ils  deman- 
daient une  augmentation  assez  considérable  sur  le  prix 
du  mille  de  lettres  ;  ils  furent  refusés.  Sur  de  nouvelles 
instances,  la  chambre  consentit  à  la  nomination  d'une 
commission  mixte,  formée  de  patrons  et  d'ouvriers,  et, 
dans  cette  commission,  les  patrons  offrirent  d'accorder 
provisoirement  la  moitié  de  l'augmentation  réclamée, 
sauf  à  consentir  plus  tard  à  une  augmentation  nouvelle, 
si  leur  industrie,  expérience  faite,  pouvait  supporter  ce 
surcroît  de  charge. 

Les  délégués  des  ateliers  n'acceptèrent  point  cette  pro- 
position, et  au  lieu  de  persévérer  dans  leur  première 
demande,  ils  présentèrent  une  liste  de  conditions  assez 
dures.  Ils  demandaient,  entre  autres  choses,  que  les  se- 
condes et  troisièmes  compositions  de  journaux  fussent 
payées  sur  le  taux  de  la  première,  quoique  la  première 
se  fasse  sur  manuscrit,  et  les  autres  sur  la  première, 
c'est-à-dire  sur  imprimé.  Ils  voulaient  aussi  un  tarif  spé- 
cial pour  tous  les  parangonnages,  une  augmentation 
pour  la  comcience  et  la  mise  en  pages,  et  le  droit  d'inter- 
venir dans  l'acceptation  et  l'embauchage  des  apprentis. 
Les  patrons  refusèrent  net,  et  rompirent  la  conférence. 

C'est  alors  qu'un  des  chefs  de  Tindustrie  à  Paris  intro- 
duisit des  femmes  dans  son  atelier.  Les  ouvriers  virent 
dans  cette  introduction  une  menace.  Ils  réclamèrent  avec 
vivacité,  et  par  suite  de  la  solidarité  qui  unit  cette  pro- 
fession, les  réclamations  ne  furent  pas  moins  énergiques 
en  province  qu'à  Paris. 

Parmi  ceux  qui  ont  pris  part  à  la  polémique,  quelques- 
uns  sont  allés  jusqu'à  demander  l'exclusion  des  femmes. 
C'est  ce  que  M.  Jules  Simon  a  peine  à  comprendre.  Le 
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premier  de  tous  les  droits,  c'est  le  droit  de  travailler  ; 
les  ouvriers,  qui  le  comprennent  si  bien,  ne  l'auraient 
pas  oublié  en  cette  occasion,  s'ils  navaient  pas  été  em- 
portés par  Tentralnement  de  la  lutte.  Si  le  droit  de  tra- 
vailler est  toujours  sacré,  il  semble  qu'il  le  soit  encore 
plus  dans  les  femmes,  qui  ont  des  forces  très  inférieures, 
des  ressources  moins  nombreuses,  et  qui,  maltraitées  en 
ce  point  par  la  nature,  doivent  trouver  égalité  et  protec* 
tion  dans  la  loi. 

Le  droit  des  femmes  établi  et  reconnu,  M.  Jules  Simon 
se  demande  s'il  est  à  désirer  qu'elles  en  usent.  11  rappelle 
qu'il  a  écrit  un  livre  entier  {[Ouvrière)  pour  montrer  que 
tous  les  efforts  de  la  société  doivent  tendre  à  procurer 
aux  femmes  un  travail  sédentaire,  isolé,  qui  leur  permette 
de  vivre  dans  leur  famille  et  de  remplir  les  devoirs  de 
mères  et  d'épouses.  Mais,  si  c'est  l'idéal,  dans  combien 
de  temps  sera-t-il  atteint  ?  Le  sera-t-il  jamais  complète- 
ment? Obligées  de  vivre  en  attendant  et  de  travailler 
dans  les  ateliers  sous  peine  de  mourir  de  faim,  les 
femmes  ont  tout  intérêt  à  entrer  dans  les  imprimeries, 
où  elles  pourront  se  livrer  à  un  travail  facile,  tout  à  fait 
dans  leurs  aptitudes,  et  qui  leur  donnera  une  rémunéra- 
tion, pour  elles,  assez  élevée. 

Si  Ton  contestait  la  capacité  des  femmes,  M.  Jules 
Simon  pourrait  citer,  entre  autres  exemples,  VEnglish 
woman' s  journal,  publié  à  Londres  par  miss  Emily  Parkes, 
entièrement  rédigé  et  entièrement  composé  par  des 
femmes,  et  dont  l'exécution  typographique  et  la  correc- 
tion ne  laissent  rien  à  désirer.  Quant  à  la  moralité,  peut- 
être  est-il  permis  d'espérer  que  les  patrons  ne  choisi- 
raient pas  tout  exprès  Faublas  ou  certains  écrits  de 
Voltaire  pour  les  faire  composer  par  des  femmes.  Enfin, 
la  typographie  aurait  sur  beaucoup  d'autres  carrières 

vantage  d'échapper  aux  ateliers  mixtes,  car  la  pré- 
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sence  â*un  ou  deux  hommes,  pour  les  ouvrages  de  force, 
n'aurait  guère  d'inconvénients  dans  un  atelier  constam- 
ment ouvert  et  où  les  femmes  seraient  en  imposante  et 
décisive  majorité. 

M.  Jules  Simon  rappelle  au  surplus  qu'il  y  a,  dans  les 
imprimeries,  indépendamment  des  margeuses,  des  ate« 
liers  de  satineuses,  plieuses  et  brocheuses,  et  que  cette 
triple  industrie,  moins  lucrative  que  la  composition,  est 
sur  le  point  d'être  perdue  pour  les  femmes  par  l'intro- 
duction de  la  machine  à  satiner,  brocher  et  plier,  qui 
fonctionne  depuis  longtemps  en  Allemagne,  et  qui  réduit 
des  trois  quarts  le  nombre  des  ouvrières. 

M.  Jules  Simon  conclut  :  1*  que  le  droit  est  incontes* 
table  ;  2''  que  le  travail  à  domicile  est  le  but  auquel  on 
doit  tendre  ;  3°  qu'en  attendant,  la  typographie  est  une 
des  carrières  que  Ton  peut  le  plus  utilement  ouvrir  aux 
femmes. 

M"'  Glémence*Auguste  Roybr  demande  la  parole.  Un 
double  motif  l'y  engage.  «  C'est  la  première  fois,  dit* 
elle,  qu'une  femme  est  admise  au  sein  de  la  Société,  et 
tout  d'abord  j'ai  à  remercier  le  bureau  de  l'invitation 
qu'on  m'a  fait  Thonneur  de  m'adresser  ;  j'ai  à  vous  re- 
mercier en  mon  nom  personnel,  comme  d'une  marque 
d'estime  dont  je  suis  flattée,  dont  je  suis  flère,  et  le  sou- 
venir de  cette  soirée  restera  dans  ma  mémoire,  surtout 
au  nom  des  femmes  que  jusqu'à  présent  vous  avez  exclues 
de  vos  assemblées.  Cependant,  messieurs,  vous  allez  peut- 
être  me  trouver  bien  ambitieuse,  mais  je  ne  suis  pas  sa- 
tisfaite encore.  Vous  avez,  m'a-t-on  dit,  non  pas  des  sta- 
tuts, mais  des  traditions  qui  s'opposent  à  ce  que  vous 
m'admettiez  comme  l'un  de  vos  membres.  Permettez-moi 
de  vous  dire  que  cette  tradition,  comme  toutes  les  tra- 
ditions possibles,  a  besoin  d'être  réformée  de  temps  en 
temps,  pour  se  maintenir  au  niveau  des  progrès  contem- 
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porains.  Évidemment,  c'est  une  tradition  surannée,  et  je 
ne  perds  pas  Tespoir  de  me  voir  admise  dans  vos  rangs, 
et  d'autres  avec  moi.  » 

M"*  Royer  remercie  encore  la  réunion  de  ce  qu'elle  a 
bien  voulu  intervertir  l'ordre  de  ses  débats,  pour  discuter 
une  question  où  les  femmes  sont  particulièrement  inté- 
ressées, de  préférence  à  beaucoup  d'autres  inscrites  sur 
le  programme. 

Enfin  elle  remercie  personnellement  M.  Jules  Simon 
d'avoir  plaidé  aussi  éloquemment  une  cause  qui,  en  effet, 
dit-elle,  n'est  pas  celle  d'un  parti,  celle  d'une  caste,  mais 
de  toute  une  moitié  de  Thumanité.  Nul  n'était  du  reste 
mieux  qualifié  que  M.  Jules  Simon  pour  se  charger  d*un 
pareil  plaidoyer  ;  cependant  elle  se  permettra  quelques 
remarques  au  sujet  de  ses  conclusions. 

La  question  du  travail  des  femmes  lui  paraît  avoir  tou- 
jours jusqu'ici  été  mal  posée,  et  parce  que  la  question 
générale  est  demeurée  sans  solution  complète,  toutes  les 
questions  particulières  en  sont  obscurcies.  Laissant  de 
côté  la  question  de  légitimité,  elle  aborde  au  contraire 
tout  d'abord  la  question  d'utilité  :  «  Le  travail  des  femmes 
dans  rimprimerie  ou  autre  part  est-il  désirable?  C'est 
demander,  dit-elle,  s'il  est  désirable  que  la  moitié  des 
forces  humaines  ne  soient  pas  perdues.  Je  ne  m'adresse 
pas  ici  à  des  hommes  seulement,  mais  à  des  savants,  à 
des  économistes.  Les  femmes  ont  toujours  travaillé  ;  elles 
travaillaient  autrefois  beaucoup  plus  que  de  nos  jours. 
La  philosophie  de  l'histoire  doit  partir  dorénavant  de  ce 
principe  que  la  femme  a  été  le  premier  animal  domes- 
tiqué par  l'homme  et  sa  première  bête  de  somme,  et  que 
ce  fut  cependant  là  un  progrès  !  Autrefois,  les  ustensiles 
de  ménage,  tous  les  vêtements  de  la  famille,  étaient 
l'œuvre  des  femmes;  longtemps  elles  seules  filèrent  la 
laine  et  plus  tard  tous  les  autres  filaments  textiles.  Enfin 
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tout  récemment  encore,  elles  devaient  tricoter  ces  bas 
auxquels  on  les  renvoie  sans  cesse,  bien  qu'aujourd'hui 
une  telle  occupation  soit  aussi  passée,  pour  la  plupart 
d'entre  elles,  à  l'état  de  tradition  surannée.  »  M"*  Royer 
ne  croit  point  qu'à  l'avenir  les  femmes  soient  destinées 
à  porter  tout  ce  fardeau  économique  qui  pendant  si  long- 
temps a  pesé  sur  leurs  épaules  ;  mais  elles  porteront  tou- 
jours leur  part,  et  dans  notre  ordre  social  actuel,  à  moins 
de  bercer  continuellement  des  enfants,  on  ne  voit  pas 
bien  ce  qui  leur  reste  à  faire.  11  s'agit  donc  de  savoir,  non 
si  l'on  veut  que  les  femmes  commencent  de  travailler, 
mais  si  l'on  veut  qu'elles  continuent. 

Trouverait-on  meilleur  de  les  livrer  à  la  paresse  ?  Quels 
que  soient  pour  elles  les  dangers  du  travail,  ils  sont  moins 
grands  que  ceux  de  l'oisiveté.  Si  le  travail  est  une  néces- 
sité pour  les  femmes  qui  n'ont  ni  père,  ni  mère,  ni  frère, 
ni  mari  pour  subvenir  à  leurs  besoins,  il  est  utile  aussi  à 
réponse,  à  la  mère  elle-même.  Il  n'est  pas  bon  que  la 
femme  puisse  faire  du  mariage  un  calcul,  un  métier; 
qu'elle  y  recourre  par  nécessité,  ou  par  paresse  pour 
s'exempter  de  tout  travail  et  de  toute  responsabilité.  Il 
faut,  au  contraire,  qu'une  profession  assure  son  indépen- 
dance, afin  qu'elle  ne  se  marie  que  lorsque  son  cœur  la 
sollicite  librement,  et  qu'elle  puisse,  au  besoin,  si  son 
honneur  l'exige,  reprendre  son  indépendance  et  sa  li- 
berté. 

Au  siyet  des  lectures  des  femmes,  M"*  Royer  pense 
qu'il  n'est  pas  bon  de  les  laisser  dans  l'ignorance,  et  qu'il 
est  bon  au  contraire  que  les  femmes  puissent  tout  lire, 
tout  connaître.  En  lisant,  elles  jugent.  Dès  qu'une  femme 
sent  peser  sur  elle  le  poids  de  la  responsabilité  person- 
nelle, il  ne  lui  est  plus  permis  de  rien  ignorer.  Son  igno- 
rance ne  serait  qu'un  danger  de  plus.  Nous  ne  sommes 
plus  au  temps  où  la  vertu  croyait  ne  pouvoir  marcher 
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qu'avec  un  bandeau  sur  les  yeux;  elle  marchera  plus 
droit  en  marchant  les  yeux  ouverts. 

Au  sujet  de  la  question  particulière  en  discussion, 
M***  Royer  croit  que,  dans  Timprimerie,  il  n'est  presque 
aucun  travail  qui  ne  soit  parfaitement  abordable  à  des 
femmes.  Ainsi  dans  Timprimerie  de  miss  Emily  Faithful, 
dont  M.  Jules  Simon  a  parlé,  ce  sont  des  femmes  qui, 
sans  exception,  remplissent  tous  les  emplois,  toutes  les 
fonctions.  Il  n'y  a  guère  que  quelques  hommes  de  peine 
pour  le  transport  des  fardeaux. 

M.  Lamé-Flbury,  ingénieur  des  mines,  croit  qu'il  im- 
porte de  distinguer,  dans  la  question  qui  s'agite,  les 
points  de  vue  auxquels  doivent  respectivement  se  placer 
l'économiste,  le  moraliste,  le  juriste.  11  n'y  a  aucun 
membre  de  la  Société  d'économie  politique  qui  ne  trouve 
la  concurrence  des  femmes,  dans  une  industrie  quel* 
conque,  légitime  et  peut-être  même  désirable.  Quant  au 
moraliste,  qui  s'appuie  sur  un  tout  autre  ordre  d'idées, 
il  doit  certainement  se  préoccuper  beaucoup  de  la  nature 
et  des  conditions  de  l'occupation  à  laquelle  se  livreront 
les  femmes.  Ces  conditions  paraissent  à  M.  Lamé-Fleury, 
dans  rimprimerie,  bien  supérieures  à  celles  de  Tindus- 
trie  manufacturière  proprement  dite.  Jusqu'au  jour,  sans 
doute  asymptotique,  où,  du  haut  en  bas  de  l'échelle  so- 
ciale, la  femme  sera  laissée  tout  entière  aux  soins  de  la 
famille  et  du  ménage,  la  nécessité  fatale  du  travail  pour 
la  majorité  du  sexe  féminin  doit  être  admise.  Dès  lors,  le 
moraliste  doit  porter  son  attention  sur  les  travaux  qui, 
sédentaires  et  n'exigeant  pas  de  force  musculaire,  ne 
réclament  que  du  soin  et  de  Tintelligence.  A  cet  égard, 
il  semble  à  M.  Lamé-Fleury  que  la  composition  typogra- 
phique doit  être  mise  au  premier  rang  ;  il  lui  semble  a 
priori  que  le  succès  d'une  telle  tentative  est  assuré,  et  il 
se  rappelle  avoir  vu,  il  y  a  quelques  années,  dans  une 
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imprimerie  parisienne,  un  atelier  de  femmes  employé  à 
compose^  des  livres  à' hébreu^  et»  au  dire  du  patron^  s'en 
tirant  rès  convenablement.  Les  compagnies  de  chemins 
de  fer  se  sont  bien  trouvées  (indépendamment  de  la 
diminution  de  leurs  frais  de  personnel,  qui  était  leur  but) 
d'avoir  employé  des  femmes  pour  la  distribution  des  bil« 
lets  et  même  pour  la  garde  des  barrières  de  passages  à 
niveau,  ce  qui  pouvait  présenter  des  inconvénients  en 
fait  et  en  droit.  En  fait,  on  devait  craindre  qu'une  femme 
ne  pût  pas  faire  respecter  une  consigne  ;  en  droit,  elle 
ne  pouvait  être  assermentée  et  dresser  un  procès-verbal 
de  contravention  ;  quoi  qu'il  en  soit,  il  n'apparaît  pas  que 
des  inconvénients  sérieux  et  multipliés  se  soient  révélés 
dans  la  pratique.  Ainsi  que  le  lui  dit  à  Foreille  un  des  voi* 
sins  de  M.  Lamé-'Fleury,  la  manœuvre  du  télégraphe 
électrique  peut  encore  être  utilement  confiée  à  des 
femmes  et  concourir  à  la  solution  d'un  problème  qui 
intéresse  à  un  si  haut  degré  la  civilisation. 

Faisant  allusion  à  l'appel  que  M.  Jules  Simon  a  fait  à 
la  pudeur  du  chef  d'atelier,  M.  Lamé-Fleury  déclare  que, 
dans  sa  manière  de  voir,  une  considération  de  cette  na- 
ture ne  peut  être  théoriquement  invoquée  en  matière 
d'industrie  ou  de  commerce  ;  elle  sort  complètement  du 
domaine  matériel  de  l'économie  politique  pour  entrer 
dans  le  domaine  élevé  de  la  morale.  L'expérience  est 
malheureusement  là  pour  prouver  la  vérité  de  cette 
assertion,  à  laquelle  quelques  faits  navrants,  révélés  par 
l'enquête  sur  Tindustrie  de  Paris,  que  poursuit  en  ce 
moment  la  chambre  de  commerce,  donnent  encore  de  la 
valeur.  M.  Jules  Simon  a  parlé  des  femmes  dans  les  mines 
de  Belgique,  où  elles  sont  occupées  au  transport  intérieur 
de  la  houille.  Eh  bien,  cet  usage,  qui  n'a  jamais  existé 
en  France,  n'est  tombé,  depuis  une  vingtaine  d'annéeâ 
en  Angleterre  (où  parfois,  dans  certaines  mines  métal- 
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liques,les  hommes  et  Jes  femmes  se  trouvaient  ensemble 
dans  un  état  de  nudité  complète),  que  sous  la  réprobation 
universelle  et  par  suite  d'un  act  législatif  (1).  Évidem- 
ment, un  tel  emploi  industriel  de  la  femme,  affligeant 
pour  le  moraliste,  même  ce  dernier  détail  mis  à  part, 
trouvait  grâce  devant  l'économiste  pratique  ! 

Il  n'y  a  donc,  en  somme,  jamais  lieu,  dans  un  sens  ou 
dans  l'autre,  à  conclure  en  faveur  d'une  nouvelle  inter- 
vention réglementaire  de  l'autorité  dans  l'industrie  de 
Timprimerie.  Le  juriste  n'a  rien  à  voir  dans  la  liberté 
que  réclame  l'économiste  et  dont  le  moraliste  ne  pourrait 
déplorer  que  l'abus. 

M.  DupuiT,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
signale  la  corrélation  qu'il  y  a  entre  la  question  du  tra- 
vail des  femmes  et  celle  du  tarif.  Les  conventions  ou  prix 
faits  entre  patrons  et  ouvriers  pour  tarifer  d'une  ma- 
nière invariable  certains  travaux  sont  contraires  aux 
principes  économiques.  Les  salaires,  les  mains  d'œuvre, 
comme  les  prix  de  toutes  choses  sont  déterminés  par  la 
loi  économique  de  l'offre  et  de  la  demande,  et  il  ne  dé- 
pend ni  des  patrons  ni  des  ouvriers  de  s'y  soustraire.  On 
veut  porter  à  60  centimes  ce  qui  n'est  payé  aujourd'hui 
que  50  centimes  ;  on  fait  valoir  que  le  tarif  est  ancien, 
qu'il  remonte  à  une  époque  où  tout  était  moins  cher 
qu'aujourd'hui,  et  que  de  même  qu'on  a  augmenté  le 
salaire  des  fonctionnaires  de  certaines  administrations, 
on  doit  augmenter  celui  des  ouvriers  imprimeurs.  Cepen- 
dant, on  avoue  qu'il  y  a,  dans  cette  industrie,  de  nombreux 
chômages  et  que,  si  l'ouvrier  gagne  5  francs  par  jour 
quand  il  est  occupé,  il  ne  gagne  cependant  que  3fr.  50 
en  moyenne,  parce  qu'il  ne  l'est  pas  toujours  ;  on  fait 

(1)  10  août  1842,  An  act  toprohibit  the  employment  of  women  and  girls 
in  mines,  etc.  La  traduction  se  trouve  dans  les  Annales  des  mines  (5*  aé  - 
rie,  t.  III,  Partie  administrative^  p.  103). 
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même  de  cette  circonstance  un  argument  nouveau  en 
faveur  de  l'élévation  du  tarif.  On  ne  réfléchit  pas  qu'en 
faisant  droit  aux  réclamations  des  ouvriers,  on  n'élève- 
rait pas  en  fait  le  taux  moyen  du  salaire,  on  ne  ferait 
qu'augmenter  la  durée  des  chômages  au  grand  détriment 
de  la  production.  En  effet,  si,  conmie  les  ouvriers  l'espè- 
rent, rélévation  du  tarif  augmentait  le  salaire  annuel, 
elle  aurait  pour  résultat  d'appeler  dans  cette  profession 
un  plus  grand  nombre  d'ouvriers.  Au  lieu  de  3  000  ou- 
vriers imprimeurs  à  Paris,  on  en  aurait  3  500^  par 
exemple,  lesquels,  n'ayant  tout  au  plus  que  la  même 
quantité  de  travail  à  se  partager,  chômeraient  nécessai- 
rement plus  souvent. 

On  peut  encore  se  rendre  compte  de  l'inanité  de  ces 
tentatives  d'augmentation  des  salaires,  en  transformant 
le  salaire  en  subsistances.  Les  ouvriers  imprimeurs  ne 
veulent,  en  définitive,  qu'être  mieux  logés,  mieux  vêtus, 
mieux  nourris,  et  comme  leur  demande  ne  fait  pas  aug- 
menter la  production,  il  s'ensuit  qu'elle  ne  pourrait  avoir 
d'autre  résultat  que  de  réduire  à  leur  profit  la  part  des 
ouvriers  des  autres  professions.  Or,  cela  est  évidemment 
impossible,  car  cette  part,  fixée  aussi  par  la  concurrence, 
est  ce  qu'elle  doit  être.  Quand  elle  est  relativement  trop 
forte,  la  profession  se  recrute  de  nouveaux  ouvriers  qui 
font  baisser  le  salaire  ;  quand  elle  est  relativement  trop 
faible,  les  ouvriers  l'abandonnent  jusqu'à  ce  que  l'équi- 
libre soit  rétabli. 

Ainsi,  dans  la  question  spéciale  des  ouvriers  impri- 
meurs, il  n'y  a  pas  autre  chose  à  faire  qu'à  supprimer  le 
tarif.  On  payera  les  ouvriers  comme  dans  les  autres 
professions,  tantôt  plus,  tantôt  moins,  suivant  que  l'ou- 
vrage ira  bien  ou  mal,  pour  emprunter  leur  langage. 

Quant  à  une  augmentation  réelle  de  salaire,  elle  ne 
peut  résulter  que  de  la  diminution  relative  de  l'offre  des 
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bras.  On  donne  peu  à  chacun,  parce  qu'ils  sont  nombreux. 
On  ne  leur  donnera  davantage  que  quand  ils  le  seront 
moins.  Qu*ils  écoutent  donc  les  sages  conseils  de  Mal- 
thus,  qu'ils  ne  deviennent  pères  que  quand  ils  seront  sûrs 
de  pouvoir  bien  élever  leurs  enfants  physiquement  et 
moralement  ;  qu'ils  s'imposent  à  cet  égard  les  mêmes 
privations  y  la  même  contrainte,  la  même  prévoyance  que 
les  classes  riches  en  général,  et  alors,  par  la  seule  force 
des  choses,  la  société  ira  au-devant  de  leurs  vœux,  elle 
leur  offrira  ce  qu'elle  leur  refuse  aujourd'hui,  non  par 
insensibilité  ou  par  dureté  de  cœur,  mais  parce  qu'elle  ne 
peut  donner  plus  qu'elle  ne  produit. 

Quant  à  la  légitimité  de  l'introduction  des  femmes  dans 
les  imprimeries,  M.  Dupuit  pense  qu'elle  ne  saurait  faire 
question  dans  la  Société  d'économie  politique.  Qu*elle 
s'agite  parmi  les  ouvriers  imprimeurs,  il  le  comprend 
parfaitement,  car  dans  toutes  les  professions,  les  ouvriers 
cherchent  à  s'exclure  les  uns  les  autres.  Le  maçon  de 
Paris  trouve  odieux  que  l'Auvergnat  vienne  lui  faire  con- 
currence ;  en  province,  le  Parisien  n'est  pas  mieux  reçu; 
les  sociétés  de  compagnonnage  s'y  partagent  les  travaux, 
et  l'admission  d'un  étranger  donne  souvent  lieu  à  des 
rixes  sanglantes.  Et  par  étranger  il  faut  entendre,  non 
pas  celui  qui  n'est  pas  Français,  mais  celui  qui  n'est  pas 
de  la  même  province  ou  du  même  compagnonnage.  Pour- 
quoi, en  effet,  les  ouvriers  seraient-ils  plus  éclairés  que 
leurs  patrons,  qui  ne  veulent  pas  de  la  concurrence  des 
marchandises  étrangères  ?  Mais,  dans  la  Société  d'éco- 
nomie politique,  on  ne  peut,  en  vérité,  discuter  la  question 
de  savoir  si  on  peut  admettre  les  femmes  dans  les  ate- 
liers d'imprimerie.  Comment  leur  fermerait-on  ces  ate- 
liers, où  elles  sont  à  l'abri  des  intempéries  des  saisons, 
occupées  à  un  travail  peu  pénible,  sans  inconvénient  pour 
santé,  quand  on  les  voit  dans  nos  départements  du 


SfAKCB   fi^O   5   ItAt   4861.  S89 

Midi,  pèle-méle  avec  les  hommes  sur  les  chantiers  de 
terrassement,  enfoncer  la  bêche  avec  leurs  pieds  nus 
dans  le  terrain  durci  par  le  soleil,  porter  sur  leurs  têtes 
d'énormes  fardeaux,  servir  les  maçons  et  les  couvreurs 
jusque  sur  les  toits,  enfin  tirer  péniblement  la  charrue 
que  l'homme  se  contente  de  diriger  ? 

L'introduction  de  la  femme  dans  Timprimerie  est  donc 
légitime,  mais  elle  paraît  regrettable  à  M.  Dupuit.  C'est 
un  pas  fait  dans  la  voie  fatale  qui  l'éloigné  du  foyer 
domestique,  où,  comme  fille,  épouse  ou  mère,  elle  doit 
rester,  et  où  elle  resterait  si  elle  n'en  était  chassée  par 
la  misère  qu'engendre  l'imprévoyance  du  prolétaire,  im- 
prévoyance qui  Toblige  à  descendre  successivement  tous 
les  échelons  de  la  société  et  finit  par  la  réduire  au  métier 
de  bête  de  somme. 

M.  Joseph  Garnibr  croit  aussi  que  la  place  de  la  femme 
est  au  sein  du  foyer  domestique  ;  mais  comme  il  y  aura 
toujours  un  certain  nombre  de  femmes  obligées  de  vivre 
de  leur  travail  et  de  soutenir  la  famille,  et  comme  il  y  en 
a  un  très  grand  nombre  aujourd'hui  dans  cette  situation, 
il  est  juste,  légitime  et  utile  que  toutes  les  carrières  leur 
soient  ouvertes,  afin  qu'elles  se  classent  selon  leurs  apti- 
tudes, dans  leur  intérêt  d'abord,  dans  l'intérêt  social 
ensuite.  Il  est  évident  que  le  travail  de  la  composition 
d'imprimerie  est,  par  sa  nature,  un  de  ceux  qui  leur  con- 
viennent le  plus,  et  qu'elles  n'en  ont  été  éloignées  que  par 
le  défaut  d'instruction  et  l'habitude.  C'est  là  une  transfert 
mation  inévitable  qui  se  fera  par  l'extinction  successive 
des  ouvriers  actuels  et  par  la  diminution  des  apprentis  du 
sexe  masculin.  Aux  raisons  et  aux  faits  signalés  par 
MM.  Jules  Simon  et  Lamé-Fleury,  il  serait  facile  d'en 
ajouter  d'autres.  Il  est  certainement  fâcheux  qu'il  en  soit 
ainsi  pour  une  catégorie  d'ouvriers  d'élite,  dont  la  con- 
currence des  femmes  tend  à  faire  baisser  le  salaire  ;  mais 
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la  réglementatioD  qn'Us  invoquent  ne  poorra  rien  «n- 
pêcher. 

L'établissement  du  tarif  des  salaires  fixes  a  été  une  des 
foutes  économiques  commises  après  1 830,  sur  la  demande 
des  ouvriers,  avec  le  concours  de  la  presse,  avec  l'appui 
de  l'administration  toujours  disposée  à  voir  des  solutions 
dfms  les  règlements.  11  n'a  pas  empêché  la  concurrence 
des  ouvriers  entre  eux;  il  a  été  plus  favorable  aux 
ouvriers  médiocres  qu'aux  ouvriers  habiles  ;  il  a  accru  la 
proportion  des  chômages  ;  il  a  amené  la  concurrence  des 
imprimeries  départementales  ;  il  a  suscité  la  concurrence 
des  femmes,  les  illusions  des  ouvriers,  leur  aolmosité 
contre  les  patrons. 

11  n'y  a  pas  d'autre  solution  que  la  suppression  de  ce 
tarif  avec  celle  des  brevets  d'imprimeur  et  la  liberté  de 
coaUtion  pour  les  ouvriers.  Que  si  l'on  maintient  le  régime 
et  la  réglementation  qui  produira  de  plus  en  plus  les  effets 
dont  nous  veuons  de  parler,  il  est  rationnel  qu'on  mo- 
difie le  tarif,  il  est  logique  que  les  ouvriers  demandent 
lahmitation  du  nombre  des  apprentis(l)etmême  l'exclu- 
sion des  femmes. 

M.  Jules  Simon  déclare  qu'il  a  entendu  dans  la  discus- 
sion trois  arguments  qui  exigent  une  réponse. 

M.  Dupuit  s'est  élevé  contre  le  tarif,  et  il  a  prétendu 
qu'il  fallait  renoncer  au  tarif,  et  qu'une  fois  le  tarifécarté, 
il  ne  faudrait  p£is  à  la  légère  introduire  les  femmes,  dont 
la  concurrence  aurait  pour  résultat  infaillible  l'avilisse- 
ment des  salaires. 

A  cela,  M.  Jules  Simon  répond  que  personne  n'est  plus 
que  lui  ennemi  des  tarifs  et  de  tout  ce  qui  limite  la  liberté 


|1J  L«  loi  d«  1810,  qui  file  la  condilion  de»  imprimeries,  limite  leDombre 
j  reoiie.  (j,  (j.)   _    Rappelons  i  ce  sujet  qu'un  décret  du  Gouverni- 

!  la  D^fenae  nstiODBle,  du  10  septembre  1870,  t  rendu  libre  la  pro- 
d'im primeur  et  eelle  de  librdre.  (A,  C.) 
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des  transactions  ;  qu'il  ne  faut  pas  oublier  cependant  que 
les  chefs  d'imprimerie  exercent  un  monopole  ;  que  le 
tarif  est  une  des  conséquences,  et  des  conséquences 
fâcheuses  du  privilège,  et  qu'il  souhaite  très  passionné- 
ment l'abolition  du  privilège  pour  les  patrons  et  du  tarif 
pour  les  ouvriers.  Il  ne  nie  pas  que  la  concurrence  des 
femmes  ne  doive  à  la  longue  amener  l'abaissement  des 
salaires  ;  mais  il  pense  qu'en  général  l'abaissement  des 
salaires  peut  avoir  lieu  dans  deux  conditions  différentes: 
ou  par  un  nouveau  sacrifice  imposé  aux  anciens  ouvriers, 
ou  par  l'introduction  d'ouvriers  nouveaux  qui  peuvent 
accepter  des  salaires  inférieurs  sans  souffrir  davantage. 
Selon  lui,  la  dépréciation  du  prix  de  main-d'œuvre  est  un 
malheur  dans  le  premier  cas,  et  une  réforme  dans  le 
second.  Il  est  bon  que  le  travail  soit  exécuté  par  l'ouvrier 
qui  coûte  moins  cher,  et  que  l'ouvrier  le  plus  fort  s'adresse 
à  une  industrie  où  sa  force  sera  rétribuée  parce  qu'elle 
sera  nécessaire. 

M.  Lamé-Fleury  a  insisté  sur  l'immoralité  des  ateliers 
mixtes.  M.  Jules  Simon  est  d'accord  avec  lui  sur  ce 
point;  il  tend,  comme  M.  Lamé-Fleury,  au  travail  à 
domicile  ;  mais  il  ne  croit  pas  que  la  présence  d'un  ou 
deux  hommes  de  peine  dans  un  atelier  ouvert,  composé 
de  quinze  ou  vingt  femmes,  constitue  ce  qu'on  peut 
appeler  un  atelier  mixte. 

Enfin,  M.  Ch.  Renouard  a  paru  effrayé  d'entendre 
M.  Jules  Simon  déclarer  qu'il  est  d'autant  plus  nécessaire 
de  donner  du  travail  aux  femmes,  qu'un  grand  nombre 
d'entre  elles  tombent  dans  la  débauche  faute  de  travail, 
et  pourraient,  par  conséquent,  accuser  la  société  de  leur 
chute.  M.Jules  Simon  comprend  et  honore  le  scrupule  de 
M.  Renouard  ;  il  s'y  associe  ;  mais  ses  paroles  n'ont  pas  été 
bien  entendues.  11  n'a  pas  fait  le  procès  à  l'ordre  social, 
qu'il  respecte,  mais  à  nos  mœurs  qui  ne  respectent  suffi- 
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samment  ni  la  podeur  des  femmes  ni  le  droit  de  traTailler, 
qni  leur  appartient  comme  à  noas.  Il  faot  reprocher  le 
crime  de  la  prostitution,  dit-il,  d'abord  à  ceux  qui  en 
osent,  ensuite  aox  malbeareoses  qui  s*y  livrent,  et  enfin 
à  tons  ceux  qui,  pouvant  procurer  aux  femmes  un  travafl 
lucratif,  les  laissent  dans  Fabandon  et  dans  le  besoin, 
sous  prétexte  d'une  protection  de  famille  qui  leur  est 
souvent  refusée.  On  ne  doit  pas  oublier  que  nous  avons 
500,000  soldats  ;  que  le  mariage  devient  de  plus  en  plus 
rare,  et  le  cas  d'abandon  au  milieu  d'une  première  gros- 
sesse de  plus  en  plus  fréquent.  Parmi  les  femmes  qui 
s'inscrivent  à  la  police,  on  en  a  compté  plusieurs  qui 
n'avaient  pas  mangé  depuis  trois  jours.  Il  y  a  donc  là  un 
grand  intérêt  moral  à  sauvegarder,  et  par  conséquent  un 
grand  intérêt  économique  ;  car  le  vice  est  tout  à  la  fois 
la  conséquence  et  la  cause  de  l'oisiveté. 

M.  HoRN  croit  aussi  que  la  loi  générale  de  Toffire  et  de 
la  demande  n'est  guère  applicable  dans  toute  sa  rigidité 
à  une  industrie  si  peu  libre  que  l'est  en  France  l'impri- 
merie. 11  faut  un  brevet  pour  s'établir  imprimeur,  et 
l'autorité  n'est  pas  large,  bien  s'en  faut,  dans  la  distribu- 
tion de  ces  brevets.  La  position  de  l'ouvrier  compositeur 
est  donc  de  beaucoup  inférieure  à  celle  de  n'importe  quel 
autre  ouvrier  ;  celui-ci  peut  choisir  librement  entre  un 
nombre  pour  ainsi  dire  infini  d'ateliers,  ou  s'établir 
maître  lui-même,  si  le  patron  chez  lequel  il  travaille  veut 
lui  imposer  des  conditions  trop  dures  ;  la  même  faculté 
existe-t-elle  pour  l'ouvrier  imprimeur  ?  Nullement. 

M.  DupuiT  ne  pense  pas  que  le  privilège  des  impri- 
meurs soit  une  cause  de  diminution  de  salaire  pour  les 
ouvriers  de  cette  industrie.  Ce  privilège  a  pour  eflFet  de 
donner  plus  de  valeur  aux  brevets,  et  la  société  se  trouve 
obligée  de  payer  plus  cher  les  services  rendus  par  les 
imprimeurs  ;  c'est  là  un  fait  analogue  à  ce  qui  se  passe 
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pour  les  charges  d'avoué,  de  notaire  ou  d'agent  de 
change,  mais  cela  n'a  pas  d'influence  sur  les  salaires  et 
ne  peut  légitimer  les  prétentions  des  ouvriers  de  cette 
industrie. 

—  L'entretien  s'est  continué  entre  MM.  Garnier,  Horn 
et  Dupuit  au  sujet  de  la  concurrence  par  l'accroissement 
de  la  population  et  l'imprévoyance  conjugale.  Nous 
omettons  cette  partie  de  la  séance  ;  c'est  un  sujet  sur 
lequel  plusieurs  membres  se  proposent  de  revenir.  (J.  G.) 

LETTRE    DE   M.    A.    BAZIN,   OUVRIER   TYPOGRAPHE. 

Paris,  le  25  mai  1862. 

La  Société  d'économie  politique  s'est  occupée,  dans  sa  séance 
da  5  mai,  de  diverses  questions  qui  intéressent  au  plus  haut  point 
la  classe  ouvrière,  et  particulièrement  la  typographie.  Je  viens 
vous  prier  de  vouloir  bien  accueillir  les  réflexions  qu'a  suggérées 
à  un  ouvrier  la  lecture  du  compte  rendu  de  cette  réunion.  G*est 
notre  travail,  c'est  notre  existence  même  qui  sont  en  jeu;  Je  ne 
doute  pas  que  vous  ne  me  permettiez  de  les  défendre  de  mon 
mieux.  Je  compte  d'autant  plus  sur  votre  bienveillance  qu'il 
s'est  glissé  (dans  la  discussion  des  erreurs  assez  graves  pour 
compromettre  nos  intérêts,  et,  ce  qui  est  plus  pénible  encore, 
faire  supposer  en  nous  des  sentiments  qui  sont  loin  de  notre 
pensée. 

M.  Jules  Simon  a  reçu  des  renseignements  très  inexacts  et 
très  incomplets,  venant  évidemment  d'une  seule  des  parties  inté- 
ressées au  débat. 

La  chambre  des  imprimeurs  n'a  jamais  repoussé  d'une  manière 
absolue  les  réclamations  que  nous  lui  avons  adressées  ;  elle  a 
d'abord  gardé  le  silence  pendant  plus  de  six  mois,  et  ce  n'est  que 
lorsque  notre  pétition  est  tombée  dans  le  domaine  de  la  publicité 
que  cette  chambre  s'en  est  enân  occupée. 

Dès  lespremières  séances,  les  propositions  faites  par  nos  délé- 
gués ont  été  repoussées  à  l'unanimité  par  la  commission  des 
mattres  imprimeurs.  Ces  propositions  tendaient  à  nous  faire  ob- 
tenir environ  quinze  pour  cent  d'augmentation  sur  le  tarif  de  4843 

A  la  suite  de  ce  refus,  nos  commissaires  firent  une  première 
concession,  et  se  bornèrent  à  poser  des  chiffres  qui  réduisaient 
nos  demandes  à  douze  pour  cent.  Cette  proposition  eut  le  sort  de 
la  première. 
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La  conciliation  semblait  devenue  impossible.  Cependant,  guidée 
par  le  désir  d'éviter  de  regrettables  conflits,  notre  commission 
crut  devoir  aller  plus  loin,  et  une  dernière  proposition^  abaissant 
Taugmcntation  à  neuf  ou  dix  pour  cent,  fut  présentée  à  la  section 
des  patrons.  Cette  proposition  a  été  accueillie  comme  Tavaient  été 
les  deux  autres,  c'est-à-dire  par  an  refus  unanime,  et  les  maîtres 
imprimeurs  déclarèrent  s'en  tenir  une  fois  pour  toutes  à  leurs 
offres  premières. 

Ces  offres  constituent  pour  nous  une  augmentation  de  cinq 
pour  cent  au  plus  ! 

Ordinairement,  dans  des  conférences  de  cette  nature,  l'accord 
s'établit  par  suite  des  'concessions  mutuelles  des  deux  parties 
c'est  ce  que  nous  avions  tous  espéré,  c'est  à  ce  résultat  que  comp- 
tait arriver  la  commission  des  ouvriers  typographes.  Certes,  ce 
n'est  pas  la  modération  qui  (lui  a  manqué,  mais  tous  ses  efforts 
sont  venus  se  briser  contre  une  résistance  qu'elle  n'a  pu  faire 
fléchir. 

Il  y  a  loin  de  là  à  l'allégation  qui  s'est  produite,  et  d'aprèç  la- 
quelle nos  délégués,  au  lieu  de  persévérer  dans  leur  première  de- 
mande, présentèrent  une  liste  de  conditions  assez  dures. 

Depuis  1843,  date  du  tarif  dont  nous  demandonsla  révision,  nos 
charges  se  sont  accrues  d'au  moins  50  pour  100.  Nous  demandions 
15  pour  100  d'augmentation,  nous  résignant  à  combler  le  déficit 
en  privations,  en  souffrances,  et  espérant  des  temps  meilleurs. 
C'est  ce  qui  nous  a  été  refusé  ;  les  concessions  successives  qui 
ont  été  faites  n^ont  pu  trouver  grâce  devant  la  conmiission  pa- 
tronale. La  question  tout  entière  est  là. 

Je  ne  porterai  pas  la  discussion  sur  les  détails  dont  a  parlé 
M.  Jules  Simon,  détails  relatifs  aux  journaux,  aux  parangonnages, 
à  la  conscience,  à  la  mise  en  pages,  etc.  Les  demandes  que  nous 
avons  faites  se  traduisent  par  les  chiffres  énoncés  plus  haut,  et 
les  hommes  profondément  versés  dans  l'art  typographique  pour- 
raient seuls  juger  à  fond  ces  détails  qui,  au  surplus,  ne  forment 
pas  les  points  principaux  de  nos  réclamations. 

Dans  la  situation  particulière  où  le  monopole  place  l'impri- 
merie, le  tarif  consenti  entre  nous  et  les  maîtres  imprimeurs  est 
notre  sauvegarde  ;  j'ajouterai  qu'il  est  une  garantie  pour  les  maî- 
tres imprimeurs  eux-mêmes,  puisque  la  concurrence  abusive 
est  devenue  à  peu  près  impossible  en  ce  qui  regarde  les  prix  de 
composition. 

La  production  typographique  ne  serait  pas  d'ailleurs,  comme 
celle  de  certaines  industries,  ralentie  ou  restreinte  par  une  varia 
tion  à  peu  près  insignifiante  dans  le  prix  d'une  partie  de  la  main- 
d'œuvre.  Les  besoins  auxquels  doit  satisfaire  l'imprimerie  sont 
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mpérîeux  et  sont  régis  par  des  lois  sociales  sur  lesquelles  le 
salaire  des  ouvriers  typographes  ne  saurait  avoir  d'influence  ; 
du  reste,  la  composition  n'entre  que  pour  une  très  faible  part 
dans  le  prix  de  revient. 

Quant  aux  craintes  exprimées  au  sujet  de  la  concurrence  dé- 
partementale, il  suffit,  pour  démontrer  combien  elles  sont  exa- 
gérées, d'examiner  les  modifications  qui  viennent  d'être  appor- 
tées dans  les  tarifs  de  la  plupart  des  centres  typographiques  de 
la  France  ;  presque  partout,  en  effet,  ces  tarifs  ont  été  augmentés 
dans  une  proportion  plus  considérable  que  celle  qui  est  démandée 
pour  la  capitale.  L'avantage  serait  donc  encore  pour  celle-ci. 

Pour  ce  qui  regarde  l'embauchage  et  l'acceptation  des  ap- 
prentis, c'est  avec  justice,  c'est  dans  l'intérêt  de  tous,  apprentis 
et  ouvriers,  que  nos  délégués  ont  proposé  la  réglementation  de 
l'apprentissage.  Que  demandait-on,  en  définitive?  Que  le  nombre 
des  apprentis  fût  proportionné  aux  besoins,  et  qu'aucun  d'eux 
ne  pût  recevoir  le  livret  que  lorsque  le  temps  normal  de  son 
apprentissage  serait  terminé  ;  une  commission  arbitrale,  com- 
posée de  patrons  et  d'ouvriers,  devait  juger  les  réclamations  et 
les  contestations.  Ce  n'était  là,  du  reste,  qu'une  simple  propo- 
sition soumise  à  la  discussion. 

Quoi  de  plus  juste  que  la  mesure  proposée?  Elle  aurait  pour 
résultat  de  faire  disparaître  un  genre  d'exploitation  sur  lequel 
on  n'ouvre  pas  assez  les  yeux,  et  qui  consiste  à  remplir  certains 
ateliers  de  malheureux  enfants  qu'on  occupe  gratis  ou  à  vil  prix 
pendant  quelques  années,  qu'on  congédie  avec  un  livret  aussitôt 
qu'ils  réclament  le  prix  de  leur  travail,  et  qu'on  remplace  par 
de  nouvelles  victimes  bientôt  sacrifiées  à  leur  tour  sur  l'autel  de 
ce  qu'on  appelle  la  concurrence  ! 

Un  grand  nombre  d'apprentis  ont  aussi  à  souffrir  d'un  autre 
abus  qui  leur  est  aussi  préjudiciable  que  celui  dont  je  viens  de 
parler.  La  plupart  de  ces  enfants  sont  occupés  pendant  une 
grande  partie  de  leur  apprentissage  à  une  fouie  de  travaux  et  de 
servitudes  complètement  en  dehors  de  la  spécialité  à  laquelle 
ils  sont  voués. 

Cet  abus  est  très  répandu. 

Ce  sont  là  les  pépinières  d'où|sortent  ces  ouvriers  médiocres 
et  incapables  dont  se  plaignent  tant  de  maîtres  imprimeurs. 

C'est  pour  remédier  à  ces  diverses  spéculations,  qui  amène- 
raient fatalement  la  baisse  de  leurs  salaires  et  la  ruine  de  leur 
profession,  que  les  ouvriers  typographes  avaient  demandé  qu'on 
s'entendît  sur  le  nombre  des  apprentis  et  sur  la  durée  de  leur 
apprentissage.  Il  n'y  avait  là,  assurément,  rien  que  de  juste  et 
d'équitable. 


566  StAICE    DC    s    MAI    lllt. 

D«  U  quattioo  des  apprentis  on  am?e  natorellement  à  eelle  de 
l'emploi  def  femmes. 

Cartes,  ce  n'est  pas  par  hasard  ni  par  une  fâcheuse  eoinei- 
dence  que  cette  question  et  celle  da  tarif  se  sont  présentées 
simaltanément  ;  personne  ne  pourrait  le  supposer.  L'emploi  des 
femmes  a  été  proposé  par  quelques  imprimeurs  pour  répondre 
à  la  demande  d'augmentation  que  nous  avons  formulée;  c'est 
cette  demande  qui  est  venue  éveiller  des  sentiments  philan- 
thropiques qu'on  n'avait  pas  soupçonnés  jusqu'alors.  Sans  rap- 
peler les  menaces  qui  avaient  été  faites  depuis  longtemps  à  ce 
sujet,  deux  considérations  suffiront  à  prouver  ce  que  j'avance. 

Depuis  plusieurs  années,  l'imprimerie  parisienne,  loin  de  ré- 
clamer de  nouveaux  bras,  laisse  à  peu  près  sans  travail  le  tiers 
des  ouvriers  typographes. 

Les  quelques  femmes  occupées  aujourd'hui  dans  deux  ou  trois 
imprimeries  reçoivent,  à  travail  égal,  30  pour  100  de  moins  que 
ne  recevaient  les  hommes  congédiés. 

L*industrie  tjrpographiqne  est  loin  de  demander  de  nouveaux 
travailleurs  :  les  bras  abondent,  an  contraire;  mais  les  ouvriers 
que  le  chômage  vient  frapper  sont  les  premiers  à  repousser  la 
théorie  de  l'abaissement  des  salaires  comme  conséquence  de  la 
rareté  du  travail  on  de  l'abondance  des  bras.  Cette  théorie  atout 
simplement  pour  résultat  de  sacrifier  le  producteur  au  produit 
l'homme  à  la  chose. 

Ce  n'est  donc  pas  par  nécessité,  c'est  moins  encore  par  philan» 
tbropie  que  quelques  maîtres  imprimeurs  veulent  employer  les 
femmes  dans  leurs  ateliers  ;  la  différence  dans  la  rétribution  en 
est  une  preuve  palpable.  On  a  parlé  du  droit  au  travail  pour  la 
femme,  on  a  invoqué  la  justice  et  l'humanité,  on  a  accusé  les 
ouvriers  typographes  de  barbarie  parce  qu'ils  ont  protesté  éner- 
giquement  contre  l'introduction  parmi  eux  de  l'élément  féminin. 
Ecartons  toutes  ces  déclamations  superflues,  tous  ces  reproches 
à  grand  effet,  et  considérons  les  choses  à  leur  véritable  point 
de  vue. 

Nous  avons  demandé  une  augmentation  de  salaire  dont  tout 
homme  de  bonne  foi  ne  peut  contester  la  nécessité,  et  les  chiffres 
sont  là  pour  prouver  l'extrême  modération  de  nos  demandes. 

On  nous  a  répondu  par  une  série  de  refus  obstinés,  par  la  pers- 
pective d'une  diminution  au  moyen  de  l'emploi  de  la  femme,  en 
ne  nous  cachant  pas  que  l'on  espérait  se  passer  bientôt  de  nos 
services  et  obtenir  le  même  travail  à  prix  réduit. 

Depuis  quelques  années,  la  classe  ouvrière  tout  entière  a  été 
cruellement  éprouvée.  Indépendamment  de  l'énorme  suréléva- 
tion du  prix  des  choses  les  plus  indispensables,  le  chômage  est 
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▼ena  frapper  un  ^n^nd  nombre  de  chefs  de  famille  qui  déjà  ne 
trouvaient  plus  dans  leur  travail  qu'un  salaire  insuffisant.  Bt 
c'est  quand  Thomme  ne  peut  parvenir  à  employer  ses  forces, 
c'est  lorsqu'il  ne  peut  même  trouver  Tezistenoe  dans  les  travaux 
qu*il  parvient  à  se  procurer,  que  Ton  vient  proposer  de  le  dé- 
placer par  remploi  de  la  femme,  que  l'on  vient  proposer,  en  dé<- 
ûnitive,de  réduire  encore  de  30,  40  et  50  pour  100  les  ressources 
des  familles  ouvrières  !  Car  on  n'occupera  pas  une  femme  sans 
déplacer  un  homme.  Que  le  déplacement  s'opère  dans  la  même 
famille,  dans  la  famille  du  voisin,  ou  à  l'autre  extrémité  du 
pays«  le  résultat  final  sera  toujours  le  même.  Gela  est  si  vrai 
qu'une  partie  des  ouvriers  typographes  qui  ont  été  remplacés 
par  des  femmes  n'ont  pu  encore  trouver  d'occupation. 

Les  travailleurs  déplacés  chercheront,  dit-on,  un  emploi  mieu^ 
approprié  à  leurs  forces  et  à  leur  puissance  physique.  Mais  toutes 
les  industries  sont  assiégées  d'offres  nombreuses;  une  foule  de 
travaux  ont  ralenti  leur  activité,  et  c'est  avec  la  plus  grande  dif- 
ficulté que  l'ouvrier  parvient  à  arracher  son  pain  quotidien...  Où 
donc  trouvera- t-on  une  issue  pour  les  bras  déclassés?  Voilà, 
certes,  une  belle  occasion  pour  réduire  encore  un  peu  les  salaires: 
beaucoup  plus  d'offres  que  de  demandes! 

La  substitution  de  la  femme  à  l'homme  n'est  certainement  pas 
un  moyen  de  faire  disparaître  la  misère  et  la  corruption  ;  cette 
mesure  aurait  pour  unique  résultat  de  déplacer  le  mal  en  l'ag- 
gravant, car  ii  est  incontestable  que  la  souffï'ance  atténuée  sur 
un  point  se  reporterait  sur  un  autre,  et  qu'elle  s'y  reporterait 
plus  profonde  que  Jamais.  Les  femmes  et  les  filles  des  travail- 
leurs expulsés  de  leurs  ateliers  iront  à  leur  tour  s'inscrire  à  la 
prostitution...  1 

Personne  ne  ressent  plus  profondément  que  nous  la  déplorable 
condition  qui  est  faite  à  la  femme,  dans  la  classe  ouvrière  sur- 
tout; car  c'est  parmi  nous,  c'est  au  milieu  de  nos  familles  que  le 
fléau  vient  prendre  ses  victimes.  C'est  là  une  des  plaies  pro- 
fondes qui  rongent  la  dernière  classe  de  la  société.  Nous  ne  le 
comprenons  que  trop,  et  nous  appelons  de  tous  nos  vœux  les 
améliorations  qui  doivent  porter  remède  à  un  tel  état  de  choses; 
mais  ce  n'est  pas  en  réduisant  la  somme  de  nos  ressources,  en 
accroissant,  par  conséquent,  notre  misère  générale,  que  Ton  ob- 
tiendra le  résultat  cherché. 

Voilà  la  situation  dégagée  de  tous  les  accessoires  et  de  tous 
les  détails  qui  ne  servaient  qu'à  l'obscurcir*  C'est  contre  la  ten* 
dance  qu'elle  révèle  que  nous  avons  protesté,  que  nous  protes- 
terons toujours  de  toutes  nos  forces.  Nous  ne  voulons  que  la 
lumière  et  la  vérité  ;  mais  ce  n'est  pas  avec  les  sophismes  pro- 
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duits  jusqu'à  ce  jour  que  Ton  parviendra  à  ébranler  nos  conyic- 
tions. 

Les  travaux  appropriés  aux  forces  et  aux  facultés  de  la  femme 
ne  manquent  pas  aujourd'hui,  et  si  elle  répugne  à  s'y  soumettre, 
c'est  que  la  rétribution  qu'on  lui  accorde  est  dérisoire.  Le  prix 
des  travaux  que  l'on  veut  mettre  entre  ses  mains,  sous  prétexte 
d'améliorer  son  sort,  ne  tarderait  pas  à  s'avilir  comme  les  antres; 
cela  est  de  la  dernière  évidence. 

Je  laisse  de  côté  les  considérations  d'aptitude  et  d'intelligence. 
Quoi  qu'en  dise  notre  orgueil,  je  ne  crois  la  femme  inférieure  à 
l'homme  sous  aucun  rapport;  son  apparente  infériorité  intellec- 
tuelle et  morale  a  été  créée  par  nous,  par  le  vice  de  notre  sys- 
tème d'éducation,  parla  misère, par  les  travaux  forcés.  Ce  n'est 
pas  en  l'enlevant  à  ses  fonctions  naturelles,  en  en  faisant  un 
engin  industriel,  qu'on  parviendra  à  lui  rendre  le  rang  qui  lui 
appartient  dans  la  société. 

La  femme  servirait  d'instrument  typographique  à  bon  marché 
jusqu'au  jour  où  quelque  nouvelle  innovation  viendrait  déplacer 
cet  instrument  devenu  à  son  tour  trop  coûteux,  et  le  remplacer 
par  quelque  agent  plus  économique,  enfant  ou  machine...  Une 
fois  lancé  sur  ce  terrain,  il  n'est  guère  possible  de  voir  où  on 
voudrait  s'arrêter. 

Il  y  a  un  moyen  de  prouver  la  sincérité  de  l'intérêt  que  l'on 
porte  à  la  femme  :  c'est  de  faire  tous  les  efforts  pour  arriver  à 
rétribuer  équitablement  les  travaux  spéciaux  qui  forment  son  lot 
naturel,  et  qui  sont  en  quantité  plus  que  suffisante  pour  procurer 
une  existence  convenable  aux  femmes  et  aux  filles  isolées,  ainsi 
qu'à  celles  que  des  circonstances  exceptionnelles  mettraient  tem- 
porairement dans  la  nécessité  d'y  recourir. 

Je  ne  sais  si  les  partisans  des  doctrines  de  la  concurrence  à 
tout  prixee  sont  demandé  où  elles  pouvaient  nous  conduire;  mais 
je  vois  qu'elles  s'appliqueraient  aux  trois  quarts  de  la  nation, 
car  ce  qui  est  vrai  pour  l'ouvrier  des  villes  l'est  aussi,  dans  une 
certaine  mesure  cependant,  pour  l'ouvrier  des  campagnes.  Or, 
des  doctrines  qui  auraient  pour  résultat  d'augmenter  progressi- 
vement les  souffrances  de  la  grande  majorité  de  la  population 
sont  des  doctrines  dangereuses  au  premier  chef. 

Depuis  que  les  crises  alimentaires  et  financières  ont  fait  surgir 
de  tous  côtés  les  réclamations  de  la  classe  ouvrière,  il  s'est  pro- 
duit un  autre  raisonnement  qui  ne  me  paraît  pas  plus  fondé  que 
ceux  dont  je  viens  de  parler.  On  a  prétendu  que  l'augmentation 
des  salaires  était  incapable  d'améliorer  d'une  façon  sérieuse  la 
condition  de  l'ouvrier,  attendu  que,  par  la  force  des  choses,  cette 
augmentation  s'étendrait  à  toutes  les  industries,  par  conséquent 
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à  tons  les  produits,  et  qu^en  déûnîtive,  les  dépenses  croissant 
avec  les  recettes,  la  situation  serait  toujours  la  même. 

De  ce  système  il  s'ensuivrait  que  nous  devons  être  indifférents 
à  la  baisse  comme  à  la  haussa  de  nos  salaires,  car  le  raisonne- 
ment appliqué  aune  augmentation  doit  convenir  également  à  une 
diminution. 

Posons  quelques  chiffres  pour  éclairer  la  question.'J'ai  dit  plus 
haut  que,  depuis  quelques  années,  nos  charges  s'étaient  élevées 
d'au  moins  50  pour  100;  je  ne  pense  pas  que  cela  puisse  être  con- 
testé. Supposons  que  le  salaire  industriel  ait  suivi  la  même  pro- 
gression, et  que  l'ouvrier  qui  recevait  3  francs  par  journée  de 
travail,  soit  900  francs  pour  trois  cents  jours,  reçoive  aujourd'hui 
50  pour  100  en  plus,  ou  i  350  francs  par  an. 

J'admets  qu'en  moyenne  un  travailleur  ait  à  pourvoir  aux  be- 
soins de  trois  personnes,  lui  compris,  lesquelles  consommaient 
il  y  a  dix  ans,  en  produits  industriels  de  toute  nature  et  sous 
quelque  forme  que  ce  soit,  une  valeur  approximative  de  100  francs 
par  individu,  soit  300  francs  pour  un  groupe. 

En  admettant  que  l'élévation  des  salaires  ait  amené  sur  cette 
dépense  une  augmentation  de  50  pour  100,  le  total  s'élèverait 
donc  à  450  ft*ancs,  soit  150  francs  en  plus. 

Mais,  comme  nous  l'avons  vu,  l'ouvrier  aurait  reçu  sur  son 
travail  particulier  une  augmentation  de  450  francs,  et  il  aurait, 
pour  suffire  à  l'alimentation  proprement  dite,  une  plus-value  de 
300  francs. 

La  consommation  en  produits  industriels,  portée  à  450  francs 
pour  trois  personnes,  est  évidemment  exagérée. 

Que  l'on  ne  dise  pas  que  le  surenchérissement  des  produits 
industriels  amènerait  forcément  une  nouvelle  hausse  dans  le  prix 
général  de  tous  les  objets  de  consommation.  Il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  nos  réclamations  ont  suivi  le  mouvement  ascensionnel 
et  qu'elles  ne  l'ont  jamais  précédé  ni  déterminé.  A  moins  donc 
de  prétendre  que  nous  devions  accepter  comme  normale  la  situa- 
tion insoutenable  dans  laquelle  nous  nous  trouvons,  je  ne  vois 
pas  quelles  raisons  valables  on  peut  opposer  aux  plaintes  de  la 
classe  ouvrière. 

Il  y  a,  il  est  vrai,  une  objection  à  faire  :  c'est  que  les  non-pro- 
ducteurs subiraient  sans  compensation  un  surcroit  de  dépenses... 
Mais  pourquoi,  dans  une  société  convenablement  organisée,  la 
majorité  devrait-elle  être  sacrifiée  à  la  minorité?...  La  véritable 
science  économique  est  celle  qui  parviendra  à  satisfaire  tous  les 
besoins,  à  faire  profiter  des  biens  de  la  terre  le  plus  grandnombre 
possible  des  créatures  humaines.  Hors  de  là,  il  n'y  a  qu'erreur  et 
danger  permanent. 
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J0  na  ma  pannattrai  pai  déjuger  la  loi  ■nrlMcoalitiODs.  CatU 
loi  d'un  aatre  ige  eit-elle  à  la  hauteur  morale  de  Max  auzqaeli 
•Ue  doit  ('appliiiaer  aajoard'hai?  On  peut  en  douter.  Eipérons 
qu'an  jour  la  civilUatiOD  monterajuqa'à  elle. 

Depaii  quelque  temps,  on  noui  a  reconnu  lei  droits  politique!, 
on  a  cnlln  admis  que  nous  étions  des  hommes.  Nous  demandoui 
le  droit  à  l'existence  par  le  travail  ;  nous  demandons  du  pain,  un 
foyer,  une  place  au  soleil.  Nous  ne  voulons  pas  voir  les  mërei 
de  nos  enfants,  dos  enraots  eux-mêmes,  dans  la  déplorable  né- 
cessité d'abandonner  l'asile  tntélaire  de  la  famille  pour  aller 
glaner  an  dehors,  dans  les  usines,  dans  les  fabriques,  da&a  lai 
ateliers,  les  ressources  que  le  chef  de  la  communauté  devrait 
trouver  dans  une  juste  rémunération  de  son  labeur. 

Les  bras  d'bommei  ne  manquent  pas,  tant  s'en  faut;  qu'on  ne 
vienne  donc  pas  nous  proposer  d'immoler  nos  femmes,  nos  en- 
fants et  nous-mêmes  aux  exigences  de  combinaisons  iodustrielles 
qui  semblent  vouloir  fouler  aux  pieds  les  droits  les  plus  évidents. 
les  lois  naturelles  les  plus  sacrées.  N'est-ce  donc  paa  aaseï 
d'avoir  devant  nous  l'avenir  que  nous  réservent  la  neillessa  et 
las  inûrmitéB? 

Je  dirai  peu  de  chose  au  sujet  de  l'imprévoyance  du  prolétaire 
dont  a  parlé  un  des  membres  de  a  Société  d'économie  politique. 
D'après  cet  autre  système,  l'ouvrier  doit  suivre  v  les  sages  amstiU 
de  Matt/ius,  ne  devenir  père  que  lorsqu'à  sera  sûr  Je  pomoir  iUver  det 
enfants  n.  Ce  qui  revient  à  dire  :  Si  l'ouvrier  ne  peut  compter  aor 
l'avenir,  il  devra  rester  solitaire.  Les  lois  les  plus  impéneoses, 
les  droits  et  les  besoias  da  toute  créature  ne  doivent  pas  exister 
pour  lui;  il  est  né  pour  produire,  et  non  pour  consommer  et  pour 
vivre. 

UélasI  Je  comprends  qu'avec  la  perspective  incessante  da  la 
misère  et  de  la  faim,  les  trois  quarts  de  la  population  hésitent 
devant  la  première,  la  plus  haute,  la  plus  absolue  des  lois  pri- 
mordiales, c'est-à-dire  la  communauté  et  la  famille;  mais  ériger 
en  théorie  et  en  principe  les  conséquences  d'une  telle  anomalie 
me  semble  quelque  chose  de  fabuleux. 

Un  mot,  cependant,  pour  répondre  à  ce  que  le  système  d4 
Maltbua  pourrait  présenter  de  raisonnable  à  certains  esprits. 
Quel  résultat  produirait  sur  l'économie  industrielle  une  diminu- 
tion quelconque  de  la  population?  Est-co  que  les  besoins  na  di- 
minueraient pas  avec  le  nombre  des  consommateurs?  Est-ce  quo 
la  suppression  d'un  quart  de  lu  population  n'abaisserait  pas  d'un 
quart  la  consommation?  Qu'y  aurait-il  donc  de  changé  &la  sttua- 
1  actuelle? 
.orsque  la  terre  nous  refuserala  subsistance,  alors  il  nous  sert 
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permit  de  toucher  à  Tœuyre  du  Créateur;  mais  jusqu^à  présent 
ce  ne  sont  que  les  aberrations  de  la  raison  humaine  qui  ont 
bouleversé  l'harmonie  de  la  création. 
Agi*éez,  etc.  A.  Basin. 

LETTRE  os  M.   AMBEOISB  GLiMBNT. 

Vos  lecteurs  auront  sans  doute  arrêté  leur  attention  sur  une 
lettre  fort  remarquable  de  M.  Bazin,  ouvrier  typographe. 

Cette  lettre  concourt  malheureusement  à  prouver,  avec  d'autres 
manifestations  récentes,  que,  dans  les  rangs  les  plus  intelligents 
de  nos  populations  ouvrières,  les  idées  d'organisation  artificielle 
du  travail  sont  loin  d'avoir  perdu  leur  empire,  tandis  que  la  pro- 
pagation des  vérités  économiques  n'a  fait  de  ce  côté,  depuis 
quinze  ans,  aucun  progrès  marqué;  maison  ne  pouvait  guère 
espérer  qu'il  en  fût  autrement  dans  les  conditions  où  l'on  per- 
siste à  laisser  notre  enseignement  public, 

Il  m'a  semblé  qu'après  la  publication  de  la  lettre  de  M.  Bazin, 
il  ne  serait  pas  inopportun  de  rappeler  brièvement  ce  qui  justifie 
les  points  de  doctrine  qui  s'y  trouvent  attaqués;  si  vous  partagez 
cet  avis,  vous  jugerez  de  la  convenance  d'insérer  les  observa* 
tions  suivantes. 

Je  présenterai  d'abord,  au  sujet  du  différend  survenu  entre  les 
ouvriers  typographes  et  les  patrons,  quelques  remarques  dont 
l'importance  me  paraît  dominer  celle  des  autres  considérations 
invoquées  dans  le  débat. 

11  s'agit  d'une  industrie  qui,  en  France,  fonctionne  en  dehors 
de  toutes  les  conditions  économiques  naturelles  ;  car  elle  est  sou* 
mise  à  la  dépendance  la  plus  étroite  de  l'autorité,  à  toutes  les 
restrictions  ou  réglementations  que  celle-ci  juge  à  propos  de  lui 
imposer,  elle  ne  s'exerce  qu'en  vertu  de  privilèges;  elle  est  pri- 
vée chez  nous,  en  un  mot,  de  toute  liberté,  et  pour  une  branche 
de  travaux  placée  dans  de  telles  conditions,  on  ne  saurait  assu- 
rément attendre  de  la  concurrence  une  répartition  équitable  de 
la  valeur  produite  entre  tous  les  services  qui  ont  concouru  à  sa 
création. 

Dés  que  la  production  n'est  pas  libre,  dès  que  le  nombre  des 
entrepreneurs  est  limité  au  gré.de  l'administration,  celui  des  ou- 
vriers restant  illimité,  le  rapport  normal  entre  l'offre  et  la  de- 
mande du  travail  de  ces  derniers  ne  peut  plus  s'établir,  et  les 
salaires  résultent  alors  inévitablement  de  fixations  plus  ou  moins 
arbitraires. 

Si  le  monopole  do  l'imprimerie  était  absolu  ;  s'il  n'y  avait  en 
France  qu'un  seul  imprimeur  autorisé,  il  est  bien  évident  que  le 
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salaire  serait  en  grande  partie  à  la  discrétion  de  ce  dernier,  du 
moins  jusqu'à  la  limite  inférieure  où,  beaucoup  d'ouvriers  renon- 
çant à  leur  profession,  il  ne  lui  serait  plus  possible  d'en  trouver 
an  nombre  suffisant.  La  division  duj  monopole  entre  un  certain 
nombre  d'imprimeurs  atténue  ses  effets,  mais  ne  les  supprime 
pas,  et  Ton  comprend  que  les  ouvriers  cherchent  à  s'en  garantir 
par  des  conventions  ou  des  tarifs  débattus  entre  eux  et  les  pa- 
trons, et  respectivement  acceptés.  Selon  M.  Bazin,  le  tarif  actuel 
des  salaires,  à  Paris,  remonte  à  4843;  les  ouvriers  représentent 
que,  depuis  cette  époque  et  par  suite  de  la  hausse  énorme  sur- 
venue dans  le  prix  des  loyers  et  des  subsistances,  leurs  charges 
se  sont  accrues  d'au  moins  50  pour  100;  ils  demandent,  en  con- 
séquence, sur  les  salaires  fixés  en  i843,  une  augmentation  de  9 
à  \0  pour  100;  assurément,  si  Ton  admet  l'exactitude  de  ces  di- 
verses assertions,  il  serait  difficile  de  méconnaître  la  légitimité 
et  la  modération  de  leur  demande. 

Il  serait  peut-être  plus  difficile  encore,  dans  la  situation  faite  à 
l'industrie  de  l'imprimerie,  d'opposer  des  raisons  valables  à  leur 
proposition  de  limiter  le  nombre  des  apprentis.  S'il  s'agissait 
d*une  industrie  libre,  une  telle  proposition  serait  inique  ;  mais 
alors  que  l'autorité  s'arroge  la  mission  de  régler,  dans  chaque 
localité,  le  nombre  des  imprimeurs-patrons,  d'après  les  appré- 
ciations arbitraires  et  plus  ou  moins  éclairées  que  font  les  admi- 
nistrateurs des  besoins  du  public  et  de  l'intérêt  des  imprimeurs 
eux-mêmes,  on  ne  comprend  pas  pourquoi  elle  ne  règle  pas 
aussi,  d'après  des  considérations  de  même  nature,  le  nombre 
des  ouvriers  et,  par  conséquent,  celui  des  apprentis.  Est-il  bien 
équitable  de  limiter  administrativement  la  concurrence  dans  la 
demande  du  travail  des  ouvriers  imprimeurs,  alors  que  l'on  n'ap- 
porte aucune  restriction  dans  l'offre  de  ce  même  travail?  Tant  il 
est  vrai  que  l'on  ne  peut  violer  la  liberté  d'une  industrie  sans 
détruire  l'harmonie  naturelle  de  toutes  ses  conditions,  sans  porter 
la  perturbation  dans  tous  les  intérêts  qui  s'y  lient,  et  qu'une 
branche  de  travaux  ne  saurait  être  soustraite,  en  un  seul  point, 
aux  lois  de  la  concurrence,  qu'à  la  condition  d'appeler  la  régle- 
mentation dans  toutes  sesparties,  condition  à  laquelleon  n'échappe 
qu'en  se  résignant  à  l'inconséquence  et  à  l'injustice. 

On  ne  se  méprendra  pas  sur  la  portée  de  ces  observations  ; 
elles  ne  tendent  nullement  à  provoquer  l'extension  de  la  régle- 
mentation dans  l'industrie  de  l'imprimerie,  mais  elles  concourent 
à  démontrer  la  nécessité  de  rendre  cette  industrie  au  droit  com- 
mun, sous  la  seule  condition  de  la  détermination  précise  et  de 
la  répression  des  délits  que  l'on  peut  commettre  en  imprimant. 

Le  régime  auquel  elle  est  actuellement  soumise  ne  me  semble 
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guère  permettre  d'opposer  de  bonnes  raisons  aux  demandes  des 
ouvriers  typographes,  telles  qu'elles  sont  exposées  dans  la  lettre 
de  M.  Bazin. 

Mais  cette  lettre  ne  se  renferme  pas  dans  le  débat  spécial  qui 
Ta  provoquée;  M.  Bazin  a  cru  y  trouver  une  occasion  d'attaquer 
plusieurs  des  doctrines  fondamentales  de  l'économie  politique, 
et  il  juge,  hélas  I  de  ces  doctrines,  comme  pourraient  juger  du 
mouvement  des  astres  ceux  qui  seraient  restés  complètement 
étrangers  à  toutes  les  découvertes  de  l'astronomie  ;  il  considère 
la  concurrence  comme  devant  avoir  pour  résultat  d'augmenter 
pro^essivement  les  souffrances  de  la  grande  majorité  de  la  poptdation^ 
et  les  doctrines  qui  la  défendent  lui  paraissent  dangereuses  au  pre- 
mier chef;  il  repousse  les  théories  qui  montreraient  Vabaissement 
des  salaires  comme  la  conséquence  de  la  rareté  du  travail  ou  de  la  sura- 
bondance  des  bras,  car,  de  telles  théories  auraient,  dit-il,  pour  ré- 
sultat, de  sacrifier  le  producteur  au  produit,  Vhomme  à  la  chose. 

M.  Bazin  sait-il  que  la  concurrence  n'est  pas  autre  chose  que 
la  liberté,  la  plus  grande  liberté  possible  pour  tous,  dans  tous  les 
travaux  utiles  et  dans  toutes  les  transactions  qu'ils  comportent? 

Et  s'il  le  sait,  s'est-il  bien  rendu  compte  de  ce  qu'il  voudrait 
substituer  à  la  liberté?  Sa  lettre  témoigne  d'un  esprit  trop  sensé 
pour  que  l'on  puisse  se  permettre  de  le  supposer  partisan  du 
phalanstère,  ou  de  la  communauté  icarienne,  ou  des  ateliers  fra- 
ternels et  égalitaires  de  M.  Louis  Blanc,  ou  d'aucune  autre  des 
hallucinations  socialistes,  feintes  ou  réelles,  qui  s'étalèrent  en  1848 
et  nous  ont  valu  la  perte  de  libertés  politiques  chèrement  ac- 
quises. Ce  n'est  probablement  à  aucun  des  systèmes  socialistes 
déjà  formulés  que  se  rattache  sa  pensée;  mais  il  suppose,  avec 
beaucoup  d'autres,  que  notre  régime  actuel  est  celui  de  la  libre 
concurrence,  ne  remarquant  pas  combien  une  telle  supposition 
est  éloignée  de  la  vérité,  et  les  résultats  de  ce  régime  lui  parais- 
sant très  peu  satisfaisants  pour  le  grand  nombre,  il  en  conclut 
que  l'expérience  de  la  liberté  est  faite ^  que  ses  résultats  sont  dé- 
plorables, et  qu'il  y  a  lieu  de  songer  à  autre  chose.  11  ne  s'est  pas 
demandé  si  les  maux  et  les  injustices  qui  le  frappent,  loin  d'être 
imputables  à  la  liberté  des  travaux  et  des  transactions,  ne  sont 
pas,  au  contraire,  en  très  grande  partie,  la  conséquence  des  at- 
teintes graves  et  multipliées,  directement  ou  indirectement  por- 
tées chez  nous  à  cette  liberté,  par  les  institutions,  les  mœurs,  les 
tendances,  par  l'ensemble  de  notre  situation  sociale. 

Comment  un  esprit  lucide  peut-il  admettre  qu'il  y  ait  rien  de 
mieux  que  la  liberté,  également  respectée  chez  tous,  pour  orga- 
niser et  féconder  tous  les  travaux,  toutes  les  entreprises  utiles, 
pour  réunir  les  «apitaux  nécessaires,  pour  associer  les  travail- 
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leurs  selon  leurs  convenances  respectives,  soit  qu'ils  s'arrangent 
pour  créer  entre  eux  une  entreprise  et  participer  aux  chances  de 
gain  ou  de  perte  des  opérations,  soit  qu'ils  acceptent  d'entre- 
preneurs en  position  de  courir  seuls  ces  chances,  un  salaire  fixe, 
librement  débattu  et  déterminé?  Comment  pouvoir  espérer  de 
substituer  avec  avantage,  dans  cet  ensemble  immense  de  com- 
binaisons, d'associations  et  de  transactions,  à  la  volonté  libre 
de  chacun  des  intéressés  la  volonté  dominante  et  impérative  de 
régisseurs  quels  qu'ils  soient,  celle  des  législateurs,  des  adminis- 
trateurs, de  Tautorité  publique? 

N'oublions  donc  pas  que  cette  autorité  ne  peut  être  exercée 
que  par  des  hommes  ayant  inévitablement  leur  part  de  l'imper- 
fection commune;  qu'ils  ne  sont  pas  en  général  moins  infaillibles 
que  nous-mêmes  ;  que  ce  n'est  pas  nécessairement  par  la  supé- 
riorité des  lumières  et  par  la  pratique  des  vertus  qu'ils  arrivent 
au  pouvoir;  que  tout  ce  que  nous  pouvons  raisonnablement  leur 
demander,  c'est  la  justice  et  la  sécurité,  la  légitime  défense  des 
droits  égaux  de  chacun  ;  qu'ils  sont  d'ailleurs  presque  tous  étran- 
gers aux  travaux  de  l'industrie,  et  que  la  moins  singulière  de 
nos  aberrations,  de  nos  illusions  communes,  n'est  pas  celle  qui 
consistée  attendre  d'une  autorité,  généralement  exercée  par  des 
militaires,  des  avocats^  des  diplomates,  des  préfets,  etc.,  une 
régie  de  l'ensemble  des  travaux  agricoles,  manufacturiers  et  com- 
merciaux, mieux  entendue  et  plus  profitable  que  celle  résultant 
de  la  libre  action  des  cultivateurs,  des  manufacturiers  et  des 
commerçants  eux-mêmes,  dont  chacun  en  particulier  possède  as- 
surément mieux  que  tous  les  hommes  d'Etat  pris  ensemble,  l'ap- 
titude nécessaire  à  son  entreprise  spéciale,  et  qui  tous  sont  inces- 
samment stimulés,  par  l'intérêt  personnel  et  par  la  concurrence,  à 
perfectionner  leur  travaux,  à  les  rendre  de  plus  en  plus  pro- 
ductifs. 

Ce  ne  serait  pas  une  moins  pitoyable  illusion  que  d'attendre  de 
la  même  intervention  une  répartition  de  la  valeur  produite  plus 
équitable  ou  plus  favorable  au  grand  nombre  que  celle  résultant 
de  la  liberté  des  transactions.  Si  les. ouvriers,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, voulaient  renoncer  à  cette  liberté  et  s'en  remettre  à  l'au- 
torité de  la  fixation  de  leurs  salaires,  seraient-ils  bien  sûrs  de 
gagner  à  un  tel  marché  ?  Et  comment  ne  voient-ils  pas  que  si, 
contre  toute  probabilité,  ils  parvenaient  à  déterminer  en  leur 
aveur  la  partialité  de  l'autorité,  à  obtenir  plus  que  ne  le  com- 
porte la  libre  compétition  des  intérêts  en  présence,  il  n'y  aurait 
bientôt  plus  ni  entrepreneurs  pour  courir  les  chances  des  opéra- 
tions, ni  services  de  capitaux  à  leur  disposition? 

A  la  vorito,  la  libre  fixation  des  salaires  en  subordonne  le  taux 
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à  l'action  d'une  loi  naturelle  qui  régit  tous  les  prix  librement 
établis,  ceux  des  semées  personnels  aussi  inévitablement  que 
ceux  des  produits;  mais  il  n'est  pas  de  régime  imaginable  qui 
pût  soustraire  les  salaires  à  cette  loi,  sans  produire  des  maux 
bien  plus  grands  que  ceux  que  l'on  prétendrait  éviter  ainsi.  Sup- 
posons que  Ton  voulût  relever  les  salaires  actuels,  dans  toutes  les 
branches  de  production,  d'un  tiers  on  d'un  quart;  aussitôt,  le 
prix  de  revient  s'augmentant  en  conséquence,  les  prix  de  vente 
des  produits  devraient  nécessairement  s'élever  aussi  dans  la 
même  proportion,  et,  dès  lors,  il  est  évident  que  les  consomma- 
teurs, avec  la  même  somme  de  ressources,  ne  pourraient  en 
acheter  qu'une  moindre  quantité  ;  il  faudrait  donc  réduire  la  pro- 
duction en  raison  du  resserrement  des  débouchés,  par  consé- 
quent le  nombre  des  ouvriers  qu'elle  occupe.;  que  deviendraient, 
alors,  les  ouvriers  renvoyés? 

Dans  aucun  cas  et  dans  aucune  branche  de  travaux,  il  n'est 
possible  d'élever  les  salaires  au-dessus  du  taux  déterminé  par  le 
rapport  entre  l'ofifre  et  la  demande,  du  travail  salarié,  qu'à  la 
condition  d'élever  d'autant  le  prix  des  produits,  par  conséquent 
de  diminuer  d'autant  la  consommation,  puis  la  production,  puis 
le  nombre  des  ouvriers  employés.  Et  qui  donc  voudrait  prendre 
la  responsabilité  de  priver  de  tout  moyen  d'existence  les  ouvriers 
exclus,  en  leur  interdisant  d'offrir  leurs  services  au-dessous  du 
cours  arbitrairement  flxé  ? 

La  surabondance  des  bras  ou  la  réduction  dans  la  quantité  des 
travaux  productifs  entraînent  donc  inévitablement  l'abaissement 
des  salaires;  cela  autorise  à  conclure,  non  pas  que  le  producteur 
est  sacrifié  au  produit,  Vhomme  à  la  chose,  mais  seulement  que  les 
hommes  ne  sauraient  exister  qu'au  moyen  du  produit  de  leurs 
travaux,  et  que  là  où  les  moyens  de  production  peuvent  faire 
vivre  à  l'aise  dix  individus,  quinze  se  trouveront  gênés,  vingt 
pourront  se  croire  dans  la  misère,  et  trente  seront  hors  d'état 
de  soutenir  leur  existence.  Une  réduction  d'un  quart  dans  la  po- 
pulation, dit  à  ce  sujet  M.  Bazin,  réduirait  d'un  quart  la  consom- 
mation, et  alors  qu'y  aurait-il  de  gagné? Il  ne  prend  pas  garde 
que  la  consommation  ne  s'étend  ou  ne  se  resserre  pas  nécessai- 
rement avec  la  population,  et  que  dix  familles  bien  pourvues 
peuvent  consommer  autant  que  vingt  ou  trente  dans  la  gêne. 

Je  sais  que  je  touche  ici  à  un  préjugé  fort  répandu,  surtout 
parmi  nos  populations  ouvrières,  bien  qu'il  nous  paraisse  d'au- 
tant plus  regrettable  que  ce  sont  elles-mêmes  qui  en  soufli-ent  ;  il 
est  vrai  qu'il  est  en  même  temps  généralement  appuyé  par  l'opi- 
nion de  toutes  les  autres  classes,  qui  n'en  ressentent  guère  les 
fâcheux  effets  ;  en  sorte  qu'il  est  à  peu  près  convenu  entre  tous, 
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•D  France,  qae  les  dootrioes  tendant  à  engager  les  onvrien  k 
mer  de  prudence  et  de  retenue  dans  le  mariage,  afin  de  ne  pas 
aggraver,  en  se  multipliant  trop  rapidement,  une  position  déjà 
pénible,  sont  dures,  impitoyables  et  même  immorale),  tandis  que 
«elles  qui  les  encouragent  é.  repousser  toute  préoccupation,  soit 
de  l'avenir  des  nouvelles  familles  qu'ils  peuvent  former,  soit  de 
l'aggravation  qu'ils  apporteraient  à  leur  malaise  comman  en  mul- 
tipliant sans  mesure  des  services  déjà  trop  offerts  pour  être  suf- 
fisamment rémunérés,  sont  bienveillantes,  généreuses  et  d'une 
moralité  très  pure. 

n  faudra  anbir  le  règne  d'une  semblable  mystification  tant  qnt 
les  intéressés  ne  sauront  pas  distinguer,  entre  ces  conseils  op- 
posés, ceux  qui  leur  nuisent,  de  ceux  qui,  dans  tous  les  cas,  ne 
peuvent  que  les  servir  ;  ils  continueront  à  voir  des  cœurs  ftoids 
et  égoïstes  dans  les  hommes  que  leurs  misères  préoccupent  et 
affligent  sérieusement,  et  de  généreux  amis  dans  ceux  qui,  les 
nourrissant  de  toutes  les  maximes  du  charlatanisme  philanthro- 
pique et  sentimental,  leur  font  presque  une  bonté  d'associer  la 
prévoyance  à  leurspenchants  naturels,  se  souciant  plusou  moins 
médiocrement  de  s'assurer  s'ils  ne  les  poussent  pas  ainsi  dans 
les  voies  d'une  misère  irrémédiable. 

Les  ouvriers  français  ne  savent  guère  combien  l'amélioration 
de  leur  sort  tient  à  la  rectitude  de  leurs  opinions  économiques  -, 
s'ils  parvenaient  à  cet  égard  au  point  d'avancement  que  pa- 
raissent avoir  atteint  les  rangs  les  plus  éclairés  des  ouvriers  an- 
glais; s'ils  comprenaient  aussi  bien  que  ces  derniers  le  rôle  des 
capitaux,  les  avantages  d'une  grande  liberté  des  travaux  et  des 
transactions,  la  nécessité  qui  fait  dépendre  le  taux  de  leurs  sa- 
laires du  rapport  entre  l'offre  et  la  demande  de  leurs  travaux, 
vingt  années  ne  s'écouleraient  pas  sans  apporter  dans  leur  situa- 
tion les  changements  les  plus  heureux  et  les  plus  inespérés. 

En  effel,  si,  au  lieu  des  fausses  idées  qu'on  leur  a  suggérées 
sur  les  capitaux,  ils  y  voyaient  ce  qu'ils  sont  réellement,  les  élé- 
ments indispensables  du  développem>jnt  de  tous  les  travaux, 
lesquels  s'étendent  ou  se  resserrent  nécessairement  selon  que 
les  capitaux  sont  plus  ou  moins  abondants,  ils  reconn a! traient 
aussitôt  combien  ils  sont  intéressés  k  cette  abondance,  et  dés 
lor?,  ne  seraient-ils  pas  énergiquemertt  disposés,  d'une  part,  à 
appuyer  tout  ce  qui  peut  favoriser  la  multiplication  des  capitaux, 
par  conséquent  le  respect  de  la  propriété  légitime,  l'ordre,  la 
paix,  la  sécurité  publique;  d'autro  part  à  réprouver,  à  flétrir 
iniit  ce  qui  peut  en  restreindre  l'abonilance,  —  par  conséquent, 

iésordre,  l'insécurité,  les  guerres  agressives,  les  profusions 
l'Etat  et  des  particuliers? 
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Si^  au  lieu  de  se  préoccuper  plus  ou  moins  chimériquemeut  de 
l'organisation  artiûcielle  du  travail,  ils  arrivaient  à  comprendre 
que  l'organisation  naturelle,  celle  résultant  de  la  liberté  de  tous, 
est  à  la  fois  la  seule  qui  respecte  leur  dignité  et  celle  qui  peut  le 
mieux  assurer  leur  prospérité  et  leur  avancement,  sous  tous  les 
rapports,  ne  seraient-ils  pas  disposés  à  réprouver  tout  régime 
artiflciel  qui,  prétendant  les  soumettre,  comme  des  êtres  infé- 
rieurs, à  une  perpétuelle  tutelle,  tendrait  à  les  priver  des  avan- 
tages qu'ils  peuvent  espérer  du  libre  usage  de  leurs  facultés 
utiles  ? 

Et  quel  immense  appui  leur  opinion,  en  s'éclairant  ainsi,  ne 
donnerait-elle  pas  aux  efforts  des  hommes  de  bien,  pour  afft*an- 
chir  notre  civilisation  de  tout  ce  qui,  dans  nos  institutions  et  dans 
nos  mœurs,  en  retarde  les  progrès,  de  tout  ce  qui  entretient  et 
développe  l'activité  nuisible,  de  tout  ce  qui  arrête  ou  décourage 
Tactivité  utile  !  Quelles  voies  nouvelles  ouvrirait  à  la  prospérité 
commune  la  réforme  graduelle  de  tous  les  grands  abus,  si  elle 
était  rendue  possible  par  un  tel  appui  ! 

Enfin,  si,  au  lieu  de  s'abandonner  aux  conseils  peu  éclairés, 
sinon  peu  bienveillants,  qui  les  engagent  à  ne  se  préoccuper  au- 
cunement de  Texcès  possible  de  leur  multiplication,  ils  usaient  à 
cet  égard  de  quelque  sagesse,  de  quelque  prudence,  comme  le 
font  d'ailleurs,  avec  moins  de  nécessité,  les  classes  moyennes  les 
plus  rapprochées  de  leur  position,  nul  doute  que  leurs  salaires  — 
en  présence  de  la  multiplication  des  capitaux  et  avec  les  déve- 
loppements qu'ajoutent  sans  cesse  aux  forces  productives  les 
découvertes  de  la  science  et  de  l'industrie  —  ne  sauraient  tarder 
longtemps  à  se  relever. 

N'y  a-t-il  pas  lieu  d'espérer  que  ces  trois  vérités,  au  fond  assez 
simples,  seront  un  jour  généralement  comprises  par  ceux  qu'elles 
intéressent  le  plus?  Ce  jour-là,  la  civilisation  n'aura  pas  accompli 
l'un  de  ses  moins  bienfaisants  progrès. 

Agréez,  etc. 

Ambroise  Gi.émem. 
Annonay,  3G  avril  1862. 


Séance  du  5  juin  1862. 

La  réunion  a  été  présidée  par  M.  Charles  DuNOYERy 
membre  de  Tlnstitut. 

M.  Guillaumin  donne  connaissance  d'une  lettre  de  re- 
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merciements  qui  lui  a  été  adressée  par  M.  Jean  David,  Sis 
de  M.  Ir.  David,  eï-reprësenlant,  membre  de  la  Société 
d'économie  politique,  dont  le  secrétaire  perpétuel  a  en- 
tretenu la  Société,  dans  la  dernière  séance,  en  annonçant 
sa  mort. 

11  communique  également  une  lettre  de  M.  Jules  Simon, 
qui,  de  retour  d'une  excursion  en  Allemagne,  a  passé  par 
Nancy  et  y  a  entendu  une  conférence  de  M.  Frédéric 
Passy,  l'un  des  plus  zélés  propagandistes  que  l'économie 
politique  ait  eus.  «  M.  Frédéric  Passy,  dit  M.  Jules  Si- 
mon, a  défendu  la  cause  de  l'économie  politique  avec 
beaucoup  d'habileté,  de  verve  el  de  succès.  Il  a  montré 
très  heureusement  que  l'étude  des  bonnes  conditions  ma- 
térielles de  la  vie  n'exclut  pas  la  préoccupation  des  idées 
morales.  J'avais  amené  un  des  plus  notables  de  la  ville, 
qui  était  venu  un  peu  malgré  lui,  parce  que,  pour  lui, 
économie  et  libre-échange,  libre-échange  et  ruine  du 
commerce  de  la  broderie,  tout  cela  ne  fait  qu'un.  Il  est 
sorti  converti  à  M.  Frédéric  Passy,  et  même,  sur  beau- 
coup de  points,  à  la  science  économique.  A  l'issue  de  la 
leçon,  qui  devait  être  unique,  on  en  a  unanimement  de- 
mandé une  seconde,  que  j'ai  eu  le  regret  de  ne  pas  en- 
tendre, parce  qu'elle  a  eu  lieu  après  mon  départ...  » 

Le  secrétaire  perpétuel  entretient  la  réunion  du  rap- 
port que  lui  a  fait  adresser  l'honorable  M.  Frère-Orban, 
ministre  des  finances  en  Belgique,  sur  l'exécution  de  la 
loi  du  18  juillet  1860,  pendant  l'année  1861.  Cette  loi  a 
aboli  les  octrois  et  opéré  une  importante  réforme  qu'il 
est  intéressant  de  suivre  dans  ses  conséquences.  Le  mi- 
nistre dit  que  le  nouveau  système  a  fonctionné  avec  une 
régularité  parfaite,  sans  compromettre  l'équilibre  des 
budgets  des  villes  et  en  ayant  la  plus  heureuse  influence 
ituation  financière  des  communes  rurales  ;  et  il 
en  constatant  les  faits,  aux  objections  qui  lui 
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avaient  été  faites,  en  même  temps  qu'il  explique  leufÉ 
devoirs  nouveaux  aux  administrations  communales.  Il 
finit  en  disant  :  «  Bien  que  les  avantages  de  Tabolition 
des  octrois  soient  permanents,  il  arrive,  comme  de  tous 
les  biens  dont  on  est  en  possession,  que  rimpressioii 
s'en  affaiblit  à  mesure  qu'on  s'éloigne  du  moment  où  on 
les  a  reçus.  C'est  ce  que  comprenait  tràs  bien  un  magifl' 
trat  éminent  (1),  qui  avait  formellement  annoncé  le  pro^ 
jet,  s'il  lui  avait  été  donné  de  voir  se  réaliser  cette  ré* 
forme  qu'il  désirait  si  vivement,  de  proposer  au  conseil 
communal  qu'il  présidait  de  décréter  l'établissement  de 
taxes  diverses  nouvelles,  le  jour  où  les  barrières  seraient 
tombées.  Il  pensait  avec  raison  que  sous  la  première  im** 
pression  du  progrès  qui  s'accomplissait,  une  semblable 
proposition  n'eût  pas  rencontré  une  opposition  dans  la 
conseil,  et  eût  été  sanctionnée  par  l'assentiment  unanime 
des  habitants.  »  M.  Frère-Orban  engage  donc  les  adml« 
nistrations  municipales  à  procéder  à  rétablissement  de 
taxes  directes,  et  surtout  à  ne  pas  perdre  un  temps  pré<« 
cieux  en  tentatives,  inutiles  d'ailleurs,  pour  rétablir  des 
taxes  indirectes  qui  ne  seraient  que  des  droits  d'octroi 
plus  ou  moins  déguisés. 

M.  le  docteur  Ernest  Engel,  membre  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique  à  l'étranger,  qui  a  succédé  à  M.  Dieterici 
dans  la  direction  du  bureau  de  statistique  de  Prusse^ 
adresse  la  deuxième  livraison  de  l'importante  publicatiotl 
sur  la  statistique  générale  du  royaume,  contenant  les  ré» 
sultats  recueillis  pour  l'industrie  manufacturière  (IL  Ver^ 
gleichênde  aebersicht  des  Ganges  der  Indtutfte,  des  Handeh 
und  Werkehrs  im  preussischen  Staate,  1800,  in-4»  dé 
98  pages.  Berlin,  1862). 

M.  Victor  Modeste,  membre  de  la  Société,  adresse  la 

(1)  Feu  M.  Ch.  de  firouokèf6,  si  nous  ne  notu  (rompons.  (J.  Q.) 
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troisième  édition  de  son  excellent  écrit,  intitulé  :  De  la 
cherté  des  grains  et  des  préjugés  populaires  qui  détermi- 
nent les  violences  daiis  les  temps  de  disette  (in-18,  1862, 
GuiUaumin  et  C").  Il  y  a  huit  ans,  lorsque  ce  vif,  chaleu- 
reux et  instructif  exposé  parut  pour  la  première  fois,  il 
révéla  un  zélé  sectateur  de  la  science  économique,  qui 
a  tenu  tout  ce  que  ce  brillant  début  faisait  espérer.  Il 
faut  conseiller  la  lecture  de  ce  livre  sur  les  grains  à  tous 
ceux  qui  sont  en  position  d'éclairer  et  de  rassurer  les 
populations  sur  le  plus  cher  de  leurs  intérêts.  Il  y  a  cent 
ans,  nos  aïeux  les  physiocrates  ont  presque  tous  traité  la 
question  de  la  liberté  des  grains.  Le  sujet  est  encore  à 
Fordre  du  jour,  tant  le  progrès  va  lentement.  En  conseil- 
lant aux  amis  du  progrès  et  de  la  liberté,  la  propagation 
de  récrit  de  M.  Modeste,  le  secrétaire  perpétuel  rappelle 
les  Conversations  familières  sur  le  commerce  des  graifis, 
par  M.  de  Molinari  (un  volume  in-18,  Bruxelles,  Decq; 
Paris,  GuiUaumin  et  G"),  autre  vaillant  de  la  milice  éco- 
nomique, qui  a  présenté  le  même  sujet  sous  la  forme 
adoptée  par  Galiani,  avec  autant  d'esprit  et  infiniment 
plus  de  bon  sens  et  de  raison  qu'il  n'y  en  a  dans  les  Dia- 
logues beaucoup  trop  vantés  de  l'abbé  restrictionniste. 

M.  Louis- Stéphane  Leclerc,  frère  de  M.  Louis  Leclerc, 
secrétaire  de  la  Ghambre  de  commerce,  le  regretté 
publiciste  agronome  qui  a  laissé  de  si  bons  souvenirs  au 
sein  de  la  Société  d'économie  politique,  adresse  un  ra- 
pide coup  d'œil  envoyé  aux  membres  des  chambres  de 
commerce,  sur  la  Production  du  coton  en  Algérie,  dont  il  a 
récemment  été  question  au  sein  de  la  Société,  à  propos 
des  suites  économiques  de  la  guerre  civile  aux  États- 
Unis.  M.  Louis-Stéphane  Leclerc,  qui  a  quitté,  il  y  a 
quelques  années,  la  carrière  de  l'enseignement  pour  se 
consacrer  à  la  culture  en  Algérie,  fait  un  remarquable 
exposé  de  la  question  de  colonisation  en  Afrique,  et  en 
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particulier  de  la  production  du  coton,  sujet  d'un  si  grand 
intérêt  depuis  que  la  guerre  civile  a  éclaté  aux  États- 
Unis.  La  conclusion  de  l'auteur  est  que  l'Algérie,  qui 
produit  déjà,  mais  d'une  manière  restreinte,  les  diverses 
variétés  de  coton,  pourrait  le  produire  en  assez  grandes 
quantités,  à  des  prix  rémunérateurs  pour  l'agriculture . 
M.  Leclerc  explique  à  quelles  conditions  agricoles  et 
financières  cet  important  résultat  pourrait  être  obtenu. 
Après  ces  communications,  la  discussion  s'engage  sur 
la  question  suivante  : 

LES   COALITIONS  D'OUVRIERS  ET  LES  GOALinONS  D*ENTREPRENEOR$. 

M.  DupuiT,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
formule  ainsi  sa  proposition  :  «  Le  gouvernement  doit-il 
intervenir  dans  les  coalitions  soit  de  patrons,  soit  d'ou- 
vriers, ayant  pour  but  d'obtenir  une  diminution  ou  une 
augmentation  de  salaire  ?  » 

M.  Joseph  Garnieh  ne  voit  pas  là  un  siget  de  discus- 
sion pour  une  Société  qui  met  au  nombre  de  ses  dogmes 
la  liberté  du  travail  et  la  liberté  des  transactions. 

M.  DupuiT  est  d'une  opinion  inverse.  Quoique  partisan 
très  décidé  de  la  liberté  du  travail  et  de  la  liberté  du 
commerce,  il  croit  que  l'autorité  doit  intervenir  et  empê- 
cher les  coalitions. 

Selon  lui,  si  le  droit  de  coalition  pouvait  amener  une 
augmentation  de  salaire  pour  les  ouvriers,  il  est  hors  de 
doute  qu'il  faudrait  le  leur  laisser.  Mais  il  n'en  est  pas 
ainsi.  Sous  le  régime  de  la  concurrence  illimitée  de  l'in- 
dustrie, le  salaire  des  ouvriers  est  uniquement  réglé  par 
la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  et  une  coalition  de  pa- 
trons ou  d'ouvriers  ne  pourrait  jamais  ni  le  diminuer  ni 
l'augmenter  d'une  manière  permanente.  Quand,  dans  une 
industrie,  le  salaire  est  insuffisant,  cela  tient  à  ce  que  les 
ouvriers  y  sont  trop  nombreux;  tout  moyen  artificiel 
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d'augmenter  leur  salaire  ne  peut  avoir  d'autre  résultat 
que  de  troubler  Tordre  et  de  diminuer  la  production  gé- 
nérale par  un  chômage  plus  ou  moins  prolongé.  La  liberté 
de  coalition  n'est  donc,  pour  les  ouvriers,  que  la  liberté  de 
•e  faire  du  mal  en  en  faisant  à  la  société.  La  coalition  des 
chefs  d'industrie  n'a  pas  toi^jours  les  mêmes  résultats, 
c'est-à*dire  que»  toigours  funeste  à  la  société,  elle  est 
quelquefois  profitable  aux  patrons,  quand,  comme  cela 
arrive  dans  quelques  industries,  la  concurrence  se  trouve 
plus  ou  moins  limitée  par  certaines  circonstances  parti- 
culières. Alors  ils  peuvent  élever  les  prix  de  leurs  pro- 
duits, baisser  les  salaires  de  leurs  ouvriers  pendant  un 
temps  assez  long  et  réaliser  d'énormes  bénéfices.  11  en 
faut  que  quelques  semaines  ou  quelques  mois  au  plus, 
pour  venir  à  bout  d'une  coalition  d'ouvriers  par  la  con- 
currence d'autres  ouvriers  ;  mais  pour  détruire  de  la 
même  manière  une  coalition  de  maîtres  de  forges,  de 
propriétaires  de  mines,  etc.,  il  faudrait  d'immenses  capi- 
taux et  de  longues  années.  Il  est  même  probable  que  si 
des  capitalistes  tentaient  l'entreprise,  ils  finiraient  par  se 
réunir  à  la  coalition  pour  éviter  une  ruine  certaine. 

Les  lois  qui  défendent  et  punissent  les  coalitions  sont 
donc  bonnes,  sont  donc  utiles  à  la  société,  puisqu'elles 
ont  pour  résultat  d'augmenter  la  masse  de  la  production. 
Au  pointde  vue  de  la  justice,  les  ouvriers  ne  pourraient 
s'en  plaindre,  puisqu'elles  sont  entièrement  dans  leur 
intérêt  ;  si  elles  privent  quelques  grands  industriels  des 
bénéfices  que  leur  donnait  le  monopole  de  leur  industrie, 
elles  leur  assurent  les  avantages  de  la  concurrence  pour 
les  produits  de  toutes  les  autres  industries  dont  ils  ont 
eux-mêmes  besoin.  La  concurrence  générale,  univer- 
selle, est  la  loi  de  la  société,  et  quiconque  tente  de  s'y 
soustraire  par  un  moyen  quelconque,  viole  le  pacte 
social  et  mérite  d'être  puni. 
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En  dehors  de  ces  principes,  il  n'y  a,  pense  M.  Dupuit, 
que  désordre  et  anarchie.  La  liberté  de  coalition  une 
fois  proclamée,  reconnue  par  la  loi,  comme  le  deman- 
dent certains  économistes,  qui  empêcherait  le  lendemain 
les  ouvriers  boulangers  de  Paris  de  suspendre  leur 
travail,  sous  prétexte  d'augmentation  de  salaire,  et  alors 
on  se  trouverait  dans  l'alternative  ou  de  subir  les  consé- 
quences d'un  désordre  épouvantable,  ou  de  céder  à  de 
folles  prétentions.  La  coalition  des  maîtres  boulangers 
aurait  des  résultats  analogues.  Qu'arriverait-il  si,  après 
s'être  réunis  en  syndicat,  ils  convenaient  de  porter  le 
prix  du  pain  à  1  ou  2  francs  le  kilogramme?  Qui  doute 
qu'une  pareille  entreprise  n'eût  pour  résultat  de  ran- 
çonner une  grande  partie  de  la  population  de  Paris,  de 
causer  à  l'autre  partie  d'énormes  souffrances  et  d'ame- 
ner forcément  l'intervention  du  gouvernement  ?  Ce  que 
M»  Dupuit  dit  des  boulangers,  il  pourrait  le  dire  aussi 
de  plusieurs  autres  professions  ;  la  liberté  complète  de 
certaines  industries  n'est  possible  qu'à  la  condition  que 
toute  espèce  de  coalition  des  patrons  et  des  ouvriers 
sera  sévèrement  interdite. 

M.  DuNOYBR,  membre  de  l'Institut,  président,  voudrait 
que  la  question  fût  autrement  posée. 

M.  Dupuit,  dit-il,  pose  en  fait  que  les  ouvriers  n'ont 
pas  naturellement  le  droit  de  se  coaliser,  qu'ils  se  ren- 
dent, en  se  coalisant,  coupables  de  violences,  et  il  en 
donne  cette  raison  que  les  salaires  qu'ils  reçoivent  étant 
je  résultat  de  l'offre  et  de  la  demande,  sont  toujours 
nécessairement  tout  ce  qu'ils  doivent  être. 

M.  Dupuit  ne  prend  pas  garde  que  son  argumentation 
repose  sur  une  allégation  plus  qu'équivoque,  à  savoir  : 
que  les  salaires  des  ouvriers  sont  le  résultat  de  l'offre  et 
de  la  demande.  Hien  n'est  assurément  plus  contestable, 
si,  comme  le  prétend  M.  Dupuit,  il  ne  doit  pas  leur  être 


584  8ÉANCB  DU  5  JUIN  1861. 

permis  de  se  concerter  sur  le  prix  qu'ils  pourront  de- 
mander. Mais  comment  leur  interdire  une  chose  si 
simple,  si  naturelle,  et  comment  oser  dire  qu'ils  se 
rendent  coupables  de  violence,  par  cela  seul  qu'ils  se 
mettent  d'accord  pour  obtenir  une  augmentation  de 
salaire?  Si  un  ouvrier  isolé  peut  faire  une  telle  demande, 
pourquoi  deux,  pourquoi  dix,  pourquoi  cent  ne  le  pour- 
raient-ils pas?  Que  devient,  si  cela  leur  est  interdit,  la 
liberté  de  la  demande  non  moins  respectable  que  celle 
de  roflfre,  et,  partant,  que  devient  la  loi  qui  doit  pré- 
sider au  règlement  des  prix  du  travail? 

Aussi  la  question  n'est-elle  pas  de  savoir  si  des  ou- 
vriers peuvent  s'entendre,  se  concerter,  se  coaliser  pour 
obtenir  que  le  prix  de  leur  travail  soit  augmenté,  mais 
de  savoir  si  les  ouvriers  qui  sont  d'accord  pour  former 
une  telle  demande  peuvent  user  de  violence  envers  ceux 
qui  refusent  de  s'y  associer,  et  les  contraindre  à  entrer 
dans  leur  ligue.  Nul  doute  qu'ils  ne  doivent,  quand  ils  le 
croient  juste,  pouvoir  se  concerter  pour  demander  une 
augmentation  ;  mais  nul  doute  non  plus  que  ceux  d'entre 
eux  qui  refuseraient  d'entrer  dans  des  coalitions  de  ce 
genre  doivent  le  pouvoir  avec  une  entière  liberté  et  sans 
être  exposés  à  aucune  violence  de  la  part  de  leurs  cama- 
rades. 

C'est  ainsi  que  la  question  a  été  comprise  et  posée  en 
Angleterre,  en  1825,  et  qu'elle  a  été  résolue  par  le  Par" 
lement,  sur  la  proposition  du  ministre  Huskisson.  La 
liberté  des  coalitions  y  a  été  établie  en  principe,  mais 
avec  cette  restriction  qu'il  ne  pourrait  être  exercé  par 
les  ouvriers  engagés  dans  une  coalition  aucune  violence 
contre  ceux  qui  refuseraient  d'en  faire  partie  ;  et  c'est 
ainsi  que  la  loi  a  été  constamment  entendue  et  appliquée. 

La  liberté  des  coalitions  n'a  jamais  été  demandée  que 
dans  ces  limites,  et  c'est  seulement  dans  ces  termes 
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qu'elle  peut  devenir  utilement  un  objet  de  discussion, 
si  tant  est  qu'elle  eût  encore  besoin  d'être  discutée. 

M.  Joseph  Garnier  combat  également  M.  Dupuit. 

M.  Dupuit  base  d'abord  sa  conclusion  restrictive  sur 
l'inutilité  des  coalitions  pour  les  ouvriers  ;  il  omet  donc 
complètement  le  point  de  vue  du  droit  et  de  la  justice, 
que  vient  de  rappeler  M.  Dunoyer.  Mais  est-il  bien 
vrai  que  la  liberté  de  coalition  soit  inutile  ?  L'offre  et  la 
demande  ne  fonctionnent  pas  toutes  seules,  et  le  concert 
des  travailleurs  est  une  des  manières  de  les  formuler. 
Ce  n'est  pas  toujours  une  bonne  manière,  et  souvent  les 
ouvriers  s'en  sont  servis  mal  à  propos  et  à  leurs  dépens  ; 
mais  c'est  une  manière  qui  ne  peut  leur  être  interdite 
sans  violer  leur  droit  le  plus  légitime,  la  propriété  la 
plus  inviolable  de  toutes,  celle  du  travail.  En  Angleterre, 
la  pratique  de  cette  liberté  a  mis  les  ouvriers  sur  un 
pied  d'égalité  avec  les  patrons  qui,  se  coalisant  avec 
la  plus  grande  facilité,  ont  toujours  pu  éviter  les  rigueurs 
de  la  loi  ;  elle  a  calmé  les  ouvriers  qui,  pouvant  établir 
en  toute  liberté  leurs  prétentions  et  les  discuter  avec  les 
maîtres,  ne  sont  plus  emportés  par  l'irritation  et  la 
colère,  jugent  plus  sainement  la  situation  de  leur  in- 
dustrie et  abrègent  la  lutte  par  la  coalition,  s'ils  n'y 
renoncent  pas  tout  à  fait.  C'est  ainsi  que  la  liberté  des 
coalitions,  en  Angleterre,  les  a  rendues  moins  violentes, 
moins  fréquentes  et  plus  efficaces. 

M.  Joseph  Garnier  admet  aussi  la  liberté  des  coalitions 
d'entrepreneurs  et  de  capitalistes,  qui  dérive  des  grands 
principes  de  liberté  et^  de  propriété,  et  il  n'en  redoute 
pas  les  effets  parce  qu'elles  sont  naturellement  limitées 
par  la  concurrence,  qui  ne  tarde  pas  à  mettre  le  mono- 
pole à  la  raison.  Que  si,  la  libre  concurrence  existant, 
des  ouvriers,  des  capitalistes,  des  entrepreneurs  par- 
viennent à  faire  mettre  un  haut  prix  à  leurs  services,  à 
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leurs  capitaux,  à  leurs  produits,  ils  usent  d'un  droit 
naturel,  leur  monopole  est  légitime,  et  l'autorité  n'a  rien 
à  y  voir.  L'autorité  ne  doit  intervenir  que  si  le  monopole 
est  le  fait  de  dispositions  législatives  ou  administratives, 
le  fait  d'une  violation  quelconque  de  la  liberté  et  de  la 
propriété. 

En  admettant,  avec  M.  Dupuit,  l'hypothèse  improbable 
d'une  coalition  des  ouvriers  ou  des  entrepreneurs  bou- 
langers, M.  Garnier  estime  qu'après  un  ou  deux  jours 
de  privations,  la  population  ne  tarderait  pas  à  voir  surgir 
des  marchands  et  des  fabricants  de  pain,  venus  de  près  ou 
de  loin  ;  les  uns  fabriquant  le  pain  sur  place,  les  autres 
ramenant  des  autres  villes.  Avec  la  liberté  du  commerce 
de  la  boulangerie,  les  boulangers  de  Paris  ne  pourraient 
pas  élever  leurs  prix  au  chiffre  fabuleux  de  M.  Dupuit, 
1  ou  2  francs  le  kilo,  mais  même  de  quelques  centimes, 
sans  se  voir  débordés  par  des  concurrents.  Il  ne  faut 
pas  oublier,  en  outre,  que  les  monopoles  et  les  accapa- 
rements trouvent  une  barrière  naturelle  dans  le  besoin 
de  vendre  et  dans  l'impossibilité  où  est  le  consommateur 
d'acheter  au  delà  de  certains  prix  habituels. 

M.  Amé,  directeur  de  la  douane  de  Paris,  répond  à 
M.  Dupuit  dans  le  même  sens.  Comme  le  président, 
il  tient  d'abord  à  dire  qu'en  parlant  de  coalitions  d'ou- 
vriers on  ne  peut  avoir  en  vue  qu'une  entente  pacifique, 
dégagée  de  toute  pensée  de  violence  ou  de  coercition. 

L'expérience  démontre  que  les  maîtres,  en  général, 
sont  peu  disposés  à  relever  spontanément  les  salaires  de 
leurs  ouvriers.  11  faut  bien,  cependant,  que  le  taur  des 
journées  suive  le  mouvement  ascensionnel  des  loyers, 
des  subsistances  et  de  tous  les  autres  besoins  sociaux 
qui  s'imposent  aujourd'hui  aux  existences  les  plus  mo- 
destes. Rien  n'est  plus  digne  de  sollicitude  que  l'ouvrier 
laborieux  arrivé  à  ne  plus  trouver,  dans  la  rémunération 
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son  travail,  assez  de  pain  pour  ses  enfants.  Que  peut* 
faire  lorsque  le  maître  ne  prend  pas  Tinitiative?  S'il 
;lame  individuellement,  on  ne  Técoute  guère  ;  s'il 
ut  changer  d*état,  il  sacrifie  le  petit  capital  que  con- 
tuent  ses  aptitudes  spéciales.  D'ailleurs,  en  matière  de 
[aires,  la  loi  économique  de  rofiï*e  et  de  la  demande 
îst  peut-être  ni  aussi  absolue,  ni  aussi  équitable  que  le 
;  M.  Dupuit.  M*  Amé  n'aperçoit  pas  d'égalité  entre 
uvrier  que  presse  la  faim  et  le  maître  tout  au  plus 
posé  à  renoncer  momentanément  à  ses  bénéfices, 
isurément,  les  ouvriers  peuvent  se  coaliser  sans  mo- 
s  légitimes;  dans  ce  cas,  loin  d'améliorer  leur  situa- 
>n,  ils  l'aggravent  encore;  ils  font  même  neutre, acci- 
tntellement  si  l'on  veut,  quelques  embarras  sociaux. 
ais  ce  sont  les  conditions  attachées  à  toutes  les  libertés 
/iles  ou  politiques,  et  il  ne  faut  pas,  pour  en  interdire 
1)U8,  en  condamner  l'usage. 

M.  Jules  Pautst,  ancien  sous-préfet,  ne  comprend  pas 
16  Ton  puisse  parler  de  la  nécessité  de  l'intervention 
i  gouvernement  dans  les  coalitions,  soit  de  patrons,  soit 
3uvriers,  ayant  pour  but  d'obtenir  une  diminution  ou 
le  augmentation  de  salaires.  Il  y  a  là,  comme  dans  toutes 
3  questions,  un  principe  souverain  qui  domine  ;  c'est 
lui  qui  nous  a  valu,  de  la  part  de  l'illustre  et  vénérable 
ésident  de  la  Société,  un  livre  hors  ligne  :  la  Liberté 
\  travail.  Les  patrons  sont  libres  de  se  concerter  pour 
iser  à  la  fixation  actuelle  de  la  valeur  des  choses,  mais 
i  laissant  à  chaque  patron  la  liberté  de  se  soumettre  à 
décision  ou  de  s'y  soustraire;  les  ouvriers,  de  leur 
té,  sont  parfaitement  libres  de  s'entendre  pour  donner 
leur  journée  de  travail  telle  valeur  qu'ils  supposent 
re  dans  la  justice  et  la  vérité.  Là  où  le  droit  cesse, 
3St  lorsque  les  ouvriers  ou  les  patrons  veulent  forcer 
3  autres  patrons  et  les  autres  ouvriers  à  subir  leur  vo- 
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lonté.  M.  Dupuit  fait  la  supposition  de  prix  fabuleux  et 
impossibles  :  c'est  raisonner  sans  base  ;  on  ne  doit  pas 
prévoir  Timpossible.  Le  moyen  âge  avait  un  mot  pour 
caractériser  ce  raisonnement.  Et  quand  ces  prix  seraient 
formulés,  nul  ne  saurait  s'y  opposer,  et  le  gouvernement 
serait  mal  venu  à  intervenir  :  son  intervention  serait  la 
résurrection  du  maximum! 

Interviendrait-il  par  la  force  pour  imposer  le  travail? 
C'est  tout  simplement  impossible  par  cet  axiome  :  Nemo 
potest  cogi  adfactum.  Laissons  à  tous  la  liberté,  là  comme 
ailleurs,  et  attendons  tout  de  la  persuasion,  du  raisonne- 
ment et  du  progrès. 

M.  Dupuit  s'étonne  qu'on  mette  en  question  ce  principe 
économique  que  le  salaire  des  ouvriers  n'est  pas  uni- 
quement réglé  par  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  Pour 
en  avoir  une  confirmation,  il  suffit  d'examiner  ce  qui  se 
passe  sur  le  premier  chantier  venu.  On  y  verra  des  ma- 
nœuvres, des  maçons,  des  tailleurs  de  pierres,  des  char- 
pentiers, des  menuisiers,  des  serruriers,  des  peintres, 
cent  professions  différentes,  donnant  lieu  à  cent  salaires 
différents. 

Est-ce  que  ces  salaires  dépendent  en  quoi  que  ce  soit 
des  prétentions  des  ouvriers  et  de  la  bonne  ou  mauvaise 
volonté  des  patrons?  Non,  l'ouvrier  demande  toujours  à 
être  payé  le  plus  possible  et  le  patron  à  payer  le  moins 
possible,  et  le  salaire  obtenu  résulte  de  la  lutte  de  ces 
deux  intérêts,  comme  le  prix  de  toutes  les  marchan- 
dises de  la  lutte  entre  le  vendeur  et  lacheteur. 

Fixer  arbitrairement  les  salaires,  les  calculer  sur  les 
besoins  des  ouvriers,  c'est  commettre  la  même  erreur 
que  de  fixer  un  maximum  au  prix  des  marchandises  ;  la 
loi  économique  ne  peut  être  impunément  violée,  et  ceux 
qui  en  contrarient  les  conséquences  naturelles  sont  tou- 
jours punis  par  des  conséquences  plus  fâcheuses.  Ce 
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qui  se  passe  pour  les  ouvriers  imprimeurs  en  est  une 

preuve. 

Il  y  a  trente  ans,  en  fixant  à  50  centimes  la  composition 

du  mille  de  lettres,  ce  qui  permettait  au  typographe  de 
gagner  5  francs  par  jour,  on  a  cru  lui  assurer  un  salaire 
convenable.  Mais  qu' est-il  arrivé  ?  Comme  le  tarif  était 
au-dessus  de  celui  qu'aurait  donné  la  loi  économique, 
beaucoup  de  manuscrits  qui  se  seraient  imprimés  à  Paris 
ont  pris  le  chemin  de  la  province  où  ils  ont  trouvé  des 
prix  plus  bas  ;  un  certain  nombre  de  mémoires,  circu- 
laires, prospectus,  etc.,  qui  eussent  été  imprimés,  ont 
été  autographiés  ou  lithographies.  Et  il  résulte  de  cette 
double  concurrence  que  le  prix  de  la  journée  des  typo- 
graphes est  tombé  à  3  fr.  50  (c'est  le  chiffre  même  donné 
par  leurs  avocats),  c'est-à-dire  qu'au  heu  de  travailler 
300  jours  par  an,  ils  n'ont  plus  travaillé  que  pendant  210. 
Voilà  la  conséquence  du  tarif;  on  a  voulu  faire  payer 
50  centimes  ce  qui  n'en  valait  que  40,  42,  45,  48,  50,  55 
ou  60,  suivant  le  moment,  prix  qui  auraient  procuré  des 
journées  en  moyenne  de  4  fr.  ou  4  fr.  50,  et  en  fait  on 
n'a  obtenu  que  des  journées  de  3  fr.  50,  grâce  à  un  chô- 
mage de  90  jours. 

A  l'aide  de  ces  résultats,  il  est  facile  de  prévoir  ce  qui 
arriverait  si  l'on  faisait  droit  à  la  demande  des  typo- 
graphes de  porter  leur  tarif  de  50  à  60  centimes. 

Il  est  évident  d'abord  que  leurs  chômages  devien- 
draient plus  nombreux,  car  les  frais  d'impression  aug- 
mentant à  Paris,  on  y  imprimerait  certainement  beau- 
coup moins.  Si,  au  lieu  d'avoir  210  jours  d'occupés, 
comme  aujourd'hui,  ils  n'en  avaient  plus  que  175,  ils 
n'auraient  rien  gagné,  et  s'ils  n'en  avaient  plus  que  160, 
leur  revenu  descendrait  à  960  francs,  c'est-à-dire  qu'ils 
perdraient  90  francs  par  an.  Voilà  les  funestes  consé- 
quences du  tarif.  Qu'arriverait-il  si  tous  les  industriels 
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adoptaient  le  même  système,  si  toas  les  oaTriers  pa«- 
sjiieot  le  tiers  «le  îeur  vie  en  cbômaueV  Évidemment  la 
prodaction  diminuerai!  dans  une  énorme  proportion  et 
chacun  M  trouverait  moins  riche. 

On  voit  donc,  par  cet  exemple,  qu'il  est  impo88iU« 
d'échapper  aui  oonsé^ueuces  des  lois  économiques  par 
des  coalitions  ou  des  conventions  coUectives  entre  pa- 
trons et  ouvriers,  et  que  les  lois  qui  les  prohibent  sont 
favorables  ani  intérêts  des  ans  et  des  autres. 

Malheureusement,  mal^  ces  lois,  il  y  a  encore  en 
France  des  coalitions  pour  faire  hausser  le»  prli  des  sa- 
laires ou  le  prix  des  marchandises,  mais  il  ne  faut  pas  en 
conclure  que  ces  lois  sont  inutiles.  Celles  qui  punissent 
les  délits  et  les  crimes  n'empêchent  pas  qu'on  ea  com- 
mette tous  les  jours  ;  seulement  ils  sont  plus  rares  i 
cause  de  ces  lois,  et  cela  sufISl  pour  en  justifler  rexis- 
tence. 

M.  Dupuit  croit  inutile  de  répondre  aux  diverses  ob- 
jections qu'on  lui  a  faites  au  sujet  de  l'hypothèse  d'une 
coalition  de  boulangers  à  Paris:  se  figiirer  qu'on  pour- 
rail  pourvoir  subitement  à  l'alimentation  d'une  Til]« 
comme  Paris  par  les  petits  expédients  qu'on  a  signalés 
lui  paraît  une  étrange  illusion  d'hommes  peu  familiariaés 
avec  la  pratique  des  affaires  industrielles. 

Divers  membres  répondent  que  M.  Dupuit  croit  bien  A 
tort  que  ses  adversaires  méconnaissent  la  loi  de  l'o&e 
et  de  la  demande,  ils  ont  dit  que,  par  suite  du  manque  àû 
liberté,  elle  n'a  pas  toujours  suffisamment  fonctionné)  et 
que  la  liberté  de  coalition  paciSque  (dût-elle  ne  pas  être 
mise  en  pratique)  est  une  des  conditions  indispensables 
pour  que  l'offre  et  la  demande  se  manifestent  selon  la 
nature  des  choses. 

)Uit  confond  les  tarifs  ou  maximum  avec  iM 
d'ouvriers,  et  rend  celles-ci  responsable*  dM 
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nauvais  effets  des  premiers  que  personne  ne  soutient. 

En  approuvant  les  lois  actuelles  sur  les  coalitions  d*ou* 
mers,  M.  Dupuit  est  conduit  à  approuver  celles  sur  les 
iccaparements  et  toute  la  vieille  réglementation  législat- 
ive ou  administrative  des  transactions. 

M.  Jules  Barbaroux,  négociant,  fait  en  particulier  re* 
narquer  que  le  rapport  de  Toffire  à  la  demande  ne  peut 
3tre  déterminé  une  fois  pour  toutes  ;  qu'il  varie  suivant 
es  temps,  les  lieux,  les  circonstancesy  et  qu'il  ne  peut  se 
nanifester  que  par  la  liberté  des  transactions. 

U  faut  que  tous  les  intérêts  opposés  qui  existent  dans 
a  société  puissent  se  faire  entendre  ;  il  faut  que  patrons, 
)uvrier8,  producteurs,  consommateurs,  puissent  entrer 
m  lice  et  plaider  leur  cause.  Le  rapport  dont  il  s'agit 
l'est  autre  que  le  résultat  de  cette  lutte  soutenue  par  des 
idversaires  de  tout  genre. 

S'il  en  est  ainsi,  et  cela  parait  incontestable,  il  est  é vio- 
lent que,  dans  toutes  les  industries  protégées  par  le  mo 
lopole,  la  prohibition  ou  des  droits  exagérés,  le  rapport 
le  rofiï*e  à  la  demande  ne  régit  les  prix  que  d'une  ma- 
dère très  imparfaite.  U  ne  peut  être  exactement  connu. 

M.  Barbaroux  établit  ensuite  que  les  coalitions  de  pa- 
rons sont  peut-être  plus  difficiles  que  les  coalitions 
l'ouvriers.  Si  les  premiers  sont  moins  nombreux,  Tanta- 
^nisme  qui  les  sépare  est  plus  profond. 

D'abord  le  patron  défend  sa  propriété.  Sans  doute, 
'ouvrier  a  besoin  de  son  salaire  ;  mais  peu  lui  importe 
le  le  toucher  dans  une  maison  ou  dans  une  autre  :  son 
oncurrent  de  la  veille  peut  toujours  être  son  camarade 
[u  lendemain.  Le  patron,  au  contraire,  enchaîné  à  sa 
[laison  qui  est  sa  fortune,  toujours  en  face  des  mêmes 
dversaires,  est  obligé  de  soutenir  contre  eux  une  lutte 
icessante.  Les  passions  dont  il  est  animé  me  paraissent 
ien  plus  fortes.  En  second  lieu,  il  ne  suffit  pas  au  patron 
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de  fabriquer,  il  faut  qu'il  place  ses  produits.  Or,  si  l'ou- 
vrier dépend  de  lui  dans  une  certaine  mesure,  le  con- 
sommateur peut  toujours  s'en  passer,  car  la  concurrence 
est  là. 

Le  véritable  adversaire  du  patron  n'est  donc  pas  l'ou- 
vrier, mais  le  patron.  Cet  antagonisme  continuel,  qui  met 
sans  cesse  en  jeu  les  positions  les  mieux  acquises,  en- 
gendre un  esprit  d'hostilité  qui  rend  tout  rapprochement 
sérieux  bien  difficile. 

Une  coalition  générale  de  patrons  paraît  donc  à  peu 
près  impossible  dans  toute  industrie  importante  et  où  la 
concurrence  est  réelle. 

Un  mbmbre  rappelle  la  grève  récente  des  ouvriers  bou- 
langers à  Toulon,  qui  n'a  pas  eu  pour  résultat  l'excessive 
cherté  redoutée  par  M.  Dupuit.  ! 

M.  Dupuit  trouve  que  l'exemple  qu'on  vient  de  citer 
est  une  preuve  nouvelle  en  faveur  de  son  opinion.  1*  Il  y  : 
a  eu  récemment  une  grève  d'ouvriers  boulangers  à  Tou- 
lon ;  ce  premier  fait  démontre  que  cette  grève  est  pos- 
sible, que  par  conséquent  le  danger  signalé  par  M.  Dupuit 
n'est  pas  imaginaire  ;  il  pourrait  au  besoin,  d'ailleurs, 
citer  d'autres  exemples.  2**  La  coalition  a  été  détruite 
parce  que  le  gouvernement  a  tiré  de  l'armée  un  certain 
nombre  d'ouvriers  boulangers  qui  sont  venus  prendre  la 
place  des  ouvriers  civils  dans  les  boulangeries  de  la 
ville.  Donc  l'intervention  du  gouvernement  a  été  néces- 
saire dans  la  circonstance.  Or,  si  le  moyen  qu'il  a  em- 
ployé à  Toulon  a  réussi,  cela  tient  à  ce  que  cette  ville 
contient  un  grand  nombre  de  troupes  par  rapport  à  sa 
population.  Ailleurs,  c'eût  été  un  palliatif  bien  insuffisant, 
et  le  mal  eût  été  bien  autrement  grave. 

On  a  invoqué,  en  faveur  de  la  coalition  des  ouvriers  el^ 
des  patrons,  une  espèce  de  droit  naturel  ou  de  propriété^j 
en  vertu  duquel  ils  pourraient  chercher  à  augmenter  leur  *j 
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salaire  par  tous  les  moyens  qui  ne  sont  pas  contraires  à 
la  morale.  Cette  doctrine,  que  M.  Dupuit  a  eu  déjà  l'oc- 
casion de  combattre  dans  d'autres  discussions,  renferme 
une  erreur  excessivement  grave  à  ses  yeux,  parce  qu'elle 
porte  sur  le  principe  même  de  la  société.  Ce  n'est  pas 
pour  être  plus  libres,  mais  pour  être  plus  heureux  que 
les  hommes  se  réunissent  en  société.  Car  en  société  ils 
sont  privés  d'une  foule  de  libertés  naturelles  dont  ils 
jouissent  à  l'état  isolé.  Les  sauvages  peuvent  aller  et 
venir  partout  où  bon  leur  semble,  chasser  et  pêcher  par- 
tout où  cela  leur  plaît,  cueillir  les  fruits  sur  les  arbres 
quand  cela  leur  convient,  en  couper  les  branches  ou  le 
tronc  même,  s'ils  ont  besoin  de  se  faire  un  abri  ou  de  se 
chauflfer...  Tous  ces  actes  et  une  foule  d'autres  n'ont  en 
eux-mêmes  rien  d'immoral;  cependant,  dans  l'état  de 
société,  ils  sont  soumis  à  tant  de  restrictions  et  de  pres- 
criptions, que  devenus  impossibles  à  la  plupart  des  indi- 
vidus, ils  sont  pour  eux  l'occasion  d'une  foule  de  délits. 
Les  lois  qui  les  punissent  se  justifient  aux  yeux  de  l'éco- 
nomiste par  cette  considération  qu'elles  ont  pour  but  de 
donner,  en  échange  des  libertés  qu'elles  ôtent,  une  quan- 
tité de  bien-être  plus  qu'équivalente,  et  aux  yeux  du  mo- 
raliste, parce  que  les  lois  étant  des  conventions  faites 
dans  l'intérêt  général,  il  est  contraire  à  la  morale  de  se 
soustraire  aux  charges  d'une  convention  dont  on  accepte 
d'ailleurs  tous  les  avantages. 

M.  Joseph  Garnier  répond  encore  à  M.  Dupuit  que  sa 
théorie  n'est  un  peu  à  son  aise  qu'avec  l'exemple  du 
pain,  substance  absolument  nécessaire.  Sans  méconnaître 
Futilité  de  l'intervention  des  boulangers  de  l'armée,  on 
peut  dire  que  la  libre  concurrence  et  l'initiative  des  Tou- 
lonnais,  qui  ne  se  seraient  certes  pas  laissés  mourir  de 
faim,  auraient  amené  le  monopole  à  composition.  Car  enfin 
il  ne  faut  pas  grande  science  industrielle  pour  faire  du 
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pain  ;  toutes  les  remmes  dans  les  campagnes  et  beaneoop 
dans  les  villes  savent  le  secret  de  cette  mannteotion  pa- 
triarcale t'A  arriérée,  il  fkut  le  dire,  parce  qae,  sooniûe  i 
des  tracasseries  quotidiennes,  elle  manque  d'iotellig^iee 
et  de  capitaox,  c'est-à-dire  de  liberté. 

H,  LAHé-FLBURY,  ingénieur  des  aunes,  serait  partisan 
d'ooe  législation  qui  reconnaîtrait  aux  ouvriers  le  droit 
de  s'entendre  pour  leurs  intérêts,  à  la  condition  de  ne 
£aire  subir  à  qui  que  ce  soit,  directement  ou  indirecte- 
ment, aucune  pression  abusive.  C'est  à  garantir  les  ti- 
mides contre  les  violences  des  meneurs  égarés  par  leurs 
passions  ou  guidés  par  des  coosidénUioDS  étrangères  à 
l'économie  politique,  que  devrait  se  borner  l'interrentioD 
de  l'État  en  matière  de  coalition  ;  il  importe,  en  effet, 
qu'avant  tout  le  caractère  d'un  tel  concert  ne  soit  point 
arliflciel,  pour  qu'il  reste,  dans  la  grave  question  des  sa- 
laires, une  forme  extrême  de  l'oSre  opposée  à  la  de- 
mande, une  sorte  de  correctif  de  l'inévitable  inégalité 
des  conditions  dans  lesquelles  se  meuvent  les  patrons  et 
les  ouvriers. 

M.  Uupuit  paraît  à  M.  Lamé-FIeury  généraliser,  d'one 
manier»  trop  absolue,  la  conséquence  logique  que  cet 
économiste,  se  plaçant  avec  raison  au  point  de  vue  de 
l'utile,  veut  tirer  de  son  exemple  des  ouvriers  boulan- 
gers. Dons  tous  les  cas  où  la  grève,  par  l'urgence  du 
besoin  qu'elle  compromet  et  l'impossibilité  de  le  satis- 
faire  instantanément  avec  d'autres  ressources,  apporte 
une  trop  grande  perturbation  dans  la  machine  sociale,  la 
coalition  doit  être  interdite,  mais  par  des  raisons  de  pore 
politique.  M.  Lamé-Fleury  ne  fait  d'ailleurs  qu'emprunter 
cette  distinction  (qui  lui  semble  indispensable)  à  un  travail 
3S  péages  des  voies  de  communication  : 
l  fidèle,  l'auteur,  après  avoir  posé  les 
de  la  spéculation  sur  ces  péages,  avait 
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bien  soin  de  rëserrer  le  cas  où  une  telle  spëculaticm 
Tiendrait  à  provoquer  une  émeute.  Une  considération  de 
^t  ordre  n  est  plus  du  domaine  de  Téconomie  politique, 
laquel  ne  ressortissent  donc  que  les  grèves  non  dange- 
reuses pour  Tordre  public,  qui  doivent  être  tolérées  sou 
es  réserves  ci-dessus  indiquées. 

L'heure  étant  avancée*  personne  ne  suit  M.  Dupuit 
lans  la  thèse  de  la  limite  des  libertés  naturelles. 

On  aurait  pu  lui  objecter  :  premièrement,  que  les 
lommes  ne  se  réunissent  pas  en  société,  mais  qu^ils  se 
Touvent  réunis,  ce  qui  est  un  autre  point  de  départ  ; 
leuzièmement.  que  les  hommes,  pour  être  plus  heureux, 
le  doivent  pas  dédaigner  la  liberté,  Tune  des  princi- 
pales conditions  du  bonheur  social  ;  troisièmement,  que, 
le  restriction  en  restriction,  ils  ne  tarderaient  pas  à 
irriver  à  resclavage  pour  éviter  les  inconvénients  de 
.*état  sauvage  ;  quatrièmement,  qu'il  y  a  plus  de  liberté 
iprès  l'appropriation  qu'avant,  et  que  le  respect  de  la 
)ropriété  des  services,  synonyme  de  la  liberté  d'en  dis- 
K)ser9  est  un  vrai  droit  naturel. 

LETTRE  DE  X.   LAlU-FLBCRT. 

Si  an  court  résumé  de  Taffaire  des  ouvriers  typographes  vous 
emble  un. complément  utile  du  compte  rendu  de  nos  séances  des 

mai  et  5  Juin  derniers,  Je  vous  demande  Thospitalité  pour  cette 
dttre,  où  J'essaie  de  me  placer  à  notre  point  de  vue  théorique 
(t  où  je  laisse,  bien  entendu,  autant  que  possible,  la  parole  aux 
•révenus,  &  leur  défenseur,  aux  témoins  et  au  ministère  public. 

L*incldent,  dont  le  hasard  a  mis  les  solutions  Judiciaires  à 
uelques  Jours  seulement  des  discussions  scientifiques  qui  ont  eu 
[eu  à  notre  Société,  au  sujet  de  l'admission  des  femmes  dans  les 
teliers  d'imprimerie  et  de  la  légitimité  théorique  des  coalitions, 
st  en  quelque  sorte  purement  économique.  Tous  les  témoins  du 
rocès  constatent  que  les  prévenus  «  sont  des  ouvriers  honnêtes, 
paisibles,  laborieux,  la  plupart  pères  de  famille  et  élevant  leurs 
nfants  avec  une  sollicitude  éclairée  (1)».  Ensuite,  aucune  violence 

(1)  Un  jugement  venait,  peu  de  joun  avant  oette  lettre,  de  frapper  quel- 
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n'a  été  exercée,  ce  à  quoi  j'attache,  pour  ma  part,  un  très  grand 
prix,  attendu  que  j'estime,  avec  le  défenseur,  que,  «si  le  patron 
doit  rester  libre  de  renvoyer  ses  ouvriers,  les  ouvriers,  de  leur 
côté,  doivent  rester  libres  de  le  quitter  ».  S'il  est  parlé  d'une  so- 
ciété dont  les  règlements  attribuent  «  2  francs  par  jour  à  chaque 
ouvrier,  en  cas  de  chômage,  pai*  suite  de  l'introduction  des 
femmes  dans  les  ateliers  »,  je  ne  blâme,  dans  cette  disposition, 
que  l'objet  pour  lequel  elle  est  édictée. 

D'autre  part,  nous  nous  trouvons  en  présence  d'un  des  préjugés 
les  mieux  caractérisés  et  les  plus  enracinés,  comme  on  peut  le 
voir  par  ces  citations  textuellement  empruntées  aux  journaux 
judiciaires  :  «  Il  y  a,  dans  l'imprimerie,  une  ancienne  tradition; 
dès  qu'une  femme  entre  dans  un  atelier,  les  hommes  s'en  reti- 
rent. Gela  se  suce  avec  le  lait  des  enfants.  C'est  dans  le  cœur  de 
tous  les  ouvriers.  Loin  de  renier  cette  tradition  typographique, 
nous  la  maintenons,  dit  le  défenseur.  Elle  n'est  pas  inscrite  dans 
la  loi,  mais  elle  l'est  dans  la  nature.  Si  des  métiers  de  femmes 
sont  envahis  par  des  hommes,  ce  qui  est  regrettable,  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  que  des  métiers  d'hommes  soient  envahis  par 
des  femmes,  surtout  quand  Tunique  motif  de  cette  substitution 
est  de  faire  baisser  les  salaires.  La  question  s'abaisse  donc  singu- 
lièrement, puisqu'elle  se  réduit  à  une  question  de  salaires.  Quand 
on  a  le  choix  du  taux  du  salaire,  on  choisit  toujours  le  moindre.  » 
Telles  sont  la  conviction  et  la  bonne  foi  des  prévenus,  que 
l'un  d'eux,  condamné  à  dix  jours  de  prison,  en  avait  subi  déjà 
huit,  lorsqu'il  a  interjeté  appel,  «  sa  conscience  et  sa  dignité  lui 
commandant  de  prendre  cette  détermination,  pour  ne  pas  ac- 
cepter une  punition  non  méritée  !  »  «  Nous  avons  pensé,  dit-il, 
que  nous  pouvions  ne  point  approuver  une  mesure  qui  nous  a 
semblé  pernicieuse  au  point  de  vue  de  la  morale,  comme  au  point 
de  vue  de  notre  intérêt.  »  Enfin  on  a  lu  la  lettre  de  M.  Bazin  (i). 

Je  signale  encore  aux  économistes  cette  réponse  faite  par  un 
typographe  au  président  du  tribunal,  qui  lui  demandait  pourquoi 
l'exclusion  des  femmes  est  ainsi  hautement  proclamée  :  «  Le 
témoin,  du  ton  le  plus  simple  et  le  plus  digne  :  Je  préférerais 
travailler  pour  elles.  {Approbation  dans  toutes  les  parties  de  l^audi^ 
toire,)  »  Ce  sentiment,  éminemment  honorable  pour  celui  qui  le 
professe,  ne  peut  être  pris  que  comme  l'expression  d'un  regret 


ques  anciens  typographes  appartenant  à  rimprimerie  do  Paul  Dupont.  Rap- 
pelons que  la  loi  contre  les  coalitions  ne  fut  rapportée  qu'en  mai  1864.  Une 
tentative  dans  ce  sens,  inspirée  et   appuyée  par  des  économistes  (Bastiat, 
entre  autres,  alors  représentant  du  peuple,  avait  échoué  en  1849.  (A.  C.) 
(1)  Voir  le  présent  volume  des  dnnalest  p.  563.  (A.  C.) 
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à  regard  des  conditions  fatalement  faites  à  rhumanité  ;  il  n'est 
point  pratique,  puisque  jusqu'à  nouvel  ordre  la  femme  est,  comme 
rhomme,  soumise  à  la  dure  loi  du  travail.  Je  crois  être  bien  plus 
dans  le  vrai  en  prenant  pour  les  organes  de  leurs  camarades  les 
ouvriers,  dont  un  est  réputé  l'un  des  plus  distingués  de  la  pro- 
fession, qui  ont  dit  :  «  Les  femmes  introduites  dans  une  impri- 
merie changent  singulièrement  les  conditions  de  l'apprentis- 
sage; il  faut  trois  ou  quatre  ans  à  un  enfant  pour  apprendre  la 
composition,  une  femme  l'apprend  en  bien  moins  de  temps.  — 
Nous  n'empêcherions  pas  les  femmes  de  travailler  si  leurs  sa- 
laires étaient  aussi  élevés  que  les  nôtres;  nous  ne  nous  en  plain- 
drions pas.  »  C'est  précisément  le  reproche  que  leur  adresse 
l'avocat  général,  dans  un  langage  empreint  d'une  juste  sévérité, 
en  faisant  finalement  observer  qu'ils  voulaient  «  tyranniser  la 
femme».  Il  est  toutefois  regrettable  que  l'honorable  magistrat, 
an  lieu  de  ne  montrer  dans  le  patron  novateur  qu'un  homme  qui, 
usant  d'un  droit  incontestable,  essayait  une  combinaison  légitime 
pour  abaisser  les  salaires,  au  lieu  de  rester  sur  le  terrain  pra- 
tique et  solide  de  l'économie  politique,  l'ait  déserté  pour  insister 
sur  le  côté  philanthropique,  c'est-à-dire  forcément  accidentel,  de 
la  mesure. 

Bref,  autant  les  économistes  sont  unanimes  pour  reconnaître 
que  l'introduction  des  femmes  dans  une  industrie  quelconque  est 
normale,  autant  sont  les  ouvriers  typographes  pour  déclarer  le 
contraire  en  ce  qui  les  concerne.  De  quel  côté  est  la  vérité?  Il 
est  plus  que  certain  que  les  économistes  n'admettront  jamais 
cette  distinction  de  métiers  d'hommes  et  de  métiers  de  femmes, 
l'abaissement  d'un  problème  social,  parce  qu'il  se  traduit  en  une 
question  d'intérêt  matériel,  l'irrégularité  de  la  loi  (naturelle  et 
fondamentale)  de  la  fixation  des  salaires  par  l'offre  et  la  de- 
mande. Il  faut  donc  qu'avec  le  temps,  ils  ramènent  les  dissidents 
aux  saines  doctrines  et  leur  fassent  abandonner  d'eux-mêmes 
une  prétention  a  aussi  contraire  à  la  liberté  du  travail  qu'à  celle 
de  l'industrie  >.  On  en  revient  ainsi  toujours  au  delenda  est  Car- 
thago  des  économistes,  à  la  nécessité  de  la  diffusion  des  prin- 
cipes élémentaires  de  l'économie  politique  dans  les  masses,  qui, 
nous  l'avons  tous  remarqué  avec  joie,  a  sa  place  dans  le  projet 
gouvernemental  d'enseignement  professionnel  en  ce  moment  à 
l'étude.  Nous  autres  rewiewers,  qui  voyons  de  près  nos  collabora- 
teurs typographes,  nous  sommes  parfaitement  sûrs  que  leur  in- 
telligence et  leur  libéralisme  rendraient  bien  prompte  une  si 
désirable  conversion. 

Agréez,  etc. 

E.  Lahé-Fleurt. 
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Séance  du  5  Juillet  1862. 

M.  Vée,  ancien  maire,  inspecteur  des  services  de  l'As- 
sistance publique,  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle 
avaient  été  invités  M.  Ferdinand  de  Lesseps,  ancien  am- 
bassadeur, fondateur  et  directeur  de  la  Compagnie  du 
Canal  de  Suez;  M.  A.  Scialoja,  secrétaire  général  du 
ministère  des  finances  d'Italie,  délégué  à  Paris  pour  le 
règlement  du  traité  de  commerce;  M.  J. -Maria  San- 
romà,  professeur  à  TÉcole  de  commerce  de  Madrid; 
M.  Mariano  Carreras  y  Gonzalès,  professeur  à  l'École 
de  commerce  de  Saragosse  ;  M.  Tedeschi  Amato,  pro- 
fesseur libre  d'économie  politique  à  Gatane;  M.  Félix 
Wolowski,  correspondant  en  Pologne  de  la  Société 
centrale  d'agriculture  de  France;  M.  Kanty- Wolowski, 
procureur  général  au  sénat  de  Varsovie  ;  le  comte  Henri 
Makwaski,  ancien  député  en  Pologne,  membre  de  la 
Société  à  l'étranger,  et  à  laquelle  assistait  le  comte 
Cieszkowski,  député  à  la  diète  de  Prusse  par  le  duché 
de  Posen. 

A  la  fin  du  dîner,  le  président  a  porté  un  toast  à  l'éner- 
gique et  persévérant  promoteur  du  percement  de  l'isthme 
de  Suez. 
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«  La  réunion,  dit  M.  Vée,  a  reçu  ce  soir  un  grand 
honneur  ;  elle  possède  dans  son  sein  Fauteur  de  l'entre- 
prise la  plus  utile,  la  plus  civilisatrice  qui  ait  été  conçue 
à  notre  époque,  si  féconde  cependant  en  merveilleux  tra- 
vaux. Entreprise  immense,  assurée  par  Tindomptable 
persévérance  qui  surmonte  tous  les  obstacles,  par  Fin- 
telligence  et  la  loyauté  qui  savent  conquérir  la  confiance 
et  la  popularité.  Je  crois  aller  au-devant  de  vos  désirs  en 
vous  proposant  un  toast  à  votre  hôte,  à  M.  de  Lesseps. 

«  Comme  économistes,  comme  citoyens  du  monde, 
buvons,  messieurs,  au  succès  de  son  œuvre.  Gomme 
Français,  félicitons-nous  aussi,  non  de  la  vaine  gloire  qui 
pourrait  en  rejaillir  sur  notre  patrie,  mais  des  sentiments 
de  profonde  reconnaissance  qu'éveillera  chez  les  géné- 
rations futures  le  nom  d'un  de  ses  enfants,  de  celui  qui, 
reprenant  l'œuvre  tentée  et  inachevée  par  les  siècles 
précédents,  aura  su  réunir  l'ancien  et  le  nouveau  monde 
pour  leur  commune  prospérité.  » 

La  réunion  s'associe  par  des  applaudissements  aux 
paroles  de  son  président.  M.  de  Lesseps  remercie  l'as- 
semblée des  sentiments  qu'elle  vient  d'exprimer  pour 
l'œuvre  à  laquelle  il  s'est  dévoué,  et  se  met  à  sa  disposi- 
tion pour  répondre  à  toutes  les  questions  qui  pourraient 
lui  être  faites  sur  le  percement  de  l'isthme. 

La  soirée  est  en  grande  partie  consacrée  à  la  conver- 
sation qui  s'établit,  au  sujet  de  la  jonction  des  deux  mers, 
entre  M.  de  Lesseps  et  divers  membres  de  la  Société, 
avant  et  après  les  communications  du  secrétaire  perpétuel 
de  la  Société,  que  nous  allons  d'abord  reproduire. 

Le  secrétaire  perpétuel  commence  par  donner  un  sou- 
venir à  deux  personnes  mortes  récemment  et  dont  la 
vie  a  intéressé  les  économistes  à  des  titres  différents  : 
M.  J.-B.  Delaunay,  du  Havre,  et  M.  Jules  Lechevalier. 

Le  vénérable  J.-B.    Delaunay,  du  Havre,  mort  dans 
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cette  ville  à  quatre-vingt-sept  ans,  en  mai  dernier,  et 
doué  d'une  activité  peu  commune,  a  été  jusqu'au  dernier 
moment  sur  la  brèche  pour  défendre  la  cause  de  la  liberté 
commerciale  et  celle  de  la  liberté  de  profession  (surtout 
à  propos  du  courtage),  au  sujet  desquelles  il  a  écrit 'de 
nombreuses  brochures  et  fait  de  fréquentes  communica- 
tions au  Libre-Échange,  au  Jourmal  des  Écoftomistes ,  à 
V Avenir  commercial,  et  aux  journaux  du  Havre,  etc.  An- 
cien négociant  et  directeur  d'une  compagnie  d'assu- 
rance, M.  Delaunay  était  du  petit  nombre  des  hommes 
de  pratique  qui  ne  se  laissent  point  absorber  par  les 
affaires  et  mettent  au  service  du  progrès  leur  énergie  et 
leur  expérience.  L'économie, politique  était  un  culte  pour 
lui. 

On  n'en  peut  dire  autant  de  M.  Jules  Lechevalier,  mort 
en  juin  dernier,  dans  un  âge  peu  avancé,  à  cinquante- 
six  ans,  qui,  pendant  une  vie  très  agitée,  a  traversé 
toutes  les  écoles  socialistes  et  tous  les  partis  politiques, 
et  que  l'économie  politique  a  presque  toujours  eu  pour 
adversaire.  En  1848,  dit  M.  Joseph  Qarnier,  il  présidait 
le  club  de  l'Organisation  du  travail,  au-dessous  du  club 
de  la  Liberté  du  travail  (palais  Bonne-Nouvelle),  et  ni  lui 
ni  les  siens  ne  nous  ménageaient  les  attaques.  Maïs 
M,  Garnier  s'empresse  de  rappeler  que  M.  Jules  Leche- 
valier a  été  le  secrétaire  zélé  et  laborieux  de  la  commis- 
sion coloniale  présidée  par  le  duc  de  Broglie,  qui  a 
publié  un  volumineux  rapport  (1843)  sur  l'abolition  de 
l'esclavage  et  a  préparé  l'émancipation. 

M.  Jules  Lechevalier  a  publié  un  grand  nombre  d'écrits 
de  peu  d'importance.  Ses  Leçons  sur  l'art  d'associer  les 
massesy  in-8%  1832,  présentent  quelque  intérêt  comme 
exposition  de  la  doctrine  de  Fourier,  dans  laquelle  il 
était  passé  en  sortant  du  saint-simonisme.  Il  en  est  de 
même  d'une  Etude  de  la  science  sociale j  1834,  programme 
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d'un  cours  d'économie  générale,  pour  sa  candidature  au 
Collège  de  France,  en  1833,  en  remplacement  de  J.-B.  Say 
et  en  concurrence  avec  Rossi  ! 

Après  ces  communications,  le  secrétaire  perpétuel  en- 
tretient la  réunion  des  ouvrages  suivants  : 

De  f  origine  des  espèces,  ou  des  lois  de  progrès  chez  les 
êtres  organisés,  par  M.  Darwin,  traduit  de  l'anglais,  avec 
une  introduction,  par  M"'  Clémence- Auguste  Royer  (un 
fort  volume  in-18,  1862,  chez  Guillaumin  et  C%  et  Victor 
Masson).  Ce  livre  traite  d'un  des  plus  intéressants  pro- 
blèmes qui  se  rattachent  à  la  nature  et  à  l'homme,  et  qui 
agitent  les  esprits  religieux.  11  touche  par  un  point  à  la 
question  de  population.  L'auteur  formule  une  loi  du  dé- 
veloppement pour  le  règne  organique  tout  entier  à  la- 
quelle il  donne  le  nom  de  loi  de  sélection,  et  qui  fait 
dériver  la  perfectibilité  d'une  espèce,  de  son  exubérance. 
M"*  C.-A.  Royer,  qui  accepte  et  commente  la  théorie  de 
l'auteur,  voit  dans  cette  loi  la  généralisation  de  celle  de 
Malthus  et  en  même  temps  la  condamnation  des  consé- 
quences que  Malthus  en  a  tirées  pour  l'espèce  humaine. 
Cela  mérite  examen. 

De  la  production  drs  métaux  précieux  en  Californie,  par 
M.  P.  Laur,  ingénieur  des  mines  (une  brochure  in-8®, 
1862,  Dunod  et  Guillaumin  et  G*).  C'est  le  rapport  au  mi- 
nistre des  travaux  pubhcs  d'une  mission  dont  l'auteur  a 
entretenu  la  Société,  il  y  a  quelques  mois,  d'une  manière 
si  intéressante  (1).  Dans  le  courant  de  1859,  on  apprit  en 
Europe  qu'on  avait  découvert  en  Cahfornie  une  mine 
d'argent  de  plus  de  10  mètres  de  puissance  sur  une  lon- 
gueur de  60  kilomètres.  Peu  de  temps  après,  on  recevait 
en  Angleterre  plusieurs  tonnes  de  minerais  très  riches. 
M.  Laur  reçut  la  mission,  qu'il  remplit  dans  le  courant  de 

(1)  Voir  les  ppédentes  Atmatcs,  t.  IV,  p.  483.  (A.  C.) 
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1860-1861,  d'aller  reconnaître  Timportance  des  nouveaax 
gisements.  Dans  son  rapport,  M.  Laur  fait  la  descrip- 
tion des  gisements  aurifères  de  la  Californie,  des  âlons 
argentifères  du  pays  de  Washœ  et  du  territoire  des  In- 
diens Pah-Utah,  ainsi  que  des  exploitations  de  cinabre 
dans  les  montagnes  de  la  côte.  Ses  conclusions  sont  que 
ces  mines  offrent  un  champ  d'exploitation  sans  limites  ; 
que  les  moyens  de  travail  extrêmement  puissants  et 
mécaniques  permettent  d'exploiter  avantageusement  les 
alluvions  les  plus  pauvres  ;  que  les  gisements  de  mercure 
assurent  l'avenir  des  mines  d'argent  des  Cordillères  et 
des  Andes;  d'où,  avec  la  tranquillité  des  républiques 
américaines,  la  possibilité  d'une  production  nouvelle  et 
extraordinaire  des  métaux  précieux,  plus  les  consé- 
quences économiques  d'une  pareille  production  I 

Revista  nazionale,..  (Revue  nationale  de  droit  adminis- 
tratif, d'économie  politique  et  de  statistique),  dirigée  par 
M.  Alexandre  Gicca  (A .-F.  Negro,  Turin).  Le  premier 
numéro  de  ce  recueil  mensuel  nous  montre  qu'il  sera 
dirigé  dans  un  excellent  esprit.  Il  contient  un  remar- 
quable article  sur  l'État,  par  M.  Pascal  Duprat,  ancien 
représentant  à  l'Assemblée  constituante.  Une  partie  de 
la  revue  est  consacrée  à  un  recueil  des  lois  et  institutions 
du  royaume  d'Italie.  Ce  premier  numéro  contient  la  loi 
fondamentale  [statuto)  édictée  le  4  mars  1848  par  le  roi 
Charles-Albert,  qui  a  si  noblement  fini  sa  carrière. 

Compte  rendu  de  ladeuxième  séance  publique  (3*  année) 
de  l'Association  pour  la  réforme  douanière  en  Espagne. 
Dans  ce  deuxième  meeting  des  ligueurs  espagnols,  il  a  été 
question  de  la  crise  cotonnière  et  de  l'ajournement  de  la 
réforme  douanière.  On  y  a  entendu  M.  L.-M.  Pastor, 
président  de  l'Association,  Carreras  y  Gonzalès  de  Sa- 
ragosse.  Luis  Silvela,  Maria  Sanromà,  Gabriel  Rodri- 
guez,  secrétaire  général  de  l'Association,  le  marquis 
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d'Albaïda,  Gonzalès  Bravo,  Alcala  Galiano.  Ces  deux 
derniers  sont  des  illustrations  du  parti  modéré  et  de  la 
tribune  espagnole;  M.  d'Albaïda  est  le  chef  du  parti 
populaire.  L'Association,  on  le  voit,  sent  ses  forces  s'ac- 
croître, grâce  à  Thabileté  de  ses  fondateurs,  qui  auront 
su  faire  concourir  au  grand  travail  de  la  transformation 
de  l'opinion  publique  de  grandes  notabilités  politiques, 
comme  MM.  Alcala  Galiano  et  Gonzalès  Bravo,  à  côté 
des  jeunes  orateurs  comme  M.  Maria  Sanromà,  l'hono- 
rable invité  de  la  réunion,  dont  le  talent  s'est  révélé  dans 
ces  meetings,  et  qui  met  au  service  de  la  liberté  écono- 
mique une  parole  pleine  de  verve,  d'humour  et  d'esprit. 

Corso  elementare  stdcredito  e  sulle  bmiche  di  circolazione, 
par  M.  Hercule  Tedeschi  Amato,  professeur  libre  de 
l'Université  de  Catane  (in-32  de  124  pages).  Ce  petit 
volume,  offert  par  un  des  honorables  invités,  se  fait  ap- 
précier par  une  remarquable  entente  de  ces  questions. 
En  présentant  cet  écrit,  le  secrétaire  perpétuel  ne  peut 
s'empêcher  de  constater  qu'il  y  a  (qu'il  y  a  eu  même  sous 
la  dynastie  des  Bourbons)  en  Sicile,  pays  de  deux  mil- 
lions d'habitants,  trois  chaires  d'économie  politique  :  à 
Catane,  à  Palerme  et  à  Messine.  A  ce  compte,  il  devrait 
y  en  avoir  cinquante-quatre  en  France  au  lieu  de  deux  ! 

A  ce  sujet,  M.  J.  Garnibr  appelle  l'attention  de  la 
réunion  sur  le  remarquable  rapport  que  le  ministre  de 
l'instruction  publique  (M.  Gust.  Rouland)  vient  d'adresser 
à  l'empereur,  en  lui  proposant  la  nomination  d'une  com- 
mission chargée  d'étudier  toutes  les  questions  qui  se  rat- 
tachent à  la  réorganisation  de  l'enseignement  commer- 
cial et  industriel  dans  les  établissements  d'instruction 
publique.  Il  espère  qu'un  des  vœux  persévérants  de  la 
Société  va  enfin  être  exaucé  et  que,  d'une  manière  ou 
d'une  autre,  l'enseignement  de  l'économie  politique  va 
combler  une  déplorable  lacune  dans  le  programme  des 
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étades  universitaires.  Il  est  d'autant  plus  fondé  à  for- 
muler cet  espoir,  qu'il  voit  dans  la  liste  des  membres  de 
la  commission  plusieurs  bons  esprits,  et  notamment  des 
membres  de  la  Société,  M.  Emile  Levasseur,  professeur 
au  collège  Napoléon  (1),  auteur  de  ÏHistoire  des  classes 
ouvrières^  etc.,  et  M.  Marguerin,  directeur  de  l'École 
municipale  Turgot. 

M.  WoLowsKi  ^oute  qu'il  croit  pouvoir  dire  que  les 
premières  discussions  de  la  commission  ont  été  très  fa- 
vorables à  l'enseignement  de  l'économie  politique,  et  que 
le  savant  président  de  la  commission,  M.  Dumas,  membre 
de  l'Académie  des  sciences,  s'est  positivement  prononcé 
pour  l'utilité  de  cet  enseignement. 

Le  secrétaire  perpétuel  annonce  ensuite,  d'après  la 
communication  que  lui  fait  M.  Ouillaumin  d'une  lettre 
de  M.  Vladimir  Jakschitsch,  chef  de  section  au  ministère 
des  finances  de  Serbie,  que  le  gouvernement  de  ce  pays 
a  tout  récemment  décidé  la  création  d'un  bureau  de  sta* 
tistique  au  ministère  des  finances.  C'est  là  une  mesure  de 
bonne  administration,  qui  sera  profitable  à  cet  intéres- 
sant pays  en  particulier  et  à  la  science  en  général.  Les 
peuples  d'Orient  ont  besoin  de  se  connaître  et  de  se  faire 
connaître. 

Après  ces  diverses  communications  du  secrétaire  per- 
pétuel, M.  L.  WoLOwsKi,  membre  de  l'Institut,  un  des 
vice-présidents  de  classe  du  jury  de  l'Exposition  univer- 
selle de  Londres,  est  invité  à  donner  quelques  renseigne- 
ments sur  cette  exposition. 

M.  Wolowski  dit  que,  depuis  son  retour  de  Londres» 
où  il  a  fait  un  séjour  de  plus  de  deux  mois,  il  a  été  sin- 
gulièrement surpris  des  bruits  répandus  au  sujet  de  cette 
grande  solennité  industrielle.  Loin  d'avoir  avorté,  ainsi 

(1)  Lycée  Saint-Louis  aoiuel.  (A.  C.) 
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que  certains  détracteurs  intéressés  ont  voulu  le  faire 
supposer,  l'exposition  de  1862  présente  un  ensemble  ma- 
gnifique, qui  témoigne  du  progrès  accompli  dans  le 
monde  entier.  Loin  que  la  France  ait  rien  perdu,  elle  con- 
serve le  rang  glorieux  qu'elle  avait  conquis  en  1851  et 
en  1855  ;  elle  marche  à  côté  de  l'Angleterre,  en  tête  des 
autres  nations  ;  enfin,  loin  qu'elle  ait  à  se  plaindre  de  la 
mauvaise  disposition  ou  de  la  partialité  du  jury,  com- 
posé en  majeure  partie  d'Anglais,  elle  doit  reconnaître 
l'esprit  d'exacte  justice  et  de  loyale  équité  qui  a  présidé 
à  toutes  les  décisions. 

Pendant  deux  mois,  M.  Wolowski  a  participé  aux  tra- 
vaux du  jury  international,  comme  vice-président  de  la 
classe  XXVIII  (Fabrication  du  papier,  imprimerie,  litho- 
graphie, librairie,  reliure,  ouvrages  de  maroquinerie,  etc.) 
et  comme  juré  adjoint  de  la  classe  III  (Produits  agri- 
coles) ;  il  croit  remplir  un  devoir  en  disant  hautement 
qu'il  a  pu  constater,  ainsi  que  tous  ses  collègues  de  la 
commission  française,  la  bonne  volonté  et  la  scrupuleuse 
justice  des  jurés  anglais.  Tous  ont  été  péniblement  af- 
fectés de  voir  les  interprétations  erronées  et  les  attaques 
malveillantes  se  multiplier,  dans  les  journaux  attachés 
aux  vieilles  doctrines  protectionnistes,  contre  l'attitude 
des  représentants  de  l'Angleterre  dans  ce  concours  uni- 
versel. Les  membres  français  du  jury  auraient  même 
publiquement  protesté  contre  ces  fausses  rumeurs,  s'ils 
n'avaient  pensé  que  ce  serait  y  attacher  trop  d'impor- 
tance. Le  résultat  de  l'exposition  témoigne  trop  haute- 
ment en  faveur  de  la  France,  pour  que  ces  inventions  des 
adversaires  du  traité  de  commerce  rencontrent  long- 
temps créance. 

M.  Wolowski  ne  saurait,  dit-il,  entrer  dans  des  détails 
qui  l'entraîneraient  trop  loin,  car  l'Exposition  universelle 
de  1862  est  plus  riche  en  produits  remarquables  que  celles 
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de  1851  et  1855.  Il  craindrait  de  détourner  Tattention  de 
la  Société  de  Tobjet  spécial  de  la  réunion,  des  renseigne- 
ments que  M.  de  Lesseps  a  déjà  donnés  et  qu'il  désire 
compléter,  au  sujet  de  l'entreprise  de  l'isthme  de  Suez. 
Il  se  bornera  donc  à  mentionner  encore  la  belle  exposi- 
tion faite  au  parc  de  Battersea  par  la  Société  royale 
d'agriculture  d'Angleterre,  les  expériences  de  labourage 
à  la  vapeur  accomplies  sur  une  large  échelle  à  la  ferme 
de  Farnigham,  enfin  l'espèce  d'exposition  intellectuelle 
réalisée  à  côté  de  celle  des  produits  du  travail  humain, 
par  les  deux  congrès,  celui  de  Favancement  de  la  science 
sociale^  présidé  par  lord  Brougham,  et  celui  de  bienfai- 
sance, présidé  par  lord  Shaftesbury  (1).  Pendant  que  les 
merveilles  de  l'industrie  s'étalaient  au  palais  de  Kensing- 
ton,  que  d'admirables  spécimens  de  chevaux,  de  bétail,  de 
moutons,  de  porcs,  d'instruments  agricoles  de  toute  na- 
ture, en  repos  et  en  mouvement,  excitaient  à  Battersea 
l'admiration  des  visiteurs,  et  que  les  charrues  mues  par 
la  vapeur  faisaient  entrer  dans  la  phase  pratique  une  des 
grandes  inventions  de  notre  temps,  d'intéressantes  com- 
munications faites  aux  deux  congrès  abordaient  sous 
toutes  les  faces  les  problèmes  les  plus  variés  de  législa- 
tion, d'économie  politique,  d'instruction,  de  charité,  etc., 
dans  leurs  rapports  avec  le  sort  de  ceux  qui  travaillent. 
C'était  un  noble  spectacle  qui  permettait  de  suivre  dans 
toutes  les  directions  les  efforts  de  l'esprit  moderne  et  de 
constater  les  progrès  accomplis,  non  seulement  dans  la 
production  matérielle,  mais  encore  dans  l'ordre  intel- 
lectuel. 

L'Angleterre  présente,  sous  ce  double  rapport,  un  riche 
sujet  d'étude.  Ce  n'est  pas  seulement  l'agriculture  qui  s'y 
développe  et  grandit  en  dépit  des  prédictions  sinistres  qui 

(1)  Voir  les  présentes  Annales,  t.  IV,  p.  441  et  505.  (A.  C.) 
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aTaieiil  accof^îlli  raboHtion  des  loi?  sir  les  céréales:  ce 
D'est  pas  seulemeot  l'iDdustrie  qui  prcigresse  en  ajoolant 
aTec  un  saceês  de  plus  en  plus  marqué,  les  sédactions 
du  goût  et  de  la  forme  à  la  solidité  de  la  fabrication*  c'est 
Tesprit  des  masses  qui  s'éclaire,  ce  sont  les  saines  no- 
tions d'économie  politique  qui  se  popularisent,  c'est  la 
politesse  des  mœars  et  la  raison  pablique  qui  se  déve* 
loppent  à  coté  de  la  puissance  d'action.  Sous  ces  divers 
aspects,  l'Angleterre  a  beaucoup  ayancé  depuis  1851: 
Tattitude  des  ouvriers  du  Lancasbire  en  présence  de  la 
famine  du  coton  en  fournit  la  preuve  décisive  :  l'accueil 
cordial  fait  aux  étrangers  montre  qu'on  ne  se  trouvait 
plus  en  présence  des  «  Penitus  divises  toto  orbe  Bri- 
tannos  ».  Quoi  que  fassent  les  partisans  des  vieilles 
idées  d'isolement  et  d'exclusion,  les  nations  sont  de  plus 
en  plus  solidaires  dans  le  bien  comme  dans  le  mal.  La 
France  profitera  donc  des  progrès  accomplis  par  l'An- 
gleterre en  richesses,  en  lumières,  en  industrie.  L'Expo- 
sition universelle  prouve  mieux  que  toutes  les  démons- 
trations combien  les  deux  ^ands  peuples  séparés  par 
la  Manche  ont  à  gagner  au  mutuel  échange  de  leurs 
produits  ;  ils  sont  mutuellement  appelés  à  se  compléter, 
au  grand  avantage  de  leur  activité  agricole  et  industrielle 
et  de  leur  perfectionnement  moral. 

Après  M.  Wolowski,  M.  Marchal,  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées,  et  le  cornte  Gibbzkowski,  qui  ont  aussi  vi- 
sité l'exposition,  entrent  dans  quelques  détails  relatifs 
notamment  aux  machines  agricoles  et  aux  matériaux  de 
construction,  et  constatent  aussi  que  la  France  occupe 
une  place  digne  d'elle. 

Après  ces  diverses  communications,  la  réunion  reprend 
la  conversation  sur  le  percement  de  Tisthme  de  Suez. 
M.  F.  DB  Lesseps  expose  sommairement  la  situation 
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de  Tentreprise  et,  tout  en  renvoyant  aux  publications 
qu'il  a  récemment  faites  (i),  répond  à  une  série  de  ques- 
tions, d'observations  et  d'objections  que  lui  adressent 
successivement:  M.  Joseph  Garnier,  sur  les  difficultés 
diplomatiques;  MM.  Marchai  et  Nicolas^  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  sur  la  nature  des  travaux;  MM.  Mar- 
chai et  Gh.  Lavollée,  sur  la  navigation  de  la  mer  Rouge  ; 
M.  Dupuit,  inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et  chaus- 
sées, sur  le  prix  de  transport  et  la  concurrence  de  la 
voie  du  Cap  ;  M.  Villiaumé,  sur  le  travail  et  la  rémuné-* 
ration  des  travailleurs  européens  et  indigènes. 

Nous  résumons  brièvement  les  faits  exposés  par  M.  de 
Lesseps. 

Les  obstacles  diplomatiques  sont  levés.  Le  gouverne* 
ment  anglais  et  le  gouvernement  turc  ne  font  plus  au* 
cune  opposition.  Le  gouvernement  français  a  toujours 
été  sympathique  et  a  fait  tous  ses  efforts  pour  faire  dis- 
paraître les  difficultés.  L'opinion  publique,  en  Angleterre, 
est  très  favorable  au  percement  de  l'isthme,  et  le  mau- 
vais vouloir  de  quelques  hommes  d'État  de  ce  pays,  de 
lord  Palmerston  en  particulier,  n'est  plus  un  obstacle. 
Comment  pourrait-il  en  être  autrement?  L'entreprise  n'a 
pas  été  fondée  sur  une  pensée  d'exclusivisme  national  ; 
son  caractère  est  universel  ;  elle  n'admet  ni  exception, 
ni  privilège;  le  canal,  accessible  à  tous  les  pavillons, 
doit  diminuer  le  chemin  vers  les  mers  des  Indes  de 
3000  lieues,  et  mettre  en  communication  300  millions 
d'Européens  avec  700  millions  d'Africains,  d'Asiati- 
ques, etc.  On  a  été  étonné  et  blessé,  en  France,  de 
certains  discours  prononcés  au  Parlement  ;  mais  ni  l'An- 
gleterre, ni  les  orateurs  eux-mêmes  n'y  mettaient  cette 

(1)  Lettre  à  Af.  Layard^  sons-secrétaire  d'État  au  For eign- Office,  in -8»; 
Conférences  (à  TAssociatioa  polytechnique)5t<r  les  travaux  du  canal  de  Suez 
et  le  sort  des  ouvriers  en  Egypte;  2  brochure»  in-18.  (J.  Q.) 
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importance.  (C'est  la  remarque  que  faisait  aussi  M.Gob- 
den  (1)  au  sein  de  la  Société  d'économie  politique.) 

On  a  objecté  les  sables  comme  devant  encombrer  l'en- 
trée du  canal  maritime  dans  la  Méditerranée,  et  le  canal 
tout  entier  dans  l'intérieur  de  l'isthme.  Les  sables  n'exis- 
tent en  mer  que  jusqu'à  la  profondeur  de  5  à  6  mètres, 
et  on  s'est  opposé  à  leur  action  par  une  jetée  qui  est 
commencée.  Si  l'atterrissement  doit  jamais  gagner  le 
long  de  la  jetée,  ce  sera  l'affaire  de  plusieurs  siècles; 
l'expérience  est  déjà  faite  :  c'est  ainsi  que  les  choses  se 
passent  à  Venise.  Les  sables  de  l'intérieur  sont  plus  fa- 
ciles à  maîtriser  ;  et,  en  effet,  les  lacs  existants  ne  sont 
point  envahis  par  ces  sables,  grâce  aux  végétaux  qui  les 
bordent  et  derrière  lesquels  se  sont  formées  des  dunes  ar- 
tificielles, qui  se  reproduiront  tout  le  long  du  canal,  avec 
un  système  de  plantation  ou  de  palissades  peu  coûteux. 

La  mer  Rouge  est  très  belle  ;  les  nuits  y  sont  claires, 
et  la  navigation  y  est,  en  fait,  plus  sûre  que  dans  la 
Manche  ou  l'Adriatique. 

Il  y  a  cela  de  curieux  qu'en  1831,  lorsque  la  Compagnie 
des  Indes  parlait  de  faire  le  service  d'Angleterre  à  Bom- 
bay par  la  voie  de  l'Egypte  et  la  vapeur,  le  Parlement 
ordonna  une  enquête  qui  conclut  à  la  presque  impossibi- 
lité, pour  les  bateaux  à  vapeur,  d'entrer  par  Bab-el-Man- 
deb  ;  on  parlait  de  bancs  de  corail  sur  les  côtes,  etc.  ; 
mais  voilà  que,  depuis  vingt  ans,  les  steamers  traversent 
la  mer  Rouge  et  font  un  service  à  jour  fixe.  Actuellement 
quatre  bateaux  par  mois  transportent  les  malles  et  les 
voyageurs  de  l'Inde  ;  les  navires  de  guerre  français  sil- 
lonnent cette  mer  depuis  les  expéditions  de  Chine  et  de 
Cochinchine.  De  sorte  que  les  hommes  d'État  anglais, 
adversaires  de  l'entreprise,  en  sont  réduits  à  reprendre 


)  Voiries  présentes  Annales,  l.  IV,  p.  12.  (A.  C.) 
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l'objection  que  faisait  l'enquête  contre  la  navigation  à 
vapeur,  et  à  la  renouveler  contre  la  navigation  à  voile, 
la  seule  prétendue  possible,  il  y  a  vingt  ans  I 

On  a  parlé  de  la  difficulté  des  travaux,  de  l'impossibi- 
lité des  approvisionnements  des  travailleurs,  des  vio- 
lences faites  à  ces  travailleurs,  de  la  mortalité  parmi 
eux.  Rien  de  tout  cela  n'est  fondé.  La  jetée  en  mer,  le 
creusement  du  canal  et  l'enlèvement  des  terres  n'ont  rien 
qui  dépasse  la  science  des  ingénieurs. 

Le  ravitaillement  des  chantiers  s'est  fait,  non  sans 
peine  et  sans  sacrifices,  mais  il  s'est  fait,  et,  grâce  au 
canal  qui  unit  maintenant  le  centre  de  l'isthme  avec  le 
Caire,  les  travailleurs  ont  de  l'eau  en  abondance  et  un 
moyen  de  communication  pour  l'aller  et  le  retour.  Ces 
travailleurs  sont  levés  par  voie  de  recrutement  parmi 
ceux  qui  sont  chargés  d'entretenir  les  canaux  du  Nil.  Ils 
sont  bien  payés  relativement,  et  rentrent  au  bout  d'un 
mois  avec  quelques  francs  d'économies.  La  santé  et  la 
gaieté  se  maintiennent  dans  ces  ateliers  mensuellement 
renouvelés.  La  maladie  et  la  mortalité  dans  l'isthme  sont 
au-dessous  du  chiffre  qu'elles  offrent  dans  les  parties  les 
plus  salubres  du  reste  de  l'Egypte.  Il  est  mort  jusqu'ici 
deux  hommes  sur  dix  mille.  Il  y  a  quarante  ans,  le 
creusement  du  canal  de  Mamoudié  coûta  plus  de  vingt 
mille  hommes  dans  quelques  mois. 

M.  de  Lesseps  explique  la  condition  civile  de  ces  tra- 
vailleurs, qu'il  a  heureusementpu  utiliser  pour  son  œuvre. 
Le  vice-roi  actuel  (1)  voulant  améliorer  le  sort  de  son 

(I)  Mohammed-Sald,  fils  de  Méhémet-Ali,  premier  vice-roi  d'Egypte 
(1841),  morl  en  1849,  et  frère  d'Ibrahim,  le  vainqueur  de  Nazib,  qui,  lui,  ne 
monta  jamais  sur  le  trône.  Le  successeur  de  Méhémet-Ali  fut  un  fils  d'Ibra- 
him, Abbas,  qui  mourut  en  1854.  C'est  alors  que  Mohammed-Sald,  onde  de 
ce  dernier,  monta  sur  le  trône.  Il  mourut  en  1863,  et  eut  pour  successeur  un 
second  fils  d'Ibrahim,  Ismall,  encore  vivant^  et  qui  a  dû,  en  1879,  céder 
le  pouvoir  h  son  fils   Méhémet-ThewÛk,  souverain  actuel.  £n  1866,  la  suo- 
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peuple,  distribua,  il  y  a  sept  ans,  entre  les  chefs  de  famille, 
toutes  les  terres  disponibles  dont  le  gouvernement  avait 
la  propriété.  En  dehors  de  cette  distribution  s'est  trouvée 
une  jeune  génération  d'enfants  ayant  quinze  ou  vingt  ans 
aujourd'hui,  qui  est  dépendante  de  son  travail  quotidien. 
CTest  dans  cette  population,  formant  un  effectif  de  quatre 
à  cinq  cent  mille  hommes,  que  le  gouvernement  prend 
ses  corvées  sans  troubler  le  cultivateur  et  sans  enlever  à 
l'agriculture  les  hommes  dont  elle  a  besoin.  C'est  dans 
cette  population  que  la  Compagnie  a  été  autorisée  à 
recruter  ses  ouvriers,  qu'elle  paye  équitablement,  dont 
le  vice-roi  a  minutieusement  sauvegardé  les  intérêts  dans 
des  règlements  spéciaux,  qui  doivent  être  soignés  gratis 
en  cas  de  maladie,  etc.  A  ce  sujet,  M.  de  Lesseps  fait 
ressortir  l'importance  de  l'oeuvre  de  civilisation  que  pour- 
suit Mohammed-Saïd,  qui  a  émancipé  les  fellahs  en  leur 
rendant  la  liberté  de  la  culture,  en  leur  donnant  la  libre 
disposition  de  leurs  produits,  en  supprimant  le  servage 
et  le  monopole  de  l'État,  non  seulement  pour  les  gens 
des  campagnes,  mais  aussi  pour  d'autres  populations, 
par  exemple,  pour  quinze  mille  pêcheurs  du  lac  Menzaleh 
que  traverse  le  canal,  esclaves  jusqu'ici  du  fermier  de  la 
pêche. 

La  Compagnie  a  dépensé  jusqu'à  ce  jour  40  millions 
sur  200.  Avec  cette  somme,  elle  a  fait  face  aux  frais  de 
premier  établissement,  à  l'achat  d'approvisionnements 
de  toute  espèce,  au  matériel,  à  l'installation  des  ateliers, 
au  transport  des  matériaux  et  des  approvisionnements 
pour  quarante  mille  travailleurs.  Elle  a  construit  un  canal 
d'eau  douce  qui  amène  le  Nil  au  sein  de  Tisthme  ;  elle  a 
fondé  Port-Saïd  sur  l'îlot  entre  le  lac  Menzaleh  et  la 

eestion  au  trône  d'Ég'ypte,  qui,  ju»qu*aloP8,  suivait  la  mode  tarqae,  fut  éta- 
blie par  ordre  de  prirnogéniiure  eomme  dans  la  piapart  des  États  de  l*Ea- 
>pe,  et  le  souTertin  prit  le  titre  de  khédive.  (A.  C.) 
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mer  Méditerranée,  une  ville  de  quatre  mille  habitants, 
pourvue  d'immenses  ateliers  et  de  mécanismes  de  toutes 
sortes.  Elle  a  acquis,  dans  Touest,  un  vaste  domaine  de 
plusieurs  milliers  d'hectares  sur  lequel  elle  a  attiré  plus 
de  sept  mille  Arabes,  locataires  et  cultivateurs. 

Sur  150  kilomètres  de  la  Méditerranée  à  la  mer  Rouge, 
le  canal  maritime  partant  de  Port-Saïd,  traversant  le  lac 
de  Menzaleh,  puis  la  terre  jusqu'au  pied  du  seuil  d*El 
Quisr,  a  atteint  une  longneur  de  65  kilomètres.  Le  seuil 
d'El  Guisr,  point  de  partage  entre  les  deux  mers,  a  12  ki- 
lomètres. Vingt  mille  hommes  sont  occupés  à  y  faire  une 
tranchée  de  60  mètres  de  large  sur  8  de  profondeur. 
Dans  le  lac  Menzaleh,  le  travail  a  été  fait  avec  quatorze 
dragues  sorties  des  ateliers  de  Port-Saïd.  Après  le  seuil 
d'El  Guisr,  se  trouve  le  lac  Timsah,  qui  deviendra  le  port 
intérieur  de  l'isthme,  et  plus  loin,  après  le  seuil  de  Sera- 
peum,  sur  un  grand  parcours  du  canal,  les  lacs  amers. 
Le  travail  complet  consiste  à  enlever  50  millions  de 
mètres  cubes  de  terre  et  à  jeter  à  la  mer  12  500  000  mètres 
cubes  de  pierres  ou  blocs.  Tout  cela  pourra  être  achevé 
dans  trois  ans  (1).  Le  canal  d'eau  douce  amène  déjà  Teau 
du  Nil  au  centre,  au  lac  Timsah.  Pour  conduire  jusqu'à 
Suez  cette  rigole  de  service,  il  reste  6  millions  de  mètres 
cubes  à  déblayer  ;  c'est  au  plus  l'affaire  d'une  année. 

La  conversation,  en  finissant,  a  porté  plus  particuliè- 
rement sur  les  avantages  que  pourront  retirer  les  divers 
pays  de  l'ouverture  de  l'isthme,  sur  les  intérêts  qui  pour- 
ront être  favorisés  ou  contrariés,  sur  l'importance  du 
transit,  sur  le  nombre  des  voyageurs,  sur  les  tarifs,  sur 
le  parti  qu'on  pourra  tirer  de  la  navigation  à  voile,  à  hé- 
hce,  à  vapeur  et  sur  les  modifications  qu'exigera  la  nou- 
velle voie  de  communication  continentale. 

(1)  Le  canal  de  Suez  a  été  ouvert  à  ia  grande  navigation  le  17  novembre 
1869.  (A.  G.) 
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A  ce  sijyet,  MM.  Joseph  Garnibr  et  Hippolyte  Pbut 
font  remarquer  qu'il  est  à  peu  près  impossible  de  rien 
prévoir  de  positif,  attendu  qu'il  se  passera  ici  ce  qui  se 
passe  dans  tous  les  grands  perfectionnements,  ce  qui 
s'est  passé  pour  les  chemins  de  fer;  des  faits  inattendus 
s'accompliront  ;  des  résultats  imprévus  seront  obtenus  et 
auxquels  les  faits  actuels  ne  peuvent  guère  servir  de 
point  de  comparaison. 

Quand  il  s'est  agi  des  chemins  de  fer,  on  a  cher- 
ché à  déterminer  les  voyageurs  et  les  marchandises 
par  les  transports  des  diUgences,  mais  l'expérience 
est  venue  bouleverser  tous  les  calculs,  toutes  les  pré- 
visions. 

En  ce  qui  concerne  la  durée  et  le  cours  des  travaux, 
M.  Joseph  Garnier  ne  doute  pas  qu'on  ait  pu  calculer 
assez  strictement;  mais,  en  tout  cas,  dit-il,  s'il  fallait 
multiplier  par  deux  le  temps  et  le  capital  employés,  l'en- 
treprise de  l'isthme  ressemblerait  à  beaucoup  d'autres, 
et  n'en  serait  pas  moins  glorieuse  pour  son  promoteur  et 
pour  le  règne  de  Mohammed-Saïd,  pas  moins  profitable 
à  la  civilisation. 

La  séance  est  levée  ;  mais  pendant  quelque  temps  en- 
core la  conversation  se  poursuit  dans  les  divers  groupes 
sur  cet  intéressant  sujet. 


Séance  du  6  août  1862. 

M.  Ch.  Renouard,  membre  de  l'Institut,  conseiller  à  la 
Cour  de  cassation,  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle 
avaient  été  invités  MM.  A.  Scialoja,  secrétaire  général 
du  ministère  des  finances  à  Turin,  délégué  pour  le  traité 
de  commerce  entre  la  France  et  l'Italie;  M.  Pasquale 
Villari,  professeur  de  philosophie  de  l'histoire  à  l'Uni- 
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versité  de  Pise;   M.  Félix  Wolowski,  membre  de  la 
Société  d'agriculture  de  Varsovie. 

M.  Joseph  Garnier  présente  à  la  réunion  les  deux  pre- 
miers numéros  d'un  journal  hebdomadaire,  tltalie  nou- 
velle, que  publie,  à  Turin,  M.  Pascal  Duprat,  ancien  dé- 
puté à  l'Assemblée  constituante  de  1848.  «  Une  grande 
place,  est-il  dit  dans  le  premier  article,  sera  réservée 
chaque  fois  aux  problèmes  économiques.  Ce  sera  même 
là,  on  peut  le  dire,  la  partie  fondamentale  du  journal. 
Nous  aborderons  quelquefois  les  théories,  parce  que  les 
idées,  après  tout,  régnent  ici  comme  ailleurs.  Mais  nous 
avons  surtout  en  vue  les  applications,  c'est-à-dire  la  vie 
économique  elle-même  dans  tous  ses  phénomènes.  Les 
faits  de  cet  ordre  préoccupent  aiyourd'hui  partout  la 
pensée  des  peuples  et  des  gouvernements.  Mais  nulle 
part  peut-être  ils  ne  sont  appelés  à  jouer  un  si  grand  rôle 
qu'en  Italie.  »  Ces  deux  premiers  numéros  sont  conçus 
dans  un  excellent  esprit;  et  il  n'y  a  nul  doute  qu'une  pa- 
reille publication  ne  soit  très  utile  d'une  part  à  l'Italie,  et 
d'autre  part  à  ceux  qui  voudront  se  tenir  au  courant  du 
mouvement  de  révolution  qui  s'opère  en  ce  pays,  à  la 
suite  de  la  réorganisation  politique  qui  s'accomplit  sous 
nos  yeux. 

M.  Joseph  Garnier  présente  encore  un  volume  parti- 
culièrement intéressant  pour  les  membres  de  la  Société 
d'économie  politique,  et  dont  un  exemplaire  lui  a  été 
adressé  de  Londres,  au  nom  du  Political  Economy  Club, 
fondé  en  1821,  et  qui  est,  par  conséquent,  l'aîné  (de 
vingt  ans)  de  la  Société  d'économie  politique  fondée  à 
Paris  en  1842.  Ce  volume,  publié  par  le  club,  contient  la 
liste  des  membres  actuels,  au  nombre  de  trente-cinq;  la 
liste  des  membres  élus  et  morts,  ainsi  que  des  membres 
qui  ont  cessé  de  faire  partie  du  club  de  1821  à  1860;  le 
règlement  du  club  ;  les  titres  des  écrits  rares  sur  le  com- 
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merce  et  la  monnaie  publiés  aux  dix-septième  et  dix- 
huitième  siècles  M),  réimprimés  par  le  club  en  deux 
gros  Tolumes,  dont  le  secrétaire  perpétuel  a  entretenu 
la  Société  dans  des  réunions  antérieures:  la  liste  des 
questions  discutées  de  1833  à  1860  ;  les  questions  inscrites 
au  programme  à  la  fin  de  la  session  de  1859^1860. 

Le  secrétaire  perpétuel  donne  ensuite  connaissance 
d'une  lettre  adressée  à  la  Société  au  nom  du  Comité 
fondateur  de  f  Association  ifUematioiiale  pour  le  progris 
des  sciences  sociales,  qui  s'est  fondée  à  Bruxelles,  dont 
M.  Joseph  Gamier  a  déjà  entretenu  la  Société  dans  une 
précédente  séance,  et  qui  doit  être  convoquée  rers  la  fin 
de  septembre  prochain. 

Cette  lettre  est  signée  par  M.  Fontainas,  bourgmestre 
de  Bruxelles,  successeur  de  Tillustre  Ch.  de  Brouckère, 
et  de  M.  A.  Couvreur,  rédacteur  à  F  Indépendance  belfe^ 
secrétaire  du  comité,  qui  compte  dans  son  sein  les  pre^ 
mières  notabilités  politiques  de  la  Belgique^  de  toute 
nuance  :  le  prince  de  Ligne,  président  de  la  Chambre  des 
représentants  ;  MM.  Verhaegen  et  Orts,  anciens  prési- 
dents de  la  Chambre;  MM.  de  Decker  et  Nothomb,  an- 
ciens ministres,  etc. 

Bruxelles,  46,  rue  de  Ligne,  le  13  juillet  1862. 

Messieurs  le  Frésidenl  et  les  Membres  de  la  Société  d'économie  poHHque 

à  Paris. 

Nous  avons  Thonneur  de  soumettre  à  votre  appréoiatton  les 
bases  de  TAssociation  internationale  qui  vient  do  se  former  à 
Bruxelles  pour  le  progrés  des  sciences  sociales.  Les  documents 
que  nous  vous  adressons  font  connaître  le  but  et  les  moyens 
d'action  de  la  nouvelle  institution.  A  l'exemple  de  la  National 
Association  de  Londres,  nous  avons  pensé  qu'il  serait  éminem- 
ment utile  de  grouper  toutes  les  forces  intellectuelles  et  civili- 

(1)  Scarce  and  valuable  tracts  on  Money.  Earhj  cnglish  tracts  on  Corn» 
me9X€.  Deux  forU  volumea  in«6«.  Londrtt,  1856.  (J.  G.) 
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satrices,  et  de  rattacher,  par  une  sorte  de  lien  fédéral,  pour 
donner  à  chacune  pins  de  puissance  et  d'étendue,  les  nombreuses 
sociétés  et  académies  qui,  comme  la  vôtre,  s'adonnent  à  la  science 
avec  une  ardeur  et  un  désintéressement  au-dessus  de  tout  éloge. 

Si,  comme  nous,  messieurs,  vous  jugez  ce  projet  utile  et  fé- 
cond, nous  vous  prions  de  nous  aider  à  le  mener  à  bonne  un  : 

{0  En  adhérant  collectivement  ou  individuellement  aui  statuts 
provisoires; 

2<»  En  indiquant  les  questions  qull  vous  importe  de  soumettre 
aux  délibérations  du  Congrès  ; 

3^  En  adressant  au  Comité  une  note  sur  les  travaux  que  vous 
seriez  disposés  à  communiquer  à  rassemblée. 

Veuillez  agréer,  messieurs,  Tassarance  de  notre  parfaite  con- 
sidération. 

Pour  le  Comité  fondateur  : 
Le  secrétaire,  A.  Couvreur.        Le  président,  H.  PoiiTAiifAs. 

Le  secrétaire  perpétuel  donne  des  indications  sur  le 
programme  général,  les  statuts  provisoires  et  les  attri- 
butions des  cinq  sections  (Législation  comparée,  Éduca- 
tion, Art  et  Littérature,  Bienfaisance  et  Hygiène  pu- 
blique, Économie  politique),  ainsi  que  sur  les  questions 
que  Ton  se  propose  de  mettre  à  Tordre  du  jour  de  cette 
cinquième  section  et  relatives  :  aux  systèmes  d'impôt,  i 
rinfluence  des  réformes  douanières,  à  Tinfluence  des 
prix  de  transport,  à  l'uniformité  de  la  législation  indus- 
trielle et  commerciale. 

La  réunion  entend  avec  un  vif  intérêt  la  lecture  de  la 
lettre  du  comité  fondateur  et  les  explications  du  secré- 
taire perpétuel  ;  mais  elle  ne  se  propose  pas  d'apprécier 
en  corps  le  plan  et  Forganisation  de  l'association  inter- 
nationale qui  se  fonde,  et  dont  le  projet  lui  est  sympa- 
thique à  tous  égards,  laissant  à  ceux  de  ses  membres  qui 
se  joindront  à  cette  association  le  soin  de  répondre  indi- 
viduellement, selon  leurs  vues,  aux  demandes  formulée» 
dans  la  lettre  du  comité  fondateur. 
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l'exposition    universelle  a  LONDRES  ET  LE  BIEN-ÊTRE  DES  POPULATIONS. 

Après  ces  communications,  M.  Michel  Ghevauer, 
membre  de  l'Institut,  quia  rempli  les  hautes  fonctions  de 
président  du  jury  français  de  l'Exposition  universelle  à 
Londres,  çst  prié  de  transmettre  à  la  réunion  quelques- 
unes  des  impressions  que  lui  a  laissées  l'intéressante 
étude  à  laquelle  il  vient  de  se  livrer. 

L'honorable  président  du  jury  français,  se  rendant  au 
désir  de  ses  collègues,  commence  par  se  féliciter,  ainsi 
que  Ta  déjà  fait  M.  L.  Wolowski  dans  la  dernière  séance, 
de  Taccueil  très  caractéristique  avec  lequel  les  repré- 
sentants de  la  France  ont  été  reçus  en  Angleterre  ;  il  lui 
serait  impossible  d'énumérer  les  nombreux  témoignages 
de  sympathie  dont  il  a  eu  sa  part,  et  il  se  borne  à  dire 
que4es  exposants  français  ont  obtenu  une  quantité  abso- 
lument et  relativement  considérable  de  médailles,  pre- 
mièrement et  avant  tout,  à  cause  du  mérite  de  leurs  pro- 
duits, secondement,  à  cause  des  bons  sentiments  qui  ont 
présidé  à  l'organisation  de  cette  grande  manifestation 
internationale. 

Cette  troisième  exposition  universelle  (i)  est  loin  d'être 
inférieure  aux  deux  précédentes,  quoi  qu'on  ait  dit  et 
bien  qu'on  y  remarque  quelques  lacunes  par  suite  de  la 
guerre  civile  qui  ensanglante  le  nord  de  l'Amérique,  de 
l'abstention  de  quelques  groupes  de  producteurs  fran- 
çais qui  ont  voulu  protester  contre  le  traité  de  commerce, 
et  de  quelques  autres  causes  plus  secondaires. 

Cette  troisième  exposition  universelle,  encore  plus 
que  les  précédentes,  formule  de  mille  manières  la  rapi- 
dité du  progrès  de  la  puissance  productive  de  nos  jours 
chez  les  divers  peuples.  Or,  de  l'accroissement  de  la  pro- 

(1)  La  première  exposilioa  eut  lieu  à  Londres  en  1851   el  la  secoade  à 
Paris  en  1855.  (A.  C.) 
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duction,  qui  a  décuplé  en  quelques  cannées,  pour  un 
grand  nombre  de  choses,  résulte  l'abaissement  des  prix, 
la  satisfaction  d'un  plus  grand  nombre  de  besoins,  la 
diminution  de  la  misère,  Taugmentation  du  bien-être. 
M.  Chevalier  cite  quelques  exemples  pour  signaler  spé- 
cialement cette  puissance  productive  apparaissant  à  l'ex- 
position de  toutes  parts,  tantôt  sous  forme  d'appareils 
étonnants  par  leur  force  ou  leur  rapidité,  tantôt  sous 
forme  de  produits  obtenus  à  un  prix  extraordinairement 
bas,  bien  que  souvent  ces  produits  aient  un  cachet  artis- 
tique remarquable.  M.  Chevalier  cite  particulièrement, 
dans  le  premier  ordre  d'idées,  le  progrès  de  l'industrie 
des  machines-outils,  qui  a  tant  grandi  depuis  vingt  ans  ; 
et,  dans  le  second  ordre  d'idées,  les  machines  à  coudre 
mises  à  la  portée  des  plus  modestes  ménages,  les  par- 
quets fabriqués  avec  une  grande  perfection,  les  objets 
d'art  obtenus  par  la  galvanoplastie,  les  boutons  que 
M.  Bapterosse  produit  à  raison  de  quelques  centimes  la 
masse  de  douze  douzaines  de  grosses,  qui  valent  elles- 
mêmes  douze  douzaines  (1728). 

Cette  puissance  productive  qui  apparaît  de  toutes  parts 
dans  l'exposition  et  qui  résulte  de  l'intelligente  applica- 
tion des  forces  de  la  nature  et  des  procédés  de  la  science, 
ainsi  que  des  perfectionnements  des  voies  de  commu- 
nication, doit  recevoir  une  nouvelle  impulsion  de  la 
réforme  des  lois  économiques,  et  notamment  de  la  dimi- 
nution des  entraves  douanières,  grâce  à  ce  premier  traité 
conclu  avec  l'Angleterre  et  qui  fera  le  tour  du  monde. 

Le  progrès  dans  la  production  n'est  pas  seulement 
extraordinaire  dans  l'industrie  manufacturière,  il  appa- 
raît aussi  dans  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'industrie  agri- 
cole, dans  l'aménagement  des  terres,  l'emploi  des  ma- 
chines, etc.  Aujourd'hui  il  y  a  telle  localité  où  l'on  obtient 
40  hectoUtres  à  l'hectare,  qui  n'en  donnait  pas  20  il  y 
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a  vin^  ans  ;  et  si  l'illustre  Malthus,  qui  avait  raison  dans 
son  temps,  revenait  sur  la  terre,  il  traduirait  certaine- 
ment sa  pensée  par  des  formules  moins  sévères.  Toute- 
fois, M.  Chevalier  constate  que  le  progrès  agricole  ren- 
contre en  tout  pays,  en  France  particulièrement,  un 
grand  obstacle  dans  l'esprit  routinier  des  populations  ;  et 
il  égayé  la  réunion  en  racontant  combien  il  a  tout  ré- 
cemment fait  d'inutiles  efforts  pour  introduire  la  charrue 
dans  la  culture  d'une  terre  qu'il  possède  dans  le  midi  de 
la  France. 

L'exposé  de  M.  Michel  Chevalier  soulève  au  sein  delà 
réunion  une  série  de  questions.  Mais  comme  elles  n'ont 
pas  été  suffisamment  traitées,  nous  nous  bornerons  à 
quelques  indications  sommaires. 

M.  Renouard,  membre  de  l'Institut,  se  demandait,  en 
écoutant  M.  Michel  Chevalier,  comment,  avec  une  pro- 
duction si  progressive,  le  bien-être  de  la  nation  laissait 
tant  à  désirer.  Cela  tient  sans  doute  à  ce  que  le  progrès 
dans  la  consommation  non  reproductive  ou  même  abso- 
lument improductive  est  encore  plus  grand  que  le  pro- 
grès dans  la  production,  et  qu'il  se  trouve  absorbé  par  le 
luxe  croissant  des  familles,  par  le  luxe  des  villes  et  par 
cette  grosse  cause  de  dépenses  qui  a  reparu  dans  les 
budgets  de  tous  les  peuples  :  la  guerre,  qui  n'est  pas  seu- 
lement le  meurtre  en  masse,  mais  la  consommation  des 
capitaux  en  masse. 

M.  DupuiT,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
sans  contester  les  progrès  immenses  de  l'industrie  con- 
statés par  M.  Michel  Chevalier,  croit  devoir  appeler  l'at- 
tention de  la  Société  sur  la  différence  qui  existe  entre 
ces  progrès  et  ceux  du  bien-être  général.  On  a  dit  que  la 
puissance  productive  de  l'homme  avait  été  doublée  en 
quelques  années  ;  certes,  on  ne  pourrait  soutenir  qu'il 
en  soit  résulté  une  amélioration  proportionnelle  du  sort 
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de  la  classe  ouvrière  ;  car  on  n'entend  parler  de  tous 
côtés  que  de  l'insuffisance  des  salaires  et  de  coalitions 
pour  en  obtenir  Faugmentation.  D'où  vient  cela?  C'est 
que  les  progrès  do  l'industrie  ne  peuvent  avoir  d'influence 
sérieuse  sur  le  sort  des  masses  qu'autant  qu'ils  sont  ac- 
compagnés de  l'observation  des  lois  de  Malthus.  Si  l'on 
a  plus  de  produits  à  partager  et  qu'on  soit  plus  de  copar- 
tageants,  la  ration  de  chacun  peut  n'être  pas  beaucoup 
plus  grande.  Pour  avoir  une  grosse  part»  il  est  bon  d'avoir 
beaucoup  A  partager,  mais  surtout  d'être  peu  à  partager. 
M.  Dupuit  a  entendu  avec  peine  parler  légèrement  des 
principes  de  Malthus  dans  le  sein  de  la  Société.  Rien 
n'est  plus  clair  ni  mieux  démontré,  N'est-il  pas  évident 
que  l'espèce  humaine,  lorsque  rien  ne  contrarie  son  dé- 
veloppement, croît  en  proportion  géométrique?  Peut-on 
assigner  un  nombre  qu'elle  ne  puisse  dépasser?  En  est^il 
de  même  des  subsistances?  Evidemment  non  ;  la  planète 
que  nous  habitons  est  limitée  en  tous  sens,  et  si  nous  pou- 
vons ajouter  des  habitants,  nous  ne  pouvons  ajouter  des 
hectares  à  sa  surface.  11  faut  donc  limiter  la  population 
aux  subsistances,  et  si  l'homme  néglige  ce  devoir,  la 
misère  s'en  charge.  Ce  sont  là  des  vérités  qu'on  ne  doit 
jamais  oublier. 

Les  attaques  dirigées  contre  les  principes  de  Malthus 
paraissent  regrettables  à  M.  Dupuit  à  d'autres  points  de 
vue.  Avec  cette  manière  de  procéder,  il  est  impossible 
que  la  science  se  constitue.  Voilà  un  économiste  éminent 
qui  met  au  jour  une  théorie  avec  toutes  les  démonstra- 
tions et  tous  les  développements  dont  elle  est  susceptible  ; 
elle  subit  victorieusement  l'épreuve  de  la  discussion 
parmi  les  contemporains  ;  plus  tard,  un  autre  économiste 
(Rossi),  esprit  fln,  sagaoe,  distingué  sous  tous  les  rap- 
ports, lui  donne  l'appui  de  son  éclatante  adhésion  et  en 
fait  l'objet  de  ses  leçons.  Puis,  un  beau  jour,  tout  cela 
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S'écroulerait  et  se  dissiperait  devant  les  plus  simples  ob- 
jections <iue  ni  Malthus  ni  Rossi  n  aTaient  prévues  î  G<Mn- 
ment  veut-on  que  le  public  prenne  au  sérieux  une  science 
où  de  pareilles  choses  se  passent?  En  la  considérant 
comme  étude,  il  lui  fait  en  vérité  encore  bien  de  l'hon- 
neur. 

M.  Félix  WoLowsKi,  membre  de  la  Société  d'agricul- 
ture de  Varsovie,  et  frère  de  M.  Louis  Wolovski,  a 
visité  l'exposition  de  Londres.  11  a  particulièrement  étu- 
dié ce  qui  concerne  la  production  agricole,  soit  au 
palais  de  l'exposition,  soit  dans  quelques  exploitations 
qu'il  a  eu  occasion  de  visiter  en  Angleterre  et  ailleurs. 
Il  constate  volontiers  avec  M.  Chevalier  le  progrès  de 
cette  production  ;  mais  tout  démontre  que  le  caractère 
de  ce  progrès  est  la  lenteur,  comparativement  au  déve- 
loppement industriel  et  manufacturier.  II  faut  beaucoup 
rabattre  des  résultats  annoncés  par  les  agronomes  an- 
glais en  ce  qui  touche  la  production  des  céréales  et  la 
production  des  bestiaux.  Pour  ces  derniers,  on  com- 
mence, par  exemple,  à  voir  les  inconvénients  du  système 
d'engraissement  indéfini,  et  on  revient  au  système  plus 
rationnel  et  plus  limité  du  développement  de  toutes  les 
parties  de  l'animal.  De  sorte  qu'eu  constatant  les  progrès 
de  l'agriculture  avec  M.  Michel  Chevalier,  M.  Félix 
Wolowski  ne  peut  avoir  la  même  confiance  dans  l'inten- 
sité de  ce  progrès. 

M.  Michel  Cuevalier,  reprenant  la  parole,  dit  que, 
pour  son  compte,  il  n'a  pas  entendu,  en  signalant  la  puis- 
sance productive  de  l'industrie,  en  faire  la  cause  unique 
du  bien-être.  Le  bien-être  dépend  encore  de  plusieurs 
causes  économiques,  morales,  politiques,  religieuses 
même,  qu'il  est  bien  loin  de  méconnaître. 

M.  Louis  WoLovrsKi,  membre  de  l'Institut,  ne  partage 
pas  les  opinions  exprimées  par  M.  Renouard  au  sujet  de 
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a  guerre  ;  celle-ci  échappe  souvent  au  domaine  des  ap- 
)réciations  dictées  par  l'économie  politique.  Il  est  des 
ntérêts  de  liberté  et  d'indépendance  qui  dominent  tous 
es  autres,  et  qui  doivent  faire  consentir  les  plus  grands 
^crifices,  car  la  richesse  n'est  pas  tout  dans  ce  monde. 

M.  L.  Wolowski  ne  saurait  être  non  plus  d'accord  avec 
M.  Dupuit,  dont  les  assertions  lui  semblent  avoir  une 
portée  périlleuse.  Tout  le  monde  veut  l'amélioration  du 
sort  de  ceux  qui  travaillent  et  qui  souffrent  ;  mais  ces 
aspirations  légitimes  ne  doivent  pas  nous  rendre  injustes 
pour  le  présent.  Beaucoup  a  déjà  été  obtenu  ;  quand  nous 
mesurons  l'espace  parcouru,  nous  puisons  dans  les  ré- 
sultats constatés  de  nouvelles  forces  et  un  utile  encoura- 
gement. La  liberté  du  travail  n'a  pas  manqué  aux  pro- 
uesses faites  en  son  nom  :  une  amélioration  notable  s'est 
iccomplie  ;  les  ouvriers  des  champs,  comme  ceux  des 
ailles,  sont  mieux  logés,  mieux  nourris,  et  ils  gagnent 
lavantage,  parce  qu'ils  produisent  plus  et  mieux,  leur 
ntelligence  étant  plus  cultivée.  Sans  doute,  quand  nous 
nettons  leur  sort  en  parallèle  avec  nos  destinées  et  nos 
îspérances,  nous  devons  le  trouver  inférieur  à  ce  qu'il 
)Ourra  être  un  jour,  grâce  à  la  puissance  agrandie  du 
ravail  ;  mais  il  y  aurait  ingratitude  et  il  y  aurait  péril  à 
le  pas  reconnaître  le  progrès  déjà  effectué. 

La  fréquence  des  coalitions,  dont  a  parlé  M.  Dupuit, 
l'est  nullement  une  preuve  d'une  aggravation  de  misère  : 
lie  témoigne  au  contraire  des  ressources  acquises,  sans 
3squelles  il  serait  impossible  aux  ouvriers  de  soutenir 
3S  frais  et  de  supporter  les  pertes  de  cette  véritable 
uerre  industrielle,  au  bout  de  laquelle,  le  plus  souvent, 
ne  reste  que  des  vaincus  des  deux  côtés  :  ouvriers  dans 
a  détresse  et  fabricants  ruinés. 

Le  seul  moyen  d'arriver  à  une  situation  plus  favorable, 
'est  d'élever  l'intelligence  et  d'améliorer  la  qualité  du 
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travail.  La  rétribution  plus  large  à  laquelle  espèrent  avec 
raison  les  ouvriers  ne  tombe  pas  du  ciel  ;  elle  est  au  bout 
de  leurs  bras.  Les  chimères  de  nouveaux  modes  de  ré* 
partition,  imposées  parla  contrainte,  sont  jugées  d'après 
une  douloureuse  expérience  :  la  seule  règle  à  suivre, 
c'est  d'améliorer  le  travail  offert,  d'accroître  le  travail 
demandé  ;  tel  doit  être  le  sens  et  le  but  des  expositions 
universelles  ;  c'est  ainsi  qu'elles  témoigneront  de  leur 
féconde  influence. 

M.  Félix  WoLowsRi  partage  ce  sentiment  de  satisfac- 
tion pour  le  présent  et  d'espoir  pour  l'avenir  des  popula* 
tions,  par  suite  des  progrès  de  l'industrie  proprement 
dite. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  la  production  agricole,  il 
pense  que  le  progrès  est  forcément  borné. 

Lorsque  Malthus  a  dit  :  «  La  population  augmente  dans 
une  proportion  géométrique,  et  les  produits  du  sol  ne 
pouvant  augmenter  dans  la  même  proportion,  le  jour 
viendra  où  ces  produits  seront  absolument  insuffisants  ;  » 
lorsqu'il  en  a  tiré  les  conséquences  logiques  qu'on  lui  a 
tant  reprochées,  il  ne  s'est  pas  trompé. 

La  limite  que  Malthus  a  posée,  quant  à  l'augmentation 
des  produits  du  sol,  peut  s'entendre  de  deux  manières. 

Il  parlait  de  tout  le  sol  cultivé  et  improductif,  ou  bien 
seulement  des  terres  cultivées  de  son  temps.  Dana  les 
deux  cas,  ses  prévisions  doivent  forcément  se  réaliser. 
Seulement  la  limite  est  éloignée  s'il  s'agit  de  la  totalité 
du  sol,  tandis  qu'on  y  arrivera  bien  vite  s'il  ne  s'agit  que 
des  terres  en  culture.  Dans  la  première  hypothèse,  il  est 
évident  que  la  quantité  de  terres  susceptibles  d'être  dé- 
frichées, assainies,  amendées,  drainées,  irriguées,  mises 
en  culture,  étant  immense,  la  réaUsation  des  craintes  de 
Malthus  se  fera  attendre  bien  longtemps,  quoique,  pour 
une  très  grande  partie  des  terres  incultes,  la  nature  ait 
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dit  à  l'homme  :  «  Tu  n'iras  pas  plus  loin.  »  Les  terres  dé- 
passant une  certaine  altitude,  celles  avancées  vers  le 
pôle,  une  grande  partie  de  celles  situées  sous  la  zone 
torride,  enfin  les  terres  placées  dans  certaines  conditions 
physiques  et  atmosphériques  tout  à  fait  défavorables, 
seront  pour  toiyours  incultivables.  Mais  si  Ton  s'occupe 
de  la  production  des  terres  soumises  déjà  à  la  culture,  la 
limite  posée  par  Malthus  serait,  selon  M.  Félix  Wo* 
lowski,  bien  près  d'être  atteinte,  notamment  pour  le  fro- 
ment, base  de  Talimentation  des  peuples  civilisés.  Ici  le 
progrès  trouve  bien  vite  sa  limite;  il  la  trouve  si  bien, 
qu'en  augmentant  au  delà  d'un  certain  point  la  fertilité, 
surtout  dans  les  climats  humides,  la  production  diminue. 
Elle  augmente  en  paille  et  diminue  pour  le  grain,  et  le 
blé  produit  dans  ces  conditions  est  d'une  qualité  tout  à  fait 
inférieure.  Les  tentatives  de  production  très  abondante 
rencontrent  un  obstacle  invincible  dans  la  verse  du 
froment  ;  ainsi,  même  sur  un  terrain  d'une  fertilité 
ordinaire,  si  le  blé  présente  au  printemps  une  belle  ap- 
parence, et  si  le  temps  continue  d'être  favorable,  le  culti- 
vateur est  obligé  de  faucher  son  blé  pour  l'affaiblir,  pour 
arrêter  une  végétation  trop  luxuriante,  qui,  au  moment 
de  répiage,  ou  après  la  formation  du  grain,  le  ferait  ver- 
ser. Il  est  positif  que  si  cette  tendance  à  la  verse  n'exis- 
tait pas,  si  pour  assurer  la  réussite  de  la  récolte  on 
n'était  pas  forcé  d'en  sacrifier  une  partie,  les  produits 
seraient  dès  ce  moment  bien  plus  considérables,  et  pour- 
raient dans  l'avenir  être  augmentés  dans  une  très  forte 
proportion.  Quant  aux  terrains  amenés  déjà  à  une  ferti- 
lité extrême  pour  certaines  cultures  exceptionnelles,  il 
est  facile  de  voir  que,  dans  toute  l'Europe,  si  l'on  en 
excepte  le  midi  de  la  France,  une  grande  partie  de  l'Italie, 
et  l'Espagne  qui  est  un  climat  sec,  la  culture  du  froment 
est  déjà  impossible. 
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Les  limites  que  Malthiis  pose  pour  la  production  ali- 
mentaire ne  sont  donc  pas  imaginaires  ;  dans  une  cer- 
taine mesure,  elles  existent  déjà  pour  le  blé,  des  faits 
avérés,  palpables,  le  prouvent.  La  science  parviendra- 
t-elle  à  modifier  la  nature  de  cette  céréale,  en  rendant  la 
tige  plus  forte,  plus  résistante  à  la  verse  ?  M.  Félix  Wo- 
lowski  croit  que  oui,  mais  dans  une  faible  proportion 
seulement,  et  cela  par  la  profondeur  des  labours,  le  drai- 
nage et  l'amendement  chimique  du  sol.  L'homme  peut 
beaucoup  pour  le  sol  quant  à  sa  modification  chimique  ; 
il  peut  bien  moins  quant  à  ses  qualités  physiques  ;  il  ne 
peut  rien  quant  au  cUmat.  Ces  conditions  font  croire  à 
M.  F.  Wolowski  que  cette  partie  des  théories  de  Malthus 
est  vraie  ;  des  faits  récents  le  confirment  dans  cette  opi- 
nion. De  notre  temps,  il  y  a  seize  ans,  les  prévisions  de 
Malthus  se  sont  réahsées.  Depuis  1846,  la  population  de 
rirlande  a  diminué  de  trois  millions,  et,  chose  horrible  à 
dire,  malgré  les  progrès  de  la  navigation  et  du  com- 
merce, deux  millions  d'hommes  sont  morts  de  faim  et  un 
milUon  a  été  forcé  de  s'expatrier. 

Puissent  la  science,  le  travail  et  la  Hberté  qui  seule 
rend  leurs  efforts  féconds,  retarder  le  moment  où  les  pré- 
visions de  Malthus  devront  se  réaliser  ! 


Séance  dn  5  septembre  1862. 

M.  Joseph  Garnier,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société, 
a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle  assistaient  M.  Kanty- 
Wolowski,  procureur  général  au  sénat  de  Varsovie, 
M.  Gabriel  Rodrifiruez,  secrétaire  général  de  TAssociation 
de  Madrid  pour  la  réforme  douanière,  tous  deux  mem- 
bres associés  à  l'étranger,  et  à  laquelle  avait  été  invité 
M.  Art.  de  Marcuartu,  ingénieur  en  Espagne. 
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Le  président  a  annoncé  la  mort  de  M.  John-Lewis 
Ricardo,  auteur  de  History  and  Anatomy  of  Navigation- 
Lawsy  sur  la  proposition  duquel,  en  1847,  avait  été  votée 
Tenquête  sur  les  lois  de  la  navigation,  à  la  suite  de  la- 
quelle ce  prétendu  palladium  de  la  prospérité  britannique 
cessa  d'exister  à  partir  du  1"  janvier  1850.  M.  J.-Lewis 
Ricardo  était  directeur  de  la  London  afid  Westminster 
Bank;  il  appartenait  au  club  d'Économie  politique  de- 
puis 1827. 

Le  président  annonce  également  la  mort  de  M.  Au- 
gustin Planche,  traducteur  consciencieux  et  éclairé  de 
plusieurs  ouvrages  anglais  d'économie  politique  :  ies  Prin- 
cipes d économie  politique^  de  M.  Mac-CuUoch  ;  De  la 
découverte  des  mines  d'or  en  Australie  et  en  Californie^ 
de  M.  P.-J.  Stirling;  le  premier  volume  des  Principes  de 
la  science  sociale,  de  M.  Carey,  et  les  conférences  {Lec- 
tures) de  M.  Richard  Wathely,  archevêque  de  Dublin  (iné- 
dit). Il  était  le  frère  de  l'illustre  critique  de  ce  nom. 

Le  président  à  la  Société  rappelle  que  l'Association 
internationale  pour  le  progrès  des  sciences  sociales, 
qui  se  fonde  à  Bruxelles,  tiendra  sa  première  session  du 
22  au  25  septembre  courant,  dans  les  salles  du  palais 
grand-ducal  à  Bruxelles. 

Il  donne  en  même  temps  connaissance  d'une  circu- 
laire du  comité  de  la  cinquième  section,  ayant  l'éco- 
nomie politique  dans  ses  attributions. 

11  est  dit  dans  cette  circulaire  que,  sur  la  proposition 
du  comité  international  pour  la  réforme  douanière,  le 
comité  fondateur  pour  le  progrès  des  sciences  sociales  a 
résolu  de  soumettre  spécialement  au  futur  congrès  les 
questions  suivantes  : 

1.  Des  différents  systèmes  d'impôt  et  de  leur  influence 
sur  la  production. 


A 
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II.  De  rinfluence  des  prix  de  transport  sur  les  transac- 
tions commerciales. 

III.  Dos  résultats  produits  par  des  modifications  apport 
tées  dans  los  tarifs  douaniers  des  différents  pays. 

IV.  De  l'uniformité  à  établir,  au  point  de  vue  interna* 
tional,  dans  les  lois  relatives  au  commerce,  à  la  naviga- 
tion, aux  assurances  et  au  règlement  des  avaries. 

Mais,  outre  ces  questions,  toutes  celles  qui  rentrent 
dans  le  cadre  de  la  cinquième  section  pourront  faire 
l'objet  de  communications  orales  et  écrites. 

Le  président  fait  remarquer  que  les  trois  derniers  su* 
jets  qui  viennent  d'être  énoncés  pourront  donner  liea  à 
des  rapports  intéressants  ;  que  le  quatrième  pourra  faire 
l'objet  d'un  vœu  du  congrès;  mais  qu'ayant  tous  trois 
trait  à  des  questions  vidées,  ils  ne  pourront  guère  être 
l'objet  de  discussions  un  peu  étendues.  Dans  la  première 
question  seule  on  peut  trouver  la  matière  d'une  contro- 
verse fructueuse,  mais  à  condition  qu'elle  ne  sera  pas 
attaquée  sous  toutes  les  faces  variées  qu'elle  présente  et 
que  les  orateurs  se  circonscriront  dans  deux  ou  trois  des 
points  fondamentaux  qui  sont  encore  à  Tétat  de  problème 
parmi  les  publicistes. 

DE    l/OTILITÉ    DES   CONGRÈS    SCIKiNTIFIQUES. 

A  l'occasion  de  cette  communication,  Tentretien  se 
fixe  d'abord  sur  une  question  du  programme,  ainsi  con- 
çue :  «  De  l'utilité  des  congrès  scientifiques  ;  »  ensuite, 
sur  leur  manière  de  procéder,  et  spécialement  sur  l'or- 
ganisation du  congrès  qui  se  tiendra  sous  peu  de  jours  à 
Bruxelles. 

M.  Lamé  Fleury, ingénieur  des  mines,  serait  disposée 
contester  l'utilité  absolue  et  générale  des  congrès  scien- 
tifiques. 

Il  conçoit  bien  la  nécessité  d'une  réunion  de  ce  genre 
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pour  l'établissement  d'une  statistique  internationale,  qui, 
sous  peine  de  ne  pas  fournir  des  résultats  comparables, 
réclame  évidemment  l'adoption  de  programmes  et  de 
cadres  uniformes,  c'est-à-dire  une  entente  préalable.  11 
la  concevrait  encore  pour  la  fixation  si  désirable  d'un 
système  unique  des  poids  et  mesures.  En  un  mot,  il  com- 
prend les  effets  salutaires  que  peut  produire  un  congrès 
ayant  trait  à  une  matière  spéciale  et  nettement  limitée, 
telle  que  la  liberté  commerciale,  la  propriété  littéraire 
ou  industrielle,  l'enseignement  professionnel,  etc.,  etc., 
parce  que  cette  matière  n'attirera  vraisemblablement  que 
des  hommes  plus  ou  moins  compétents,  entre  lesquels  un 
échange  d'idées  peut  être  de  nature  à  avancer  la  solution 
du  problème.  Toutefois  les  économistes,  qui  raillent  sou- 
vent les  commissions  administratives,  ne  doivent  pas  se 
dissimuler  que,  même  restreints  dans  ces  limites  étroites, 
les  congrès  scientifiques  ont  bien  quelques  rapports  avec 
les  commissions. 

Quant  aux  réunions  qui,  comme  celle  à  propos  de  la- 
quelle la  disposition  s'est  engagée,  embrassent  une  mul« 
titude  de  sujets  (le  congrès  de  Bruxelles  met  notamment 
à  l'ordre  du  jour  de  la  section  d'économie  politique  quatre 
questions,  dont  trois  n'ont  point  paru  tout  à  l'heure, 
offrir  beaucoup  d'attraits,  et  dont  une,  très  importante,  il 
est  vrai,  a  précisément  été  déjà  discutée  dans  un  congrès 
récent),  M.  Lamé  Fleury  ne  se  rend  pas  bien  compte  de 
leur  utilité.  Doit-elle  être  considérée  au  point  de  vue  des 
économistes  ou  du  public?  S'échange-t-il,  durant  les 
quelques  jours  consacrés  à  passer  rapidement  en  revue 
beaucoup  de  grosses  questions,  un  courant  d'idées  réel- 
lement originales  et  que  les  adeptes  de  la  science  ne 
puissent  trouver  plus  fructueusement  dans  leurs  livres 
ou  leurs  publications  périodiques?  L'instruction  du  pu- 
blic n'est-elle  pas  infiniment  mieux  obtenue  par  des 
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cours,  OÙ  le  professeur  prend  la  science  à  son  origine  et 
la  conduit  méthodiquement  à  son  dernier  mot  du  mo- 
ment, que  par  des  discussions  nécessairement  confuses, 
où  les  adversaires  parlent  un  langage  dont  la  parfaite 
intelligence-  réclame  déjà  une  certaine  initiation,  où 
les  problèmes  sont  présentés  isolément  et  sans  ordre? 
M.  Lamé  Fleury  redoute  surtout,  pour  le  public  des 
curieux,  les  effets  de  Téloquence,  qu'il  appelle  l'ennemie 
mortelle  de  l'économie  politique,  de  cette  science  à 
l'exposé  forcément  aride.  Suivant  lui,  l'éloquence  sert 
presque  toujours  à  parer  de  brillantes  couleurs  des  so- 
phismes  fâcheux,  qui  se  gravent  dans  l'esprit  avec  une 
bien  autre  facilité  que  les  raisonnements  scientifiques  les 
plus  orthodoxes. 

Il  ne  songe  point  à  contester  l'agrément  de  ces  jour- 
nées passées  en  commun  par  des  hommes  de  bonne 
volonté,  venus  de  tous  les  points  de  l'Europe,  surtout  si 
la  conversation  no  se  heurte  point  à  quelque  obstacle  lin- 
guistique. Mais  il  croirait  rabaisser  l'idée  qu'il  combat 
partiellement,  s'il  en  mettait  la  réalisation  sur  le  même 
pied  qu'une  de  ces  fêtes  publiques  qui  attirent  les  étran- 
gers, s'il  insistait  trop  sur  ce  brassage  des  peuples  que 
les  chemins  de  fer  opèrent,  indépendamment  de  tout 
congrès,  et  dont  les  économistes  n'ont  pas  besoin  pour 
apprécier  sans  préjugés  la  valeur  de  chaque  nation. 

Plusieurs  membres  font  des  observations  au  sujet  des 
objections  que  vient  de  présenter  M.  Lamé  Fleury. 

On  combat  d'abord  cette  assimilation  des  congrès  et 
des  commissions  administratives.  Celles-ci  sont  bien  con- 
nues pour  enterrer  les  questions;  le  nn^t  est  consacré; 
tandis  que  les  congrès  les  soulèvent  ou  leur  donnent  du 
retentissement,  en  en  provoquant  l'examen  et  la  solution. 

On  regrette,  avec  M.  Lamé  Fleury,  que  l'éloquence 
ait  été  le  plus  souvent  mise  au  service  des  sophismes 
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économiques.  Mais  que  faire  ?  On  ne  peut  certainement 
pas  proscrire  Téloquence,  qui  est  un  instrument  pouvant 
servir  au  bien  comme  au  mal.  Mais  il  faut  tâcher  d'in- 
spirer aux  hommes  éloquents  le  désir  d'étudier  la  vérité 
économique  ;  et,  pour  ce  but,  les  congrès  sont  un  bon 
moyen  d'enseignement. 

Les  livres,  les  brochures,  les  journaux,  les  cours,  sont 
assurément  de  très  utiles  moyens  de  répandre  les  bonnes 
idées;  mais  ils  servent  aussi  à  répandre  les  mauvaises. 
Au  surplus,  ils  ne  sont  pas  les  seuls  moyens  de  l'opinion, 
qui  se  forme  par  d'autres  procédés,  et  notamment  par 
les  réunions,  les  prédications,  les  associations.  En  An- 
gleterre, ce  ne  sont  pas  les  journaux  ou  les  brochures 
qui  formulentl'opinion,  c'est  la  physionomie  desmeetings. 
Or,  les  congrès  ne  sont  pas  autre  chose  que  des  meetings 
d'hommes  d'élite,    composés   non   pas    exclusivement 
d'hommes  compétents  sur  les  questions  qu'on  y  traite, 
mais  de  quelques  hommes  très  compétents  faisant  fonc- 
tion de  moniteurs,  de  plusieurs  amateurs  s'intéressant  à 
la  solution  de  ces  questions  et  parmi  lesquels  figurent 
souvent  des  membres  qui  auront  à  écrire  dans  la  presse, 
à  parler  à  la  tribune  ou  à  agir  dans  l'administration.  Tous 
ces  hommes  se  rencontrent  à  un  jour  donné,  s'instruisent 
mutuellement,   se  dépouillent  de  cette  ridicule  morgue 
nationale  dont  sont  particulièrement  affectés  les  savants 
sédentaires,  et  ils  rentrent  chez  eux  mieux  en  état  de 
réagir  dans  le  cercle  de  leur  influence,  après  avoir  con- 
tribué à  l'action  générale  sur  l'opinion  par  la  discussion 
que  publient  les  journaux  et  par  le  compte  rendu  détaillé 
qui  reste  comme  une  enquête  à  la  disposition  des  hommes 
d'étude. 

M.  J.-E.  HoRN,  publiciste,  partage  ce  sentiment.  Il  croit 
à  l'utilité  des  congrès  et  à  leur  influence  sur  l'opinion. 
Ainsi,  le  congrès  des  juristes  allemands,  qui  vient  de  se 
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réunir  à  Vienne,  a  voté  dans  sa  première  réunion  la  ré- 
solution que  voici  :  <(  Les  juges  ne  doivent  jamais  appli- 
quer aucune  loi,  aucun  décret  ou  arrêt,  émis  autrement 
que  par  la  voie  constitutionnelle  et  légale.  » 

Le  bon  accueil  que  le  public  et  la  presse  ont  fait  à  cette 
belle  résolution  a  forcé  le  gouvernement  autrichien  à  lui 
donner  officieusement  sa  formelle  adhésion,  quoique 
cette  résolution  condamne  ouvertement  la  dépendance 
dans  laquelle  le  gouvernement  autrichien  continue  à  tenir 
la  justice. 

Cependant  M.  Horn  trouve  qu'il  y  a  des  inconvénients 
à  admettre  à  ces  réunions  tous  ceux  qui  se  présentent, 
surtout  quand  elles  veulent  émettre  des  vœux  à  la  plura- 
lité des  suffrages.  Il  est  arrivé  plus  d'une  fois  que  la 
majorité  a  été  formée  par  Tintroduction  de  votants  hété- 
rogènes. Ainsi,  par  exemple,  le  congrès  des  économistes 
allemands,  dans  sa  troisième  réunion  annuelle  tenue  à 
Stuttgard  (1861),  avait  à  discuter  la  question  douanière; 
on  savait  d'avance  qu'il  voterait  dans  le  sens  libre-échan- 
giste. Quelques  grands  industriels  wurtembergeois,  pro- 
tectionnistes, comme  Test  le  Sud  dans  sa  majeure  partie, 
se  cotisèrent  alors  pour  payer  le  droit  d'admission  au 
congrès  pour  cent  à  cent  cinquante  ouvriers  et  autres 
personnes  à  leurs  ordres;  ils  réussirent  ainsi  à  faire  une 
majorité  protectionniste,  grâce  à  laquelle  toutes  les  dis- 
cussions libre-échangistes  aboutirent  à  des  résolutions 
protectionnistes. 

M.  Joseph  Garnier  dit  que  l'objection  de  M.  Horn  est 
fondée,  et  que  les  organisateurs  d'un  congrès,  quand  ils 
veulent  obtenir  un  vote,  s'agitent  et  cabalent  comme  on 
s'agite  et  comme  on  cabale  dans  toutes  les  réunions, 
même  au  sein  des  académies  les  plus  pacifiques  et  des 
conclaves  les  plus  en  odeur  de  sainteté.  C'est  la  vie,  c'est 
la  nature  des  choses  humaines. 
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Mais,  d'une  part,  radmission  peut  toujours  être  sou- 
mise à  un  certain  contrôle  et  à  une  cotisation  qui  écarte 
les  insignifiants  ;  et,  d'autre  part,  il  doit  être  entendu  que 
le  procédé  du  vote,  en  matière  de  science,  est  tout  à  fait 
défectueux,  et  que  ce  qui  importe  avant  tout,  ce  sont  les 
bonnes  raisons,  même  quand  la  majorité  les  accueille  par 
des  murmures.  C'est  ainsi  que  la  Société  d'économie  po- 
litique a  fait  preuve  de  sagesse  en  discutant  sans  jamais 
voter,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  quelque  disposition 
réglementaire. 

Il  est  toutefois  difficile  d'empêcher  les  majorités  de  se 
donner  la  satisfaction  de  se  compter,  de  se  figurer,  en 
triomphant,  qu'elles  font  acte  de  législateur.  En  soi- 
même,  c'est  un  acte  innocent;  seulement,  il  ne  faut  pas 
s'abuser  sur  sa  valeur  au  point  de  vue  scientifique. 

M.  Gabriel  Rodhiquez,  secrétaire  général  de  l'Asso- 
ciation libre-échangiste  espagnole,  fait  remarquer  que  le 
futur  congrès  sera  une  assemblée  quintuple  ;  et  il  craint 
que  la  diversité  des  éléments  qui  le  composent  ne  per- 
mette aucun  travail  d'ensemble,  ce  qui  est  pourtant  le 
but  et  l'avantage  des  réunions  de  ce  genre. 

M.  Joseph  Gaknibk  partage  le  même  sentiment  et  dit 
que  l'inconvénient  sera  bien  plus  grand  si  l'on  organise 
dans  chaque  division  le  travail  comme  dans  les  congrès 
de  statistique.  Pour  la  statistique,  comme  pour  les  ques- 
tions techniques,  le  travail  de  section  est  préférable,  et 
les  assemblées  générales  deviennent  pour  ainsi  dire  inu- 
tiles sans  inconvénients.  Quand  il  s'agit,  au  contraire, 
de  questions  susceptibles  de  se  prêter  à  un  débat  général 
et  public,  les  discussions  en  section  ont  l'inconvénient 
d'être  perdues  pour  le  congrès  et  le  pubhc,  et  de  faire 
avortef  la  discussion  générale,  les  orateurs  n'aimant  pas 
à  se  répéter,  et  les  membres  de  section  ne  voulant  pas 
entendre  deux  fois  la  même  chose. 
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D'autres  observations  sont  encore  présentées  par 
M.  Garcia  Quijano,  M.  Clamageran,  avocat,  M.  Bénard, 
rédacteur  en  chef  de  [Avenir  commercial^  M.  Paul  Coq, 
rédacteur  du  Journal  des  Economistes,  et  les  membres 
déjà  nommés. 

On  rappelle  des  faits  relatifs  à  la  National  Association 
for  the  Promotion  of  social  Scieiice,  aux  congrès  de  bien- 
faisance, aux  congrès  de  statistique,  au  congrès  de 
l'impôt  à  Lausanne,  aux  congrès  de  la  propriété  litté- 
raire, aux  congrès  de  la  paix,  au  congrès  des  écono- 
mistes, en  1847,  qui  inaugura  brillamment  ces  manifes- 
tations internationales,  etc. 

A  la  suite  de  ces  diverses  explications,  la  réunion 
paraît  unanime  à  désirer  que,  dès  le  début,  le  congrès 
puisse  choisir,  dans  l'encyclopédique  programme  du  co- 
mité, deux  ou  trois  questions  d'intérêt  général,  pour  en 
faire  l'objet  de  discussions  publiques,  pendant  les  quel- 
ques jours  de  la  session,  en  séance  générale,  des  cinq 
parties  de  l'Association. 

DE   l'utilité   des  EXPOSITIONS   UNIVERSELLES   RAPPROCHÉES. 

L'heure  n'étant  point  avancée,  la  réunion  s'occupe 
d'une  autre  question  de  son  programme?  «  Y  a-t-il  avan- 
tagea multiplier  les  expositions  universelles?  »  question 
qui  a  quelques  points  de  contact  avec  la  précédente, 
puisque  les  expositions  sont  aussi  des  moyens  d'en- 
quête, d'enseignement  et  de  propagande. 

M.  Lamé  Fleury  regrette  d'avoir  l'air  de  se  poser, 
deux  fois  dans  la  même  séance,  comme  un  détracteur 
des  manifestations  de  la  précieuse  solidarité  des  peuples. 
Mais,  s'il  s'est  bien  fait  comprendre  en  exprimant  les 
doutes  qu'il  a  soumis  à  la  Société  au  sujet  de  l'utilité  dos 
congrès,  on  doit  pressentir  qu'il  demanderait  également 
quelques  restrictions  dans   Tappréciation,  si  uniforme- 
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ment  laudative,  des  expositions  industrielles  et  de  leurs 
conséquences. 

Il  y  a,  en  effet,  dans  ces  deux  modes  de  réunion,  plus 
d'un  point  commun,  avec  cette  aggravation,  que  les 
expositions  sont  particulièrement  des  prétextes  à  ré- 
compenses, à  discours,  à  banquets,  etc.,  où  le  solennel 
et  le  convenu  prédominent  peut-être  trop.  Ici  encore, 
la  foule  et  les  hommes  spéciaux  doivent  être  considérés 
à  part. 

L'idée  de  fête  publique  vient  naturellement  à  l'esprit, 
quand  on  voit  ces  flots  de  curieux,  sans  aucune  connais- 
sance technologique,  se  promener  intrépidement  dans 
toutes  les  parties  d'une  encyclopédique  exposition  qui  ne 
sont  pas  d'un  aspect  trop  sévère.  Il  est  évident  que, 
pour  le  vulgaire,  une  exposition  est,  avant  tout,  une  gi- 
gantesque collection  de  magnifiques  bazars,  comme  on 
en  voit  épars  dans  les  grandes  villes  ;  pour  lui,  rien  ne 
ressemble  à  l'exposition  de  Paris  comme  Vexhibition  de 
Londres.  Dès  lors,  la  multiplicité  des  expositions  univer- 
selles n'offre,  à  son  point  de  vue,  aucun  avantage  éco- 
nomique. 

La  réponse  paraît  également,  à  M.  Lamé  Fleury,  de- 
voir être  négative  en  ce  qui  concerne  les  hommes  spé- 
ciaux, c'est-à-dire  les  visiteurs  en  petit  nombre,  qui,  se 
bornant  à  voir  ce  qu'ils  comprennent,  passent  leur  temps 
à  bien  explorer  la  région  limitée  qui  les  intéresse.  Il  est 
dans  la  nature  des  choses  que  l'industrie  humaine,  tout 
en  progressant,  ne  procède  qu'avec  une  certaine  lenteur, 
ce  qui  exige  conséquemment  l'expiration  d'une  période 
de  temps  assez  longue  pour  que  la  différence  entre  le 
nouvel  état  d'avancement  et  l'ancien  soit  suffisamment 
accusée.  Les  industriels  s'accordent  généralement  à 
trouver  que  les  expositions  de  Paris  et  de  Londres  étaient 
trop  rapprochées,  et  que  la  comparaison  des  résultats  n'a 


38  SÉANCE   DD    5   SEPTEMBRE    1861. 

point  été  extrêmement  fructueuse.  Cette  considération 
devrait  ne  point  être  perdue  de  vue  pour  Tavenir. 

M.  Lamé  Fleury  aurait  bien  encore  quelques  critiques 
à  faire  relativement  à  la  nature  de  certains  objets  expo* 
ses,  au  caractère  artificiel  de  plusieurs  produits,  au  dé- 
&ut  de  renseignements  sur  les  prix  de  revient,  etc.,  etc.  ; 
mais  il  craindrait  de  s'écarter  du  stget,  qui  n'est  point 
l'application  du  principe  même  des  expositions  indus- 
trielles. 

M.  Glamaobran  partage  à  divers  égards  le  sentiment 
de  M.  Lamé  Fleury,  au  sujet  des  expositions  univer- 
selles. D'une  part,  tous  ne  peuvent  faire  ces  dépenses, 
s'imposer  ces  dérangements  coûteux,  et,  d'autre  part, 
l'industrie  ne  peut  faire  en  quelques  années  des  progrès 
assez  sensibles.  Le  public,  blasé  par  la  fréquence  du 
spectacle^  ne  vient  pas  en  si  grand  nombre.  Telle  serait 
l'explication  du  peu  de  succès  qu'aura  eu  relativement 
l'Exposition  de  1862,  après  celles  de  1855  et  de  1851,  à 
la  veille  de  celle  projetée  pour  1865. 

M.  Bénard  est  d'un  avis  diflféreiit.  L'exposition  actuelle 
ne  lui  paraît  pas  inférieure  aux  procédantes.  Les  indus- 
triels anglais  y  sont  plus  nombreux  parce  qu'ils  sont  chez 
eux,  comme  en  1865  ce  seront  les  industriels  français  qui 
occuperont  le  plus  de  place  ;  des  exposants  d'autres  pays 
y  viendront  aussi  plus  facilement.  M.  Bénard  avoue  que 
beaucoup  de  produits  sont  des  tours  de  force  ;  mais, 
d'une  exposition  à  l'autre,  on  voit  le  tour  de  force  deve- 
nir habituel,  et  les  frais  de  production  s'abaisser  de  ma- 
nière à  produire  des  tours  de  force  par  le  bon  marché. 

M.  Joseph  Garnibr  croit  que  les  expositions  univer- 
selles ont  eu  d'excellents  résultats.  Elles  ont  été  néces- 
saires pour  faire  rencontrer  les  producteurs  des  divers 
pays,  et  elles  ont  donné  raison  aux  libres-échangistes, 
qoi,  en  1 849,  passaient  en  France  pour  des  utopistes  dan- 
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gereux,  parce  qu'ils  disaient  aux  poltrons  des  deux  côtés 
de  la  Manche  :  «  Exposez  les  uns  à  côté  des  autres,  et 
vous  verrez  s'évanouir  les  fantômes  qui  assiègent  vos 
esprits.  »  Sans  l'Exposition  universelle  de  Londres,  qui 
a  amené  celle  de  Paris,  puis.de  nouveau  celle  de  Londres, 
il  est  douteux  que  le  traité  de  1860  eût  pu  être  conclu. 
Nous  pouvons  le  dire  aujourd'hui,  c'était  là  une  idée  de 
libre-échange  que  M.  Cobden  et  les  siens  eurent  le  bon 
esprit  de  ne  pas  patronner  pour  ne  pas  eflfaroucher  les 
poltrons  des  deux  côtés  du  canal,  et  qui  fit  plus  utile- 
ment son  chemin  sous  le  patronage  de  la  Société  des 
beaux-arts  et  du  prince  Albert. 

Les  expositions  rapprochent  les  hommes  par  milliers, 
et  produisent  en  cela  un  bien  incalculable.  Elles  provo- 
quent de  nombreuses  affaires  qui  ne  se  seraient  pas 
faites  sans  cette  occasion.  Elles  servent  considérable- 
ment au  progrès  de  l'industrie  et  à  l'instruction  des  pro- 
ducteurs qui  s'éclairent  en  examinant  l'œuvre  de  leurs 
rivaux,  et  souvent  aussi  en  voyant  ce  qui  se  fait  dans  des 
industries  autres  que  les  leurs.  Pour  tel  fabricant,  tel 
contremaître,  tel  commissionnaire,  la  visite  à  l'exposi- 
tion équivaut  à  un  voyage  dans  vingt  pays  différents.  Il 
en  est  de  même  pour  le  public  consommateur,  qui  ne 
peut  certes  tout  voir  et  tout  comprendre,  mais  qui  y  cen- 
tuple son  instruction. 

Quant  au  prix  de  revient  révélé  au  public,  il  n'y  faut 
pas  penser;  c'est  le  secret  de  chacun.  I^es  producteurs 
n'aiment  pas  non  plus  à  dire  les  prix  de  vente  ;  mais  les 
gens  compétents  s'y  retrouvent  et  font  leur  profit  de  ce 
qu'ils  voient,  de  ce  qu'ils  entendent. 

Dans  les  discours  et  les  banquets,  on  dit  souvent  des 
banalités  philosophiques  ;  mais  ce  sont  des  banalités 
bonnes  à  reporter  à  des  populations  qui  aiment  encore 
tant  à  traîner  le  sabre. 


à 
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La  valeur  des  médailles  va  en  se  dépréciant  par  suite 
de  la  quantité  qu'on  en  distribue  et  la  manière  dont  on 
les  distribue.  C'est  par  boisseaux  qu'on  les  donne  ;  ce 
sont  souvent  des  jurés  incompétents  qui  les  font  obtenir; 
elles  deviennent  Tobjet  de  galanteries  internationales, 
ou  bien  on  les  obtient  à  Taide  de  coalitions  patriotiques. 
Mais  ce  n'est  pas  là  le  seul  stimulant  pour  l'exposant,  et 
l'on  peut  très  bien  concevoir  des:  coalitions  générales 
sans  médailles  internationales,  ce  qui  n'empêcherait  pas 
qu'on  pût  charger  des  jurys  nationaux  de  rechercher  les 
progrès  accompUs.  Tout  en  signalant  les  bons  résultats  • 
des  expositions  internationales,  ou  nationales,  ou  même 
régionales,  M.  Joseph  Garnier  ne  voudrait  pas  affirmer 
qu'elles  conserveront  la  vogue  qu'elles  ont  eue.  Il  pourra 
en  être  des  expositions  comme  des  foires,  qui  vont  dis- 
paraissant, parce  qu'avec  les  facilités  de  communication 
elles  ne  répondent  plus  à  un  besoin. 

M.JJules  Clavé,  rédacteur  de  la  Revue  des  Deux  Mondes, 
rappelle  l'idée  des  expositions  spéciales  et  permanentes, 
qui  ne  trouve  aucun  défenseur  dans  la  réunion. 

M.  Bénard  fait  remarquer  que  les  expositions  et  les 
chemins  de  fer  transforment  le  rôle  des  intermédiaires 
commerciaux,  et  qu'ils  auront  contribué  à  faire  suppri- 
mer l'intolérable  monopole  des  courtiers  qui  en  sont  arri- 
vés à  vouloir  empêcher  les  négociants  d'avoir  des  com- 
mis dans  les  villes  où  ils  font  des  affaires  !  M.  Bénard 
donne  de  curieux  détails  sur  les  procès  intentés  par  les 
courtiers  aux  négociants  et  sur  les  jugements  des  tribu- 
naux qui  ont  à  appliquer  une  loi  qui  est  en  complet  dé- 
saccord avec  les  conditions  actuelles  du  commerce. 


SÉANCE    DU   6    OCTOBRE    1861.  41 


Séance   du  6  octobre  1868. 


Cette  réunion  a  été  présidée  par  MM.  L.  Wolowski, 
membre  de  l'Institut,  et  Vée,  inspecteur  des  services  de 
l'Assistance  publique. 

Le  secrétaire  perpétuel  a  présenté  les  ouvrages  sui- 
vants : 

Du  salaire,  par  M.  Gh.  Lehardy  de  Beaulieu,  ingé- 
nieur des  mines,  ex-professeur  d'économie  politique  à 
rÉcole  spéciale  d'industrie  et  des  mines  du  Hainaut 
(deuxième  édition,  revue  et  augmentée,  in-48  de  260  pa- 
ges, Bruxelles  et  Leipzig,  chez  Lacroix;  Paris,  chez 
Guillaumin  et  G*)  ;  monographie  dans  laquelle,  en  expo- 
sant les  lois  naturelles  qui  régissent  la  rémunération  du 
travail,  et  les  causes  qui  modifient  l'action  de  ces  lois, 
l'auteur  traite  des  diverses  questions  se  rapportant  à  son 
sujet  :  travail  des  femmes,  des  enfants,  machines,  cha- 
rité, association,  etc.,  avec  une  grande  fermeté  de  prin- 
cipes et  un  vif  intérêt  pour  le  sort  des  classes  ouvrières. 
M.  Gh.  Lehardy  de  Beaulieu  a  perdu  la  vue  depuis  la 
première  édition  (1859)  ;  mais,  grâce  à  son  énergique  et 
touchante  résignation,  il  a  trouvé  le  moyen  d'écrire  sans 
le  secours  des  yeux,  de  continuer  ses  travaux  et  d'aug- 
menter cette  seconde  édition,  qui  est  maintenant  un  des 
meilleurs  ouvrages  sur  cette  partie  de  la  science. 

M.  L.  Wolowski  veut  se  joindre  à  M.  Joseph  Garnier 
pour  signaler  le  mérite  de  cette  étude,  d'où  résulte  cette 
consolante  vérité  :  «  Qu'à  un  salaire  élevé  correspond  du 
travail  à  bon  marché.  » 

Petit  Manuel  d'économie  politique  (deuxième  édition, 
1862,  in-18  de  100  pages,  Bruxelles  et  Leipzig,  chez 
Lacroix;  Paris,  chez  Guillaumin  et  G"),  par  le  même, 
imité  de  l'ouvrage  allemand  de  M.  Otto  Hûbner,  intitulé  : 
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Der  Klein  Economist  (le  Petit  Économiste),  qui  expose 
plusieurs  vérités  de  la  science  dans  une  forme  simple  et 
souvent  originale,  et  qu'ont  propagé  avec  un  louable 
empressement  les  libre-échangistes  de  Verviers,  l'admi- 
nistration provinciale  du  Hainaut  et  la  direction  géné- 
rale de  l'instruction  publique  de  Belgique,  en  le  mettant 
au  nombre  des  livres  destinés  à  être  distribués  en  prix 
aux  élèves  des  écoles  primaires. 

Nouvelle  étude  sur  les  caisses  d'épargne^  par  M.  Auguste 
Visschers,  membre  du  conseil  des  mines  (Belgique)  ; 
De  la  situation  des  caisses  de  prévoyance  en  faveur  des  ou- 
vriers mineurs,  par  le  même  (brochures  in-8*,  1861, 1862, 
Bruxelles,  chez  Decq)  ;  études  instructives  par  un  obser- 
vateur compétent,  éclairé,  qui  depuis  longtemps  s'est 
consacré  au  perfectionnement  de  ces  utiles  établisse- 
ments. 

Des  réformes  en  Russie,  suivi  d'un  aperçu  sur  les  états 
généraux  russes  aux  seizième  et  dix-septième  siècles^  par 
le  prince  Pierre  Dolgoroukow  (un  volume  in-8°,  1862, 
Bruxelles  et  Leipzig,  chez  Lacroix  ;  Paris,  chez  Pagnerre). 
Le  Véridique^  revue  périodique,  par  le  même,  premier 
numéro  (par  numéros  en  petits  volumes  in-32  de  180  pa- 
ges, Bruxelles).  Dans  le  premier  ouvrage,  l'auteur,  l'un 
de  ceux  qui  ont  le  mieux  étudié  ce  pays  actuellement 
en  voie  de  transformation,  traite  des  réformes  politiques 
aujourd'hui  nécessaires;  d'une  constitution,  de  l'orga- 
nisation communale  et  provinciale,  de  l'institution  des 
deux  Chambres,  au  sujet  desquelles  il  remet  en  lumière 
de  curieux  précédents  aux  seizième  et  dix-septième  siè- 
cles, et  la  constitution  finlandaise.  Dans  la  seconde  publi- 
cation, il  continue  l'œuvre  de  mise  au  grand  jour  des 
abus  qui  se  sont  implantés  dans  Terapire  russe,  et  de 
revendication  des  libertés  publiques,  commencée  parla 
publication  du  livre  intitulé  :  la  Vérité  sur  la  Russie,  On 
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remarque,  dans  le  premier  numéro,  une  revue  des  évé- 
nements pendant  les  huit  derniers  mois  ;  la  description 
des  divers  partis  qui  se  partagent  Topinion  en  Russie;  le 
budget  de  1862  ;  la  courageuse  adresse  de  l'assemblée 
de  la  noblesse  de  Tver,  et  l'intéressant  mémoire  lu  à 
rassemblée  de  noblesse  de  la  province  de  Saint-Péters- 
bourg, par  M/A.  Platonow. 

Annuario  del  ministero  délie  finanze  del  regno  d'Italia 
pour  1862  {Stamperia  reale,  1862,  in-8°).  Une  partie  de 
cet  utile  et  intéressant  recueil  est  consacrée  aux  rensei- 
gnements bureaucratiques  ;  une  autre,  aux  premiers  do- 
cuments financiers  du  royaume  d'Italie,  proclamé  par  la 
loi  du  17  mars  1861.  L'administration  des  finances  ita- 
liennes est,  par  cette  publication,  dans  une  excellente 
voie.  Puisse  la  série  des  annuaires  constater  bientôt  les 
heureux  résultats  de  l'unification  ! 

Après  ces  présentations,  le  secrétaire  perpétuel  est 
invité  à  rendre  compte  du  congrès  ou  de  la  réunion  con- 
voquée à  Bruxelles  du  22  au  26  septembre,  première  sec- 
tion de  l'Association  internationale  des  sciences  sociales 
qui  s'est  organisée  dans  ce  pays. 

Se  rendant  à  cette  invitation,  le  secrétaire  perpétuel 
dit  que  le  congrès  se  composait  de  quatre  à  cinq  cents 
membres  répartis  dans  les  cinq  sections  de  législation 
comparée,  éducation,  art  et  littérature,  bienfaisance,  hy- 
giène publique  et  économie  politique,  dont  les  quatre  cin- 
quièmes au  moins  appartiennent  à  la  Belgique,  une  tren- 
taine à  la  France,  et  un  pareil  nombre  à  l'Angleterre,  à 
la  Hollande,  à  la  Russie,  à  la  Pologne,  à  la  Suède,  etc. 
L'Allemagne,  l'Amérique,  le  Portugal,  etc.,  n'avaient  au- 
cun représentant.  Mais  le  nombre  des  adhérents  des 
divers  pays  est  plus  considérable  (1),  le  double  environ. 

(1)  On  comptai!^  an  10  septembre,  776  iiiscrils,  dont  20  AUemandt^,  33  An- 
glais, 14  Espagnols,  i  Américains  des  États-Unis,  103  Français,  1  Mexicain, 
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Ainsi  que  la  crainte  en  était  exprimée  dans  la  dernière 
réunion  de  la  Société,  le  travail  par  section  et  la  trop 
grande  multiplicité  des  questions  ont  produit  les  incon- 
vénients prévus  :  discussions  précipitées,  devant  un  au- 
ditoire incomplet  et  distrait,  ayant  sans  cesse  l'oreille 
aux  aguets  pour  savoir  si,  dans  une  autre  section,  le  débat 
en  serait  pas  plus  intéressant  ;  perte  pour  les  trois  quarts 
des  membres  de  ce  qui  s'est  dit  d'instructif  dans  les 
autres  sections  ;  comptes  rendus  par  la  presse  morcelés 
par  section  et  insignifiants. 

Une  autre  cause  a  contribué  à  rendre  les  discussions 
moins  profitables  qu'elles  n'auraient  pu  l'être  :  c'est  l'ab- 
sence du  vote,  qui  a  l'inconvénient  de  ne  pas  prouver 
grand'chose  pour  de  pareilles  assemblées,  mais  qui  a 
l'avantage,  il  faut  le  reconnaître,  de  régulariser  et  d'ani- 
mer le  débat. 

•  Une  autre  cause  a  contribué  à  refroidir  le  congrès  : 
c'est  la  composition  du  comité  organisateur  avec  des 
notabilités  de  la  politique  militante,  c'est-à-dire  des  deux 
partis  assez  improprement  appelés  libéral  et  clérical  (le 
premier  n'étant  pas  toujours  libéral,  le  second  n'étant 
pas  toujours  le  plus  arriéré).  Ces  notabilités  devaient 
contribuer  à  l'éclat  du  congrès  ;  mais  plusieurs  (parmi 
les  cléricaux  surtout)  n'ont  brillé  que  par  leur  absence. 
Leur  influence  directe  ou  indirecte  a  produit  un  règle- 
ment minutieux  et  étroit  qui  a  empêché  l'union  des 
sections,  lesquelles  ont  vu,  dès  le  premier  jour,  l'incon- 
vénient du  système  adopté.  Le  congrès  ne  s'est  trouvé 
au  complet  que  dans  la  séance  générale  de  clôture,  exclu- 
sivement prise  par  la  lecture  de  rapports,  qu'il  a  fallu 

1  Suisse,  5  Portugais,  8  Russes,  43  Hollandais,  547  Belges.  A  rouverture  de 
la  première  séance^  M.  Couvreur,  secrétaire  général,  a  annoncé  plus  de 
\  000  inscrits,  dont  700  membres  dits  effectifs  à  colisation  de  20  francs, 
300  dits  affiliés  à  5  Trancs  et  20  dits  protecteurs  el  donataires  de  sommes 
de  tSO  francs  et  au-dessus.  (J.  G.) 
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interrompre  avant  la  fin,  à  cause  de  l'ennui  qui  gagnait 
rassemblée,  malgré  le  talent  de  quelques  rapporteurs. 

Ce  sont  là  d'utiles  observations  à  noter  par  les  organi- 
sateurs des  futures  réunions. 

La  section  de  législation  comparée  a  peu  tenu  compte 
du  programme  et  s'est  surtout  occupée  de  la  législation 
de  la  presse  qui  n'y  était  pas  mentionnée.  On  a  entendu 
avec  intérêt  un  débat  assez  vif  entre  MM.  de  Girardin, 
Eugène  Pelletan,  Desmarest,  Bérardi,  de  Pressensé,  mi- 
nistre protestant,  André  Lavertujon,  etc.,  et  de  curieuses 
indications  sur  le  régime  de  la  presse  dans  les  divers 
pays.  Dans  la  section  d'éducation,  la  principale  discus- 
sion a  été  celle  sur  Tinstruction  obligatoire.  M.  Jules 
Simon,  dans  le  discours  qui  a  été  le  plus  remarqué  pen- 
dant les  quatre  jours,  a  soutenu  ce  principe,  qu'ont  com- 
battu avec  talent  aussi  MM.  Foucher  de  Gareil,  de  Pres- 
sensé, etc.  Dans  la  section  de  Tart  et  de  la  littérature,  les 
principaux  orateurs  se  sont  prononcés  en  faveur  de  la 
non-intervention  administrative  et  de  la  liberté  de  pro- 
duction dans  l'art  :  MM.  Louis  Ulbach,  Pascal  Duprat, 
Foucher  de  Gareil,  de  Pressensé,  ont  surtout  parlé  dans 
ce  sens.  Il  n'y  a  pas  eu  de  discussion  saillante  dans  la 
section  d'hygiène  et  de  bienfaisance.  Dans  la  section 
d'économie  politique,  on  a  parlé  impôt  et  dépenses. 

Au  sujet  de  l'impôt,  on  a  entendu  une  intéressante 
étude  de  M.  Hyacinthe  Deheselle,  un  des  rédacteurs  de 
l'Économiste  belge,  et  plusieurs  aperçus  sur  la  théorie  de 
l'impôt  par  divers  orateurs,  au  nombre  desquels  le  plus 
remarqué  a  été  sans  contredit  celui  de  M""  Royer,  dont 
l'opinion,  exposée  avec  beaucoup  de  netteté,  a  été  écoutée 
avec  le  plus  vif  intérêt,  et  qui  a  été  partout  accueillie 
avec  déférence  et  empressement.  Les  divers  impôts  gé- 
néraux ont  eu  tous  des  défenseurs  et  des  adversaires. 
M.  JoflFroy,  d'Anvers,  s'est  fait  écouter  avec  faveur  en 
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parlant  pour  le  principe  de  la  suppression  de  rimpôt  des 
douanes,  qu'il  a  déjà  fait  adopter  par  la  chambre  de  com- 
merce a  laquelle  il  appartient. 

Au  sujet  des  dépenses  a  surgi  la  question  des  arme- 
ments militaires  croissants  et  du  désarmement  interna- 
tional. On  a  beaucoup  applaudi  les  vœux  de  pacification 
et  de  désarmement  formulés  par  MM.  Van  den  Broeck 
Jules  Duval,  Joseph  Garnier,  Garnier-Pagès,  Glama- 
geran,  sir  John  Bowring,  etc. 

M.  Clamageran  a  vivement  impressionné  rassemblée 
en  faisant  une  éloquente  revue  rétrospective  dans  l'his- 
toire contemporaine  et  en  montrant  que  tous  les  peuples 
avaient  des  fautes  à  se  faire  pardonner  réciproquement. 

M.  WoLOWbKi,  membre  de  Tlnstitut,  en  vue  de  com- 
pléter ce  compte  rendu,  parle  en  termes  flatteurs  du 
discours  de  M.  Joseph  Garnier  au  sein  de  la  cinquième 
section;  toutefois  il  met  une  réserve  à  ses  compliments 
en  ce  qui  touche  l'impôt  progressif,  qu'il  ne  croit  pas 
juste,  même  avec  les  précautions  que  M.  Garnier  indique. 

A  ce  propos,  quelques  observations  sont  échangées 
entre  MM.  Wolowski,  Quijano,  Dupuit^  Clamageran. 
Nous  les  omettons,  la  question  devant  être  reprise  dans 
une  autre  séance. 

Le  compte  rendu  sur  le  congrès  continue.  Contraire- 
ment à  ce  qui  s'est  toujours  passé  dans  les  réunions  de 
ce  genre,  aucun  vœu  général  n'a  été  soumis  ni  aux  as- 
semblées des  cinq  sections,  ni  à  l'assemblée  générale,  ni 
même  au  banquet  qui  fait  fonction  de  séance  finale; 
et  cependant,  ce  sont  ces  vœux  qui  résument  le  mieux 
l'œuvre  de  ces  réunions  au  moment  où  elles  vont  se 
séparer,  et  qui  laissent  le  plus  d'impression  soit  dans 
Tesprit  des  assistants,  soit  dans  celui  des  lecteurs  des 
comptes  rendus. 

Les  représentants  du  comité  organisateur  (craignant 
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de  compromettre  TAssociation  !)  ont  poussé  la  timidité 
jusqu'à  reftiser  Tautorisation  de  soumettre  à  la  réunion, 
immédiatement  après  la  séance  et  dans  le  même  local, 
une  adresse  aux  deux  peuples  des  États-Unis,  touchant 
l'abominable  guerre  qu'ils  se  font  (1). 

Par  suite  de  ce  refus,  cette  adresse  a  dû  être  discutée 
dans  une  réunion  improvisée  et  très  restreinte,  tenue  à 
l'hôtel  de  Suède  ;  elle  a  été  envoyée  au  président  Abraham 
Lincoln,  et  elle  est  ainsi  conçue  : 

Briixeliefi,  septembre  i868. 

Un  certain  nombre  de  membres  de  l'Association  internationale 
pour  le  progrès  des  sciences  sociales,  actueUement  assemblés  à 
Bruxelles  et  représentant  la  plupart  des  Etats  européens,  pren- 
nent la  liberté  de  s'adresser  au  Président  de  la  grande  nation 
de  l'hémisphère  occidental,  au  progrès  et  à  la  prospérité  de 
laquelle  ils  ne  peuvent  que  prendre  le  plus  grand  intérêt. 

La  lutte  regrettable  qui  dévaste  une  si  grande  portion  du  ter- 
ritoire de  l'Amérique  du  Nord  a,  par  son  origine  et  ses  progrès, 
donné  une  preuve  irrésistible  de  Ténergie  et  de  Tanimosité  avec 
lesquelles  les  partis  opposés  ont  lutté  pour  les  principes  et  les 
opinions  que  chacun  avait  professés. 

Personne  ne  peut  raisonnablement  douter  de  la  sincérité  de 
chacun  ;  mais  il  n  entre  pas  dans  l'intention  des  auteurs  de  cette 
adresse  amicale  d'employer  des  expressions  qui  pourraient 
blesser  la  susceptibilité  de  l'un  des  deux  adversaires. 

Assez  de  sang  a  été  versé,  assez  de  trésors  ont  été  dépensés  ; 
et  c'est  dans  l'espoir  que  le  vœu  jusqu'ici  trop  faiblement  émis, 
niais  qui  néanmoins  exprime  le  sentiment,  on  pourrait  dire  una- 
nime, de  vos  frères  européens,  le  vœu  pour  qu'un  armistice, 
précurseur  de  la  paix,  puisse  trouver  un  écho  favorable  dans 
le  monde  occidental,  que  nous  le  formulons  de  ce  côté  de  l'At- 
lantique. 

Nous  ne  voulons  pas  proposer  à  un  peuple  aussi  indépendant 
et  aussi  avancé  en  civilisation,  dont  les  sentiments  aujourd'hui 
fortement  excités  ne  peuvent  être  intiuencés  que  par  le  cours 
des  événements  et  rexpérience  des  faits  ;  nous  ne  proposons  pas 
un  moyen  spécial  pour  résoudre  les  questions  ou  litige  ;  mais  si 

{i  )  La  rédaction  de  L'Indépendance  belge^  engagée  avec  le  oomlté,  n'a  pas 
cru  devoir  insérer  celte  pièce.  (J.  G.) 
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une  suspension  d'hostilité  pouvait  être  obtenue  comme  mesure 
préliminaire,  du  temps  serait  accordé  pour  examiner  par  quels 
moyens  le  conflit  désastreux  pourrait  être  terminé. 

Si  la  volonté  existe,  ce  dont  nous  ne  voulons  pas  douter  un 
instant,  les  moyens  doivent  aussi  être  trouvés  plus  praticables 
peut-être  qu'ils  ne  le  paraissent  au  premier  abord. 

Le  monde  civilisé  tout  entier  se  réjouirait  de  cet  heureux  évé- 
nement ;  et  si  nous  pouvions  y  contribuer  dans  quelque  mesure 
que  ce  soiU  nous  croirions  n'avoir  pas  fait  un  vain  appel  à  des 
patriotes  et  à  des  chrétiens. 

Cette  adresse,  on  le  voit,  a  été  rédigée  avec  une 
grande  précaution,  pour  ne  blesser  aucun  des  deux  pays 
en  lutte;  mais,  pour  cela  même,  elle  n'a  pas  convenu  à 
une  partie  des  congressistes  qui  en  ont  entendu  la  lec- 
ture, et  qui  ont  accueilli  avec  bien  plus  de  faveur  le  pro- 
jet de  vœu  formulé  par  M.  Joseph  Garnier,  parce  qu'il 
mentionne  la  suppression  de  l'esclavage . 

La  réunion  voit  avec  la  plus  profonde  douleur  la  guerre  fratri- 
cide entre  les  Etats  de  TAmérique  du  Nord,  qui,  après  avoir 
longtemps  donné  le  bon  exemple  à  l'Europe,  en  sont  venus  à 
imiter  ses  plus  détestables  errements. 

Elle  émet  le  vœu  que  le  Nord  et  le  Sud  proclament  un  armis- 
tice et  soumettent  leurs  querelles  à  un  arbitrage  d'hommes  émi- 
nents,  autant  que  possible  en  dehors  de  la  diplomatie  et  de  l'art 
militaire. 

Elle  émet  encore  le  vœu  que  l'odieuse  et  criminelle  institution 
de  l'esclavage  soit  abolie,  quelle  que  soit  Tissue  des  événements. 

DE  LÀ  JUSTICE  AD  POINT  DE  VUE  ÉCONOMIQDK 
ET  RELATIVEMENT  A  LA  PROPRIÉTÉ. 

Après  ces  diverses  communications,  Tentretien  s'en- 
gage sur  une  question  inscrite  au  programme  en  ces 
termes  :  «  En  quoi  consiste  la  justice  au  point  de  vue 
économique?» 

M.  Joseph  Garnier,  auteur  de  la  proposition,  est  invité 
à  la  développer.  Il  pense  qu'on  peut  répondre  en  peu  de 
mots  à  cette  question  ;  mais  il  voudrait  savoir  s'il  n'y  a 
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pas  à  ajouter  à  sa  manière  de  voir.  A  ses  yeux,  la  justice 
naturelle,  dans  Tordre  économique,  se  traduit  par  les 
principes  de  propriété  et  de  liberté,  exprimés  par  les 
formules  d'oflfre  et  demande,  de  libre  concurrence  ou  de 
libre-échange,  que  Ton  considère  d'ailleurs  la  production, 
la  circulation,  la  distribution  ou  la  consommation.  C'est 
quand  la  propriété  est  le  mieux  garantie  et  que  la  liberté 
d'action  est  la  plus  grande,  que  l'action  productive  est 
aussi  la  plus  grande,  que  la  circulation  est  la  plus  vive  et 
la  plus  favorable.  C'est  par  le  concours  entre  l'acheteur 
et  le  vendeur,  disposant  librement  de  leurs  propriétés, 
que  s'établit  la  valeur  la  plus  rationnelle,  la  plus  équitable. 
C'est  en  vertu  de  leur  coopération  en  travail,  en  capital, 
en  terre,  que  les  divers  travailleurs,  capitalistes  et  pro- 
priétaires fonciers,  soumis  à  la  concurrence,  reçoivent 
leur  juste  part  dans  le  résultat  de  la  production.  C'est  le 
possesseur  d'une  chose  qui  en  peut  faire  l'emploi  le  plus 
intelligent,  le  plus  profitable  ;  d'où  il  est  nécessaire  et 
profitable  qu'il  jouisse  de  toute  sa  liberté.  Et,  s'il  en  est 
ainsi,  justice,  dans  l'ordre  économique,  signifie  propriété 
épurée  d'abus  ou  légitime  et  garantie,  libre  concurrence 
dans  le  travail  de  production  et  d'échange,  liberté  dans 
remploi  etTusage  des  choses  produites. 

M.  J.  Glavé,  rédacteur  à  la.  Revue  des  Deux  Mondes f 
partant  de  ce  principe  que  la  justice  n'est  autre  chose 
que  le  respect  de  la  liberté  d'autrui,  dit  qu'on  ne  saurait 
faire  aucune  distinction  entre  la  justice  envisagée  au 
point  de  vue  absolu  et  la  justice  envisagée  au  point  de 
vue  économique,  puisque  le  dernier  mot  de  l'économie 
poUtique,  c'est  la  Uberté. 

M.  DupuiT,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
dit  que  c'est  surtout  dans  la  distribution  de  la  richesse 
qu'il  y  a  lieu  d'examiner  si  les  lois  économiques  sont 
d'accord  avec  l'idée  do  la  justice  naturelle.  Car,  évidem- 
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ment,  le  principe  de  justice  est  surtout  intéressé  à  ce 
que  chacun  ait,  dans  la  production,  la  part  à  laquelle  il  a 
droit.  Or,  quand  on  jette  les  yeux  sur  la  répartition  de  la 
richesse  dans  nos  sociétés,  on  reconnaît  bien  vite  qu'elle 
se  fait  en  vertu  de  la  loi  économique  de  l'offre  et  de  la 
demande,  qui  donne  lOOOiX)  fVancs  de  revenu  à  une 
danseuse,  et  3000  francs  au  juge  intègre  ou  au  pro- 
fesseur éclairé,  et  en  vertu  d'autres  lois  sociales  qui  sont 
des  conventions,  et  qui  tiennent  beaucoup  plus  de  compte 
du  hasard  de  la  naissance  que  du  travail,  de  Tintelligence 
et  de  la  vertu.  Ce  n'est  donc  pas  la  justice  qui  préside  à 
la  distribution  de  la  richesse  ;  c'est  un  autre  principe  : 
c'est  l'utilité  publique. 

M.  Dupuit  énonce  quelques  arguments  spécialement 
consacrés  à  démontrer  que  la  propriété  des  richesses 
n'est  pas  fondée  sur  le  droit  naturel,  mais  sur  une  conven- 
tion, sur  un  étabUssement  humain,  comme  dit  Pascal.  La 
preuve,  c'est  que,  chez  toutes  les  nations,  elle  est  con- 
stituée d'une  manière  différente,  et  se  transmet  par  voie 
d'héritage  d'une  manière  plus  différente  encore.  Le  lé- 
gislateur des  Juifs,  par  exemple,  ne  veut  pas  que  la  terre 
soit  appropriée.  Il  tait  dire  à  Dieu  :  «  La  terre  ne  sera  pas 
vendue  absolument;  car  la  terre  est  à  moi,  et  vous  êtes 
des  étrangers  habitant  chez  moi.  »  En  conséquence, 
le  partage  des  terres  se  faisait  tous  les  cinquante  ans, 
Tannée  du  jubilé;  puis,  d'un  jubilé  à  l'autre,  on  les  ven- 
dait au  prorata  des  années  qui  restaient  à  courir,  avec 
faculté  de  rachat  pour  le  vendeur.  En  quoi  cette  consti- 
tution de  la  propriété  du  sol,  si  étrange,  si  bizarre,  si  diffé- 
rente de  la  nôtre,  viole-t-elle  le  droit  naturel  ou  la  justice? 
D'ailleurs,  tout  système  de  propriété  entraîne  avec  lui  une 
mesure  souverainement  inique  au  point  de  vue  du  droit 
naturel  :  c'est  la  prescription.  Sans  prescription,  point  de 
propriété  possible,  car  il  est  impossible  d'obliger  le  dé- 
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lenteur  à  produire  tous  les  titres  de  propriété;  d'tm 
autre  côté,  la  prescription  a  pour  résultat  de  reconnaître 
que  le  temps  peut  faire  d'un  voleur  un  légitime  proprié- 
taire, ce  qui  est  contraire  à  toute  espèce  de  notion  de 
justice.  Tous  les  économistes  qui  ont  cherché  à  justifier 
les  phénomènes  économiques  par  les  considérations 
d'équité  et  de  justice,  se  sont  égarés.  Ainsi,  on  a  dit  que 
la  rente  de  la  terre,  que  sa  valeur,  n'étaient  que  la  juste 
rémunération  du  travail  qu'on  y  avait  incorporé,  oubliant 
que  les  terrains  qui  avaient  le  plus  de  valeur,  comme 
ceux  de  certains  vignobles  renommés,  comme  ceux  des- 
tinés à  recevoir  des  constructions  dans  les  grandes  villes, 
étaient  précisément  ceux  où  se  trouvaient  le  moins  de 
traces  de  travail  humain.  De  même,  dans  les  questions 
d'impôt,  certains  esprits  se  perdent  à  la  recherche  de 
l'impôt  le  plus  juste  et  le  plus  équitable,  au  lieu  de  cher* 
cher  celui  qui  nuit  lé  moins  à  la  production  et  à  la  richesse 
pubUques,  qui  par  cela  même  est  le  meilleur.  En  un  mot^ 
ce  n'est  pas  la  justice  qui  est  le  principe  de  la  société,  et, 
par  conséquent,  de  l'économie  politique,  qui  est  la  science 
des  lois  de  la  société;  c'est  l'utilité  publique,  c'est  le 
bien  public,  car  c'est  pour  cette  fin  et  ce  but  que  la  so- 
ciété est  faite . 

M.  Joseph  Garnier  fait  remarquer  que  M.  Dupuit  tra- 
duit, comme  il  Ta  fkit  lui-même,  la  justice  naturelle  par 
le  principe  de  propriété  et  de  liberté;  la  formule  de 
l'offre  et  de  la  demande  n'implique-t-elle  pas  positive- 
ment le  droit  de  propriété,  la  liberté,  le  droit  naturel  du 
travailleur,  du  possesseur,  de  l'acheteur,  du  vendeur, 
c'est-à-dire  la  justice?  Toutefois,  M.  Dupuit  transforme 
la  question  proposée  en  une  autre,  celle  du  fondement  du 
droit  de  propriété. 

M.  Garnier  ne  veut  pas  entrer  dans  cette  discussion. 
Il  se  borne  à  dire  qu'en  ce  qui  le  concerne,  l'expérience 
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de  renseignement  lui  a  donné  la  conviction  que,  pour 
défendre  victorieusement  le  principe  de  propriété  contre 
toutes  les  attaques  dont  il  a  été  l'objet,  surtout  de  la  part 
des  écoles  socialistes  et  des  théories  politiques  s'inspirant 
de  ces  écoles,  comme  aussi  de  la  part  des  protection- 
nistes et  des  réglementaires,  il  est  nécessaire  de  faire 
appel  à  toutes  les  raisons  tirées  du  juste  et  de  Futile  qui 
frappent  plus  ou  moins  les  esprits  selon  leur  nature,  les 
uns  se  trouvant  plus  satisfaits  d'une  raison  d'équité  et  les 
autres  d'une  raison  d'utilité  sociale.  Ces  deux  ordres  de 
raisons  interviennent  simultanément  dans  la  défense 
de  la  propriété  des  facultés  personnelles,  du  résultat  de 
l'exercice  de  ces  facultés,  de  l'épargne  et  du  capital. 
Celles  tirées  de  l'utilité  sociale  sont  plus  fortes  dans  la 
défense  de  la  propriété  du  don  ou  de  l'héritage  et  de  la 
propriété  de  la  terre  obtenue  par  première  occupation, 
cas  exceptionnel  dans  les  sociétés  actuelles,  où  les  pro- 
priétés changent  souvent  de  mains  et  sont  acquises  au 
moyen  d'échanges,  c'est-à-dire  avec  des  richesses  équi- 
valentes obtenues  par  le  travail  et  l'épargne,  qui  sont  les 
moyens  les  plus  généraux  d'acquisition,  abstraction  faite 
de  l'héritage. 

M.  DupuiT  dit  que  c'est  à  tort  que,  pour  justifier  la 
propriété  dans  les  mains  des  détenteurs  actuels,  quelques 
membres  prétendent  qu'il  suffit  que  ces  détenteurs  l'aient 
payée  avec  leurs  économies  pour  que  leur  droit  soit  in- 
contestable. La  preuve  de  leur  erreur,  c'est  que  la  loi 
oblige  l'acquéreur  qui  a  moins  de  trente  ans  de  jouissance 
à  justifier  des  droits  du  vendeur  et  qu'il  arrive  souvent 
qu  on  est  évincé  d'une  propriété  qu'on  a  payée.  Pour  peu 
qu'on  y  réfléchisse,  on  reconnaît  qu'il  ne  peut  en  être 
autrement.  Le  vendeur  étant  obligé  de  justifier  de  son 
droit  de  propriété,  il  s'ensuit  qu'à  ne  consulter  que  l'équité 
et  le  droit  naturel,  on  serait  obligé,  pour  la  justifier,  de 
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remonter  jusqu'au  premier  occupant  ou  au  premier  dé- 
fricheur. Or,  que  trouverait-on  alors  ?  C'est  que  celui-ci 
ou  ses  héritiers  ont  été  égorgés  par  un  soldat  romain 
qui  s'est  emparé  de  la  terre,  que  celui-ci  l'a  été  plus  tard 
par  un  soldat  franc,  et  que  ce  n'est  qu'à  l'aide  d'une  série 
d'assassinats  et  de  vols  que  la  terre  s'est  trouvée  trans- 
mise dans  les  mains  des  détenteurs  actuels.  Pour  assurer 
leur  jouissance,  la  loi  a  donc  été  obligée  de  recourir  à 
la  prescription.  Mais,  dit-on,  si  la  loi  fait  la  propriété, 
elle  peut  la  défaire,  et,  par  conséquent,  cette  doctrine 
viole  le  droit  naturel. 

M.  Dupuit  fait  observer  que  cette  objection,  si  souvent 
répétée,  n'a  pas  le  moindre  fondement.  Une  loi  qui  con- 
stitue une  propriété  est  une  convention  entre  deux  par- 
ties, et  le  droit  naturel  dit  que,  pour  la  rompre  ou  la  mo- 
difier, il  faut  le  consentement  des  deux  parties.  A  qui 
est-il  jamais  venu  dans  l'idée  que,  parce  que  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  ne  doivent  leur  existence  qu'à  la 
loi,  la  loi  pourrait  les  supprimer  du  jour  au  lendemain, 
sans  autre  formalité  ? 

Toute  propriété  constituée  par  la  loi  ne  peut  être  dé- 
truite sans  violer  le  droit  naturel.  Gela  est  si  vrai  que, 
dans  les  sociétés  où  la  loi  a  reconnu  l'esclavage,  cette 
propriété,  essentiellement  contraire  à  la  morale,  n'a  pu 
être  détruite  qu'à  l'aide  d'une  indemnité.  Ce  n'est  ni  la 
justice  ni  le  travail  qui  sont  le  fondement  de  la  propriété; 
c'est  la  loi,  c'est  la  convention  sociale.  Si  deux  ou  trois 
cents  familles  allaient  s'établir  en  Amérique  pour  y  vivre 
en  commun,  décrétant  dans  l'acte  constitutif  de  leur  so- 
ciété que  tous  les  produits  du  travail  individuel  seront 
versés  dans  le  Trésor  pour  être  répartis  en  portions 
égales,  elles  ne  violeraient  certainement  pas  le  droit  na- 
turel. Cependant,  le  membre  de  la  société  qui  voudrait 
s'approprier  le  produit  de  son  propre  travail,  qui,  dans 
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nos  sociétés,  lui  appartient  légitimement,  serait  là  un  vo* 
leur,  et  devrait  être  puni  comme  tel.  Sans  aller  en  Amé- 
rique, on  peut  trouver  en  France  de  vastes;  territoires 
non  appropriés  personnellement  ;  les  populations  qui  y 
vivent  les  exploitent  en  commun,  et  quand  on  veut  les 
faire  sortir  de  ce  régime,  si  contraire  à  leur  bien^-être, 
on  éprouve  les  plus  grandes  résistances. 

M,  Véb,  inspecteur  des  services  de  F  Assistance  pu- 
blique, voit,  comme  M.  Joseph  Garnier,  Torigine  légi- 
time de  la  propriété  dans  les  produits  du  travail,  et  c'est 
là  que  se  trouve  Tapplication  du  principe  de  justice  au 
point  de  vue  économique  qui  a  fait  le  point  de  départ  de 
cette  conversation. 

M.  Vée  attribue  au  mot  propriété  un  sens  large  et  al> 
solu,  en  rétendant  à  tout  objet  qui  peut  être  conservé 
par  celui  qui  le  possède  pour  Tusage,  le  prêt  ou  rechange  ; 
tandis  que  M.  Dupuit,  dans  Targumentation  que  nous 
venons  d'entendre,  ne  s'est  préoccupé  que  de  la  propriété 
territoriale  qui  ne  forme  qu'un  des  éléments  de  la  ques-- 
tion.  Cependant,  de  ce  côté-là  encore,  M.  Vée  maintient 
son  opinion  tout  entière;  car,  dans  Tétat  actuel  des  so- 
ciétés modernes,  qui  lui  semble  devoir  être  le  type  défi-» 
nitif  et  normal,  la  propriété  territoriale,  qui  change  si 
souvent  de  mains,  n'est  généralement  acquise  qu'au  prix 
d'un  capital  fruit  de  l'épargne  et  du  travail  le  plus  opi- 
niâtre et  le  plus  profitable  à  la  richesse  commune.  Qu'im- 
portent les  violences  qui,  à  d'autres  époques,  ont  pu 
arracher  la  propriété  des  mains  de  son  légitime  posses- 
seur? C'est  là  un  point  de  vue  historique  et  nullement 
économique;  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  justice  ne  soit 
faite  à  qui  viendra  revendiquer  la  possession  avec  des 
droits  suffisants,  s'il  en  subsiste  encore. 

Les  citations  faites  par  M.  Dupuit  prouvent,  en  effet, 
que,  dans  la  constitution  légale  de  la  propriété  territo- 
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riale  chez  différents  peuples,  on  s'est  fréquemment  préoc^ 
cupé  davantage  de  l'utilité  que  de  la  justice;  mais  elles 
prouvent  aussi  que  le  monde  ancien  sacrifiait  volontiers 
l'individu  à  la  société.  Le  progrès  des  idées  modernes, 
qui  n'est  à  présent  qu'à  son  aurore,  a  consisté,  au  con- 
traire, à  resserrer  et  à  protéger  les  individualités,  et  il 
s'est  trouvé  qu'en  entrant  ainsi  dans  les  véritables  voies 
de  la  morale  et  de  la  justice,  on  obtenait  par  surcroît  la 
richesse  et  la  puissance.  C'est  que  les  considérations  ba- 
sées sur  la  simple  utilité  ne  mènent  souvent  qu  a  des 
expédients,  maintenant  profitables,  finalement  nuisibles  ; 
tandis  que  la  justice  adoptée  comme  principe  assure 
seule  la  sécurité.  Or,  sécurité  et  liberté  paraissent  à 
M.  Vée  être  les  seules  bases  certaines  de  la  science  éco- 
nomique. 

M.  Frédéric  Passy,  pour  combattre  ce  qu'il  y  a,  sui- 
vant lui»  d'excessif  dans  l'opinion  de  M.  Dupuit,  croit  ne 
pouvoir  mieux  faire  que  de  rappeler  les  dernières  paroles 
de  celui-ci  ;  car  ces  paroles  attestent  qu'il  est  impossible, 
même  aux  partisans  les  plus  exclusifs  de  la  doctrine 
de  rutilitéj  de  donner  aucune  explication  plausible  des 
choses  humaines  sans  en  revenir  à  cette  idée  première 
de  justice^  qu'ils  s'efforcent  d'écarter  comme  une  base 
insuffisante  et  dangereuse.  M.  Dupuit  proclame,  avec 
raison  à  coup  sûr,  la  nécessité  de  respecter  à  tout  prix  les 
conventions  faites,  et  il  reconnaît  que  cette  nécessité  con- 
stitue, pour  les  hommes  réunis  en  société,  une  sorte  de 
droit  naturel  contre  lequel  ne  sauraient  prévaloir  le  ca- 
price ou  la  clairvoyance  ultérieure  des  volontés.  Mais 
d'où  peut  venir  ce  caractère  sacré  des  conventions,  sinon 
d'une  notion  antérieure  de  devoir?  Pourquoi  le  respect 
des  conventions,  même  onéreuses  oujugées  telles, peut-il 
être  érigé  en  règle  universelle  et  inviolable,  sinon  parce 
qu'il  est  commandé  par  un  principe  éternel  de  morale 
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attesté  par  toutes  les  consciences?  Et  qu'est-ce  que 
cette  expression  de  droit  naturel  employée  sans  répu- 
gnance par  M.  Dupuit,  sinon  un  synonyme  et  un  équi- 
valent plus  ou  moins  exact  de  l'expression  àe  justice  qu'il 
repousse?  La  justice  est  donc,  aux  yeux  mêmes  de  ceux 
qui  s'en  défendent,  la  raison  première  et  suprême,  la 
condition  sine  quâ  non  de  toute  stabilité  et  de  toute  règle  ; 
et  rien  ne  peut  se  passer  de  lui  faire  appel. 

Quant  à  l'argument  tiré,  contre  ceux  qui  croient  à  sa 
valeur  pratique  et  se  préoccupent  avant  tout  de  la  faire 
prévaloir  dans  les  institutions  économiques,  de  la  diver- 
sité de  ces  institutions  suivant  les  temps  et  les  lieux,  il 
n'y  a,  selon  M.  F.  Passy,  qu'une  observation  à  faire  :  c'est 
que  l'objection,  si  elle  était  fondée,  atteindrait  pour  le 
moins  autant  l'idée  d'utilité  que  l'idée  de  justice.  M.  Du- 
puit a  cité  les  divergences  et  les  contradictions  des  légis- 
lations anciennes  ou  modernes  quant  à  l'acquisition,  à  la 
détention  et  à  la  transmission  de  la  propriété,  et  il  a 
conclu  que  la  justice,  qui  est  une,  ne  pouvait  avoir  eu  de 
part  à  l'établissement  de  ces  institutions  différentes.  Ce 
n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter,  d'une  manière  incidente, 
la  valeur  relative  ou  absolue  de  tel  ou  tel  régime  légal  ; 
et  M.  F.  Passy  ne  s'arrête  pas  aux  opinions  émises  à  cet 
égard.  Mais  il  est  évident  que  si  ces  régimes,  par  cela 
seul  qu'ils  sont  différents  et  opposés,  ne  peuvent  être 
indistinctement  et  également  justifiés  au  moyen  du  droit, 
ils  ne  peuvent  pas  davantage,  par  la  même  raison,  être 
indistinctement  et  également  satisfaisants  au  point  de 
vue  de  l'intérêt.  Aussi  ne  sont-ils  pas  moins  controversés 
sous  un  rapport  que  sous  l'autre,  et  M.  Dupuit,  qui  veut 
qu'on  n'ait  égard  qu'à  l'intérêt  commun  et  fait  bon  mar- 
ché du  droit  individuel,  a  ses  préférences  et  ses  aver- 
sions contestées  au  nom  de  l'intérêt  commun  tout  autant 

'au  nom  du  droit  individuel.  Faudra-t-il  lui  dire  pour 
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cela  que  Tintérêt  commun  n'existe  pas,  et  qu'il  n'y  a  pas 
à  se  préoccuper  de  Futilité  des  institutions?  Non.  L'utile 
et  le  juste  existent  également  et  ni  l'un  ni  l'autre  ne  mé- 
rite nos  dédains  ;  mais  nous  nous  trompons  également  sur 
l'utile  et  sur  le  juste,  et  ni  l'un  ni  l'autre  ne  saurait  être 
réalisé  pleinement  et  une  fois  pour  toutes.  Les  faits, 
d'ailleurs,  en  se  modifiant  par  le  progrès  même  de  la 
civilisation,  modifient  avec  les  rapports  humains  la  ma- 
tière des  combinaisons  sociales  et  exigent,  au  nom  de 
l'intérêt  comme  au  nom  du  droit,  des  modifications  dans 
les  institutions.  Il  y  a  donc,  et  il  y  aura  toujours,  sans 
doute,  des  divergences  sur  ce  que  réclame  la  justice  et 
des  divergences  sur  ce  que  réclame  l'utilité. 

Mais  les  hommes,  ces  divergences  l'attestent,  ne  ces- 
seront jamais  de  poursuivre  à  la  fois  la  justice  et  l'utilité, 
et  sentiront  toujours  le  double  besoin  de  donner  à  la  fois 
satisfaction  à  ces  deux  tendances.  C'est  pourquoi  il 
importe  de  ne  jamais  renier  ni  l'une  ni  l'autre  ;  mais  il 
importe  surtout  de  ne  pas  subordonner  la  justice  à  l'uti- 
lité. Au  fond,  ce  ne  sont  là  que  deux  aspects  d'une  même 
idée,  et  l'intérêt  commun  se  trouve  toujours  d'accord 
avec  le  respect  du  droit.  Mais  de  ces  deux  aspects  l'un 
est  plus  élevé  que  l'autre,  plus  saisissant  aussi,,  et  plus 
accessible  à  tous  les  regards.  La  lumière  du  juste,  quoi 
qu'on  en  puisse  dire,  est  plus  éclatante  que  celle  de 
l'utile,  et  satisfait  plus  pleinement  les  cœurs.  Tant  qu'elle 
n'est  pas  aperçue,  quelque  chose  crie  en  nous  qui  la  ré- 
clame, même  lorsque  l'intérêt  se  croit  satisfait.  A  plus 
forte  raison,  lorsqu'il  croit  ne  pas  l'être.  Dites  au  pauvre 
que  l'intérêt  commun  exige  qu'on  laisse  la  richesse  entre 
les  mains  du  riche,  et  que  la  propriété  et  l'hérédité  sont 
nécessaires  parce  qu'elles  sont  utiles,  et  il  vous  deman- 
dera ce  que  lui  fait  un  intérêt  commun  qui  blesse  son 
intérêt  individuel  et  pourquoi  c'est  à  un  autre  et  non  à  lui 
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qu'a  été  conférée  la  fonction  de  propriétaire.  Mais  dites- 
lui  que  la  justice,  de  laquelle  découlent  tous  les  biens, 
exige  le  respect  de  la  personne,  des  facultés  et  du  travail 
de  chacun,  que  la  propriété  et  l'hérédité  ne  sont  autre 
chose  que  ce  respect,  et  qu'il  serait  inique  d'y  porter 
atteinte,  et  que  le  faire  ce  serait  abaisser  en  la  mécon- 
naissant sa  propre  dignité  et  sa  propre  liberté,  et  à  coup 
sûr  il  se  sentira  ébranlé  dans  ses  révoltes.  Et  quand  vous 
lui  montrerez  ensuite  que  le  bien  matériel  suit  le  bien 
moral,  que  Tintérét  commun  lui  fait  sa  part,  et  que  lui- 
même  est  défendu  et  soutenu  par  ce  qu'il  croyait  lui  être 
contraire,  vous  trouverez  son  esprit  plus  ouvert  parce 
que  son  cœur  ne  sera  pas  fermé,  et  la  clarté  du  juste 
rendra  l'utile  plus  visible  à  ses  yeux. 

Je  ne  nie  donc  pas  l'importance  de  l'utile,  dit  en  ter- 
minant M.  F.  Passy  ;  je  lui  en  accorde  une  grande  au 
contraire  ;  mais  je  maintiens  que  l'utile  ne  peut  être 
séparé  du  juste,  et  j'ajoute  que  c'est  au  juste  que  doit 
toujours  être  donnée,  par  intérêt  comme  par  devoir,  la 
première  place  dans  nos  préoccupations. 

M.  Clamaobban.  m.  Dupuit  admet  que  le  respect  des 
conventions  est  fondé  sur  un  principe  de  droit  naturel, 
c'est  à-dire  sur  un  principe  de  justice.  Il  croit  au  contraire 
que  la  propriété  n'a  d'autre  base  que  l'utilité.  Mais  tous 
les  arguments  qu'il  fait  valoir  en  faveur  de  cette  opinion 
pourraient  servir  également  à  établir  que  le  respect  des 
conventions  n'est  pas  fondé  sur  un  principe  de  justice. 
En  eflfet,  ces  arguments  sont  tirés  des  formes  diverses 
que  présente  le  droit  de  propriété,  si  on  compare  entre 
elles  les  législations  qui  le  régissent.  Or,  les  mêmes 
diversités  existent  en  ce  qui  concerne  le  respect  des  con- 
ventions. Dans  le  vieux  droit  romain,  les  conventions 
conclues  sous  l'empire  de  la  violence,  du  vol  ou  de  l'er- 

ur  étaient  considérées  comme  valables.  Ce  fut  seule- 
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ment  à  l'époque  de  Gioéron  qu'il  devint  possible  de 
rendre  nulle  Tobligation  qui  en  résultait*  Pendant  long«> 
temps  il  fut  permis  d'aliéner  sa  liberté*  Auijourd'buii  le 
contrat  d'esclavage  est  illicite.  L'article  1780  de  notre 
Code  civil  défend  même  de  louer  ses  services  pour  un 
temps  illimité.  On  trouverait  encore  bien  d'autres  diver-» 
sites  dans  les  règles  légales  qui  s'appliquent  aux  con«- 
ventions.  Faut-il  en  conclure  que  la  justice  est  étrangère 
au  respect  des  conventions?  M.  Glamageran  ne  le  pense 
pas.  Il  en  est  des  conventions  comme  de  la  propriété  :  le 
principe  en  est  juste;  mais  les  conséquences  légitimes 
du  principe  n'étant  pas  aperçues  partout  et  toujours  avec 
une  égale  netteté,  le  principe  se  développe  successive* 
ment  sous  des  formes  qui  varient  suivant  les  circons- 
tances diverses  au  milieu  desquelles  se  trouve  le  légis-* 
lateur. 

M.  DupuiT  trouve  que  c'est  à  tort  que  M.  Passy  lui 
reproche  de  se  contredire  en  invoquant  à  la  fois  le  droit 
de  propriété  et  le  droit  naturel.  M.  Dupuit  admet  parfai* 
tement  qu'il  existe  un  droit  naturel,  mais  il  nie  que  la 
droit  de  propriété  en  dérive.  Les  principes  du  droit  na* 
turel  3ont  plus  limités  qu'on  ne  le  pense  généralement  ; 
on  ne  peut  y  rattacher  que  ceux  qui  se  trouvent  dans  la 
conscience  et  que  tous  les  peuples  reconnaissent.  Les 
hommes  ont  fait  et  peuvent  faire  pour  la  propriété  toute 
espèce  de  convention  sans  violer  le  droit  naturel.  La 
seule  dififérence  entre  ces  conventions,  c'est  qu'elles 
sont  plus  ou  moins  favorables  au  développement  de  la 
richesse  publique.  Ainsi,  pour  les  forêts,  par  exemple, 
nous  avons  en  France  un  mode  d'appropriation  particu- 
lier ;  il  y  a  une  administration  spéciale  dont  M.  J.  Clavé, 
qui  vient  de  parler,  est  un  des  agents  les  plus  capables  ; 
pour  justifier  ce  mode  d'appropriation,  il  faut  démontrer 
qu'il  est  plus  favorable  que  tout  autre  à  la  production 
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forestière.  Une  fois  cela  prouvé,  tout  est  dit.  Il  en  es  de 
même  pour  les  mines  ;  il  en  est  de  même  pour  l'œuvre 
intellectuelle >  pour  les  inventions.  Toutes  ces  questions  si 
embarrassantes  pour  la  doctrine  du  juste,  ne  le  sont  pas 
pour  la  doctrine  de  Tutile.  Quoi  de  plus  juste  qiie  la  pro- 
priété littéraire  et  la  propriété  industrielle  ?  Et  cependant 
partout  elles  ont  une  constitution  différente  de  celle  de 
la  propriété  foncière,  parce  que  le  communisme,  qui  est 
le  mode  d'exploitation  le  plus  avantageux  pour  les 
richesses  intellectuelles,  est  au  contraire  le  mode  le  plus 
désavantageux  pour  l'exploitation  du  sol. 

M.  Clamageran  a  cité  des  conventions  que  l'État  ne 
ratifie  pas  en  France,  celle,  par  exemple,  qui  aurait  pour 
résultat  d'aliéner  la  liberté  de  la  personne.  Cette  objec- 
tion ne  fait  que  confirmer  le  principe  invoqué  par  M.  Du- 
puit.  Car  s'il  y  a  une  propriété  naturelle,  c'est  bien  celle 
de  la  personne.  D'où  vient  cependant  qu'elle  n'existe  pas 
en  France  ?  C'est  que  la  loi  ne  le  veut  pas.  Ainsi  la  loi 
domine  ce  prétendu  droit  de  propriété  naturelle,  et  enfin 
si  la  loi  ne  ratifie  pas  ici  une  convention  librement  con- 
sentie, c'est  qu'elle  voit  dans  la  convention  quelque  chose 
de  nuisible  à  l'intérêt  public.  11  en  est  de  même  de  beau- 
coup d'autres  ;  le  joueur  qui  a  gagné  ne  peut  trouver  au- 
près de  l'État  aucune  force  pour  faire  exécuter  la  con- 
vention faite  avec  le  perdant.  L'État  n'intervient  jamais 
et  ne  doit  jamais  intervenir  que  quand  l'intérêt  public  est 
engagé.  Il  ne  se  demande  pas  s'il  est  juste  que  le  per- 
dant paye,  mais  s'il  est  utile  qu'il  paye. 

M.  J.  Clavé  dit  que  Charles  Comte  lui  paraît  avoir 
établi  le  principe  de  propriété  sur  une  base  inébranlable  : 
la  liberté  humaine.  Tout  homme,  dit-il,  est  libre,  donc  il 
est  maître  de  ses  facultés,  donc  il  l'est  du  produit  de  ses 
facultés  et  des  fruits  de  son  travail.  Tout  ce  qu'il  crée 
(et  l'appropriation,  en  tant  qu'elle  ne  lèse  pas  les  autres, 
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est  une  création)  est  à  lui  et  ne  saurait  lui  être  enlevé. 
Qu'il  y  ait  eu  des  spoliations  que  la  loi  a  été  obligé  de 
consacrer,  c'est  le  fait  de  l'imperfection  humaine  ;  que 
rhomme  consente  parfois  à  limiter  sa  propre  liberté, 
c'est  un  sacrifice  qu'il  fait  à  l'avantage  de  vivre  en  so- 
ciété. 

Mais  tout  cela  ne  touche  pas  au  principe  même  de  la 
propriété,  qui  est  la  liberté  humaine.  D'ailleurs,  l'idée  de 
justice  exerce  un  tel  empire,  qu'elle  devient  le  complé- 
ment nécessaire  de  tout  raisonnement  basé  sur  Futile. 
Ainsi,  Bastiat,  défendant  le  libre-échange  en  invoquant 
le  droit  qu'a  tout  homme  de  disposer  du  fruit  de  son  tra- 
vail, a  beaucoup  plus  frappé  les  esprits  et  plus  fait  pour 
la  cause  qu'il  défendait,  que  J.-B.  Say  se  bornant  à  dire, 
très  justement  d'ailleurs,  que  les  produits  s'échangeant 
contre  les  produits,  il  y  a  avantage  pour  chaque  peuple 
à  fabriquer  ceux  auxquels  il  est  le  plus  propre,  pour  les 
échanger  ensuite  contre  ceux  dont  il  a  besoin. 

M.  Joseph  Garnier  dit  qu'en  basant  le  droit  de  pro- 
priété sur  la  liberté  humaine,  Charles  Comte  l'a  basé 
sur  la  justice.  Les  idées  de  justice  et  de  liberté  ne  vont 
pas  l'une  sans  l'autre  :  justice,  liberté,  appropriation  lé- 
gitime, sont  des  termes  corrélatifs;  c'est  pour  cela  que  la 
théorie  de  M.  Dupuit  est  incomplète.  Elle  peut  être  com- 
mode dans  certains  cas  ;  mais  elle  est  assurément  une 
arme  dangereuse  aux  mains  du  législateur.  Quant  à  l'ar- 
gument que  M.  Dupuit  tire  de  la  prescription,  il  ne  semble 
pas  avoir  grande  valeur.  La  vie  de  l'homme  est  courte, 
les  générations  durent  peu  ;  et  il  faut  bien  fixer  un  terme 
pour  obtenir  la  sécurité  de  possession,  condition  indis- 
pensable qui  se  déduit  autant  de  l'idée  de  justice  que  de 
celle  d'utilité  sociale. 
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Séance  du  6  novembre  1868. 

La  réunion,  fort  nombreuse,  tant  à  cause  de  la  saison 
que  de  l'intérêt  que  présente  la  question  annoncée  à 
Tordre  du  jour,  a  été  présidée  par  M.  Ch.  Dunoybr^ 
membre  de  Tlnstitut,  un  des  présidents  de  la  Société,  et 
par  M.  Ch.  Renouard,  également  membre  de  l'Institut,  et 
un  des  vice-présidents  de  la  Société.  Avaient  été  invités  : 
M.Jean  Sokalsky,  professeur  d'économie  politique  à  l'Uni- 
versité de  Kharkow  (Russie),  et  M.  Jules  MikszewioB, 
professeur  à  l'Université  de  Kazan  (Russie). 

Le  secrétaire  perpétuel  présente,  au  nom  de  leurs  au- 
teurs, les  ouvrages  suivants  : 

Une  lecture  faite  au  Congrès  des  sciences  sociales  à 
Cambridge,  sur  la  nature  et  la  définition  de  l'économie 
politique,  par  M.  Dunning  Macleod,  auteur  d'un  Traité 
d'économie  politique  et  d'un  Dictionnaire  (en  anglais)  «TAro" 
nomie  politique.  L'attention  des  économistes  s'est  récem- 
ment portée,  à  la  suite  d'un  rapport  de  M.  Michel  Cheva- 
lier, sur  la  doctrine  de  cet  écrivain  touchant  Je  crédit 
«  multiplicateur  »  des  capitaux.  Dans  la  brochure  pré- 
sente, M.  Macleod  range  les  économistes  en  deux  caté- 
gories :  récole  suivant  la  définition  de  Say,  l'économie 
politique  science  de  la  production  de  la  distribution  et  de 
la  consommation  de  la  richesse,  et  l'école  suivant  la 
définition  de  Condillac,  l'économie  politique  science  de 
l'échange;  celle-ci  plus  progressive  que  celle-là,  sans 
doute  parce  que  l'auteur  croit  en  tirer  plus  facilement  sa 
théorie  du  crédit. 

Les  Chaires  d'économie  politique^  par  M.  Jules  PàUtel 
(Guillaumin  etC  et  Ledoyen,  in-8%  extraitdu  Jourjial  des 
Economistes) y  dans  lequel  la  nature  de  l'enseignement 
conomique  donné  au  Collège  de  France,  au  Conserva- 
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toire  des  arts  et  métiers,  à  TÉcole  des  ponts  et  chaussées, 
est  exposée  avec  fidélité  par  un  amiîélé  dé  la  science,  et 
le  portrait  des  trois  professeurs  fait  en  style  bienveillant 
et  pittoresque. 

Traité  élémmtaire  des  itnpôîé  en  France  (un  volume  girand 
in-8%  chez  Paul  Dupont,  GuillaUmin  etC*  et  Ootillon),  par 
M.  Edouard  Vignes ,  ancien  attaché  au  ministère  des 
finances.  On  trouve  dans  ce  volume  un  aperçu  historique, 
un  exposé  de  la  législation,  l'indication  sur  chaque  point 
des  lois,  ordonnances  ou  décrets,  l'organisation  des  ad- 
ministrations financières,  les  tarifs  en  vigueur,  les  ren- 
seignements statistiques  les  plus  récents.  C'est  un  travail 
fait  avec  soin  et  d'une  grande  utilité  soit  pour  les  admi- 
nistrateurs, soit  pour  les  législateurs,  publicistes,  écono- 
mistes, qui  ont  à  se  renseigner  sur  les  impôts  en  France. 

Puissance  comparée  des  divers  États  de  F  Europe  (in-8* 
de  480  pages,  édition  flrançaise  avec  atlas  de  13  feuilles 
grand  in-folio;  Gotha,  1862,  J.  Perthes;  Paris,  Franck  et 
Klincksieck).  L'atlas  contient  des  cartes  teintées  à  la  ma- 
nière de  celles  du  baron  Dupin,  qui  ont  fait  quelque  bruit 
sous  la  Restauration.  Dans  ce  travail,  M.  Block,  qui  con- 
naît bien  toutes  les  sources  de  renseignements  statis- 
tiques, a  recueilli  les  faits  relatifs  à  ce  qu*il  appelle  les 
bases  matérielles  des  États,  savoir  :  le  territoire,  la  po- 
pulation, l'armée,  les  finances,  les  forces  productives.  Il 
a  dressé,  à  l'aide  de  ces  données  comparées  pour  les  dif- 
férents pays,  une  série  de  cartes  de  TEurope,  dans  les- 
quelles chaque  État  est  plus  ou  moins  teinté,  selon  que  sa 
population  est  plus  ou  moins  dense,  son  armée  plus  ou 
moins  considérable,  ses  charges  plus  ou  moins  lourdes, 
sa  dette  plus  ou  moins  élevée,  ses  Hgnes  de  chemins  de 
fer  plus  ou  moins  nombreuses,  son  commerce  plus  ou 
moins  important,  ses  tarifs  plus  ou  moins  arriérés.  C'est 
l'instruction  par  les  yeux  du  corps  en  même  temps  que 
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par  les  yeux  de  l'esprit.  C'est  de  la  statistique  à  la  fois 
savante  et  pittoresque. 

Après  ces  présentations,  M.  Frédéric  Passy  annonce, 
avec  l'expression  du  plus  vif  regret,  la  mort  d'un  jeune 
économiste  de  grande  espérance,  M.  Charles  Clavel,  dé- 
cédé à  Menton,  le  mois  dernier,  à  l'âge  de  vingt-huit  ans. 
Ch.  Clavel,  d'origine  suisse,  habitait  l'Angleterre.  II  s'était 
fait  connaître  par  un  intéressant  écrit  sur  l'enseignement 
public  en  France,  dans  lequel,  sous  un  titre  imparfait,  le 
jeune  publiciste  avait  abordé  toutes  les  questions  qui  se 
rattachent  au  développement  intellectuel  et  moral  des 
sociétés  [Lettres  sur  l'enseignement  des  collèges  en  France^ 
in-8°,  Guillaumin  et  C).  Il  était  le  collaborateur  remarqué 
de  la  Bibliothèque  de  Genève  et  de  VÉconomiste  belge.  Il 
avait  entrepris  de  recueillir  et  d'exposer  Tétat  des  insti- 
tutions politiques  et  économiques  des  principales  nations 
civilisées.  Tous  ceux  qui,  comme  M.  Passy,  ont  pu  ap- 
précier la  portée  de  son  esprit  et  la  noblesse  de  son  ca- 
ractère déploreront  la  perte  que  la  science  vient  de  faire 
par  cette  mort  prématurée. 

QUESTION   DE   LA  POPULATION.  —  PROGRESSIONS  DE   MALTHOS. 
LA   CONTRAINTE   MORALE   OU   LIMITATION     PRÉVENTIVE  DE   LA   POPULATION. 

M.  Joseph  Garnier,  auteur  de  la  proposition,  est  invité 
à  la  développer.  Conformément  à  la  demande  qui  lui  en 
a  été  faite  par  quelques  membres,  il  entre  en  matière  en 
donnant  un  aperçu  sommaire  de  Toeuvre  de  Malthus, 
qui  a  introduit  dans  la  science  une  de  ses  notions  les 
plus  fondamentales.  Cette  notion  avait  été  exposée  par 
Townsend,  ministre  angUcan,  et  par  Ortès,  moine  véni- 
tien; mais  Malthus  y  a  attaché  son  nom,  en  l'approfon- 
dissant, en  luttant  pour  elle,  et  en  surexcitant  une  formi- 
dable avalanche  d'objections  et  d'injures. 

Malthus,  ému  du  danger  que  présentaient  les  sophismes 
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charriés  avec  le  fleuve  de  la  Révolution  française,  publia, 
en  1798,  en  un  écrit  d'un  volume,  et,  en  1803,  en  un  ou- 
vrage plus  étudié  de  deux  volumes,  son  célèbre  JB^sat  sur  le 
principede  population yaj^Tès  avoirvoyagé  et  médité  sur  le 
sujet,  à  rage  de  trente-deux  et  de  trente-sept  ans.  Godwin, 
alors  publiciste  de  renom,  qui  devait  le  réfuter  vingt  ans 
après,  avait  publié,  en  1793,  ses  Recherches  sur  la  justice 
politique  et  son  ifi/luence  sur  les  mœurs  et  le  bonheur,  dans 
lesquelles  Malthus  voyait  ample  matière  à  discussion. 

Malthus  voulut  réagir  contre  les  erreurs  suivantes  :  que 
les  gouvernements  (on  a  dit  depuis  la  société)  sont  res- 
ponsables de  la  condition  des  populations  ;  que  les  pauvres 
ont  droit  à  l'assistance  (on  a  dit  depuis  droit  à  un  mini- 
mum de  salaire  et  droit  au  travail)  ;  que  le  bien-être  des 
populations  peut  être  obtenu  au  moyen  des  mécanismes 
politiques,  selon  les  uns,  au  moyen  de  refontes  sociales 
selon  les  autres  ;  que  la  population  est  toujours  une  force  ; 
qu'il  ne  saurait  y  avoir  trop  de  citoyens,  fussent-ils  pau- 
vres et  misérables  ;  de  sorte  que  la  bonne  politique  con- 
siste à  en  encourager  l'accroissement. 

En  suivant  l'impulsion  de  son  bon  sens  et  en  avançant 
dans  son  étude^  Malthus  fut  conduit  à  affirmer,  en  sens 
inverse  :  que  l'accroissement  de  la  population  n'est  un 
bien  que  si  les  moyens  d'existence  peuvent  s'accroître  pa- 
rallèlement ;  que  cette  production  a  été  suffisamment  en- 
couragée par  la  nature,  tellement  encouragée  que  quand 
l'homme  suit  son  penchant,  il  ne  tarde  pas  à  dépasser 
ses  moyens  d'existence  ;  qu'il  doit  faire  usage  de  son 
libre  arbitre,  être  prévoyant  pour  sa  famille,  et  ne  mettre 
au  monde  que  les  enfants  qu'il  peut  nourrir;  car,  dans  le 
cas  contraire,  la  nature  impitoyable  procède  par  la  mort, 
précédée  par  la  misère,  le  vice  et  les  souffrances. 

Pour  être  plus  clair,  pour  mieux  rendre  sa  pensée,  il 
la  formula  dans  ses  deux  célèbres  propositions,  en  disant 

6 


66  SÉANCE    DU    5    NOVEMBRE    f86t. 

que  «  lorsque  la  population  n'est  arrêtée  par  aucun  ob- 
stacle, elle  va  doublant  de  période  en  période,  selon  une 
progression  géométrique...  tandis  que  les  moyens  de 
subsistance,  dans  les  circonstances  les  plus  favorables  à 
l'industrie,  ne  peuvent  jamais  augmenter  plus  rapide- 
ment  que  selon  une  progression  arithmétique  ».  Partant 
du  fait  indiqué  par  les  recensements  des  colonies  de 
l'Amérique  du  Nord,  il  prenait  comme  exemple  et  base 
de  raisonnement  la  période  de  vingt-cinq  ans  inférieure 
à  des  périodes  de  doublement  constatées  par  les  statis- 
ticiens de  son  temps.  Entre  les  deux  obstacles  à  la  popu- 
lation, l'action  répressive  de  la  nature  et  la  limitation  par 
la  volonté  de  l'homme,  Malthus  conseillait  le  deuxième, 
sous  le  nom  de  moral  resiraint,  plus  ou  moins  bien  traduit 
par  contrainte  morale;  il  disait  aux  populations  que  leur 
bien-être  dépend  avant  tout  d'elles-mêmes  ;  que  la  société 
n'était  nullement  responsable  ;  qu'au  surplus  elle  serait 
impuissante  ;  que  les  pauvres  n'ont  d'autre  ressource 
pour  améliorer  leur  sort  que  leur  énergie  dans  le  travail, 
leur  bonne  conduite,  leur  économie,  leur  prévoyance  et 
leur  préoccupation  constante  à  ne  pas  dépasser  leurs 
moyens  d'existence  ;  que  ceux  qui  leur  parlent  de  re- 
fontes sociales,  de  révolutions,  de  réformes  politiques, 
d'institutions  de  charité,  d'émigration  en  vue  d'amélio- 
ration de  leur  sort,  les  bercent  d'illusions  en  invoquant 
(les  plus  sages)  des  moyens  sans  portée  ou  même  dange- 
reux; tel  est,  par  exemple,  le  moyen  de  secours  par  la 
taxe  des  pauvres,  que  Malthus  a  signalé,  avec  Towsend 
et  d'autres,  comme  une  cause  de  démoralisation  et  d'ao- 
croissement  du  paupérisme. 

De  là  cette  avalanche  non  interrompue  de  critiques, 
d'objections,  de  reproches  et  d'injures  qui  est  tombée 
sur  sa  doctrine  et  même  sur  sa  personne  pendant  les 
trente  ans  qu'il  a  encore  vécus,  passant  sa  vie  entre  les 
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soins  de  sa  cure,  sa  chaire  d'histoire  au  collège  de  la 
Compagnie  des  Indes  orientales,  et  la  défense  de  ses 
idées  sur  la  population  en  général,  sur  la  taxe  des  pau- 
vres en  particulier,  et  sur  les  autres  questions  de  la 
science,  dont  il  aura  été  un  des  premiers  maîtres.  Socia- 
listes (on  disait  alors  égalitaires),  politiques,  révolution-^ 
naires,  philanthropes,  religieux,  publicistes,  romanciers, 
littérateurs,  moraUstes,  sentimentalistes,tous  sont  tombés 
sur  lui  en  le  travestissant  à  qui  mieux  mieux»  et  en 
le  jugeant  d'après  le  livre  de  son  adversaire  Godwin 
{Recherches  sur  la  population^  traduites  par  F. -S.  Gons- 
tancio  en  1821,  deux  vol.  in-8),  qui  a  eu  une  plus  grande 
circulation,  parce  qu'il  est  écrit  avec  plus  de  verve  et 
qu'il  défend  les  erreurs  répandues  sur  la  population. 

Ce  qui  a  le  plus  indisposé  l'opinion  publique  contre  cet 
excellent  homme,  contre  cet  intelligent  ami  de  l'huma- 
nité, c'est  un  passage  de  la  première  édition,  supprimé 
dans  la  deuxième,  remis  en  circulation  par  Oodwin,  et 
que  les  philanthropes  et  les  socialistes  ont  reproduit  à  l'in- 
fini. M.  Pierre  Leroux  l'a  cité  quarante  fois  dans  l'un  de 
ses  écrits  {Malthus  et  les  économistes  ou  Y  aura-t-il  tou- 
jours des  pauvres?).  Et  cependant,  dans  ce  pasèagetant 
critiqué,  l'homme  de  sens  n'a  à  regretter  qu'une  phrase, 
la  deuxième,  phrase  de  jeune  homme  et  de  littérateur, 
parfaitement  inutile  :  «  Un  homme  (disait  Malthus)  qui 
naît  dans  un  monde  déjà  occupé,  si  la  famille  ne  peut 
plus  le  nourrir,  ou  si  la  société  ne  peut  utiliser  son  tra* 
vail,  n'a  pas  le  moindre  droit  à  réclamer  une  portion 
quelconque  de  nourriture,  et  il  est  réellement  de  trop 
sur  la  terre  ;  au  grand  banquet  de  la  nature,  il  n'y  a  point 
de  couvert  rais  pour  lui.  La  nature  lui  commande  de  s'en 
aller,  et  elle  ne  tarde  pas  à  mettre  elle-même  cet  ordre  à 
exécution.  » 

C'est  peu  gai,  sans  doute,  mais  c'est  la  triste  réalité 
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de  ce  qui  est  et  de  ce  qui  ne  peut  pas  ne  pas  être  dans  un 
monde  plein,  dans  une  famille  impuissante,  dans  une  so- 
ciété où  il  n'y  a  pas  de  travail  !  Des  droits,  on  n'en  peut 
reconnaître  ;  car,  sans  cela,  les  pauvres  auraient  le  droit 
de  partager  et  de  faire  valoir  leur  droit  les  armes  à  la 
main.  Quanta  la  nature,  est-ce  qu'elle  n'agit  point  ainsi? 
Est-ce  qu'elle  ne  vous  enseigne  pas  très  durement  toutes 
choses?  Comment  s'y  prend-elle,  par  exemple,  pour  dire 
à  l'enfant  qu'il  ne  faut  pas  mettre  la  main  dans  le  feu? 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  phrase  a  produit  un  détestable 
effet,  grâce  aux  commentaires.  L'effet  et  la  clameur  ont 
été  tels  que  les  économistes  disciples  de  Malthus  n'ont 
pas  tous  eu  le  courage  d'affronter  l'opinion  publique,  et 
que  quelques-uns  l'ont  renié  pour  ce  passage  ;  comme  il 
y  en  a  qui,  tout  en  suivant  son  avis  sur  la  nécessité  de  la 
prévoyance  conjugale,  ne  croient  pas  à  la  tendance  natu- 
relle exprimée  par  les  deux  progressions  ;  comme  il  y  en 
a  qui  sont  portés  à  considérer  la  contrainte  morale  re- 
commandée par  Malthus  comme  inefficace,  inutile  ou 
immorale ,  parce  qu'ils  croient  à  la  possibiUté  de  dé- 
velopper suffisamment  la  production  ou  l'émigration, 
ou  tout  autre  moyen  de  neutralisation  ou  de  compensa- 
tion. 

M.  Joseph  Garnier  se  range  dans  la  catégorie  des  mal- 
thusiens complets,  et  ne  croit  pas  qu'on  soit  réellement 
économiste  si  Ton  méconnaît  le  principe  de  la  contrainte 
morale.  Or,  comme  c'est  la  partie  la  plus  délicate  de  la 
question  de  population,  celle  au  sujet  de  laquelle  se  pro- 
duisent les  critiques  de  quelques  membres,  il  propose  à  la 
réunion  de  concentrer  la  discussion  sur  ce  point  et  de 
prendre  pour  sujet  de  l'entretien  la  proposition  énoncée 
dans  le  programme  :  «  Des  objections  de  quelques  mem- 
bres de  la  Société  contre  le  principe  économico-moral  de 
la  limitation  préventive  de  la  population,  »  en  laissant  de 
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côté  les  deux  progressions  et  les  autres  questions  qui  se 
rattachent  à  la  condition  de  la  population. 

M.  L.  DE  Lavbhgnb,  membre  de  l'Institut,  ne  partage 
pas  l'opinion  de  M.  Joseph  Garnier  sur  la  position  de  la 
question.  La  «  contrainte  morale  » ,  que  ce  soit  ce  nom 
ou  un  autre  qu'on  donne  au  remède  indiqué  par  Malthus 
contre  l'excès  de  population,  n'est  soutenable  qu'autant 
qu'elle  est  d'une  évidente  nécessité.  Placer  d'emblée  la 
discussion  sur  ce  point,  c'est  la  mettre  sur  un  terrain  où 
eUe  est  à  la  fois  difficile  et  inutile.  Il  faut  y  arriver  par 
le  même  chemin  qui  y  a  conduit  Malthus,  c'est-à-dire  en 
examinant  d'abord  s'il  doit  ou  non  exister  une  limite  au 
développement  de  la  population.  Cette  limite  une  fois 
constatée,  la  nécessité  d'un  remède  préventif  en  résulte, 
et  c'est  alors  qu'on  peut  utilement  discuter  sur  la  nature 
de  ce  remède.  Le  point  de  départ  de  tout  le  système  est 
dans  les  deux  progressions  ;  c'est  donc  par  là  qu'il  faut 
commencer.  Si  quelqu'un  attaque  les  deux  progressions, 
M.  de  Lavergne  est  prêt  à  les  défendre  ;  la  principale 
question  est  là  et  ne  peut  être  que  là. 

L'opinion  de  M.  de  Lavergne  est  appuyée. 

M.  Joseph  Garnier  trouve  que  l'ordre  de  discussion 
qu'on  paraît  vouloir  suivre  est  assurément  très  logique  ; 
mais  il  y  voit  cet  inconvénient  capital  que  la  discussion 
sur  les  deux  progressions  absorbera  la  soirée,  et  que  la 
question  de  la  contrainte  morale  ne  sera  point  examinée 
suffisamment.  Il  croit  de  plus  que  cette  dernière  ques- 
tion peut  être  examinée  indépendamment  des  deux  pro- 
gressions. Au  lieu  de  considérer  l'humanité  dans  son  en- 
semble ou  même  une  nation  en  bloc,  on  peut  prendre 
pour  point  de  départ  une  localité  restreinte,  une  profes- 
sion, une  simple  famille  même.  Or  M.  Joseph  Garnier  pro- 
clame la  nécessité  de  prêcher  la  contrainte  morale  aux 
familles  pauvres,  qui  ne  trouvent  pas  facilement  à  travail- 
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1er  ou  qui  reçoivent  pour  leur  travail  un  salaire  insuffisant 
pour  leur  position.  Il  est  évident  que  dans  une  pareille 
localité,  dans  une  pareille  profession,  dans  une  pareille 
famille,  la  population  dépasse  les  moyens  d^existence, 
et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  savoir  si  les  progres- 
sions de  Malthus  sont  ou  non  l'expression  de  la  vérité 
dans  rhumanité  ou  la  société  en  général,  pour  recon** 
naître  l'évidente  urgence  de  la  pratique  de  la  contrainte 
morale.  Par  cette  formule  ou  celle  de  limitation  préven- 
tive de  Bastiat,  ou  tout  autre,  M.  Joseph  Gamier  entend 
les  mariages  tardifs,  la  continence  ou  la  prudence  des 
conjoints,  selon  leurs  besoins,  leur  tempérament  et  Tineh 
piration  de  leur  conscience.  L'immoralité,  selon  lui,  oon* 
siste  dans  une  procréation  sans  réflexion,  sans  pré** 
voyance  et  sans  préoccupation  de  la  santé  de  la  mère, 
du  sort  des  enfants  nés  ou  à  naître,  et  des  sacriflces 
qu'on  impose  à  la  société.  La  doctrine  des  casuistes,  en^ 
core  prêchée  par  la  majorité  des  clergés  des  divers 
cultes,  lui  paraît  fausse  et  dangereuse  en  tous  points, 
même  au  point  de  vue  religieux,  et  il  se  propose  de  dé- 
duire les  motifs  de  son  opinion,  si  la  discussion  prend 
cette  direction. 

Malgré  ces  observations  sur  la  position  de  la  question, 
les  divers  membres  qui  ont  pris  la  parole  ont  plus  parti- 
culièrement traité  des  deux  progressions. 

M.  Frédéric  Passy,  qui  est  loin  de  partager  l'opinion 
de  M.  de  Lavergne  sur  le  fond  de  la  question,  est  com- 
plètement d'accord  avec  lui  sur  la  manière  de  la  poser. 
Gomme  lui,  et  contrairement  à  l'avis  ouvert  par  M.  Jo- 
seph Gamier,  il  pense  qu'il  est  impossible  d'enfermer  le 
débat,  sans  l'amoindrir  jusqu'à  le  dénaturer  entièrement, 
dans  les  étroites  limites  que  voudrait  lui  imposer  ce  der- 
nier. C'est  la  «  doctrine  de  Malthus  »,  dit-il,  en  d'autres 
termes,  la  question  de  la  population,  qui  est  à  Tordre  du 
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jour  ;  et  cette  question,  telle  que  Ta  posée  le  livre  célèbre 
de  réconomiste  anglais,  telle  qu'elle  s'agite  tous  les  jouri 
encore  autour  de  nous,  est  tout  autre  chose  que  le  déli* 
cat  et  scabreux  problème  de  morale  domestique  qu'à 
tort  ou  à  raison  Ton  y  a  rattaché.  C'est  la  question  même, 
la  suprême  question  du  développement  de  la  vie  sur  la 
surface  du  globe  ;  et,  avant  de  déterminer  par  quels 
moyens  il  convient  ou  ne  convient  pas  de  combattre  Taug* 
mentation  du  nombre  des  naissances,  c'est  bien  le  moins, 
on  en  conviendra,  d'examiner  avec  quelque  attention  «i 
cette  augmentation  a  besoin  d'être  combattue,  et  si  Tac** 
croissement  de  l'espèce  humaine,  son   accroissement 
libre  et  spontané,  est  à  désirer  ou  à  redouter.  8i,  par  mal* 
heur  et  comme  le  pensent  un  certain  nombre  de  disciples 
plus  ou  moins  fidèles  de  Malthus  (M.  de  Sismondi  ou 
M.  Mill,  par  exemple),  on  se  trouvait  inévitablement  con- 
duit, par  l'étude  attentive  des  faits,  à  cette  conclusion 
sinistre  que  la  multiplication  des  hommes  est  par  elle- 
même  un  danger,  un  danger  toujours  «  prochain  et  immi* 
nent  (i),  »  il  y  aurait  à  coup  sûr  à  s'en  préoccuper  sérieu- 
sement, et  la  question  posée  par  M.  Garnier  se  présente- 
rait alors  avec  une  irrésistible  urgence.  Elle  ne  serait  pas 
cependant,  par  cela  seul,  forcément  tranchée  dans  le 
sens  dans  lequel  la  tranche  sans  hésitation  M.  Joseph 
Garnier. 

Il  resterait  à  voir  si  un  tel  remède  ne  serait  pas  pire 
que  le  mal;  et  l'on  pourrait  encore,  l'on  devrait,  dit 
M.  F.  Passy,  pour  rester  Adèle  à  la  pensée  du  maître 
dont  on  entend  défendre  la  doctrine,  se  borner  à  mettre 
sous  les  yeux  des  hommes,  avec  les  difficultés  de  la  vie 
pour  ceux  qui  s'y  trouvent  appelés,  la  responsabilité  ma- 
térielle et  morale  de  ceux  qui  les  y  appellent,  c'est-A-dirô 

(1)  Paroles  de  Malthus.  (J.  G.) 
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à  leur  répéter,  selon  les  termes  du  plus  éminent  bio- 
graphe de  Malthus  (Ch.  Comte),  le  conseil  toujours  op- 
portun de  «  préférer  les  privations  que  la  vertu  commande 
aux  misères  que  le  vice  produit.  » 

Mais  si,  au  contraire,  et  comme  l'affirment  un  nombre 
chaque  jour  croissant  d'économistes  et  de  philosophes, 
ce  sont  là  de  vaines  ou  tout  au  moins  d'excessives  et 
dangereuses  alarmes  ;  si  l'augmentation  de  la  population 
(douloureuse  sans  doute  lorsque,  par  la  faute  de  ses 
membres,  elle  s'accomplit  dans  des  conditions  anomales 
et  fausses)  est  en  soi-même  et  dans  ses  conditions  régu- 
lières une  chose  désirable  et  bonne  ;  et  si  ce  n'est  pas  du 
nombre  des  travailleurs,  mais  de  l'imperfection  du  tra- 
vail ou  des  vices  de  la  répartition  et  de  la  consommation 
que  provient  la  pénurie  souvent  trop  réelle  d'une  partie 
des  copartageants  ;  si,  comme  l'écrivait  textuellement 
Turgot,  et  comme  l'ont  répété  après  lui,  Mac  Culloch, 
Carey,  Bastiat  et  tant  d'autres,  «  l'augmentation  de  la 
population  est,  selon  l'ordre  de  la  nature,  bien  moins 
prompte  que  celle  de  la  production  (1)  »,  parce  que  ce 
ne  sont  pas  les  produits  qui  font  les  hommes,  mais  les 
hommes  qui  font  les  produits  ;  si,  enfin,  comme  l'a  re- 
connu plus  d'une  fois  Malthus  lui-même,  qui  par  là  a 
réfuté  à  l'avance  bien  des  exagérations  propagées  sous 
son  nom,  «  l'accroissement  naturel  de  la  population  est 
un  bien,  et  même  une  condition  pour  que  le  produit 
annuel  s'accroisse  ultérieurement  »  ;  de  telle  sorte  que  le 
genre  humain  ne  puisse  croître  en  bien-être  sans  croître 
en  nombre  ;  si  tel  est  le  manifeste  et  consolant  enseigne- 
ment de  l'histoire,  l'inévitable  loi  du  progrès  et  la  for- 
mule même  de  la  civilisation...;  alors  la  seconde  ques- 
tion, devenue  sans  objet  et  sans  prétexte  par  la  solution 

(1)  Septième  lettre  sar  la  Liberté  du  commerce  des  grains.  (J.  G.) 
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de  la  première,  ne  mérite  plus  d'occuper  la  science,  et, 
au  lieu  de  s'ingénier  à  empêcher  les  hommes  de  naître, 
la  véritable  tâche  des  amis  de  l'humanité  se  réduit  à  faci- 
liter à  ceux  qui  naissent  le  libre  et  judicieux  emploi  de 
l'existence.  Il  ne  s'agit  plus  de  resserrer,  coûte  que 
coûte,  les  sources  de  la  vie  ;  il  s'agit  d'ouvrir  au  flot 
croissant  de  la  vie  un  cours  plus  large  et  plus  fé- 
cond. 

M.  F.  Passy  professe  cette  dernière  opinion.  Il  la  pro- 
fesse à  ce  point  qu'il  n'hésite  pas  à  penser  qu'il  est  regret- 
table que  la  question  posée  par  M.  Joseph  Garnier  ait 
pris  rang  parmi  les  questions  économiques,  et  que  toute 
discussion  sur  cet  épineux  sujet  lui  parait  pour  le  moins 
oiseuse. 

L'honorable  membre  commence,  en  conséquence,  par 
rappeler  les  raisons  essentielles  et,  suivant  lui,  invin- 
cibles qui  militent  contre  tout  système  général  de  limi- 
tation préventive  ;  et  il  insiste  spécialement  sur  la  liaison 
nécessaire  du  progrès  en  nombre  au  progrès  en  puis- 
sance, en  richesse  et  en  lumières.  Il  rend  d'ailleurs  la 
plus  complète  justice  au  caractère  et  aux  intentions  de 
Malthus  ;  après  avoir  prouvé,  par  mainte  citation  sans 
réplique,  que  l'auteur  du  Traité  de  la  population  était 
bien  loin  d'être  «  un  ennemi  de  la  population  »,  un  parti- 
san de  ce  qu'on  a  préconisé  depuis  sous  le  nom  d'état 
stationnaire,  il  reproche  cependant,  et  tout  au  moins,  à 
cet  auteur  d'avoir  entièrement  faussé,  à  force  de  l'assom- 
brir, le  tableau  des  difficultés  inhérentes  à  cet  accroisse- 
ment qu'il  désire,  et  conteste  surtout  formellement, 
comme  radicalement  illusoire  et  dangereuse,  la  fameuse 
opposition  des  deux  progressions.  De  deux  choses  l'une, 
dit-il  en  reprenant  un  dilemme  formulé  par  plusieurs 
membres  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques, à  l'occasion  d'une  importante  communication  de 
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M.  Garnier  lui-môme  (1)  :  ou  ce  sont  les  tendances  vir^ 
tuelles,  les  possibilités  physiologiques  de  multiplioatlon, 
queMaltbusaeuesenvue,  ou  il  a  entendu  parler  de rexer* 
oice  réel  de  ces  tendances  du  mouvement  simultané  de  la 
population  et  des  subsistances.  Dans  le  premier  cas,  c'est 
une  évidente  puérilité  ;  car  il  est  clair  que  la  progression 
géométrique  est  la  loi  (ou  la  tendance)  de  la  multiplication 
des  animaux  et  des  végétaux,  base  de  la  subsistance  de 
rbomme,  absolument  comme  de  Tbomme  lui-même,  et 
sur  une  bien  autre  échelle.  Dans  le  second  cas,  c'est  une 
question  de  fait  ;  et  les  faits,  d'un  bout  à  l'autre  de  Tefl^ 
pace  et  du  temps,  démentent  à  l'envi  l'assertion.  Mal* 
tbus,  tout  le  premier,  par  les  recherches  historiques 
auxquelles  il  s'est  livré  et  qui  l'ont  conduit  à  distinguer 
tovgours  soigneusement  la  population  nombreuse  de  la 
population  surabondante,  en  a  fourni  la  plus  éclatante 
démonstration;  et  il  a  proclamé  lui-même,  dans  son 
Appendice^  Tinanité  de  l'antagonisme  fatal  qui  l'a  tant 
préoccupé,  lorsqu'il  a  écrit  cette  phrase  qui  fait  tant 
d'honneur  à  sa  loyauté  :  «  En  jetant  les  yeux  sur  l'état 
des  sociétés  dans  les  périodes  antérieures,  je  puis  dire 
avec  assurance  que  les  maux  résultant  du  principe  de 
population  ont  plutôt  diminué  qu'augmenté,  et  que  ce 
sont  souvent  les  pays  les  moins  peuplés  qui  en  souffrent 
le  plus.  »  C'est  qu'en  effet  la  production  des  moyens 
d'existence,  subordonnée  aux  efforts,  à  l'intelligence  et 
aux  qualités  morales  des  sociétés,  est  un  fait  essentiel- 
lement humain;  et  si,  comme  Tobserve  Malthus,  le 
nombre  des  habitants  est  forcément  proportionné,  en 
tous  lieux  et  en  tous  temps,  à  l'état  actuel  des  ressources 
et  de  l'industrie,  toujours  aussi,  et  partout,  cet  état  actuel 

(1)  Qai  a  fourni  Tarliole  Population  du  Dictionnaire  d'économie  poli" 
tique.  Voyez  cette  diacussion  dans  l'ouvrage  intitulé  :  Du  principe  de  po- 
pulation^  par  M.  Joseph  Garnier.  In-18,  1857,  p.  258  (J.  G.),  et  \n-fi,  1885, 
p.  S50.  (A.  G.) 
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peut  être  modifié  et  tend  à  Têtre.  Or  raocroissement 
numérique,  avec  ]a  densité  qui  en  résulte,  est  une  des 
conditions  principales  de  cette  modification  favorable.  La 
population  n*est  donc  pas  seulement  un  résultat,  elle  est 
une  cause  aussi,  et  elle  fVaye  elle*-même,  elle  peut  seule 
frayer,  par  un  accroissement  graduel,  la  voie  à  ses 
accroissements  ultérieurs.  Sans  doute,  dit  M.  F.  Passy, 
ce  mouvement  a  ses  degrés  et  ses  lois  ;  sans  doute  Thu** 
manitë,  dans  son  travail  d'incessante  expansion,  a  i 
vaincre  une  résistance  également  incessante,  et,  ju»» 
qu'au  terme  inconnu  de  sa  carrière,  elle  est  eond&mnëe 
à  sentir,  par  la  privation  et  par  la  soufPiranoe,  rimperfè&» 
tion  de  sa  nature  et  la  limite  de  ses  ressources.  Mais 
c'est  une  limite  mobile  et  qui  recule  devant  l'eflfbrt  ;  et, 
bien  loin  de  diminuer  fatalement  de  valeur  à  mesura 
qu'elles  augmentent  en  nombre,  c'est  au  nombre  au  con* 
traire,  quand  elles  ne  s'amoindrissent  pas  elles-mâmes  à 
plaisir,  que  les  unités  humaines  doivent  la  plus  grando 
partie  de  leur  puissance  sur  la  nature  qui  les  entoure.  La 
civilisation  n'est  pas  autre  chose  que  cette  fécondation 
croissante  de  la  matière  par  l'esprit;  cette  extension 
simultanée  et  chaque  jour  plus  rapide  de  la  vie  et  de  la 
facilité  de  vivre;  et  répandre  le  genre  humain  sur  le 
globe,  ce  n'est  pas,  dans  l'ordre  de  la  nature,  y  répandre 
la  stérilité  et  l'épuisement,  c'est  y  répandre  la  fécondité 
et  Tabondance. 

Que  malgré  cela  l'établissement  d'une  famille  soit  un 
acte  grave  et  digne  de  la  réflexion  la  plus  sérieuse  ;  que 
le  mariage  et  la  paternité,  comme  tous  les  biens  de  ce 
monde,  doivent  être  mérités  et  attendus  au  besoin  pour 
ne  pas  se  tourner  en  maux,  et  qu'il  soit  bon,  en  vue  du 
bonheur  et  de  la  vertu  privés,  si  étroitement  liés  au  bon- 
heur public,  de  faire  appel  à  la  raison  et  à  la  conscience 
de  la  jeunesse  qu'un  entraînement  irréfléchi  pousse  à 
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âen  allions  prématarée«  :  a-t-il  eu  tort  de  le  penser  et  de 
recommander  en  conséquence  la  prévoyance  et  la  vertu  ? 
Non,  à  coup  sûr,  dit  M.  F.  Passy  ;  et  si,  suivant  en  cela 
les  conseils  du  pieux  et  sage  ministre,  on  s*accootamait 
davantage  à  considérer  le  mariage  comme  un  état  «  dé- 
sirable et  honorable  » ,  mais  comme  un  état  dont  il  faut 
se  rendre  digne  par  le  travail,  Téconomie,  la  patience  et 
la  bonne  conduite,  la  société  y  gagnerait  singulièrement 
en  bien-être  en  même  temps  qu'en  vertu.  Entendue  ainsi, 
la  contrainte  morale  est  inattaquable,  et  c'est  ainsi  que 
Maltbus  Ta  toujours  entendue.  En  dépit  d'une  traduction 
barbare  et  ridicule,  le  moral  restrahit  n'est  pas  une  con- 
trainte, c'est  une  abstention  intelligente  et  libre,  c'est 
Fempire  honorable  de  la  raison  sur  la  passion,  le  sacrifice 
fécond  du  plaisir  au  devoir,  le  renoncement  en  un  mot, 
«  le  renoncement  moral  » ,  le  mot  est  de  Malthus,  c'est-à-dire 
et  tout  simplement  la  continence.  11  n'a  rien  de  commun, 
par  conséquent,  avec  cette  prudence  dont  le  but  unique 
serait,  selon  ceux  qui  la  préconisent,  de  régler  la  popula- 
tion par  une  conduite  prévoyante  de  l'union  conjugale,  et 
qui,  selon  le  curieux  langage  du  traducteur  de  Malthus, 
serait  «  mêlée  de  vice  sans  être  vicieuse  » .  Cette  pru- 
dence, qui,  dans  Tordre  du  jour,  est  décorée  du  nom  de 
«  principe  économico-moral  »,  a  été  mise  en  avant  du 
temps  de  Malthus  et  comme  une  conséquence  de  sa  doc- 
trine. Mais  il  l'a  énergiquement  reniée  et  dans  des  termes 
qui  ne  laissent  aucune  place  au  doute  et  à  l'équivoque. 
«  Je  repousserai  toujours,  a-t-il  dit,  tout  moyen  artificiel 
et  hors  des  lois  de  la  nature  que  Ton  voudrait  employer 
pour  contenir  la  population,  et  comme  étant  un  moyen 
immoral  et  comme  tendant  à  supprimer  un  stimulant  né- 
cessaire pour  exciter  au  travail.  Si,  dans  chaque  ménage, 
le  nombre  des  enfants  était  assujetti  à  une  limitation 
olontaire,  il  y  aurait  lieu  de  craindre  un  accroissement 
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d'indolence  ;  et  il  pourrait  arriver  que  ni  les  diverses 
contrées  prises  individuellement,  ni  la  terre  entière  en- 
visagée d'une  manière  collective  n'arrivassent  au  degré 
de  population  qu'elles  doivent  atteindre.  Les  gênes  que 
j'ai  recommandées  sont  d*une  tout  autre  nature,  etc.  » 

Ces  paroles,  suivant  lui  décisives,  sont  le  meilleur 
résumé  de  la  seconde  partie  de  l'argumentation  de 
M.  F.  Passy. 

M.  DuNOYER,  président,  qui  croit  voir  dans  M.  F.  Passy 
une  disposition  à  trop  circonscrire  son  exposé,  le  prie 
de  considérer  qu'il  parle  en  homme  de  science^  et  l'en- 
gage à  aller  jusqu'au  bout  du  devoir  que  lui  impose  cette 
qualité. 

M.  F.  Passy,  après  avoir  déclaré,  sur  rinterpellation 
du  vénérable  président  de  la  Société,  qu'il  était  loin  de 
regarder  comme  irréprochable,  à  aucun  point  de  vue,  la 
morale  des  casuistes,  qui  poussent  quand  même  et  à  tout 
risque  à  l'accomplissement  «  du  devoir  conjugal»,  et  qui, 
à  force  de  compter  sur  la  Providence,  finissent  par  ne 
plus  laisser  aucune  responsabilité  aux  hommes,  a  dé- 
claré non  moins  formellement  ne  pas  admettre  qu'il  fût 
possible  à  l'homme  de  ne  laisser  aucune  part  à  l'imprévu 
et  de  rey/er  absolument,  par  ses  seules  lumières,  l'étendue 
de  ses  charges  ou  celle  de  ses  ressources.  Il  y  a  des  fa- 
milles trop  nombreuses,  a-t-il  dit;  mais  où  commence 
l'excès,  et  qui  se  fera  juge  en  semblable  matière?  Sans 
parler  de  la  mort,  à  laquelle  on  ne  fait  point  sa  part,  et 
qui  vient  si  souvent  convaincre  cruellement  d'impré- 
voyance et  de  folie  la  sagesse  et  la  raison  les  plus  flères 
d'elles-mêmes,  nul  ne  sait  à  l'avance  ni  quelles  forces  il 
trouvera  dans  la  nécessité  et  le  sentiment  du  devoir,  ni 
quelles  consolations,  quelle  gloire,  quelles  bénédictions 
sont  attachées  pour  lui  à  la  naissance  de  tel  ou  tel  enfant. 
Franklin  était  le  dix-septième  fils  d'un  pauvre  homme. 
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C'est  un  exemple  qui,  à  lui  seul,  en  dit  assez. 

En  somme,  dit  M.  F.  Passy,  ce  n'est  pas  du  nombre  des 
hommes,  c'est  de  leur  valeur  qu'il  faut  s'inquiéter  ;  ettout 
ce  qui  tend  à  abaisser  cette  valeur,  leur  valeur  morale  sur 
tout,  bien  loin  de  contribuer  à  accroître  leur  bonheur,  ne 
sera  jamais,  quelles  que  soient  les  apparences  premières, 
qu'une  cause  de  malaise.  «  Tant  vaut  l'homme,  tant  vaut 
la  terre,  »  telle  est  et  telle  sera  toujours  Tunique  et  com- 
plète réponse  à  cette  question,  bien  simple  au  fond,  delà 
population.  Quand  la  population  est  ignorante,  avide,  vi- 
cieuse et  déprédatrice,  c'est  en  vain  qu'elle  augmente, 
mais  c'est  en  vain  qu'eUe  diminue.  Quand  elle  est  intelli- 
gente, morale,  industrieuse  et  modérée,  elle  porte  en  elle 
les  éléments  mêmes  du  bonheur  et  de  la  puissance,  et  elle 
ne  fait,  en  s'étendant,  que  les  étendre  et  les  développer. 

M.  DuNOYBR,  président,  fait  remarquer  à  l'orateur  que 
son  exposé  présente  encore  des  lacunes  et  ne  va  pas  suf- 
fisamment à  la  solution  de  la  question  proposée.  Cette 
question  n'est  pas  si  simple  que  le  ferait  supposer  la  ma- 
nière dont  quelques  personnes  ont  l'air  de  la  comprendre. 
U  ne  faut  pas  croire  que  la  bénédiction  nuptiale  suffise  à 
elle  seule  pour  justifier,  pour  honorer  les  rapports  des 
sexes,  et  que,  même  dans  le  mariage,  il  n'y  ait  encore 
des  limites  à  s'imposer.  Croit-on  que  la  religion  ait  voulu 
dispenser  de  toute  règle  la  chose  du  monde  qui  a  le  plus 
besoin  d'être  réglée  ?  Pense-t-on  que  le  sacrement  y  suf- 
fise, et  ne  sent-on  pas  qu'après  avoir  satisfait  à  ses  de- 
voirs de  ce  côté,  un  homme  honorable  aura  encore,  dans 
l'usage  qu'il  fera  des  droits  que  le  mariage  lui  donne,  à 
tenir  compte  de  ce  qu'il  se  doit  à  lui-même  ;  de  ce  qu'il 
doit  à  la  jeunesse,  aux  agréments,  à  la  santé  de  sa  com- 
pagne ;  de  ce  qu'il  doit  surtout  au  tiers  absent  et  peut-être 
infortuné  qu'il  va  appeler  à  la  vie  sans  sa  participation. 
M.  F.  Passy  ne  doute  certainement  pas  qu'il  n'y  ait,  même 
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dans  Tunion  la  plus  légitime,  à  ae  préoccuper  de  ces 
choses,  et  partant  des  limites  à  s'imposer.  S*il  y  a  des 
limites,  quelles  sont-elles  et  quelles  sont  la  nature  et 
l'étendue  des  restrictions  que  doivent  s'imposer  ici  un 
économiste  éclairé,  un  homme  honnête,  un  mari  délicat, 
un  chef  de  famille  armé  de  quelques  sentiments  de  pru- 
dence? Voilà  à  quoi  M.  F.  Passy  doit  répondre  s'il  veut 
qu'on  puisse  apprécier  sans  méprise  son  opinion  sur  la 
question  posée,  «  Je  me  sers  ici  du  mot  prudeme^  dit 
M.  Dunoyer,  sans  me  préoccuper  le  moins  du  monde  du 
sens  grossier  qu'y  peuvent  attacher  des  personnes  dont 
les  sentiments  ne  valent  pas  toujours  mieux  que  les  lu- 
mières. » 

M.  L.  WoLowsKi,  membre  de  l'Institut,  croit  devoir 
remercier  M.  Frédéric  Passy  des  développements  remar- 
quables qu'il  vient  de  présenter.  Il  était  impossible  d'em- 
ployer plus  de  délicatesse  d'expression  au  service  d'idées 
plus  élevées.  Quant  au  fond  de  ces  idées,  M.  Wolowski 
les  partage  entièrement.  Il  irait  même  peut-être  plus  loin 
dans  le  blâme  infligé  à  l'opinion,  sinon  de  Malthus  lui- 
même,  qui  a  été  souvent  mal  compris  et  mal  interprété, 
du  moins  de  certains  malthusiens  qui  ont  singulièrement 
dépassé  la  pensée  du  maître. 

Les  faits  doivent  toujours  servir  de  guide  dans  les 
discussions  économiques.  Or,  ceux  qui  se  sont  produits 
en  France  depuis  le  commencement  du  siècle  rendent 
étrange  cette  levée  de  boucliers  qui  s'est  produite  au  sein 
de  la  Société  en  ftiveur  de  la  doctrine  de  Malthus.  On 
comprend  qu'alors  que  tous  les  gouvernements  croyaient 
devoir  employer  des  moyens  artificiels  pour  augmenter 
la  population,  Malthus  ait  poussé  un  cri  d'alarme,  qu'il 
ait  rappelé  cette  vérité,  aujourd'hui  reconnue  par  tous, 
qu'il  ne  s'agit  pas  uniquement  de  multiplier  le  nombre 
des  naissances,  mais  bien  d'arriver,  par  les  progrès  de 
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la  moralité,  des  lumières  et  de  Taisance  générale,  à  pro- 
longer la  vie  humaine  et  à  constituer  une  population  ro- 
buste, intelligente  et  laborieuse.  Les  pratiques  erronées 
des  anciens  gouvernements  ont  amené  Malthus  à  une 
sorte  de  réaction,  et,  comme  il  l'a  dit  lui-même,  s'il  avait 
trouvé  l'arc  trop  courbé  d'un  côté,  il  l'a  trop  courbé  de 
l'autre.  Mais  aiyourd'hui  rien  de  pareil  ne  se  présente; 
et  lorsqu'on  étudie  la  marche  des  faits,  notamment  dans 
notre  pays,  au  Ueu  de  se  plaindre  de  la  trop  grande  mul- 
tiplicité des  naissances,  on  serait  plutôt  amené  à  signaler 
le  contraire.  De  1800  a  1810,  on  comptait  par  couple  marié 
4.11  d'enfants.  Cette  proportion  a  successivement  décliné 
durant  les  périodes  décennales  suivantes.  Elle  n'a  plus 
été  que  : 

De  1810  à  1820 8.86 

De  1820  à  1830 3.76 

De  1830  à  1840 3.38 

De  1840  à  1850 3.2t 

De  1850  à  1860 3.14  (1) 

Ceux  qui  pensent  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  essentiel  au- 
jourd'hui que  d'engager  les  classes  laborieuses  à  plus  de 
prudence  dans  le  mariage  se  trompent  donc  singulière- 
ment d'heure.  Nous  sommes  presque  arrivés  à  l'idéal  de 
certains  penseurs,  en  tête  desquels  marche  M.  Stuart 
Mill,  qui  regardent  l'état  stationnaire  de  la  population 
comme  le  bien  suprême.  Telle  n'est  point  la  pensée  de 
M.  Wolowski.  A  ses  yeux,  le  progrès  de  la  population 
est  la  source,  la  fin  et  le  signe  de  tous  les  progrès.  C'est 
lui  qui  oblige  l'homme  à  des  efforts  énergiques  et  inces- 
sants et  qui  devient  l'aiguillon  des  grandes  conquêtes 
accomplies  sur  le  monde  matériel.  Sans  doute,  au  lieu 
d'arriver  à  s'assurer  une  existence  à  l'abri  de  toute  peine» 
l'humanité  doit  accompUr  sans  cesse  la  sainte  loi  du  tra- 
vail.  Loin  de  s'en  plaindre,  elle  doit  la  bénir,  car  le 

(1)  De  1860  à  1870,  3.15;  de  1870  à  1880, 2.95,  et  de  1880  à  1889, 2.95.  (A.C.) 
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travail,  comme  Ta  dit  le  grand  philosophe  américain 
Ghanning,  est  Técole  du  caractère.  C'est  grâce  à  lui  que 
se  développent  les  plus  hautes  vertus.  Le  problème  serait 
à  la  fois  trop  simple  et  trop  étroit  s'il  ne  s'agissait  que 
d'accroître  le  bien-être  de  chacun,  en  divisant  entre  un 
plus  petit  nombre  la  richesse  commune.  La  masse  de 
celle-ci  n'est  pas  une  constante  ;  elle  est  une  variable  qui 
grandit  rapidement,  grâce  à  l'impulsion  que  donne  le  la- 
beur de  plus  en  plus  productif  de  l'homme. 

Aussi  n'y  aura-t-il  jamais  trop  d'habitants  dans  un 
pays  s'ils  sont  actifs,  intelligents,  et  surtout  si,  dotés  de 
la  véritable  liberté,  ils  comprennent  ce  que  leur  impose 
la  responsabilité  de  leurs  actes.  La  véritable  solution  du 
problème  de  la  population  n'est  point  dans  un  mécanisme 
impuissant,  s'il  n'est  odieux.  Elle  n'est  point  dans  de  vains 
conseils,  mais  dans  les  améliorations  effectives  qui  aug- 
mentent la  somme  des  connaissances,  qui  accroissent  la 
masse  des  instruments  de  travail  en  favorisant  le  déve- 
loppement du  capital,  qui  apprennent  à  l'homme  la  pra- 
tique des  bonnes  habitudes,  et  lui  inspirent  l'esprit  de 
prévoyance.  Cette  solution  ne  sera  jamais  que  la  résul- 
tante de  ces  progrès  divers  ;  on  l'attendrait  vainement 
d'un  précepte  quelconque. 

D'ailleurs,  pour  toucher  au  point  le  plus  délicat  de  ce 
débat,  les  invitations  à  la  prudence  dans  le  mariage  n'ont 
que  trop  autorisé  des  interprétations  que  repoussait  la 
pure  morale  de  Malthus.  Celui-ci  n'est  nullement  cou- 
pable des  procédés  révoltants  indiqués  par  certains  de 
ses  disciples.  Il  en  a  d'avance  décliné  la  responsabilité. 
Ce  que  veut  Malthus,  c'est  la  chasteté.  Mais  il  s'est  servi 
d'une  expression  malheureuse,  la  contrainte  morale,  au 
lieu  de  ne  parler  que  de  ce  qui  était  dans  sa  pensée,  la 
prévoyance  et  la  vertu.  La  contrainte  morale  est  devenue 
chez  d'autres  une  recommandation  de  prudence  qui  sert 
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quelquefois  de  voile  à  d'étranges  aberrations.  Elle  est 
devenue,  chez  un  des  écrivains  les  plus  illustres  de  notre 
temps,  chez  M.  Stuart  Mill,  la  contrainte  légale^  car,  en 
s'égarant  à  la  poursuite  de  Tétat  stationnaire,  ce  penseur 
éminent  est  tombé  dans  des  erreurs  qu'on  ne  saurait 
trop  hautement  condamner.  11  en  est  arrivé  à  mettre  sur 
la  ligne  des  délits  et  des  crimes  la  naissance  par  famille 
d'un  nombre  d'enfants  qui  dépasse  certaines  limites.  lia 
voulu,  par  ces  restrictions,  assurer  Teîistence  plus  com- 
mode d'une  population  restreinte,  et  il  a  oublié  que  la  né- 
cessité du  travail  préserve  les  sociétés  du  marasme, 
qu'elle  est  une  perpétuelle  invitation  à  tous  les  progrès. 
Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  cherchent  divers 
exutoires  à  l'exubérance  de  la  population,  car  nous  sa- 
vons que  les  hommes  ne  sont  pas  des  brutes  qui  pullulent, 
qu'ils  ont  la  raison  pour  les  gouverner.  A  mesure  que  le 
niveau  intellectuel  s'élève,  l'esprit  prend  le  dessus  sur  la 
matière,  le  devoir  de  chacun  est  mieux  connu,  et,  dans 
un  miheu  épuré,  la  retenue  des  mœurs,  la  dignité  de  con- 
duite et  l'esprit  de  prévoyance  se  produisent  naturelle- 
ment et  sans  contrainte.  Ce  n'est  pas  à  l'égoïsme  qu'il 
faut  faire  appel  pour  arriver  à  ce  grand  résultat,  c'est  à 
la  loi  du  devoir.  11  faut  respecter  la  liberté  de  l'homme  en 
ne  négligeant  rien  pour  la  moraliser,  en  la  fortifiant  et  en 
l'éclairant.  Alors  une  population  nombreuse  deviendra  à 
la  fois  un  aliment  de  force  morale  et  de  puissance  ma- 
térielle ;  alors  se  trouveront  appliquées  ces  paroles  de 
Henri  IV  :  «  La  grandeur  des  rois  se  mesure  au  nombre 
et  à  l'aisance  de  leurs  sujets.  »  Au  lieu  d'être  résolu  par 
la  stérilité,  le  problème  de  la  population  le  sera  par  la 
fécondité  elle-même.  Et  ce  n'est  pas  seulement  aux  limites 
de  chaque  État  qu'il  faut  reporter  sa  pensée.  L'augmen- 
tation de  la  population  rencontre,  d'une  part,  dans  la 
liberté  du  commerce,  une  possibilité  d'extension  que  n'ar- 
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rêtent  plus  les  moyens  de  subsistance  recueillis  sur  le  sol 
qu'elle  habite.  D'un  autre  côté,  elle  fournit  cette  force 
d'expansion  qui  est  nécessaire  pour  conquérir  à  l'activité 
du  monde  civilisé  les  vastes  régions  encore  désertes  sur 
la  surface  du  globe.  A  nos  yeux,  la  colonisation  n'est  pas 
simplement  un  remède  à  la  misère  des  populations  trop 
pressées  les  unes  contre  les  autres  ;  elle  est  un  instrument 
d'action  qui  doit  faire  cultiver  le  monde  tout  entier.  C'est 
ainsi  que  le  développement  naturel  de  la  population  est 
pour  l'homme  et  pour  le  monde  un  levier  d'amélioration 
et  de  progrès,  en  créant  un  développement  parallèle  de 
la  puissance  du  travail. 

Les  deux  progressions,  géométrique  pour  la  multipli- 
cation des  hommes,  et  arithmétique  pour  la  production 
des  subsistances,  ne  seraient  vraies  que  si  l'homme  était 
dépourvu  de  la  raison  qui  le  distingue  de  toutes  les  autres 
créatures  animées,  et  si  son  activité  ne  devenait  pas  plus 
féconde  à  mesure  que  son  esprit  s'élève  et  s'éclaire. 

M.  Maurice  Blogk,  rédacteur  en  chef  du  Diction-- 
flaire  de  politique^  pense  que  les  opinions  émises  par 
MM.  P.  Passy  et  Wolowski  peuvent  être  divisées  en  deux 
parties,  l'une  théorique  et  l'autre  pratique.  Relativement 
à  cette  dernière,  les  honorables  préopinants  ont  reconnu 
qu'il  y  avait  lieu  de  conseiller  aux  jeunes  gens  de  ne  pas 
se  marier  avant  d'être  en  position  de  nourrir  une  famille  ; 
c'est,  selon  M.  Block,  tout  ce  que  demande  Malthus,  et 
selon  lui  également  ce  conseil  de  prudence  suffit  pour 
maintenir  entre  la  population  et  les  subsistances  l'équi* 
libre  nécessaire  au  bien-être  de  tous. 

Si  M.  Block  a  pris  la  parole,  c'est  seulement  pour 
exprimer  un  doute  motivé  sur  une  assertion  de  M.  Fr. 
Passy,  d'après  laquelle  le  progrès  du  bien-être  a  eu  lieu 
à  raison  de  l'accroissement  de  la  population.  Il  est,  pour 
son  compte,  disposé  à  croire  le  contraire.  Nous  voyons, 
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en  effet,  depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  le  nombre 
des  habitants  augmenter  dans  chaque  pays  ;  en  Angle- 
terre, le  nombre  en  a  doublé  en  une  quarantaine  d'an- 
nées. Si  ces  progrès  de  la  population  avaient  eu  lieu  de 
tout  temps,  en  remontant  de  deux  ou  trois  siècles  en  ar- 
rière, on  aurait  dû  trouver  dans  les  îles  Britanniques 
qu'un  couple  humain.  Il  en  est  partout  de  même.  Mais 
ces  calculs,  que  M.  Block  a  eu  la  curiosité  de  faire  une 
fois,  sont  démentis  par  les  faits  les  plus  patents,  les  plus 
évidents.  11  en  conclut  que  pendant  longtemps  la  popula- 
tion est  restée  stationnaire,  parce  qu'elle  avait  atteint  le 
maximum  de  la  production  qu'elle  pouvait  réaliser  avec 
les  moyens  dont  elle  disposait  pendant  la  période  en 
question.  Ce  n'est  que  lorsque,  par  le  progrès  des  sciences 
et  de  leurs  applications  industrielles,  par  l'assujettisse- 
ment de  la  vapeur,  etc.,  les  moyens  de  subsistance  se 
sont  accrus,  que  la  population  a  pris  un  nouvel  essor. 
Ce  fait  paraît  donc  plutôt  confirmer  qu'infirmer,  aux 
yeux  de  M.  Block,  la  justesse  des  deux  progressions  de 
Malthus. 

M.  DE  Lavergne  fait  remarquer  que  MM.  Frédéric 
Passy  et  L.  Wolowski,  qui  rendent  par  moment  un  juste 
hommage  aux  excellentes  intentions  de  Malthus,  finissent 
toujours  par  le  présenter  comme  un  ennemi  de  la  popula- 
tion. Cette  accusation  est  une  des  injustices  qui  pour- 
suivent depuis  longtemps  sa  mémoire.  Non  seulement 
Malthus  n'est  pas  un  ennemi  de  la  population,  mais  il  est, 
de  tous  les  philosophes  et  de  tous  les  économistes  qui  ont 
traité  ce  sujet,  celui  qui  a  rendu  les  plus  grands  services 
au  développement  de  la  population,  en  montrant  dans 
quelles  conditions  elle  peut  s'accroître  véritablement. 
Qu'on  cesse  donc  de  nous  parler  de  cette  expansion  de 
population  qui  est  l'essence  même  de  la  civilisation, 
us  n'a  jamais  dit  le  contraire.  Nous  savons  autant 
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que  vous  que  Thomme  est  un  producteur  en  même  temps 
qu'un  consommateur  ;  l'unique  question  est  de  savoir  s'il 
n'est  pas  exposé,  quand  il  n'y  prend  pas  garde,  à  multi- 
plier plus  vite  que  ses  moyens  de  production,  et  s'il  ne 
doit  pas  veiller,  à  l'aide  de  la  raison  que  Dieu  lui  a  don- 
née, à  provoquer  le  moins  possible  la  famine,  la  misère, 
la  mortalité.  Ceci  ramène  aux  deux  progressions  qui 
sont,  encore  un  .coup,  le  point  de  départ  de  tout  le  sys- 
tème. 

Ces  deux  progressions  sont  exactement  vraies,  telles 
que  Malthus  les  a  données.  Il  est  incontestable  que 
l'homme  est  doué  d'une  puissance  virtuelle  de  reproduc- 
tion qui  va  en  s'accroissant  avec  la  population  elle-même. 
11  est  incontestable  que  la  population  a  une  tendance  na- 
turelle, quand  elle  n'est  arrêtée  par  rien,  à  suivre  une 
progression  géométrique  tous  les  vingt-cinq  ans  et  même 
plus  vite.  Le  plus  simple  raisonnement  le  démontre  :  deux 
peuvent  produire  quatre,  quatre  peuvent  produire  huit, 
huit  peuvent  produire  seize,  et  ainsi  de  suite.  Il  y  a 
d'ailleurs  un  fait  manifeste  qui  vient  à  l'appui  du  rai- 
sonnement ;  ce  fait,  tout  le  monde  le  sait,  c'est  le  déve- 
loppement de  la  population  des  États-Unis,  qui,  depuis 
comme  avant  Malthus,  a  suivi  une  progression  géomé- 
trique, déduction  faite  de  l'émigration.  Ce  phénomène 
n'est  pas  particulier  à  Thomme  ;  il  se  retrouve,  comme 
on  l'a  dit,  dans  les  animaux  et  les  plantes,  qui  peuvent 
multiplier  à  l'infini  et  qui  tendent  naturellement  vers  cette 
multipUcation  indéfinie,  tant  que  les  subsistances  ne  leur 
manquent  pas. 

11  n'est  pas  moins  certain  en  fait  que  la  production  des 
subsistances  n'a  jamais  marché  aussi  vite  dans  un  pays 
quelconque  ;  Malthus  a  dit  que  l'agriculture  pouvait  ac- 
croître ses  produits  suivant  une  progression  arithmétique 
tous  les  vingt-cinq  ans  ;  cela  même  est  un  maximum  très 
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rarement  atteint,  du  moins  jusqu'ici.  On  ne  peut  savoir 
ce  que  Tavenir  nous  réserve  ;  mais,  dans  les  conditions 
connues  de  la  production  agricole,  il  est  très  difficile, 
sinon  impossible,  de  suivre  une  pareille  progression,  et 
surtout  de  la  soutenir  longtemps.  Il  y  a  une  limite  forcée 
à  la  fertilité  du  sol;  cette  limite  n'est  probablement  at* 
teinte  encore  nulle  part  ;  mais,  sans  aucun  doute,  elle 
existe,  tandis  que  la  population  n'en  a  pas. 

On  répond  que,  puisque  la  population  des  États-Unis  a 
pu  s'accroître  suivant  une  progression  géométrique,  c'est 
que  la  production  des  subsistances  a  suivi  la  même  pro«- 
gression.  Sans  aucun  doute  ;  mais  à  quelle  condition?  A 
condition  de  s'étendre  tous  les  jours  sur  de  nouvelles 
terres.  Les  États-Unis  occupent  aujourd'hui  autant  d'es- 
pace que  l'Europe  entière,  et,  tout  le  résultat  obtenu 
après  deux  cent  cinquante  ans  de  colonisation,  c'est  de 
répandre  30  millions  d'habitants  sur  600  millions  d'hec- 
tares, ou  le  dixième  de  la  population  de  l'Europe  sur  la 
même  surface.  Pendant  que  les  déserts  de  l'Ouest  et  du 
Sud  se  sont  peuplés,  les  États  primitivement  occupés 
sont  loin  d'avoir  fait  les  mêmes  progrès,  et  le  sol  s'y 
épuise  déjà  ;  il  faut  avoir  recours,  pour  soutenir  sa  ferti^ 
lité,  à  des  importations  d'engrais  et  à  tous  les  procédés 
de  la  culture  perfectionnée.  La  Virginie  n'a  fait  que  dou- 
bler sa  population  depuis  1790  ;  la  plupart  des  États  de  la 
Nouvelle-Angleterre  ne  montent  pas  plus  vite  que  l'Eu- 
rope, et  ceux  des  États  de  la  côte  qui  ont  fait  d'énormes 
progrès,  comme  l'État  de  New-York,  tirent  de  l'intérieur 
la  plus  grande  partie  de  leurs  subsistances. 

L'Europe  n'est  pas  dans  les  mêmes  conditions,  et  sur- 
tout les  États  occidentaux,  où  la  population  est  beaucoup 
plus  pressée.  On  peut,  il  est  vrai,  y  avoir  recours  à  l'émi- 
gration, mais  il  faut  que  l'émigration  rencontre  des  dif- 
ficultés, puisqu'elle  ne  se  développe  pas  plus  rapidement. 
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On  a  VU  un  moment  où  elle  semblait  devoir  prendre  de 
grandes  proportions  ;  cet  essor  s'est  fort  ralenti.  Aujour-' 
d'hui,  les  émigrés  sont  tout  au  plus  d'un  sur  mille,  à 
prendre  Tenserable  de  la  population  européenne,  et  pour 
la  France  en  particulier,  la  proportion  est  encore  moins 
forte.  Un  tel  dérivant  est  à  peu  près  insensible.  L*émi* 
gratioDr  comme  Ta  très  bien  dit  Malthus,  peut  atténuer 
quelques-uns  des  effets  de  l'excès  de  population  ;  ce  n'est 
pas  un  remède  proportionné  à  la  gravité  que  peut  prendre 
le  mal.  L'émigration  ne  fait  d'ailleurs  que  déplacer  la  difr 
flcqlté  sans  la  résoudre;  le  globe  lui-même  n'a  qu'une 
étendue  limitée,  et  les  terres  à  coloniser  vont  tous  le^ 
jours  en  se  réduisant. 

M.  Frédéric  Passy  vient  de  nous  dire  que  le  danger  si^^ 
gnalé  par  Malthus  ne  s'est  pas  réalisé,  et  qu'en  France, 
par  exemple,  la  population  a  marché  moins  vite  que  I4 
quantité  des  subsistances.  Cela  est  vrai,  mais  pourquoi? 
Parce  que  les  obstacles  indiqués  par  Malthus  ont  agi  pour 
contenir  ou  réprimer  l'essor  de  la  population  ;  c'est  ladé« 
monstration  et  non  la  négation  de  sa  doctrine.  Le  faii 
dont  on  parle  serait  décisif  contre  Malthus  si  la  popula-» 
tion  ayant  suivi  la  progression  géométrique,  la  production 
des  subsistances  avait  marché  encore  plus  vite  ;  mais  il 
n'en  est  rien.  Pour  que  la  production  des  subsistances 
fît  plus  de  progrès  que  la  population,  il  a  fallu  que  la  po- 
pulation en  fit  fort  peu.  Depuis  1789,  la  population  ne 
s'est  accrue  que  de  9  millions  sur  27,  c'est-à-dire  d'un 
tiers  ;  nous  sommes  bien  loin  de  la  progression  virtuelle, 
nous  en  sommes  même  trop  loin,  car  nous  aurions  pu  et 
dû  multipUer  davantage;  or,  toutes  les  nations  qui  nous 
entourent  ont  pris  les  devants  sur  nous?  Quelles  senties 
causes  qui  ont  arrêté  les  progrès  de  notre  population  ? 
Celles  qu'indique  Malthus,  le  vice,  la  guerre,  la  misère, 
et  pour  un  bien  petit  nombre  seulement,  la  continenca. 
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M.  Wolowski,  s'appuyant  sur  ces  faits,  a  fait  observer 
que  le  moment  était  mal  choisi  pour  rappeler  les  pré- 
ceptes de  Malthus,  puisque  la  population  ne  s'accroît 
presque  plus  en  France,  et  il  a  rappelé  à  ce  siyet  la  dé- 
croissance constante  du  nombre  des  enfants  par  mariagd 
depuis  le  commencement  du  siècle.  Je  partage  tout  à  fait 
son  opinion  sur  ce  triste  symptôme  ;  il  aurait  pu  en  ajouter 
d'autres,  comme  l'état  stationnaire  des  mariages  et  sur- 
tout l'accroissement  de  la  mortalité  ;  car  c'est  encore 
plus  par  l'augmentation  des  décès  que  par  la  diminution 
des  naissances  que  le  mouvement  ascensionnel  de  la  po- 
pulation s'est  arrêté.  Tout  cela  est  déplorable  assurément, 
mais  ce  n'est  pas  à  Malthus  qu'il  faut  s'en  prendre.  La 
continence,  qu'il  a  prèchée  et  qui  est  un  acte  de  vertu, 
d'abnégation,  n'entre  pour  rien  ou  presque  rien  dans  ces 
phénomènes  ;  la  guerre  et  ce  que  Malthus  appelle  le  vice 
y  ont  malheureusement  une  plus  grande  part,  et  ce  qui 
en  a  une  plus  grande  encore,  c'est  la  lenteur  particulière 
de  notre  développement  agricole.  Nous  sommes  loin 
d'atteindre  en  agriculture,  surtout  depuis  quinze  ans,  la 
progression  arithmétique  acceptée  par  Malthus,  et  ce 
n'est  pas  la  première  fois  que  ce  ralentissement  de  pro- 
duction se  manifeste  depuis  le  commencement  du  siècle. 
Pendant  qu'une  partie  de  notre  population  vit  dans  le  dé- 
sordre et  la  dépravation,  une  autre  vit  dans  une  véri- 
table détresse  ;  ces  deux  faits  réunis  n'expliquent  que 
trop  ce  qui  a  justement  frappé  M.  Wolowski. 

Ce  n'est  pas  d'une  question  de  circonstance  qu'il  s'agit 
ici,  mais  d'une  question  de  principe.  La  science  est  de 
tous  les  temps.  Ce  qu'on  a  appelé  la  contrainte  morale 
n'est  pas  toute  la  doctrine  de  Malthus  ;  ce  n'en  est  qu'une 
partie,  qui  peut  être  plus  ou  moins  applicable  suivant  les 
examinons  la  doctrine  en  elle-même,  dans  ce  qu'elle 
spécial  et  de  scientifique,  et  nous  en  verrons  sortir 
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toute  sorte  d'applications  qui  varieront  suivant  les  cir- 
constances. Dans  certains  cas,  la  doctrine  de  Malthus 
peut  servir  à  contenir  une  population  exubérante  ;  dans 
d'autres  elle  peut  servir  à  stimuler  une  population  sta- 
tionnaire  ou  décroissante.  Tout  dépend  de  la  production 
possible. 

M.  DupuiT,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
fait  observer  qu'il  y  a  dans  le  système  de  M.  F.  Passy 
une  contradiction  flagrante  entre  la  théorie  et  la  pra- 
tique. Frappé  de  la  sagesse  des  conseils  donnés  par  Mal- 
thus à  toutes  les  classes  de  la  société,  et  en  particulier 
aux  plus  misérables,  il  dit  qu'elles  n'ont  rien  de  mieux  à 
faire  que  de  les  suivre  et  de  s'imposer  la  contrainte  mo- 
rale prêcbée  par  l'éminent  économiste.  Or,  dans  sa 
bouche,  ce  conseil  n'est  pas  logique.  Qu'a-t-il  dit  en  effet? 
C'est  que  la  production  croissait  plus  rapidement  que  le 
nombre  des  producteurs,  que  les  hommes  étaient  d'au- 
tant plus  faciles  à  nourrir  qu'ils  étaient  plus  nombreux, 
parce  que  l'homme  n'était  pas  seulement  consommateur, 
mais  cause  de  production,  et  que  l'aide  mutuelle  qui  ré- 
sultait de  leur  nombre  et  de  leur  voisinage  rendait  cette 
production  plus  abondante.  Il  est  évident  qu'en  présence 
d'une  pareille  théorie,  l'ouvrier  auquel  on  recommande- 
rait la  contrainte  morale  répondrait  :  «  A  quoi  bon  me 
gêner  et  m'imposer  une  privation?  Plus  j'aurai  d'en- 
fants, plus  il  y  aura  de  producteurs  et  plus  il  y  aura  de 
production.  Ainsi,  en  augmentant  ma  famille,  j'augmente 
la  richesse  générale  et  par  conséquent  la  mienne.  Vous 
dites  que  l'agriculture,  que  l'industrie  manquent  de  bras  ; 
eh  bien,  je  vais  leur  en  fournir,  et  alors  j'aurai  de  la 
subsistance  en  plus  grande  abondance  qu'aujourd'hui.  » 
On  ne  peut  donc  pas  séparer  les  conseils  de  Malthus  de 
sa  doctrine,  adopter  les  uns  et  repousser  les  autres. 

M.  Dupuit  croit  devoir  dire  un  mot  des  deux  fameuses 
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progressions  de  cet  éminent  économiste,  car  il  lui  semble 
qu'on  ne  comprend  pas  bien  ce  qu'il  a  dit  à  cet  égard. 
Malthus  s'est  demandé  comment  croîtrait  une  population 
qui,  n'étant  retenue  par  aucun  obstacle,  n'obéirait  qu'aux 
instincts  de  la  reproduction.  Cette  question,  d'autres  se 
l'étaient  posée  avant  lui  et  la  réponse  avait  toujours  été 
que  la  population  devait  croître  en  progression  géomé- 
trique. Ce  n'est  pas  une  loi  particulière  à  l'espèce  hu- 
maine, c'est  la  loi  de  reproduction  des  animaux,  des 
plantes  mêmes,  de  tout  ce  qui  vit.  Dès  que  la  faculté  de 
reproduction  gît  dans  l'individu,  plus  il  y  a  d'individus, 
plus  il  y  a  de  reproduction.  Si  avec  un  grain  de  blé  vous 
pouvez  produire  un  épi  qui  en  contient  cent,  il  est  clair 
qu'avec  un  épi  vous  produirez  cent  épis,  ou  cent  fois  cent 
grains  de  blé,  ou  dix  mille  grains  ;  au  bout  de  Tannée 
suivante,  soit  un  million,  lesquels  produiront  chacun 
cent  grains  ainsi  de  suite,  voilà  la  progression  géomé- 
trique. On  la  retrouverait  de  même  pour  un  troupeau 
d'animaux  quelconques.  Tout  le  monde  est  obligé  de 
convenir  qu'au  bout  d'un  certain  temps,  quand  on  a  de  la 
nourriture  à  discrétion  à  lui  donner,  un  troupeau  de  cent 
bêtes  devient  un  troupeau  de  deux  cents.  Or  il  est  évident 
que  dans  le  même  espace  de  temps  ce  troupeau  de  deux 
cents  sera  porté  à  quatre  cents,  car  il  est  clair  que  le 
troupeau  de  deux  cents  peut  être  considéré  comme  deux 
troupeaux  de  cent  bêtes,  et  que  chacun  d'eux  se  repro- 
duira nécessairement  comme  l'avait  fait  le  premier.  Il 
est  exactement  de  môme  de  l'espèce  humaine  ;  la  pro- 
gression géométrique  de  son  accroissement,  quand  il 
n'y  a  pas  d'obstacle,  est  donc  rigoureusement  exacte,  «t 
sur  ce  point  aucune  concession  n'est  possible. 

La  nature  de  la  progression  une  fois  trouvée,  il  s'agis- 
sait de  déterminer  sa  marche  plus  ou  moins  rapide.  Tout 
le  monde  sait  qu'une  somme  placée  à  intérêts  composés 
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croît  en  progression  géométrique,  et  qu'elle  double  en 
un  certain  nombre  d'années,  suivantle  taux  de  l'intérêt; 
c'est  quatorze  ans,  par  exemple,  pour  de  l'argent  placé  à 
5  0/0,  c'est  plus  pour  un  intérêt  moindre.  Malthus  voulait 
savoir  combien  il  fallait  de  temps  pour  qu'une  popula- 
tion pût  doubler.  En  faisant  avant  lui  le  calcul  sur  des 
tables  de  mortalité,  on  avait  trouvé  qu'il  fallait  à  peu  près 
treize  ans.  Mais  Malthus  ne  s'est  pas  fié  à  ces  calculs,  il 
a  voulu  prendre  la  nature  sur  le  fait,  il  a  cherché  à  déter* 
miner  la  période  de  doublement  par  expérience,  pour  que 
le  chiflFre  ne  pût  être  contesté,  et  il  a  trouvé  que  dans 
l'Amérique  du  Nord,  où  les  moyens  de  subsistance  ne 
manquent  point,  la  population,  pendant  plus  d'un  siècle 
et  demi,  avait  doublé  plus  rapidement  que  tous  les  vingt- 
cinq  ans.  Et  il  a  conclu  de  ce  fait  qu'en  prenant  vingt- 
cinq  ans  pour  période  de  doublement  de  la  population  non 
contenue,  il  était  au-dessous  de  la  vérité,  car  en  Âmé» 
rique  même  elle  trouvait  encore  quelques-uns  des  obs* 
tacles  que  le  vieux  continent  présente  avec  tant  d'abon- 
dance. Quoi  qu'il  en  soit,  ce  chiffre,  qu'on  a  contesté 
avec  beaucoup  d'acharnement,  n'a  pas  d'importance 
réelle.  Que  la  population  puisse-  doubler  en  quatorze  ans, 
ainsi  que  cela  résulte  des  tables  d'Euler,  ou  en  vingt- 
cinq  ans,  ou  en  trente  ans,  peu  importe  :  dès  que  la  pro^ 
gression  de  l'accroissement  est  géométrique,  la  popula- 
tion se  développe  avec  une  rapidité  bien  supérieure  à 
celle  des  subsistances.  En  effet,  tout  le  monde  sait  com- 
bien cet  accroissement,  qui  dépend  des  progrès  de  l'agri- 
culture  et  de  l'industrie,  est  lent  dans  nos  vieilles  socié- 
tés. Évidemment  ces  progrès,  où  le  hasard  a  souvent  une 
part  fort  large,  ont  une  marche  ascendante  qu'aucune 
formule  régulière  ne  peut  exprimer.  Aussi  Malthus  n'a- 
t-il  jamais  dit  qu'ils  suivaient  une  progression  arithmé- 
tique ;  il  a  dit  tout  le  contraire,  o'est-à-dire  qu'ils  ne  sui- 
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Talent  pas  même  cette  progression  ;  que  si  Ton  supposait 
que  les  subsistances  pouvaient  doubler  dans  les  vingt- 
cinq  premières  années,  il  était  absolument  impossible 
qu'elles  reçussent  un  accroissement  égal  dans  les  vingt- 
cinq  suivantes,  attendu  qu'à  mesure  que  la  culture 
s'étend,  les  additions  qu'on  peut  faire  au  produit  moyen 
vont  sans  cesse  en  diminuant  ;  il  a  donc  conclu  que  les 
moyens  de  subsistance  ne  pouvaient  augmenter  plus  ra- 
pidement que  les  termes  d'une  progression  arithmé- 
tique. En  prenant  donc  ces  termes  pour  la  comparaison 
qu'il  avait  à  faire,  il  n'avait  d'autre  but  que  de  se  mettre 
à  l'abri  de  toute  objection  de  la  part  de  ses  adversaires, 
car  il  leur  faisait  une  concession.  A  l'aide  de  ces  deux 
progressions,  il  a  été  facile  à  Malthus  de  démontrer  que, 
les  subsistances  ne  pouvant  suivre  la  population,  c'était 
à  la  population  à  suivre  les  subsistances  ;  que  tout  ce  qui 
dépassait  leur  niveau  était  fatalement  enlevé  par  la  mi- 
sère. Il  faut  donc  choisir  entre  cette  dernière  et  la  con- 
trainte morale.  De  là  un  nouveau  devoir  pour  l'homme  : 
c'est  de  ne  devenir  père  que  lorsqu'il  peut  élever  son 
enfant  physiquement  et  moralement.  A  ce  précepte  qu'il 
n'est  pas  permis  d'enfreindre,  se  rattachent  certaines 
conséquences  dont  l'économiste  n'a  pas  à  s'occuper, 
parce  qu'elles  sont  du  ressort  de  la  morale  et  de  la  reli- 
gion ;  il  faut  que  chaque  science  se  maintienne  dans  son 
domaine. 

La  doctrine  de  Malthus  trouve  une  confirmation  dans 
la  statistique  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  peuples.  Il  y 
a  longtemps  qu'on  a  remarqué  qu'après  les  grandes 
guerres,  après  les  pestes,  après  les  disettes,  après  tous 
les  fléaux  qui  font  un  vide  dans  la  population  par  une 
mortalité  anomale,  cette  mortalité  décroît  tout  à  coup 
d'une  manière  sensible,  le  nombre  des  mariages  et  des 
naissances  s'accroît  en  même  temps,  en  un  mot  les  mou- 
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vements  de  la  population  accusent  tous  les  symptômes 
d'une  plus  grande  prospérité.  C'est  là  une  preuve  évi- 
dente que  toute  diminution  de  population  engendre  le 
bien-être.  On  voit  donc  que,  si  la  contrainte  morale  avait 
pour  résultat  de  maintenir  le  chiffre  de  la  population  au- 
dessous  de  ce  qu'il  est  aujourd'hui,  la  misère  serait  con- 
sidérablement diminuée.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en 
effet,  que  l'excès  de  population  n'a  pas  seulement  pour 
résultat  la  mort  prématurée  d'un  certain  nombre  d'indi- 
vidus, mais  la  misère  de  ceux  qui  restent.  11  y  a  un  mini- 
mum de  subsistance  indispensable  à  l'existence,  et  ceux 
qui  ne  parviennent  pas  à  l'obtenir  disparaissent  ;  mais 
quand  on  n'a  qu'un  peu  plus  que  ce  minimum,  on  ne 
meurt  pas,  mais  on  languit  dans  une  affreuse  misère. 
Telle  est  la  condition  d'une  partie  de  la  société. 

Pour  prouver  l'inutilité  des  conseils  de  Malthus, 
M.  Wolowski  a  cité  des  chiffres  desquels  il  résulte  que 
depuis  soixante  ans  la  fécondité  des  mariages  a  considé- 
rablement diminué  ;  au  lieu  d'une  moyenne  de  quatre  en- 
fants, ce  n'est  plus  qu'une  moyenne  de  trois  ;  M.  Dupuit 
voit  au  contraire  dans  ce  résultat  une  confirmation  de  la 
doctrine  attaquée,  car  il  se  trouve  coïncider  avec  une 
amélioration  sensible  du  sort  des  classes  inférieures  de 
la  société.  Ainsi,  à  mesure  qu'on  met  en  pratique  la  con- 
trainte morale,  la  misère  diminue,  c'est  là  un  fait  cons- 
tant; car  il  est  à  remarquer  que,  pendant  la  période 
observée  par  M.  Wolowski,  la  population  n'a  pas  cessé 
de  s'accroître,  quoique  le  nombre  des  naissances  soit 
resté  stationnaire.  Ainsi  la  vie  moyenne  s'est  considéra- 
blement allongée,  la  mortalité  a  diminué.  Mais  sommes- 
nous  arrivés  à  l'apogée  du  bonheur?  N'y  a-t-il  plus  de 
misère  dans  la  société?  Évidemment  non.  Continuons 
donc  à  suivre  une  voie  qui  a  eu  de  si  heureux  résultats. 

M.  Frédéric  Passy,  tout  en  admettant  d'une  manière 
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générale  la  sagesse  des  conseils  de  Malthus,  a  dit  qu'il 
lui  semblait  bien  difficile  de  les  appliquer,  attendu  qu'il 
était  impossible  de  limiter  d'avance  le  nombre  d'enfants 
qu'un  père  et  une  mère  pouvaient  nourrir  et  élever  ;  que 
la  Providence  tenait  quelquefois  en  réserve  des  res- 
sources qui  rendaient  facile  une  tâche  jugée  d'abord  im- 
possible, etc.;  etc.  M.  Dupuit  fait  observer  que  les  pa- 
rents ne  se  trouvent  jamais  en  présence  de  cet  inconnu 
dont  parle  M.  Passy,  et  qu'il  leur  est  toujours  possible 
de  proportionner  le  fardeau  à  leurs  forces.  Les  enfants 
ne  viennent  pas  tous  à  la  fois;  il  en  vient  un,  puis  un 
second,  puis  un  troisième.  Quand  la  famille  est  devenue 
tellement  nombreuse  que  le  père  et  la  mère  ne  suffisent 
plus  à  la  tâche,  quand  la  misère  désole  tous  ses  mem- 
bres, n'est-il  pas  temps  de  s'arrêter?  L'avenir  n'est-il 
pas  connu  d'avance  ?  Est-ce  qu'on  peut  réellement  se 
demander  si  l'on  pourra  nourrir  un  cinquième  enfant, 
quand  on  n'en  peut  élever  quatre?  N'est-il  pas  plus  que 
téméraire  de  compter  alors  sur  la  Providence  ?  Elle  n'a 
donné  à  la  bête  que  l'instinct  ;  alors  celle-ci  lui  obéit, 
sans  s'inquiéter  de  conséquences  qu'il  ne  lui  est  pas  per* 
mis  de  prévoir;  mais  l'homme  est  doué  de  raison,  il  doit 
s'en  servir  et  ne  pas  agir  comme  la  bête. 

En  résumé,  M.  Dupuit  considère  la  doctrine  de  Mal- 
thus non  seulement  comme  rigoureusement  exacte  dans 
tous  ses  points,  mais  comme  la  plus  importante  de  l'éco- 
nomie poUtique,  par  les  conséquences  qu'elle  peut  avoir 
sur  le  bien-être  des  populations. 

M.  Henri  Baudrillart,  professeur  au  collège  de 
France,  pense  aussi  que  la  question  de  la  population, 
pour  être  mise  à  son  véritable  rang  d'importance,  doit 
être  placée  en  présence  des  faits,  et  il  soutient,  au  nom 
de  ces  faits  passés  et  présents,  que  c'est  à  tort  que  beau- 
Coup  d'économistes  ont  signalé  dans  l'exubérance  de  la 
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population  la  principale  cause  de  la  misère.  Où  donc  voit- 
on  apparaître  cet  excès  de  population  qui  produirait, 
avec  le  paupérisme,  le  vice,  le  crime  et  la  mort?  Où  donc 
voit-on  le  personnel  producteur  excéder  les  besoins  de 
la  production  industrielle  et  agricole  en  temps  normal  ? 
Une  diminution  de  la  population  ouvrière  empêcherait- 
elle  les  crises,  ces  crises  qui  proviennent  des  disettes  ou 
qui  sont  souvent  l'effet  fâcheux  d'une  cause  excellente, 
la  sohdarité  des  peuples,  comme  aujourd'hui  pour  le 
coton?  Est-ce  dans  l'agriculture  que  les  bras  surabon- 
dent? On  s'y  plaint  à  chaque  instant,  au  contraire,  de 
l'insuffisance  et  de  la  cherté  de  la  main-d'œuvre.  Est-ce 
dans  les  villes,  dans  les  centres  manufacturiers  ?  Mais^ 
si  cela  était,  qu'est-ce  que  prouverait  cette  circonstance? 
Un  excès  absolu  [de  population?  Non,  pas  le  moins  du 
monde,  mais  une  rupture  d'équilibre  dans  les  emplois  de 
la  population  existante.  C'est  là  le  cas  de  toute  industrie 
qui,  surexcitée  par  les  encouragements  nés  du  régime 
protecteur,  attire  à  elle  une  masse  d'hommes  exorbi-- 
tante.  Rupture  d'équilibre  en  général  momentanée,  et 
non  point  excès  absolu  de  population,  voilà  le  mal,  voilà 
la  vérité  qu'attestent  les  faits  non  seulement  en  France, 
où  Taugmentation  de  la  population  s'est  d'ailleurs  ralen* 
tie,  mais  aussi  dans  les  pays  dont  le  spectacle  a  le  plus 
ému  ces  disciples  exagérés  de  Malthus,  qui  voient  dans 
l'excès  de  population  le  grand  danger  des  sociétés  mo- 
dernes et  la  cause  la  plus  active  de  la  misère  des  ou** 
vriers. 

Ils  citent  l'Angleterre,  ils  citent  l'Irlande.  Eh  bien,  ced 
deux  exemples  tournent  contre  eux.  L'Angleterre  !  quelles 
alarmes  causait  à  Malthus  l'augmentation  si  rapide  de  sa 
population  !  Il  allait  jusqu'à  écrire  que,  comparées  à  cette 
cause  de  misère,  les  mauvaises  lois  ne  lui  paraissaient 
pas  peser  plus  qu'une  plume  flottant  sur  la  surface  d'un 
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abîme.  Ces  mauvaises  lois,  pourtant,  les  lois  sur  les  cé- 
réales et  l'organisation  vicieuse  de  la  taxe  des  pauvres 
combattue  par  cet  économiste  éminent,  par  ce  grand 
homme  de  bien,  avec  tant  de  vigueur  et  d'élévation,  ont 
disparu,  et  l'Angleterre  prospère,  les  salaires  s'y  sont 
élevés,  les  conditions  de  la  vie  y  sont  de  plus  en  plus 
accessibles,  la  mortalité  et  la  criminalité  ont  diminué, 
sans  qu'il  faille  en  faire  le  moindre  honneur  à  la  con- 
trainte morale.  Elle  y  règne  extrêmement  peu,  comme 
l'atteste  le  développement  rapide  de  la  population,  et 
comme  le  reconnaît  M.  Mill.  L'Irlande!  c'est  ici  surtout 
que  ceux  qui  évoquent  le  fantôme  de  l'excès  de  popula- 
tion ont  l'air  de  triompher.  Cet  exemple  vaut-il  mieux 
que  les  autres?  Mon  Dieu,  non!  Il  y  aurait  toujours  eu 
trop  d'hommes  en  Irlande  avec  la  détestable  organisation 
de  ce  pays,  avec  l'absentéisme,  avec  tous  les  maux  réunis 
du  latifundisme  et  de  la  culture  à  l'excès  morcelée.  Avec 
un  mauvais  système  économique  et  social,  la  popula- 
tion surabonde  toujours.  Il  la  condamne  à  végéter  ou  à 
mourir. 

Sans  doute,  ajoute  M.  Baudrillart,  il  y  a  une  part  à 
faire,  avec  Malthus,  qui  a  si  justement  combattu  le  dé- 
veloppement artificiel  de  la  population,  à  l'obstacle  pré- 
ventif, dont  la  contrainte  morale  n'est  qu'une  très  faible 
partie.  Ainsi,  un  père  de  famille  recommande  à  son  fils 
de  ne  pas  se  marier  sans  état  et  sans  ressources.  On  se 
marie,  en  général,  plutôt  à  trente  ans  qu'à  dix-huit.  C'est 
très  bien.  Il  est  désirable,  et  il  arrive  en  fait,  que  la  popu- 
lation ne  hâte  pas  trop  vite  le  pas  pour  ne  pas  laisser  un 
grand  et  brusque  intervalle  entre  elle  et  les  moyens 
d'existence.  Il  faut  pourvoir  à  la  question  du  lendemain. 
Mais  de  là  à  cette  terreur  dont  sont  saisis  certains  éco- 
nomistes, et  aux  précautions  minutieuses  sur  lesquelles 
ils  insistent  comme  si  le  salut  des  classes  ouvrières  dé- 
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pendait  de  leur  stricte  observance,  combien  il  y  a  loin  ! 
Ni  les  parties  saines,  excellentes,  du  livre  de  Malthus,  ni 
les  philanthropiques  intentions  de  son  école,  qui  l'exa- 
gère, ne  détruisent  d'ailleurs  ce  qu'il  y  a  de  désespérant 
dans  un  enseignement  qui  proclame  à  la  fois  ces  deux 
choses  :  V  l'indispensable  nécessité  de  la  contrainte  mo- 
rale pratiquée  sur  la  plus  large  échelle;  2'  le  peu  d'espoir 
que  cette  contrainte  soit  jamais  beaucoup  pratiquée  (aveu 
que  font  à  la  fois  Malthus  et  M.  Mill).  Où  est  alors  l'es- 
poir que  vous  laissez  aux  classes  ouvrières  de  voir 
s'améliorer  leur  condition  ?  Heureusement  cette  condition 
s'améliore  en  fait,  ce  qui  répond  aux  alarmistes.  M.  Bau- 
drillart  conclut  en  disant  qu'on  exagère  démesurément 
l'importance  pratique  des  conseils  de  limitation  de  la 
population;  que  si  l'on  analyse  les  causes  du  mal  écono- 
mique, autant  et  mieux  vaudrait  discuter  sur  d'autres 
causes  de  misère  et  sur  leurs  remèdes.  Par  exemple, 
l'économie  politique,  au  lieu  d'avoir  l'œil  sans  cesse  fixé 
sur  un  danger  chimérique,  fait  mieux,  dans  l'intérêt  des 
classes  ouvrières,  de  s'occuper  soit  de  l'impôt,  soit  des 
institutions  de  crédit,  soit  des  améliorations  agricoles, 
soit  de  toute  autre  amélioration.  Selon  M.  BaudriUart,  il 
faut  faire  passer  avant  tout  les  moyens  de  développer  par 
l'éducation  ce  capital  de  facultés  productives,  ce  capital 
humain  dont  la  perfectibilité,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  est, 
pour  ainsi  dire,  indéfinie.  On  en  sera  convaincu  si  l'on 
tient  compte  dès  aujourd'hui  de  la  masse  des  facultés  non 
suffisamment  productives  dans  l'humanité. 

M.  DupuiT  croit  devoir  faire  observer  à  M.  BaudrDlart 
qu'il  n'a  pas  dit  que  l'excès  de  population  était  la  cause 
unique  de  la  misère  ;  il  reconnaît  qu'il  y  en  a  d'autres, 
que  les  mauvaises  lois,  les  mauvais  impôts  et  les  mau- 
vais gouvernements  ont  sans  doute  leur  part,  mais  que 
l'excès  de  population  est  la  cause  principale.  C'est  d'aU- 
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leurs  la  seule  sur  laquelle  Touvrier  puisse  agir.  Il  peut 
limiter  sa  famille,  il  ne  peut  pas  changer  les  lois  ;  après 
tout,  si  bonnes  que  soient  les  lois,  elles  ne  sauraient 
dispenser  de  la  contrainte  morale  ;  car,  même  avec  de 
bonnes  lois,  la  production  n'est  pas  illimitée.  Mais  ce 
sont  là  des  considérations  qu'il  se  borne  à  indiquer  et 
qu'il  développera  s'il  peut  obtenir  de  nouveau  la  parole. 

M.  WoLOwsKi  résume  en  quelques  mots  l'impression 
qu'il  a  retirée  de  ce  long  débat.  Les  conseils  qu'on  pré- 
tend donner  pour  arrêter  l'accroissement  exubérant  de 
la  population  sont  peu  de  saison  aujourd'hui.  Et  d'ailleurs 
ils  lui  semblent  dans  tous  les  temps  inutiles  ou  dange- 
reux :  inutiles,  lorsqu'ils  s'adressent  à  des  populations 
éclairées,  chez  lesquelles  règne  une  certaine  aisance 
produite  par  la  division  de  la  propriété,  car  celles-ci  sont 
loin  de  méconnaître  les  devoirs  de  responsabilité  qu'en- 
gendre la  fondation  d'une  famille  ;  elles  seraient  plutôt 
portées  à  les  exagérer.  Ces  conseils  sont  dangereux  si 
des  populations  ignorantes  en  méconnaissent  la  véritable 
portée.  Ils  peuvent  irriter  ceux  qui  souflFrent  sans  créer 
en  rien  les  conditions  au  miheu  desquelles  la  pratique 
des  vertus  morales  fait  porter  à  la  liberté  les  fruits  les 
plus  bienfaisants. 

M.  ViLLiAUMÉ  présente  quelques  considérations  dans 
le  sens  de  celles  de  MM.  F.  Passy,  Wolowski  et  Bau- 
drillart. 

La  science,  c'est-à-dire  la  raison,  n'est  pas  avec  Mal- 
thus  et  ses  disciples  ;  elle  est  dans  ces  paroles  de  la  Bible  : 
«  Croissez  et  multipliez.  »  Elle  est  dans  cette  croyance 
populaire  que  la  Providence  bénit  les  nombreuses  fa- 
milles. 

La  soirée  étant  fort  avancée   et  plusieurs  membres 
étant  encore  inscrits  pour  prendre  la  parole,  la  réunion 
écidey  sur  la  proposition  de  M.  Bénard,  rédacteur  en 
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chef  de  f  Avenir  Commercial,  appuyée  par  M.  Lëopold 
Javal,  député  au  Corps  législatif,  que  la  discussion  sera 
continuée  dans  la  prochaine  séance,  qui  aura  lieu  dans 
une  des  salles  du  Grand-Hôtel  (1). 


Séance  du  5  décembre  1862. 


Par  suite  de  la  mort,  arrivée  le  4  décembre,  de 
M.  Charles  Dunoyer,  premier  président  de  la  Société 
d'économie  politique,  la  réunion  mensuelle  du  B  dé- 
cembre a  été  contremandée. 


NÉCROLOGIE. 
MORT  IT  OBSàQDIS  DE  M.   GH.   DUNOTBR. 

La  santé  de  M.  Dunoyer  était  gravement  atteinte  de- 
puis quelques  années,  et  bien  que  sa  figure  n'indiquât 
pas  le  progrès  du  mal,  ses  amis  échangeaient  entre  eux, 
depuis  quelques  mois,  les  plus  tristes  prévisions. 

Cette  maladie  (2)  aurait  pu  être  maîtrisée  si^  dès  les 
premières  atteintes,  M.  Dunoyer  avait  consenti  à  suivre 
un  traitement  actif;  mais  il  voulut  continuer  de  se  livrer 
sans  ménagement  et  sans  relâche  aux  occupations  qui 
ont  rempli  sa  vie.  Il  appliqua  notamment  toutes  ses  forces 
à  la  composition  d'un  écrit  politique  qu'il  avait  hâte  de 
mener  à  bonne  fin,  pour  consacrer  le  reste  de  ses  jours 
à  ses  études  de  prédilection.  Cette  tension  d'esprit,  jointe 
à  rirritation  causée  par  les  souflFrances  qu'il  endurait,  a 

(i)  Jusqu'alors   les  réunions  se  faisaient  au  restaurant  Douix,  café  Co- 
razza,  au  Palais-Royal.  (A.C.) 
(2)  Inflammation  des  voies  urioairet  luivie  d'une  prostalgie  aigufl.  (J.  Q.) 
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amené  une  série  d'épâncbements  successifs  au  cerveau, 
qui  ont  fait,  de  ses  derniers  jours,  une  longue  agonie. 

D  était  encore  venu  présider  la  Société  d'économie  po- 
litique le  5  novembre,  et  il  avait  suivi  et  conduit  avec  son 
ardeur  ordinaire  la  discussion  sur  la  question  de  popula- 
tion, une  de  celles  qui  l'ont  le  plus  préoccupé  dans  sa 
vie,  pour  laquelle  il  a  eu  vivement  à  lutter,  et  qui  lui  a 
valu  plus  d'un  désagrément.  Assis  à  ses  côtés,  il  nous 
parla,  pendant  tout  le  dîner,  des  candidatures  à  FAca- 
demie  des  sciences  morales  et  politiques,  de  la  réimpres- 
sion de  son  ouvrage ,  la  Liberté  du  travail^  dont  l'édition 
est  épuisée,  et  de  la  publication  de  récrit  auquel  il  a  con- 
sacré la  fin  de  sa  vie,  et  qu'il  considérait  comme  l'ac- 
complissement d'un  flovoir.  Il  causait  aussi  avec  intérêt,  à 
sa  droite,  avec  un  honorable  invité,  M.  Sokalsky,  pro- 
fesseur d'économie  politique  à  l'Université  de  Kharkow. 
Obligé  de  nous  quitter  avant  la  fin  de  la  séance,  à  cause 
des  douleurs  qu'il  ressentait,  il  nous  donna  rendez-vous 
pour  le  mois  suivant.  Quelques  jours  après  il  nous  écri- 
vait au  sujet  de  la  discussion  qui  devait  être  reprise,  et 
nous  annonçait  qu'il  désirait  répondre  aux  critiques  de 
nos  adversaires,  sur  les  devoirs  du  père  de  famille. 

Mais,  dix  jours  après,  il  prenait  le  lit  pour  ne  plus  le 
quitter.  Bientôt  l'irritation  s'étendit  au  cerveau,  et  l'il- 
lustre malade  succomba  dans  la  matinée  du  4  décembre, 
après  avoir  éprouvé  les  plus  cruelles  souffrances,  car  sa 
forte  et  solide  nature  a  opposé  la  plus  vive  résistance  à 
l'action  du  mal.  11  est  mort  entouré  de  la  digne  compagne 
de  sa  vie,  de  ses  enfants  et  d'autres  membres  de  sa  fa- 
mille, qui  lui  ont  prodigué  les  plus  tendres  soins.  Son  fils 
aîné,  qu'il  avait  récemment  présenté  à  la  Société  d'éco- 
nomie politique,  et  qui  venait  de  commencer  une  série 
de  conférences  d'économie  politique  à  l'hôtel  de  ville 
de  Genève,  où  le  gouvernement  du  canton  entretient 
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un  enseignement  gratuit,  était  accouru  pour  aider  sa 
courageuse  mère  dans  Taccomplissement  de  son  pieux 
devoir. 

La  réunion  mensuelle  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique était  convoquée  pour  le  5  décembre  ;  mais  elle  a 
été  contremandée. 

Les  funérailles  ont  eu  lieu  le  samedi  6  décembre  ;  à 
midi,  les  plus  intimes  amis  de  la  famille,  la  députa tion  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  et  le  bureau 
de  la  Société  d'économie  politique,  etc.,  se  sont  trouvés 
réunis  dans  le  modeste  domicile  de  la  rue  Madame,  92,  où 
ils  ont  été  reçus  par  MM.  Anatole  et  Charles  Dunoyer, 
et  M.  Degrange-Touzin,  flls  et  gendre  de  l'illustre  dé- 
funt. Avant  le  départ  du  funèbre  cortège,  M.  Anatole 
Dunoyer  a  pris  la  parole,  au  nom  de  M"'  Dunoyer,  sa 
mère, pour  transmettre  aux  amis  présents  les  remercie- 
ments que  son  père  avait  exprimés,  sur  son  lit  de  mort, 
pour  ceux  qui  viendraient  lui  donner  un  dernier  témoi- 
gnage d'aflFection  en  assistant  à  ses  obsèques.  Touchante 
attention  qui  a  doublé  Témotion  de  cette  assemblée  si 
douloureusement  impressionnée  en  présence  de  ce  cer- 
cueil et  de  cette  famille  soumise  à  une  si  rude  épreuve. 

A  l'église  Saint-Sulpice,  l'assistance  était  d'environ 
deux  cent  cinquante  personnes,  toutes  d'élite,  apparte- 
nant à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  et  à 
l'Académie  française,  à  l'ancien  conseil  d'État,  à  la  litté- 
rature, à  la  presse,  à  l'administration,  etc.  Nous  y  avons 
remarqué  la  presque  totalité  des  membres  de  la  Société 
d'économie  politique  habitant  Paris  ou  les  environs. 

En  sortant  de  l'église,  le  convoi  s'est  dirigé  vers  le 
Père-Lachaise.  Au  cimetière,  lorsque  le  corps  a  été  des- 
cendu dans  la  tombe,  et  après  les  dernières  prières, 
MM.  Lélut,  Louis  Reybaud  et  Charles  Renouard  ont 
successivement  pris  la  parole  :  M.  Lélut,  au  nom  de  l'Aca- 
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demie  des  sciences  morales  et  politiques,  dont  il  est,  cette 
année,  le  président;  M.  Louis  Reybaud,  au  nom  de  la 
section  de  morale,  dans  la  même  Académie,  à  laquelle 
appartenait  M.  Dunoyer;  enfin  M.  Charles  Renouard, 
membre  de  llnstitut  et  conseiller  à  la  Cour  de  cassation, 
au  nom  de  la  Société  d'économie  politique. 

Ces  trois  discours,  dans  lesquels  ont  été  énumérées  les 
éminentes  qualités  de  Thomme  privé,  du  citoyen,  de 
l'homme  public  et  du  savant,  hier  si  plein  de  vie,  ai^your- 
d'hui  disparu  pour  toujours  ;  dans  lesquels  se  sont  trou- 
vés rappelés  en  quelques  minutes  les  événements  écoulés 
depuis  un  demi-siècle...,  ont  produit  sur  nous  une  im- 
pression qu'il  nous  serait  difficile  d'analyser. 

Il  est  d'usage  de  faire  ce  jour-là  l'éloge  de  ceux  qu'on 
accompagne  ;  mais  il  est  rare  que  ces  éloges  soient 
l'expression  d'une  complète  vérité,  comme  l'ont  été 
ceux  que  nous  allons  reproduire  et  auxquels  il  y  au- 
rait encore  à  ajouter.  Heureux  le  pays  qui  pourrait 
compter  beaucoup  d'hommes  de  cette  trempe  !  Heureuse 
la  science,  si,  de  temps  à  autre,  elle  peut  s'enorgueillir 
d'un  pareil  concert  d'éloges  mérités  par  quelqu'un  de 
ses  adeptes! 

Voici  les  trois  discours  prononcés  sur  la  tombe  de 
M.  Dunoyer. 

Joseph  Garnibr. 

Discours  de  M.  Lélut^  président  de  t Académie  des  sciences 

morales  et  politiques. 

Messieurs,  le  confrère  dont  nous  accompagnons  ici  la 
dépouille  mortelle  a  lutté  longtemps  contre  la  maladie  et 
la  souffrance.  Il  a  lutté  avec  cette  fermeté  d'âme  qui  était 
le  fond  même  de  son  caractère,  et  qui  jamais,  à  aucune 
époque  et  dans  aucune  des  positions  de  sa  vie,  n'a  fait 
défaut  soit  à  ses  actions,  soit  à  ses  écrits. 
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M.  Dunoyer,  en  effet,  a  offert  l'exemple,  peut-être  assez 
rare,  d'un  homme,  d'un  homme  politique  qui,  dans  le 
cours  d'une  longue  carrière,  et  de  sa  jeunesse  à  sa  mort, 
n'a  eu  en  poUtique,  en  économie  politique,  en  adminis- 
tration, qu'une  ligne  de  conduite,  un  programme,  un 
principe,  et  a  pu,  au  soir  de  son  âge,  dire  de  lui-même 
ces  paroles  qui  mériteraient  d'être  gravées  sur  sa  tombe  : 
«  U  y  a  trente-quatre  années  que  je  sers  la  liberté.  Si, 
dans  le  cours  de  ces  longues  années,  il  m'est  jamais  ar* 
rivé  de  la  trahir,  je  consens  à  perdre  ce  qui  m'est  le  plus 
cher  au  monde,  l'estime  des  hommes  de  cœur  et  de  bon 
sens.  » 

Et  cette  estime  des  hommes  de  cœur  ne  manquera  pas 
plus  à  la  mémoire  de  notre  regretté  confrère  qu'elle  n'a 
manqué  à  sa  vie.  Ils  se  la  rappelleront,  cette  vie  toute  pé-^ 
nétrée  de  si  honnêtes  et  de  si  inébranlables  convictions, 
et  marquée  de  plus  d'un  sacrifice,  si  l'on  doit  appeler  de 
ce  nom  ce  que  M.  Dunoyer  regardait  comme  laccom* 
plissement  le  plus  étroit  du  devoir. 

En  1814,  à  l'âge  de  vingt-huit  ans,  dans  un  recueil  que 
le  trait  suivant  a  presque  rendu  célèbre,  il  commençait  à 
défendre  cette  liberté  réglée,  cette  liberté  dans  Tordre, 
qui  fut  l'idole  et  le  symbole  de  sa  vie.  Il  la  défendait  et 
contre  les  tendances  du  nouveau  gouvernement,  que 
pourtant  il  avait  accepté,  et  contre  les  souvenirs  de  celui 
qui  avait  précédé.  Le  merveilleux  débarquement  de 
Cannes  s'effectue.  Certaines  feuilles  légitimistes  accusent 
M.  Dunoyer  et  son  collaborateur,  M.  Gh.  Comte,  devenu 
plus  tard,  lui  aussi,  membre  de  cette  Académie,  de  s'être 
rendus  complices  du  succès  de  ce  débarquement.  Les 
deux  amis  intentent  à  ces  feuilles  un  procès  en  calomnie 
que  ne  tarde  pas  à  suspendre  le  cours  si  rapide  des  évé- 
nements. Peu  de  temps  après,  dans  la  plénitude  de  la 
restauration  impériale  et  à  l'époque  du  champ  de  mai. 
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raccusation  est  reprise,  à  la  demande  de  ceux  qui  l'ont 
intentée,  et  M.  Dunoyer  déclare  à  ses  juges  que  le  succès 
de  la  révolution  du  20  mars  n'en  change  pas,  à  ses  yeux, 
le  caractère,  et  que  M.  Comte  et  lui  persistent  à  déclarer 
calomniateurs  ceux  qui  les  ont  accusés  de  l'avoir  favo- 
risée. Le  Ceiiseur  n'était  qu'au  commencement  de  luttes 
politiques  que,  sous  un  titre  agrandi,  il  devait  soutenir 
six  années.  Son  cinquième  volume  avait  été  saisi,  puis 
rendu  par  le  gouvernement  des  Cent-Jours.  Le  septième 
fut  saisi  par  celui  de  la  seconde  Restauration  ;  et,  dans 
les  deux  cas,  par  le  même  ministre,  qui,  cette  fois,  ne 
leva  pas  la  saisie.  Dans  la  demande  en  restitution  de  ce 
volume,  les  deux  auteurs  du  Censeur  eurent  en  outre  à 
subir,  avant  leur  acquittement,  un  long  emprisonnement 
préventif. 

A  quinze  ans  de  là,  a  lieu  le  coup  d'État  du  ministère 
Polignac,  les  ordonnances  du  26  juillet  1830.  Pour  ré- 
pondre, en  ce  qui  le  concerne,  à  cette  violation  des  lois, 
M.  Dunoyer  s'expose  à  quelque  chose  de  plus  grave 
peut-être  que  le  péril  de  l'emprisonnement  :  il  quitte  im- 
médiatement, comme  il  le  dit  lui-même,  et  quand  aucun 
mouvement  n'avait  eu  lieu  encore,  sa  femme,  ses  enfants, 

• 

ses  livres,  une  existence  douce  et  aisée,  pour  venir  sous- 
crire, dans  plusieurs  journaux,  l'engagement,  sous  peine 
de  la  vie  y  de  ne  payer  aucune  contribution,  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  vu  rapporter  les  monstrueuses  ordonnances  consignées 
au  Moniteur. 

Dix-huit  ans  plus  tard,  enfin,  le  4  mars  1848,  la  révo- 
lution du  24  février  était  de  sa  part  l'objet  d'une  protes- 
tation semblable  adressée,  d'une  part,  au  principal  per- 
sonnage du  gouvernement  provisoire,  M. de  Lamartine; 
d'autre  part,  à  un  des  journaux  les  plus  accrédités  du 
temps,  qui  n'osa  pas  l'insérer. 

Cette  voie  de  courageuse  résistance  à  la  violation  de 


OBSÈQUES  DB  CH.  DUNOTER.  105 

la  constitution  et  des  lois  n'était,  nous  vous  le  disions, 
messieurs,  n'était  et  ne  pouvait  être  qu'une  voie  de  sa- 
crifices. M.  Dunoyer  le  savait  bien,  mais  il  eût  rougi  d'y 
penser.  D  ne  lui  arriva  jamais  d'hésiter  entre  ses  devoirs 
et  ses  intérêts,  ou  plutôt  il  n'y  avait  pour  lui  que  des  de- 
voirs. Après  la  révolution  de  juillet,  il  fut  successivement 
et  sans,  l'avoir  demandé  appelé  à  plusieurs  hautes  posi- 
tions. On  le  vit  s'empresser  de  les  quitter  lorsque  les 
devoirs  qu'elles  lui  imposaient  ne  lui  semblaient  plus 
d'accord  avec  certaines  parties  de  ses  convictions,  quel- 
quefois même  de  ses  idées.  Il  quitta,  en  1837,  la  préfec- 
ture de  la  Somme,  où  il  avait  été  appelé  en  1832,  après 
avoir  occupé  celle  de  l'Allier,  et  ne  tarda  pas  à  entrer 
au  conseil  d'État.  En  1848,  à  la  révolution  de  février,  il 
fit,  comme  nous  l'avons  vu,  tout  ce  qui  pouvait  le  faire 
exclure  de  ce  corps.  Il  y  fut  laissé  néanmoins,  pour  y 
être  maintenu,  en  1849,  par  l'Assemblée  constituante. 
Il  ne  le  quitta  qu'en  1851,  après  les  événements  du 
2  décembre.  Dix  à  douze  ans  avant  cette  époque,  en 
1839,  il  avait  quitté,  au  bout  de  quelques  mois,  le  poste 
d'administrateur  général  de  la  Bibliothèque  royale, 
où  il  avait  été  appelé  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique. 

Il  n'y  a  qu'une  position,  un  titre,  qu'il  ne  quitta  pas, 
parce  que  ce  titre  on  ne  le  quitte  pas  plus  qu'on  ne  peut 
le  perdre,  parce  que  c'est  une  marque  glorieuse  qu'au- 
cun événement  de  la  vie  ne  peut  effacer.  Ce  titre,  mes- 
sieurs, est  celui  qui,  dans  ce  triste  moment,  m'impose, 
malgré  mon  insuffisance,  le  devoir  de  porter  la  parole  en 
votre  nom. 

M.  Dunoyer  avait  été  fait  membre  de  l'Institut,  dans 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  en  1832, 
lors  du  rétablissement  de  cette  Académie,  et  l'on  peut 
dire  que  sa  place  y  était  marquée,  soit  dans  la  section 
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de  morale,  à  laquelle  il  appartenait,  soit  dans  celle 
d'économie  politique,  à  laquelle  il  eût  pu  au  moins  aussi 
bien  appartenir.  Il  avait  commencé  à  se  créer  des  titres 
A  cette  double  éventualité,  à  ce  double  honneur,  à  l'épo- 
que même  où  il  rédigeait  le  Censeur  ;  et  depuis  lors  il 
n'avait  cessé  de  se  livrer,  avec  la  ténacité  de  son  esprit, 
à  l'étude  des  conditions  morales  et  économiques  de  la 
société.  C'est  ainsi  que,  dès  1825,  il  lui  fut  possible  de 
publier,  en  un  volume,  de  graves  recherches  sur  C Indus- 
trie et  la  morale  considérées  dans  leurs  rapports  €tvee  la 
liberté.  Revu  et  notablement  développé,  ce  livre  devint, 
en  4830,  en  deux  volumes,  un  Nouveau  Traité  d économie 
sociale,  ou  Simple  Exposition  des  causes  sous  t influence  des- 
quelles les  hommes  parviennent  à  user  de  leur  force  avec 
le  plus  de  liberté,  c'est-à-dire  avec  le  plus  de  facilité  et  de 
puissance.  L'ouvrage  eût  pu  passer  pour  achevé.  M.  Du- 
noyer  crut  pouvoir  mieux  encore,  et  quinze  ans  après 
cette  publication,  en  4845,  il  donna  au  public,  sous  le  titre 
définitif  De  la  liberté  du  travail,  ou  Simple  Exposé  des  con- 
ditions dans  lesquelles  les  forces  humaines  s'exercent  avec 
le  plus  de  puissance ^  l'œuvre  capitale  de  son  esprit  et  de 
sa  vie,  le  résumé  et  l'affirmation  de  ses  opinions  en  poli- 
tique, en  administration,  en  économie  politique,  en  mo- 
rale. 

Antérieurement  à  cette  grande  œuvre,  en  1840,  notre 
savant  confrère  avait  publié  un  ouvrage  d'un  caractère 
plus  particulièrement  administratif  et  appliqué,  sous  le 
titre  d'Esprit  et  méthode  comparés  de  l'Angleterre  et  de  la 
France,  dans  les  entreprises  des  travaux  publics,  et  en  par- 
ticulier des  chemins  de  fer.  En  1853,  il  fit  en  quelque 
sorte  pour  cet  ouvrage  ce  qu'il  avait  fait  dans  la  compo- 
sition du  livre  De  la  liberté  du  travail.  Il  y  revint,  pour 
ce  qui  est  au  moins  du  principe,  par  suite  d'une  mission 
qu'il  avait  reçue  de  vous  et  qui  valut  à  l'Académie  un  long 
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et  remarquable  mémoire,  ayant  pour  titre  :  Rapport  à  la 
suite  d'informations  prises  en  Angleterre,  sur  la  question 
de  savoir  comment  il  est  pourvu  en  ce  pays,  dans  les  tra^ 
vaux  réputés  dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  aux 
intérêts  d ordre,  de  sûreté  et  de  salubrité. 

Enfin,  en  1849,  et  par  conséquent  peu  avant  ce  der- 
nier travail,  il  avait  publié  sur  ou  plutôt  contre  la  révo- 
lution de  février  un  écrit  des  plus  vigoureux  et  des  plus 
courageux  à  la  fois,  où  se  trouvent  naturellement  résu* 
mées  les  opinions  et  les  convictions  de  toute  sa  vie.  Ces 
opinions  et  ces  convictions  se  résument  elles-mêmes  en 
un  mot,  celui  qui  constitue  le  titre  de  son  principal  ou* 
vrage  et  en  représente  le  fond  :  la  liberté,  mais  la  liberté 
telle  que  pouvait  et  devait  l'entendre  un  homme  comme 
notre  confrère,  la  liberté  née,  ainsi  qu'il  le  dit  lui-môme, 
de  tous  les  progrès  de  la  civilisation,  et  réglée  par  le  fait 
de  ces  progrès  mômes. 

Cette  liberté,  ai-je  besoin  de  vous  le  rappeler,  mes- 
sieurs ?  M.  Dunoyer  ne  la  restreignait  pas  aux  rapports 
de  la  vie  sociale,  politique  et  économique  entre  individus 
d'une  même  nation,  entre  cette  nation  et  le  pouvoir  qui 
la  dirige  ;  il  retendait,  au  contraire,  aux  relations  inter- 
nationales, surtout  en  ce  qui  concerne  le  fait  si  impor- 
tant des  échanges  ;  c'était  là,  comme  vous  le  savez,  le 
fond  de  ses  doctrines  économiques,  doctrines  que  ses 
travaux  particuliers  ont  certainement  contribué  à  faire 
prévaloir  dans  les  dernières  et  graves  déterminations 
prises  par  notre  gouvernement. 

Je  viens,  messieurs,  de  vous  rappeler  bien  brièvement 
et  bien  imparfaitement  les  titres  considérables  qui  avaient 
fait  de  M .  Dunoyer  un  des  plus  anciens  et  des  plus  dignes 
membres  de  notre  Académie,  et  avaient,  de  jour  en  jour, 
accru  la  considération  dont  vous  l'entouriez.  Président 
naturel  non  seulement  par  son  âge,  mais  par  sa  science 
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et  son  expérience,  de  votre  section  morale,  il  en  a  été 
bien  souvent  Tutile  et  consciencieux  rapporteur.  Bien 
souvent  il  y  a  proposé  ces  sujets  de  prix  qui  ont  valu  à 
l'Académie  et  au  public  d'excellents  ouvrages  auxquels 
sa  mémoire  ne  doit  pas  rester  étrangère.  Vous  parle- 
rai-je  de  son  assiduité  à  vos  séances,  de  la  part  si  active 
et  si  convaincue  qu'il  prenait  à  vos  discussions,  des 
efforts  qu'il  faisait  dans  ces  derniers  temps,  et  jusque 
dans  ses  derniers  jours,  pour  remplir,  comme  il  les  a  tou- 
jours remplis,  ses  devoirs  d'académicien  ?  C'est  peut-être 
à  ces  efforts  que  sont  dus  les  derniers  accidents  qui  ont 
semblé  précipiter  une  fin,  du  reste  évidemment  pro- 
chaine. Ces  efforts,  messieurs,  vous  vous  les  rappellerez, 
vous  vous  rappellerez  cette  vie  académique  de  trente 
années,  si  honorablement  consacrée  au  progrès  des 
sciences  morales  et  économiques  ;  ces  relations  particu- 
lières également  si  anciennes,  en  même  temps  que  si 
sûres  et  si  dévouées.  Vous  vous  associerez  à  ces  adieux 
que  j'adresse  en  votre  nom  à  un  de  nos  meilleurs  con- 
frères. Vous  suppléerez  à  leur  insuffisance  par  vos 
pieuses  pensées,  en  ce  moment,  ce  passage  où  il  est 
question  pour  l'homme,  non  plus  des  œuvres  de  son 
esprit,  mais  des  œuvres  de  son  cœur,  des  actes  de  sa 
vie,  seuls  liens  entre  cette  existence  éphémère  et  la  vie 
durable  qui  doit  la  suivre. 

Discours  de  M,  L,  Reybaud^  au  nom  de 
la  section  de  morale. 

Messieurs,  comme  membre  de  la  section  à  laqueUe 
appartenait  M.  Dunoyer,  comme  son  ami  de  vingt  ans, 
je  me  fais  un  devoir  d'ajouter  quelques  paroles  à  ce  que 
vient  de  dire  notre  honoré  président  au  nom  de  l'Aca- 
démie entière. 

Oui,  ce  fut  un  homme  de  bien,  celui  dont  la  dépouille 
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est  SOUS  nos  yeux,  un  homme  de  bien  dans  l'acception  la 
plus  élevée  du  mot.  Il  a  traversé  des  temps  où  les  con- 
sciences ont  été  rudement  éprouvées  ;  la  sienne  n'a  pas 
fléchi  un  seul  jour.  Vous  connaissez  sa  vie;  si  j'insiste 
sur  quelques  traits,  c'est  pour  rappeler  combien  ce  fler 
et  généreux  esprit  fut  conforme  à  lui-même  pendant  le 
demi-siècle  où  il  se  partagea  entre  d'austères  études  et 
de  hautes  fonctions.  Dès  1814,  son  choix  était  fait;  il 
appartenait  dès  lors,  avec  Charles  Comte,  à  ce  groupe 
de  publicistes  qui,  à  l'arbitraire,  quelque  forme  qu'il 
revêtit,  allaient  opposer  la  liberté  dans  tous  ses  modes, 
liberté  de  la  presse,  liberté  de  l'industrie,  sous  cette 
seule  réserve  que,  devenu  plus  libre  dans  ses  actes,  l'in- 
dividu en  fût  aussi  plus  strictement  responsable.  Comme 
il  était  d'un  tempérament  à  ne  rien  sentir  ni  faire  à  demi, 
il  se  jeta  dans  la  mêlée  avec  une  ardeur  et  un  courage 
que  ne  troublaient  ni  les  obstacles  ni  les  dangers.  Ces 
dangers,  ces  obstacles  étaient  grands  ;  on  s'essayait  alors 
à  la  vie  publique  ;  le  droit  de  discussion  était  vague,  mal 
défini,  soumis  à  des  restrictions  gênantes,  plein  d'em- 
bûches judiciaires.  M.  Dunoyer  passa  par  toutes  les 
épreuves  qui  attendent  l'homme  décidé  à  dire  la  vérité  à 
ses  dépens  :  les  procès,  les  amendes,  la  prison.  Sa  fer- 
meté n'en  fut  point  ébranlée.  Rédacteur  du  Censeur ^  il 
agita,  pendant  cinq  années  et  jusqu'en  1820,  les  ques- 
tions les  plus  vives,  les  plus  délicates  de  notre  droit 
constitutionnel,  les  éclaira  par  ses  recherches,  les  anima 
par  son  talent.  11  ne  désarma  que  devant  la  censure. 
Quand  plus  tard,  en  1830,  un  gouvernement  nouveau  eut 
été  fondé,  il  sentit  que  ses  devoirs  étaient  tout  autres  et 
ne  céda  point  au  penchant  d'ébranler  ce  qu'il  avait  con- 
tribué à  établir  ;  l'indépendance  se  conciliait  alors  avec 
les  fonctions  publiques  ;  il  y  était  désigné  par  ses  opi- 
nions, il  accepta.  Comme  préfet,  comme  conseiller  d'État, 
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il  servit  ce  gouvernement  avec  une  fidélité  qui  alla  s'af- 
fermissant  après  sa  chute  et  n'a  cédé  qu'aux  atteintes  de 
la  mort. 

Tel  fut  l'homme  politique,  sincère,  consciencieux,  ne 
se  donnant  pas  à  la  légère,  mais  sûr  quand  il  s'était 
donné.  Comme  savant,  ses  convictions  n'étaient  pas 
moins  fermes.  Un  excellent  livre  sur  la  Liberté  du  travail 
lui  avait  ouvert,  dès  sa  création,  les  portes  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques  ;  c'est  là  que  près  de 
lui,  dans  la  section  de  morale,  j'ai  pu  mieux  le  connaître 
et  le  suivre  dans  une  communauté  de  travaux.  Tous  les 
sujets  lui  étaient  familiers,  et  il  savait  les  ramener  tous 
à  des  points  de  doctrine.  Dans  nos  concours,  souvent 
ingrats  et  d'un  dépouillement  difficile,  son  zèle  n'était 
jamais  en  défaut,  son  assiduité  était  exemplaire.  On  re- 
trouverait dans  nos  archives  des  mémoires  chargés  de 
ses  annotations  et  auxquels  il  avait  consacré  de  longues 
veilles.  Quand  il  éprouvait  des  scrupules,  il  ne  reculait 
pas  devant  une  vérification  plus  complète,  il  se  livrait  à 
de  laborieux  rapprochements,  et  ne  s'arrêtait  dans  cette 
tâche  que  lorsque  son  opinion  était  bien  formée.  11  sen- 
tait ce  que  nous  devons  d'égards  et  de  justice  à  ces  con- 
currents inconnus  qui  nous  soumettent  le  fruit  de  leurs 
recherches,  et  dans  ce  devoir  comme  dans  tous  les 
autres,  il  ne  se  croyait  affranchi  que  par  un  entier  accom- 
plissement. 

Dirai-je  maintenant  ce  qu'il  était  dans  les  relations  pri- 
vées, quelle  chaleur  persévérante  il  apportait  dans  ses 
amitiés,  avec  quelle  bonté  pleine  d'encouragements  il 
accueillait  le  mérite  modeste  ?  Je  craindrais  de  rester  en 
dessous  de  ce  qu'éprouvent  tous  ceux  qui  l'ont  approché 
et  bien  connu.  Sa  mémoire  vivra  par  ses  livres,  où  la 
vertu  et  le  talent  ont  laissé  une  égale  et  puissante  em- 
preinte ;  elle  ne  s'effacera  pas  non  plus  du  cœur  de  ses 
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amis.  De  vifs  regrets  dans  rAcadémie  et  hors  de  TAca- 
démie  s'associeront  à  ceux  de  cette  famille  si  digne  et  si 
unie  dont  il  était  le  chef  vénéré  et  au  sein  de  laquelle  il 
laisse  un  vide  irréparable . 

Adieu,  vaillant  athlète,  toujours  sur  pied  pour  les 
causes  justes,  qui  aimas  le  bien  et  détestas  le  mal  avec 
la  vigueur  d'une  âme  profondément  honnête,  adieu, 
Dunoyer,  repose  en  paix,  toi  dont  la  vie  fut  un  long 

combat. 

Discours  de  M.  Ch.  Renouard^  au  nom  de 
la  Société  d'économie  politique. 

Messieurs,  l'excellent  ami  auquel  la  Société  des  écono- 
mistes vient,  par  mon  organe,  adresser  des  paroles 
d'adieu,  a  été  un  de  ces  hommes  dont  un  pays  est  fier  et 
qui  honorent  une  génération. 

Chaque  année,  chaque  jour  fait  disparaître  quelqu'un 
des  témoins  de  l'époque  où  le  nom  de  M.  Dunoyer  se  ré- 
vèle au  public.  On  était  en  1814.  La  liberté,  longtemps 
délaissée,  commençait  à  apparaître,  mais  timide  et  incer- 
taine. Les  idées  fermentaient,  confuses  encore  et  mal 
démêlées  ;  il  se  dépensait  beaucoup  d'habileté,  d'esprit 
et  d'éloquence  ;  mais  il  s'y  mêlait  bien  de  fades  lieux 
communs,  bien  des  paroles  creuses  et  d'irritantes  décla^ 
mations.  C'est  alors  que  se  firent  entendre  les  accents 
nets  et  francs  de  deux  voix  jeunes  et  hardies  qui  attirè- 
rent l'attention  générale  et  les  sérieuses  pensées.  Nul  de 
ceux  dont  les  souvenirs  remontent  jusque-là  n'oubliera 
l'impression  profonde  qu'elles  produisirent. 

La  fondation  du  Censeur,  par  MM.  Comte  et  Dunoyer, 
sous  la  première  Restauration,  sa  prévoyante  et  coura- 
geuse revendication  d'un  gouvernement  libre  sous  la 
période  des  Cent- Jours,  les  persécutions  qu'il  eut  à  subir 
sous  la  seconde  Restauration,  demeureront  une  grande 
page  dans  l'histoire  de  notre  temps. 
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M.  Dunoyer  est  resté,  jusqu'à  son  dernier  souffle, 
fidèle  au  rare  courage  civil  dont  ses  débuts  avaient  donné 
des  gages  publics  si  éclatants.  La  modération  que  Tâge 
apporte,  et  que  sa  raison  élevée  et  sincère  s'est  plu  à 
loyalement  accepter,  n'a  jamais  rien  ôté  à  la  constance 
et  à  rénergie  de  ses  sentiments. 

Ses  travaux  se  sont  étendus  de  bonne  heure  du  droit 
public  et  politique  aux  sciences  économiques,  dont  il  a  si 
efficacement  servi  les  progrès.  Les  rapports  de  l'indus- 
trie et  de  la  morale  avec  la  liberté  générale,  la  responsa- 
bilité individuelle  et  le  devoir  d'agir,  de  se  conduire,  de 
veiller  sur  soi,  de  s'en  prendre  à  soi,  non  aux  autres,  des 
misères  où  l'on  tombe  par  ignorance,  passion  ou  fai- 
blesse, la  part  du  travail  moral  et  intellectuel  dans  la  for- 
mation de  la  richesse  ;  enfin,  pour  s'arrêter  à  une  expres- 
sion en  laquelle  se  résument  sa  vie  et  sa  doctrine,  la 
liberté  et  la  dignité  du  travail  :  voilà  les  causes  à  la  cou- 
rageuse défense  desquelles  il  a  attaché  son  nom,  et  qui 
feront  vivre  sa  mémoire. 

Lorsque  la  Société  des  économistes  s'est  constituée, 
en  1842,  sous  sa  modeste  forme  actuelle,  elle  fut  heu- 
reuse de  se  placer  sous  la  présidence  d'un  honune  dont 
le  caractère  était  l'objet  de  la  vénération  publique,  et  qui 
occupait  dans  la  science  une  place  considérable.  Une 
association  de  cette  nature  ne  peut  vivre  que  par  la  foi 
dans  les  principes,  et  par  l'indomptable  espérance  du 
triomphe  de  la  vérité.  Nul  ne  pouvait,  au  même  degré 
que  M.  Dunoyer,  être  le  représentant  et  l'organe  de  cette 
nécessité  de  la  conviction.  Il  se  plaisait  à  nos  réunions  ; 
vous  savez  quelles  lumières  il  versait  dans  nos  conversa- 
tions, et  combien  il  était  aimé  de  tous.  Le  respect  pour 
sa  fermeté  bien  connue  n'ôtait  rien  à  la  confiance  dans 
sa  bonté.  Autant  il  était  dédaigneux  pour  l'abaissement 
des  capitulations  de  conscience,  autant  l'indulgence  et  le 
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respect,  lui  coûtaient  peu  envers  les  convictions  sincères 
de  ceux  mêmes  dont  les  opinions  différaient  des  siennes. 
Le  souvenir  d'un  tel  homme  de  bien  est  de  ceux  qui  ne 
s'effacent  pas  dans  les  cœurs  qui  Font  connu.  La  conso- 
lation de  sa  perte  est  dans  Testime  que  gardera  sa  mé- 
moire, et,  surtout,  dans  la  ferme  espérance  que  ses  mé- 
rites trouveront  grâce  auprès  du  souverain  juge  devant 
lequel  son  tour  est  venu  de  comparaître  (1). 


Séance  du  5  Janvier  1863. 

M.  Hipp.  Passy,  membre  de  l'Institut,  ancien  ministre 
des  finances,  a  présidé  cette  séance,  à  laquelle  assistaient  : 
MM.  Dufau,  ancien  rédacteur  en  chef  du  Constitutionnel  ; 
Barrai,  directeur  du  Journal  d'agriculture  ;  Anatole  Du- 
noyer  ;  Alfred  Renouard  fils  ;  Paul  Galon  fils  ;  Paul  Boi- 
teau,  Louis  Michelant,  Arthur  Mangin,  ces  trois  derniers 
rédacteurs  au  Journal  des  Economistes^  nouvellement 
admis  comme  membres  de  la  Société  ;  le  comte  André 
Zamoyski,  président  de  la  Société  d'agriculture  de  Po- 
logne, un  des  membres  associés  à  l'étranger,  et  à 
laquelle  avaient  été  invités  :  MM.  Jean  Sokalsky,  profes- 
seur d'économie  poUtique  à  l'Université  de  Kharkow  ; 
Mikszewicz,  professeur  d'économie  politique  à  l'Univer- 
sité de  Kazan  ;  Findeisen,  fonctionnaire  du  ministère 
des  finances  en  Pologne  ;  le  prince  Troubetskoï,  le  comte 
Foucher  de  Gareil,  et  M.  Félix  Wolowski  (2). 


(1)  Rappelons  que  l'éloge  de  Charles  Dunoyer  a  été  prononcé  à  la  Société 
d^économie  politique,  par  son  secrétaire  perpétuel,  dans  la  séance  du 
5  juillet  1886,  à  l'occasion  de  Tanniversairc  du  centenaire  de  la  naissance 
de  cet  illustre  maître.  (A.  C.) 

(2)  Le  plus  jeune  des  deux  frères  de  Louis  Wolowski,  qui  était  Tatné  de 
la  famille.  (A.  C.) 
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Cette  réunion,  qui  a  eu  lieu  au  Grand-Hôtel  (4),  est  la 
plus  nombreuse  à  laquelle  nous  ayons  assisté. 

Ayant  de  rendre  la  conversation  générale,  d'entendre 
les  communications  et  d'ourrir  la  discussion,  M.  Hiiip. 
Passy,  président,  a  pris  la  parole  en  ces  termes  : 

«  Messieurs,  avant  d'ouTrir  la  séance  J'ai  à  remplir  on 
bien  triste  devoir,  celui  de  vous  rappeler  la  perte  irr^pir 
rable  que  la  Société  d'économie  politique  vient  de  subir. 
M.  Dunoyer  n'est  plus  ;  désormais  nous  ne  verrons  plus 
siéger  parmi  nous  un  homme  dont  les  lumières  éclai- 
raient la  plupart  des  débats  auxquels  donnaient  lieu  les 
questions  proposées  à  notre  examen,  et  dont  les  nobles 
et  hautes  qualités  commandaient  à  tous  le  respect  et 
Taffection.  Ce  que  la  science  doit  à  M.  Dunoyer,  vous  le 
savez  ;  nul  n'a  porté  dans  ses  labeurs  un  zèle  plus  éner- 
gique et  plus  dévoué.  Grâce  à  ses  recherches,  le  jour 
s'est  fait  sur  plusieurs  points  de  l'ordre  économique  où 
continuait  à  régner  une  fâcheuse  obscurité  ;  il  est  des 
questions  que,  plus  que  tout  autre,  il  a  contribué  à  résou- 
dre définitivement  ;  et  maintenant  jamais  on  ne  parlera 
de  la  richesse  immatérielle  sans  citer  son  nom,  sans  invo- 
quer son  autorité,  sans  signaler  les  vérités  qu'il  a  décou- 
vertes ou  achevé  de  mettre  en  pleine  et  complète  évidence. 

«  Ce  qu'était  M.  Dunoyer  dans  la  vie  publique  et 
privée,  vous  le  savez  aussi  :  c'était  l'homme  du  devoir 
par  excellence.  Les  grands  principes  de  justice  et  de 
liberté,  au  triomphe  desquels  est  affecté  l'avenir  des 
sociétés  humaines,  ont  eu  en  lui  un  champion  qui  n'a  pas 
failli  un  seul  instant  ;  sa  vie  n'a  été  qu'un  long  combat 
pour  leur  défense.  Quelque  rudes  que  fussent  les  épreu- 
ves, et  pour  lui  elles  ont  été  nombreuses,  elles  Tout 
trouvé  inébranlable.  Le  courage,  la  résolution  austère 

(1)  C'est  la  première  fois  que  la  Société  d'éoonomie  politique  e'est  réunie 
au  Grand-Hôtel.  (A.  C.) 
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et  calme  qu'il  avait  déployés  dans  sa  jeunesse,  il  les  a 
a  déployés  de  nouveau  sous  le  poids  de  Tâge,  et  quand 
déjà  sa  santé  commençait  à  décliner.  Nous  Tavons  vu, 
il  y  a  peu  d'années,  accepter,  sans  la  moindre  hésitation, 
des  privations  et  des  souffrances  qu'il  lui  eût  été  facile 
d'épargner  à  lui  et  aux  siens.  Certes,  il  savait  avec  quelle 
indulgence,  à  l'époque  où  nous  vivons,  est  vue  la  sou- 
mission aux  faits  accomplis  ;  mais  le  blâme  qu'il  n'eût 
pas  rencontré  dans  le  monde,  il  l'aurait  rencontré  dans 
sa  propre  conscience  ;  et  là  se  trouvait  pour  lui  le  juge 
suprême,  le  seul  juge  devant  les  arrêts  duquel  il  s'incli- 
nât, et  dont  il  ne  se  crût  pas  en  droit  de  méconnaître  les 
rigides  et  dures  injonctions. 

«  Sur  la  tombe  quia  reçu  les  restes  mortels  de  M.  Du- 
noyer  ont  été  déposés  de  pieux  et  solennels  hommages. 
Ceux  de  la  Société  des  économistes  n'ont  pas  manqué. 
L'un  de  ses  membres,  M.  Louis  Reybaud,  parlant  au 
nom  de  la  section  de  morale  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  a  dit  en  termes  nobles,  simples, 
dignes  en  tout  de  celui  dont  il  rappelait  la  longue  et  belle 
carrière,  un  dernier  et  douloureux  adieu  à  notre  prési- 
dent. M.  Renouard  a  parlé  au  nom  même  de  la  Société 
des  économistes.  Qu'il  me  soit  permis  de  le  remercier 
d'avoir  si  bien  rempli  sa  mission.  Nous  ne  pouvions 
trouver  un  interprète  plus  éloquent  et  plus  fidèle  dd 
notre  affliction  et  de  nos  regrets.  Il  n'est  pas  une  des 
paroles  qu'il  a  prononcées  qui  n'ait  produit  une  émotion 
vraie  et  profonde  chez  ceux  qui  les  ont  entendues. 

«  Que  la  mémoire  de  notre  ancien  président  reste  parmi 
nous  ;  elle  est  celle  d'un  homme  dont  la  vie  tout  entière 
a  été  consacrée  sans  réserve  au  culte  du  vrai  et  du  bien. 
Elle  nous  aidera  à  nous  souvenir  qu'au-dessus  des  satis- 
factions que  convoite  la  foule,  il  en  est  de  plus  hautes  et 
de  plus  pures,  et  que  celles-ci,  il  n'est  pas  de  sacrifice 
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devant  lequel  il  soit  permis  de  reculer  toutes  les  fois  qu'il 
8*agit  de  les  conserver  et  de  les  obtenir.  » 

L^assemblée  tout  entière  s'associe  aux  sentiments  d'es- 
time et  de  respect  que  vient  d'exprimer  son  président. 
Les  membres  surtout  qui,  comme  nous,  assistaient  à  la 
dernière  réunion  présidée  par  l'illustre  déf\int  encore  si 
plein  de  vie,  ne  peuvent  se  défendre  contre  une  doulou- 
reuse émotion. 

La  parole  est  ensuite  donnée  au  secrétaire  perpétuel 
pour  diverses  communications. 

Le  secrétaire  perpétuel  présente  les  ouvrages  suivants  : 

La  Morale  agent  du  bien-être^  par  M.  Gh.  Lehardy  de 
Beaulieu,  professeur  honoraire  à  l'École  spéciale  d'in- 
dustrie et  des  mines  de  Mons  (brochure  in-18  de  72  pages; 
Mons,  Leroux.  Extrait  de  la  Revue  trimestrielle).  C'est  un 
sujet  dont  M.  Dunoyer  s'est  beaucoup  préoccupé,  et  qu'il 
a  traité  dans  son  livre  sur  la  Liberté  du  travail.  M.  Lehardy 
de  Beaulieu,  un  des  plus  méritants  propagateurs  de  la 
science,  ainsi  que  M.  Dunoyer,  établit  chaleureusement 
dans  son  intéressante  brochure  que  la  morale  doit  être 
considérée  comme  un  élément  indispensable  du  bien-être 
de  la  société. 

Examen  de  la  protection  sous  le  point  de  vue  fiscal  (bro- 
chure in-8*  de  34  pages,  en  espagnol.  Madrid,  Galiano), 
une  des  leçons  faites  à  l'Athénée  de  Madrid,  par  M.  Luis- 
Maria  Pastor,  ancien  ministre  des  finances.  En  présen- 
tant cette  brochure  de  l'habile  et  dévoué  président  de 
TAssociation  espagnole  pour  la  réforme  douanière,  M.  Jo- 
seph Garnier  annonce  que  cette  Association  a  inauguré 
tout  récemment  sa  nouvelle  campagne  par  une  brillante 
discussion  publique  à  la  Bourse  de  Madrid. 

Cours  (*  économie  politique  (2*  édition  du  premier  vo- 
lume, un  volume  in-8.  Bruxelles,  Lacroix  ;  Paris,  Guillau- 
minetC*),  par  M.  Gustave  de  Molinari.Il  y  a  dix  ans,  l'au- 
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teur,  qui  était  venu  commencer  sa  réputation  en  France, 
retournait  en  Belgique,  où  feu  M.  de  Brouckère,  bourg- 
mestre de  Bruxelles,  ami  de  la  science  économique,  créa 
une  chaire  au  musée  de  l'industrie  pour  la  lui  confier.  De 
cet  enseignement  est  résultée  une  première  série  de  leçons 
écrites  dont  ce  volume  est  la  deuxième  édition.  L'auteur 
s'est  proposé,  en  traitant  les  questions  générales  de  la 
science,  de  faire  ressortir  la  loi  générale  qui,  en  établis- 
sant un  juste  et  nécessaire  équilibre  entre  les  rémuné- 
rations des  agents  productifs,  fait  régner  Tordre  dans  le 
monde  économique.  C'est,  en  d'autres  termes,  le  siget 
des  Harmonies  économiques  de  Bastiat  et  de  M.  Carey, 
exposé  sur  un  autre  plan  ;  c'est  aussi  la  réfutation  des 
écoles  socialistes  qui  nient  tout  principe  régulateur  dans 
le  monde  économique  et  qui  ont  jeté  Tanathème  sur  la 
liberté  industrielle.  Cette  seconde  édition  diffère  plus  par- 
ticulièrement par  un  chapitre  sur  la  propriété,  deux  sur 
la  part  du  travail  et  deux  sur  la  population. 

f^  Nord  industriel  et  commercial  (trois  volumes  in-8*, 
1862.  Paris,  Guillaumin  et  C  ;  Bruxelles  et  Leipzig,  Lacroix 
et  C*),  par  M.  Edouard  Sève;  rapport  par  un  jeune  publi- 
ciste  belge,  instruit  et  consciencieux,  à  la  suite  d'une 
mission  qui  lui  avait  été  confiée  par  le  comité  pour  l'ex- 
tension des  relations  internationales  de  la  Belgique,  sur 
les  productions  naturelles,  l'industrie,  le  commerce,  les 
finances,  la  législation  du  Danemark,  de  la  Norvège,  de 
la  Suède  et  de  la  Russie. 

Rapport  du  jury  finançais  sur  l'Exposition  universelle  de 
1862  (six  volumes  in-8*.  Paris,  Chaix).  Ce  recueil  des  rap- 
ports des  divers  membres  du  jury  français  est  précédé 
d'un  travail  général  sur  l'Exposition  et  sur  la  puissance 
productive  de  nos  jours,  par  le  savant  président  du  jury, 
M.  Michel  ChevaUer,  qui  en  a  publié  une  partie  dans  la 
Revue  des  Deux  Mondes  et  un  intéressant  résumé  dans  le 
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Journal  des  DébaU.  Plusieurs  des  rapports  sont  empreints 
de  Tesprit  libéral  qui  s'est  introduit  dans  la  politique 
commerciale  de  la  France.  En  1851  et  en  1855,  les  pré- 
sidents du  jury  avaient  été  pris  parmi  les  chefs  de  la  pro- 
tection ;  en  1862,  le  jury  a  élu  Tun  des  plus  fervents 
apôtres  du  libre-échange,  un  des  auteurs  du  traité  de 
commerce.  Il  est  encore  à  remarquer  que  la  publica- 
tion des  rapports  s*est  faite,  cette  fois,  à  peu  près  en 
même  temps  que  la  clôture  de  T Exposition,  tandis  que  les 
rapports  des  deux  expositions  précédentes  ne  sont  point 
encore  achevés.  Il  est  vrai  que  Tintroduction  au  rapport 
de  TExposition  de  1855  a  pris  des  résultats  considérables 
sous  la  plume  féconde  de  M .  le  baron  Charles  Dupin.  On 
vient  de  publier  la  cinquième  partie  (qui  n*est  pas  la  der- 
nière) du  premier  volume  ! 

Les  deux  premières  livraisons  du  Dietionnaire  général 
de  la  politique  y  par  M.  Maurice  Block  (grand  in-8*  à 
deux  colonnes.  Livraison  de  160  pages.  Paris,  0.  Lorenz). 
A  en  juger  par  ce  début,  cet  important  ouvrage  sera 
bien  supérieur  à  ce  qui  a  été  pubUé  dans  ce  genre. 

La  liste  des  collaborateurs  contient  une  centaine  de 
noms,  presque  tous  notables,  et  dans  lesquels  on  en 
compte  une  vingtaine  appartenant  à  des  économistes, 
membres  de  la  Société.  L'habile  directeur  de  la  publica- 
tion, M.  Maurice  Block,  qui  a  lui-même  fait  ses  preuves 
dans  la  statistique,  est  un  intelligent  ami  de  l'économie 
politique  ;  c'est  dire  que  réconomie  poUtique  y  tiendra 
la  place  qui  lui  convient  à  tous  égards. 

Piiblicistes  modernes,  par  M.  Henri  Baudrillart,  profes- 
seur au  Collège  de  France  (un  fort  volume  in-8^  Paris, 
Didier).  C'est  une  série  de  remarquables  études  sur  Ar- 
thur Young  et  la  France  de  1789,  Royer-Collard,  Joseph 
de  Maistre,  Maine  de  Biran,  Adam  Smith,  Beccaria,  Jean 
Bodin,  Bacon,  Thomas  Morus,  et  les  économistes  mo- 
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deraes,  M.  Louis  Blanc,  M.  Proudhon,  P.  Rossi,  M.  John 
Stuart  Mill,  dans  lesquelles  on  trouve  les  qualités  du  style 
et  l'ampleur  des  vues  qui  caractérisent  les  travaux  du 
savant  rédacteur  en  chef  de  notre  recueil. 

Des  crises  commerciales  (in-8**.  Paris,  Guillaumin  et  0'), 
par  M.  le  docteur  Clément  Juglar,  membre  de  la  Société. 
En  groupant  par  période  les  faits  statistiques  commer- 
ciaux, en  France,  en  Angleterre,  aux  États-Unis,  et  en 
les  observant  en  statisticien  économiste,  M.  Juglar  a  beau- 
coup éclairé  la  loi  de  ce  phénomène  périodique,  sur 
lequel  on  pourra  désormais  raisonner  avec  plus  de  pré- 
cision, grâce  à  cette  instructive  monographie,  couronnée 
par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

Histoire  de  f  émigration  (un  volume  in-8^  Paris,  Guil- 
laumin et  G%  1862),  pubUée  par  M.  Jules  Duval,  membre 
de  la  Société.  Autre  monographie  non  moins  intéressante 
sur  le  mouvement  des  populations  en  Europe,  en  Asie  et 
en  Afrique,  au  dix-neuvième  siècle,  sur  ses  causes,  ses 
caractères  et  ses  effets.  Les  faits  y  sont  classés  par  pays 
d'origine  et  par  pays  de  destination.  L'auteur  donne  éga* 
lement  l'indication  de  la  législation  dans  les  divers  pays. 
M.  Duval  est  un  grand  partisan  de  l'émigration,  qui  n'est 
autre  pour  lui  que  l'exploitation  du  globe,  sur  lequel  il 
croit  possible  de  faire  vivre  aisément  5  à  6  milliards  d'ha- 
bitants, au  Ueu  de  1  milliard  qui  s'y  trouve  aujourd'hui. 
Cet  ouvrage  a  été  également  couronné  par  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques. 

Le  secrétaire  perpétuel  présente  encore,  au  nom  de 
M.  Jules  Duval,  la  première  année  de  l'Économiste  fran* 
çais  (1),  recueil  périodique  paraissant  deux  fois  par  mois, 
consacrant  ses  colonnes  moitié  aux  questions  coloniales 
et  moitié  aux  questions  générales.  Dans  cette  partie, 
M.  Jules  Duval  s'attache  à  constituer  une  économie  poli- 
Ci)  Voir  la  note  de  la  page  kk\  du  volume  IV  des  présentes  Annales. (k.C*) 
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tique  nouvelle  et  française  qu'il  oppose  volontiers  à  rëco- 
nomie  politique  qu'il  appelle  ancienne  ou  anglaise.  M.  Jo- 
seph Garnier,  qui  ne  reconnaît  qu'une  science,  comme  fl 
n*y  a  qu'une  vérité,  regrette  cette  tendance  ;  mais  il  ne 
désespère  pas  de  voir  bientôt  M.  Duval  lui-mâme  se 
résumer  dans  l'économie  politique  pure  et  simple.  Faber 
fit  fabricando.  ^ 

A  l'occasion  de  ce  nouvel  organe  des  idées  économi- 
ques, le  secrétaire  perpétuel  rappelle  les  autres  recueils 
qui  s'occupent  spécialement  d'économie  politique  : 

U Économiste  belge,  que  publie  à  Bruxelles  M.  de  Mo- 
linari,  et  qui  va  commencer  sa  neuvième  année  (bi-men* 
suel).  M.  de  Molinari  n'a  pas  la  visée  d'une  économie 
politique  belge  ;  mais  il  fait  une  guerre  vive,  {spirituelle 
et  courageuse  au  militarisme,  à  l'interventionisme  et  au 
socialisme  enfin,  de  quelque  parti  qu'il  vienne,  sous  quel- 
que drapeau  qu'il  s'abrite,  sous  quelque  nom  qu'il  se  pro- 
duise, sous  quelque  sophisme  qu'il  se  déguise. 

L'Av^nsrcomm^cfa/ (hebdomadaire),  que  publie  M.  Bé- 
nard,  pour  défendre  la  liberté  du  travail  et  du  commerce 
contre  les  sophismes  et  les  manœuvres  des  protection- 
nistes et  détenteurs  de  monopoles.  Personne  n'entend 
mieux  que  M.  Bénard  les  questions  qu  ont  soulevées  le 
traité  de  commerce  et  le  projet  de  réforme  des  lois 
commerciales  et  maritimes  ;  personne  ne  les  a  jusqalci 
défendues  avec  plus  de  persévérance  et  de  courage. 
Le  secrétaire  perpétuel  rappelle  encore  the  Economùt^ 
fondé  par  James  Wilson  et  continué  dans  la  même  voie 
par  son  gendre  ;  de  Economiste  que  publie  à  Amsterdam 
M.  de  Bruyn-Kopps  ;  le  Messager  russe  ;  la  Revista  nazio- 
nale  (mensuelle)  et  l'Italie  nouvelle,  publiées  à  Turin,  la 
première  par  M.  Gicca,  la  seconde  par  M.  Pascal  Duprat; 
la  Gaceta  economista^  revue  mensuelle  publiée  à  Madrid 
par  M.  Maria  Pastor,  qui  contient  d'intéressantes  études 
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d'économistes  espagnols;...  enfin  \e  Journal  des  Écono- 
misiesy  fondé  par  M.  Gaillaurain,  va  entrer,  ainsi  que  la 
Société  des  économistes,  dans  sa  vingt-deuxième  année. 
La  réunion  entend  cette  énumération  avec  intérêt  :  il 
n*en  est  pas  de  même  de  la  lecture  d'un  passage  d'une 
lettre  adressée  à  M.  Guillaumin,  ainsi  conçue  :  «  Vous 
savez  qu'à  Saint-Pétersbourg,  il  y  avait  au  sein  de  la 
Société  de  géographie  un  comité  d'économie  politique, 
dans  lequel  siégeaient  plusieurs  hommes  distingués,  dont 
quelques-uns  sont  personnellement  connus  des  membres 
de  la  Société  d'économie  politique  de  France  ;  eh  bien, 
le  gouvernement  russe  a  eu  la  faiblesse  de  prendre 
ombrage  de  ces  pacifiques  séances,  et  il  a  exigé  du 
comité  d'économie  poUtique  le  programme  de  son  but 
et  de  ses  futures  séances.  Le  comité,  dans  sa  réunion  du 
8  décembre,  a  prononcé  sa  dissolution.  » 

LA  POPULATION.  —  LES  PROGRESSIONS  DE  MALTHUS.  —    LA  CONTRAINTE 
MORALE  OU  LA  LIMITATION  PRÉVENTIVE  DE  LA  POPULATION. 

La  discussion  sur  la  question  de  population  est  reprise 
conformément  au  désir  exprimé  par  la  réunion  du  5  no- 
vembre. 

Le  secrétaire  perpétuel  donne  à  ce  sujet  connaissance 
de  deux  lettres  qui  lui  ont  été  adressées,  une  par  une  per- 
sonne étrangère  à  la  Société,  etTautre  par  M.  le  docteur 
Clément  Juglar,  membre  de  la  Société. 

La  première  lettre,  datée  de  Bourg-en-Bresse,  con- 
tradictoire en  quelques  parties,  n'a  pas  paru  éclaircir  le 
sujet. 

La  lecture  de  la  seconde,  qui  renferme  des  indications 
et  des  réflexions  physiologiques,  a  été  écoutée  avec  in- 
térêt ;  mais  elle  n'a  pas  été  l'objet  de  remarques  sur  ce 
point  de  vue  de  la  question.  Elle  est  ainsi  conçue  : 
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Mon  gbu  luins, 

81  l'haare  n*eftt  pas  été  si  avancée  dans  Totre  dernière  rénaioB, 
et  si  Je  n'aTais  hésité  à  porter  la  question  snr  le  ternis  de  la 
physiologie,  j'aurais  rappelé  à  la  Société  le  moyen  préventif  à 
la  propagation  trop  rapide  des  espèces,  établi  par  la  nature  elle- 
même  comme  un  insurmontable  obstacle. 

Plusieurs  physiologistes  ont  traité  la  queetlon  de  la  fécon- 
dation dans  le  règne  animal  :  MM.  Négrier*  Pouchet  et  Baci- 
borski.  Le  travail  de  M.  Pouchet  {Théorie  de  VovukUian  sponian^) 
étant  le  plus  complet  et  ayant  obtenu  le  prix  de  physiologie 
proposé  par  l'Académie  des  sciences,  nous  en  indiquerons  som- 
mairement les  conclusions. 

Après  avoir  passé  en  revue  la  série  animale,  il  établit  par  de 
nombreuses  observations  les  propositions  suivantes,  depuis  con- 
firmées par  les  principaux  savants  de  rAllemagne  : 

I*  Dans  toute  la  série  animale,  la  reproduction  a  lien  par  des 
œufii  ;  2*  Tœuf  doit  être  arrivé  à  un  certain  développement  ; 
3*  il  peut  être  pondu  sans  aucune  intervention  étrangère^  par  le 
fait  seul  de  son  évolution  naturelle  avant  d*étre  fécondé  ;  4*  en 
dehors  de  ces  conditions,  la  reproduction  des  espèces  est  impos- 
sible. Chez  les  animaux,  cet  état  particulier  pendant  lequel  la 
ponte  a  lieu  s*appelle  ïépoque  du  rut. 

Poursuivant  cette  étude  physiologique  comparée,  il  retrouve 
chex  la  femme,  chaque  mois,  des  phénomènes  analogues  en  de- 
hors desquels  la  conception  ne  s'effectue  que  dans  de  très  rares 
exceptions,  6  à  7  pour  iOO,  par  suite  d'accidents  qu'il  serait  trop 
long  d'indiquer  ici. 

De  sorte  que  sur  les  trente  jours  du  mois,  il  n'y  en  a  que  dix 
à  douze  pendant  lesquels  la  femme  est  apte  à  concevoir.  Pendant  tout 
le  reste  du  temps,  l'organe  sécréteur  de  Tœuf,  l'ovaire,  réserve 
toute  sa  vitalité  pour  l'élaboration  du  produit  futur. 

Cette  disposition  physiologique  réduirait  à  un  petit  nombre  de 
jours,  quatorze  au  plus,  Tabstention  conseillée  par  Malthus,  or- 
donnée par  plusieurs  législateurs,  dans  des  lois  religieuses  qui 
règlent  même  les  détails  de  la  vie  civile.  AJoutez-y  le  respect  de 
soi-même,  de  la  femme  et  du  tiers  absent,  comme  l'a  observé 
M.  Dunoyer  avec  tant  de  délicatesse  et  une  si  grande  élévation 
de  sentiments;  voilà,  ce  me  semble,  les  plus  pratiques  et  les 
meilleurs  commentaires  de  Malthus  :  la  contrainte  morale  et  la 
contrainte  physiologique,  tout  se  trouve  ainsi  combiné  pour  ar- 
river  au  même  but. 

Agréez,  etc.  Cl.  Juglar. 
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Après  la  lecture  de  cette  lettre,  M.  Joseph  Garnier 
rappelle  que  Tillustre  M.  Dunoyer  s'était  vivement  préoc- 
cupé de  rimportance  de  cette  discussion,  et  qu'il  comp- 
tait de  nouveau  prendre  la  parole  pour  faire  quelques 
observations  sur  la  théorie  des  progressions,  et  pour 
répondre  aux  scrupules  formulés  par  MM.  Fréd.  Passy 
et  Louis  Wolowski  dans  la  séance  de  novembre.  Ceux 
qui  voudront  avoir  son  opinion  devront  se  reporter  aux 
discussions  qui  eurent  lieu,  il  y  a  dix  ans,  à  TAcadémie 
des  sciences  et  au  sein  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique (1),  ainsi  qu'à  la  lettre  qu'il  adressait  au  secrétaire 
perpétuel  de  cette  Société. 

Le  secrétaire  perpétuel  donne  ensuite  une  courte  ana«- 
lyse  de  l'opinion  que  M.  de  Molinari  formule  sur  le  siget 
en  discussion,  dans  la  seconde  édition  de  son  cours 
d'économie  politique  qui  vient  d'être  présenté  à  la  So- 
ciété. 

M.  G.  DE  Molinari  pense  que  le  défaut  de  la  cuirasse 
de  Malthus  dans  toute  cette  discussion,  c'est  son  analyse 
insuffisante  des  éléments  de  la  production  de  Tbomme. 
Ces  éléments  senties  mômes  que  pour  toutes  les  produc- 
tions, savoir:  Travail  et  capital.  En  dernière  analyse, 
c'est  le  capital  qui  gouverne  cette  production-là  comme 
toutes  les  autres  ;  d'où  il  suit  qu'elle  ne  peut  jamais  être 
complète,  ni  en  excédent,  ni  en  déficit,  et  que  les  deux 
progressions  ne  formulent  pas  exactement  la  loi  de  la 
population. 

Quant  à  l'incontinence,  elle  n'apparaît  que  comme  élé- 
ment perturbateur,  et  elle  a  pour  résultat  de  diminuer 
toujours  la  population  en  détruisant  improductivement 
du  capital  ;  d'où  il  suit  qu'il  faut  combattre  l'incontinence 
dans  l'intérêt  même  de  l'accroissement  de  la  population, 
en  lui  opposant  la  contrainte  morale. 

(1)  Voir  tome  I  d«8  présentes  Annales,  p.  356  à  S85.  (A.  G.) 
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Reste  le  choix  des  moyens  qu'examine  Fauteor  a?ec 
la  franchise  que  lui  donne  la  science.  L'union  des  con- 
joints volontairement  inféconde  lui  paraît  moins  condam- 
nable que  la  multiplication  imprévoyante  ;  la  conduite 
qu'indique  la  théorie  de  M.  Pouchet,  et  dont  il  vient  d'être 
question  dans  la  lettre  de  M.  Juglar,  lui  paraît  irrépro- 
chable au  point  de  vue  de  la  morale. 

M.  Hipp.  Passy,  membre  de  l'Institut,  président,  dit 
que  les  opinions  du  docteur  Malthus  ont  {reçu  des  inter- 
prétations d'une  diversité  fâcheuse.  Pour  lui,  le  sens 
vrai  de  la  pensée  qui  règne  dans  tout  V Essai  sur  le  prin- 
cipe de  la  population j  c'est  celui  que  M.  Joseph  Gamier 
a  fait  ressortir  dans  la  séance  précédente  :  la  population 
tend  à  croître  plus  vite  que  les  subsistances.  Voilà  bien 
l'assertion  de  Malthus,  et  c'est  cette  assertion  dont  il  va 
examiner  la  valeur  scientifique. 

Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  quelqu'une  des  tendances 
de  l'humanité,  la  première  remarque  à  faire  c'est  qu'A 
n'est  pas  de  tendance  qui  opère  seule,  et  dont  l'action  ne 
soit  modifiée,  limitée,  parfois  même  annulée  par  l'action 
d'autres  tendances.  Â  côté  de  tendances,  de  virtualités 
d'un  ordre  donné,  il  s'en  trouve  d'un  ordre  contraire,  et 
pour  savoir  quelle  est  l'efficacité  réelle  d'une  tendance, 
il  faut  rechercher  quelle  part  lui  appartient  dans  les  faits 
généraux,  dans  les  faits  qui  sont  le  produit  de  l'action 
combinée  de  l'ensemble  des  tendances  très  diverses  aux- 
quelles les  hommes  obéissent. 

Certes,  la  tendance  à  multiplier  est  fort  active  chez  les 
hommes,  mais  chez  eux  aussi  se  rencontrent  le  désir 
du  bien-être,  la  crainte  de  gêne,  des  embarras  qu'en- 
traîne la  nécessité  d'avoir  à  s'occuper  de  l'entretien 
d'une  famille  trop  nombreuse.  De  là,  entre  les  appétits 
sensuels  et  la  raison  qui  conseille  de  ne  les  satisfaire 
qu'avec  mesure  et  prudence,  un  conflit  permanent,  une 
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lutte  continuelle,  et  si  nous  voulons  savoir  de  quel  côté 
penche  décidément  la  balance,  c'est  aux  faits  les  plus 
constants,  les  plus  universels  qu'il  faut  le  demander. 
Seuls,  ils  peuvent  nous  fournir  à  cet  égard  des  renseigne- 
ments dignes  de  foi. 

Or,  de  tous  les  faits  que  constate  Thistoire  de  l'huma- 
nité, le  plus  constant,  le  plus  général,  c'est  assurément 
le  développement  progressif  de  la  richesse  et  de  la  civi- 
lisation. Parties  de  l'état  sauvage,  les  sociétés  se  sont 
élevées  peu  à  peu  à  un  état  meilleur,  et,  il  importe  de  le 
remarquer,  elles  n'ont  pu  y  réussir  qu'à  la  condition 
indispensable  de  croître  moins  vite  en  nombre  qu'en 
moyens  de  subsistance  et  de  bien-être.  C'est  parce 
qu'elles  produisaient  au  delà  de  ce  qu'elles  consom- 
maient qu'il  leur  a  été  possible  de  réaliser  des  épargnes, 
d'amasser  les  capitaux  à  l'aide  desquels  elles  ont  mis  à 
profit,  dans  leurs  labeurs,  les  améliorations  indiquées  par 
l'expérience  et  l'essor  des  découvertes.  Supposez  que  la 
tendance  à  multiplier  eût  été  douée  de  la  force  que  Mal- 
thus  lui  prête;  les  sociétés  n'eussent  pas  pu  faire  un  seul 
pas  en  avant.  Touchant  sans  cesse  à  l'extrême  limite  de 
leurs  ressources,  elles  n'auraient  pu  en  mettre  en  ré- 
serve la  moindre  parcelle,  tout  aurait  été  dévoré  aussitôt 
que  produit;  la  misère  et  la  faim,  leur  éternel  partage, 
les  eussent  condamnées  à  végéter  sous  le  poids  d'une 
insurmontable  barbarie.  Rien  donc  de  plus  évident  ;  les 
faits  réels,  les  faits  généraux  sont  en  contradiction  avec 
l'assertion  de  Malthus,  et  il  est  permis,  de  par  leur  auto- 
rité, de  déclarer  cette  assertion  inexacte  et  erronée. 

Mais,  dit-on,  c'est  la  mort  qui  se  charge  de  remédier 
aux  maux  que  propage  la  tendance  de  l'humanité  à  croître 
plus  vite  que  les  subsistances.  Des  maladies  viennent 
moissonner  et  détruire  ceux  qui  sont  de  trop  en  ce  monde, 
et  maintenir  entre  les  ressources  acquises  et  la  masse 
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des  populations  un  équilibre  toujours  près  de  se  rompre. 
Eh  bien,  cette  opinion,  démentie  aussi  par  les  faits,  ne 
soutient  pas  non  plus  Texamen.  Admettes,  en  effet,  qu'elle 
soit  Traie  ;  voici  ce  qui,  do  tout  temps,  se  serait  passé  : 
des  sociétés  que  les  ravages  de  la  mort  auraient  seuls 
empêchées  de  croître  plus  vite  que  les  subsistances  se- 
raient fatalement  restées  stationnaires.  A  aucune  époque, 
elles  n'auraient  pu  rien  retrancher  de  leur  consommar 
tion  afin  de  former  des  capitaux,  de  se  donner  de  nou- 
veaux éléments  de  production.  Ce  qu'exigent  avant  tout 
les  progrès  de  l'aisance  et  de  la  civilisation,  c'est  que 
l'équilibre  entre  la  population  et  les  ressources  dont 
celle-ci  dispose  se  rompe  à  son  profit,  et  les  sociétés 
n'ont  échappé  au  joug  de  Tindigence  primitive  que  parce 
qu'il  en  a  été  ainsi,  que  parce  que  la  raison  dont  leur 
auteur  les  a  douées  était  destinée  à  l'emporter  et  l'a  em- 
porté en  réalité  sur  la  puissance  de  l'appétit  prolifique. 

Malthus  était  un  homme  de  bien,  un  excellent  homme, 
et  il  n'est  que  juste  de  lui  rendre  cet  hommage  mérité 
lorsque  tant  d'outrages  lui  sont  prodigués  de  nos  jours  ; 
mais  Malthus  a  eu  un  malheur  auquel  n'échappent  pas 
toigours  les  hommes  qui  portent  dans  leurs  recherches 
le  zèle  le  plus  consciencieux  :  il  s'est  trompé,  et  il  est 
facile  de  discerner  comment  il  a  été  induit  en  erreur. 

Moins  les  nations  sont  avancées,  plus  la  mort  frappe  à 
coups  pressés  dans  leurs  rangs  ;  et  Malthus,  armé  des 
chififres  contenus  dans  les  statistiques  mal  faites  de  son 
temps,  a  attribué  à  l'excès  des  naissances  un  mal  dû  tout 
entier  à  une  cause  de  nature  différente. 

L'énoncé  de  quelques  faits  est  ici  nécessaire.  Dans  les 
pays  où  la  civihsation  avance,  la  vie  moyenne  s'allonge, 
et  les  enfants  surtout  périssent  en  moins  grand  nombre. 
En  France,  par  exemple,  la  vie  moyenne  depuis  trente 
années  a  gagné  sensiblement  en  durée,  et  nous  sommes 
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arrivés  à  ce  point  que,  sur  cent  enfants  mis  au  monde, 
cinquante  atteignent  trente-trois  ans.  En  Russie,  au  con- 
traire, la  vie  moyenne  est  courte,  et  sur  cent  enfants, 
cinquante  meurent  avant  d  avoir  atteint  leur  quinzième 
année.  Aussi,  tandis  qu'en  France  il  suffit  d'un  peu  plus 
de  trois  enfants  par  mariage  pour  entretenir  la  popula-^ 
tion  générale  au  chif[ï*e  existant,  en  Russie,  il  n'en  faut 
pas  moins  de  cinq. 

Â  répoque  où  Malthus  écrivait  son  livre,  la  plupart  des 
pays  de  TEurope  étaient  dans  les  conditions  où  se  trouve 
encore  la  Russie,  et  les  enfants  en  bas  âge  mouraient  en 
très  grand  nombre.  Malthus  crut  qu'il  n'en  périssait  tant 
que  parce  que  les  mariages  étaient  d'une  fécondité  exces- 
sive. La  vérité  était  au  contraire  que  les  mariages 
n'avaient  eu  tant  de  fécondité  que  parce  que  les  pertes 
en  enfants  étaient  très  considérables.  Et  ces  pertes,  ce 
qui  les  causait,  ce  n'était  autre  chose  que  l'état  arriéré 
des  esprits  et  des  mœurs. 

En  Russie,  par  exemple,  la  subsistance  est  ce  qui  man- 
que le  moins  aux  habitants  des  campagnes.  Le  pays  en 
exporte,  et  dans  la  répartition  des  terres  ou  des  grains 
faite  aux  serfs,  les  lots,  avant  l'émancipation,  se  propor- 
tionnaient au  nombre  des  membres  de  chaque  famille. 
Mais  les  médecins  sont  rares,  et  à  peine  les  villes  en  ont- 
elles.  La  petite  vérole,  les  fièvres  rouges,  les  maladies 
de  l'enfance,  sévissent  sans  être  combattues.  D'un  autre 
côté,  les  mères  sont  d'une  ignorance  meurtrière  dans  les 
soins  qu'elles  donnent  à  leurs  enfants.  Les  remèdes 
qu'elles  emploient,  l'eau-de-vie  surtout  qu'elles  tiennent 
pour  la  panacée  universelle,  en  tuent  plus  qu'ils  n'en 
guérissent.  Elles  auraient  moins  d'enfants  que,  propor- 
tionnellement, elles  n'en  sauveraient  pas  davantage.  En 
fait,  la  population  des  campagnes,  en  Russie,  est  appelée 
à  réparer  des  pertes  énormes,  et  elle  agit  en  tout  temps, 
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comme  les  populations  qui,  victimes  d'épidémies  passa- 
gères, se  hâtent  de  combler  les  vides  extraordinaires  qui 
se  sont  formés  dans  leurs  rangs. 

U  est,  en  matière  de  population,  un  fait  bien  avâré  : 
c'est  la  décroissance  numérique  des  classes  en  posses- 
sion des  avantages  de  la  richesse.  M.  H.  Pasqr  cite  en 
exemple  la  diminution  graduelle  du  nombre  des  ùunilles 
aristocratiques  dans  Tantiquité,  Textinction  d'une  partie 
de  ceUes  qui,  il  y  a  trois  siècles,  figuraient  encore  sur  les 
livres  d'or  des  villes,  sur  les  registres  de  l'ordre  équestre 
dans  la  plupart  des  États  de  l'Europe,  et  il  dit  que,  en 
1789,  la  moitié  au  moins  des  hommes  qui,  sous  Louis  XIV, 
occupaient  les  plus  hauts  rangs  à  la  cour,  dans  les  armées, 
dans  les  parlements,  princes,  maréchaux,  ministres,  pré* 
sidents,  n'avaient  déjà  plus  de  descendants.  Évidemment, 
ce  qui  opère  dans  les  rangs  élevés,  c'est  la  crainte  de 
laisser  des  enfants  moins  riches  que  soi,  le  désir  da 
bien-être,  celui  d'échapper  aux  sacrifices  que  nécessite 
l'entretien  d'une  lignée  nombreuse,  des  sentiments  de 
prudence  égoïste.  Eh  bien,  croit-on  que  ces  sentiments 
dont  l'influence  est  excessive  chez  les  gens  riches  soient 
inconnus  hors  de  leurs  rangs  ?  Ils  agissent,  au  contraire, 
dans  toutes  les  classes,  à  un  degré  qui  s'abaisse  avec  les 
fortunes,  mais  cependant  assez  puissamment  encore  là 
où  manque  l'aisance,  pour  empêcher  la  population  de 
croître  aussi  vite  que  les  ressources  dont  elle  est  libre 
d'user. 

M.  H.  Passy  cite  les  départements  de  la  Normandie,  où 
la  population  des  campagnes,  depuis  trente  années,  sta- 
tionne ou  diminue.  La  richesse  y  est  grande  ;  elle  n'a 
cessé  de  s'accroître  ;  mais  tels  sont  devenus  chez  les 
classes  rurales  le  goût  du  bien-être,  l'envie  d'acquérir,  la 
crainte  des  charges  qu'entraîne  un  grand  nombre  d'en- 
fants, que  les  naissances  ont  cessé  d'égaler  les  décès. 
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Dans  TEure,  entre  autres,  où  la  vie  moyenne  a  grandi, 
où  les  décès,  relativement  au  chiffre  total  des  habitants, 
sont  moins  nombreux  qu'aux  époques  antérieures,  les 
mariages  ne  sont  plus  assez  féconds  pour  couvrir  les 
pertes  annuelles.  11  faudrait  qu'ils  donnassent  en  moyenne 
3,09  naissances;  ils  n'en  donnent  que  2,31,  et  de  là  une 
diminution  croissante  de  la  population  qui  maintenant 
monte  à  près  de  1800  âmes  par  an.  Le  même  fait  se 
retrouve  dans  des  proportions  un  peu  différentes  dans 
rOrne,  dans  le  Calvados,  la  Manche.  Certes,  il  n'a  d'au- 
tres causes  que  des  volontés  faciles  à  constater.  Les 
habitants  des  campagnes  ambitionnent  les  jouissances 
de  la  propriété.  La  peur  de  se  charger  d'une  famille,  dont 
les  dépenses  réduiraient  les  épargnes  qu'ils  amassent, 
pèse  sur  leurs  esprits  et  dirige  leur  conduite.  Malthus, 
dont  ils  n'ont  jamais  entendu  parler,  a,  en  eux,  des  disci- 
ples qui  surpassent  ses  conseils  et  en  exagèrent  la  pra- 
tique à  tel  point,  que  s'ils  persistent,  la  population  finira 
par  s'amoindrir  et  tomber  au-dessous  du  chiffre  que  récla- 
ment les  besoins  du  travail  agricole. 

Ainsi,  les  faits  sont  en  contradiction  manifeste  avec  la 
théorie  malthusienne.  Ce  qu'ils  attestent,  c'est  que  la 
raison  contient  l'activité  du  principe  de  population  dans 
des  hmites  qui,  aux  diverses  époques  de  la  civilisation, 
ont  laissé  la  richesse  croître  plus  rapidement  que  les 
hommes  appelés  à  se  la  partager.  Je  tiens  donc  l'opinion 
de  Malthus  pour  erronée. 

Encore  un  mot.  Il  est  certain  que  l'offre  et  la  demande 
des  bras  règlent  le  taux  des  salaires  ;  mais  il  ne  faut  pas 
conclure  des  faits  que  si  la  population  ouvrière  venait  à 
s'amoindrir,  il  y  aurait  améhoration  dans  son  sort.  Ce 
qui  importe  au  bien  de  tous,  c'est  que  la  richesse  géné- 
rale, que  la  portion  de  cette  richesse  qui  va  aux  salaires 
augmente  en  plus  forte  proportion  que  le  nombre  de 
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ceux  qui  en  BubsUtent.  Dans  ce  cm,  TÉtat  serait  prot- 
père,  et  il  y  aurait  bénéfice  pour  toutes  les  fraetioiis  de 
sa  population. 

Il  en  adviendrait  autrement  si  la  population  diminuait, 
si  mâme  la  diminution  ne  portait  que  sur  les  classeï 
salariées.  En  pareil  cas,  Tindustrie  serait  frappée  de 
déchéance.  D*une  part,  le  nombre  des  consommateurs,  en 
se  réduisant,  resserrerait  le  débouché  des  produits,  et 
par  là  générait  ou  ramènerait  en  arrière  la  production. 
De  l'autre,  il  est  une  somme  de  labeurs  manuels  dont 
ractivité  industrielle  a  Tindispensable  besoin.  Si  cette 
somme  de  labeurs  manquait,  ou  qu'il  fallût  la  payer  à 
trop  haut  prix,  bien  des  industries  cesseraient  de  ren- 
contrer les  conditions  de  succès  dont  elles  ne  peuvent  se 
passer  ;  elles  amoindriraient  leurs  œuvres  afin  d'échapper 
à  la  ruine,  et,  somme  toute,  comme  elles  demanderaient 
moins  de  bras,  les  salaires  finiraient  par  retomber  tout 
aussi  bas,  sinon  plus  bas  qu'ils  Tétaient  aux  temps  où  la 
population  se  trouvait  plus  nombreuse. 

M.  H.  Passy  se  borne  à  indiquer  ce  point  de  vue,  11 
faudrait  pour  le  mettre  en  lumière  des  détails  qui  entraî- 
neraient le  débat  hors  du  terrain  où  il  convient  de  le  ren- 
fermer ;  mais  il  le  recommande  à  l'attention  de  ceux  qui 
attribuent  à  Texcès  de  population  des  misères  dont  le 
poids  jusqu'ici  ne  s'est  allégé  et  ne  pourra  dans  Tavenir 
s'alléger  que  grâce  aux  progrès  do  rintelligence  humaine, 
au  développement  des  capitaux,  des  arts  et  des  connais^ 
sauces,  à  l'état  plus  ou  moins  borné  desquels  tient  le  degré 
d'efficacité  et  de  fécondité  que  les  hommes  parviennent 
à  communiquer  à  leurs  labeurs. 

M.  DE  LAVfîRGNE,  membre  de  l'Institut,  commence  par 
constater,  malgré  les  assertions  contraires,  qu'on  est 
d^accord  sur  le  véritablo  sens  de  la  doctrine  de  Malthus  ; 
la  définition  que  vient  d'en  donner  M.  H.  Passy  est  celle 
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qu'il  adopte  lui-même,  savoir  que  Thomme  a  une  tendance 
organique  à  multiplier  plus  vite  que  ses  moyens  de  sub* 
sistance.  La  question  ainsi  posée  d'un  commun  accord, 
le  fait  est-il  vrai  ?  Non,  répond  M.  H.  Passy,  puisque  This- 
toire  de  la  civilisation  montre  que  la  population  va  en 
s*accroissant  moins  vite  que  les  subsistances.  D*abord 
cette  opinion  paraît  à  M.  de  La  vergue  trop  générale  :  il  y 
a  eu  de  nombreuses  époques  dans  Tbistoire  où  les  subsia* 
tances  ont  manqué  tout  à  coup,  et  où  la  population  a  été 
violemment  ramenée  dans  de  plus  étroites  limites  par 
d'énormes  mortalités.  On  peut  citer  des  nations  entières 
qui  ont  disparu  et  de  vastes  régions  où  la  population  une 
fois  détruite  n*a  jamais  pu  se  relever.  Une  grande  partie 
de  rOrient  est  dans  ce  cas.  Admettons  cependant  que 
somme  toute,  la  population  humaine  s'accroît,  il  n'en 
résulte  rien  contre  la  doctrine  de  Malthus.  Cet  accrois- 
sement est  lent  et  intermittent,  parce  qu'il  est  toi^gours 
coûteux  par  la  marche  des  subsistances.  La  mortalité, 
pour  âtre  moins  apparente  que  dans  les  grandes  dépo- 
pulations, n'agit  pas  moins  chaque  jour  pour  faire  dispa- 
raître ce  qui  dépasse  le  niveau.  La  prévoyance  prêchée 
par  Malthus  agit  aussi,  quoique  dans  de  moindres  pro- 
portions. 

M.  H.  Passy  a  fait  remarquer  que  par  tout  pays  les 
familles  pour  la  plupart  les  plus  riches  s'éteignent  natu- 
rellement. Le  fait  est  certain  ;  il  tient  à  des  causes  di- 
verses qui  rentrent  pour  la  plupart  dans  les  obstacles  de 
Malthus  ;  telle  est  la  débauche.  On  a  remarqué  aussi  que 
les  travaux  intellectuels,  dont  Malthus  n'a  pas  parlé,  ont 
une  influence  nuisible  à  la  génération.  Ces  faits  ont  très 
peu  d'importance  quant  au  mouvement  général.  Les 
familles  dont  il  s'agit  forment  tout  au  plus  le  millième  de 
la  population  ;  elles  se  perdent  dans  la  masse. 

M.  H.  Passy  a  parlé  en  outre  du  département  de  l'Eure, 
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OÙ  se  manifeste  un  temps  d'arrêt  qui  lui  parait  regret- 
table dans  le  mouvement  de  la  population.  Les  foits  nous 
manquent  pour  exprimer  une  opinion  parfaitement  rai- 
sonnée  sur  ce  qui  se  passe  dans  ce  département.  Sans 
doute,  on  peut  abuser  de  la  doctrine  de  Malthus  comme 
de  toute  chose  dans  ce  monde.  Le  département  de  TEure 
est-il  dans  ce  cas  ?  C'est  possible.  La  loi  de  multiplicatiou 
est  la  grande  loi  de  l'humanité,  et  la  prévoyance  n'est 
légitime  que  lorsqu'elle  est  nécessaire.  On  peut  cepen- 
dant signaler,  dès  à  présent,  quelques  circonstances  qui 
expliquent  la  conduite  des  populations  rurales  dans  ce 
département.  Si  la  population  ne  s'accroît  pas  dans 
l'Eure,  ou  monte  rapidement  et  monstrueusement  dans 
un  département  voisin,  celui  de  la  Seine,  elle  monte  aussi, 
quoique  moins  vite,  dans  un  autre  département  voisin, 
la  Seine-Inférieure.  Une  grande  partie  des  subsistances 
que  produit  l'Eure  en  sort  pour  alimenter  Paris  et  Rouen  ; 
cela  suffit  pour  contenir  l'essor  de  la  population  locale. 
Nous  savons  d^ailleurs  que  l'agriculture  prospère  dans 
ce  département  et  qu'elle  y  fait  de  grands  progrès  ;  cela 
semble  indiquer  que  la  population  rurale  suffit  à  la  cul- 
ture dans  son  état  actuel.  Si  l'agriculture  souffrait,  ce 
serait  différent.  Nous  savons  aussi  que  la  longueur 
moyenne  de  la  vie  s'accroît,  ce  qui  a  toujours  été  consi- 
déré comme  un  excellent  signe. 

Il  s'en  faut  bien  qu'il  en  soit  de  même  dans  les  parties 
de  la  France  où  l'agriculture  languit.  Là,  ce  n'est  pas  la 
prévoyance,  c'est  la  misère  qui  arrête  la  marche  de  la 
population.  On  ne  meurt  pas  précisément  de  faim,  mais 
on  meurt  des  maladies  que  donne  une  alimentation  insuf- 
fisante. Si  la  population  s'accroît  en  France  plus  lente- 
ment que  dans  d'autres  pays  de  l'Europe,  c'est  qu'à  part 
un  petit  nombre  de  départements,  l'agriculture  y  fait 
moins  de  progrès  qu'ailleurs.  On  dit  que  nous  avons 
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gagné  sous  ce  rapport;  sans  aucun  doute,  mais  nous 
sommes  encore  bien  loin  de  la  production  qui  répond  à 
rétendue  et  à  la  fertilité  de  notre  sol. 

M.  de  Lavergne  ne  saurait  d'ailleurs  trop  protester 
contre  cette  assertion  si  souvent  répétée  que  Malthus  a 
fait  de  la  misère  Tapanage  fatal  de  Thumanité.  C'est  lé 
contraire  qui  est  vrai,  puisqu'en  mettant  à  nu  les  causes 
les  plus  puissantes  de  la  misère,  il  a  donné  les  plus  sûrs 
moyens  d'y  échapper.  Autant  vaudrait  l'accuser  d'avoir 
prêché  l'assassinat  et  l'anthropophagie,  parce  que  l'as- 
sassinat diminue  la  masse  de  la  population  et  que  l'an- 
thropophagie augmente  la  masse  des  subsistances.  Recon- 
naissons plutôt  que,  si  la  misère  diminue,  c'est  en  partie 
à  lui  qu'on  le  doit.  M.  H.  Passy  remarquait  tout  à  l'heure 
qu'une  amélioration  sensible  s'était  produite  depuis  cin- 
quante ans  dans  le  mouvement  des  naissances  et  des 
décès.  Le  point  de  départ  de  cette  amélioration  coïncide 
trop  avec  la  publication  du  livre  de  Malthus  pour  qu'il  y 
soit  tout  à  fait  étranger.  Les  progrès  futurs  seront  plus 
grands  sans  doute,  à  mesure  qu'on  étudiera  davantage 
les  conditions  d'un  bon  développement  de  la  population» 
et  ce  sera  l'éternel  honneur  de  Malthus  d'en  avoir  donné 
le  signal. 

M.  Jules  Du  VAL,  rédacteur  en  chef  de  V  Économiste 
français,  veut  d'abord  décliner  la  prétention  que  lui  im- 
pute M.  Joseph  Garnier  de  vouloir  fonder  une  école  au 
sein  de  la  Société  d'économie  politique  (1).  Il  n'a  pas 
d'aussi  hautes  visées  et  ses  dissidences  assez  fréquentes 
sont  bien  simples  à  expliquer.  Il  compare  volontiers 
l'économie  politique  et  généralement  toutes  les  sciences 
à  ces  arbres  dont  le  tronc  reste  inébranlable,  mais  dont 
es  feuilles  se  renouvellent  tous  les  ans,  par  une  révolu- 

(1)  Se  reporter  plus  baut,  page  119.  (A.  C.) 
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tion  intérieure  qui  rajeunit  Tarbre  sans  le  détruire.  L'éco- 
nomie politique  n'échappe  pas  à  cette  loi  fatale  de  renais- 
sance, méconnue  par  certains  de  ses  adeptes;  elle  a 
beaucoup  de  vieilles  feuilles  dont  elle  doit  se  dépouiller. 

Le  malthusianisme  est  une  de  ces  feuilles  destinées  à 
tomber  au  souffle  sévère  de  la  raison. 

Toutes  les  fois  que  cette  question  se  débat,  M.  Joies 
Duval  ne  peut  se  défendre  d'un  rapprochement  qui  l'at- 
triste. Que  dans  une  ferme  vienne  au  monde  un  poulain, 
un  veaUf  un  agneau,  la  joie  est  dans  la  maison,  on  Tae* 
cueille  comme  un  accroissement  de  richesse.  Et  pour- 
quoi n'en  est*il  pas  de  mâme  de  l'enfant?  L'homme 
serait-il  moins  précieux  que  l'animal,  l'esprit  moins  utile 
que  la  matière,  la  force  qui  crée  moins  estimable  que 
le  produit  créé?  Ah!  dit*on,  la  différence  est  grande  1 
Tout  animal  domestique  est  un  instrument  de  travail,  et 
son  travail  couvre  sa  dépense  avec  profit  !  Et  l'homme 
donc,  est-ce  qu'il  n'est  pas  apte  à  travailler  et  à  produire 
plus  quil  ne  consomme?  La  vie  moyenne  variant  de 
trente-cinq  à  quarante  ans,  suivant  les  pays,  la  société 
peut  être  considérée  comme  se  composant  d'individus 
qui  vivraient  tous  cette  période.  Il  est  évident  que  tout 
homme  qui  meurt  à  quarante  ans,  après  avoir  utilement 
et  honnêtement  employé  les  facultés  de  son  esprit  et  de 
son  corps,  a  produit  plus  qu'il  n'a  consommé.  Mais,  peut- 
on  dire  encore,  il  y  a  une  autre  grande  différence  :  la 
plupart  des  animaux  servent  à  la  nourriture  de  l'homme, 
et  par  là  ils  acquièrent  une  valeur  spéciale  qui  manque  à 
l'espèce  humaine!  C'est  donc  à  dire  que  l'homme  vaut 
plus  chez  les  cannibales  que  chez  les  civilisés,  et  que  la 
doctrine  malthusienne  porterait  à  faux  dans  les  sociétés 
anthropophages,  parce  que  là  l'homme  serait  un  bétail 
producteur  de  viande  ! 

Ce  simple  rapprochement  révèle  le  vice  radical  de  la 
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doctrine  malthusienne  qui  suppose  que  rhomme  est  plus 
consommateur  que  producteur.  Gomme  faits  accidentels, 
cela  n'est  que  trop  vrai,  mais  il  n'y  a  pas  de  loi  fatale  qui 
rimpose.  Que  tout  enfant  venant  au  monde  reçoive  les 
avances  nécessaires  à  son  éducation  physique,  intellec- 
tuelle et  morale,  et  pendant  le  reste  de  sa  vie  il  acquittera 
largement  sa  dette  envers  la  famille  et  la  société.  L'ap- 
parente infériorité  économique  de  l'homme  relativement 
aux  animaux  consiste  en  ce  qu'il  suffit  à  ceux-ci  de  trois 
ou  quatre  ans  d'avances  pour  l'éducation,  tandis  que 
l'enfant  en  exige  douze  ou  quinze.  De  là,  pour  beaucoup 
de  familles,  un  embarras  très  réel,  mais  qui  n'a  rien  d'in* 
surmontable.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  montrer  comment 
la  prévoyance,  l'association  des  familles,  le  crédit,  le 
concours  de  la  société»  peuvent  assurer  à  tout  enfant  les 
moyens  de  gagner  sa  vie,  avec  remboursement  ultérieur 
des  avances  ;  il  suffit  de  cette  loi  économique  :  «  Tout 
homme  qui  travaille  bien  durant  une  période  de  vie 
moyenne  produit  plus  qu'il  ne  consomme,  »  pour  saper 
dans  sa  base  la  doctrine  malthusienne. 

M.  Jules  Duval  reconnaît  pourtant  que  l'éducation, 
l'aptitude,  la  volonté  même  ne  suffisent  pas  pour  assurer 
du  travail  et  rendre  ce  travail  fructueux  ;  il  y  faut  encore 
un  milieu  propice  à  l'application  des  forces,  milieu  qui 
manque  toutes  les  fois  que,  sur  un  point  donné,  les  for- 
ces s'accumulent  en  quantité  excessive.  Un  lieu  donné 
sur  le  globe  n'est  pas  en  efi'et  susceptible  de  fournir  du 
travail  à  une  quantité  illimitée  de  population,  et,  à  cet 
égard,  l'orateur  pense  que  Malthus  a  rendu  un  véritable 
service  en  montrant  les  périls  d'une  accumulation  d'hom- 
mes à  qui  aucun  champ  d'activité  n'est  ouvert.  Il  a  réagi 
contre  la  tendance  générale  avant  lui  à  considérer  tout 
accroissement  de  population  comme  étant  un  bien  absolu. 
Non;  la  population  humaine  n'est  un  bien  qu'autant 
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qu*elle  applique  ses  forces  de  manière  que  sa  production 
dépasse  sa  consommation,  et  cela  n'advient  que  là  où 
ces  forces  peuvent  déployer  leur  maximum  d'intensité. 
Un  tel  essor  n'est  possible  que  dans  un  milieu  qui  ne 
soit  pas  trop  encombré,  et  par  réchange  à  distance  des 
produits  du  travail.  De  là  Timpérieuse  nécessité  de  l'émi- 
gration et  de  la  colonisation. 

Sans  entrer  dans  l'examen  détaillé  de  cette  solution, 
M.  Duval  s'étonne  de  l'indifférence  ou  de  l'hostilité  des 
économistes  contre  l'idée  d'émigration  et  de  colonisa- 
tion, la  seule  pourtant  qui  offre  une  solution  acceptable 
du  problème  de  la  population.  Ceux  qui  ont  admirable- 
ment établi  l'excellence  du  travail  et  la  nécessité  de 
l'échange,  comment  ne  proclament-ils  pas  que  le  travail 
doit  féconder  toutes  les  parties  du  globe  pour  que 
réchange  soit  universel  et  permanent?  L'échange  s'éta- 
blit entre  les  climats,  les  continents,  les  zones,  les  ré- 
gions les  plus  éloignés,  entre  les  opposés  et  non  les 
similaires.  L'on  ne  peut  prétendre  développer  à  l'inflni 
la  production  en  un  pays  quelconque,  si  le  reste  du  globe 
ne  fournit  pas  sa  part  de  produits  à  l'échange  de  la 
richesse  locale.  Mais  à  l'esprit  engagé  dans  cette  voie, 
comme  les  préoccupations  de  Malthus  et  de  ses  disciples 
sur  le  danger  d'un  accroissement  de  population  parais- 
sent futiles  ou  au  moins  prématurées  I  Le  globe  comprend 
environ  douze  milliards  d'hectares  de  terres  habitables 
et  cultivables,  sur  lesquelles  est  aujourd'hui  disséminée 
une  population  de  1 200  millions  d'âmes  environ  ;  à  la 
densité  très  modérée  de  cinquante  habitants  par  kilo- 
mètre carré  (ou  un  habitant  par  deux  hectares),  le  globe 
pourrait  donc  recevoir  et  nourrir  cinq  ou  six  milliards 
d'hommes  :  on  voit  qu'il  y  a  de  la  marge  !  Loin  de  res- 
treindre le  nombre  des  humains,  il  faut  déplorer  leur 
insuffisance,  qui  est  une  des  grandes  calamités  de  notre 
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temps.  L'homme  est  le  produit  qui  manque  le  plus  sur 
la  planète,  puisqu'il  en  laisse  en  friche  les  cinq  sixièmes. 
Et  c'est  le  moment  que  l'on  choisit  pour  contenir  l'essor 
de  la  population  ! 

Le  peuple  anglais  ne  commet  pas  cette  faute.  Animé 
de  la  noble  ambition  d'occuper  et  d'exploiter  le  globe,  il 
croît  et  multiplie,  et  fonde  partout  des  établissements  qui. 
accroissent  la  fortune  nationale  par  les  fortunes  particu- 
Hères.  Les  colonies  sont  pour  lui  (on  Ta  bien  vu  à  la  der- 
nière exposition  de  Londres)  un  légitime  sujet  d'orgueil, 
une  source  de  puissance  et  de  profits  :  c'est  le  commerce 
avec  les  colonies  qui  vivifie  les  colossales  fortunes  d'An- 
gleterre ;  et  toutes  ces  colonies  font  à  Témigration  d'in- 
cessants appels.  Répondre  à  leur  appel  est  un  plus  grand 
et  noble  rôle  que  de  se  faire  (à  la  façon  de  ces  paysans 
de  TEure  dont  on  a  parlé)  un  petit  nid  que  Ton  arrondit, 
que  l'on  embellit,  où  la  vie  s'écoule  paisiblement  et  hum- 
blement. Il  est  possible  que  l'égoïsme  se  trouve  bien  de 
ce  régime,  mais  il  ne  donne  à  l'âme  aucun  ressort,  à  la 
patrie  aucune  force  ;  c'est  une  défection  aux  devoirs 
d'homme  et  de  citoyen,  dont  l'expiation  arrive  tôt  ou 
tard.  En  résumé,  Malthus  est  parti  d'un  principe  faux, 
savoir  :  Que  l'homme  fatalement  consomme  plus  qu'il  ne 
produit,  tandis  que  la  vérité  est  que  tout  homme  peut,  par 
un  travail  très  apphqué,  produire  plus  qu'il  ne  consomme. 
Le  problème  social  n'est  donc  point  de  réduire  la  popu- 
lation au  niveau  des  subsistances,  car  les  subsistances 
sont  elles-mêmes  un  produit  de  la  population,  et  en  ré- 
duisant l'une  on  réduit  l'autre,  mais  de  procurer  à  tout 
homme  les  moyens  de  rendre  son  travail  fructueux,  ce 
qui  peut  s'obtenir  par  deux  moyens  :  l'éducation  de  tout 
enfant  et  la  colonisation  de  tout  le  globe,  c'est-à-dire 
l'exploitation  de  tout^  force  naturelle  par  l'essor  de  toute 
force  humaine.  En  ces  termes,  la  population  croissante 
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ne  sera  jamais  un  embarras  ni  pour  les  &miUeS|  ni  pour 
les  sociétés,  ni  pour  Thumanité,  et  le  problème  malthu- 
sien ne  sera  pas  même  posé  et  discuté,  au  moins  jusqu'à 
ce  que  la  population  du  globe  compte  cinq  à  six  milliards 
d'habitants,  époque  assurément  fort  éloignée  et  dont  il 
est  permis  de  ne  pas  prendre  souci  aujourd'hui. 

M.  E.  LivAssiUH^  professeur  d'histoire  au  collège  Na* 
poléon,  se  prononce  contre  la  loi  des  progressions  de 
Malthus,  parce  que,  telle  que  Ta  formulée  son  auteur, 
eUe  ne  répond  ni  aux  lois  générales  de  la  nature  ni  aux 
conséquences  pratiques  que  doit  en  tirer  l'économie  poli- 
tique. Malthus  affirme  que  les  moyens  de  subsistance, 
dans  les  circonstances  les  plus  favorables  à  l'industrie» 
ne  peuvent  jamais  augmenter  plus  rapidement  que  selon 
une  progression  arithmétique,  tandis  que  la  population, 
lorsqu'elle  n'est  arrêtée  par  aucun  obstacle,  va  doublant 
tous  les  vingt-cinq  ans  et  crott  de  période  en  période, 
selon  une  progression  géométrique.  Cette  antithèse  n'est 
pas  vraie.  L'homme  n'est  pas  placé  seul  en  face  de  toute 
la  nature,  en  opposition  avec  elle  ;  il  est,  au  contraire, 
soumis,  dans  son  développement  physique,  à  des  lois 
toutes  semblables  à  celles  qui  régissent  les  autres  êtres. 
Tous,  végétaux  et  animaux,  ont  une  puissance  de  repro- 
duction presque  indéfinie  qui  ferait  promptement  envahir 
le  globe  tout  entier  par  chaque  espèce,  s'ils  n'étaient 
arrêtés  dans  leur  développement  ;  en  général,  cette  puis- 
sance est  d'autant  plus  grande  que  les  espèces  ont  une 
organisation  moins  complexe  et  qu'elles  sont  plus  expo- 
sées à  des  chances  de  destruction.  C'est  ainsi  que  le  chêne 
a  chaque  année  des  milliers  de  glands,  le  poisson  des  mil- 
liers d'œufs  ;  que  le  lapin  et  la  poule  comptent  leurs  pe- 
tits par  douzaines,  tandis  que  d  autres  animaux  n*ont 
qu'un  seul  rejeton.  Ce  qui  les  empêche  de  pulluler  à  l'in- 
fini, c'est  le  défaut  de  subsistance  et  la  concurrence  des 
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autres  animaux  :  limite  variable,  qui  recule  à  mesure  que 
les  obstacles  sont  écartés  ou  supprimés.  La  loi^  beaucoup 
plus  générale  et,  pour  ainsi  parler,  plus  harmonique  que 
ne  l'a  comprise  Malthus,  pourrait  être  ainsi  exprimée  : 
les  espèces  ont  elles-mêmes  une  puissance  de  reproduc- 
tion d'autant  plus  grande  qu'elles  sont  placées  plus  bas 
dans  réchelle  des  êtres,  et  elles  ne  sont  limitées  dans 
leur  développement  indéfini  que  par  des  obstacles  qu'elles 
rencontrent  les  unes  dans  les  autres.  L'homme  est  dono, 
en  efi'et,  comme  le  dit  Malthus,  soumis  à  ces  obstacles  et 
à  cette  limite  ;  mais  ce  que  ne  dit  pas  la  formule  de  Mal*- 
thus,  c'est  que  la  borne  n'est  pas  immobile,  et  qu'ayant 
au-dessous  de  lui  un  fonds  pour  ainsi  dire  inépuisable 
de  fécondité,  il  peut  par  son  activité  libre,  tant  que  les 
circonstances  le  favorisent,  augmenter  la  masse  de  ses 
subsistances  plus  rapidement  que  ne  s'accroît  sa  posté- 

• 

rite,  en  dépit  de  la  proportion  arithmétique.  Malthus  a  été 
chercher  aux  États-Unis  l'exemple  de  cet  accroissement 
de  population  qui  l'a  effrayé.  Que  n'a-t-il  remarqué  que, 
sur  ce  sol  vierge,  les  substances  alimentaires,  céréales 
et  bestiaux,  s'accroissaient  dans  une  progression  beau- 
coup plus  rapide  encore  et  démentaient  la  loi  des  Umites? 
Là  où  2  millions  et  demi  de  colons  vivaient  pauvres  après 
la  guerre  de  l'indépendance,  30  millions  vivaient  dans 
l'abondance  il  y  a  quelques  années.  La  Californie,  l'Aus- 
tralie nous  montrent  des  terres  où,  grâce  à  l'activité 
humaine,  céréales  et  bestiaux  ont  quintuplé,  décuplé 
depuis  vingt  ans.  Sur  notre  vieux  continent  où  les  terres 
sont  depuis  longtemps  occupées,  la  progression  des  sub* 
sistances  a  été  bien  plus  rapide  que  celle  de  la  popu- 
lation. 

En  1820,  la  récolte  du  froment  était  de  60  millions  d'hec- 
toUtres  en  France  ;  en  1857  elle  dépassait  100  millions, 
sans  que  la  quantité  de  seigle  ait  diminué.  Dans  la  même 
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période,  le  nombre  des  bœufs  a  presque  doublé  ainsi  que 
la  récolte  moyenne  des  pommes  de  terre  (1).  Cependant 
la  population  n'augmentait  que  d'un  tiers»  sans  que  la 
mort  ait  eu  besoin  de  la  ramener  dans  des  limites  fatales. 
Car  les  décès  tendent  à  décroître,  et  la  irie  moyenne  a 
sensiblement  augmenté.  Ces  exemples  renversent  les 
prétendues  barrières  de  Malthus  et  prouvent  qu'on  ne 
saurait  assigner  à  la  population  d'autres  limites  que  celles 
de  rindustrie  et  de  l'activité  de  l'homme. 

M.  DE  Lavbrgne  ayant  été  personnellement  interpellé 
par  MM.  Duval  et  Levasseur  demande  à  leur  répondre. 

L'argumentation  de  M.  Jules  Duval  a  d'abord  porté  sur 
la  comparaison  entre  le  bétail  et  l'homme.  Il  est  très  facile 
de  répondre  que,  pour  le  bétail  comme  pour  l'homme, 
naître  n'est  pas  tout  ;  c'est  vivre  qui  importe,  et  pour 
vivre,  il  faut  avoir  de  quoi  se  nourrir.  Il  n'est  pas  exact 
qu'on  se  réjouisse  toujours  de  la  naissance  d'un  veau  ou 
d'un  agneau.  Pour  le  bétail  comme  pour  l'homme,  la 
naissance  n'est  une  bénédiction  qu'autant  que  les  subsis* 
tances  ne  manquent  pas.  La  multiplication  du  bétail  est 
le  signe  d'une  agriculture  florissante,  comme  la  multipli- 
cation des  hommes  est  le  signe  d'une  civilisation  avancée  ; 

• 

mais  un  fermier  qui  sait  son  métier  s'occupe  avant  tout 
de  recueillir  beaucoup  de  nourriture,  et  il  proportionne 
la  quantité  de  son  bétail  à  ce  qu'il  en  peut  nourrir.  Ce 
que  le  fermier  fait  pour  l'animal,  qui  n'est  pas  doué  de 
prévoyance,  l'homme  doit  le  faire  pour  lui-même,  il  doit 
d'abord  travailler  à  accroître  le  plus  possible  ses  moyens 
de  subsistance,  et  ensuite  veiller  à  ne  pas  multipUer  lui- 
même  au  delà. 

Le  second  argument  de  M.  Jules  Duval  porte  sur  l'émi- 
gration. L'émigration  est  certainement  une  ressource 

(1)  Ces  chiffres  sont  empruntés  k  la  Statistique  de  U  France,  par  M.  Mao- 
rice  Block,  U  I.  (J.  G.) 
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pour  écouler  le  tropf-plein  d'une  population  surabondante, 
et  un  temps  viendra  sans  doute  où  la  race  humaine  se 
répandra  sur  le  globe  tout  entier.  Seulement  il  ne  faut 
pas  donner  comme  un  fait  accompli  ce  qui  n'est  qu'une 
espérance.  Toute  médaille  humaine  a  son  revers,  l'émi- 
gration a  le  sien.  Il  y  a  des  émigrations  qui  réussissent, 
il  y  en  a  qui  ne  réussissent  pas.  La  terre  inculte  n'est  pas 
si  facile  à  conquérir  que  paraît  le  supposer  M.  Jules  Du- 
val  :  l'éloignement,  l'isolement,  l'insalubrité,  la  résis- 
tance des  plantes  et  des  animaux  sauvages,  la  lutte  contre 
les  populations  indigènes,  qui  ne  cèdent  pas  la  place 
sans  combat,  tout  fait  de  l'émigration  une  loterie  où  il  y 
a  des  gagnants  et  des  perdants.  Que  de  malheureux  ont 
péri  à  cette  tâche,  qui  auraient  mieux  fait  de  rester  chez 
eux  !  Ce  qui  prouve  que  l'émigration  ne  rencontre  pas 
des  facilités  indéfinies,  c'est  qu'elle  décline  au  Ueu  d'avan- 
cer. Là,  comme  partout,  l'imagination  doit  être  réglée 
par  la  raison,  et  le  temps  est  un  élément  dont  il  faut 
savoir  tenir  compte. 

De  son  côté,  M.  Levasseur  a  insisté  sur  cette  considé- 
ration que  les  animaux  et  les  plantes  sont  doués  en  géné- 
ral d'une  faculté  de  reproduction  encore  plus  indéfinie 
que  celle  de  l'homme  ;  cela  peut  être  vrai,  mais  d'où 
vient  que,  malgré  cette  puissance  organique,  ils  ne  mul- 
tiplient pas  davantage  ?  C'est  qu'eux  aussi  ils  ne  peuvent 
pas  dépasser  la  limite  de  leurs  moyens  de  subsistance  ; 
et  qu'est-ce  qui  rétablit  l'équilibre?  La  mort.  Voulez- vous 
qu'il  en  soit  ainsi  de  l'homme?  Voulez-vous  que,  comme 
la  carpe,  il  voue  à  une  destruction  inévitable  ses  innom- 
brables enfants  ?  La  nature  est  sans  pitié  pour  ces  germes 
jetés  au  hasard  ;  plus  elle  en  produit,  plus  elle  en  tue. 
Image  terrible  de  ce  qui  attend  toute  multiplication  dé- 
sordonnée ! 

M.  Levasseur  a  donné  quelques  chiff'res  sur  les  progrès 
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de  l'agriculture  en  Fraoce  depuis  quinseani.  Ces  ehifflres 
aéraient  exacts  qu'ils  ne  prouveraient  rien  ;  maîi  la  vérité 
est  qu'ils  sont  très  exagérés.  On  prend,  pour  donner  ont 
idée  de  la  production  actuelle  du  froment.  Tannée  ISBT, 
qui  a  été  une  année  exceptionnelle  et  dont  on  évalue  la 
récolte  à  110  millions  d'hectolitres  ;  mais  il  faudrait  fiôre 
entrer  aussi  en  ligne  de  compte  l'année  18B5,  qui  n*a 
donné  que  72  millions  d'hectolitres,  et  Tannée  1863,  qui 
n'en  a  donné  que  63  millions  ;  la  moyenne  entre  ces  trois 
chiffï*es  est  de  82  millions  d'hectolitres  ;  elle  était,  il  y  a 
quinze  ans,  de  75  ;  il  y  a  progrès,  mais  d'un  dixième  au 
plus.  Nous  ne  connaissons  pas  la  production  depuis  1857  ; 
nous  savons  seulement  qu'il  y  a  eu  un  déficit  énorme  qu'il 
a  fallu  remplir  par  l'importation.  M.  Levasseur  a  parié 
des  pommes  de  terre,  mais  il  oublie  que  la  maladie  des 
pommes  de  terre  a,  depuis  quinze  ans,  réduit  la  produo- 
tion  de  moitié.  La  récolte  de  vin  a  diminué  d'un  quart  au 
moins.  Pour  le  bétail,  Taugmentation  paraît  sensible  sur 
l'espèce  bovine,  mais  les  moutons  et  surtout  les  porcs 
ont  diminué.  Somme  toute^  le  progrès  est  insignifiant; 
c'est  pourquoi  la  population  ne  s'accroît  presque  plus. 

M.  DupuiT,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
s'étonne  toujours  que  quelques  membres  s'obstinent  à 
démontrer  la  fausseté  de  cette  prétendue  proposition  de 
Malthus  que  les  subsistances  s'accroissent  en  progrès* 
sion  arithmétique. 

Malthus  a  dit  tout  le  contraire  ;  il  a  dit  :  que  les  subsis* 
tances  ne  s' accroissaient  pas  en  progression  arithmétique. 
Mais  il  s'est  servi  de  cette  progression  pour  la  comparer 
à  celle  de  la  population,  qui,  lorsqu'elle  n'est  contenue 
par  aucun  obstacle,  s'accroît  rigoureusement  en  pro- 
gression géométrique.  11  n'y  a  aucune  erreur  dans  cette 
double  proposition  de  Malthus.  Les  membres  qui  nient  la 
progression  géométrique  devraient  bien  faire  connaître 
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quelle  est  la  progression  qu'ils  veulent  lui  substituer.  On 
ne  peut  pas  admettre  que  les  chiffres  successifs  d'une 
population  donnée,  placée  dans  les  conditions  posées  par 
Malthus,  seront  des  chiffres  au  hasard,  comme  ceux  qui 
sortent  d'une  roue  de  loterie  ;  il  est  évident  qu'ils  aug- 
menteront d'une  manière  réguUère  et  progressive,  par 
conséquent  susceptible  d'être  exprimée  par  une  formule. 
Or  M.  Dupuit  serait  curieux  de  savoir  celle  qu'on  pré- 
tend substituer  à  la  progression  géométrique. 

L'exemple  de  ce  qui  se  passe  dans  le  département  de 
l'Eure,  cité  par  M,  Hippolyte  Passy,  paraît  démontrer  à 
M.  Dupuit  l'excellence  de  la  doctrine  de  Malthus  et  réfuter 
les  objections  qu'on  lui  a  faites  au  point  de  vue  pratique. 
En  effet,  voici  un  département  dont  la  situation  écono^ 
mique  n'a  pas  cessé  de  s'améliorer,  où  il  est  devenu 
d'usage  dans  les  familles  agricoles  d'ajourner  l'accrois- 
sement de  la  famille  jusqu'au  moment  où  on  sera  certain 
de  pourvoir  aux  charges  qu'elle  entraîne,  et  cet  usage 
est  devenu  si  général  que  la  population  va  en  décrois*^ 
sant  d'année  en  année.  Il  y  a  là  deux  faits  essentiels  à 
constater  :  augmentation  de  bien-être  comme  consé- 
quence de  la  contrainte  morale  conseillée  par  Malthus  ; 
pratique  sur  une  grande  échelle  de  cette  contrainte,  au 
delà  même  de  ce  qui  serait  nécessaire  dans  l'état  normal 
de  la  société,  car  une  fois  la  population  ramenée  au 
chiffre  qui  donne  aux  classes  inférieures  un  bien-être 
satisfaisant,  il  est  inutile  de  pousser  la  contrainte  morale 
au  point  où  il  paraît  qu'elle  s'exerce  dans  le  département 
de  TEure  ;  car  non  seulement  il  ne  serait  pas  nécessaire 
de  diminuer  la  population,  mais  une  légère  augmentation, 
en  rapport  avec  le  progrès  des  subsistances,  pourrait 
avoir  lieu  sans  inconvénient.  Qu'on  ne  dise  plus  que  les 
conseils  de  Malthus  sont  inappUcables,  que  jamais  les 
classes  inférieures  de  la  société  ne  voudront  s'y  soumet- 
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tre  ;  voilà  plusieurs  départements  qui  non  seulement  les 
appliquent,  mais  les  exagèrent. 

On  se  plaint,  il  est  vrai,  que  Tagriculture  manqae  de 
bras.  C'est  là,  suivant  M.  Dupuit,  une  expression  tout  à 
fisdt  fausse.  L'agriculture  ne  manque  pas  de  bras,  mais 
d'argent  pour  les  payer.  Est-ce  que  les  nombreux  travaux 
publics  qu'on  exécute  en  France  manquent  de  bras? 
Non  seulement  ils  n'en  manquent  pas,  mais  le  gouver- 
nement est  souvent  embarrassé  de  trouver  des  travaux 
pour  tous  les  bras  qui  en  demandent.  L'agriculteur  ne 
peut  pas  payer  les  mêmes  salaires  que  les  entrepreneurs 
de  travaux  publics,  parce  qu'il  ne  peut  donner  plus  que 
le  travail  de  l'ouvrier  ne  lui  rapporterait  ;  il  ne  peut 
donner  2  francs  quand  la  journée  de  l'ouvrier  ne  lui  rap- 
porterait que  1  fr.  50.  Il  ne  faut  donc  voir,  dans  les  plaintes 
de  l'agriculture  à  cet  égard,  qu'une  preuve  de  plus  de  la 
doctrine  de  Malthus  et  de  Ricardo,  à  savoir  que  quand  la 
terre  est  déjà  occupée,  un  surcroît  de  main-d'œuvre 
devient  de  moins  en  moins  productif  et  finit  par  ne  plus 
fournir  une  subsistance  suffisante  pour  l'ouvrier.  S'il  était 
vrai  que  l'agriculture  manquât  de  bras,  comme  on  le  dit, 
évidemment  on  retiendrait  sur  le  sol  français  ces  cara- 
vanes d'émigrants  allemands  qui  le  traversent  sans  cesse. 
Ds  ne  cherchent  en  effet,  pour  leurs  bras,  qu'un  travail 
suffisamment  rémunérateur,  et  ne  demanderaient  pas 
mieux,  au  lieu  d'aller  au  delà  des  mers,  que  de  s'arrêter 
en  chemin,  dans  un  climat  tempéré  voisin  de  leur  patrie. 
Pourquoi  les  gens  qui  se  plaignent  de  manquer  de  bras 
ne  les  arrêtent-ils  pas  au  passage  ? 

Au  lieu  de  la  contrainte  morale,  M.  Jules  Duval  vou- 
drait qu'on  prêchât  rémigration.  Il  y  a,  suivant  lui,  des 
terres  en  suffisante  quantité  pour  nourrir  une  population 
cinq  ou  six  fois  plus  considérable  que  celle  du  globe.  Sans 
doute,  si  les  terres  non  cultivées  étaient  à  nos  portes,  cet 
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expédient  ne  serait  pas  à  négliger.  Mais,  pour  les  aller 
chercher,  que  de  peine  et  que  de  dépenses  !  Il  faut  à  l'émi- 
grant  un  capital  assez  considérable,  qui  n'est  pas  dans  la 
possession  de  la  classe  aux  besoins  de  laquelle  il  s'agit 
de  pourvoir.  Vous  conseillez  Fémigration,  c'est-à-dire  le 
chômage  d'une  année  et  une  traversée  coûteuse  à  celui 
qui  n'a  pas  le  pain  du  lendemain.  Puis,  au  bout  du  compte, 
qu'est-ce  que  l'émigration  dans  ces  pays  lointains,  si  ce 
n'est  un  exil  perpétuel.  L'homme  tient  au  sol  qui  l'a  vu 
naître  par  tant  de  Uens  puissants  qu'il  ne  peut  les  rompre 
qu'avec  douleur.  L'exil  est  une  peine  sans  cesse  renais- 
sante qui  consume  lentement  ses  victimes.  Ne  vaut-il  pas 
mieux  se  priver  d'un  plaisir  que  de  subir  une  douleur  ?  Au 
reste,  personne  ne  s'oppose  à  l'émigration,  et  ceux  qui 
veulent  profiter  de  l'expédient  en  sont  bien  libres  ;  mais 
ce  serait  une  erreur  de  croire  qu'il  est  moins  difficile  et 
pénible  que  celui  de  la  contrainte  morale. 

Dans  la  dernière  réunion,  un  membre  reprochait  à  la 
discussion  actuelle  son  peu  d'opportunité.  L'économie 
politique,  disait-il,  a  assez  d'ennemis  ;  pourquoi  insister 
sur  les  points  qui  sont  de  nature  à  en  augmenter  le  nom- 
bre. Parlez-nous  de  l'impôt,  des  institutions  de  crédit,  des 
améliorations  agricoles  ;  ce  sont  aussi  des  remèdes  à  la 
misère,  mais  des  remèdes  qui  ne  déplaisent  à  personne. 
Il  y  a  là,  suivant  M.  Dupuit,  une  erreur  et  un  dan- 
ger ;  l'erreur  consiste  à  croire  qu'on  puisse  arriver 
par  l'amélioration  des  institutions  de  la  société  à  un  état 
tel  qu'on  puisse  se  dispenser  de  toute  prévoyance  relati- 
vement à  la  population.  Ces  améliorations  sociales,  aux- 
quelles ne  s'oppose  certainement  pas  la  doctrine  de 
Malthus,  n'auront  en  définitive  d'autre  résultat  que  d'aug- 
menter la  production.  Au  lieu  de  produire  100,  on  pro- 
duira 110  ou  120  ;  mais  si,  au  lieu  d'être  100,  on  est  110  ou 
120,  on  ne  sera  pas  plus  heureux  qu'on  ne  l'est  aigour* 

io 
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d'bai.  Voilà  ce  qui  établit  la  prééminence  dn  remède  de 
Malthus  sur  tous  les  autres  :  c*est  que  ceux-ci  ne  penTent 
pas  en  dispenser,  tandis  que  lui,  au  contraire,  peut  joa- 
qu'à  un  certain  point  dispenser  des  autres.  Si  attémiée 
que  soit  la  production  par  Teffet  des  mauTaises  inatitiH 
tions  sociales,  elle  peut  se  trourer  suffisante  pour  im 
chiffre  de  population  moins  éleré.  Quant  au  danger  de 
ne  placer  les  causes  de  la  misère  que  dans  les  inatita- 
tiens  sociales,  il  est  évident,  sans  doute  ;  ces  ocMiaeils 
plaisent  aux  masses,  parce  qu'ils  les  déchargent  de  tonte 
responsabilité  et  les  dispensent  des  prirationa  qu'impo- 
sent répargne  et  la  prévoyance  ;  mais  à  quoi  peuTent-ils 
conduire  ?  Est-ce  que  les  économistes  tiennent  en  réserve 
une  forme  de  gouvernement  qui  effectivement  puisse 
dispenser  les  masses  du  travail,  de  répargne  et  de  la 
prévoyance  7  Pourquoi  donc  le  laisser  croire  en  n'in- 
sistant jamais  que  sur  les  vices  des  institutions  sociales. 
On  se  plaint  que  nos  conseils  sont  désagréable  :  la  pri- 
vation, toigours  la  privation  1  Mais  est-ce  que  ceux  de  la 
morale  et  de  Thygiène  sont  plus  attrayants?  Ce  qui 
domine  dans  leurs  conseils  n'offire  pas  tot^jours  la  modé- 
ration dans  les  appétits  de  toute  espèce,  la  privation  en 
un  mot.  Les  sciences  ne  doivent  pas  s'occuper  de  plaire, 
elles  ne  doivent  avoir  d'autres  charmes  que  ceux  de  la 
vérité. 

Quelques  membres  de  la  réunion  paraissent  croire  que 
les  conseils  de  Malthus  ne  sont  plus  de  mise  aigourd'hui, 
grâce  aux  progrès  de  rindustrie  et  de  la  civilisation,  et 
que  la  misère  ne  fait  plus  de  victimes.  Hélas,  il  s'en  faut 
bien  qu'on  on  soit  arrivé  là.  11  résulte  de  la  statistique  de  la 
ville  do  Paris  que  iOOOO  habitants  du  premier  arron- 
disHOment,  quartier  riche,  fournissent  192  décès,  tandis 
que  le  môme  nombre  d'habitants  dans  le  douzième,  quar- 
tier pauvre,  en  fournit  389,  plus  du  double.  On  peut  donc 
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affirmer  que  plus  de  la  moitié  des  décès  du  douzième 
arrondissement  est  occasionnée  par  la  misère.  En  revan- 
che, tandis  que  les  10  000  habitants  du  premier  arrondis- 
sement fournissent  35  enfants,  le  douzième  en  fournit  66. 
Ne  ressort-il  pas  de  ces  chiffres  que  les  conseils  donnés 
par  Malthus  sont  encore  de  saison?  Il  y  a  plus,  c'est  qu'on 
n'en  saurait  donner  d'autres.  Qu'ont  dit,  en  effet,  à  pro- 
pos de  la  coalition  récente  des  ouvriers  typographes,  les 
adversaires  de  Malthus?  Voilà  des  ouvriers  dont  le  taux 
des  salaires  n'a  pas  varié  depuis  vingt-cinq  ans,  c'est-à- 
dire  pendant  que  les  subsistances  ont  subi  une  hausse 
énorme.  Il  est  donc  évident  que  leur  condition  a  empiré. 
Oomment  remédier  à  cet  état  de  choses?  Augmenter  le 
taux  de  leur  salaire,  comme  ils  le  demandent  ;  mais  ils 
ont  déjà  un  tiers  de  l'année  de  chômage,  ils  en  auront  la 
moitié  alors,  et  ils  gagneront  peut-être  moins.  Que  faire 
et  que  dire?  L'école  de  Malthus  reconnaît  le  mal,  elle  en 
signale  la  cause,  elle  en  indique  le  remède;  tandis  que 
ses  adversaires  gardent  un  prudent  silence. 

M.  Ad.  Blaise  (des  Vosges)  croit  que  la  question  n'est 
pas  posée  exactement  sur  le  terrain  économique.  C'est  à 
tort,  suivant  lui,  que  l'on  compare  les  progrès  possibles 
de  la  population  aux  progrès  possibles  des  subsistances 
dans  un  pays  déterminé.  La  seule  comparaison  exacte  a 
pour  termes  :.d'une  part  la  population,  d'autre  part  la 
production  dans  son  ensemble.  Tout  homme  qui  travaille 
dans  des  conditions  normales,  produit  plus  qu'il  ne  con- 
somme :  il  n'y  a  donc  pas  à  se  préoccuper  d'un  excès  de 
population  dans  les  pays  où  le  travail  est  libre  ;  peu  im- 
porte d'ailleurs  que  cette  population  soit  adonnée  à  l'agri- 
culture ou  à  l'industrie,  à  la  production  du  blé  ou  à  celle 
des  tissus,  des  machines,  etc.  Les  subsistances  sont  des 
produits  qui  s'achètent  avec  des  produits  ;  donc  avec  le 
travail  libre  et  sa  division  infinie,  avecles  échanges  libres 
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entre  les  peuples  et  le  perfectionnement  des  voies  de 
communication,  il  n*y  a  pas  à  craindre  de  voir  les  popu- 
lations laborieuses  manquer  de  subsistances. 

De  grands  progrès  ont  été  accomplis  dans  la  voie  qui 
vient  d*être  indiquée  depuis  l'époque  où  Malthus  écrivait 
son  livre,  et  surtout  dans  les  dernières  années.  La  guerre 
s'est  adoucie  et  éloignée,  le  droit  des  neutres  a  été 
reconnu,  les  prohibitions  ont  fait  leur  temps,  la  protection 
elle-même  se  dissimule  dans  les  droits  fiscaux,  les  subsis- 
tances arrivent  partout  facilement  et  à  peu  de  frais  des 
points  les  plus  éloignés  du  globe  à  ceux  qui  ont  le  moyen 
de  les  payer  avec  les  produits  de  leur  travail.  Toute  la 
question  est  là,  dans  le  moyen  de  payement  et  non  dans 
la  rareté  ou  la  disette  du  blé  ;  aussi  est-on  fondé  à  dire 
qu'en  examinant  la  question  de  la  population  au  point  de 
vue  des  principes  du  libre-échange,  il  est  impossible  d'at- 
tacher aujourd'hui  aux  propositions  de  Malthus  la  même 
importance  que  ses  contemporains. 

11  y  a  de  nos  jours^  pour  les  économistes  et  pour  les 
hommes  d'Etat,  quelque  chose  de  beaucoup  plus  opportun 
et  de  plus  utile  à  faire  pour  Textinction  ou  l'adoucisse- 
ment de  la  misère  que  de  discuter  sur  le  plus  ou  moins 
d'exactitude  mathématique  des  deux  progressions  ;  c'est 
de  continuer  à  élargir  et  à  rendre  plus  faciles  les  voies 
du  travail  libre,  par  la  réforme  de  toute§  les  entraves 
légales  ou  autres  qui  nuisent  à  son  développement,  et  par 
l'appUcation  de  plus  en  plus  générale  de  la  liberté  du 
commerce  et  des  échanges. 

M.  Louis  WoLowsKi,  membre  de  l'Institut,  ne  partage 
point  les  craintes  soulevées  aujourd'hui  à  l'occasion  de 
l'accroissement  de  la  population,  et  repousse  la  préten- 
due loi  de  Malthus  ;  si  celle-ci  se  borne  à  signifier  que 
jamais  la  population  ne  peut  être  plus  nombreuse  que  les 
moyens  de  subsistance  ne  sont  étendus,  elle  ne  mérite 
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point  le  nom  de  loi,  elle  n'est  qu'un  simple  truisme.  Mais 
l'ambition  des  malthusiens  est  autre  :  ils  no  se  bornent  pas 
à  constater  des  faits  irrécusables,  ils  prétendent  en  ré- 
gler la  marche,  et  imaginent  que,  pour  empêcher  les  pro- 
grès de  la  misère,  le  moyen  le  plus  efficace  est  de  prê- 
cher aux  pauvres  de  ne  pas  trop  multiplier  leurs  familles. 
Le  conseil  délicat  et  périlleux  dans  lequel  la  plupart  de 
ceux  qui  défendent  la  doctrine  de  Malthus  veulent  la 
résumer  ne  peut  exercer  aucune  influence,  quand  il  ne 
produit  pas  une  confusion  déplorable  ou  une  irritation 
dangereuse.  Pour  l'écouter  et  pour  le  comprendre,  il 
faut  deux  conditions  :  un  certain  degré  d'énergie  intel- 
lectuelle qui  manque  le  plus  souvent  à  ceux  que  la  misère 
accable,  et  un  certain  degré  d'aisance,  qui,  mettant 
l'homme  au-dessus  des  besoins  les  plus  instants  de  l'exis- 
tence, lui  ouvre  des  pensées  d'avenir  et  fait  naître  dans 
son  esprit,  pour  lui  et  pour  les  siens,  non  seulement  par 
un  calcul  égoïste,  mais  par  un  sentiment  de  dignité  et 
d'affection,  l'appréhension  de  déchoir.  La  prétendue  loi 
de  Malthus  est  ici  sans  efficacité  ;  il  faut  en  renverser  les 
termes  pour  obtenir  le  résultat  auquel  on  attache  avec 
raison  tant  de  prix,  et  qui  consiste  non  seulement  à  main- 
tenir l'équilibre  entre  les  moyens  de  subsistance  et  le 
chiffre  de  la  population,  mais  encore  à  élever  le  niveau 
des  moyens  d'existence  au  profit  de  ceux  qui  souffrent. 
Les  exemples  saillants  rappelés  par  M.  H.  Passy  avaient 
dû  mettre  sur  la  voie  de  la  solution  vraie  ;  à  mesure  que 
s'élève  la  condition  sociale  des  hommes,  on  voit  diminuer 
la  fécondité  des  familles  :  ceux  qui  redoutent  Yover- 
population,  devraient  donc  comprendre  qu'elle  ne  saurait 
jamais  se  produire  là  où  les  lumières  et  l'aisance  géné- 
rale ont  progressé  ;  il  n'y  aura  jamais  trop  d'hommes 
laborieux  et  éclairés,  et  c'est  du  milieu  dans  lequel  se 
développe  la  population  qu'en  dépend  la  marche,  au  lieu 
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d'être  subordonnée  à  Tempire  de  conseils  périlleux, 
quand  ils  ne  sont  pas  stériles.  Les  tendances  de  l'huma^ 
nité  se  prononcent  en  ce  sens  d'une  manière  irrécusable  : 
la  prévoyance  naît  et  grandit  lorsque  les  hommes  s'élè* 
vent  au-dessus  des  nécessités  absorbantes  imposées  par 
la  privation  des  ressources  preiûières  et  par  les  besoins 
les  plus  restreints  de  la  vie.  En  même  temps,  la  puissance 
productive  de  l'homme  augmente  et  multiplie  les  moyens 
d'existence.  Les  partisans  de  Malthus  auraient  raison 
s'ils  avaient  dit  :  A  mesure  que  l'esprit  de  l'homme  se 
dégage  de  la  pression  qu'exerce  la  difficulté  d'obtenir  la 
subsistance  indispensable  ;  à  mesure  que  l'accès  d'une 
propriété  divisée  devient  plus  facile  ;  à  mesure  que  l'idée 
morale  prédomine  davantage  et  que  la  liberté  donne  à 
l'énergie  individuelle  le  plus  haut  degré  de  puissance,  les 
naissances  diminueront  et  la  durée  de  la  vie  augmentera; 
ils  ne  seraient  point  sortis  des  données  dictées  par  l'ex- 
périence des  peuples.  L'instinct  naturel  de  la  prévoyance 
agit  avec  tant  d'énergie,  du  moment  où  l'existence 
humaine  cesse  d*être  courbée  sous  Tignorance  et  la 
misère,  que,  loin  de  redouter  un  excès  de  population,  on 
pourrait  concevoir  des  appréhensions  en  sens  contraire. 
Partout  où  l'homme  jouit  des  conditions  meilleures  que 
donnent  la  liberté  développée,  la  propriété  assurée,  l'ins- 
truction répandue  et  un  certain  degré  d'aisance  généralisé, 
la  marche  de  la  population  se  proportionne  d'elle-même 
aux  moyens  de  subsistance  ;  loin  de  les  devancer,  elle 
reste  en  arrière  du  développement  matériel,  elle  aug- 
mente lentement  ou  bien  elle  devient  stationnaire,  quand 
même  elle  ne  rétrograde  pas.  L'exemple  de  plusieurs  de 
nos  départements,  qui  appartiennent  aux  plus  riches  et 
aux  plus  éclairés,  suffit  pour  montrer  de  quel  côté  est  le 
danger.  Mais,  dit-on,  c'est  que  nos  paysans  pratiquent 
le  système  de  Malthus  ;  non,  ils  n'ont  certes  pas  lu  Mal- 
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thus,  mais  ils  obéissent  à  Tinfluence  naturelle  qu'exerce 
la  prévoyance,  réveillée  par  la  crainte  d'envisager  la 
condition  où  Ton  se  trouve.  Pour  ceux  qui  voient  dans 
Taugmentation  de  la  population  l'accomplissement  d'une 
loi  divine  et  une  condition  de  puissance,  il  y  a  là  un  sujet 
sérieux  d'inquiétude  ;  le  moment  leur  semble  mal  choisi 
pour  prêcher  les  doctrines  restrictives  de  Malthus. 

Ce  n'est  point  par  la  voie  d'un  précepte  direct  qu'il  faut 
agir,  car  il  demeurera  stérile  auprès  de  ceux  auxquels 
on  prétend  l'adresser.  Qu'on  s'occupe  de  l'instruction  des 
masses  ;  qu'on  facilite  l'accès  de  la  propriété  et  les  rela- 
tions de  l'échange  ;  qu'on  protège  l'exercice  éclairé  des 
facultés  humaines;  qu'on  fasse  respecter  en  tout  et 
partout  la  liberté,  et  l'on  n'aura  plus  à  redouter  les  souf- 
frances de  la  faim  qui  décimeraient  les  rangs  d'une  popu- 
lation trop  pressée  (1).  Que  si  l'on  se  borne,  au  contraire, 
à  dire  aux  malheureux  de  ne  pas  trop  augmenter  le 

[i)  Dans  ses  Études  d'économie  politique  (p.  3),  M.  Wolowski  a  donné 
une  interprétation  du  système  de  Malthus  différente  de  celle  qui  a  géné- 
ralement prévalu.  Suivant  lui,  l'avertissement  de  Malthus  peut  se  résumer 
comme  il  suit  :  a  Prenez  garde,  si  vous  ne  vous  h&tez  point  de  relever,  de 
fortifier  le  moral  de  l'homme,  si  vous  laissez  dominer  les  instincts  maté- 
riels au  lieu  de  développer  l'âme  et  l'intelligence,  il  viendra  un  moment  où 
l'existence  du  peuple  se  trouvera  compromise  par  TinsufOsance  des  sub- 
stances alimentaires.  »  Le  but  véritable  de  Malthus,  c'était,  suivant  M.  Wo- 
lowski, de  fortifier  la  dignité  humaine  par  la  diffusion  des  lumières,  par  le 
sentiment  religieux^  par  l'éducation,  en  éveillant  ce  souci  du  lendemain, 
cet  idées  d'avenir,  que  l'homme  seul  possède,  qui  sont  le  plus  noble  attribut 
de  son  intelligence.  «  Ce  qu'on  a  nommé  la  contrainte  morale  n'est  que  la 
résultante  de  ces  conditions  diverses;  ello  se  produit  d'elle-même  dans  un 
milieu  épuisé  ;  il  serait 'absurde  de  songer  ^  l'imposer  dans  un  milieu  mau- 
vais ;  elle  n'est  pas  un  mécanisme,  elle  est  une  idée,  un  sentiment.  Essayez 
de  la  matérialiser  et  vous  tombez  dans  de  honteux  écarts;  mais  réveillez 
dans  le  cœur  de  l'homme  la  pensée  de  l'avenir  et  le  véritable  esprit  de  la 
famille,  améliorez  sa  condition  morale  et  son  existence  matérielle,  de  ma« 
Qîère  à  ce  qu'il  cesse  de  vivre  au  jour  le  jour,  à  ce  qu'il  puisse  réfléchir  sur 
sa  destinée,  et  les  dangers  que  la  contrainte  morale  aurait  pour  but  de  pré- 
venir, seront  écartés  ;  ils  le  seront  au  moyen  du  noble  exercice  de  la  raison 
humaine.  Le  caractère  de  contrainte  disparaîtra  pour  faire  place  à  l'acte 
libre  d'une  volonté  éclairée,  et  le  problème  de  la  population  sera  résolu.  » 

(J.  G.). 
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nombre  de  leurs  enfants,  on  risque  fort  de  ne  pas  être 
écouté  ou  de  réveiller  des  sentiments  de  sourde  irrita- 
tion. «  C'est  aux  limites  extrêmes  de  la  misère,  disait  un 
député  à  la  Chambre  belge,  que  les  malheureux  semblent 
se  disputer  le  plus  le  droit  de  souffrir.  Pourquoi?  parce 
qu'ils  croient  n'avoir  rien  à  perdre  ;  parce  que,  habitués 
à  la  souffirance,  ils  ne  reculent  pas  devant  la  pensée  de 
léguer  un  sort  pareil  à  leurs  enfants  ;  parce  que,  ravalés 
à  la  condition  des  animaux,  qui  se  bornent  à  rechercher 
leur  nourriture,  ils  obéissent  aveuglément  aux  instincts 
matériels.  »  M.  Wolowski  hésite  à  produire  l'expression 
n^vement  brutale  de  cette  vérité,  telle  que  la  font  en- 
tendre des  ouvriers  chargés  d'une  nombreuse  famille, 
auxquels  on  adresse  les  conseils  de  Malthus  ;  mais  il 
s'y  détermine  en  se  rappelant  les  paroles  du  président 
regretté  de  la  Société,  de  M.   Dunoyer,  qui  insistait 
sur  ce  que,  dans  une  discussion  scientifique,  on  devait 
tout  dire.  M.  Wolowski  invoque  les  souvenirs  de  son 
honorable  ami  M.  Jules  Simon,  qui,  dans  ses  utiles  péré- 
grinations dans  les  villes  de  fabrique,  a  plusieurs  fois 
entendu  cette  réponse  :  «  Nous  n  avons  point  d'autre 
plaisir,  »  et  il  ne  recule  pas  devant  le  devoir  de  rapporter 
une  parole  d'une  crudité  bien  autrement  violente  :  «  Que 
voulez-vous?  nous  n'avons  quelquefois  que  cela  pour 
souper.  »  Le  premier  devoir  des  hommes  d'État  et  de 
tous  ceux  à  qui  le  sort  de  leurs  semblables  est  cher,  c'est 
de  travailler  réellement,  de  ne  rien  négliger  pour  que 
cette  expression  révoltante  de  l'affaissement  moral  ne 
puisse  point  se  produire  :  les  hommes  cesseront  d'agir 
comme  les  animaux,  dégagés  de  tout  devoir  et  dépour- 
vus de  toute  prévoyance,  quand  ils  pourront  avoir  autre 
chose  pour  souper.  Il  faut  donc  renverser  les  termes  de 
la  loi  attribuée  à  Malthus,  et  au  lieu  de  se  renfermer  dans 
une  prédication  dont  ceux  auxquels  on  veut  la  faire  en- 
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tendre  ne  sont  pas  en  état  de  profiter,  tout  employer  pour 
relever  la  condition  morale,  intellectuelle  et  matérielle 
des  hommes.  Il  serait  absurde  et  odieux  de  vouloir  impo- 
ser dans  un  mauvais  milieu  ce  qu'on  a  nommé  la  con- 
trainte morale,  ou  de  la  matérialiser  ;  mais  que  l'homme 
cesse  de  vivre  au  jour  le  jour,  qu'il  puisse  réfléchir  à  sa 
destinée,  et  tout  péril  s'effacera;  développez  l'âme  et 
l'intelligence,  fortifiez  le  moral  de  l'homme;  favorisez 
tout  ce  qui  peut  conduire  à  une  modeste  aisance,  et  la 
raison  saura  dominer  les  instincts  matériels. 

Ce  n'est  pas  dans  les  pays  les  plus  avancés  en  civili- 
sation, c'est  dans  les  contrées  encore  sauvages  que  la 
misère  et  la  faim  moissonnent  le  plus  de  victimes  :  l'An- 
gleterre a  vu  sa  population  plus  que  doublée  depuis  le 
commencement  du  siècle,  et  le  sort  des  habitants  s'est 
amélioré  ;  les  États-Unis  progressent  avec  une  rapidité 
qui  dépasse,  dans  diverses  régions,  la  fameuse  progres- 
sion géométrique,  sans  que  la  condition  des  hommes 
décline,  et  l'Amérique  du  Sud  ne  manque,  pour  s'élever 
à  de  hautes  destinées,  que  des  hommes  capables  d'en 
exploiter  les  richesses  naturelles.  Partout  les  progrès  de 
la  science  appliquée  à  la  production  et  le  développement 
des  voies  de  communication  favorisent,  avec  la  division 
du  travail,  l'efficacité  de  ce  premier  instrument  de  la 
prospérité  des  peuples.  En  présence  de  ce  mouvement 
des  sociétés  humaines  et  de  l'appropriation  de  plus  en 
plus  générale  du  monde  aux  besoins  des  hommes,  en 
présence  de  la  liberté  qui  se  dégage  et  de  l'énergie  pro- 
ductive qui  augmente,  loin  d'être  une  menace  de  détresse, 
l'accroissement  de  la  population  devient  de  plus  en  plus 
un  aiguillon  du  progrès  et  un  instrument  de  puissance. 

M.  Féhx  WoLOwsKi,  agronome,  correspondant  en  Po- 
logne de  la  Société  centrale  d'agriculture,  croit,  après 
avoir  entendu  les  opinions  exprimées,  que  personne  n'est 


i 


454  8ÉA1ICB  DU   •  JANYIER  «Stt. 

réellement  contraire  à  Tidëe  fondamentale  de  Malthns  : 
le  danger  dans  l'avenir  par  suite  d'un  manque  d'har- 
monie entre  les  deux  progressions.  C'est  seulement  sur 
l'époque  où  le  danger  pourra  se  produire,  et  sur  le 
remède  qu'on  diffère  profondément  d'avis.  Ceux  des  ho- 
norables préopinants  qui  se  disent  adversaires  de  Mal- 
thus  concèdent  pourtant  ceci  :  le  trop  grand  nombre 
d'enfants  dans  les  classes  pauvres  est  un  mal  ;  mais  ils 
prétendent  que  conseiller,  pour  l'empêcher,  la  contrainte 
morale  serait  chose  cruelle,  mauvaise  et  dangereuse.  Ils 
regardent  ces  conseils  comme  applicables  seulement  aux 
classes  riches  et  éclairées.  Ainsi  on  nous  dit  :  Donnez  des 
conseils  où  ils  sont  inutiles,  ne  les  donnez  point  où  ils 
sont  indispensables. 

Selon  M.  Félix  Wolowski,  conseiller  au  pauvre  la 
modération,  la  prudence  dans  le  mariage,  est  une  chose 
utile,  morale  et  nécessaire.  Lorsque  la  Providence,  en 
bornant  chez  les  animaux,  à  de  certaines  périodes,  le 
temps  où  ils  sont  aptes  à  la  reproduction,  ne  l'a  point 
fait  pour  l'homme  ;  elle  lui  a  donné  l'inteUigence  et  le 
sentiment  du  devoir  pour  dominer  des  appétits  qui,  satis- 
faits sans  frein,  ravalent  l'homme  au-dessous  du  niveau 
de  sa  destinée.  Faire  appel  à  ces  idées,  quelle  que  soit 
la  classe  de  la  société  à  laquelle  on  s'adresse,  ne  saurait 
jamais  être  ni  immoral  ni  dangereux. 

M.  Félix  Wolowski  termine  en  citant  Texemple  de  la 
Chine,  où  le  trop-plein  de  la  population,  malgré  une  agri- 
culture poussée  à  un  haut  degré  de  perfection,  a  causé 
depuis  des  siècles  des  famines  pour  ainsi  dire  pério- 
diques, emportant  des  millions  d'hommes  à  la  fois  ;  pays 
où  la  misère  permanente  des  classes  infimes  a  fait  de 
l'infanticide  une  habitude  tellement  passée  dans  les 
mœurs,  que  les  lois  sont  devenues  impuissantes  à  la 
réprimer. 
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M.  MiKszBwioz,  professeur  d'économie  politique  à 
'Université  de  Kazan,  pense  qu'on  peut  faire  une  sorte 
le  conciliation  entre  les  opinions  opposées  qui  viennent 
rêtre  émises. 

La  logique  commune  veut  que  si  Tun  a  raison,  l'autre 
loit  avoir  tort  ;  mais  dans  les  sciences  sociales,  les  opi- 
lions  les  plus  opposées  peuvent  être  relativement  justes. 
3n  peut  prouver  la  vérité  de  cette  proposition,  relative- 
nent  à  la  théorie  de  Malthus,  en  distinguant  le  point  de 
me  général,  individuel,  communal  et  national,  et  le  point 
le  vue  général  cosmopolite  qui  embrasse  la  terre  en- 
ière.  En  effet,  la  doctrine  de  Malthus  est  souvent  vraie 
m  réalité  pour  des  cas  concrets,  pour  des  populations  et 
les  localités  particulières,  comme  le  prouvent  l'histoire, 
a  géographie  et  surtout  la  statistique  ;  mais  il  serait 
éméraire  et  inexact  de  la  généraliser  par  trop  et  de 
'étendre  à  tout  le  genre  humain. 

Dans  une  certaine  mesure,  M.  Mikszewicz]  est  donc 
ivec  les  partisans  de  Malthus,  partout  où  il  est  prouvé 
jne  l'excédent  de  population  sur  les  moyens  d'existence 
3rovient  d'un  accroissement  trop  rapide,  et  n'a  pas  pour 
laxxse  une  mauvaise  administration  ou  une  législation 
iéfectueuse,  ou  le  manque  d'instruction  publique,  etc.  ; 
nais  il  croit  avec  les  adversaires  de  Malthus,  que  la 
arre  ne  sera  jamais  trop  étroite  pour  le  genre  humain. 

Il  appuie  d'abord  son  opinion  sur  la  nature  de  l'homme, 
[ui,  s'il  a  une  tendance  physiologique  à  se  propager,  a 
lussi  des  tendances  inverses  :  une  tendance  logique 
l'être  raisonnable  et  prévoyant  à  s'élever  au-dessus  de 
a  bête,  une  tendance  psychologique,  provenant  de 
liverses  passions  nobles  et  ignobles  du  cœur  humain, 
igissant  partout  d'une  manière  préventive  (affection  pour 
i  famille,  goût  pour  le  bien-être),  agissant  tantôt  d'une 
aanière  répressive  (la   guerre,  la  débauche,  la  mi- 
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sère,  etc.)  ;  la  tendance  pathologique,  qui  fait  que  ni  les 
enfants,  ni  les  vieillards,  ni  les  gens  mariés,  ni  les  céli- 
bataires, ne  peuvent  échapper  à  de  nombreuses  mala- 
dies et  à  la  mort. 

Toutes  ces  tendances  neutralisent  la  première,  et  Mal- 
thus  Ta  reconnu  ;  mais,  selon  M.  Mikszewics,  il  n'aurait 
pas  toujours  été  conséquent,  puisqu'il  donne  plus  de 
poids  à  la  première  tendance  qu'aux  autres.  Quelques- 
uns  de  ses  disciples  sont  encore  allés  plus  loin  dans  cette 
voie. 

La  deuxième  raison  pour  laquelle  un  trop  grand  accrois- 
sement de  la  population  n'est  pas  à  craindre,  c'est  qu'avec 
les  progrès  de  la  civilisation  les  moyens  de  la  vie  gran- 
dissent dans  une  proportion  peut-être  égale  à  l'accrois- 
sement de  population.  Cette  hypothèse  peut  être  faite 
grâce  à  la  perfectibilité  de  la  nature  humaine,  perfectibi- 
lité intellectuelle,  morale  et  physique,  qui  constitue  la 
plus  précieuse  de  nos  qualités.  On  n'a  qu'à  examiner, 
pour  s'en  convaincre,  l'histoire  de  la  civilisation,  l'his- 
toire des  arts  et  des  sciences,  surtout  celle  des  sciences 
exactes  et  naturelles.  Sans  me  préoccuper  de  détails,  ne 
sufflt-il  pas  de  rappeler  que  tandis  qu'un  sauvage  a 
besoin  pour  se  nourrir  du  produit  de  sa  chasse  de  Tes- 
pace  d'une  lieue  carrée,  ce  même  terrain,  grâce  à  la  per- 
fectibilité de  notre  nature,  suffit  pour  entretenir  des  mil- 
liers d'une  population  civilisée  ! 

Il  y  a  enfin  encore  une  circonstance,  qui  permet  de 
croire  que  le  genre  humain  saura  toujours  se  procurer 
les  moyens  de  vivre  en  proportion  de  son  accroissement. 
Les  trois  agents  de  production  participent  rarement  en 
mêmes  proportions  dans  des  produits  issus  de  leur  con- 
cours. C'est  un  fait  avéré  que  les  produits  dans  lesquels 
le  travail  et  le  capital,  ces  deux  agents  de  la  production, 
unis  ou  seuls  ont  la  prépondérance  (comme  par  exemple 
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ans  les  produits  manufacturés),  baissent  de  prix  avec 
;s  progrès  de  la  civilisation  et  de  la  richesse  sociale  ; 
e  qui  fait  qu'une  masse  de  besoins  sont  satisfaits  plus 
isément  malgré  l'accroissement  progressif  de  la  popu- 
ition.  Quant  à  ces  produits  pour  lesquels  la  nature  joue 
5  rôle  d'agent  principal,  comme  par  exemple  les  pro- 
uits  bruts,  le  prix  de  ceux-ci  présente,  il  est  vrai,  avec 
îs  progrès  de  la  civilisation  et  l'accroissement  de  la  po- 
ulation,  une  tendance  opposée,  c'est-à-dire  ces  produits 
enchérissent.  Mais  l'inconvénient  n'en  est  pas  grand, 
uisqu'une  nombreuse  population  civilisée  sait,  ou  bien 
emplacer  les  produits  bruts  devenus  trop  chers  par 
'autres  matières  moins  coûteuses  ;  ou  bien  elle  sait  les 
mployer  plus  économiquement  et  ingénieusement,  de 
orte  qu'une  quantité  moindre  d'un  tel  produit  brut  repré- 
ente  une  plus  grande  valeur  intrinsèque  et  échangeable 
u'il  ne  représentait  auparavant,  ce  qui  est  encore  un 
rand  avantage  pour  la  richesse  de  la  population  et  pour 
i  satisfaction  des  besoins  croissants. 

Tout  cela,  sans  parler  d'autres  causes,  fait  penser  à 
I.Mikszewicz  qu'en  général  la  population,  ne  croissant 
as  seulement  en  nombre,  mais  en  même  temps  en  civi- 
sation,  est  en  état  de  se  procurer  aussi,  en  proportion  de 
on  accroissement,  les  moyens  de  la  vie.  En  résumant, 

conclut  que  ni  les  partisans  de  la  doctrine  de  Malthus 
i  ses  adversaires  n'ont  tout  à  fait  tort,  ou  si  l'on  veut, 
ue  les  uns  et  les  autres  ont  jusqu'à  un  certain  point  rai- 
3n. 

Il  ne  sait  si  ses  paroles  peuvent  amener  une  conci- 
ation  entre  les  opinions  des  honorables  membres  de  la 
ociété  d'économie  politique  ;  mais  si  cela  était  en  quel- 
ne  sorte  le  cas,  «  il  s'estimernit  heureux  d'avoir  prouvé 
ne  les  très  honorables  membres  qui  ont  pris  part  à  la 
iscussion  sur  la  doctrine  de  Malthus,  loin  d'être  les  par» 
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tisans  d'un  système  stérile  de  contradictions  et  de  se 
tromper  chacun  de  son  côté,  sont  au  contraire  infaillibles 
sinon  autant  que  des  papes,  du  moins  autant  que  des 
évdques.  » 

Le  Président  demande  si,  vu  l'heure  avancée,  la  réu- 
nion ne  désire  pas  clore  la  discussion  ;  divers  membres 
sont  encore  inscrits  pour  prendre  la  parole,  MM.  Léon 
Walras,  R.  de  Fontenay... 

Quelques  mimbris  font  remarquer  que  dans  cette 
seconde  séance,  encore  moins  que  dans  la  première,  la 
discussion  n'a  porté  sur  la  question  proposée,  sur  la 
limitation  volontaire  et  préventive  de  population  ;  et  ils 
demandent  que  M.  Joseph  Garnier,  auteur  de  la  propo- 
sition inscrite  au  progranmie,  prenne  la  parole . 

M.  Joseph  Garnibr  rappelle  (en  réponse  à  M.  Frédéric 
Passy  qui  a  dit  que  «  toute  discussion  sur  cet  épineux 
siget  était  pour  le  moins  oiseuse  »,  à  M.  L.  Wolowski, 
qui  a  trouvé  «  étrange  cette  levée  de  boucliers  en  faveur 
de  la  doctrine  de  Malthus,  etc.  »)  que  c'est  pour  voir 
exposer  les  objections  de  MM.  Frédéric  Passy,  L.  Wo- 
lowski, Jules  Duval,  et  de  quelques  autres  membres  de 
la  Société  qui  renient  Malthus,  que  la  question  déjà 
traitée,  sur  sa  proposition,  au  sein  de  la  Société  il  y  a 
dix  ans,  a  été  rétablie  sur  le  programme  en  ces  termes  : 
«  Les  objections  soulevées  par  quelques  membres  de  la 
Société  contre  le  principe  économiste-moral  (malthusien) 
de  la  limitation  préventive  et  volontaire  de  la  popu- 
lation. » 

Pour  lui  la  doctrine  de  Malthus  se  résume  dans  la 
constatation  de  ce  fait  de  bon  sens,  que  les  enfants  sont 
plus  faciles  à  faire  que  les  moyens  nécessaires  pour  les 
faire  vivre  et  pour  les  élever,  et  dans  le  conseil  égale- 
ment de  bon  sens,  aussi  ancien  que  le  monde,  mais  sur 
lequel  Malthus  a  insisté,  qu'il  est  du  devoir  de  l'honmie 
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de  ne  pas  donner  la  vie  à  plus  d'enfants  qu'il  n'en  peut 
nourrir  par  son  reveuu  ou  son  travail. 

La  théorie  des  progressions,  sur  laquelle  M.  Joseph 
Garnier  est  positivement  d'accord  avec  MM.  de  Lavergne, 
Dupuit,  Félix  Wolowski,  et  qui  est  incontestablement 
vraie,  ainsi  que  Ta  fait  observer  M.  Mikszewicz,  quand 
on  considère  certaines  familles,  certaines  professions, 
certaines  classes,  certaines  localités,  n'est  pas  nécessaire 
pour  légitimer  le  conseil  de  Malthus,  et  démontrer  le 
devoir  qu'il  proclame.  Il  suffit  que  l'on  connaisse  une 
famille  où  le  salaire  est  insuffisant  pour  qu'il  y  ait  lieu  à 
donner  ce  conseil,  à  proclamer  ce  devoir. 

C'est  là  une  conclusion  à  la  fois  économique  et  morale, 
sur  laquelle  tous  les  membres  qui  ont  pris  la  parole  sont 
tombés  d'accord  les  uns  de  prime  abord,  les  autres  en 
faisant  divers  détours. 

Mais  on  reproche  à  cette  conclusion  d'être  imprati- 
cable, si  l'on  entend  par  contrainte  morale  l'abstinence 
absolue,  ou  de  conduire  à  des  pratiques  immorales,  si  Ton 
entend  par  ces  mots  (avec  ou  sans  Malthus),  la  simple 
prudence  dans  le  mariage.  C'est  sur  ce  point  que  M.  Jo- 
seph Garnier  aurait  voulu  voir  se  concentrer  la  discussion, 
mais  il  lui  paraît  évident  que  les  membres  qui  ont  pris  la 
parole  n'ont  pas  voulu  s'y  arrêter. 

M.  Joseph  Garnier  rappelle  qu'il  y  a  quelques  années  (en 
1858)  il  était  arrivé  à  poser  la  question  sur  ce  terrain  dans 
F  Ami  de  la  Religion^  alors  feuille  hebdomadaire,  et  dans 
lequel  son  volume  sur  la  population  avait  été  l'objet  d'une 
vive  critique.  Dans  sa  réponse,  M.  Joseph  Garnier  posait 
la  question  en  termes  qu'il  demande  la  permission  de  rap- 
peler. Il  disait  à  M.  l'abbé  Corbière,  ancien  curé  de  Saint- 
Vincent-de-Paul  et  l'auteur  de  l'article  : 

Mais  permettez-moi  d'arriver  au  fond  des  choses. 

Il  y  a  ici  un  grand  problème  de  morale*  Laissons  de  côté  le  ce- 
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libat  chaste,  que  les  malthusiens  approuvent  et  conseillent,  et 
mettons-nous  dans  la  donnée  du  mariage,  qui  est  le  fait  con- 
stant et  universel. 

Lé  mariage  étant  accompli,  en  quoi  consiste  le  devoir  des  con- 
joints? 

Gonsiste-t-il  à  créer  le  plus  d'enfants  possible,  et  à  ne  rien 
omettre  de  ce  qui  peut  accroître  la  famille,  sans  se  préoccuper 
du  sort  des  enfants  existants  ou  de  ceux  à  venir  et  de  la  santé  de 
la  mère? 

Ou  bien  consiste-t-il  à  faire  acte  de  prudence  et  à  propor- 
tionner le  nombre  des  enfants  aux  moyens  qu'on  a  de  les  nourrir 
et  de  les  élever  ? 

Et  dans  ce  cas  les  conjoints  doivent-ils,' une  fois  ce  nombre 
atteint,  vivre  dans  l'abstinence  absolue,  ou  bien  suivre  les  lois 
de  la  nature,  toutefois  avec  modération,  convenance  et  respect 
réciproque  ? 

Ce  sont  trois  morales  en  présence  : 

Selon  moi,  la  première,  celle  des  casuistes,  méconnaît  la  na- 
ture morale  de  l'homme,  le  traite  comme  une  brute  sans  libre 
arbitre,  et  l'aveugle  sur  la  responsabilité  du  principal  de  ses 
actes.  Elle  ne  se  préoccupe  nullement  des  souffi^ances  sociales  ; 
elle  engendre  l'imprévoyance,  la  démoralisation,  la  misère  et 
l'agitation. 

La  deuxième  reconnaît  la  nature  physique  de  l'homme;  elle 
n'est  et  ne  peut  être  observée  que  par  des  individus  d'élite,  en 
minorité  imperceptible  dans  la  société. 

La  troisième  tient  compte  à  la  fois  des  exigences  de  la  nature 
morale  et  de  la  nature  physique,  ainsi  que  de  la  condition  de  la 
vie  sociale.  Elle  est  la  plus  vraie  et  la  plus  pratique.  Elle  n'ex- 
clut nullement  les  convenances  morales,  la  décence  et  le  respect 
mutuel  des  conjoints. 

Voilà  la  question  qu'il  eût  été  intéressant  et  instructif  de  voir 
traiter  par  un  écrivain  religieux,  plutôt  que  toules  les  questions 
de  statistique  et  de  technologie  agricole,  dans  lesquelles  M.  l'abbé 
Corbière  est  entré,  et  qui  sont,  je  ne  dirai  pas  en  dehors  de  sa 
compétence,  mais  moins  dans  les  attributions  d'un  journal  de 
morale  que  celle  que  je  viens  de  rappeler. 

Il  ne  s'agit  pas^  comme  le  prétend  M.  l'abbé  Corbière,  qui  fa- 
cilite ainsi  sa  tâche  contre  les  malthusiens,  de  décider  qu'il  est 
équitable  a  d'enlever  à  l'ouvrier  les  joies  de  la  famille  »  ;....  «  de 
suivre  les  besoins  de  son  cœur,  de  croître  et  de  prospérer  ». 
Cette  question  n'en  est  pas  une. 

Il  s'agit  de  savoir  si,  avant  de  chercher  a  à  satisfaire  les  be- 
soins de  son  cœur  et  à  se  procurer  les  joies  de  la  famille  »,  son 
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devoir  (religieux,  moral  et  social)  n'est  pas  d'attendre  que  sa 
position  le  lui  permette  ;  si,  une  fois  l'union  contractée,  sa  fa- 
mille ne  lui  impose  pas  le  devoir  de  la  prudence.  Or,  M.  l'abbé 
Corbière  ne  parle  pas  d'une  manière  suffisamment  intelligible 
en  disant  :  «  Laissez  chacun  suivre  l'impulsion  de  sa  conscience  ; 
il  ne  faut  pas  tolérer  le  Vice  et  le  Péché...  »  Car,  il  faut  préci- 
sément indiquer  quel  principe  moral  doit  guider  la  conscience,  il 
faut  déterminer  positivement  ce  qui  est  Vice,  ce  qui  est  Péché.  » 

Poussé  dans  ses  retranchements,  le  collaborateur  de 
r Ami  de  la  Religion  se  déclarait  contre  l'abstinence  abso- 
lue, et  maltraitait  fort  son  adversaire  en  s'appuyant  sur 
les  passages  de  la  Bible  :  «  Croissez  et  multipliez  »,  et  sur 
la  catastrophe  assez  énigmatique  arrivée  au  fils  de  Juda. 
(Voir  la  Genèse,  chap.  XXXVIII.)  M.  Joseph  Garnier  ré- 
pondit, entre  autres  choses,  que  le  conseil  de  croître  et 
multiplier  avait  été  donné  au  commencement  du  monde 
et  après  le  déluge,  et  que  les  circonstances  avaient  bien 
changé  depuis  ;  que  Thistoire  du  fils  de  Juda  se  rapporte 
à  une  intrigue  à  propos  du  lévirat  dont  il  est  impossible 
à  distance  de  tirer  un  argument  de  quelque  importance 
scientifique,  morale  et  religieuse.  La  lettre  ne  fut  point 
insérée  «  faute  de  place  » ,  mais  on  fit  une  analyse  sèche 
et  mutilée  de  sa  pensée,  suivie  d'une  réfutation  bien 
plus  longue  que  la  lettre,  et  terminée  par  un  injusti- 
fiable calembour  (1).  Au  retour  d'un  voyage,  M.  Joseph 

(l)  Je  voudrais  donc,  disait  M.  l'abbé  Corbière,  que  les  parents  fussent 
au  moins  instruits  de  la  morale  qui  est  enseignée  à  leurs  enfants  ou  à  leurs 
gendres  futurs,  et  que  l'on  inscrivît  dans  le  programme  de  l'école  et  sur  la 
porte  de  la  classe  :  Cours  d'onanisme.  »  (Sic,  en  gros  caractères.)  Réponse  : 
«  J'aurais  borné  là  cette  troisième  lettre^  si  M.  l'abbé  Corbière  ne  m'adres- 
sait, en  finissant,  une  question  sur  mon  enseignement  qu'il  suppose  m'em- 
barrasser  beaucoup.  Voici  ma  réponse  :  Quand  je  viens  à  parler  aux  jeunes 
hommes  qui  m'éuoutent,  de  population  et  de  misère,  je  dis  qu'il  n'est  per- 
mis qu'à  la  brute  de  se  reproduire  au  hasard;  que  Thomme  ne  doit  point 
se  guider  seulement  par  l'attrait  du  plaisir^  qu'il  doit  tenir  compte  de  ses 
ressources  et  ne  pas  s'exposer  à  donner  la  vie  à  plus  d'enfantt»  qu'il  n*ea 
peat  nourrir.  Je  crois  devoir  tenir  ce  langage,  et  je  ne  crois  pas  avoir  autre 
ehoM  à  ajouter.  Quant  au  mot  qui  termine  l'article  de  M.  Corbière,  et  qu'il 
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Qarnier  se  borna  à  protesterjên  quelques  lignes  adressées 
à  M.  Tabbé  Sisson,  rédacteur  en  chef,  en  lui  disant  qu*3 
avait  ôtë  toute  valeur  à  la  discussion  et  manqué  bien  cer- 
tainement au  devoir  que  lui  imposaient  Fimpartialitë  et 
la  loi  qui  donne  le  droit  de  répondre... 

M.  Joseph  Garnier  croit  qu'il  est  possible  de  concilier 
pleinement  cette  manière  de  voir  non  seulement  avec  la 
morale  déduite  de  la  nature  de  Thomme  et  des  lois  fon- 
damentales de  la  société,  mais  encore  avec  celle  qui 
résulte  du  neuvième  commandement  du  Décahgue  et  des 
passages  de  la  Bible,  selon  lui  mal  interprétés  par  les 
casuistes  et  la  presque  totalité  des  théologiens,  naturelle- 
ment incompétents  parce  qu'ils  n'ont  pas  été  et  ne  sont 
pas  chefs  de  famille. 

M.  DB  LAvisRaNB  fait  remarquer  que  Maltbus  s'est 
exprimé  formellement  sur  les  conséquences  qu'on  prête 
à  sa  doctrine.  Après  avoir  dit  que  les  obstacles  préven- 
tifs au  développement  exagéré  de  la  population  sont  le 
vice  qu'il  blâme  et  la  prévoyance  qu'il  conseille,  il  ajoute 
en  propres  termes  :  «  Tout  ce  qui  nuit  à  la  génération  en 
dehors  de  la  chasteté  appartient  à  la  classe  du  vice.  » 

M.  Joseph  Garnier.  Reste  à  s'entendre  sur  les  lois  de 
la  chasteté.  Il  y  a,  dit  une  grande  autorité  ecclésiastique, 
une  chasteté  propre  au  mariage  (1). 

La  séance  est  levée  à  minuit  moins  urt  quart. 


Séance   du  5  février  1863. 

M.  Hippolyte  Passy,  membre  de  l'Institut,  ancien  mi- 
nistre des  finances,  l'un  des  présidents  de  la  Société,  a 

imite  da  dernier  livre  de  M.  Proudhon,  j'avoue  qu'il  est  aassi  désagréable 
et  au»si  perfide  que  possible,  mais  je  ne  le  trouve  pas  loyal  dans  une  dii- 
oussion  scientifique.  »  (J.  G.) 
(1)  L'abbé  Bergier,  Dictionnaire  théologique,  article  Chaststé.  (J.  O.) 
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prësidë  (îette  réunion,  à  laquelle  avaient  été  invites 
M.  Tabbé  Mouls,  curé  d'Arcachon;  M.  Bialecki,  profes- 
seur des  sciences  politiques  et  administratives  à  T Univer- 
sité de  Varsovie;  M.  Findeisen,  fonctionnaire  du  minis- 
tère des  finances  en  Pologne  ;  M.  Jules  Séguin,  ingénieur, 
et  à  laquelle  assistaient  le  comte  André  Zamoyski,  pré- 
sident de  la  Société  d'agriculture  de  Pologne,  un  des 
membres  associés  à  Tétranger;  MM.  Paul  Gide  et  Batbie, 
professeurs  suppléants  à  TEcole  de  droit;  M.  Hérold, 
avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation,  tous 
trois  récemment  admis  par  le  bureau  à  faire  partie  de  la 
Société. 

Avant  d'ouvrir  la  discussion,  le  président  a  rendu 
compte  des  changements  qui  se  sont  opérés  au  sein  du 
bureau.  Par  suite  de  la  mort  de  M.  Charles  Dunoyer,  le 
premier  président  de  la  Société,  M.  Hipp.  Passy,  second 
président,  devient  premier  président,  et  M.  Charles  Re- 
nouard,  le  premier  des  vice-présidents,  devient  second 
président. 

M.  Joseph  Garnier,  tout  en  continuant  à  se  charger 
des  fonctions  de  secrétaire  perpétuel,  prend  rang  parmi 
les  vice-présidents,  après  MM.  Michel  Chevalier,  L.  Wo- 
lowski  et  de  Laverane. 

Dans  la  prochaine  séance,  la  Société  sera  appelée  à 
élire  au  scrutin  un  nouveau  membre  du  bureau,  vice- 
président,  en  remplacement  de  M.  Renouard.  Le  bureau 
propose  M.  Vée,  ancien  maire  du  cinquième  arrondisse- 
ment, inspecteur  des  services  de  l'Assistance  publique, 
un  des  plus  anciens  membres  de  la  Société,  des  plus 
dévoués  à  la  science  et  qui  a  publié  de  remarquable» 
articles  sur  la  question  de  l'assistance  publique.  D'autres 
noms  pourront  être  inscrits,  avant  le  vote,  sur  la  liste 
de  présentation. 

A  cette  occasion,  MM.  Jules  Clavé  et  de  Pontenay  ont 
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formulé  le  désir  déjà  exprimé  dans  une  séance  précédente 
par  M.  Bénard,  de  voir  le  bureau,  qui  représente  la 
Société  devenue  plus  nombreuse,  avoir  au  moins  deux 
membres  de  plus  ;  de  manière  que  les  membres  nom- 
més ci-dessus,  les  membres  à  élire,  et  M.  Guillaumin, 
qui  remplit  avec  un  zèle  et  un  tact  si  parfaits  les  fonc- 
tions de  questeur,  forment  en  tout  un  conseil  de  dix 
membres. 

Le  président  informe  la  réunion  que  le  bureau,  sur 
l'initiative  d  un  de  ses  membres,  s'est  déjà  occupé  de 
cette  question,  qui  sera  Tobjet  d*un  nouvel  examen.  U 
donne  ensuite  la  parole  au  secrétaire  perpétuel,  pour 
diverses  communications. 

Le  secrétaire  perpétuel  présente  les  ouvrages  sui- 
vants : 

Observations  sur  les  projets  de  loi  concernant  les  sociétés 
à  responsabilité  limitée  (in-8%  1863.  Guillaumin  et  C«  et 
Librairie  nouvelle),  par  M.  Adolphe  Biaise  (des  Vosges), 
membre  de  la  Société.  C'est  une  étude  approfondie  et 
détaillée  des  diverses  questions  que  soulève  cette  nou- 
velle institution,  par  un  homme  d'expérience  à  qui  la 
pratique  des  ajBTaires  n'a  pas  fait  oublier  les  principes  de 
réconomie  poUtique,  ni  perdre  la  plume  de  publiciste, 
M.  Biaise  approuve  la  pensée  fondamentale  du  projet, 
mais  il  trouve  défectueuse  la  formule  donnée  à  cette 
pensée.  Selon  lui,  la  meilleure  loi  serait  celle  qui  se  bor- 
nerait à  reconnaître  cette  espèce  d'association,  à  en 
définir  les  conditions  générales  à  rempUr  pour  la  sauve- 
garde des  intérêts  des  tiers,  en  laissant  les  associés  s'ar- 
ranger entre  eux,  et  tout  au  plus  en  reléguant  les  dispo- 
sitions de  détail  dans  un  règlement  d'administration  que 
celle-ci  pourrait  supprimer  en  temps  et  lieu.  M.  Biaise 
formule  ces  amendements  ainsi  que  le  règlement  d'ad- 
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ministration  publique.  Dans  un  post-scriptum,  il  examine 
le  projet  de  loi  concernant  la  modification  à  Tarticle  28 
du  Gode  de  commerce. 

Exposé  comparatif  de  la  situation  économique  et  com- 
merciale pour  les  quinze  années  de  la  période  1847-1861. 
(Extrait  des  Annales  du  commerce  extérieur^  livraison  de 
décembre  1862.  In-8%  1863.  Paul  Dupont.)  C'est  une  série 
d'intéressants  tableaux  statistiques  dressés  par  M.  Charles 
Vogel,  employé  au  ministère  du  commerce  et  membre 
de  la  Société,  dont  les  travaux  inspirent  toute  con- 
fiance. Le  département,  à  Tinstar  de  ce  qui  a  été  fait 
en  Angleterre  par  le  Board  of  trade,  a  voulu  réunir 
dans  ce  document  les  résultats  les  plus  intéressants 
du  mouvement  commercial  de  la  France  pendant  les 
quinze  années  révolues  de  1847  à  1861.  Les  évaluations 
sont  faites  en  valeurs  réelles.  Les  tableaux  sont  relatifs 
à  la  population,  à  Tagriculture,  aux  mines,  à  Tindustrie, 
aux  moyens  de  communication,  aux  monnaies  et  au 
crédit,  au  commerce  extérieur,  à  la  perception  des 
douanes,  aux  entrepôts,  au  transit  et  à  la  réexportation, 
à  la  navigation,  à  la  pêche  maritime. 

C'est  là  une  publication  fort  utile  pour  éclairer  les 
questions  en  discussion  et  apprécier  les  résultats  des 
réformes  économiques,  et  il  faut  savoir  gré  au  ministre 
du  commerce  et  à  Fauteur  du  travail  (1). 

M.L.WoLowsKi  joint  ses  félicitations  à  celles  de  M.Jo- 
seph Garnier  et  regrette  que  le  document  français  ne 
contienne  pas  aussi,  à  Tinstar  du  document  anglais,  des 
tableaux  relatifs  aux  finances,  qui  n'ont  pu  être  comprises 
dans  la  publication,  en  Tabsence  de  documents  que  ne 
possède  pas  le  département  du  commerce  et  qui  ne  lui 
ont  pas  été  communiqués.  11  est  à  désirer  que  le  minis- 

(1)  Ce  recueil,  le  premier  en  France  de  ce  gonre,  publié  dans  les  Annale 
du  commerce  extérieur ^  a  paru  chaque  année  depuis  cette  époque.  (A.  C.) 
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tère  des  finances  remplisse  de  son  côt4  Cotte  lacune  par 
une  publication  spéciale. 

V Agriculture  à  CExposition  miiverselle  de  Londres  en 
1862  (in-18,  1863.  Victor  Masson),  par  M.  A.  Jourdier, 
membre  de  la  Société  «  C'est  un  intéressant  et  instructif 
(quoique  rapide)  coup  d*œil  sur  le  concours  international 
de  la  Société  royale  de  Londres,  les  machines  en  mou- 
yement  à  rExposition^  le  matériel  agricole,  les  produits 
en  général  et  les  vins  en  particulier. 

La  Vérité  sur  les  courtiers  et  les  représentants  de  com" 
merûe  (in-8*.  Librairie  des  Deux-Mondes),  par  M.  J.  Palle. 
L'auteur  propose  de  fixer  les  attributions  des  uns  et 
des  autres,  pour  ménager  une  transition^  respecter  les 
positions  acquises  ainsi  que  l'intérêt  des  négociants,  et 
pour  mettre  fin  à  tout  procès. 

Le  secrétaire  perpétuel  met  à  la  disposition  des  mem^ 
bres  qui  lisent  l'espagnol  le  compte  rendu  de  la  première 
réunion  publique  de  la  quatrième  année  de  l'agitation  de 
l'Association  espagnole  pour  la  réforme  douanière,  tenue 
à  la  Bourse  de  Madrid,  déjà  mentionnée  par  lui  dans  la 
dernière  réunion.  Ce  compte  rendu  contient  les  discours 
de  MM.  Luis  Maria  Pastor,  ancien  ministre  des  finan- 
ces, président,  Echegaray,  Labra,  Garballo,  Rodriguez, 
Alcala  Galiano,  une  des  notabilités  parlementaires  que 
les  leaders  de  l'Association  ont  eu  le  talent  de  faire  con- 
courir à  cette  propagande.  Le  sujet  de  la  discussion  était 
l'examen  du  décret  de  réforme  douanière  publié  en  no- 
vembre 1862.  La  réunion,  sur  la  proposition  de  M.  Gon- 
«alezBravo  (autre  notabilité  politique),  etde  M.  Rodriguez, 
a  déclaré  qu'elle  avait  vu  avec  satisfaction  le  décret  du 
27  novembre,  et  qu'elle  engage  vivement  {anima y  excita) 
le  ministre  des  finances  à  continuer  dans  cette  voie  jus- 
qu'à ce  qu'il  arrive  à  proposer  aux  Certes  une  réforme 
complète  des  douanes. 
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M.  Th.-N.  Bénard,  rédacteur  en  chef  de  P Avenir  com- 
mereialj  signale  dans  le  premier  numéro  d  un  journal 
que  va  publier  la  Chambre  de  commerce  et  des  arts  de 
Syracuse,  un  passage  où,  entre  autres  branches  de  ren- 
seignement public  que  réclame  cette  Chambre  dans  son 
programme  signé  par  le  président,  M.  Pascal  Midolo, 
l'économie  politique  occupe  le  premier  rang.  Peu  de 
chambres  de  commerce  en  France  tiendraient  ce  langage. 

DU   CRÉDIT  AGRICOLE. 

Après  ces  communications,  la  conversation  se  fixe  sur 
une  question  depuis  longtemps  à  Tordre  du  jour,  ainsi 
conçue  :  «  Quels  sont  les  obstacles  qui  s'opposent  au 
développement  du  crédit  agricole  ?  » 

Plusieurs  membres  se  joignent  à  l'auteur  de  la  propo- 
sition pour  prier  le  comte  d'Estorno,  présent  à  la  séance, 
qui  s'est  depuis  quelques  années  préoccupé  de  cette  ques- 
tion, de  prendre  la  parole. 

M.  d'Esterno,  se  rendant  au  désir  de  la  réunion,  dit 
qu'il  ne  voit  pas  d'autre  obstacle  au  développement  du 
crédit  agricole  qu'une  législation  exceptionnelle  et  excep- 
tionnellement vicieuse,  qui  place  le  prêteur  agricole  dans 
une  position  de  tout  point  inférieure  à  celle  du  préteur 
commercial  ou  industriel. 

Le  législateur  n'a  pout-êtro  pas  ou  en  vue  de  détourner 
les  capitaux  de  l'agriculture  en  les  y  entourant  de  périls 
et  en  les  y  privant  de  chances  do  bénéliccs  ;  mais  si  tel 
n'a  pas  été  son  but,  tel  a  été  du  moins  le  résultat  qu'il 
a  obtenu.  Le  prêteur  industriel  reçoit  6  0/0  de  son 
argent,  plus  une  commission  de  2,  3  ou  4  0/0  s'il  est 
banquier,  ce  qui  lui  constitue  un  intérêt  total  de  8  à 
10  0/0.  Le  prêteur  agricole  reçoit  5  0/0  et  les  risques 
ont  été  multipliés  on  proportion  inverse  des  bénélices. 
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Les  placements  sur  l'agriculture  sont  pour  la  plupart 
goumis  à  la  législation  du  cheptel,  législation  dont  il  est 
impossible  de  comprendre  la  tendance,  si  Ton  ne  veut  pas 
admettre  qu'elle  a  voulu  concentrer  les  capitaux  dispo-* 
nibles  entre  les  mains  des  commerçants  et  des  industriels 
proprement  dits,  en  les  écartant  de  l'industriel  rural  ap- 
pelé agriculteur. 

Voici,  en  effet,  les  principales  dispositions  des  articles 
du  Code  français  relatifs  au  cheptel  : 

1*  Il  est  interdit  au  prêteur  de  recevoir  un  intérêt  fixe  ; 
il  doit  se  contenter  d'une  part  dans  les  profits  bruts  du 
preneur,  appelés  bon  croît  du  bétail.  Il  peut  arriver  et  il 
arrive  ordinairement  que  cette  interdiction  leur  cause  à 
tous  deux  une  contrariété  égale  :  un  preneur  intelligent 
peut,  par  une  augmentation  de  soins  et  de  nourriture, 
augmenter  le  bon  croît  de  son  troupeau  ;  il  le  ferait  sans 
doute  s'il  devait  profiter  seul  de  ses  sacrifices  ;  il  s'en 
garde  bien  s'il  doit  partager  avec  son  bailleur  de  fonds. 

2"  La  part  du  bailleur  se  prélevant  sur  le  profit  brut, 
sans  tenir  aucun  compte  du  profit  net,  il  arrive  souvent 
que,  les  frais  ayant  dépassé  le  profit  brut,  le  preneur 
paye  la  moitié  d'un  bénéfice  qui  n'existe  pas. 

3*  La  part  afl'érente  au  bailleur  dans  le  bon  croît  est 
fixe  ;  elle  est  de  50  pour  0/0,  quelle  que  soit  la  nature  des 
animaux  composant  le  cheptel.  Le  législateur,  qui  avait 
négligé  de  s'entourer  de  renseignements  puisés  auprès 
des  hommes  pratiques,  paraît  avoir  parfaitement  ignoré 
que  les  profits  bruts  du  cheptel  varient  du  tout  au  tout, 
suivant  la  nature  des  animaux.  Ils  sont  de  zéro  moins 
quelque  chose  sur  les  bœufs  de  travail  ;  ils  sont  de  300  ou 
400  0/0  sur  une  truie  portière.  La  législation  confond 
tous  ces  cheptels  dans  un  même  assujettissement,  sans 
soupçonner  Ténormité  d'une  telle  réglementation. 

4°  Le  lait  ne  peut  faire  partie  du  bon  croît  partageable 
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entre  le  preneur  et  le  bailleur.  Celui-ci  ne  peut  pas  dire  à 
son  voisin  :  Vous  me  donnerez  du  lait  dont  vous  n'avez  pas 
le  débouché,  et  je  vous  laisserai  le  veau  entier  que  vous 
avez  intérêt  à  élever.  Il  faut  que  le  preneur  conserve  son 
lait,  contre  son  intérêt  et  celui  du  bailleur,  et  qu'il  vende 
et  partage  son  veau  contre  le  gré  des  deux. 

Au  profit  de  qui  crée-t-on  cette  réglementation  bizarre  ? 
A  qui  rend-on  service,  si  ce  n'est  aux  gens  qui  aiment  à 
gêner  la  liberté  d'autrui? 

Cependant  on  rend  service  à  d'autres  encore,  à  ceux 
qui  aiment  à  s'approprier  le  bien  des  autres  par  des  ma- 
nœuvres frauduleuses.  Le  lait  représente  assez  exacte- 
ment la  valeur  du  veau  qui  Ta  consommé.  Ainsi,  si  le  veau 
meurt,  le  lait  qui  devait  le  nourrir  demeurant  au  chepte- 
lier,  celui-ci  recueille  tout  le  profit,  dont  autrement  il 
n'aurait  eu  que  la  moitié.  Ce  calcul,  peu  compliqué,  s'est 
présenté  tout  naturellement  à  l'esprit  des  chepteliers,  et 
dans  beaucoup  de  localités  il  est  devenu  impossible  de 
leur  confier  des  vaches,  parce  qu'ils  s'arrangeaient  de 
manière  que  les  veaux  arrivassent  tous  mort-nés. 

§•  Il  est  interdit  de  laisser,  en  aucun  cas,  les  risques  à 
la  charge  du  preneur  ;  l'assurance,  qui  est  ordinairement 
la  plus  puissante  des  attractions  pour  les  capitaux,  est 
défendue,  et  même,  si  elle  a  été  stipulée  par  le  preneur, 
n'est  pas  admise  par  la  loi.  Il  faut  que  le  bailleur  soit  res- 
ponsable des  fautes  de  son  preneur,  quand  même  celui-ci 
voudrait  bien  l'en  exonérer  moyennant  une  équitable 
compensation  ;  et  non  seulement  on  contraint  le  preneur  à 
faire  supporter  la  moitié  des  pertes  à  son  capitaliste, 
mais  même  on  l'encourage  à  rejeter  sur  lui,  par  une 
fraude  criminelle,  la  totalité  des  pertes. 

Ici  se  place  une  stipulation  monstrueuse  qui  choque  au 
même  degré  le  bon  sens  et  la  morale  publique. 

Le  cheptelier  répond  de  la  moitié  de  la  perte  du  chep- 
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tel,  lorsque  oette  perte  est  partielle  ;  il  n*en  rëpond  plus 
lorsqu'elle  est  totale.  Ainsi,  dès  qu'un  cheptel  est  entamé, 
son  intérêt  est  de  faire  périr  ce  qui  en  reste,  après  quoi 
il  est  quitte  de  toute  répétition  de  la  part  de  son  bailleur 
de  fonds.  De  telles  combinaisons  ne  pouvaient  pas  man- 
quer de  porter  leurs  fruits.  La  destruction  des  cheptels 
entamés  est  devenue  une  opération  usuelle  et  qui  n'a  pas 
même  besoin  de  secret  pour  se  pratiquer.  Lors  des  inon- 
dations de  la  Loire  et  de  l' Allier,  des  témoins  qu'on  pour- 
rait citer  ont  vu  des  chepteliers  profiter  de  la  circons- 
tance pour  se  débarrasser  d'un  cheptel  à  moitié  détruit  et 
jeter  leurs  moutons  dans  la  rivière  débordée.  Ils  n'avaient 
pas  pris  la  peine  d'attendre  la  nuit  ;  cela  se  faisait  au 
grand  soleil  et  au  conspect  de  tous  les  voisins. 

&  On  a  ménagé  au  cheptelier  une  autre  manière  sim^ 
pie  et  facile  de  s'approprier  le  cheptel  au  pr^udice  du 
bailleur.  U  s'agit  simplement  de  le  conduire  sur  la  foire 
et  de  le  vendre  au  premier  venu.  Le  ministère  public 
refuse  de  poursuivre  ce  vol  qui,  n'étant  plus  passible  que 
d'une  poursuite  civile,  est  assuré  de  l'impunité ,  le  délin- 
quant faisant  disparaître  l'argent  et  se  présentant  conmie 
insolvable.  La  poursuite  n'aurait  dès  lors  pour  résultat 
que  de  faire  payer  au  réclamant  les  frais  du  jugement, 
et  dans  les  circonstances  les  plus  favorables  il  ne  pourrait 
obtenir  que  la  satisfaction  de  nourrir,  à  ses  frais^  sou 
voleur  en  prison,  autre  grande  mystification  de  la  législa- 
tion française  !  M.  d'Esterno  cite  un  propriétaire  quia  été 
ainsi  dépouillé  par  différents  fermiers  de  presque  tous 
ses  cheptels,  si  bien  qu'en  peu  d'années  il  a  perdu  de  la 
sorte  16000  francs.  Il  a  porté  plainte  au  procureur  impé- 
rial, qui  lui  a  conseillé  de  se  porter  partie  civile. 

7*  Les  prêts  industriels  peuvent  être  garantis  par  un 
nantissement.  On  consigne  des  valeurs,  des  titres,  des 
marchandises  ;  on  dépose  dans  un  magasin,  un  dock  ou 
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une  caisse,  des  lingots,  des  obligations,  des  étofifles,  de 
Torfèvrerie,  etc.  Mais  le  nantissement  n'est  légal  qu'à 
condition  de  déplacer  l'objet  engagé.  Comment  veut*on 
que  le  capitaliste  emmagasine  les  denrées  que  peut  lui 
offrir  comme  garantie  Tagriculteur  ?  c'est-à-^dire  une 
meule  de  foin,  une  tisse  de  gerbes,  un  attelage  de  bœufs, 
un  lot  de  cochons  à  Tengrais  ? 

8**  Les  garanties  personnelles  accordées  au  crédit 
commercial  manquent  au  crédit  agricole  aussi  bien  que 
les  garanties  réelles.  La  contrainte  par  corps  existe  pour 
les  dettes  commerciales  et  n'existe  pas  pour  les  dettes  de 
l'agriculture.  Il  y  a  beaucoup  à  dire  contre  la  contrainte 
par  corps,  et  l'agriculture  ne  la  demande  pas  :  ce  qu'elle 
demande,  c'est  Tégalité.  Il  ne  suffit  pas  que  l'égalité 
devant  la  loi  existe  entre  les  hommes,  il  faut  aussi  qu'elle 
existe  entre  les  professions. 

Si  la  contrainte  par  corps  est  immorale  et  entachée 
d'inhumanité^  il  ne  faut  pas  l'accorder  au  commerce  ;  si 
elle  est  morale  et  philanthropique,  il  faut  l'appliquer  à 
l'agriculture  ;  mais  rien  ne  justifie  son  emploi  partiel  (!)• 
L'éloignement  qu'elle  inspire  doit  être  constant  sll  veut 
être  logique  ;  l'admettre  dans  certains  cas  ou  plutôt  pour 
certaines  personnes  et  l'écarter  pour  d'autres,  c'est  en 
augmenter  l'odieux,  puisqu'on  le  proclame  soi-même, 
sans  vouloir  en  abandonner  les  profits. 

Tels  sont  les  obstacles  que  le  crédit  agricole  rencontre 
dans  la  législation  française. 

Lorsque  rétablissement  qui  a  pris  le  nom  de  Crédit 
agricole  s'est  fondé  il  y  a  deux  ans,  il  aurait  pu  en  deman- 
der la  réforme  ;  et,  en  fait,  il  l'a  bien  demandée,  mais  il 
ne  la  pas  obtenue. 

En   se   constituant  dans  ses  conditions  actuelles,   il 

(!)  On  sait  qu'elle  a  été  abolie  en  matière   commerciale,  civile  et  contre 
les  étrangers,  par  la  loi  du  22  juillet  1807.  (A.  C.) 
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savait  parfaitement  bien,  comme  toat  le  monde,  qu'il  ne 
ferait  rien  pour  Tagriculture  ;  et,  en  effet,  c*est  ce  qui  est 
arrive. 

Le  Crédit  agricole  s*est  constitué  pour  deux  motifs  : 
Fun  parfaitement  étranger,  Tautre  parfaitement  opposé 
aux  intérêts  de  Tagriculture.  Le  premier  était  le  désir  de 
faire,  à  coup  sûr,  une  excellente  affaire,  ce  qui  ne  lui  a 
pas  manqué  ;  la  hausse  subite  et  énorme  des  actions 
prouve  jusqu'à  Tévidence  qu'au  point  de  vue  financier  la 
combinaison  ne  laissait  rien  à  désirer. 

Le  second  était  la  nécessité  absolue  où  Ton  se  trouvait 
de  faire  quelque  chose  d'au  moins  nominal. 

L'empereur  avait  bien  voulu  s'occuper  du  crédit  agri- 
cole, et  quoiqu'il  eût  malheureusement  manqué  de  temps 
pour  l'étudier  en  détail  et  renvoyer  l'affaire  au  ministre 
de  l'agriculture,  il  avait  reconnu  qu*il  y  avait  quelque 
chose  à  faire  dans  ce  sens-là.  On  n'osait  pas  laisser  sans 
exécution  ses  ordres  ;  mais,  comme  on  les  exécutait  à 
contre-cœur,  on  voulait  au  moins  les  exécuter  le  moins 
possible.  En  créant  un  crédit  agricole  qui  devait  fonc- 
tionner dans  les  conditions  actuelles  de  notre  législation, 
on  savait  qu'aucun  résultat  agricole  ne  serait  obtenu, 
mais  on  se  débarrassait  d^une  question  fatigante,  et  on 
espérait  l'enterrer  à  tout  jamais,  puisqu'on  était  désor- 
mais en  droit  de  répondre  à  tous  et  même  à  l'Empereur  : 
«c  Le  Crédit  agricole  existe  :  il  n'y  a  plus  à  s'en  occuper.  » 

De  curieux  détails  pourraient  être  produits  sur  cette 
création  et  sur  l'esprit  qui  l'a  dirigée  ;  mais  il  faudrait  citer 
des  noms  propres  et  les  personnalités  doivent  être  écar- 
tées des  réunions  de  la  Société  d'économie  politique.  En 
voici  un  seul  qui  pourra  donner  une  idée  du  reste.  Un 
agriculteur  pratique,  qui  avait  fait  une  étude  toute  spé- 
ciale du  Crédit  agricole  et  qui  avait  fait  partie  du  comité 
qui  en  avait  demandé  l'établissement  à  l'empereur,  s'en- 
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tretenait  avec  un  des  principaux  organisateurs,  sinon  le 
principal,  du  Crédit  agricole.  Celui-ci  se  plaignait  des 
résistances  que  ses  plans  rencontraient  au  ministère  de 
l'agriculture.  Mais,  répondit  l'agriculteur,  je  vais  vous 
donner  un  moyen  de  tourner  la  difficulté  sur  le  point  qui 
vous  préoccupe  le  plus.  —  Non,  répondit  l'organisateur, 
je  ne  veux  pas  de  votre  moyen.  —  Et  pourquoi  ?  —  Parce 
qu'il  ne  vient  pas  de  moi.  Par  cela  seul  qu'il  m'est  suggéré 
d'ailleurs,  je  le  repousse  sans  examen.  L'agriculteur  se 
retira  complètement  édifié  sur  la  valeur  de  l'œuvre  qui 
se  préparait. 

En  résumé,  l'agriculture  possède,  comme  les  autres 
industries,  les  éléments  d'un  crédit  puissant  et  com- 
plet; elle  peut  fournir  en  bestiaux,  récoltes  et  mobi-^ 
lier,  des  garanties  immédiatement  réalisables,  pour  plus 
de  10  milliards.  Mais  une  législation  aveugle  l'empêcbe 
d'en  tirer  parti  ;  la  science  du  crédit  agricole  en  France 
ne  date  pas  de  loin  ;  on  ne  la  soupçonnait  guère  au  mo- 
ment où  le  Code  a  été  rédigé.  Aujourd'hui,  en  1863,  nous 
en  sommes,  en  fait  de  crédit  agricole,  au  même  point  où 
nous  en  étions  au  commencement  du  siècle. 

On  ne  veut  pas  touchera  cette  législation.  Tant  qu^elle 
n'aura  pas  été  revisée  dans  son  entier  et  en  grande  par- 
tie réformée,  il  n'y  aura  pas  en*  France  de  crédit  agricole 
possible,  et  partant,  pas  de  grands  progrès  de  l'agricul- 
ture ;  car,  en  matière  d'industrie  agricole  ou  autre,  il  ne 
se  peut  rien  faire  de  grand  sans  le  crédit  et  la  liberté. 

Cet  exposé,  fait  dans  une  spirituelle  et  humoristique 
improvisation,  est  écouté  avec  le  plus  vif  intérêt  et  se 
termine  au  milieu  des  applaudissements. 

M.  Jacques  Valsehres  reconnaît,  avec  M.  d'Esterno, 
que  le  Code  Napoléon  n'est  point  favorable  au  crédit 
agricole.  Les  dispositions  relatives  au  cheptel  sont  anti- 
économiques. Elles  s'expliquent  par  l'état  d'oppression 
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dans  lequel  les  ohepteliers  se  trouvaient  vers  lé  oom^ 
mencement  de  ce  siècle.  Aujourd'hui,  les  idées  sont  dif* 
Mrentes.  Les  propriétaires  comprennent  que  la  richesse 
de  leurs  métayers  fait  leur  propre  richesse  ;  on  pourrait 
donc,  sans  danger  pour  les  chepteliers,  changer  les  dis- 
positions de  la  loi ,  permettre  au  bailleur  de  stipuler  un 
intérêt  fixe  et  laisser  au  preneur  le  soin  d'administrer  le 
cheptel  au  mieux  de  ses  intérêts.  Mais,  dans  tous  les  cas, 
il  ne  faudrait  pas  permettre  au  métayer  de  mauvaise  foi 
de  vendre  frauduleusement  le  bétail  donné  par  le  bail- 
leur, afin  de  le  priver  de  son  gage.  Ici  le  preneur  infidèle 
devrait  pouvoir  être  traduit  en  police  correctionnelle. 

Aux  énumérations  faites  par  M.  d'Esterno,  M.  Jacques 
Valserres  igoute  la  disposition  du  Gode  Napoléon,  qui 
accorde  au  propriétaire  un  privilège  sur  tout  ce  qui 
garnit  la  ferme  pour  le  payement  de  ses  fermages.  Cette 
disposition  devrait  être  restreinte.  Elle  sera  toi^ours  un 
obstacle  à  ce  que  les  banques  prêtent  de  l'argent  aux  fer- 
miers. Avec  un  privilège  aussi  absolu,  où  sera  la  garantie 
du  prêteur. 

M.  Jacques  Valserres  fait  ressortir  la  diflérenoe  qui 
existe  entre  le  Crédit  foncier  et  le  Crédit  agricole.  Le 
Crédit  foncier  s'adresse  à  la  propriété  immobilière,  tandis 
que  le  Crédit  agricole  s'adresse  à  la  propriété  mobilière, 
à  l'industrie,  à  Tintelligence  du  fermier  et  du  cultivateur. 
U  y  a  donc  une  grande  différence  entre  les  deux  bran- 
ches du  crédit  public  appelées  à  se  compléter  l'une  par 
l'autre.  Mais  ce  qui  les  rapproche,  c'est  que  le  mode 
d'amortissement  par  annuités  doit  être  applicable  à  toutes 
deux.  Le  Crédit  foncier,  institué  pour  affranchir  la  pro- 
priété des  hypothèques  qui  la  grèvent,  accorde  aux  em- 
prunteurs un  délai  suffisamment  long  pour  se  libérer  ;  il 
£aiut  que  l'immeuble  grevé  ait  produit  de  quoi  amortir  la 
dette  dont  il  est  chargé.  Le  même  principe  doit  exister 
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en  matière  de  Crëdit  agricole  :  il  faut  que  le  fermier  et  le 
petit  cultivateur  qui  empruntent,  pour  acheter  des  engrais, 
du  bétail,  des  instruments  aratoires,  etc.,  aient  le  temps 
de  reconstituer  le  capital  qu'ils  ont  emprunté  ;  autrement, 
ils  ne  pourraient  se  libérer.  Conçu  sur  d'autres  bases,  le 
Crédit  agricole  ne  peut  leur  être  applicable. 

M.  d'Esterno  propose  d  assimiler  le  cultivateur  au 
commerçant  et  de  le  faire  juger  par  les  tribunaux  consu- 
laires. Cette  assimilation  ne  changerait  pas  la  nature  de 
l'industrie  agricole,  dont  les  opérations  se  liquident  très 
lentement,  tandis  que,  dans  le  commerce,  les  opérations 
se  liquident  très  rapidement  et  permettent  ainsi  de  rem- 
bourser à  courte  échéance  les  capitaux  empruntés  pour 
les  accomplir.  L'agriculture  procède  avec  une  extrême 
lenteur.  En  Normandie  et  en  Nivernais,  où  l'on  engraisse 
beaucoup  de  bœufs,  les  herbagers  et  les  emboucheurs  em- 
pruntent chez  les  banquiers  à  120/0,  par  billets  de  quatre- 
vingt-dix  jours,  renouvelables  jusqu'à  quatre  fois.  Mais  ils 
ne  trouvent  plus  à  emprunter  lorsqu'ils  veulent  acheter  des 
engrais,  des  animaux  d'élève,  des  instruments  aratoires. 
Pourquoi  cette  différence  ?  C'est  parce  que  l'engraisse- 
ment est  une  opération  qui  se  liquide  en  quelques  mois  ; 
tandis  qu'il  faut  attendre  toute  la  durée  de  l'assolement 
pour  rentrer  dans  le  capital  en  engrais,  parce  qu'il  faut 
attendre  que  les  élèves  que  l'on  conserve  deux  ou  trois 
ans  puissent  être  vendus  ;  enfin  parce  que  l'on  ne  sait 
pas  combien  de  temps  il  faudra  pour  reconstituer  le  capital 
employé  à  l'achat  de  machines  et  du  mobilier  de  ferme. 

L'assimilation  dont  parle  M.  d'Esterno  existe  partout  où 
les  cultivateurs  sont  à  la  fois  industriels.  Ainsi,  dans  le  dé- 
partement du  Nord,  les  fermiers  qui  produisent  la  bette- 
rave, le  colza,  la  chicorée,  etc.,  ont  des  comptes  ouverts 
à  la  succursale  de  la  Banque  de  France,  parce  qu'ils  sont 
à  la  fois  fabricants  de  sucre,  distillateurs,  huiliers,  etc.; 
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mais  partout  où  l'industrie  n'est  pas  jointe  à  ragricul- 
ture,  l'assimilation  est  impossible,  parce  que,  encore  un 
coup,  les  opérations  agricoles  se  liquident  trop  lentement, 
ce  qui  ne  permet  pas  au  cultivateur  de  souscrire  des  billets 
à  courte  échéance.  Ainsi,  un  des  plus  grands  obstacles 
à  rétablissement  du  Crédit  agricole,  c'est  précisément 
l'idée  fausse  de  vouloir  assimiler  au  commerce  une  indus- 
trie qui.en  diffère  si  radicalement  que  Tagriculture.  Ce 
qu'il  faut,  au  contraire,  à  cette  dernière,  ce  sont  les  cré- 
dits à  long  terme  qui  lui  permettent  de  reproduire  par 
petites  fractions  le  capital  qu'elle  a  emprunté  pour  acheter 
des  engrais,  du  bétail,  des  instruments  aratoires,  un  mo- 
bilier de  ferme.  Voilà  ce  que  les  fondateurs  du  Crédit 
agricole  n'ont  pas  compris  ou  plutôt  n'ont  pas  voulu  com- 
prendre. 

Cette  institution,  M.  Jacques  Yalserresle  rappelle,  prête 
sur  billets  à  quatre-vingt-dix  jours,  renouvelables.  Les 
billets  doivent  être  endossés  par  un  correspondant  ban- 
quier en  province.  Celui-ci,  comme  garantie  du  risque 
qu'il  court,  touche  une  commission  et  transmet  le  billet 
au  Crédit  agricole  de  Paris.  Le  Crédit  agricole  endosse 
le  billet,  il  le  présente  à  la  Banque  de  France  ;  il  touche 
également  une  commission.  Voilà  le  mécanisme  des  prêts 
à  court  terme  ;  on  voit  qu'ils  sont  onéreux  pour  l'agri- 
culture et  qu'ils  ne  peuvent  lui  convenir,  eu  égard  à  la 
brièveté  du  terme. 

Le  Crédit  agricole  ouvre  des  comptes  courants  pour 
trois  années,  lorsqu'il  s'agit  d'améliorer  le  sol.  Enfin, 
il  peut  être  autorisé  à  faire  des  prêts  à  plus  longue 
échéance.  Eh  bien,  M.  Jacques  Valserres  soutient  que, 
même  les  prêts  de  trois  années  ne  seront  que  très  diffi^ 
cilement  accessibles  aux  cultivateurs.  D'ailleurs,  ils  ne 
peuvent  avoir  lieu  que  sur  hypothèque,  ce  qui  les  rend 
trop  coûteux  pour  l'agriculture.  M.  d'Esterno,  un  des 
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premiers  qui  ait  élaboré  la  question  du  Crédit  agricole,  a 
donc  pu,  avec  raison,  dire  que  cette  institution  était  son 
enfant,  mais  qu'il  le  reniait,  parce  qu'il  ne  répondait  pas 
à  l'attente  de  l'économie  rurale. 

Un  autre  obstacle  sérieux  à  l'établissement  du  Crédit 
agricole,  ce  sont  les  pertes  nombreuses  que  les  fermiers 
et  les  propriétaires  éprouvent  chaque  année  dans  leurs 
revenus  ;  les  épizooties,  la  grêle,  la  gelée,  les  inonda- 
tions, leur  causent  un  préjudice  annuel  de  90  à  100  mil- 
lions. Avant  de  constituer  le  Crédit  agricole,  il  faudrait 
donc  organiser  une  assurance  générale  pour  relever 
l'agriculture  de  toutes  les  pertes  qu'elle  éprouve.  Avec 
sa  police  d'assurance,  le  fermier,  le  petit  cultivateur, 
pourraient  facilement  trouver  de  l'argent  à  la  Banque  ;  ils 
auraient  ainsi  le  moyen  de  compléter  leurs  fonds  de  rou- 
lement ;  pour  ces  sortes  de  prêts,  un  crédit  d'une  année 
suffirait.  Mais  lorsque  le  cultivateur  voudrait  assainir, 
reboiser,  irriguer,  etc.,  etc.,  le  terme  de  trois  ans,  que  le 
Crédit  agricole  accorde,  ne  pourrait  même  lui  être  d'au- 
cune utilité. 

Un  dernier  obstacle,  que  signale  M.  Jacques  Valserres, 
est  la  manière  dont  la  nouvelle  institution  se  trouve  orga- 
nisée. Elle  a  trop  centralisé  son  mode  d'action,  ce  qui 
l'empêche  de  conserver  au  Crédit  agricole  son  véritable 
caractère.  Cette  sorte  de  crédit  doit  être  essentiellement 
personnelle.  Il  doit  commanditer  l'intelligence,  la  mora- 
lité, l'activité,  le  travail  producteur.  Or,  comment  juger 
la  valeur  d'un  fermier,  en  dehors  de  la  commune  qu'il 
habite  ?  Là  tout  le  monde  le  connaît  et  sait  l'apprécier. 
Mais  au  chef-lieu  d'arrondissement  où  se  trouve  le  ban- 
quier correspondant  du  Crédit  agricole,  est-ce  qu'on 
l'apprécie  de  la  même  manière  ?  Non.  Là  on  considère 
seulement  les  garanties  matérielles  qu'il  peut  offrir  et 
non  les  garanties  morales.  Or,  si  le  Crédit  agricole  doit 
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avant  tout  être  personnel,  reposer  sur  l^industrie,  la 
capacité  de  Temprunteur,  n'est-ce  pas  lui  conserver  les 
caractères  du  crédit  commercial,  qui  repose  sur  des 
marchandises  en  magasin  ou  sur  des  valeurs  données  en 
gage,  que  d'agir  comme  l'ont  fait  les  organisataora  de 
cette  institution  7  Dès  lors,  le  Crédit  agricole,  tel  qn'il  est 
organisé,  manque  complètement  son  but,  qui  était  de 
développer  la  production  territoriale  par  la  commandite 
des  ouvriers  ruraux.  Le  Crédit  agricole,  tel  qu'il  existe, 
n'est  donc  qu'une  illusion. 

En  résumé,  M.  Jacques  Valserres  demande  que  l'on 
prête  de  Targent  aux  producteurs  agricoles  qui  en  man* 
quent.  Pour  résoudre  le  problème  qui  doit  accroître  la 
richesse  générale,  il  faudrait  : 

1*  Établir  un  système  d'assurance  qui  relevât  l'agri- 
culture de  toutes  les  pertes  qu'elle  éprouve  chaque  an- 
née ;  car  l'assurance  est  la  clef  de  voûte  du  Crédit  foncier 
et  agricole  ; 

2!"  Régler  la  durée  du  prêt  suivant  la  nature  de  l'opé- 
ration à  entreprendre  et  de  manière  que  l'emprunteur 
ait  le  temps  de  reconstituer  le  capital  dépensé  ; 

3^  Permettre  la  libération  par  annuités,  comme  cela 
existe  déjà  pour  le  Crédit  foncier  ; 

4"  Ënân  rendre  le  Crédit  agricole  essentiellement  per- 
sonnel, et,  comme  conséquence,  faire  établir  la  solvabi- 
lité de  l'emprunteur  non  par  un  banquier  de  l'arrondis- 
sement, mais  par  ses  concitoyens  de  la  commune. 

Tant  que  ces  bases  n'auront  pas  été  admises,  l'institu- 
tion nouvelle  sera  une  banque  d'escompte  et  de  prêts  sur 
warrant,  un  mont-de-piété.  Jamais,  dit  M.  Valserres,  on 
ne  pourra  dire  que  c'est  une  banque  de  crédit  agricole. 

M.  OB  Lavarone,  membre  de  l'Institut,  croit  que  M.  Val- 
serres est  trop  exigeant  pour  le  Crédit  agricole  ;  il  en 
exagère  à  la  fois  les  besoins  et  les  difficultés.  Demander 


SÉANCE   DU    n   FÉVRIER   i86l«  179 

des  crédits  d'un  an,  de  dix  ans,  de  cent  ans  même,  comme 
pour  la  plantation  et  l'exploitation  d'un  bois,  c'est  aller 
beaucoup  trop  loin.  La  première  condition  pour  le  Crédit 
agricole  comme  pour  tout  autre,  c'est  de  trouver  des 
capitalistes  qui  consentent  à  prêter.  On  en  trouve  fort 
peu  dans  ces  conditions,  surtout  quand  on  fait  en  même 
temps  un  fort  triste  tableau  des  dangers  de  toute  espèce 
qui  menacent  les  récoltes.  En  nous  parlant  avec  cette 
insistance  de  la  grêle,  de  la  gelée,  de  la  maladie  de  la 
vigne,  de  la  maladie  des  vers  à  soie,  etc.,  M.  Yalserres 
a  Tair  de  faire  le  procès  au  Crédit  agricole  beaucoup 
plus  que  de  le  défendre.  Il  est  vrai  qu'il  propose  comme 
remède  un  système  d'assurances;  sans  doute  un  bon 
système  d'assurances  serait  pour  l'agriculture  un  grand 
bienfait,  mais  rien  n'est  plus  difflcile  à  organiser  que 
l'assurance  agricole.  On  a  essayé  bien  des  fois,  on  n'a 
encore  que  faiblement  réussi  ;  espérons  qu'on  réussira 
mieux  un  jour,  mais  en  attendant  ne  grossissons  pas 
nous-mêmes  les  dangers,  et  voyons  si  le  Crédit  agricole 
n'est  pas  possible  dans  une  certaine  mesure,  même  sans 
progrès  nouveau  dans  l'organisation  de  l'assurance. 

Or  il  est  parfaitement  certain  que  les  chances  de  des-* 
truction  des  récoltes,  si  grandes  qu'elles  soient,  ne  sont 
pas  cependant  telles  qu'elles  rendent  le  crédit  impossible, 
au  moins  dans  un  grand  nombre  de  cas.  On  voit  des  cul- 
tivateurs acquitter  leurs  baux  exactement,  faire  des  éco- 
nomies, étendre  leurs  opérations,  toutes  choses  qui 
supposent  des  bénéfices,  malgré  la  grêle  et  Tépizootie. 
D'un  autre  côté,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  les  crédits 
à  long  terme  soient  les  seuls  qui  conviennent  à  Tagricul- 
tare.  Tous  les  engraissements  de  bétail,  par  exemple, 
n'exigent  pas  le  même  temps  ;  dans  les  pays  à  betteraves, 
l'engraissement  du  bétail  est  rapide  et  permet  une  aussi 
^prompte  circulation  de  capitaux  que  dans  quel  commerce 
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que  ce  soit.  Il  n*est  pas  d'ailleurs  nécessaire  d'attendre 
pour  payer  ses  billets  que  l'opération  particulière  qui  a 
motivé  le  recours  au  crédit  ait  réussi.  Dans  l'industrie 
agricole  comme  dans  toute  autre,  les  opérations  se  sui- 
vent et  s'enchaînent  ;  on  paye  les  frais  de  Tune  avec  les 
recettes  de  l'autre.  Un  cultivateur  peut  emprunter  aujour- 
d'hui pour  une  affaire  qui  ne  se  réglera  que  dans  un  an, 
et  cependant  payer  dans  trois  mois  avec  sa  récolte  sur 
pied  ou  avec  ses  denrées  en  magasin.  Ne  demandons  pas 
à  sortir  des  conditions  communes  ;  acceptons  le  crédit 
tel  qu'il  peut  être  et  ne  l'eflOrayons  pas  nous-mêmes  par 
des  prétentions  chimériques. 

La  preuve  que  le  Crédit  agricole  est  possible  dans  Tétat 
actuel  des  choses,  c'est  qu'il  existe.  M.  Valserres  vient  de 
nous  citer  lui-même  un  banquier  qui  prête  i  20000  firancs 
par  an  aux  herbagers  d'un  canton  de  la  Normandie  ;  toute 
la  Normandie  en  est  là.  On  prête  aux  herbagers,  parce 
qu'on  sait  que  les  rentrées  sont  certaines.  Parcourez  les 
autres  départements  du  nord  de  la  France,  où  l'agriculture 
est  une  industrie  vraiment  lucrative,  vous  trouverez  par- 
tout le  même  fait.  Croyez-vous  qu'en  compulsant  les  por- 
tefeuilles des  comptoirs  d'escompte  de  Valenciennes,  de 
Lille,  d'Arras,  vous  n'y  trouveriez  pas  en  abondance  du 
papier  de  cultivateur  ?  Même  dans  les  pays  où  l'industrie 
agricole  est  moins  florissante,  et  jouit,  par  conséquent,  de 
moins  de  crédit,  vous  en  trouverez  des  rudiments  ;  tout 
se  solde  par  argent  comptant  dans  les  foires  des  régions 
les  plus  reculées,  les  agriculteurs  savent  très  bien  se  faire 
réciproquement  des  crédits,  et  ceux  qui  leur  vendent  en 
font  autant.  Gela  ne  suffit  pas,  je  le  sais,  mais  c'est  tou- 
jours une  preuve  que  le  crédit  ne  manque  pas  absolu- 
ment. Ces  germes  de  crédit  se  développeront  à  mesure 
que  l'agriculture  se  développera. 

«  C'est  un  cercle  vicieux,  dira-t-on  ;  le  développement 
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du  crédit  est  nécessaire  pour  le  développement  de  Tagri- 
culture,  et  le  développement  de  Tagriculture  pour  le  déve- 
loppement du  crédit  !  »  Toutes  les  affaires  de  ce  monde 
sont  des  cercles  vicieux  ;  pour  l'agriculture  comme  pour 
tout,  on  en  sortira  peu  à  peu.  Un  peu  plus  de  prospérité 
générale  amènera  un  peu  plus  de  crédit  ;  un  peu  plus  de 
crédit,  un  peu  plus  de  prospérité,  et  ainsi  de  suite.  C'est 
ainsi  que  les  problèmes  les  plus  difficiles  en  apparence 
finissent  par  se  résoudre  avec  le  temps. 

M.  d'Esterno  veut  aller  plus  vite,  et,  si  c'est  possible,  il 
a  raison.  Que  propose-t-il  pour  activer  les  progrès  du 
crédit?  Des  modifications  à  la  législation.  Il  en  est  une 
qui  ne  peut  provoquer  la  moindre  difficulté  :  c'est  la 
réforme  de  la  législation  du  cheptel.  Rien  n'est  plus 
absurde  que  ce  malencontreux  article  qui  intéresse  le 
cheptelier  à  la  perte  totale  du  cheptel  quand  il  en  a  perdu 
une  partie.  Nous  nous  sommes  déjà  expUqués  à  ce  sujet 
dans  une  discussion  antérieure  de  la  Société  d'économie 
politique.  Les  autres  réformes  indiquées  par  M.  d'Esterno 
sont  d'une  utilité  plus  contestable.  Veut-il  supprimer  le 
privilège  du  propriétaire  sur  tout  ce  qui  garnit  la  maison 
et  la  ferme?  Mais  il  ne  trouvera  qu'une  voix  pour  repousser 
cette  idée  qui  porterait  un  coup  fatal  à  l'agriculture. 
Veut-il  introduire,  dans  tous  les  cas,  la  contrainte  par 
corps  ?  Mais  il  est  fort  douteux  que  les  agriculteurs  reçoi- 
vent ce  cadeau  avec  reconnaissance  ;  les  propriétaires 
surtout  sont  intéressés  à  ce  qu'un  tiers  puisse  le  moins 
possible  enlever  le  fermier  à  son  exploitation.  S'il  veut 
encore  d'autres  réformes,  qu'il  les  indique,  car  il  ne  s'est 
pas  sufflsanmient  expliqué  ;  nous  les  examinerons  avec 
le  désir  de  les  trouver  efficaces. 

M.  d'Esterno  paraît  avoir  cette  pensée  que  le  crédit 
agricole  doit  être  réel  et  non  personnel.  11  serait  impru- 
dent d'ailûrmer  en  règle  absolue  que  le  crédit  agricole  ne 
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peut  jamais  être  réel,  c*est*à-dire  assis  sur  un  gags; 
mais  jusqu'à  présent,  il  a  été  impossible  de  désigner  ce 
gage  sans  tomber  dans  des  embarras  inextricables  ;  le 
crédit  agricole  ne  peut  être  neuf  fois  sur  dix  que  per- 
sonnel. C'est  rhonnêteté  et  la  solvabilité  de  Temprunteur 
qui  sont  jusqu'ici  les  seuls  gages  généralement  reconnus 
possibles.  Il  en  est  de  même  dans  la  plupart  des  com- 
merces. Ce  genre  de  crédit  est  le  plus  actif  et  le  meilleur; 
s'il  fallait  toigours  asseoir  le  crédit  commercial  sur  un 
gage  matériel  y  ce  crédit  so  resserrerait  au  lieu  de  s'éten- 
dre ;  rarement  le  capitaliste  a  le  temps  et  les  moyens  de 
vérifier  le  gage  et  de  s*assurer  qu'il  ne  périt  pas. 

Ce  qui  importe  au  crédit  spécial,  c'est  de  se  constituer 
sur  place.  Il  y  a  dix  ans,  ajoute  M.  de  Laverg^e,  j'ai  été 
chargé  par  le  ministre  de  l'agriculture  de  lui  faire  un 
rapport  sur  cette  question.  Je  lui  ai  répondu  que  je  ne 
voyais  qu'un  moyen  sérieux  :  c'était  de  créer  dans  chaque 
arrondissement  un  comptoir  d'escompte  indépendant  de 
toute  influence  administrative  ou  autre,  ayant  pour 
actionnaires  des  capitalistes  de  la  localité,  uniquement 
administré  par  eux,  et  ayant  pour  but  d'escompter  le 
papier  des  cultivateurs  et  de  leur  ouvrir  des  comptes  cou- 
rants. Dans  la  circonscription  d'un  arrondissement,  où 
tout  le  monde  se  connaît,  on  peut  arriver  par  ce  moyen 
aux  dernières  limites  du  crédit  possible  dans  un  moment 
donné.  J'ajoutais  que,  dans  les  pays  de  bail  à  ferme  et 
même  dans  les  autres,  les  propriétaires  aisés  étaienties 
premiers  intéressés  à  ouvrir  à  leurs  fermiers  et  aux  cul- 
tivateurs en  général  des  moyens  de  crédit,  car  toute 
espèce  de  progrès  agricole  profite  en  définitive  aux  pro- 
priétaires du  sol  ;  c'était  donc  sur  eux  que  j'aurais  compté 
d'abord  pour  former  le  capital  de  ces  comptoirs,  et  quant 
au  moyen  d'étendre  par  la  suite  les  opérations,  chaque 
comptoir  aurait  pu  se  procurer  des  ressources  en  escomp- 
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tant  son  papier  au  comptoir  le  plus  voisin  de  la  Banque 
de  France.  Dix  ans  se  sont  écoulés  depuis  ce  rapport; 
mon  opinion  n'a  pas  changé.  J'ai  vu  avec  plaisir  un  projet 
analogue  présenté  dans  ces  derniers  temps  par  M.  de  Gri- 
senoy,  et  je  l'ai  appuyé  de  tout  mon  pouvoir  auprès  de  la 
Société  centrale  d'agriculture. 

Mais  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  ce  projet  lui-même 
n'est  praticable  en  grand  que  sous  certaines  conditions 
qui  tiennent  à  l'organisation  générale  du  crédit  en  France, 
Les  plus  grands  ennemis  du  crédit  agricole  comme  du 
crédit  industriel  et  commercial,  ce  sont  les  emprunts  pu- 
blics et  les  gros  budgets.  Tant  que  les  capitaux  sont 
absorbés  par  Timpôt  et  par  l'emprunt  à  mesure  qu'ils  se 
forment,  il  en  restera  fort  peu  pour  les  travaux  produc- 
tifs. Il  faut  un  grand  dévouement  pour  employer  son 
argent  à  prêter  à  la  culture  quand  on  peut  le  placer  à 
5  0/0  dans  les  fonds  publics  sans  se  donner  de  peine 
et  avec  une  chance  à  peu  près  certaine  d'augmentation 
de  capital  :  voilà  ce  qui  comprime  toute  espèce  de  crédit, 
agricole  ou  non. 

M.  ViLLiAUMÉ  fait  remarquer  que  le  cheptel  n'étant 
pas  d'ordre  public,  les  parties  peuvent  en  modifier  les 
conditions  suivant  leur  convenance.  Sans  doute  c'est  un 
mode  d'exploitation  déplorable,  gothique,  qui  tend  à 
disparaître  de  toute  la  France  ;  mais  cette  disparition  ne 
peut  être  hâtée  que  par  un  ensemble  de  bonnes  lois. 
Comme  il  est  mauvais  d'en  faire  de  petites,  sans  ensem- 
ble, sans  harmonie,  il  serait  temps  de  mettre  à  exécution 
le  projet  de  l'orateur,  c'est-à-dire  la  codification  géné- 
rale de  toutes  nos  lois  depuis  soixante  ans,  car  un  grand 
nombre  ne  sont  plus  en  rapport  avec  les  besoins  nou- 
veaux ;  d'autres,  surtout  les  lois  criminelles,  sont  encore 
barbares.  En  ce  qui  concerne  le  crédit  agricole,  M.  Vil- 
liaumé  soutient  qu'il  ne  peut  être  que  personnel  ;  qu'en 
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conséquence  ce  ne  sont  point  de  grandes  compagnies  de 
Paris  qui  seront  utiles  ;  il  vaut  mieux  créer  en  chaque 
arrondissement  un  comptoir  spécial  dont  les  capitalistes 
connaîtront  bien  la  moralité  et  l'activité  de  chaque  agri- 
culteur. Afin  de  faciliter  ces  établissements,  TÉtat  peut, 
sans  danger,  garantir  une  quote-part  du  capital  et  des 
intérêts  ;  parce  que,  s*il  est  avéré  que  les  profits  de  Tagri- 
culture  sont  moindres  que  ceux  du  commerce,  ils  sont 
plus  certains  et  réguliers. 

M.  HoRN  dit  qu'après  les  excellentes  choses  que  la 
Société  vient  d'entendre  de  la  part  d'éminents  spécialis- 
tes, il  hésiterait  à  prendre  la  parole  s'il  ne  pensait  pas 
qu'à  côté  de  ces  précieuses  observations  de  détail  £sûtes 
par  les  hommes  spéciaux,  il  y  a  encore  de  la  place  pour 
quelques  observations  générales  que  ceux-ci  perdent  trop 
aisément  de  vue.  Elle  est  très  légitime,  certes,  la  plainte 
qu'on  fait  entendre  au  nom  de  l'agriculture,  moins  bien 
partagée  en  fait  de  crédit  que  les  autres  branches  de 
l'activité  économique  ;  mais  il  faudrait  la  renfermer  dans 
ce  qu'elle  a  de  réellement  légitime.  On  s'anime  au  son 
de  ses  propres  plaintes,  et  l'on  dépasse  souvent  le  but. 
On  commence  par  demander  que  l'agriculture  jouisse  des 
mêmes  facilités  de  crédit  que  l'industrie  et  le  commerce  ; 
on  finit  par  formuler  en  son  nom  des  exigences  qu'on 
n'admettrait  de  la  part  ni  de  Tiiidustrie  ni  du  commerce. 
Dans  l'industrie  et  dans  le  commerce,  le  crédit,  en  pre- 
nant l'immense  majorité  des  cas,  vise  seulement  à  entre- 
tenir l'activité  productrice  et  le  mouvement  des  transac^ 
tions  ;  pour  l'agriculture,  on  demande  des  crédits*  qui  lui 
permettent  d'entreprendre  des  affaires,  de  tenter  des  opé- 
rations qu'elle  ne  pourrait  pas  même  commencer  par  ses 
propres  moyens.  Ce  n'est  plus  le  crédit  d'attente,  c'est  le 
crédit  d'entreprise.  Le  crédit,  en  eflFet,  devrait  exister 
pour  tout  le  monde  ;  il  est  à  espérer  que,  un  jour  ou 
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l'autre,  il  existera  pour  les  affaires  les  plus  modestes, 
comme  il  existe  aujourd'hui  pour  les  grandes  affaires. 
Mais  dans  Fétat  actuel  des  choses,  demander  que  le  crédit 
ordinaire  mette  le  cultivateur  à  même  tantôt  d'opérer  des 
achats  de  terrains,  tantôt  d'acheter  un  troupeau  de  bœufs 
pour  faire  le  métier  d'engraisseur,  tantôt  pour  entre- 
prendre de  grands  travaux  d'améUoration,  c'est  exiger 
pour  l'agriculture  non  sa  part  légitime,  mais  une  part  de 
lion  dans  la  distribution  du  crédit.  Le  crédit  ne  fabrique 
pas  des  capitaux,  il  ne  peut,  par  conséquent,  être  appelé 
à  en  donner  à  ceux  qui  en  manqueraient  d'une  façon 
absolue  ;  la  fonction  du  crédit  est  de  faciliter  la  circula- 
tion des  capitaux  et  de  favoriser  la  création  de  capitaux 
nouveaux  en  assurant  l'activité  et  la  productivité  conti- 
nues des  capitaux  existants.  Cela  n'exclut  ni  le  Crédit 
foncier,  ni  le  Crédit  agricole,  qui  sont  des  institutions 
toutes  particulières,  s'adaptant  aux  besoins  spéciaux  de 
la  propriété  immobilière  et  de  l'exploitation  agricole  ; 
aussi  demandent-ils  et  obtiennent-ils  les  institutions  spé- 
ciales qui  se  chargent  de  leur  distribuer  ce  crédit  spécial. 
Mais  demander  que,  pour  des  entreprises  tout  autres  et 
beaucoup  plus  étendues,  l'agriculture  obtienne  ce  même 
crédit  que  le  commerce  et  l'industrie  n'exigent  et  ne 
reçoivent  que  comme  secours  momentané,  c'est  aller 
trop  vite  en  besogne  et  aller  trop  loin. 

Mais  quels  que  soient  les  besoins  pour  lesquels  l'agri- 
culture demande  le  concours  du  crédit,  M.  Horn  estime 
que  cette  demande  obtiendra  difficilement  le  succès  voulu, 
tant  que  l'agriculture  se  bornera  à  se  présenter  comme 
compétiteur  sur  le  marché  des  capitaux,  sollicités  déjà 
par  l'industrie  et  le  commerce.  Les  institutions  de  crédit, 
les  banquiers,  etc.,  ne  prêtent,  au  fond,  à  l'industrie  et  au 
commerce  que  les  capitaux  qu'ils  fournissent  eux-mêmes  ; 
le  mérite  et  toute  la  fonction  des  banques  et  des  ban-- 
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quiers  consistent  à  réunir  toutes  les  ptroeUei  des  ospi- 
taux  en  formation  et  tous  les  capitaux  momentanément 
inutiles  pour  les  reverser  constamment  dans  la  drcula- 
tion.  Si  les  campagnes  veulent  trouver  de  Targent  aussi 
flEtcilement  et  à  aussi  bon  marché  que  les  villes  Tobtien* 
nent,  il  faut  qu'eUes  le  fournissent  ;  il  y  aura  asses  de 
capitaux  disponibles  pour  l'agriculture»  quand  il  n'y  aura 
plus  d'argent  inutile  ches  les  cultivateurs.  M.  Hom  es- 
time, en  effet,  que  la  vraie  solution  du  problème  du  crédit 
foncier  et  agricole  est  dans  la  propagation  des  institii- 
tions  de  banques  locales  surtout,  qui,  par  les  dépôts,  les 
comptes  courants,  etc.,  fassent  cesser  le  chômage  pro- 
longé auquel  le  manque  de  ces  établissements,  le  goût 
de  la  thésaurisation,  etc.,  condamnent  aigourd'hoi  des 
centaines  de  millions,  des  milliards  peut-être,  qui  pour- 
raient faire  à  la  propriété  et  à  l'industrie  agricole  des 
capitaux  abondants  et  à  bon  marché,  tout  en  assurant  de 
beaux  bénéfices  aux  propriétaires  de  ces  capitaux. 

M.  WoLowBKi,  membre  de  l'Institut,  s'étonne  des 
appréciations  peu  bienveillantes  dont  l'institution  du  Gré* 
dit  agricole  a  été  l'objet.  Jusqu'ici  on  avait  reproché  à 
divers  établissements  les  privilèges  dont  ils  se  trouvent 
dotés,  le  monopole  qu'ils  affectent  et  les  avantages  excep- 
tionnels dont  ils  jouissent  ;  mais  c'est  pour  la  première 
fois  qu'on  érige  en  grief  l'absence  du  privilège  et  la  sim- 
ple participation  au  droit  commun.  Sans  doute,  il  est  cer- 
taines modifications  légales  dont  le  Crédit  agricole  pou- 
vait tirer  bon  parti  ;  mais,  parce  qu'il  ne  les  a  pas  obtenues, 
devait-il  renoncer  au  secours,  même  partiel,  dont  il  est 
appelé  à  faire  participer  l'industrie  fondamentale  du  pays? 
Parce  qu'il  n'était  pas  à  même  de  tout  accomplir  du  pre- 
mier coup,  devait-il  renoncer  à  rien  entreprendre  ?  Les 
fondateurs  de  cet  établissement  financier  ne  l'ont  pas 
pensé,  et  les  résultats  déjà  acquis  prouvent  qu'ils  ont  eu 
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raison.  Tandis  que  des  hommes  distingués  prétendaient 
qu'il  n'y  aurait  rien  à  faire  à  moins  d'une  refonte  générale 
des  dispositions  de  notre  droit  applicables  à  la  branche 
du  droit  qui  concerne  les  transactions  agricoles,  ils  ont 
agi  comme  le  philosophe  de  l'antiquité,  qui  s'est  mis  à 
marcher  en  présence  de  ceux  qui  niaient  le  mouvement. 

Une  refonte  de  nos  lois  civiles,  ce  n'est  point  une 
œuvre  aussi  facile  ni  aussi  prompte  que  le  suppose  M.  Vil- 
liaumé.  Si  les  hésitations  du  législateur  ne  sont  pas  tou- 
jours fondées  quand  il  s'agit  de  porter  la  main  sur  les 
dispositions  du  Code  Napoléon,  si  cette  œuvre  admirable 
n'est  point  parfaite,  on  comprend  aisément  la  réserve 
qu'elle  commande  ;  d'ailleurs,  les  innovations  projetées 
ont  eu  le  double  tort  de  promettre  plus  qu'elles  ne  devaient 
donner  et  de  se  réduire,  en  définitive,  à  quelques  détails 
d'une  importance  secondaire.  Certes,  il  y  aurait  heu  de 
modifier  les  articles  relatifs  au  cheptel,  et  les  règles  qui 
président  à  l'attribution  du  gage  mobilier,  mais  il  ne  s'agit 
là  ni  d'une  réforme  radicale,  ni  d'une  condition  sine  qua 
non  pour  le  fonctionnement  du  Crédit  agricole.  Quant  à 
l'extension  de  la  contrainte  par  corps  aux  engagements 
des  agriculteurs,  M.  Wolowski  ne  saurait  l'admettre.  Il 
a  réclamé,  à  l'Assemblée  constituante,  la  suppression  ou 
au  moins  l'atténuation  radicale  de  ce  mode  d'exécution, 
et  il  persiste  à  le  croire  mauvais  ;  en  tout  cas,  ce  serait 
un  singuUer  moyen  d'arriver  à  faire  payer  le  fermier, 
que  de  l'enlever  à  son  labeur  et  à  la  culture  pour  le  mettre 
en  prison. 

On  accuse  le  Crédit  agricole  de  ne  pas  avoir  encore 
produit  de  grands  résultats,  de  venir  plus  en  aide  à  l'in- 
dustrie et  au  commerce  qu'à  l'agriculture,  enfin  de  pra- 
tiquer le  monopole  dans  ses  relations  avec  les  intermé- 
diaires. M.  Wolowski  croit  bon  de  rappeler  que  cette 
institution  date  à  peine  de  deux  années  :  si  quelque  chose 
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est  de  nature  à  exciter  une  surprise  légitime,  c'est  qu*élle 
ait  pu  tant  faire  en  si  peu  de  temps.  Elle  a  procédé  avec 
la  réserve  et  la  prudence  qui  seules  peuvent  solidement 
fonder  le  crédit  d'un  établissement  nouveau  ;  elle  a 
accueilli  avec  faveur  toutes  les  affaires  sérieuses,  sans 
chercher  à  en  provoquer  de  moins  sûres  ;  elle  est  venue 
en  aide  aux  exploitations  agricoles,  sous  toutes  les  for- 
mes, escompte  du  papier,  crédits  ouverts,  avances  sur 
dépôts  et  warrants,  prêts  sur  garantie  hypothécaire,  dans 
les  cas  dans  lesquels  le  Crédit  foncier  ne  pouvait  point 
agir,  etc.  Dès  la  première  année,  le  mouvement  des  a£Eû* 
res  a  dépassé  cent  millions,  et  il  a  plus  que  doublé  dans 
le  second  exercice.  Il  est  vrai  qu'on  s'arme  de  ce  qu'une 
partie  de  ces  avances  ont  été  faites  à  des  industries  diver- 
ses ;  mais  on  oublie  de  dire  que  ce  sont  toutes  des  indus- 
tries qui  se  relient  à  l'agriculture,  comme^  les  distille- 
ries, l'élève  du  bétail,  la  vente  de  laine,  des  céréales,  etc. 
On  a  profité  de  l'occasion  pour  décocher  quelques  traits 
contre  le  Crédit  foncier,  en  prétendant  qu'il  ne  servait 
qu'aux  villes  et  non  pas  aux  campagnes,  qu'il  avait  pro- 
fité aux  propriétaires  de  maisons  et  non  aux  propriétaires 
territoriaux.  Ici  encore  l'attaque  n'est  nullement  justifiée. 
M.  Wolowski  reconnaît  que  [ron  a,  jusqu'ici,  plus  em- 
prunté sur  maisons  que  sur  terres,  mais  est-ce  la  faute 
de  l'institution  ?  Elle  ne  demande  pas  mieux  que  de  mul- 
tiplier les  prêts,  car  là  est  l'unique  source  de  sa  prospé- 
rité :  ses  bénéfices  se  mesurent  aux  services  qu'elle  rend. 
Pourquoi  les  propriétaires  urbains  se  sont-ils  présentés 
les  premiers,  en  plus  grand  nombre  ?  Parce  qu'ils  ont  été 
plus  prompts  à  comprendre  les  bénéfices  d'un  mécanisme 
qui  les  met  à  l'abri  d'un  remboursement  en  bloc  à  courte 
échéance  ;  ils  ont  donné  un  exemple  profitable,  ils  ont 
contribué  à  populariser  le  système  du  Crédit  foncier. 
Aigourd*hui  les  emprunts  nouveaux  se  multiplient,  et 
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l'ingénieux  mécanisme  de  l'institution  lui  permet  de  prêter 
d'autant  plus,  que  ses  opérations  deviennent  plus  éten- 
dues. Ses  ressources  ne  sont  nullement  limitées  :  loin  de 
faire  tort  aux  emprunts  agricoles,  les  emprunts  urbains 
les  facilitent  et  les  étendent. 

Dans  une  certaine  mesure,  il  se  passera  quelque  chose 
d'analogue  pour  le  Crédit  agricole  ;  il  sera  d'autant  plus 
à  même  de  venir  en  aide  aux  exploitations  rurales,  qu'il 
aura  mieux  fonctionné  dans  ses  rapports  avec  les  diverses 
industries  qui  se  relient  à  l'agriculture. 

L'escompte  et  le  crédit  ouvert  pour  un  terme  qui  ne 
dépasse  pas  trois  années,  tel  est  le  champ  d'action  de 
l'institution  nouvelle  ;  il  peut  suffire  à  son  ambition,  et  la 
meilleure  preuve  qu'elle  fonctionne  utilement,  c'est  qu'on 
y  a  de  plus  en  plus  recours,  alors  que  l'avantage  qu'on 
rencontre  à  traiter  avec  elle  est  l'unique  motif  de  la  pré- 
férence accordée. 

Répondant  à  M.  Valserres,  qui  a  prétendu  que  dans 
chaque  localité  importante,  le  Crédit  agricole  organise  le 
monopole  au  profit  d'un  seul  intermédiaire,  M.  Wolowski 
relève  l'erreur  commise  dans  cette  assertion.  Certes, 
alors  qu'à  défaut  d'une  garantie  hypothécaire,  une  seconde 
signature  est  indispensable,  le  Crédit  agricole  ne  se  con- 
tente pas  d'accueillir  celle  de  correspondants  improvisés, 
dont  il  n'aura  pas  d'avance  étudié  la  responsabilité  mo- 
rale et  matérielle  ;  mais  quand  il  admet  des  relations 
suivies,  avec  un  intermédiaire  quelconque,  c'est  à  une 
condition,  à  savoir  que  celui-ci  n'obtiendra  à  cet  égard 
aucun  droit  exclusif.  Ici,  comme  pour  tout  le  reste,  le 
Crédit  agricole  ne  fait  qu'user  du  droit  commun  ;  qu'il 
en  use  avec  prudence,  ce  n'est  pas  un  tort,  mais  un 
droit  de  plus  à  la  confiance  générale,  levier  unique  de 
son  action. 

LfOin  de  créer  le  monopole,  le  Crédit  agricole  s'applique 
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à  susciter  une  concurrence  profitable  ;  il  contribue  ainsi 
à  diminuer  le  taux  exorbitant  des  avances  faites  à  Tagri- 
culture.  Ce  qu'il  dosire,  ce  qu*il  espère,  ce  qu'il  commence 
déjà,  c'est  la  formation  de  comptoirs  locaux  destinés  à 
correspondre  avec  lui  ;  ils  lui  permettront  d'étendre  suc- 
cessivement son  influence  sur  toutes  les  régions  de  notre 
vaste  territoire. 

L'œuvre  entreprise  par  des  hommes  dévoués,  au  nom* 
bre  desquels  M.  Wolowski  s'honore  d'être  compté,  est 
difQcile,  sans  doute;  c'est  une  œuvre  de  longue  haleine: 
il  ne  faut  point  la  troubler  par  d'impatientes  exigences,  il 
ne  faut  pas  surtout  décourager  une  tentative,  largement 
profitable  au  pays,  si  elle  réussit,  comme  on  est  aiyour* 
d'hui  fondé  à  l'espérer,  d'après  les  premiers  succès  obte* 
nus,  et  qui,  en  tout  cas,  ne  pourrait  nuire  qu'à  ceux  qui 
Font  résolument  abordée,  car  ce  qu'ils  font,  il  est  permis 
à  tout  le  monde  de  l'entreprendre. 

M.  d'Estbrno  prend  une  seconde  fois  la  parole  pour 
répondre  à  M.  Léonce  de  Lavergne,  qui  lui  a  demandé 
quels  sont  les  moyens  pratiques  et  les  réformes  législa- 
tives qu'il  proposerait. 

Selon  M.  d'Esterno,  il  s  agirait  moins  de  proposer  des 
moyens  que  de  supprimer  des  obstacles. 

En  ce  qui  concerne  la  législation  sur  le  cheptel,  il  fau- 
drait rendre  à  l'agriculture  la  liberté  des  transactions 
qu'on  lui  a  enlevée  sans  motifs  et  qu*on  a  remplacée  par 
des  stipulations  bizarres,  arbitraires,  et  contraires  à 
l'équité. 

11  faudrait  interdire  seulement  la  fraude  et  du  reste 
permettre  tout  ce  qui  est  aiyourd'hui  détendu,  par  exem- 
ple :  de  stipuler  un  intérêt  fixe  ;  de  décharger  le  bailleur 
des  pertes  partielles  ou  totales  lorsqu'il  y  aurait  là-dessus 
une  convention  de  bonne  foi  ;  de  partager,  au  gré  des 
parties,  le  lait,  la  laine,  le  bon  croît  ;  de  donner  une 
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garantie  matérielle,  sans  déplacement  de  Tobjet  engagé, 
en  d'autres  termes,  une  consignation  à  domicile. 

Il  faudrait  poursuivre  d'office  les  vols  de  bestiaux, 
commis  par  les  fermiers  ou  métayers,  aussi  bien  que  ceux 
commis  par  des  étrangers. 

En  ce  qui  concerne  la  contrainte  par  corps,  il  faudrait 
régalité  entre  l'agriculture  etlesautres  industries.  M.  Wo- 
lowski  a  demandé  que  cette  égalité  s'établît  par  voie  de 
suppression,  et  non  par  voie  d'extension  de  la  contrainte 
par  corps.L'agriculturen  y  metnul  obstacle  ;  elle  demande 
l'égalité,  qui  sera  aussi  bien  établie  si  la  contrainte  par 
corps  s'applique  à  tous,  que  si  elle  ne  s'applique  à  per^- 
sonne. 

M.  Wolowski  a  parlé  aussi  des  services  rendus  à  l'agri- 
culture par  le  Crédit  agricole,  dont  il  est  l'un  des  adminis-^ 
trateurs,  et  des  200  millions  de  francs  prêtés  par  lui  en 
deux  années  ;  il  faudrait  savoir  si  ces  200  millions  de  francs 
ont  été  prêtés  à  l'agriculture  (M .  Wolowski  :  Oui,  à  Tagri^ 
culture  ou  aux  industries  qui  s'y  rattachent,  les  blés,  les 
laines,  etc.)  ;  mais  comme  on  n'a  pas  fait  savoir  quelle  a 
été,  sur  ces  200  millions  de  francs,  la  part  faite  à  l'agri-i 
culture,  et  la  part  faite  aux  industries  qui  se  rattachent  à 
Tagriculture,  M.  d'Ksterno  croit  pouvoir  affirmer  que  la 
part  agricole  a  été  minime.  Nous  avons  vu  annoncer 
pompeusement  dans  les  journaux  le  premier  prêt  fait  par 
le  Crédit  agricole;  c'était  un  prêt  sur  marchandises  con- 
signées dans  un  dock.  Qu'y  a-t-il  d'agricole  là-dedans  ? 
Si  l'on  veut  considérer  comme  agriculture  les  blés  et 
les  laines,  il  faut  étendre  cette  considération  aux  étoffes 
et  à  la  boulangerie  ;  mais  on  s'écarterait  entièrement  du 
pratique  et  du  vrai. 

Le  fait  est  que  le  Crédit  agricole  ne  rend  aucun  service 
à  l'agriculture.  Et  il  peut  être  permis  d'en  dire  autant  du 
Crédit  foncier.  Ce  dernier  établissement,  parfaitement 
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administré,  donne  de  très  beaux  dividendes  à  ses  action- 
naires ;  il  rend  de  grands  services  aux  propriétaires  d'im- 
meubles sis  à  Paris.  Il  fait  des  avances  aux  entrepreneurs 
de  bâtiments,  et  c'est  en  partie  avec  ses  fonds  que  le  bou- 
levard Malesherbes  a  été  construit.  Mais  en  ce  qui  con- 
cerne les  campagnes,  le  Crédit  foncier  et  le  Crédit  agri- 
cole sont  encore  à  créer. 

On  n'y  parviendra  pas  en  multipliant  les  établissements 
portant  le  nom  de  Crédit  ;  on  y  parviendra  en  modifiant 
quelques  articles  du  Code,  qui  font  de  l'industrie  agricole 
une  sorte  de  sœur  cadette  et  de  Cendrillon  des  autres 
industries. 

Tant  qu'une  législation  spéciale  étouffera  l'agriculture 
et  lui  ôtera  tout  espoir  de  profiter  des  institutions  qui  font 
la  prospérité  du  commerce  et  des  fabriques,  elle  ne  croira 
pas  à  la  sincérité  des  efforts  tentés,  dit-on,  en  sa  faveur. 

M.  le  comte  André  Zamoyski,  président  de  la  Société 
d'agriculture  de  Pologne,  sollicité  de  prendre  la  parole, 
dit  qu'il  tient  d'abord  à  appuyer  particulièrement  cette 
opinion  émise  par  MM.  de  Lavergne  et  Hom  :  que,  pour 
que  le  crédit  puisse  venir  en  aide  à  l'agriculture,  il  faut  la 
localiser  et  la  réglementer  le  moins  possible. 

Quant  au  meilleur  système  à  suivre  pour  constituer  ce 
crédit,  il  le  croit  tout  trouvé.  «  Il  m'est  arrivé,  dit-il,  de 
lire  un  traité  sur  l'art  de  construire  les  cheminées  pour 
nos  ateliers  de  la  navigation  à  vapeur  ;  l'auteur,  physicien 
très  estimé,  après  avoir  traité  le  siget  scientifiquement, 
après  avoir  aligné  force  formules  algébriques,  finissait 
par  conclure  que,  pour  construire  une  bonne  cheminée, 
le  plus  sûr  est  d'imiter  une  bonne  cheminée  qui  ne  fume 
pas.  Cette  méthode  n'est  pas  à  dédaigner,  et,  pour  orga- 
niser le  Crédit  agricole,  le  mieux  est  d'imiter  les  institu- 
tions qui,  jusqu'à  présent,  ont  le  mieux  réussi,  c'est-à-dire 
les  banques  d'Ecosse.  Elles  existent  depuis  deux  cents 
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ans,  et  TÉcosse  n'a  jamais  eu  recours  à  la  taxe  pour  les 
pauvres.  M.  Zamoyski  a  eu  occasion,  il  y  a  bien  des 
années,  de  les  voir  fonctionner  et  de  se  convaincre  du 
grand  bien  que  font  ces  banques,  non  seulement  à  Tagri- 
culture  et  au  petit  commerce,  mais  aux  ouvriers,  aux 
domestiques,  etc.,  qui  y  déposent  leurs  épargnes  sous 
forme  de  comptes  courants,  si  bien  que  personne  ne 
garde  d'argent  chez  soi,  et  que  tout  cet  argent  circule. 
Le  comptable  de  la  localité  connaît  ses  pratiques,  et  outre 
les  deux  signatures  d'usage,  il  est  en  droit  de  demander 
la  garantie  qu'il  juge  nécessaire.  Voilà  donc  le  crédit 
localisé  et  le  crédit  libre. 

M.  Zamoyski  rappelle  que  ces  banques  ont  été  fondées 
peu  après  l'époque  où  les  servitudes  féodales  militaires, 
remplacées  d  abord  par  des  servitudes  personnelles  agri- 
coles ou  faisanceSy  se  transformèrent  en  redevances 
pécuniaires  dès  le  seizième  siècle.  Des  hommes  très 
compétents  en  Ecosse  ont  assuré  à  M.  Zamoyski  que  ces 
banques  ont  beaucoup  aidé  à  traverser  cette  crise,  tou- 
jours et  partout  difficile  pour  l'agriculture. 

M.  DE  La  VERONE  uo  voit,  dans  ce  que  vient  de  dire 
M.  d'Esterno,  qu'une  idée  nouvelle  :  c'est  le  privilège 
qu'il  propose  d'accorder  aux  prêteurs  sur  le  bétail  acheté 
avec  leur  argent.  Malheureusement,  cette  idée  ne  paraît 
pas  praticable.  Gomment  distinguer  le  bétail  prêté  de 
celui  qui  se  trouvera  à  d'autres  titres  dans  l'exploitation  ? 
Sera-t-il  interdit  au  cultivateur  de  le  vendre  ou  de 
l'échanger?  Quand  il  mourra,  que  deviendra  le  gage? 
M.  d'Esterno  blâme  avec  raison  la  législation  du  cheptel, 
et  il  propose  d'en  étendre  les  inconvénients.  Il  vient, 
d'ailleurs,  de  nous  montrer  lui-même  combien  ce  gage 
est  illusoire  ;  il  nous  a  parlé  de  fermiers  sans  foi,  ven- 
dant tout  le  bétail  qui  leur  a  été  confié  et  se  renfermant 
ensuite  dans  leur  insolvabiUté.   Voilà  qui  prouve  de  plus 
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en  plus  la  difficulté  du  crédit  réel  en  agricultufd  et  la  né- 
cessité de  (consulter  avant  tout  la  probité  et  la  solyabilité 
de  Teniprunlour.  Quant  à  la  répression  du  vol,  nOd8  là 
désirons  tous;  mais  c'est  là  une  question  de  droit  critni« 
nel  beaucoup  plus  quo  do  crédit  agricole  ;  Teitàitlen  ûé 
cette  question  nous  entraînerait  dans  un  ordrd  d'idééë 
tout  différent  de  celui  qui  noud  occupe,  Car  elle  a  Utt 
caractère  général  et  ne  s'applique  pàd  seuletnétit  aU  eâi 
particulier  dont  il  s'agit. 

M.  le  comte  André  Zamoyskl  vient  de  dire  le  véritabld 
mot  ;  la  solution  do  la  difliculté  est  tout  ëntièra  dani 
l'imitation  des  banques  d'Ecosse,  c'est-à-dire  datiâ  Ift 
création  de  comptoirs  locaux. 

M.  Bénard  me  fait  remarquer  avec  raison  ({ue  lei 
banques  d'Ecosse  ont  le  droit  d'émettre  des  billets  au 
porteur  et  que  nos  comptoirs  d'arrondissement  ne  pour* 
raient  pas  jouir  du  môme  avantage  ;  cela  est  regrettable 
assurément,  mais  noMfl  ne  pouvons  y  rien  Changer,  dU 
moins  à  long  terme,  puisqu'il  y  a  contrat  entre  l'État 
et  la  Banque  de  France.  Prenons  notre  parti  de  ce  qUe 
nous  ne  pouvons  empêcher  et  insistons  sur  ce  qui  peut 
atténuer  cette  infériorité  forcée,  c'est-à-dire  sur  Tenga* 
gement  pris  par  la  Banque  d'établir  nu  tnolns  une  suc* 
cursaie  dans  chaque  département  ;  il  n'y  a  encore  que 
cinquante  départements  qui  en  soient  pourvus  ! 

La  séance  est  levée  à  minuit  moins  un  quart. 


Séance  du  5  mars  1863. 


M.  Hipp.  Passy,  membre  de  Tlnstitut,  a  présidé  cette 
réunion,  à  laquelle  assistaient  :  M.  Lucien  Arnault,  atl^ 
teur  dramatique,  ancien  préfet;  M.  FrédérlckseU,  Jeune 
économiste  danois;  M.  Kiiir^ne  Véroii,  publiclste,  aneleti 


% 


SÉANCft   DÛ   5    MÂRâ  1963.  498 

professeur  de  philosophie,  invitée;  lé  Comte  Poucher 
de  Gareil;  MM.  Molinos  et  Pronier,  ingénietlts  civils; 
M.  de  Renusson,  récemment  admis  par  le  bureau  à 
faire  partie  de  la  Société;  M.  Alex.  Olapier,  de  Mar- 
seille, ancien  député,  membre  de  la  Société,  et  le  comte 
André  Zamoyski,  président  de  la  iSoCiété  d'agricUltut*e  de 
Pologne,  et  un  dés  membres  associés  â  Tétrafigéf . 

Conformément  à  la  commutilcation  qui  avait  été  ftdtë 
par  le  bureau  dès  là  dernière  séance,  et  sUivaiit  lôô  ptè= 
cédéiîtd  de  la  Société,  il  est  procédé  à  réléCtlOti  d*Uft 
vice-président  pour  occuper  une  place  laissée  VâCântê 
au  sein  du  bureau,  par  Suite  de  la  mort  de  M.  DutlOyef, 
remplacé,  comme  président,  par  M.  Gh.  Renôuài'd,  pré» 
mier  vice-président. 

Le  président  rappelle  que  le  bureau  a  proposé  M.  Vée, 
ancieli  maire  du  cinquième  affOUdiSsement,  chef  de 
ditision  à  r Assistance  publique,  et  annonce  qU'âUCUtië 
autre  adjonction  n'a  été  proposée  au  bureau. 

M.  QUst.  DU  PuYNOtîE  demande  qUe  M.  ÉdôUârd  Labôtl- 
laye,  membre  de  Tlnstitut,  soit  porté  sur  la  liste  des 
catldidats.  Oôtte  proposition  est  àppuyéé  paf  qilôlqUêâ 
membres. 

M.  Laëoulaye  remercie  de  Thonneur  qu*Oïi  V6Ut  Idl 
faire;  il  s'oppose  à  cette  proposition,  et  ptie  Ceux  qui 
ôilt  biéîi  voulu  penser  â  lui  de  Voter  pour  M.  Véé,  qui  â 
toutes  ses  sympathies. 

ttusiéurs  membres  demandent  que,  pôUf  éviter  là 
perte  dé  temps,  on  mette  la  candidature  dô  M.  V4e  âui 
toix.  Sur  l*obsërvation  de  M.  Joseph  Gàrnief ,  qui  a  f ap- 
pelé les  précédents  et  qui  a  réclamé  le  Vdte  Individuel  et 
secret  pour  laisser  toute  indépendance  auX  éleCieUi*6, 11 
est  procédé  au  scrutin,  dont  le  dépouillement  donne  le 
résultat  suivant  : 
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Quarante-cinq  votants  :  M.  Vée,  36;  M.  Laboulaye,  5 ; 
M.  Lecouteux,  3;  M.  le  comte  de  Kergoriay,  1. 

En  conséquence,  M.  Vée  est  proclamé  membre  da 
bureau  de  la  Société  et  sixième  vice-président. 

Le  secrétaire  perpétuel  donne  connaissance  d'une 
lettre  qui  lui  est  adressée  par  M.  l'abbé  A.  Qratry,  prêtre 
de  rOratoire,  récemment  admis  par  le  bureau  à  faire 
partie  de  la  Société,  et  qui  annonce  ne  pouvoir  assister 
encore  aux  réunions  de  la  Société,  tant  à  cause  de  ses 
prédications  que  de  l'état  de  sa  santé.  M.  l'abbé  Oratry, 
en  priant  M.  Joseph  Garnier  de  faire  agréer  ses  excuses 
aux  membres  de  la  Société,  ajoute  :  «  Ils  savent  si  j'es- 
time l'honneur  de  voir  mon  nom  inscrit  près  de  leurs 
noms,  parmi  les  amis  de  Bastiat  et  de  la  science  sociale.  » 

Le  secrétaire  perpétuel  présente  ensuite  les  ouvrages 
suivants  : 

Observations  (en  espagnol)  sur  le  projet  de  réforme 
douanière  présenté  aux  Cor  tes  le  5  janvier,  adressées  au 
public  par  l'Association  pour  la  réforme  des  douanes 
(Observationes  sobre  el  projecto  de  reforma  araficelaria. 
In-8").  Elles  sont  signées  de  M.  L.  Maria  Pastor,  prési- 
dent, et  Gabriel  Rodriguez,  secrétaire  général.  Ce  projet 
n'a  pas  répondu  aux  espérances  de  l'opinion  éclairée 
de  l'Association,  espérances  que  faisait  concevoir  le 
décret  de  novembre  1862  (1)  :  «  Les  droits,  disent  les 
auteurs  du  manifeste,  continueront  à  être  excessifs;  les 
principales  prohibitions,  les  plus  odieuses,  comme  celles 
sur  les  céréales  et  les  articles  de  coton,  que  consomme 
le  pauvre,  sont  maintenues.  Le  nouveau  tarif  sera  moins 
mauvais  que  le  précédent,  mais  sera  encore  mauvais  et 
pire  que  le  tarif  des  autres  pays  civilisés.  »  Mais  ce  pro- 
jet ne  survivra  probablement  pas  au  ministère. 

(1)  Voir  plus  haut,  p.  166,  du  présent  voIunie.^(A.  G.) 
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Le  manifeste  rédigé  avec  une  grande  clarté  expose  le 
but  que  poursuit  l'Association  :  la  suppression  totale  de  la 
protection  par  un  système  de  réforme  progressive,  avec 
l'assentiment  de  Topinion  publique. 

Dix  Ans  (ï agriculture,  par  le  comte  de  Falloux,  mem- 
bre de  l'Académie  française.  (In-8°  ;  Paris,  Librairie  agri- 
cole de  la  Maison  rustique.)  L'auteur  entre  ainsi  en 
matières  :  «  Une  récompense  officielle  vient  d'être  ac- 
cordée à  mes  travaux  agricoles,  j'en  laisse  le  juste 
orgueil  au  coopérateur  qui  m'aida  à  l'obtenir...  Je  cède 
à  la  tentation  de  dire  à  mes  amis  :  Je  ne  me  suis  pas  trompé 
et  je  ne  vous  trompe  pas.  La  voie  que  j'ai  suivie  est 
bonne  et  sûre.  Vous  pouvez  vous  y  engager  à  votre  tour 
et  profiter  de  l'expérience  faite  à  mes  risques  et  périls... 
Je  me  propose  d'établir  les  trois  points  suivants  :  1**  Je 
n'ai  pas  débuté  dans  des  conditions  favorables,  et  tout  ce 
que  j'ai  fait,  chacun  peut  le  faire  ;  2°  tous  mes  déboursés 
m'ont  été  promptement  rendus  par  le  terrain  auquel  je 
les  avais  confiés,  et  j'ai  fait  une  affaire  supérieure  à  la 
plupart  des  placements  industriels  ;  ^  en  paraissant  se 
désintéresser  des  grandes  luttes  politiques  ou  sociales, 
l'agriculture  place  cependant  ceux  qui  s'en  occupent  au 
premier  rang  des  serviteurs  et  même  des  restaurateurs 
d'une  société  ébranlée.  » 

Les  Substitutions  y  par  le  vicomte  de  D...  (In-8*;  Paris, 
Guillaumin  et  C^)  Court  plaidoyer  en  faveur  d'une  ma- 
nière de  disposer  de  son  bien,  que  l'auteur,  partisan  de 
la  liberté  de  tester,  distingue  soigneusement  du  droit 
d'aînesse,  et  qu'il  croit  favorable  à  la  formation  du  capital. 

Éléments  déconomie  politique  à  l'usage  des  gens  du 
mondey  par  M.  Paul  Garbouleau.  (Fort  in-8"  ;  Paris,  Guil- 
laumin et  G\  1862.)  Des  notes  recueillies  par  des  con- 
férences que  l'auteur  a  eu  Toccasion  de  faire  à  quelques 
personnes  pendant  son  séjour  à  Paris  sont  le  point  de 
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qui  touche  à  ramélioration  du  régime  économique  de  la 
France,  a  chargé  une  commission  de  rechercher  ce  qu'il 
pouvait  y  avoir  à  faire,  et  le  projet  de  loi  sur  les  sociétés 
à  responsabiUté  limitée  est  le  premier  travail  de  la  com- 
mission, travail  revu,  et,  à  ce  qu'il  paraît,  très  modifié  par 
le  conseil  d'État. 

L'article  1"  du  projet  en  formule  nettement  le  principe 
en  ces  termes  :  «  Il  peut  être  formé,  sans  Tapprobation 
et  l'autorisation  exigées  pour  les  sociétés  anonymes  par 
l'article  37  du  Code  de  commerce,  des  sociétés  dans  les- 
quelles aucun  des  associés  n'est  tenu  au  delà  de  sa 
mise.  »  Ce  sont  dès  lors  de  véritables  sociétés  anonymes, 
n'offrant  pour  garanties  au  tiers  qu'une  caisse  ou  un 
avoir  social  sans  personnalités  responsables  et  contrai- 
gnables  par  corps. 

Sans  examiner  si  le  principe  ainsi  posé  n'est  pas  plus 
loin  compromis  par  les  dispositions  réglementaires  pro- 
posées, la  Société  d'économie  politique  peut  apprécier  le 
principe  même  du  projet  de  loi  dans  ses  rapports  et  ses 
efl'ets  probables  sur  la  production. 

Et  d'abord,  convient-il  de  pousser  au  développement 
de  l'association  des  capitaux  et  n'en  résultera-t-il  pas 
quelque  chose  de  fâcheux  pour  l'initiative  individuelle? 
Si  ces  deux  forces  étaient  également  puissantes  et  en 
état  de  répondre  à  tous  les  besoins,  il  n'est  pas  douteux 
que  l'initiative  individuelle,  qui  met  en  jeu  toutes  les 
facultés  laborieuses  de  l'homme,  qui  produit  plus  écono- 
miquement, qui  épargne  davantage,  devrait  être  préférée 
à  l'association,  qui  tient  plus  de  compte  des  capitaux  que 
des  hommes,  ne  confie  la  direction  qu'à  un  petit  nombre, 
et,  aux  termes  des  lois  actuelles,  réduit  la  foule  des  com- 
manditaires à  l'oisiveté  sous  peine  de  ruine.  Mais  la  ques- 
tion ne  peut  être  posée  en  ces  termes.  Les  ressources 
privées  dont  dispose  l'initiative  individjielle,  même  la 
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société  en  nom  collectif,  sont  ordinairement  fort  res- 
treintes, et  il  est  indispensable  d'avoir  recours  à  Tasso- 
ciation  pour  réunir  les  grands  capitaux  sans  lesquels  les 
grandes  entreprises  commerciales  et  industrielles,  deve- 
nues un  des  caractères  les  plus  saillants  de  l'époque 
actuelle,  seraient  impossibles. 

Du  reste,  si  l'association  des  capitaux  sous  la  forme  de 
sociétés  par  actions  a  l'inconvénient  de  ne  pas  dévelop- 
per le  génie  humain,  comme  le  travail  direct  et  individuel, 
c'est  encore  plus  le  tort  des  imperfections  de  la  loi  que 
celui  du  principe  d'association  ;  aussi  est-il  possible  de 
corriger  ce  défaut,  et  c'est  là  le  but  du  projet  de  loi,  tout 
en  profitant  de  l'avantage  incontestable  qu'offre  l'asso- 
ciation pour  attirer  et  grouper  les  capitaux  oisifs,  même 
les  plus  étrangers  à  l'industrie  et  au  commerce  et  les 
faire  concourir  d'une  manière  utile  et  fructueuse  àTœuvre 
de  la  production. 

Un  savant  économiste,  dont  la  science  regrette  la  mort 
prématurée,  M.  Rossi,  a  fait  un  autre  reproche  aux 
sociétés  par  actions  :  celui  de  ne  pas  régler  leur  constitu- 
tion et  leurs  appels  sur  l'épargne  annuelle  disponible,  de 
déterminer  par  suite  un  déplacement  de  capitaux  par 
l'attrait  de  leurs  promesses  souvent  trompeuses,  et  de 
porter  ainsi  le  trouble  dans  les  entreprises  anciennement 
constituées.  Ce  reproche  ne  semble  pas  fondé  ;  si  les 
capitaux  engagés  dans  une  affaire  ont  pu  en  sortir,  c'est 
que  d'autres  capitaux  sont  venus  prendre  leur  place,  c'est 
qu'il  y  avait  réellement  quelque  part  des  capitaux  dispo- 
nibles. On  peut  dire  que  chaque  fois  qu'une  société  par- 
vient à  se  constituer,  c'est  que  la  situation  du  marché  l'a 
permis,  et  dès  lors  il  n'y  a  pas  eu  perturbation  ;  dans  le 
cas  contraire,  si  le  public  ne  répond  pas  à  l'appel  des 
fondateurs,  c'est  que  Targent  ou  la  confiance  manquent, 
mais  là  encore  il  n'y  a  pas  de  perturbation,  les  créateurs 
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ayenturaui  portent  lauU  1a  p^iqs  d«  lenn  pfë«om]»tiMui 
ou  d»  lenm  m«uvM9  palouU, 

Un  reproel)0  plu»  grAve  peut  être  M  aux  aooiét^*  pir 
aotiûQs  ;  )e  tampa,  le  suooôs  mâme  pe  lui  fûrtiflent  pAi  i 
leurs  diitributioni  Annuelles  gou»  forme  de  divideqdMi 

les  laissent  toigours  à  leur  point  de  départ;  a* Ait  la  p<n^ 
tion  la  plus  liquide  de  l'avoir  sooIaI  que  Ton  répartit  aux 
actionnaires,  et  il  ne  reste  que  le  capitAl  primitif  plus  ou 
moins  engagé,  plus  ou  moins  réalisable.  Qu'il  suPYÎanne 
une  crisA,  1a  soaiété  peut  être  au-dessous  de  ses  afibires, 
peut  périr,  alors  que  le  négoQiant  ou  rindustriel  yolsin, 
qui  a  couru  las  mêmes  pitances,  mais  dont  la  fortuna  s'est 
accrue  par  l'accumulation  des  bénéfices  das  ][>0QqAS  an^ 
néûs,  supporte  facilement  réprouve  dans  laquelle  1a  po-r 
qiété  succombe.  Gela  ept  vrai»  mais  cela  revient  à  dire,  oa 
que  nul  ne  conteste,  que  le  travail  direct  individuel  est 
supérieur  à  Tassociation  ;  mais  de  ce  que  cella-^oi  n'est 

pas  parfaite,  mais  seulement  utile,  il  n'y  a  pas  lieu  de 

conclure  que  Ton  doive  la  dédaigner  et  l'entraver.;  il  faut 
au  contraire  l'améliorer  autant  que  possible,  et  le  prin^ 
cipe  du  projet  de  loi  est  susceptible  de  produire  ce  résultat 
en  permettant  à  toutes  les  capacités,  à  toutes  las  intelli- 
gences de  contribuer  à  la  bonne  direction  et  à  la  prospé- 
rité des  sociétés  nouvelles, 

Il  n'y  A  pas  lieu  d'ailleurs  à  hésitation,  l^  réforme 
douaniàre  a  mis  notre  industrie  et  notre  commerce  en 
présence  de  rivaui^  qui  disposaient  d^à  séculairement 
d'immenses  capitaux  et  qui  y  ont  ajouté  encore  par  une 
vive  impulsion  donnée  ^  l'esprit  d'association,  he  bill  de 
i856,  contemporain  de  la  loi  qui  paralysait  en  France  la 
commandite,  a  fait  disparaître  en  Angleterre  la  responsa- 
bilité qui  pesait  sur  tous  les  membres  des  jainl-stock 
companie^,  et  leur  a  permis  de  se  constituer  en  limited 
campanies,  dans  lesquelles  tous  les  intéressés  ne  sont  en- 
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gagés  que  poqr  leur  mise,  C^tte  grwdQ  réforme  de  lu 
législation  a  eu  çhe»  nos  voisina  dafi  résultats  considéra* 
blés  î  il  serait  imprévoyant  de  na  pas  se  servir  des  mêmes 
armes,  de  ne  pas  assurer  les.  mâmes  ressouroes  à  notre 
milice  laborieuse,  On  reproche  à  ses  chefs  de  se  retirer 
trop  tôt  et  de  priver  en  même  temps  la  production  de 
leurs  oapitau)^  et  de  leur  expérience.  Qu'on  leur  donne 
une  loi  simple  et  libérale  sur  les  sociétés  à  responsabilité 
hmitée,  et  ils  commanditeront  leurs  successeurs  d'autant 
plus  volontiers  qu'il  leur  sera  possible  de  surveiller  Tem» 
ploi  de  leurs  fonds  et  de  donner  des  conseils  sans  oomr 
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promettre  leur  repos  ni  engager  leur  responsabilité. 

Ml  Lamé  Fi,buïiv,  ingénieur  des  mines,  ne  veut  abor- 
der qu'un  côté  restreint  et  très  spécial  du  problème  des 
sociétés  à  respotuabifité  limitée,  qui,  selon  lui,  se  réduit 
à  celle-ci  :  l'intervention  du  gouvernement  est-elle  éco-^ 
nomiquement  souhaitable  en  pareille  matière  î 

Cette  intervention  constitue  évidemment  la  différence 
fondamentale  qui  distingue  les  sociétés  de  ce  genre  ae» 
tuellement  existantes,  sous  le  nom  de  sociétés  anonymes^ 
et  celles  dont  la  création  préoccupe  en  ce  moment  le 
législateur  français.  M.  Lamé  Fleury  n'est  ni  partisan 
du  régime  réglementaire  en  général,  ni  admirateur 
aveugle  du  mécanisme  des  sociétés  anonymes,  aux-» 
quelles  il  appliquerait  souvent  volontiers  la  définition 
spirituelle  que  donnait  M,  Jaubert,  il  y  a  un  quart  de 
siècle,  des  compagnies  de  chemins  de  fer.  Si  le  contrôle 
privé  de  u  ces  mauvais  petits  gouvernements,  mal  admi^ 
nistrés,  dont  les  actionnaires  sont  les  contribuables  )),  est 
vraiment  illusoire,  cela  ne  regarde  personne.  U  en  est 
tout  autrement  du  contrôle  public,  qui,  s'il  ne  peut  être 
et  n'est  qu'un  véritable  leurre,  doit  disparaître.  Or,  une 
affaire  célèbre  a  montré  le  rôle  que  pouvait  jouer,  danci 
la  société  anonyme  auprès  de  laquelle  il  était  placé,  le 
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commissaire  du  gouvernement.  Il  n'est,  d'ailleurs,  point 
exigé  par  tous  les  statuts,  ce  qui  n'est  pas  regrettable; 
quand  il  Test,  il  n'est  pas  toujours  nommé;  s*il  est  dési- 
gné, comment  l'est-il?  Ce  délégué  devrait  réunir  des  qua- 
lités nombreuses  et  rares  pour  être  en  mesure  de  se 
reconnaître  au  milieu  des  détails  multiples  et  compliqués 
d'une  grande  affitire  industrielle.  On  prévoit  donc  com- 
bien il  est  difficile  de  trouver  un  homme  capable  de  rem- 
plir convenablement  cette  haute  fonction  de  surveillance, 
garantie  à  peu  près  imaginaire,  qu'il  serait  plus  rationnel 
de  supprimer  purement  et  simplement. 

De  même  qu'on  ne  peut  pas  fabriquer  du  fer  sans 
produire  en  même  temps  des  scories,^  ajoute  M.  Lamé 
Fleury ,  de  même  on  ne  peut  jouir  de  l'activité  commer- 
ciale ou  industrielle  sans  en  avoir  aussi  de  scandaleux 
abus.  Ce  sont  là  des  inconvénients  inhérents  au  régime 
fécond  de  la  liberté  ;  mais  cette  liberté  est-^Ue  donc  au- 
jourd'hui tellement  restreinte  qu'il  faille  ouvrir  une  nou- 
velle voie  à  l'esprit  d'entreprise,  au  risque  de  le  tarir 
momentanément  ou,  au  contraire,  de  faciliter  la  nais- 
sance des  spéculations  nuisibles  ?  M.  Lamé  Fleury  ne  le 
pense  pas  pour  l'extension  ou  la  moralité  du  marché. 

Du  reste,  il  ne  croit  pas  que  les  mines  et  les  usines  doi- 
vent être  des  entreprises  à  capitaux  si  considérables, 
qu'elles  réclament  la  formation  des  sociétés  anonymes, 
comme  semble  le  penser  M.  Biaise  (des  Vosges).  Il  avait 
même  été  question,  dans  la  discussion  de  la  loi  organique 
de  la  propriété  souterraine,  d'interdire  cette  forme  d'as- 
sociation pour  les  mines.  En  tout  cas,  bien  qu'il  soit  une 
fraction  importante  du  capital  social,  le  prix  des  mines 
ou  des  usines  ne  figure  jamais,  soit  directement,  soit 
indirectement,  dans  son  évaluation  statutaire  ;  la  juris- 
prudence est  formelle  à  cet  égard. 

M.  Âlph.  Courtois,  négociant,  remarquant  que  la  nou- 


SÉANCE   DU    5   MARS   i863.  205 

velle  loi  proposée  implique  de  graves  défectuosités  dans 
la  loi  de  juillet  1856,  qui  a  eu  elle-même  pour  but  de 
modifier  l'état  des  choses  antérieures,  en  conclut  que, 
pour  mieux  se  rendre  compte  des  améliorations  à  ap- 
porter, il  y  a  lieu  de  ne  pas  s'occuper  des  lois  existantes 
ou  abrogées,  mais  de  faire,  pour  ainsi  dire,  table  rase, 
et,  en  partant  du  droit  naturel,  de  rechercher  de  quelle 
nature  doit  être  une  loi  sur  les  sociétés  par  actions. 

Se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  il  recherche  quelle  utilité 
il  peut  y  avoir  pour  le  public  dans  les  délimitations  des 
formes  des  associations  à  contracter,  dans  la  prescription 
des  conditions  sine  quâ  non  auxquelles  il  doit  se  sou- 
mettre. Non  seulement  M.  Courtois  ne  trouve  que  peu 
d'utiUté  de  la  part  de  l'État  à  agir  ainsi,  mais  il  y  entre- 
voit même  de  graves  inconvénients.  Le  public  a  d'abord 
le  droit  de  n'être  pas  traité  en  mineur;  son  intérêt  est  un 
guide  suffisant,  un  surveillant  assez  rigoureux  pour  que 
l'État  ne  puisse  à  cet  égard  faire  mieux  que  lui  ;  ses  er- 
reurs en  cette  matière  résultent  plus  de  son  inexpérience 
que  de  son  incapacité,  et  ce  n'est  pas  en  le  tenant  sans 
cesse  en  tutelle  que  l'expérience  lui  viendra.  En  outre, 
limiter  les  formes  des  sociétés  par  actions,  c'est  limiter 
le  nombre  des  combinaisons  utiles  auxquelles  le  public 
peut  recourir  ;  et  qui  sait,  sous  ce  rapport,  quels  progrès 
l'esprit  d'invention  n'eût  pas  fait  faire,  si  les  restrictions 
légales  ne  s'y  étaient  opposées  !  Enfin,  les  conditions 
réglementaires  imposées  aux  quelques  formes  existantes 
ont  considérablement  restreint  l'action  des  sociétés  de  la 
nature  de  celles  qui  nous  occupent. 

Sans  faire  la  critique  des  dispositions  du  Code  en  ma- 
tière de  sociétés  ;  sans  faire  ressortir  combien  la  distinc- 
tion entre  les  sociétés  civiles  et  les  sociétés  commer- 
ciales est  irrationnelle,  et,  d'ailleurs,  peu  facile  à  saisir, 
combien  la  division  entre  société  anonyme  et  société  en 
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commandite  est  incomplète  ;  sans  montrer  <ltie  la  loeiété 
anonyme  est  mal  surveillée,  quand  elle  Test^  et  que  lA 
société  en  commandite  est  à  peu  près  impossible  ftvee 
les  restrictions  actuelles,  si  ce  n'est  grâce  à  des  procédé! 
peu  réguliers  ;  sans  entrer  dans  tous  cel  détailë  âAM 
lesquels  sont  déjà  entrés  les  membres  qui  ont  pHs  Ui 
parole,  M.  Courtois  arrive  à  cette  conclUSiOti  qtl*aiie 
seule  loi  detfait  être  rédigée  sur  toutes  léS  sôOîétéS  fiàf 
actions,  civiles  Ou  commerciales,  anonymes  ou  6tt  com- 
mandite ;  que  tous  les  articles  de  cette  loi  ddvraleAt  étfé 
applicables,  sans  exception,  à  toutes  ces  sodétâsjQttë 
cette  loi  ne  devrait,  d*ailleurs,  contenir  que  quélqttëil  dilH 
positions  de  droit  commun  Stir  la  publicité,  la  MtaStil* 
tation  des  formes,  etc.,  quelques  dispositions  pareillefl 
contre  le  dol  et  la  fraude,  et  rien  au  delà,  abrogeant 
naturellement  toutes  les  lois  et  dispositions  légales  iWi^ 

Heures.  Cette  lol^  bien  entendu,  m  proscrirait  àdcttué 
forme  de  société  par  actions  ;  elle  né  mettrait  en  vlguettf 
que  des  dispositions  très  générales,  et,  quant  atix  article!! 
de  pénalité,  ils  ne  seraient  que  simplement  répressifs  et 
nullement  préventifs,  la  fraude  ne  se  présumant  pas. 

M.  BAtBiE,  professeur  à  la  t'^aculté  dé  droit,  croit  qu'il 
est  inutile  d'insister  sur  les  avantages  de  l'association, 
personne,  dans  la  réunion,  ne  mettant  en  doute  son  utl* 
lité.  La  société  civile,  elle-même,  n'a  pas  mérité  tout  le 
mal  qu'on  en  a  dit.  Les  inconvénients  que  lui  a  reprochés 
M.  Biaise  (des  Vosges)  pourraient  fhcilemèût  être  Corrl-» 
gés  par  la  loi  ou  même  par  la  jurisprudence.  On  discuté, 
dans  les  livres  de  droit,  sur  le  point  de  laVôir  Si  elle  COn* 
stitue  une  personne  morale,  distincte  des  associés,  ou  si 
les  actions  doivent  être  intentées  par  et  contre  les  aSâO* 
eîés  individuellement.  Il  est  certain  que  la  nécessité 
d*agir  contre  chaque  intéressé  et  de  les  mettre  en  cause 
par  dés  eiploits  séparés  est  fort  gênante  ;  quelle  ^iie  soit 
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la  valeur  (le  cette  doctrine  au  point  dé  vUe  légal,  elle  tlé 
peut  qu'être  réprouvée  par  cdUl  qui  eiamlnent,  en  éco- 
nomistes^ le  mérité  de  la  loi.  Cette  gêne  h'cst  éépetidatit 
pas  inhérente  à  la  nature  dé  la  société  Civile  ;  tout  au 
plus  est-elle  imputable  à  la  loi  Ou  à  i^eS  interprètes.  Au 
fond,  la  société  civile  est  Utie  application  d*Un  principe 
excellent,  et,  si  elle  n'est  pas  la  meilleure  dé  Ses  mani- 
festations, c'est  une  forme  qu*il  faut  respecter  et  amé- 
liorer. Les  sociétés  civiles  ne  sont  pas  fréquentes  ;  celle* 
qui  existent  ttè  comprennent  (sauf  quelques  ëxceptiottâ) 
qu'un  petit  nombre  d'associés.  En  fait,  éUes  n'offrent 
donc  pas  tous  les  désavantages  dont  les  préopinântë  ont 
parlé,  et  la  multiplicité  des  instances  n*est  pas,  dans  l'ap- 
plication, ce  qu'elle  paraît  être  à  ceux  qui  eïamlnent  la 
loi  d'une  manière  abstraite.  Quoi  qu'il  en  soU,  M.  Batbie 
pense  que  Tassoclation,  pourvu  qu'elle  soit  volontaire  et 
qu'on  ne  l'impose  pas  législativement,  produit  les  meil- 
leurs eflets,  et  que,  soUs  quelque  forme  qu*elle  àe  pro-^ 
duisej  il  faut  la  faciliter  et  la  protéger.  Aussi,  approuvé-' 
t-il  pleinement,  sinon  dans  tous  les  détails,  au  moins  poUf 
la  plus  grande  partie  de  séS  dispositions,  le  projet  dé  loi 
sur  les  sociétés  à  responsabilité  limitée. La  loi  du  17  Juil-* 
lét  1868  a  été  funeste  à  rassociatiort,  par  la  sévère  res- 
ponsabilité qu'elle  a  mise  à  la  charge  du  conseil  de 
surveillance.  Si  elle  a  été  inspirée  par  une  pensée  profon- 
dément morale^  elle  a  dépassé  son  but;  car  lès  législa- 
teurs se  proposaient  uniquement  dé  Mfè  la  guerre  auî 
entrepreneurs  d'affaires  véreuses,  et,  du  même  coup,  ils 
ont  découragé  lés  capitalistes  aîériéuï.  L'effet  de  cette  loi 
a  inspiré  plus  de  crainte  aUï  honnêtes  gens  qu'il  n'a 
causé  dé  terreur  atii  spéculateurs  sans  Consiàtancé.  La 
statistique  prouve  que,  depuis  1856,  le  mouvement  des 
affaires  s'est  ralenti.  Il  se  peut  que  ce  fait  doive  être 
attribué  à  l'aMblissement  produit  par  la  réaction  ({Ui  A 
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suivi  la  fiévreuse  activité  des  années  précédentes  ;  ce  qui 
le  prouve,  c'est  qu'à  l'étranger  le  même  phénomène  a 
été  remarqué.  Il  y  aurait  donc  ii^ustice  à  imputer  com- 
plètement ce  ralentissement  à  la  loi  du  17  juillet  1856. 11 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu*on  peut  raisonnablement 
attribuer  une  partie  de  ce  résultat  à  Taction  de  la  loi  ; 
car  les  mêmes  effets  peuvent  provenir  de  causes  diverses. 
La  réaction  contre  le  mouvement  industriel  des  années 
précédentes  a  produit  la  loi  de  1856  ;  mais  celle-ci  est,  à 
son  tour,  devenue  cause  pour  activer  la  réaction  et  éloi- 
gner les  capitaux  sérieux  des  entreprises  par  sociétés. 
Le  projet  sur  les  sociétés  à  responsabilité limitéeaura  pour 
effet  de  les  ramener  en  les  rassurant.  C'est  un  pas  vers  la 
liberté  de  s'associer,  et  il  ne  faut  pas  que  notre  dissen- 
timent sur  quelques  points  avec  les  rédacteurs  de  la  loi 
nous  empêche  de  rendre  justice  à  la  pensée  libérale 
dont  ils  se  sont  inspirés .  Après  tout,  que  leur  reproche- 
t-on?  D'avoir  pris  des  précautions,  qu'on  trouve  exces- 
sives, dans  l'intérêt  des  actionnaires  ;  de  n'avoir  pas  laissé 
aux  associés  le  soin  de  défendre  leurs  propres  intérêts 
et  d'avoir  mis  des  restrictions  à  la  liberté  de  ses  vo- 
lontés. 

En  France,  le  passage  de  la  protection  à  la  liberté  de- 
mande des  ménagements.  Les  capitaux  dont  se  forme 
l'actif  des  sociétés  sont  fournis  par  des  actionnaires  dont 
les  uns  sont  crédules  et  les  autres  timides.  Les  crédules 
méritent  que  le  législateur  les  mette  en  garde  contre  leur 
sotte  confiance  ;  et,  quant  aux  timides,  il  faut  les  rassurer 
par  des  garanties,  sans  quoi  ils  garderont  leur  argent  au 
fond  de  leurs  tiroirs.  Les  précautions  prises  par  le  projet 
ne  m'inquiètent  pas  ;  l'important,  c'est  que  l'autorisation 
préalable  soit  supprimée.  Partout  où  l'autorisation  préa- 
lable n'est  pas  exigée,  on  peut  dire  que  la  liberté  existe, 
alors  même  que  la  répression  et  la  surveillance  seraient 
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un  peu  sévères.  Quant  aux  restrictions,  elles  s'adouciront 
par  les  progrès  de  la  législation  ;  et,  en  attendant,  je  ne 
crois  pas  que  celles  dont  nous  parlons  puissent  sérieu- 
sement gêner  les  bonnes  entreprises.  Dans  sa  brochure 
sur  les  sociétés  à  responsabilité  limitée,  M.  Biaise  (des 
Vosges)  s'est  montré  trop  sévère  pour  le  projet  du  conseil 
d'État;  il  l'a  jugé  en  pessimiste,  ou  plutôt  en  économiste 
impatient.  Assurément,  les  observations  que  M.  Biaise 
(des  Vosges)  a  faites  sur  chaque  article  sont  propres  à 
éclairer  les  législateurs  qui  examineront  le  projet  ;  sur 
plusieurs  points,  je  crois  qu'on  fera  bien  d'adopter  les 
modifications  qu'il  propose.  Ainsi,  je  serais  bien  d'accord 
avec  lui  pour  supprimer  Farticle  3,  qui  fixe  un  minimum 
de  dix  associés,  un  minimum  de  200000  francs  de  capi- 
tal, et  un  maximum  de  10  millions  de  francs.  Tous  ces  chif- 
fres sont  arbitraires,  et  je  n'aperçois  pas  quelle  garantie 
en  résultera  pour  les  actionnaires.  Un  capital  de 
200000  francs  peut  être  excessif  pour  certaines  affaires, 
comme  il  peut  être  insuffisant  pour  d'autres,  et  le 
nombre  des  associés  .importe  fort  peu  en  lui-même.  11  y 
a  des  pays  où  le  nombre  des  capitalistes  entreprenants 
n'est  pas  grand  et  où  dix  associés  ne  sont  pas  faciles  à 
trouver.  Faut-il  condamner  ces  pays  à  une  permanente 
immobilité,  en  imposant  des  conditions  d'une  réalisation 
impossible  ? 

Gardons-nous  de  faire  des  lois  pour  les  pays  pros- 
pères et  d'oublier  ceux  qui  languissent  dans  Tinaction 
industrielle.  Si  le  projet  de  loi  est  bon  (et  je  crois  qu'il 
l'est),  il  faut,  autant  que  possible,  en  étendre  les  bons 
effets.  Si  les  associés  sont  peu  nombreux,  il  y  a  moins 
de  monde  pour  les  surveiller,  mais  le  contrôle  sera  plus 
actif,  parce  que  les  associés  se  connaîtront  mieux.  Nous 
n'apercevons  pas  non  plus  quel  intérêt  sérieux  il  peut  y 
avoir  à  interdire  la  coupure  des  actions  ou  coupons  d'ac- 
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Daturelle  de  l'exagération  des  années  précédentes^  où  la 
«  fureur  d'entreprises  »  avait  été  surexcitée  au  dernier 
degré.  La  réaction  était  peut-être  précipitée  par  la  grande 
crise  commerciale  et  financière  de  Tannée  1857  ;  mais 
elle  était,  en  elle-même,  inévitable,  parce  que  toute  surex- 
citation est  fatalement  accompagnée  de  désappointe- 
ments, de  lassitude.  La  loi  de  1856  n'y  a  contribué  que 
d'une  façon  très  secondaire.  La  meilleure  preuve  en  est 
dans  ce  fait,  que  la  même  réaction,  le  même  assoupisse- 
ment, se  sont  produits  en  Allemagne,  en  Autriche,  en 
Espagne,  en  Italie,  en  Angleterre,  sans  qu'il  y  ait  là 
une  loi  du  17  juillet  1856  qu'on  puisse  en  rendre  res- 
ponsable. 

M.  Horn  fait  peu  de  cas  du  reproche  adressé  à  la  loi  de 
1856  d'avoir  favorisé  l'émigration  des  capitaux.  Le  mal 
n'est  pas  grand  si  les  capitaux  français  vont  féconder 
l'esprit  d'entreprise  à  l'étranger.  Mais  qu'on  la  regarde 
comme  un  mal  ou  comme  un  bien,  le  fait  est  que  cette 
émigration  a  été  tout  aussi  forte,  plus  forte  peut-être, 
avant  qu'après  la  loi  de  1856.  L'acquisition  des  chemins 
de  fer  franco-autrichiens  par  des  capitaux  français,  la 
fondation  de  crédits  mobiliers  et  autres  entreprises 
industrielles  et  financières,  au  delà  des  Pyrénées  et  au 
delà  des  Alpes,  un  peu  aussi  au  delà  du  Rhin,  sont  des 
actes  antérieurs  à  la  loi  de  1856.  Or,  il  faut  se  garder 
d'exagérer  la  portée  et  reff*et  d'une  loi  restrictive,  parce 
qu'autrement  on  est  conduit  à  s'exagérer  d'avance  l'eflfet 
contraire  de  la  loi  libérale  qu'on  réclame.  En  eflTet,  si  la 
loi  de  1856  n'a  pas  fait  tout  le  mal  qu'on  lui  reproche,  la 
loi  de  1863,  qu'on  veut  lui  substituer,  ne  saurait  produire 
à  elle  seule  les  bienfaits  qu'on  lui  demande.  Pour  que 
l'esprit  d'entreprise  se  développe  d'une  façon  féconde,  il 
ne  sulflt  pas  qu'il  soit  libre  aux  associations  de  se  consti- 
tuer, il  faut  encore  ce  concours  de  circonstances  politi- 
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ques  et  économiques  qui  seul  peut  assurer  une  activité 
heureuse  aux  capitaux  associés. 

M.  Horn  n'en  applaudit  pas  moins  de  tout  cœur  au 
principe  général  de  la  loi  projetée,  qui  est  de  donner  plus 
de  latitude  à  l'esprit  d'association,  à  l'activité  industrielle 
et  financière  en  notre  pays.  Il  ne  partage  pas  la  crainte 
qui  vient  d'être  exprimée  d'un  amoindrissement  de  l'ac- 
tivité individuelle  par  le  développement  de  l'association 
des  capitaux;  la  majeure  partie  de  ceux  qui  souscrivent 
des  actions  ou  des  obligations  dans  une  société  quelcon- 
que n'y  entrent  que  pour  une  partie  relativement  faible 
de  leur  avoir,  avec  les  sommes  qu'ils  ne  sauraient  pas 
bien  employer  dans  leurs  propres  entreprises.  Il  n'est  pas 
exact  non  plus,  comme  M.  Clapier  vient  de  le  dire,  que 
l'association  des  capitaux  empêche  l'accumulation  des 
épargnes  et  la  création  de  capitaux  nouveaux,  parce  que 
les  actionnaires  mangent  les  intérêts  et  les  dividendes, 
tandis  que  l'entrepreneur  particulier  cherche  toujours  à 
accroître  son  capital  par  une  partie  des  bénéfices.  M.  Horn 
ne  pense  pas  que  la  première  partie  de  cette  énonciation 
soit  fondée.  Aux  époques  où  se  payent  les  arriérés  de  la 
rente,  les  dividendes  des  actions,  les  intérêts  des  obliga- 
tions, on  voit  aussitôt  les  millions  et  centaines  de  millions 
affluer  à  la  Bourse,  preuve  manifeste  que  les  intérêts  et 
les  dividendes  ne  sont  point  consommés  en  entier,  mais 
servent  à  constituer  de  nouveaux  capitaux. 

L'association  des  capitaux  ne  saurait  donc  être  trop  en- 
couragée, et  il  est  juste  qu'on  lui  accorde  dans  toute  son 
étendue  le  seul  encouragement  qu'elle  demande  :  la  liberté 
aussi  entière  que  possible.  M.  Horn  partage  donc  entiè- 
rement l'avis  de  M.  Ad.  Biaise  quant  à  la  liberté  qu'il 
peut  laisser  à  la  création  des  sociétés  financières  et  indus- 
trielles. Mais  il  estime  que  M.  Courtois  va  trop  loin  lors- 
qu'il réclame  la  suppression  pour  ainsi  dire  de  toute 
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mature  ié  précaution  et  de  Buryeillance  pour  le  fonction- 
nement de  ces  sociétés.  Les  expériences  de  ces  demlires 
années  sont  de  nature  à  éveiller  plus  d*une  crainte  sur 
Tabus  qui  serait  flstit  de  cette  liberté.  Théoriquement 
e^est  très  beau  de  plaider  le  «  respect  des  conventions  » 
et  de  dire  que  les  actionnaires  sont  majeurs,  qn*il8  peu* 
Tent  et  doivent  surveiller  eux-mêmes  leurs  intérêts  vis- 
à-vis  des  directeurs,  des  administrateurs,  etc.,  etc.  Tout 
le  monde  sait  pourtant  que  Tactionnaire  migeur  est  encore 
à  naître,  en  France  particulièrement.  La  grande  masse 
des  actionnaires  ne  voit  et  n'entend,  n^ose  voir  et  entendre 
que  ce  que  le  conseil  d'administration  veut  bien  lui  faire 
voir  et  entendre  ;  la  famille  Gogo  n'a  des  oreilles  que 
pour  qu'on  les  lui  tire,  et  des  yeux  que  pour  qu'on  y  jette  de 
la  poudre.  Certaines  stipulations,  destinées  à  rendre  plus 
difficiles  les  manœuvres  qu'on  sait,  pourront  donc  ne  pas 
être  de  trop  dans  une  loi  qui  se  propose  d'imprimer  un 
nouvel  essor  à  l'association  des  capitaux  et  de  fiaciliter  la 
création  de  sociétés  financières  et  industrielles. 

M.  Lamé  Fleury  craint  de  s'être  mal  expliqué  au  com- 
mencement de  la  séance.  S'il  repousse  le  contrôle  de 
l'État,  il  est  partisan  de  l'autorisation  de  la  société  ano- 
nyme. 

Il  a  dit  pourquoi  le  contrôle  lui  paraissait  impossible  ;  il 
ajoute  qu'il  pourrait  être  singulièrement  dangereux.  Ainsi 
il  est  d'usage,  pour  les  sociétés  anonymes  de  mines  ou 
d'usines,  de  mettre  dans  leurs  statuts  une  clause  aui 
termes  de  laquelle  leur  dissolution  doit  avoir  lieu,  si  la 
diminution  du  capital  social  est,  par  exemple,  des  trois 
quarts.  Se  flgure-t-on  l'effet  désastreux  que  produirait  le 
simple  bruit  d'une  vérification  administrative  ayant  pour 
objet  de  constater  s'il  n  y  a  pas  lieu  à  application  de  cette 
clause? Puis  serait-il  opportun  d'exiger  la  dissolution 
d'une  société  de  mines,  qui,  ayant  dépensé  les  trois  quarts 
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de  son  capital  dans  des  travaux  préparatoires,  serait  à  la 
veille  de  trouver  dans  un  succès  sérieux  le  terme  de  ses 
sacrifices  hardis  (1)  ? 

Quant  à  l'autorisation  gouvernementale,  M.  Lamé 
Fleury  ne  voit  pas  quels  inconvénients  elle  peut  présen- 
ter ;  il  la  trouve  môme  indispensable  dans  Fétat  actuel 
des  choses.  L'exemption,  pour  les  personnes,  de  la  res- 
ponsabilité commerciale,  est  une  telle  dérogation  au  droit 
commun  qu'elle  doit  avoir  une  raison  d'être.  Cette  immu- 
nité exceptionnelle  et  dangereuse,  qui  rend  le  capital  de 
la  société  seul  responsable  à  l'égard  des  tiers,  n'est  réel- 
lement nécessaire  que  pour  ces  grandes  entreprises  qui 
sont  de  nature  à  effrayer  l'individu,  et  dont  le  type  le 
plus  net  est  la  construction  d'un  réseau  de  chemins  de  fer. 
Il  ne  faut  pas  que  ce  privilège  exorbitant  soit  accordé  à 
la  première  petite  affaire  venue,  même  supposée  sérieuse, 
et  c'est  le  gouvernement  qui  se  trouve  dans  la  meilleure 
position  pour  décider  s'il  doit  être  concédé  dans  une 
espèce  donnée.  Tel  ne  serait  pas  le  cas  des  exploitations 
de  mines  ou  d'usines,  suivant  M.  Lamé  Fleury.  En  Angle- 
terre, les  compagnies  houillères  qui  réussissent  le  mieux 
sont  celles  qui  ont  un  capital  modeste,  de  250000  fVancs, 
par  exemple  ;  mais,  à  cette  appréciation  primordiale  et 
sommaire  doit  se  borner  l'immixtion  du  gouvernement 
dans  la  réglementation  des  sociétés  anonymes. 

On  a  dit  que  la  publicité  serait  un  remède  à  bien  deg 
maux  ;  M.  Lamé  Fleury  croit  qu'elle  ne  serait  pas  du 
goût  des  industriels  ;  il  n'en  veut  pour  preuve  que  la 
campagne  récente,  entreprise  contre  l'impôt  des  mines 
et  suivie  de  succès,  dont  l'esprit  n'était  pas  antiflscal, 


(1)  Cette  hypothèse  a  préoisément  été  faite,  dans  une  oirculalre  miniité* 
rielle-du  11  juin  1818,  comme  exemple  de  la  diffloulté  que  préieote  la  dé- 
terminalion  des  conditions  de  dissolution  obligatoire  d'une   société  ano* 
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comme  on  pourrait  le  croire,  mais  dont  le  but  avoué  était 
la  suppression  de  l'immixtion  administrative  dans  le 
détail  des  affaires  des  exploitants.  Le  dépôt  semestriel 
d'extraits  des  états  de  situation  des  sociétés  anonymes  au 
ministère  du  commerce,  aux  préfectures,  aux  chambres 
de  commerce,  aux  greffes  des  tribunaux  consulaires, 
n'est,  aux  yeux  de  beaucoup  d'hommes  compétents, 
qu'une  formalité  complètement  insuffisante.  Peut-on 
regarder  les  comptes  rendus  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer  à  leurs  assemblées  d'actionnaires  comme 
propres  à  éclairer  le  pubUc  sur  la  situation  intérieure  de 
ces  compagnies  ?  La  production  de  ces  chiffres  sommaires 
et  considérables  est-elle  de  nature  à  permettre  un  con- 
trôle quelconque,  et  dénote-t-elle  une  tendance  à  donner 
de  la  publicité  à  un  ensemble  convenable  de  détails  d'ad- 
ministration ? 

M.  Blaise  (des  Vosges)  répond  à  plusieurs  orateurs 
qui  viennent  de  prendre  la  parole. 

M.  Batbie  a  exprimé  le  regret  que  la  discussion  n'ait 
pas  porté  sur  les  dispositions  réglementaires  du  projet  de 
loi  ;  il  n'admet  pas  une  liberté  complète  d'association 
sans  frein  ni  règle.  Quant  au  premier  point,  il  n'est  pas 
dans  les  habitudes  de  la  Société  de  discuter  les  détails  ; 
elle  se  borne  à  examiner  les  principes,  et  l'exposé  fait 
au  commencement  de  la  séance  est  resté  dans  ces  limites. 
Quant  au  second  point,  la  meilleure  règle  des  sociétés, 
celle  qui  sera  le  mieux  observée  résultera  des  statuts  ; 
toute  règle  imposée  par  la  loi  est  éludée,  toute  règle  dis- 
cutée et  consentie  librement  est  obéie.  Enfin,  pour  ce 
qui  est  du  frein,  la  publicité,  une  publicité  loyale,  com- 
plète, est  d'un  effet  certain  ;  il  met  les  sociétés  en  garde 
contre  les  entraînements  et  prévient  les  tiers  des  dangers 
qu'ils  peuvent  courir. 

M.  Clapier  est  incertain  entre  la  réforme  et  le  staiu 
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qxio  ;  il  trouve  la  société  nouvelle  trop  attrayante  et  la  voit 
détruisant  la  société  en  nom  collectif  et  Tinitiative  indi- 
viduelle ;  c'est  une  erreur.  Il  y  a  des  gens  résolus,  absolus, 
sûrs  d'eux-mêmes,  qui  marchent  seuls  dans  leur  voie; 
mais  il  y  a  aussi,  et  en  plus  grand  nombre,  des  esprits 
timides  qui  ont  besoin  d'aide  et  d'appui  ;  il  y  a  surtout  des 
capitaux  et  des  capitalistes  inexpérimentés  qui  ont  besoin 
de  Tappoint  de  l'intelligence  sans  capital,  et  qui,  réunis 
par  l'association,  se  complètent  et  contribuent  utilement 
à  la  production  de  la  richesse.  M.  Clapier  a  dit  encore 
que  la  société  en  commandite  de  1808  était  suffisante. 
Oui,  si  l'on  supprimait  la  loi  de  1856  et  l'article  28  du 
Code  de  commerce  ;  mais  comme  il  est  plus  facile  de  faire 
du  nouveau  que  de  revenir  sur  le  passé,  le  gouvernement 
a  proposé  la  loi  nouvelle  que  la  concurrence  anglaise 
rendait  d'ailleurs  nécessaire.  L'ancienne  commandite 
pouvait  offrir  certaines  garanties  aux  tiers  dans  les 
petites  affaires,  mais  lorsqu'il  s'agit  de  millions,  que 
signifie,  sauf  dans  des  cas  bien  rares,  la  fortune  et  la 
personne  du  gérant?  Et  en  dehors  de  ceux-là,  la  com- 
mandite ancienne  n'a-t-elle  pas  tous  les  inconvénients 
de  rirresponsabilité,  quant  aux  tiers,  sans  l'avantage 
que  présente  la  société  nouvelle  de  la  participation  di- 
recte des  principaux  intéressés  à  la  direction  des  affaires 
sociales? 

M.  Horn  a  défendu  la  loi  de  1856  en  la  déclarant  inno- 
cente de  la  mort  de  la  commandite,  dont  le  véritable 
coupable  serait  la  crise  monétaire  et  financière  de 
1 850-1 857  ;  cette  crise  a  dû,  en  effet,  arrêter  l'esprit  d'en- 
treprise en  1856  et  1857,  mais  les  chiffres  du  Tribunal  de 
la  Seine  sont  relatifs  à  1859,  1860  et  1861,  années  pen- 
dant lesquelles  la  crise  ne  sévissant  plus,  c'est  donc 
bien  la  loi  de  1856  qui  a  tué  la  commandite  en  dénatu- 
rant la  position  et  le  caractère  du  gérant,  et  en  éloi- 


118  lÉAMGI  DU  8  ATRIL  ftil. 

gnant  des  fonotfons  de  membres  des  conseils  de  sonreil* 
lanee  les  hommes  honorables  et  prudents.  La  meOleim 
preure  que  la  crise  n*a  pas  agi  longtemps  sur  la  fbnna* 
tion  de  Tëpargne,  c'est  Timportanoe  des  capitaux  flraiH 
çais  qui  sont  allés  au  dehors  chercher  des  placements 
qu'ils  ne  pouvaient  plus  fMre  en  France.  M.  Hom  s*en 
applaudit  avec  raison  ;  les  capitaux  doitent  être  libres  et 
savent  Tétre  ;  mais  ils  ont  reçu  satisfaction  par  les  pla* 
céments  à  Tétranger.  N*e8t-il  pas  regrettable  que  Tim*» 
perfection  de  nos  lois  ne  leur  ait  pas  permis  de  trouver 
en  France  des  placements  aussi  faciles,  aussi  sûrs,  aussi 
avantageux  ? 

En  résume,  Tassociation  n*est  pas  une  panacée  univer- 
selle ;  elle  n'est  pas  parfaite,  mais  elle  est  utile,  et  pour 
rendre  de  grands  services  elle  n'a  besoin  ni  d'encoura- 
gements, ni  de  protection,  mais  de  liberté  et  si  le  contre- 
poids de  la  responsabilité  disparaît,  il  faut  mettre  à  sa 
place  la  publicité. 


Séance  du  6  avril  1803. 

M.  Hipp.  Pasby,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette 
réunion,  à  laquelle  avaient  été  invités  M.  Gekanowetsid, 
professeur  d'économie  politique  à  l'Université  de  Kiew 
(Russie)  ;  M.  Borély  de  la  Sapie,  membre  du  conseU  gé- 
néral d'Alger  ;  M.  le  docteur  A.  Warnier,  membre  de  la 
Commission  scientifique  d'Algérie,  ancien  membre  du 
conseil  du  gouvernement  d'Alger,  tous  deux  délégués  de 
l'Algérie;  M.  Auguste  Cochin,  ancien  maire  du  septième 
arrondissement  de  Paris  ;  M.  J.  Delbruck,  rédacteur  en 
chef  de  la  Revue  naturelle,  et  à  laquelle  assistaient,  en 
qualité  de  membres  récemment  admis  par  le  bureau  à 
faire  partie  de  la  Société  :  M.  Cavalier,  inspecteur  des 
études  à  l'École  impériale  des    ponts  et    chaussées; 
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M.  Garbouleau,  avocat  à  Montpellier;  M.  Louis  Passy  ; 
M.  Thierry-Mieg,  négociant.  On  remarquait  aussi  parmi 
les  assistants  le  comte  André  Zamoyski,  président  de  la 
Société  d'agriculture  de  Varsovie,  et  le  comte  Auguste 
Cieszkowski,  député  du  duché  de  Posen  à  la  diète  de 
Prusse,  un  des  plus  anciens  membres  de  la  Société. 

Le  secrétaire  perpétuel  a  présenté  les  ouvrages  sui- 
vants : 

Le  Système  protecteur  nuit  mix  industries  quHl  veut 
protéger  (brochure  in-8%  en  espagnol).  Discours  pro- 
noncé à  1* Athénée  de  Madrid,  par  M.  Félix  de  Bona,  un 
des  plus  fervents  membres  de  l'Association  douanière 
d*Espagne. 

Pratique  et  distribution  rfVâr«  (in  4*,  avec  carte.  Dunod, 
1863).  Les  Eaux  de  Lyon  et  de  Paris  ;  description  des  tra- 
vaux (in-4%  avec  un  atlas  de  22  planches.  Dunod,  1862). 
M.  Aristide  Dumont,  membre  de  la  Société,  ingénieur 
des  ponts  et  chaussées,  est  auteur  du  projet  adopté  à 
Lyon.  Bien  que  le  sujet  traité  dans  ces  ouvrages  soit 
spécial  et  technique,  il  présente  une  grande  importance 
économique  ;  car,  ainsi  que  rétablit  Tauteur,  la  meilleure 
organisation  des  villes  modernes  peut  éloigner  pour  les 
sociétés  de  l'avenir  un  des  écueils  contre  lesquels  sont 
venues  échouer  les  sociétés  antiques,  savoir  :  Tappau- 
vrisseraent  successif  et  inévitable  du  sol. 

Le  même  membre,  qui  remplit  d'Importantes  fonctions 
auprès  du  prince  Couza,  membre  honoraire  de  la  Société 
d'économie  politique,  colles  d'inspecteur  général  des 
travaux  publics  de  la  Roumanie,  oflfte  encore  une  carte 
qui  présente  le  plus  vif  intérêt,  une  Carte  (f en- 
semble d'un  projet  de  chemin  de  fer  de  Paris  à  Constantin 
nopie  par  Vienne  et  la  Roumanie^  avec  indication  du 
réseau  roumain,  M.  A.  Dumont  a  étudié  en  grande  partie 
cette  ligne,  dont  Texécution  intéresse  l'Europe  entière,  et 
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spécialement  les  réseaux  allemand  et  français,  car  elle 
ouvrirait  en  tout  temps  Timmense  marché  de  la  mer 
Noire,  et  pourrait  contribuer  à  la  solution  politique  de  la 
question  d'Orient  par  la  satisfaction  des  intérêts  écono- 
miques. 

Les  troisième  et  quatrième  livraisons  du  Dictionnaire 
géfiéral  de  la  politique^  dirigé  par  M.  Maurice  Block,  qui, 
fidèle  à  sa  qualité  d'économiste,  continue  à  faire  une 
large  place  à  Téconomie  politique,  sans  laquelle  il  n*y  a 
pas  de  bonne  politique. 

Le  même  offre  plusieurs  exemplaires  de  son  article 
Impots,  dans  Y  Encyclopédie  pratique  de  F  agriculture  ^  que 
publie  la  maison  Didot.  L'auteur  traite  spécialement  des 
impôts  à  la  charge  de  l'agriculture  en  France  et  dans 
les  pays  étrangers.  M.  Block  offre  encore,  de  la  part  de 
sir  John  Acton,  membre  du  Parlement,  un  numéro  de  la 
Home  andforeign  Review^  nouvelle  revue  trimestrielle,  la 
seule  grande  revue  catholique  qui  soit  pubUée  en  Angle- 
terre. Bien  que  cette  revue  n'existe  que  depuis  un  an, 
elle  s'est  déjà  fait  une  place  dans  le  monde  littéraire.  Le 
numéro  4  (in-8*.  Williams  and  Norgate,  14,  Henrietta 
Street),  que  nous  avons  sous  les  yeux,  contient  deux 
intéressants  articles  d'économie  politique  :  l'un  sur  l'amo- 
diation du  sol  en  Irlande,  l'autre  sur  les  finances  de 
Fempire  français. 

De  fusurpation  des  titres  commerciaux  (brochure  in-8*, 
Paris,  Cournol,  1863),  par  M.  Arthur  Mangin.  L'auteur 
signale  dans  cette  brochure  l'abus  qui  est  fait  des  déno- 
minations générales  qui  sont  accaparées  par  des  inté- 
rêts infiniment  restreints,  de  manière  à  tromper  la  bonne 
foi  du  pubUc.  Des  pièces  justificatives  ont  été  recueillies 
par  l'auteur,  car  la  question  est  engagée  dans  le  Sénat 
par  voie  de  pétition,  et  devant  les  tribunaux  par  des 
procès. 
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Après  ces  présentations,  M.  Joseph  Garnier  porte  à  la 
connaissance  de  la  réunion  une  intéressante  lettre,  pu- 
bliée par  M.  Bénard  dans  r Avenir  commercial.  Dans 
cette  lettre,  le  vicomte  L.  de  Dreuille,  ancien  inspecteur 
des  finances  et  membre  de  Y  Association  pour  la  réforme 
commerciale^  écrit  à  cette  Association,  qui  ne  donne  plus 
grand  signe  de  vie,  qu'un  bon  but  d'activité  et  un  bon 
moyen  de  propagande  consisteraient  à  répandre  les 
traités  d'économie  politique,  aussi  clairs  et  aussi  peu 
dogmatiques  que  possible,  parce  que  la  science  écono- 
mique porte  en  elle-même  la  réfutation  de  toutes  les  uto- 
pies^ et  que  sa  diffusion  serait  une  véritable  vaccine 
morale.  Il  signale,  entre  tous  les  écrivains,  F.  Bastiat, 
qui  se  distingue  par  une  clarté  qu'aucun  autre  n'a  dé- 
passée. L'auteur  de  la  lettre  pense  qu'on  devrait  faire  un 
fonds  commun,  qui  serait  employé  à  l'achat  de  volumes 
qui  seraient  ensuite  remis  à  l'administration  de  l'instruc- 
tion publique,  chargée  d'organiser  les  bibliothèques 
communales.  M.  de  Dreuille  s'inscrirait  dans  une  pareille 
souscription  pour  une  somme  de  2000  francs. 

Après  ces  diverses  communications,  il  est  procédé  à 
l'élection  d'un  nouveau  vice-président,  qui,  avec  le  tréso- 
rier, complétera  le  nombre  des  dix  membres  du  bureau, 
conformément  au  vœu  que  la  Société  a  exprimé  dans  les  * 
réunions  précédentes. 

Le  président  annonce  que,  pour  les  fonctions  de  tré- 
sorier, le  bureau  a  fixé  son  choix  sur  M.  Léon  Say,  qui 
veut  bien  les  accepter.  Il  lit  ensuite  la  liste  des  candidats 
proposés  par  le  bureau  au  choix  de  la  ^^réunion,  liste 
qui  n'exclut  aucune  autre  présentation.  Ces  candidats 
sont,  par  ordre  alphabétique  :  M.  Dupuit,  inspecteur 
divisionnaire  des  ponts  et  chaussées;  M.  F.  Esq.  de 
Parieu,  membre  de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  (section  de  politique,  administration,  finances), 
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comte  André  Zamoyski,  président  de  la  Société  d'agri- 
culture de  Pologne  ;  M.  Nakwaski,  ancien  nonce  à  la 
diète  de  Pologne  ;  le  comte  Uruski,  ancien  maréchal  de 
la  noblesse,  membres  associés  de  la  Société  à  rétraoger. 

Le  secrétaire  perpétuel  présente,  au  nom  de  leurs  au* 
teurs,  les  ouvrages  suivants  : 

Manuel  des  fonds  publics  et  des  sodiiés  par  aeiima 
(5*  édition,  complètement  refondue,  fort  in-18.  Gamier 
flrères),  par  M.  Alph.  Courtois,  membre  de  la  Société. 
L'auteur  a  recueilli  et  coordonné,  sur  les  fonds  publics 
des  divers  pays  et  les  sociétés  par  actions  qui  se  sont 
tant  multipliées  de  nos  jours,  des  renseignements  statis- 
tiques et  administratifs  qui  rendent  cet  ouvrage  utile, 
non  seulement  à  Thomme  d'affaires,  mais  au  publiciste, 
à  réconomiste  et  à  Tbomme  d'État. 

Traité  théorique  et  pratique  du  droit  public  et  admini$* 
tratif,  tome  IV  (in-8%  1863.  Paris,  Cotillon),  par  M.  Bat- 
bie,  professeur  suppléant  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris, 
membre  de  la  Société.  Dans  cet  important  ouvrage, 
Tauteur  fait  l'examen  de  la  doctrine  et  de  la  jurispru- 
dence ;  il  établit  la  comparaison  de  la  législation  fran- 
çaise avec  celles  de  l'Angleterre,  des  États-Unis,  de  la 
Belgique,  de  la  Hollande  ;  il  rapproche  les  institutions 
actuelles  de  celles  de  la  France  avant  1789,  et  donne  des 
notions  sur  les  sciences  auxiliaires  de  l'administration, 
l'économie  politique  et  la  statistique.  Ce  quatrième  volume 
est  consacrée  l'administration  centrale,  départementale  et 
municipale.  L'auteur  expose  l'organisation  spéciale  des 
villes  de  Paris,  de  Lyon  et  de  Londres,  et  traite  de  la 
grosse  question  de  centralisation  et  décentralisation. 

Sommaire  des  conférences  extraordinaires  de  la  Société 
d économie  politique  de  Madrid,  pour  examiner  le  projet 
de  réforme  douanière  présenté  par  le  ministre  des  finan- 
ces (in-8%  1863.  Madrid,  M.  Galiano).  Dans  ces  confé- 
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rences  se  sont  trouvés  en  présence  des  libre-échangistes 
et  des  protectionnistes  de  toutes  nuances. 

Voyage  aux  îles  Canaries  [Las  Afortunadas.  Viaje  des- 
criptivo  à  las  islas  Canarias.  V  grupo  :  Ténérife,  Palma, 
Gomero,  Hierro.  In-18,  Madrid,  1862.  M.  Galiano),  par 
M.  B.  Carballo  y  Vangiiemert.  L'auteur,  un  des  plus  distin- 
gués de  cette  pléiade  d'économistes  qui  travaille  à  refaire 
l'opinion  publique  de  son  pays,  décrit  les  beautés  et  les 
richesses  de  quatre  de  ces  îles  Fortunées  (TénériflFe, 
Pahna,  Gomera,  Ue-de-Fer)  en  ami  de  la  nature  et  en 
économiste. 

Réflexions  sur  C amélioration  morale  des  classes  ou- 
vrières (in-8%  Mulhouse,  Baret).  Discours  de  M.  Tbierry- 
Mieg,  membre  de  la  Société,  à  la  Société  industrielle 
de  Mulhouse,  et  publié  par  le  comité  d'utilité  de  cette 
Société,  dans  lequel  Fauteur  rappelle  les  jeunes  ouvrières 
de  Lowel,  le  Peel  park  et  la  Free  library  à  Manchester,  le 
People's  park  à  Halifax,  etc.,  et  la  statistique  des  publi- 
cations populaires  en  Angleterre. 

Essai  sur  l'histoire  et  la  législation  de  fusure,  par 
M.  Jules  Liégeois  (in-8°,  1863.  Paris,  Durand).  Intéres- 
santes recherches  d'érudition  sur  le  prêt  à  intérêt,  depuis 
les  temps  les  plus  anciens,  chez  les  Hébreux,  les  Égyp- 
tiens, les  Indiens,  en  Grèce,  à  Rome,  et  depuis  l'éta- 
blissement du  christianisme,  jusqu'à  nos  jours,  par  un 
docteur  en  droit,  disciple  de  Turgot  et  de  Bentham. 

La  discussion  se  fixe  ensuite  sur  la  question  suivante  : 

EN   ÉQUITÉ,    UNE   INDEMNITÉ   EST-ELLE   DUE    AUX   PROPRIÉTAIRES 
d'esclaves   ET  DE    SERFS   ÉMANCIPÉS? 

M.  DE  Lavergne,  membre  de  l'Institut,  pense  que  la 
question  ne  peut  être  résolue  que  par  une  distinction. 
L'esclavage  peut  être  un  fait  individuel  ou  un  fait  social. 
Quand  il  est  individuel,  c'est-à-dire  quand  un  homme  a 
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réduit  par  la  force  un  autre  homme  en  eeclayage,  ortni-ei 
a  toijyours  le  droit  de  reprendre  sa  liberté  ;  non  «raie» 
ment  il  n'est  pas  dû  d'indemnité  au  prétendu  propriétaire, 
mais  resclaye  peut  se  délivrer  par  tous  les  moyens, 
même  en  tuant  celui  qui  l'asservit  :  il  est  dans  le  eas  de 
légitime  défense.  Mais  il  en  est  tout  autrement  quand 
l'esclayage  est  une  institution  qui  existe  en  vertu  de  la 
loi  ;  la  loi  n'enlève  pas  à  l'esdavage  son  injnstics  origî* 
nelle,  et  dès  qu'un  doute  s'élève  dans  les  esprits  sur  le 
droit  d'un  homme  à  posséder  son  semblable,  la  société  a 
le  droit  de  faire  disparaître  cette  anomalie  ;  mais  elle  ne 
le  peut  qu'à  la  condition  d'une  juste  et  préalable  indem- 
nité. L'iniquité  alors  n'est  plus  individuelle,  mais  aoeiile; 
c'est  la  société  tout  entière  qui  a  fait  le  mal,  c'est  elle  qui 
doit  le  réparer  à  ses  dépens  ;  le  propriétaire  d'esclaves 
n'a  fait  qu'obéir  aux  lois  de  son  pays,  il  n'est  pas  seul 
responsable  ;  dès  l'instant  que  sa  propriété  a  été  assimilée 
par  la  loi  aux  autres  propriétés,  la  loi  ne  peut  la  lui  en- 
lever qu'en  l'indemnisant. 

Voilà  pour  la  question  de  droit.  Quant  à  la  question 
proprement  économique,  de  question  d'utilité,  elle  ne 
peut  faire  le  moindre  doute.  Quand  vous  prétendez  abolir 
sans  indemnité  l'esclavage  légal,  traditionnel,  hérédi- 
taire, vous  armez  contre  vous  les  propriétaires  d'esclaves 
qui  résistent  par  tous  les  moyens,  même  par  la  fbrce  ; 
vous  excitez  les  maîtres  contre  les  esclaves  et  les  esclaves 
contre  les  maîtres,  vous  provoquez  la  guerre  et  les  mas- 
sacres, ce  qui  est  toujours  une  épouvantable  extrémité. 
Quand,  au  contraire,  vous  accordez  une  juste  et  préala- 
ble indemnité,  vous  rendez  la  transformation  plus  facile 
et  plus  douce  ;  vous  donnez  aux  propriétaires  le  capital 
qui  leur  manque  pour  salarier  le  travail  libre  à  la  place 
du  travail  forcé,  vous  assurez  la  conservation  et  le  déve- 
loppement de  Tagriculture  et  des  autres  industries  qui 
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enrichissent  les  unes  et  les  autres  et  leur  permettent 
d'améliorer  en  commun  leur  condition. 

M.  ViLLiAUMÉ  trouve  qu'il  y  a  inconséquence  dansTopi- 
nion  de  M.  de  Lavergne  ;  car  il  faut  distinguer  soigneu- 
sement entre  l'oppression  qui  viole  les  droits  sacrés  de 
rhomme,  et  celle  qui  n'est  qu'une  erreur  économique  du 
législateur.  Or,  jamais  le  propriétaire  d'esclaves  ou  de 
serfs  n'a  été  de  bonne  foi  ;  il  a  toujours  eu  la  conscience 
troublée  ;  de  sorte  que  si  ses  victimes  deviennent  assez 
fortes  pour  s'affranchir,  elles  ne  lui  doivent  rien  si  ce 
n'est  un  châtiment.  Dira-t-on  que  l'État  indemnisera  le 
propriétaire?  Mais  l'État  se  compose  des  seigneurs,  des 
marchands  et  des  serfs.  Si  ceux-ci  étaient  grevés  d'im- 
pôts à  l'avenir  pour  cette  indemnité,  ils  en  payeraient 
ainsi  indirectement  une  partie.  Les  seigneurs  s'en  paye- 
raient eux-mêmes  une  autre  partie.  Quant  aux  marchands, 
à  la  classe  moyenne,  de  quel  droit  voudrait-on  qu'elle 
indemnisât  les  oppresseurs  ?  Si  l'on  augmentait  la  bande 
de  sûreté,  indemniserait-on  les  malfaiteurs  qui  ne  pour- 
raient plus  travailler  avec  autant  de  facilité?  Non,  dit 
M.  Villiaumé  en  concluant,  le  propriétaire  n'a  droit  à 
aucune  indemnité,  parce  que  toute  loi  qui  viole  les  droits 
de  l'homme  est  nulle  et  non  avenue  ;  le  serf  seul  a  le 
droit  d'être  indemnisé,  en  obtenant  une  partie  des  terres 
depuis  si  longtemps  fécondées  de  ses  sueurs. 

M.  Jules  Pautet  fait  observer  d'abord  qu'il  y  a  deux 
ordres  de  lois,  la  loi  naturelle  et  la  loi  positive  ou  écrite  ; 
que  la  loi  naturelle  et  les  éternels  principes  de  justice  et 
d'humanité  s'opposent  à  la  propriété  de  l'homme  par 
l'homme.  Il  pose  en  principe  que  le  servage  en  Russie  et 
la  position  des  glebœ  adscripti  en  Pologne,  ce  qui  se  rap- 
proche énormément  du  servage,  n'ont  pu  créer  aux  pro- 
priétaires aucun  droit  ;  car,  selon  Bossuet,  il  n'y  a  pas  de 
droit  contre  le  droit,  et  Montesquieu  proclame  que  l'in- 
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justice  ne  saurait  créer  un  droit.  Ainsi,  au  point  de  vue 
de  la  loi  naturelle,  qui,  ici,  doit  régir  la  matière,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  donner  une  indemnité  à  ceux  qui  ont,  soit  en 
Russie,  soit  en  Pologne,  soit  en  Amérique,  abusant  odieu- 
sement de  la  force,  courbé  de  malheureuses  créatures 
sous  un  joug  abominable. 

En  droit  écrit,  en  droit  strict,  il  ne  leur  en  est  pas  dA 
davantage,  puisque  ces  malheureuses  victimes  ont  asseï 
fkit  pour  leurs  oppresseurs  pendant  les  longues  années 
de  leur  captivité,  pour  que,  ni  la  société  ni  elles,  ne  doi- 
vent rien  à  leurs  tyrans.  M.  Jules  Pautet  va  plus  loin  ;  il 
relit  la  question  si  nettement  et  si  clairement  formulée, 
et  dit  :  Non,  il  n'est  pas  dû  dlndemnité  aux  propriétaires 
fonciers  qui  ont  usé  de  Thomme  comme  d'une  chose  ; 
mais  il  en  est  dû,  et  c'est  une  indemnité  inéluctable  et 
sacrée,  aux  serfs  et  aux  esclaves  eux-mêmes,  qui  ont  si 
longtemps  enrichi  leurs  oppresseurs,  et  qui  ont,  pendant 
des  siècles,  arrosé  de  leur  sueur  une  terre  ingrate  dont 
la  culture  servait  à  la  prospérité  des  propriétaires  et  suf- 
fisait à  peine  à  la  nourriture  de  leurs  pauvres  familles. 

Quelle  sera  donc  cette  indemnité  ?  Elle  devra  consister 
en  une  part  de  la  terre  suffisante  pour  élever  l'opprimé  à 
la  hauteur  du  propriétaire,  et  cette  part,  Dieu  merci,  a 
été  péniblement  et  incontestablement  gagnée  par  les  mal- 
heureux serfs,  les  glebas  adscripti  et  les  esclaves  !  Ainsi, 
nulle  indemnité  aux  propriétaires  enrichis  par  les  travaux 
d'autrui  ;  mais  suffisante  indemnité  aux  malheureux  tra- 
vailleurs, par  la  concession  gratuite  de  terrains  qu'ils 
n'ont  que  trop  gagnés  ! 

M.  Joseph  Garnibr  est  du  même  sentiment  que 
MM.  ViUiaumé  et  Pautet,  sans  diiGférer,  en  pratique,  de 
l'avis  émis  par  M.  de  Lavergne. 

On  s'est  demandé,  en  commençant,  si  la  question  était 
d'ordre  économique.  Le  doute  n'est  pas  permis.  Ne  s'agit- 
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il  pas  de  la  propriété  de  la  personne  et  de  celle  du  tra- 
vail? Quoi  de  plus  économique?  Eh  bien,  la  propriété  du 
travail,  la  plus  sacrée  des  propriétés,  a  été  violée  par  les 
lois  et  règlements  qui  ont  consacré  le  servage  et  Tescla- 
vage  ;  quand  vient  le  moment  où  ces  lois  sont  réformées, 
à  qui  faut-il  donner  l'indemnité  ?  Est-ce  à  ceux  qui  ont 
profité  de  la  spoliation,  ou  à  ceux  qui  ont  souffert  de  la 
servitude?  La  réponse  n'est  pas  douteuse,  si  Ton  invoque 
le  principe  de  justice  tel  que  le  conçoivent  les  sociétés 
modernes. 

C'est  ici  comme  pour  des  violations  de  même  ordre, 
mais  moindres  par  la  forme  et  le  résultat,  comme  pour 
les  droits  protecteurs,  par  exemple.  Quand  on  les  réduit 
ou  qu'on  les  supprime,  doit-on  quelque  chose  à  ceux  qui 
ont  profité  de  Tabus  et  n'en  profiteront  plus  ?  La  charge 
qu'impose  le  système  protecteur  est  une  des  nombreuses 
variétés  de  spoliation,  et  le  consommateur  supporte  un 
certain  degré  de  servitude,  puisqu'une  partie  de  sa  liberté 
et  une  partie  de  sa  fortune  lui  sont  enlevées,  et  que  le 
bénéficiaire  de  la  protection  est,  à  un  certain  degré,  pos- 
sesseur du  travail  et  des  facultés  d'autrui.  Tous  les  privi- 
lèges des  monopoles  artificiels  sont  dans  le  même  cas  ; 
ceux  des  courtiers,  par  exemple,  à  qui  il  est  douteux  qu'il 
soit  dû  quelque  chose  quand  on  supprime  ou  qu'on  élargit 
leur  corporation. 

A  un  autre  point  de  vue,  les  effets  de  la  réforme  ser- 
vile,  comme  ceux  de  la  réforme  douanière,  sont  analogues 
à  ceux  de  tout  changement,  de  toute  amélioration,  de 
toute  invention,  de  tout  progrès,  pour  lesquels  aucun 
dédommagement  n'est  dû  à  ceux|qui  en  souffrent. 

Ainsi,  en  équité  sociale  et  économique,  on  ne  doit  rien 
aux  détenteurs  du  monopole  quand  le  monopole  vient  à 
leur  être  enlevé  ;  on  devrait  plutôt  des  dommages  à  ceux 
qui  ont  été  spoliés. 
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aolidaire  ;  toat  le  monde  a  participé  à  l'esclaTage,  tout 
le  monde  doit  contribuer  à  sa  suppression. 

Il  n'en  est  pas  exactement  de  même  du  serrage,  en  ce 
sens  que  la  question  de  servage  se  complique  d'une  autre 
question  relative  à  la  propriété  du  sol.  En  Russie,  réman- 
dpation  personnelle  des  '  serfs  a  été  proclamée  sans  in- 
demnité. Il  n*a  été  question  d'indemnité  que  pour  la  pro- 
priété du  sol,  et  cette  indemnité  même  ne  représente 
pas  complètement  la  valeur  du  sol  attribué  aux  paysans. 
On  a  considéré  les  questions  de  droit  comme  litigieuses, 
on  a  voulu  les  vider  par  une  sorte  de  partage.  Nous  ne 
prétendons  pas  juger  ici  une  opéation  qui  présente  bien 
des  faces  :  bornons-nous  à  constater  les  faits,  et  n'en 
induisons  rien  pour  la  question  générale.  Cette  question 
des  serfs  de  Russie  a  un  caractère  tout  spécial  ;  elle  dé- 
pend, avant  tout,  des  précédents  historiques. 

M.  ToRRÈs  Gaïgbdo,  chargé  d'affaires  de  Venezuela, 
après  s'être  énergiquement  prononcé  contre  l'escla- 
vage, dit  qu'il  y  a  dans  la  question  de  l'esclavage  divers 
éléments  à  considérer  :  le  droit  à  la  liberté  qu'a  l'es- 
clave ;  le  droit  à  la  propriété  qu'a  le  maître  ;  l'intérêt  de 
l'affranchi  ;  l'intérêt  social. 

Le  droit  qu'a  l'esclave  à  la  liberté  est  de  ces  vérités 
morales  qui  se  prouvent  par  elles-mêmes  ;  elles  s'impo- 
sent comme  celle  qui,  dans  Tordre  physique,  établit  la 
pesanteur  des  corps  et  la  gravitation  universelle.  L'homme 
est  libre  parce  qu'il  est  fils  de  Dieu,  qu'il  soit  noir,  blanc 
ou  jaune,  né  dans  telle  ou  telle  partie  du  monde. 

En  ce  qui  touche  le  droit  du  propriétaire  sur  sa  pro- 
priété, M.  Torrès  Gaïcedo  dit  que  le  possesseur  actuel 
de  l'esclave  n'a  pas  fondé  l'esclavage,  et  que  c'est  la  so- 
ciété qui  a  inventé,  réglementé  et  sanctionné  cette  ini- 
que institution.  Ce  n'est  donc  pas  le  possesseur  actuel 
qui  est  responsable,  c'est  la  société  qui  est  solidaire 
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Elle  a  le  droit  et,  plus  encore,  le  devoir  d'abolir  Tescla- 
vage  ;  mais,  auparavant,  elle  a  le  devoir  de  respecter  le 
droit  à  la  propriété  :  elle  doit  une  indemnité  au  proprié- 
taire qui  perd  son  capital;  elle  en  doit  une,  avec  plus  de 
raison,  à  l'esclave,  pour  les  tortures  [et  la  dégradation 
auxquelles  il  a  été  soumis. 

L'esclave  vieux  et  impotent,  l'esclave  qui  n'a  pas  même 
la  notion  de  la  liberté,  parce  que,  depuis  qu'il  a  vu  la 
lumière,  il  a  été  considéré  et  traité  comme  une  bête  de 
somme,    que  pourrait  faire  cet  homme,  lancfé  tout  à 
coup  dans  la  société  politique  et  jouissant  de  tous  les 
droits  du  citoyen?  Et  comment  trouverait-il  les  moyens 
de  vivre  et  d'entrer  en  concurrence  avec  le  travailleur 
libre?  Et  l'esclave  plus  jeune,  et  le  fils  de  l'esclave,  com- 
ment pourraient-ils  entrer  subitement  dans  la  communauté 
des  citoyens  qui  ont  conscience  du  devoir  et  du  droit? 
Pour  le  premier,  on  devrait  établir,  après  l'émancipation, 
qui  suppose  l'indemnité  préalable,  une  sorte  d'hospice 
où  il  travaillerait  suivant  ses  forces  et  ses  aptitudes, 
ou  bien  le  travail  dans  les  entreprises  publiques,  moyen- 
nant le  salaire  qu'il  mériterait.  Pour  les  autres,  on  de- 
vrait fonder  des  écoles  spéciales  pour  les  préparer  à  la 
vie  du  citoyen  et  de  l'homme  libre. 

M.  Bénard,  rédacteur  en  chef  de  C Avenir  commercial^ 
a  jusqu'à  présent  entendu  parler  de  droit  et  d'équité, 
mais  il  ne  croit  pas  que  l'on  ait  encore  traité  le  côté  réel- 
lement économique  de  la  question.  On  peut  se  demander 
qui  seraient  ceux  qui  seraient  chargés  de  faire  les  fonds 
pour  le  payement  de  l'indemnité  reconnue. 

On  comprend  parfaitement  que,  quand  des  pays  comme 
la  France  et  l'Angleterre  proclament  l'émancipation  des 
esclaves  de  leurs  colonies,  la  mère  patrie  qui  a  participé 
à  l'iniquité  de  Tesclavage  en  reconnaissant  et  favorisant 
cette  déplorable  institution,  consente  à  faire  les  frais  de 
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rindemnitë.  Mais  quand  un  pajrs  comme  la  Rusriê  ii*ft 
que  des  serfs  et  des  propriétaires  de  serfs ,  on,  comme 
les  Etats  du  Sud,  n'a  que  des  esclaves  et  des  propriétaires 
d*esclaves,  on  ne  voit  pas  quels  sont  ceux  qui  deTfont 
fournir  le  prix  du  rachat.  Évidemment,  on  ne  peut  le  de- 
mander, sans  blesser  le  droit,  à  ceux  qui  ont  été  m  Itmg- 
temps  victimes  du  servage  ou  de  Tesclavage,  et  si  on  le 
demande  aux  autres,  ce  sont  alors  les  propriëtaires 
d'esclaves  ou  de  serfs  qui  s'indemnisent  eux-mêmes  !  Le 
serf  et  Tesclave  auraient  peut-être  droit  à  réclamer  aussi 
une  indemnité  pour  le  tort  que  leur  a  causé  la  loi«  et 
dans  ce  cas,  il  me  paraît  que  le  plus  simple,  comme  le 
plus  équitable,  est  de  passer  l'éponge  sur  le  passé  et  de 
prononcer  rafRranchissement  sans  indemnité. 

M.  Éd.  Laboulayb,  membre  de  l'Institut,  dit  qu'il  lui 
semble  qu'il  y  a  ici  un  malentendu.  L'opinion  de  M.  de 
Lavergne,  juste  au  fond,  lui  semble  excessive  dans  la 
forme.  Je  ne  peux  pas  admettre  que  la  loi  seule  suffise 
à  créer  la  propriété,  quand  celte  propriété  a  pour  objet 
un  homme.  En  droit,  la  vie  et  la  liberté  humaine  ne  sont 
pas  choses  qui  entrent  dans  le  commerce;  on  ne  doit  pas 
d'indemnité  pour  le  corps  et  Tâme  du  nàgre  qu'on  rend 
à  la  liberté  ;  si  Ton  devait  une  indemnité  à  quelqu'un,  ce 
serait  bien  plutôt  au  nègre  que  la  servitude  a  dépouillé 
de  ses  droits. 

Mais  en  équité,  la  société  est  tenue  d'indemniser  le  pro- 
priétaire, car  c'est  elle  qui,  par  une  Action  légale,  a  fait 
du  nègre  un  capital  agricole;  c'est  elle  qui,  par  sa  faute 
passée,  est  la  cause  du  préjudice  qu'éprouve  le  maître, 
au  jour  de  l'affranchissement. 

Il  y  a  dans  Thistoire  plus  d'une  de  ces  situations  qui, 
sans  créer  des  droits  aux  individus,  leur  donnent  ce- 
pendant un  titre  d'indemnité  sociale.  C'est  ainsi  qu'à 
Rome^  au  temps  des  lois  agraires,  il  était  juste  de  re^ 
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prendre  des  terres  usurpées  sur  le  domaine  de  l'État,  et 
équitable  d'indemniser  des  possesseurs  qui,  depuis  plus 
d'un  siècle,  avaient  planté,  bâti,  partagé  ces  terres  publi- 
ques. Dans  la  question  de  l'esclavage,  le  droit  et  l'équité 
ont  chacun  leur  place  ;  le  droit  est  pour  l'esclave  ;  l'é* 
quité  veut  qu'on  tienne  compte  au  maître  d'une  situa- 
tion sociale  qu'il  n'a  pas  créée,  et  dont  il  ne  peut  pas 
être  seul  responsable. 

M.  Jules  Simon,  membre  de  l'Institut.  On  demande  si 
une  indemnité  est  due  au  propriétaire  d'esclkve  dé- 
possédé. 11  y  a  une  question  antérieure  à  celle-là  :  c'est  de 
savoir  si  la  liberté  est  due  à  l'esclave.  Or,  il  est  mani- 
feste qu'elle  lui  est  due,  car  la  liberté  étant  le  premier 
de  tous  les  droits  naturels,  l'esclavage  est  aussi  la  pre- 
mière et,  si  on  peut  le  dire,  la  plus  injuste  de  toutes  les 
injustices. 

Mais  on  veut  distinguer  deux  sortes  d'esclaves  : 
l'homme  libre  violemment  privé  de  sa  liberté,  et  l'esclave 
de  naissance,  possédé  ou  acquis  conformément  à  la  loi 
civile.  Pour  le  premier,  dit^on,  nulle  difficulté,  c'est-à- 
dire  nulle  indemnité;  il  peut  revendiquer  la  liberté  contre 
son  maître  par  tous  les  moyens,  et  même  en  le  tuant.  Le 
second,  au  contraire,  de  personne  que  la  nature  l'avait 
fait,  est  devenu  chose  par  la  disposition  de  la  loi  ;  et  pour 
qu'il  reprenne  possession  de  lui-même,  il  faut  qu'il  se 
rachète,  ou  tout  au  moins  que  l'État  le  rachète. 

En  dépit  de  cette  distinction,  la  morale  réclame  tou- 
jours. Le  droit  qu'on  invoque  en  faveur  de  Tesclave 
s'appelle  la  liberté  ;  le  droit  qu'on  invoque  en  faveur  du 
maître  s'appelle  la  propriété.  En  principe,  la  propriété 
est  sacrée  ;  mais  pourquoi  ?  Parce  qu'elle  est  nécessaire 
à  la  Uberté.  Elle  résulte  de  la  liberté,  et  en  même  temps 
elle  la  fonde.  Il  faut  tout  sacrifier  à  la  propriété,  fonde- 
ment de  la  liberté  ;  tout,  hormis  la  liberté  elle-même. 
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En  outre,  la  loi  écrite  n'est  respectable  qu'à  la  conditioa 
de  ne  pas  violer  la  loi  naturelle  :  or,  qu'un  honune  soit 
le  propriétaire  d'un  autre  homme,  cela  est  contraire  à  la 
loi  naturelle.  La  loi  écrite  qui  sanctionne  l'esclaTage  ne 
peut  donc  pas  fonder  un  droit,  puisqu'elle  en  est  la  yio* 
lation.  Le  Gode  français  va  si  loin  à  cet  égard,  qu'il  dé- 
fend, avec  raison,  la  servitude  volontaire  (art.  1780). 
Ainsi,  rémancipation  de  l'esclavage  sans  indemnité  est 
de  plein  droit.  C'est  le  droit. . 

Est-ce  à  dire  qu'aucune  indemnité  n'est  due,  à  aucun 
titre?  Non,  vraiment.  Elle  est  due  par  l'État,  non  pour  le 
rachat  de  l'esclave,  qui,  n'ayant  pas  pu  être  possédé,  ne 
peut  pas  être  racheté  ;  mais  pour  le  dommage  que  l'État 
a  causé  à  ses  concitoyens  en  autorisant,  contre  le  droit, 
la  possession  et  le  trafic  des  esclaves.  Si  l'esclave  deman- 
dait une  indemnité  pour  le  malheur  qu'il  a  subi,  il  n'y 
aurait  aucun  argument  de  droit  à  lui  opposer.  Si  le  mattre 
dépossédé  en  réclame  une  pour  la  perte  qu'il  éprouve  par 
la  faute  de  TÉtat,  que  l'État  la  paye.  Ce  n'est  pas  une 
indemnité,  c'est  une  amende: 

Mais  si  TÉtat,  après  s'être  condamné  à  une  amende, 
n'a  pas  d'argent  pour  la  payer,  l'émancipation  n'en  doit 
pas  moins  être  faite.  Le  droit  à  la  liberté  est  entier  dans 
l'esclavage,  même  avant  Tacte  d'émancipation.  Sa  per- 
sonne n'est  ni  la  cause  ni  le  gage  de  la  propriété  invo- 
quée par  le  maître  ;  elle  ne  peut,  en  aucun  cas,  être 
retenue  ;  c'est  au  maître  à  se  pourvoir  contre  l'État,  qui 
l'a  engagé,  par  de  mauvaises  lois,  dans  une  opération 
iiyuste  et  ruineuse.  Irons-nous  dire  à  l'esclave  qui  est 
actuellement  sous  le  fouet  d'attendre  que  nous  ayons 
amassé  pièce  à  pièce  le  prix  de  sa  liberté  et  de  son  sang? 
Le  droit  absolu  n'attend  pas.  Il  est  bon,  assurément,  de 
payer  ;  cela  est  humain  et  poUtique  ;  mais,  avant  tout,  il 
est  nécessaire  d'émanciper,  car  cela  est  juste. 
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M.  WoLowsKi,  membre  de  Flnstitut,  est  pleinement 
d'accord  avec  M.  Jules  Simon  sur  la  distinction  lumi- 
neuse établie  par  lui  entre  le  droit  de  liberté  et  le  droit 
de  propriété.  En  thèse  absolue,  le  droit  de  liberté  prime 
tous  les  autres,  par  un  excellent  motif,  c'est  qu'il  est  la 
source  de  tous  les  autres  :  la  liberté  humaine  est  le  prin- 
cipe fondamental  de  la  société,  et  contre  elle  rien  ne 
vaut.  Restituer  la  liberté  à  celui  qui  en  a  été  privé,  c'est 
rentrer  dans  le  droit,  c'est  faire  cesser  la  violence  et  l'in- 
justice. AflEranchir  les  esclaves,  émanciper  les  serfs,  est 
d'obligation  étroite,  que  l'on  accompagne  ou  non  cet  acte 
réparateur  d'une  indemnité  pour  l'ancien  maître.  La 
question  de  l'indemnité  devient  secondaire;  elle  sera 
décidée  d'après  des  considérations  d'équité  qui  pour- 
ront tempérer  la  rigueur  du  droit  et  empêcher  qu'on 
ne  dise  :  Summum  jus^  summa  injuria  y  alors  que  le  pos- 
sesseur de  l'esclave  ou  du  serf  a  partagé  l'erreur  com- 
mune et  usé  d'une  faculté  consacrée  par  la  loi.  Il  vaudra 
mieux  ne  pas  tomber  dans  une  injustice  relative,  alors 
qu'il  s'agit  de  mettre  un  terme  à  l'injustice  absolue;  mais 
que  l'on  accorde  ou  non  l'indemnité,  il  faut  proclamer 
rémancipation  et  l' affranchi ssement  comme  un  impératif 
du  droit  naturel. 

L'homme  n'a  pas  le  droit  de  propriété  sur  l'homme, 
mais  uniquement  sur  les  choses.  Du  moment  où  il  ne 
s'agit  pas  de  la  liberté,  qui  appartient  à  chacun,  mais  de 
la  propriété,  qui  se  restreint  au  rapport  exclusif  établi 
entre  l'individu  et  l'objet,  celui-ci  ne  saurait  être  enlevé 
au  maître  légitime  qui  en  dispose,  sans  une  juste  indem- 
nité. On  peut,  à  la  rigueur,  affranchir  l'homme  sans  rien 
payer  au  maître  ;  on  ne  doit  pas  enlever  au  propriétaire 
un  pouce  de  terrain  sans  lui  en  assurer  le  priX; 

Ces  principes  généraux  viennent  de  rencontrer  en 
Russie  une  explication  pratique,  par  le  grand  acte  d'abo- 
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lition  du  servage,  qui  sera  un  titre  éternel  dlionneiir 
pour  l'empereur  Alexandre  II.  Quels  que  puissent  Atre 
les  sentiments  et  les  préoccupations  de  ceux  qui  prennent 
la  parole  au  milieu  d'une  société  exclusivement  Touée  i 
rétude,  il  est  de  leur  devoir  de  rendre  hommage  à  oette 
mesure  libérale.  Ce  n'est  pas  le  moment  d'examiner  si 
elle  a  été  accomplie  de  la  manière  la  plus  heorense»  et  si 
elle  n'a  point  manqué  à  des  tempéraments  d'équité 
qu'exige  une  bonne  politique.  M.  Wolowskine  Teotpoiat 
non  plus  entrer  dans  l'examen  de  la  fktale  influence  faus- 
sée au  principe  communiste,  qui  risque  de  paraljner  en 
grande  partie  le  bienfait  de  l'émancipation  ;  il  ne  Tentpas 
en  ce  moment  examiner  jusqu'à  quel  point  il  a  été  équi- 
table d'enlever  aux  mattres  toute  réparation  du  pr^ndiee 
éprouvé.  Tout  ce  qu'il  entend  constater,  c'est  que  la  po* 
pulation  asservie  se  présentait  en  Russie  sous  le  douUs 
aspect  du  lien  purement  personnel  et  de  l'assvfjettisaemeBt 
à  la  glèbe,  et  qu'elle  a  dû  provoquer  une  solution  corres- 
pondante à  ces  deux  états.  Le  droit  de  liberté  a  été  appli* 
que  dans  toute  sa  rigueur  aux  serfs  sans  terre,  aux  doo- 
vovycy  à  ceux  dont  le  maître  employait  les  bras  à  sa 
volonté,  ou  dont  il  utilisait  le  labeur  et  l'intelligence,  en 
les  louant  ou  en  leur  faisant  payer  une  redevance  arbi- 
traire, pour  leur  permettre  d'user  du  droit  de  travailler. 
Ceux-là  ont  été  affranchis  sans  indemnité.  La  situation 
était  simple,  la  solution  pouvait  l'être  également. 

Pour  les  serfs  attachés  à  la  glèbe,,  il  en  était  autrement; 
on  a  cru  rencontrer  dans  la  succession  de  leurs  travaux 
appliqués  à  la  terre  une  sorte  de  droit  de  possession 
commune  avec  le  seigneur;  ct^  une  fois  ce  principe 
admis,  on  a  décidé  qu'un  règlement  attributif  de  la  part 
dévolue  à  chacun  ferait  cesser  cet  état  d*indivision.  Le 
droit  de  liberté  de  l'homme  se  trouvait  en  conflit  avec  le 
droit  de  propriété  de  la  terre  ;  il  fallait  arriver  à  un  corn* 
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promis.  En  donnant  aux  paysans  le  sol  qu'ils  cultivaient, 
il  fallait  réserver  aux  seigneurs  une  redevance  ou  une 
indemnité. 

On  a  été  conduit  ainsi  à  des  combinaisons  compliquées, 
que  la  mise  en  vigueur  d'un  principe  simple  :  t homme 
est  libre  et  la  terre  est  libre^  aurait  fait  éviter.  La  liberté 
de  l'homme  est,  aux  yeux  de  M.  Wolowski,  douée  d'une 
telle  puissance  qu'elle  ne  tarderait  pas  à  conquérir  par  le 
travail  un  degré  suffisant  de  lumières  et  de  bien-être. 

Pour  montrer  à  quelle  exagération  avait  été  poussé  le 
pouvoir  du  maître  en  Russie,  M.  Wolowski  cite  l'exemple 
de  quelques  grands  seigneurs  qui  éprouvaient  une  satis- 
faction orgueilleuse  à  compter  des  millionnaires  parmi 
leurs  serfs.  Ceux-ci  ne  parvenaient  point  à  obtenir  leur 
liberté,  même  au  prix  des  plus  grands  sacrifices;  et  l'on 
sait  qu'un  propriétaire  de  Riga,  qui  s'était  vu  refuser  des 
centaines  de  mille  roubles  par  Schérémétief,  dut  son 
afiranchissement  au  hasard  d'un  baril  d'huîtres,  apporté 
à  propos  pour  satisfaire  la  fantaisie  du  maître  (1). 

Ce  véritable  esclavage  a  disparu  ;  en  principe,  l'homme 
est  libre  en  Russie  ;  mais,  pour  que  cette  liberté  se  tra- 
duise en  fait,  il  reste  à  dégager  le  droit  individuel  et  à 
favoriser  la  libre  disposition  de  la  terre. 

M.  DupuiT,  inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et  chaus- 
sées, croit  que  l'objection  de  M.  Bénard  a  de  l'impor- 
tance. 11  ne  suffit  pas  de  reconnaître  le  droit  à  l'indem- 
nité ;  il  faut  encore  trouver  qui  doit  la  payer.  On  répond 
que  c'est  la  société  ;  mais  la  société  n'est  pas  un  être  en 
dehors,  ayant  des  revenus  propres  et  pouvant  en  donner 
une  partie  aux  propriétaires  d'esclaves  sans  rien  leur 
prendre.  Cela  s'est  fait  à  peu  près  pour  quelques  petites 
colonies  appartenant  à  de  grandes  métropoles.  Alors,  les 
propriétaires  d'esclaves  ont  pu  réellement  être  indem- 

(1)  Voir  t.  III  dea  préteotes  Annalts^  p.  63  «164.  (A.  C.) 
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Dises,  parce  qu'ils  faisaient  partie  d'une  société  où  l'es- 
clavage était  une  exception  ;  mais,  lorsqu'il  s'agit  d*uo 
État  à  esclaves,  comme  l'Amérique  du  Sud,  où  l'escla- 
vage est  un  fait  général,  dire  que  l'État  doit  indemniser 
les  propriétaires  est  un  non-sens,  parce  qu'il  ne  pourrait 
le  faire  qu'à  la  condition  de  leur  demander  par  l'impôt 
l'équivalent  de  leur  indemnité. 

M.  Dupuit  croit  devoir  repousser  aussi  l'assimilation 
faite  par  M.  Joseph  Garnier  entre  les  propriétaires  d'es- 
claves et  les  industriels  dont  la  fortune  se  trouve  com- 
promise par  suite  d'un  changement  dans  la  législation 
douanière.  Quand,  par  suite  d'une  erreur  économique  du 
législateur,  certaines  industries  artificielles  se  déve- 
loppent dans  un  pays,  ceux  qui  les  dirigent  ou  les  ali- 
mentent par  leurs  capitaux  ne  font  rien  de  contraire  à  la 
morale,  et  on  conçoit  qu'il  leur  soit  dû  une  indemnité  ou 
de  certains  ménagements,  lorsque  la  législation  venant  à 
changer,  ils  sont  plus  ou  moins  atteints  dans  l'exploita- 
tion de  leur  industrie.  Mais  l'esclavage  viole  les  principes 
de  la  morale  et  du  droit  naturel,  et  celui  qui,  grâce  à  une 
législation  barbare,  en  a  profité,  n'a  pu  le  faire  sans  que 
sa  conscience  Tavertît  que,  tôt  ou  tard,  l'institution  devait 
disparaître.  C'est  une  éventualité  dont  il  a  dû  tenir 
compte. 

M.  DE  Lavergne.  L'opinion  de  M.  Jules  Simon  parait 
diff'érer  beaucoup  de  la  sienne,  et,  au  fond,  elle  en  diffère 
fort  peu.  M.  de  Lavergne,  au  début  de  la  discussion,  a 
lui-même  ét/ibli  que  la  question  de  liberté  humaine  domi- 
nait ici  la  question  de  propriété,  en  ce  sens  qu'il  était  du 
droit  et  du  devoir  de  la  société  de  supprimer  l'esclavage, 
dès  qu'elle  s'apercevait  qu'elle  avait  fait  fausse  route  en 
rétablissant.  A  cet  égard,  il  est  complètement  de  l'avis 
de  M.  Simon.  A  son  tour,  M.  Simon  paraît  être  du  sien 
sur  la  question  d'indemnité,  la  seule  qui  soit  sur  le  tapis; 
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dès  qu'il  admet  la  nécessité  d'une  indemnité,  ils  sont  tous 
deux  d'accord.  Quel  que  soit  le  nom  qu'on  lui  donne,  peu 
importe.  Le  seul  point  qui  les  divise,  c'est  que  M.  Simon 
prévoit  le  cas  où  l'indemnité  serait  impossible,  faute  de 
ressources.  Suivant  M.  de  Lavergne,  ce  cas  ne  peut  pas 
se  présenter  ;  une  nation  a  toujours  de  quoi  payer  ce 
qu'elle  doit.  On  a  cité  l'exemple  des  droits  féodaux  en 
1789  ;  d'une  part,  on  a  paru  admettre  l'opinion  de  ceux  qui 
voulaient  les  racheter;  de  l'autre,  on  a  paru  justifier  la  sup- 
pression sans  indemnité.  Selon  M.  de  Lavergne,  il  n'y  a 
pas  le  moindre  doute  ;  il  eût  mieux  valu  les  racheter  tous  ; 
le  sacrifice  était  insignifiant,  et  on  eût  épargné  les  hor- 
reurs de  la  Révolution,  qui,  même  au  point  de  vue  éco- 
nomique, ont  coûté  beaucoup  plus  cher. 

Ceci  conduit  à  l'objection  de  MM.  Bénard  et  Dupuit. 
Ces  deux  honorables  membres  ont  supposé  une  société 
où  il  n'y  aurait  que  des  esclaves  et  des  propriétaires 
d'esclaves,  et  ils  ont  demandé  qui,  dans  ce  cas,  serait 
chargé  de  payer  l'indemnité.  La  réponse  est  fort  simple  : 
cette  société  n'existe  pas  et  n  a  jamais  existé.  On  a  cité 
les  exemples  des  États  à  esclaves  de  l'Amérique  du  Nord  ; 
mais,  même  là,  la  population  totale  se  compose  d'autres 
éléments  que  les  esclaves  et  les  propriétaires  d'esclaves. 
11  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  oublier,  que  ces  États  n'étaient 
qu'une  partie  de  la  grande  confédération  des  États-Unis. 
Cette  confédération  tout  entière  était  solidaire  de  l'es- 
clavage, puisque  les  États  du  Nord  profitaient  du  travail 
des  esclaves  dans  les  États  du  Sud,  et  qu'ils  avaient 
même  contracté  l'engagement  de  rendre  les  esclaves 
fugitifs.  C'était  donc  à  la  confédération  tout  entière  à 
payer  l'indemnité,  qui  aurait  coûté  infiniment  moins  cher 
que  la  guerre. 

Allons  plus  loin  et  supposons  que  la  société  idéale, 
hypothétique,  imaginée  par  MM.  Bénard  et  Dupuit,  existe 
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réellement;  même  dane  ce  cas,  rindemnité  ett  tofai 
d'être  impossible  et  illusoire.  Tous  les  propriétairts  d*ss- 
claves  ne  sont  pas  égaux  entre  eux  ;  il  en  est  de  rickss, 
il  en  est  de  pauvres  ;  il  y  a  des  femmes,  des  mineare,  dis 
vieillards,  etc.  ;  en  s'unissant  pour  se  garantir  mutorite- 
ment  une  représentation  quelconque  de  leur  proprlélé, 
ils  peuvent  empêcher  les  catastrophes  individnellat.  On 
contracte  tous  les  jours  des  emprunts  pour  bâtir  des 
palais  ou  foire  des  guerres  inutiles;  on  en  peut  bien 
contracter  pour  adoucir  les  angoisses  d'une  traftiftonsir 
tion  sociale  et  prévenir  les  mines  qu'elle  amène,  n  n'est 
pas  nécMsaire  que  l'indemnité  soit  payée  immédiate- 
ment, quand  elle  ne  peut  pas  l'être  ;  il  suffit  qu'elle  eoit 
réglée,  représentée  par  un  titre.  Le  seul  fait  de  la  liberté 
rendue  au  travail  doit  avoir  une  vertu  féconde  qui  aug- 
mentera la  production  et  donnera  têt  ou  tard  les  moyens 
de  payer  l'indemnité.  On  n'est  obligé  qu'à  fisire  oe  qu*on 
iMut,  mais  on  est  obligé  de  Adre  tout  ce  qu'on  peut» 

MM.  Pautet  et  Oamier  ont  soulevé  une  autre  question  :  ' 
Mlle  de  l'indemnité  qui  serait  due  aux  eschivee  eux^ 
mêmes.  A  coup  sûr,  c'est  fort  désirable,  et  même,  dans 
une  certaine  mesure,  ce  n'est  pas  impossible.  Cest  en*- 
eore  à  la  société  tout  entière  que  revient  le  devoir  de 
réparer,  autant  qu'elle  le  peut,  ses  anciens  lorte  envers 
l'esclave.  Elle  doit  lui  facUiter  rin8truotion>  la  moralisa^ 
tion  religieuse,  l'apprentissage  ;  elle  ne  doit  pas  Taban*- 
donner  sans  secoure  à  une  liberté  qu'il  ne  connait  pas  et 
dont  il  peut  abuser  contre  luinoiême.  Quand  eUe  peut  y 
joindre  sans  danger  une  concession  matérielle  ^  oossssè 
une  case,  un  morceau  de  terre,  des  instruments  de  tna- 
vail,  elle  a  mison  de  le  fiûre  ;  mais  c'est  ici  qu'on  arrivs 
bien  vite  à  se  heurter  contre  Timpossible.  Avant  tout,  il 
fttut  éviter  de  toucher  légèrement  aux  questions  de  pro- 
priété, car  ce  remède  serait  pire  que  le  mal«  Ce  qui  «rt 
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certain,  c'est  que  Tintërât  de  Tesolave  est  aussi  sacré  que 
celui  du  maître,  et  qu'il  faut  les  embrasser  tous  les  deux 
dans  une  égale  sollicitude.  Là,  comme  partout,  ces  deux 
intérêts  bien  entendus  doivent  être  solidaires. 

M.  DupuiT  fait  remarquer  que  l'observation  qu'on  a 
faite  que  les  États  du  sud  de  TAmérique  étant  réunis  à 
ceux  du  nord,  où  il  n'y  a  pas  d'esclaves,  l'indemnité  de- 
vient réelle  par  la  contribution  que  s'imposent  ces  der* 
niers  en  faveur  des  propriétaires  du  Sud,  que  cette  obser- 
vation ne  résout  pas  la  difficulté  signalée  par  M.  Bénavd. 
Cette  réunion  d'un  État  à  esclaves  avec  un  État  qqi  n'en 
a  pas  est  un  accident  politique,  et,  d'ailleurs,  l'existence 
de  cet  Etat  fédératif  se  trouve  fort  menacée  aujourd'hui. 
Qu'arrivera-t-il  si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  les  États  du 
Sud  deviennent  indépendants?  Qui  payera  l'indemnité 
aux  propriétaires  d'esclaves?  Ce  ne  pourra  être,  évidem- 
ment, que  les  propriétaire^  d'esclaves,  car,  partout  oà 
règne  l'esclavage  ou  le  servage,  la  richesse  foncière  se 
mesure  par  tête  et  non  par  surface,  de  sorte  que  l'impôt, 
se  trouvant  proportionnel  au  nombre  d^esclaves  po$- 
sédés,  se  trouvera  aussi  l'équivalent  de  l'indemnité. 
L'expédient  imaginé  par  M.  de  Lavergne  de  donner  aux 
propriétaires  des  promesses  d'indemnités  imputables  sur 
les  produits  futurs  du  travail  libre  démontre  que,  méine 
dans  son  esprit,  il  ne  8*agit  pas  ici  d'une  expropriatioa 
ordinaire.  Car,  dans  l'expropriation  d'une  propriété  légi> 
time  et  morale,  l'équité  veut  que  i'indea^nité  BeUpréa» 
lablê.  Il  ne  faut  pas  que  l'exproprié  sait  ua  seul  instant 
dépouillé  de  la  valeur  de  sa  propriété  ;  l'équité  sertît 
blessée  si,  à  la  place  d'un  gage  certain,  on  ne  donnait 
qu'une  promesse  à  longue  échéance.  La  propriété  4m 
esclaves  n'est  donc  pas  une  propriété  coouns  une  autra. 

M.  Laboulàye  fait  remarqu/er  «pi'^ea  fiut,  aux  Était» 
Unis,  les  propriétaires  d'esdavds  sont  en  irè«  çntite  b»* 
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norité:  sur  les  10  millions  d'habitants  des  pays  à  eselaTes, 
il  y  a,  4  millions  d'esclaves  et  6  millions  d'hommes 
libres.  Sur  ces  0  millions,  on  ne  compte  pas  plas  de 
200000  propriétaires  d'esclaves  ;  le  reste  est  composé  de 
grands  conmierçants  des  ports  et  de  ce  qu'on  appelle  les 
petits  blanes  {poor  whiies,  blancs  pauvres),  qui  vivent  de 
petits  commerces  et  de  petites  industries;  c'est  donc 
l'intérêt  d'une  oligarchie  très  riche  et  très  peu  nombreuse 
qui  a  suscité  la  guerre.  Et  le  Nord  a  toujours  offert  et 
offire  encore  de  concourir  au  rachat  de  l'esclavage  ;  ilûôt 
cette  proposition,  non  seulement  par  amour  de  la  paix  et 
de  l'unité  nationale,  mais  parce  qu'il  reconnaît  qu'il  a, 
lui  aussi,  profité  de  la  culture  servile,  et  qu'ayant  eu 
sa  part  dans  la  faute,  il  doit  avoir  sa  part  dans  Tejqpia- 
tion. 

M.  Clamagbran  pense  qu'il  convient  d'accorder  une 
indemnité  aux  propriétaires  d'esclaves  ;  que  cette  indem- 
nité doit  être  payée  par  tous  ceux  qui,  étant  libres  avant 
l'époque  de  l'émancipation,  ont  participé  d'une  manière 
directe  ou  indirecte  au  crime  de  l'esclavage .  Il  fait  ob- 
server que,  même  dans  les  États  où  l'esclavage  domine 
le  plus,  la  richesse  individuelle  n'est  pas  toujours  en 
proportion  du  nombre  des  esclaves.  A  côté  des  proprié- 
taires du  sol,  il  y  a  les  capitalistes  qui  ont  leur  part  d'in- 
fluence sociale  et  de  responsabilité  ;  ils  doivent  contri- 
buer à  l'indemnité  et  atténuer  ainsi  la  perte  des  planteurs. 
L'indemnité  payée  aux  planteurs  profitera  aux  esclaves 
affranchis,  car  elle  formera  le  premier  fonds  sur  lequel 
seront  pris  les  salaires  des  travailleurs  libres. 

M.  Alph.  Bertrand,  ancien  capitaine  de  frégate,  parle 
dans  le  même  sens.  Tous  les  intérêts  sociaux  doivent 
participer  à  une  dépense  profitable  à  tous.  La  liberté 
viendra  non  seulement  donner  une  nouvelle  impulsion 
aux  forces  productives  existantes  ;  mais  elle  en  créera  de 
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nouvelles,  qui  doivent  contribuer  aussi  à  payer  les  frais 
de  la  rénovation. 


SUR  l'abolition  du  servage  en  RUSSIE,  ET  PRÉCÉDEMMENT  EN  PRUSSB 
ET  EN  AUTRICHE;  SUR  l'ABOLITION  DE  L*ESCLAVAGE  DANS  LES  RÉPU- 
BLIQUES  DE    L'AMÉRIQUE    DU    SUD. 

M.  MiLUTiNE  (sénateur,  ancien  ministre  adjoint  au  dé- 
partement de  l'intérieur  en  Russie),  en  prenant  la  parole, 
sur  rinvitation  que  quelques  membres  ont  bien  voulu  lui 
adresser,  réclame  tout  particulièrement  l'indulgence  de 
la  Société.  C'est  la  première  fois  quil  a  l'honneur  d'as- 
sister à  une  de  ses  réunions,  et  il  était  loin  de  prévoir 
qu'il  serait  appelé  à  prendre  part  à  une  discussion  aussi 
importante.  Pris,  pour  ainsi  dire,  au  dépourvu,  il  ne 
peut  se  défendre  d'une  certaine  émotion,  d'autant  plus 
qu'il  doit  s'exprimer  dans  une  langue  qui  ne  lui  est  pas 
familière. 

Il  croit  répondre  aux  intentions  bienveillantes  de  la 
Société  en  se  bornant  à  traiter  la  question  dans  ses  rap- 
ports avec  l'œuvre  de  l'émancipation  en  Russie. 

Pour  éviter  toute  confusion,  il  lui  paraît  indispensable 
d'admettre  d'abord  une  distinction  essentielle  :  celle  qui 
existe  entre  les  esclaves  et  les  serfs.  Dans  tous  les  pays, 
ces  deux  catégories  d'individus  n'avaient  ni  la  même 
origine,  ni  les  mêmes  conditions  d'existence  ;  aussi  cha- 
que législation  avait-elle  réglé,  de  différentes  manières, 
leurs  positions  respectives,  leur  état  civil,  leurs  obliga- 
tions vis-à-vis  des  maîtres  ou  propriétaires,  enfin  les 
droits  de  ces  derniers.  Dans  les  conditions  du  servage 
même,  au  point  de  vue  législatif,  on  pourrait  découvrir 
certaines  variétés  de  ce  genre  [servi,  glebœ  adscripti^  etc.)  ; 
mais  ces  nuances,  quelquefois  très  subtiles,  n'offrent 
pas  un  intérêt  pratique  assez  important,  surtout  par 
rapport  à  la  question  qui  occupe  la  Société.   La  dis- 
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tinotioD  réelle,  lérieuie.  âécisire,  c'eit  qna  l'ei 
établit  un  véritable  droit  de  propriété  but  l'indiildn  qn, 
parce  fait  seul,  est  privé  de  tout  droit  persounel  oadvil; 
tuidiB  que  le  régime  du  servage,  tout  en  reooimunul 
eerteins  droits  de  fïitiiille  et  l'état  civil  du  serf,  le  Mnmet 
pourtant  à  une  autorité,  plus  ou  moins  abusive,  du  pro- 
priétaire du  sol  qu'il  habite. 

Telle  était  la  situation  daa  23  milUoDs  de  serfs  en  Ri» 
^.11.  Milutine  constate  que  l'esclavage  n'existait  aa- 
«iennement  dans  sa  patrie  que  d'une  manière  asiM 
restreinte,  à  l'état  d'exception  (principalement  pour  les 
tisonniers  de  guerre),  et  qu'il  avait  complètement  dis- 
yam  depuis  plus  de  cent  cinquante  ans.  Quant  mix  aerfb* 
ils  étaient  i^imitivement  libres,  et  ce  n'est  qu'après  avoir 
perdu  le  droit  de  transmigration  d'une  terre  &  une  autre 
(au  commencement  du  dix-septième  siècle),  qu'ils  ae  lont 
bouvés  réduits  insensiblement  à  l'état  de  serrage  qm 
a'est  perpétué  jusqu'à  nos  jours.  Cependant,  malgré  one 
grande  conlbsion  dans  les  idées  et  même  dans  les  lois 
concernant  cette  matière,  jamais  le  servage  russe  n'a 
présenté  le  caractère  absolu  et  les  traits  distinotift  de 
l'esclavage  ;  c'est  uniquement  le  sol,  possédé  par  le  noble 
et  exploité  par  le  serf,  qui  a  servi  de  point  de  départ  et 
de  véritable  base  pour  régler  leurs  rapports  mutuels  et 
pour  ccmstituer  ce  malheureux  état  de  choses  qui  paraly- 
sait les  forces  matérielles  et  morales  du  pays. 

Lorsque  la  grande  œuvre  de  l'émancipation  a  été  en- 
treprise sous  la  généreuse  inspiration  de  l'empereur 
Alexandre  II,  les  propriétaires  eux-mêmes  furent  appela 
à  formuler  leurs  propositions,  en  se  conformant  à  quel- 
ques principes  généraux,  tracés  par  l'empereur.  Qua- 
■""te-six  comités  provinciaux,  composés  de  i  ,366  députés 
a  noblesse  (propriétaires  de  biens  ruraux],  se  sont 
à  l'œuvre)  qui  n'a  pas  duré  moins  de  dix-huit  moisi 


siANCB  DU  5  MAI  i8ea,  247 

Dès  Torigine,  la  question  de  rindemmté  qui  préoccupe 
la  réunion  a  été  soulevée  au  sein  des  comités,  oomme 
aussi  dans  la  presse  du  pays.  Cette  discussion,  comme  on 
se  le  figure  aisément,  fut  très  vive,  puisqu'elle  touchait 
de  très  près  aux  intérêts  de  plus  de  cent  mille  proprié- 
taires de  serfs.  Mais  elle  ne  fut  pas  bien  longue,  et  peut* 
être  n  offrirait-elle  actuellement  à  la  Société  qu'un  intérêt 
médiocre,  au  point  de  vue  de  la  théorie,  puisque  la  pra- 
tique est  venue  la  trancher  d'une  manière  décisive. 

Tous  les  quarante-six  comités  appartenant  aux  ré« 
gions  les  plus  diverses  de  l'empire,  tous,  sans  exception 
aucune,  ont  repoussé  l'idée  de  l'indemnité  due  aux 
propriétaires  pour  Tabolition  du  servage.  Les  projets 
élaborés  dans  ces  comités,  tout  divergents  et  même  con- 
tradictoires qu'ils  eussent  été  sous  beaucoup  de  rapports, 
se  sont  rencontrés  sur  ce  point,  car  le  préambule  de  cha* 
cun  des  projets  commençait  presque  invariablement  par 
ces  mots  :  La  noblesse  renonce  pour  toujours,  sans  pré- 
tendre à  une  indemnité  quelconque,  au  droit  de  posséder 
des  serfs... 

A  la  suite  d'une  déclaration  aussi  nette  et  catégorique, 
dès  le  jour  de  la  publication  du  manifeste  impérial  sur 
Tabolition  du  servage,  les  anciens  serfs  russes  ont  recou- 
vré tous  les  droits  civils,  à  l'égal  du  reste  de  la  popula- 
tion libre  de  l'empire  (1).  Immédiatement  après,  dans  le 
courant  de  Tannée  1861,  on  a  procédé  à  la  formation  des 
communes  et  des  cantons,  qui  ont  reçu  une  administra* 

(1)  Sur  Tobservation  de  l'un  des  membres,  M.  Milutino  expose  que,  dans 
l'empire  de  Russie  (sans  compter  la  Pologne,  la  Finlande,  le  Caucase,  etc.), 
OD  comptait,  avant  l'émancipation,  23  milliont  de  lerfa  et  S6  millioni  dt 
paysans  libres  de  différentes  dénominatioas;  le  reste  de  la  population  ap- 
partenait à  d'autres  classes  :  marchands  et  bourgeois  des  villes  (près  de 
k  millions)  ;  nobles  (jusqu'à  1  million);  elergé  (650  000),  etc.  On  peut  trouver 
des  renseignements  plus  précis  dans  le  dernier  ouKrage  statistique,  très  re- 
marquable et  très  consciencieux  de  M.  J.-H.  Scbuitsler  :  l'Empire  des  tzars 
au  point  actuel  de  la  scienee,  186Î,  t  H.  (J.  <5.) 
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tion  municipale  et  des  tribunaux  ruraux,  élus  par  les 
paysans  eux-mêmes.  Cette  organisation,  conforme  aux 
usages  traditionnels  du  pays,  a  remplacé  Tancien  pouvoir, 
plus  ou  moins  arbitraire,  des  propriétaires. 

Ces  indications  suffiront  (on  peut  l'espérer)  à  démon- 
trer que  la  liberté  personnelle,  acquise  par  les  anciens 
serfs  russes,  est  aussi  complète  que  possible,  et  que  les 
propriétaires,  ayant  renoncé  spontanément,  par  Torgane 
de  leurs  représentants,  à  toute  indemnité  préalable, 
avaient  accompli  un  acte  de  patriotisme  éclairé,  qui  a  fa- 
cilité au  gouvernement  Taccomplissement  de  la  réforme 
d'une  manière  parfaitement  équitable. 

Abordant  un  autre  ordre  de  faits,  M.  Milutine  expose 
qu'indépendamment  de  droits  civils  et  administratifs 
accordés  aux  paysans  émancipés,  il  a  été  reconnu  néces- 
saire, dans  un  intérêt  social,  de  leur  assurer  la  jouissance 
des  lots  de  terrains  qu'ils  avaient  cultivés  depuis  des  siè- 
cles. Sans  entrer  dans  Texamen  des  motifs  qui,  vu  l'état 
du  pays,  ont  imposé  au  gouvernement  ce  mode  de  solu- 
tion, il  suffit  de  dire  que  la  nouvelle  législation  s'est  eflfor- 
cée  de  concilier  les  intérêts  réciproques  des  propriétaires 
et  de  leurs  tenanciers,  en  évitant,  autant  qu'il  était  pos- 
sible, une  transformation  trop  brusque  qui  aurait  amené 
une  crise  économique  des  plus  déplorables.  Dans  ce  but, 
il  a  été  reconnu,  en  principe,  que  la  commune  des  anciens 
serfs  devait  conserver  le  droit  d'usufruit  de  leurs  enclos 
et  d'une  partie  de  la  terre  affectée  jusque-là  à  leur  usage 
personnel,  et  qu'en  retour  les  propriétaires  conservaient 
le  droit  à  une  rente  annuelle,  soit  en  argent,  soit  en  tra- 
vail, qui  représenterait  le  loyer  de  sa  terre,  concédée  aux 
paysans.  Ces  droits  et  ces  obligations  mutuels  devaient 
être  réglés,  de  préférence,  par  des  arrangements  à  l'amia- 
ble. A  défaut  de  pareils  arrangements  (ce  qui  était  à  pré- 
voir, et  ce  qui  s'est  effectivement  rencontré  dans  beaucoup 
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de  cas),  on  devait  recourir  à  l'arbitrage  de  juges  de  paix, 
créés  pour  cette  occasion.  Ces  arbitres  officieux,  choisis 
exclusivement  parmi  les  propriétaires,  présentaient,  par 
leur  fortune,  leurs  antécédents  et  la  position  indépendante 
que  leur  accordait  la  loi,  des  garanties  d'impartialité  et 
d'équité,  qu'ils  ont  su,  en  effet,  justifier  par  leurs  actes. 
Toutefois,  la  loi  organique  traçait  les  limites  à  leur  pou- 
voir discrétionnaire,  en  établissant,  selon  les  localités, 
certaines  estimations  normales  qu'ils  ne  pouvaient  dépas- 
ser que  dans  des  cas  exceptionnels,  sous  le  contrôle  d'une 
très  large  publicité. 

C'est  pour  terminer  tous  les  arrangements  concernant 
Tallocation  des  terres  aux  paysans,  et  le  taux  de  la  rente 
due  au  propriétaire,  que  la  loi  a  cru  devoir  assigner  une 
période  de  deux  ans.  Cette  période,  relativement  assez 
courte,  qui  est  échue  le  3  mars  1863,  a  pourtant  suffi 
pour  réaliser  complètement  le  vœu  du  législateur.  A 
rheure  qu'il  est,  les  rapports  territoriaux  entre  les  pro- 
priétaires et  leurs  nouveaux  tenanciers  sont  établis  d'une 
manière  permanente  dans  toutes  les  communes,  à  très 
peu  d'exceptions  près  ;  ce  qui  tendrait  à  prouver  que  les 
dqux  partis  se  sont  prêtés  assez  facilement  aux  arrange- 
ments inaugurés  par  la  nouvelle  législation. 

Cependant,  cet  ordre  de  choses,  établi  par  la  loi  orga- 
nique de  l'émancipation,  ne  doit  être  considéré  que 
comme  un  état  transitoire,  comme  un  acheminement 
graduel  vers  un  régime  définitif,  plus  conforme  aux  inté- 
rêts et  aux  vœux  de  la  population.  Une  nouvelle  transfor- 
mation économique  doit  s'opérer  par  ce  qu'on  est  con- 
venu d'appeler  le  rachat.  Ici,  M.  Milutine  rentre  dans  le 
vif  de  la  question,  posée  au  sein  de  la  Société.  Pourtant, 
il  croit  devoir  rappeler  que  ce  rachat  ne  se  rapporte  nul- 
lement à  la  liberté  personnelle,  déjà  acquise  par  les  an- 
ciens serfs  russes,  sans  indemnité  préalable  en  faveur  des 
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de  rente,  consistent  en  certificats  spéciaux  qui  ne  sont 
pas  cotés  à  la  Bourse.  Ces  derniers  doivent  être  nomi* 
natifs;  ils  n'ont  pas  de  coupure  déterminée  et  nepeu?^ 
être  vendus  ni  négociés  autrement  que  par  acte  notarié. 
Par  ce  moyen,  le  gouvernement  s*est  efforcé  d'éviter  m 
encombrement  de  valeurs,  qui,  dans  Tétat  actuel  du  mar- 
ché russe  et  vu  les  immenses  proportions  des  opéra- 
tions du  rachat,  aurait  pu  produire  une  perturbation 
générale,  préjudiciable  à  tous  les  intérêts. 

Si  rindemnité,  due  au  propriétaire  d*après  ses  arran- 
gements avec  les  paysans,  dépasse  le  capital  avancé  par 
la  banque,  tous  les  payements  supplémentaires  se  font 
directement  par  les  paysans,  sans  Tintervention  de  l'État. 
Si,  par  contre,  le  propriétaire  considère  que  les  avances 
de  la  banque  présentent  une  indemnité  suffisante,  il  peut 
exiger  le  rachat  sans  entrer  dans  d'autres  arrangements 
Avec  ses  tenanciers  (1). 

Dès  que  les  titres  de  rente  sont  livrés  par  la  banque, 
les  paysans  deviennent  propriétaires  légitimes  des  ter- 
rains rachetés.  Ils  restent  débiteurs  de  la  banque,  et  lui 
payent  6  0/0  du  capital  avancé,  ce  qui  suffit  pour  servir 
la  rente  aux  possesseurs  des  titres  et  pour  amortir,  par 
voie  de  tirage,  dans  l'espace  de  quarante-neuf  ans,  tous 
les  titres  délivrés.  C'est  le  terrain  racheté  qui  sert  d'hypo- 
thèque à  la  dette  contractée  pour  son  rachat,  jusqu'à 
l'extinction  définitive  de  cette  dette,  ce  qui  n'empêche 
pas  d'ailleurs  la  vente  et  les  autres  mutations  légales  de 
ce  terrain. 

On  peut  voir,  d'après  ce  qui  précède,  que  la  loi  russe 
n'impose  pas,  en  règle  générale,  le  chiflfre  de  l'indemnité 

(1)  Dans  quelques  cas  déterminés  par  la  loi^  le  paysan  affranchi  peat 
aussi  exiger  le  rachat,  en  versant  un  payement  supplémentaire.  Mais  cette 
disposition  législative  a  un  caractère  exceptionnel  et  ne  rentre  pas  dans  le 
système  général  ;  aussi  il  n'y  a  eu  jusqu^à  ce  moment  aucun  exemple  de  ra- 
chat réalisé  dans  de  pareilles  conditions.  (J.  G.) 
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en  cas  de  rachat  des  terres.  Tout  est  facultatif  dans  cette 
opération  :  le  chiffre  et  les  conditions  du  payement, 
comme  le  rachat  lui-même.  Ce  qui  est  obligatoire,  c'est 
l'assistance  de  TÉtat  toutes  les  fois  que  les  parties  con- 
tractantes voudront  la  réclamer.  Il  est  évident  qu'une 
assistance  pareille  devait  être  réglée  et  déterminée  par 
la  loi.  Tel  est  le  but  et  la  signification  réelle  des  estima- 
tions officielles  qu'on  trouve  dans  les  règlements  sur  le 
rachat.  En  fixant  le  capital  que  la  banque  est  autorisée  à 
avancer  au  propriétaire,  sous  la  garantie  de  TÉtat,  le 
législateur  ne  voulait  que  poser  les  limites  dans  lesquel- 
les le  crédit  public  pouvait  s'engager  sans  risque.  Ce 
n'est  qu'en  perdant  de  vue  cette  base  formelle  et  fonda- 
mentale, qu'on  a  critiqué  quelquefois  les  estimations 
réglementaires,  en  les  trouvant  tantôt  insuffisantes  pour 
le  propriétaire,  tantôt  onéreuses  au  paysan.  Ces  critiques, 
qui  ont  trouvé  de  l'écho  dans  la  presse  française,  sont 
aussi  peu  fondées  que  contradictoires.  Les  intérêts  des 
propriétaires  restent  suffisamment  garantis  par  la  liberté 
de  leurs  transactions  avec  les  paysans.  Quant  à  ces  der- 
niers, le  taux  de  la  rente  (y  compris  l'amortissement) 
qu'ils  doivent  servir  à  la  banque  est  calculé  de  manière 
à  offrir  une  diminution  immédiate  (de  1/5  et  même  de  1/4) 
sur  les  redevances  foncières  qui  font  l'objet  du  rachat. 
Cet  allégement  est  si  essentiel,  que  les  paysans  eux- 
mêmes  considèrent  un  rachat,  opéré  dans  les  limites 
imposées  à  la  banque,  comme  la  meilleure  des  solutions. 
11  est  à  remarquer  que,  de  leur  côté,  les  propriétaires  se 
contentent  très  souvent  du  capital  avancé  par  l'État,  sans 
exiger  d'indemnité  supplémentaire.  Ce  fait  prouverait 
assez  que  les  estimations  admises  par  la  loi  ne  sont  pas, 
dans  beaucoup  de  cas,  au-dessous  de  la  valeur  réelle  (1). 

(l)  Sur  3  442  cas  de  rachat,  dont  les  détails  ont  été  publiés  j usqu'à  pré- 
sent, on  en  compte  773  où  les  propriétaires  se  sont  contentés,  de  leur  plein 
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D'an  cAt^,  la  gén^reoae  iniiiatire  des  praprlétairai  t 
permis  an  goaTernemeot  de  restitoer  la  ttbeftf  mi 
•neien*  serft,  sans  en  faire  une  e^tèee  de  raanrfitf  qri 
Measerait  lea  lentiments  dlramanibS.  C'eat  ainai  qw  la 
droit  sur  la  personne  dn  aerf,  e'ett-à-dire  la  posaanta 
de  l'homme,  s'est  tronv^  aboli  sans  anenne  indemnHtf. 

En  même  tempe,  lea  intérêts  de  la  propriétd  fimeïèn 
■liraient  été  méaagés  aatant  qae  le  comportait  le  bat 
même  de  larér<mrme.  Sans  briser  les  liene  séenlainB  ^ 
miaaaient  an  sol  l'ancien  serf,  et  qoi  formaient  lapria- 
etpale  base  d'une  société  agricole  comme  celle  de  li 
Russie,  le  législatenr  a  cherché,  dans  cette  eombinaÎMn 
Bdme,  ane  indemnité  équitable  au  profit  du  propriétaire. 
Une  rente  foncière  qui  se  mobilisera  graduellement  par 
nn  rachat  volontaire,  telle  est  la  seule  indemnité  accor- 
dée aax  propriétaires  de  terti,  indemnité  juste  et  par* 
làitement  justifiable,  qui  produira  une  transformation 
économique  des  plus  coraptètea,  sans  troubles  et  sans 
perturbatioDs  violentes. 

Les  résultats  obtenus  dans  la  courte  période  des  deux 
premières  années  donnent  les  meilleures  espérances 
pourl'BTenir. 

Ces  résultat*  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

Vingt-trois  millions  d'individus  (hommes  et  femmes), 

'uiow  4a  !■  bMqa«,  wn*  prtitaétt  k  aiMua  «BppMflMirt.  Lm  •«• 
propriétilrei  □□!  hit  dss  ârrtDgomenls  k  l'aniitble  mne  leon 
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jriat  M  OMM*  MmtidènMex.  (J.  G.) 
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serfs,  il  y  a  à  peine  deux  ans,  sont  aujourd'hui  en  pleine 
possession  de  tous  les  droits  civils  et  d'un  régime  muni- 
cipal très  large. 

Sur  ce  nombre,  3  millions  d^anciens  serfs  (des  deux 
sexes)  se  trouvent  déjà  propriétaires  de  4  millions  et  demi 
d'hectares,  qu'ils  n'exploitaient  jusque-là  qu'au  prix  de 
leur  liberté  ! 

Répondant  aux  questions  posées  par  M.  Wolowski, 
M.  Milutine  donne  quelques  explications  sur  l'origine  et 
la  situation  des  anciens  serfs,  attachés  au  service  per- 
sonnel des  propriétaires  {dvorovyé).  Dans  son  exposé 
précédent,  il  s'est  occupé  spécialement  de  paysans  atta- 
chés à  la  glèbe,  qui  formaient  93  pour  100  de  la  population 
des  serfs.  D'ailleurs,  malgré  la  différence  apparente  des 
situations,  la  loi  ne  considérait  comme  esclaves  ni  les 
serfs  domestiques,  ni  les  serfs  paysans.  Les  uns,  comme 
les  autres,  faisaient  partie  des  communes  rurales,  dont 
chacune  recevait  de  son  propriétaire  une  certaine  alloca- 
tion de  terre  (1).  De  sorte  que,  par  une  fiction  légale,  les 
dvorovyés,  quoique  ne  cultivant  pas  la  terre,  avaient 
pourtant  leur  part,  d'une  manière  indirecte,  dans  la  dota- 
tion foncière  qui  assurait  l'existence  des  serfs.  En  pra- 
tique, la  plupart  des  dvorovyés  étaient  nourris  et  assistés 
directement  par  leurs  propriétaires. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  affranchissant  les  serfs  domes- 
tiques, on  n'a  trouvé  aucun  motif  particulier  d'indemniser 
leurs  propriétaires,  car  les  titres  de  possession  pour  les 
deux  catégories  des  serfs  étaient  parfttftemetrtidentiques. 
La  législation  s'était  bornée  à  régulariser  la  situation  ëco- 

(I)  Les  faits  contraires  n'ayalent  qu'uD  caractère  d'excepUoni,  d'aillenn 
moins  nombreux  qu'on  ne  le  pense  généralement.  Ainsi,  par  exemple,  le 
vombre  des  serfs  donMiU^ues,  q«l  ne  Csicâiemt  pte  partie  dti  ecMMlMMi 
rurales,  et  par  cette  raison  se  trouvaient  inscrits  sur  les  rôles  de  la  |Klptt« 
lation  urbaine,  ne  montait  en  tout  qu'à  11 000  hommes  (sur  un  total  de 
6360Dd>  dvûrovy^s  du  sexe  maseulin).  (J.  6.) 
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nomique  des  anciens  serfs  domestiques  d*une  manike 
conforme  à  leurs  aptitudes  et  à  leurs  occupations  précé- 
dentes. 

Ainsi,  dès  la  promulgation  de  Facte  d'afflranchissement, 
en  186i,lesdvorovyés  ont  recouvré,  comme  les  autres 
serfSf  la  liberté  personnelle  ;  mais,  par  une  disposition 
spéciale  et  transitoire,  leurs  obligations  envers  les  maî- 
tres furent  maintenues  provisoirement  pendant  deux 
années.  Ces  obligations  consistaient,  soit  dans  un  service 
personnel  près  du  maître  (ou  dans  sa  ferme),  soit  dans 
un  payement  annuel  {pbrok)^  qui  était  considéré  cooune 
réquivalent  du  service  personnel.  On  s'est  décidé  à 
adopter  cette  mesure  transitoire,  autant  dans  l'intérêt 
des  maîtres  que  dans  celui  des  serfs,  pour  donner  aux 
uns  et  aux  autres  le  temps  de  régler  librement  leurs 
situations  futures.  U  est  à  remarquer  que,  dans  la  masse 
des  dvoro vy es  (à  peu  près  1 400  000  individus  des  deux 
sexes),  il  s'en  trouvait  une  certaine  quantité  d'infirmes, 
de  vieillards  ou  d'enfants,  qui  étaient  entretenus  jusque- 
là  aux  frais  des  propriétaires  et  dont  on  ne  pouvait 
changer  la  situation  sans  certain  délai  et  sans  ménage- 
ments. La  loi  s'est  appliquée,  d'ailleurs,  à  leur  donner, 
même  dans  le  courant  des  deux  années  transitoires, 
toutes  les  garanties  désirables  contre  l'arbitraire  des 
maîtres  ;  c'est  dans  ce  but  qu'on  a  cru  devoir,  entre 
autres,  établir  un  maximum  de  Tobrok. 

Depuis  le  3  mars  186;h,  ces  derniers  vestiges  de  ser- 
vage personnel  n  existent  plus  en  Russie.  Beaucoup  de 
serfs  domestiques  ont  été  délivrés  de  leurs  obligations 
envers  les  maîtres,  par  un  libre  accord  avec  ces  der- 
niers, pendant  les  deux  années  écoulées  ;  le  reste  s'est 
trouvé  dans  la  même  situation  à  Texpiration  du  terme 
légal. 

La  loi  accorde  aux  anciens  serfs  domestiques  la  faculté 
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de  rester  dans  leurs  communes  rurales,  ou  de  choisir,  à 
leur  gré,  Tétat  et  le  domicile  qui  leur  conviendraient  da- 
vantage. Toutes  les  facilités,  et  même  certaines  immu- 
nités fiscales,  leur  sont  accordées  à  cette  occasion.  Les 
infirmes  et  les  mineurs  profiteront  de  l'assistance  pu- 
blique, qui  est  établie,  en  Russie,  sur  des  bases  très 
larges. 

Quant  aux  petits  propriétaires,  dont  il  a  été  question 
dans  le  cours  de  la  discussion,  le  gouvernement  a  tenu 
compte,  autant  qu'il  le  pouvait,  de  leur  situation  excep- 
tionnelle. Sans  renoncer  aux  principes  généraux  qui  ont 
été  admis  pour  Taffranchissement  des  serfs,  on  a  cherché 
à  venir  en  aide  à  cette  classe  de  propriétaires  par  des 
secours  pécuniaires  ou  autres,  qui,  dans  leur  ensemble, 
forment  un  système  dont  l'exposition  dépasserait  les 
bornes  de  la  discussion  actuelle.  Il  suffit  de  rapporter  ici 
que  plus  de  7250000  roubles  (29  millions  de  francs),  pris 
sur  le  budget  général  de  TÉtat,  ont  été  distribués  jusqu'à 
ce  jour  aux  petits  propriétaires,  dont  la  fortune,  par  le 
fait  de  TafiFranchissement,  s'est  trouvée  particulièrement 
compromise.  Sur  cette  somme,  5  millions  de  roubles  ont 
été  répartis  entre  les  ayants  droit,  par  des  délégués  spé- 
ciaux de  la  noblesse  elle-même. 

Le  comte  Uruski,  ancien  maréchal  de  la  noblesse,  cite 
ce  qui  a  été  fait  dans  les  grands  États  du  nord  de  l'Eu- 
rope, où  le  servage  était  encore  reconnu  par  la  loi  il  y  a 
quelque  dizaine  d'années. 

La  distinction  entre  l'esclavage  et  le  servage  qui  vient 
d'être  établie  fait  ressortir  le  droit  qu'a,  en  général,  tout 
serf  à  une  partie  de  la  terre  qu'il  cultive,  et  que  n'a  pas 
l'esclave  proprement  dit.  Aussi,  les  gouvernements  du 
Nord,  qui  ont  doté  les  serfs  émancipés,  ont-ils  tous  opéré 
des  réductions  considérables  lorsqu'il  s'est  agi  d'évaluer 
le  montant  de  l'indemnité  des  seigneurs.  La  justice  exi- 
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geait  quo  Ton  prtt  en  considëration,  ohei  les  pajwini, 
Tancienneté  d*un  usufruit  transmis  de  père  en  fils  dapois 
des  siècles.  Les  améliorations  apportées  au  terrain  par 
les  cultivateurs  du  -sol  constituaient  aussi  un  certain  droit 
au  profit  du  paysan  ;  et,  finalement,  les  recherches  histo* 
riques  faites  dans  ces  derniers  temps  sur  Torigine  de  la 
propriété  territoriale  dans  les  pays  à  serfs,  comme  la 
Pologne,  prouvent  que  la  classe  de  cultivateurs  libres 
propriétaires  —  autant  qu^il  pouvait  y  avoir  propriété  de 
terre  dans  ces  siècles  reculés  de  l'ère  chrétienne — jMiyint 
leurs  impôts  directement  au  roi,  est  de  beaucoup  anté» 
rieure  à  la  formation  d'une  classe  de  nobles  ou  seigneurs. 
Plus  tard,  un  petit  nombre  de  grandes  familles  possédait 
exceptionnellement  des  vassaux  à  la  suite  de  donations 
faites  par  les  rois.  Mais  la  conquête  n*a  jamais  légitimé 
en  Pologne,  comme  dans  Toccident  de  rEuropa,  les 
droits  de  suzeraineté  de  la  noblesse,  vu  que  la  classe  des 
nobles  n'est  pas  dans  ce  pays  de  race  distincte  ;  elle  est 
sortie,  au  contraire,  du  sein  d'un  même  peuple  jadis  libre 
et  propriétaire.  Il  n'y  a  donc  au  fond  que  les  villages  éri- 
gés, dans  les  temps  modernes,  sur  des  terrains  nouvelle- 
ment défrichés,  qui  ont  reçu  leur  terre  d'un  seigneur; 
dans  toutes  les  autres  localités,  c'est  plutôt  le  seigneur 
qui  a  occupé  la  terre  communale.  La  loi  moderne  n'entre 
pas,  il  est  vrai,  dans  Torigine  des  droits  ;  mais  il  est 
incontestable  qu'elle  n*a  pas  non  plus  reconnu  d'une  ma- 
nière explicite  le  droit  du  seigneur  à  la  terre  du  paysan, 
excepté  dans  les  pays  appartenant  à  la  Russie,  à  l'époque 
du  règne  de  l'impératrice  Catherine  ;  tandis  que,  dans 
tous  les  pays  qui  sont^  ou  bien  qui  furent  quelque  temps 
sous  la  domination  autrichienne  et  prussienne,  le  droit 
du  seigneur  à  la  terre  du  paysan  n'a  été  reconnu  par 
aucune  législation  ni  polonaise  ni  allemande. 
Le  gouvernement  ;pru8sien  et  le  tgouvernement  anlri- 
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chien  partiront,  au  moment  de  la  suppression  du  ser- 
vage, d'un  principe  à  Téquité  duquel  il  faut  rendre  hom»- 
mage.  Les  serfs  furent  reconnus  copropriétaires  de  leurs 
terres;  la  loi  prussienne  adjugea  à  chaque  famille  de  serf 
autant  de  terrain  que  pouvaient  en  labourer  deux  bœufs 
et  qu'il  en  fallait  pour  Tentrelien  d'une  charrue,  et  elle 
n'en  évalua  pour  être  rachetée  que  la  moitié  ;  de  sorte  que 
Ton  ne  paya  aux  seigneurs  que  la  moitié  de  la  terre  don- 
née aux  communes.  Mais,  en  revanche,  l'autorité  prus- 
sienne décida  que  les  intérêts  de  l'indemnité  avec  amor- 
tissement seraient  servis  uniquement  par  ceux  qui 
acquirent  lesdits  terrains,  c'est-à-dire  par  les  paysans 
seuls.  L'autorité  autrichienne  partit  d'un  autre  principe. 
ËUle  statua  que  la  terre  était  au  serf  ;  mais  qu'elle  était 
grevée  d'une  dette  due  au  seigneur,  et  que  les  corvées 
des  paysans  représentaient  la  rente  de  cette  dette  ;  elle 
s'efforça,  par  conséquent,  de  diminuer  à  l'avance  la 
dette  en  question,  en  réduisant  progressivement,  par  des 
règlements  administratifs,  le  montant  des  corvées  sei- 
gneuriales. En  Oallicie,  le  servage  avait  jusqu'à  ces 
derniers  temps  déprécié  à  un  tel  degré  les  immeubles, 
qu'entre  les  années  1820  et  1830,  ce  que  le  paysan  avait 
à  faire  annuellement  pour  le  seigneur  valait  moitié  du 
prix  de  la  terre  dont  ce  paysan  avait  la  jouissance  en 
échange  de  son  travail.  Cette  rente  usuraire  payée  aux 
seigneur»  n'étant  que  fictive,  vu  que  les  corvées  étaient 
accomplies  avec  négligence,  l'autorité  autrichienne  se 
mit  à  estimer  arbitrairement  à  un  taux  très  bas  les  rede- 
vances dont  on  voulait  affranchir  les  paysans,  et  Tonne 
paya  les  seigneurs  que  cinq,  six,  et  même  huit  ans  après 
avoir  libéré  les  serfs  de  toute  redevance.  Voilà  les 
moyens  par  lesquels  on  est  arrivé,  en  Autriche,  à  une 
estimation  peu  élevée  de  l'indemnité.  En  outre,  l'on  y  a 
statué  que  TÉtat  payerait  les  deux  tien  pour  100  aux 
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âétAut^nn  A*;  lettres  d'iod^mnité.  et  que  le  parfoa  w 
{ortkîpfrraii  direct^axat  atMÎil  paTenieiit  que  daai  h 
prbportiou  d'un  tiers  :  tandis  qoea  GalHcîe,  les  pajstM, 
^taut  pius  pauvres,  ont  été  même  aflraocbis  ds  liea 
susuiealioDué.  Ce  sont  donc  les  ceotimes  additin— fil 
^oat^s  à  ]'im|)ôt  direct  et  {layés  dod  seulement  par  toutas 
les  campagnes,  mais  même  par  les  rilles,  lesquelles  m 
semblent  pas,  de  prime  abord.  inléresséesÂ  cette  râiniM, 
qui  payent  l'indemoilé  des  serfii  gallidens,  ces  demien 
n'y  participant  qu'en  tant  qoe  soomis  à  l'impdl  géuèaà, 
tandis  que  les  seigneurs  se  payent  à  enz^némes  l'intérêt 
d'un  ^^nd  tiers  de  ce  qui  leur  revient 

A  la  dicte  de  Vienne  de  1&48.  il  y  eut,  à  la  Térité,  une 
fraction  de  la  gauche  qui  proposa  de  ne  donner  aneone 
indeunttéauxanciens  seigneurs  pour  la  terre  laissée  aux 
paysans,  ce  qui  revient  au  même  que  de  dire  que  l'on  tsa 
dfmne  une  aux  serTs  sous  forme  de  terre.  Le  ministère 
en  flt  iKjanmoins  une  question  de  cabinet,  et  l'indemnité 
fut  décri^tée,  sauf  pour  un  certain  nombre  de  seignem^ 
polonais  (jui,  au  commencement  de  l'année  i848,  entraî- 
nés par  leur  patriotisme,  avaient  déclaré  spontanément  à 
leurs  paysans  qu'ils  leur  abandonnaient  toutes  leurs 
terres,  sans  leur  rien  demander  en  échange.  Biais  cette 
exception  eut  ù  la  longue  i'air  d'être  une  punition  ;  les 
personnes  intéressées  réclamèrent  et  Qnirent  par  obtenir 
d'être  traitées  à  l'égal  de  ceux  qui  n'avaient  point  fait  de 
donation  verbale  à  leurs  paysans. 

Dans  les  provinces  anciennement  polonaises  et  appar- 
tenant à  la  couronnede  Russie,  la  mesure  du  rachat  obli- 
gatoire avec  terre,  uu  moyen  de  lettres  d'indemnité,  n'a 
encore  été  nulle  part  mise  à  exécution  ;  mais  cette  me- 
sure semlile  imminente  dans  les  quatre  gouvernements 
aie,  oix  des  troubles  ont  éclaté  dernièrement, 
on  sont  arrêtées.  On  multiplie  piu*  vingt  les 
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redevances  pécuniaires  des  paysans,  et  Ton  donne  un 
cinquième  de  moins  en  capital  pour  les  terrains  dont 
jusqu'à  présent  les  paysans  payaient  la  rente  en  corvées. 
Dans  la  Grande  Russie,  beaucoup  de  serfs  riches  se  sont 
rachetés  argent  comptant,  avec  déduction  d'un  cinquiè- 
me. La  somme  payée  de  cette  manière  aux  seigneurs 
russes  monte  déjà,  dit-on  à  150  millions  de  francs  ;  mais, 
la  mesure  générale  du  rachat  par  l'entremise  du  crédit 
public  n'ayant  pas  été,  en  Russie,  décrétée  jusqu'à  ce  jour, 
M.  Uruski  ne  peut  en  faire  la  comparaison  avec  les  me- 
sures analogues  dont  la  Prusse  et  l'Autriche  nous  offrent 
l'exemple. 

Le  comte  Nakwaski,  ancien  membre  de  la  diète  de 
Pologne,  déclare  qu'il  n'aurait  pas  pris  la  parole  dans 
cette  discussion,  s'il  n'avait  pas  été  presque  personnelle- 
ment interpellé  comme  Polonais  et  comme  membre  de 
rémigration  ;  et  cela,  parce  qu'il  croit  avoir  suffisamment 
éclairci  cette  question  relativement  à  la  Pologne,  dans 
sa  brochure  publiée  il  y  a  deux  ans,  et  dont  il  a  fait  hom- 
mage en  un  assez  grand  nombre  d'exemplaires  à  la 
Société. 

M.  Nakwaski  veut  rappeler  seulement  que  le  servage 
n'a  jamais  existé  dans  l'ancienne  Pologne  ;  que,  comme 
il  l'a  expliqué,  il  n'y  a  eu  dans  ce  pays  que  des  attachés 
à  la  glèbe,  c'est-à-dire  sujets  des  nobles,  comme  ces 
derniers  étaient  sujets  du  roi,  que  le  mot  ]^o\onais paddany 
exprime,  car  la  dénomination  de  serf  n'est  môme  pas 
connue  en  polonais.  11  ajoute  que  cet  état  de  choses,  déjà 
en  partie  changé  parla  Constitution  du 3 mai  1791 , n'existe 
plus  dans  le  royaume  de  Pologne  depuis  plus  d'un  demi- 
siècle,  le  Gode  Napoléon  y  ayant  été  introduit  (en  1807) 
par  un  décret  de  la  diète.  Le  paysan  est  donc,  dans  cette 
partie  de  l'ancienne  Pologne,  dans  les  mêmes  conditions 
qu'en  France,  et  si  la  corvée  a  été  maintenue  jusqu'à 
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présent,  c  ost  plutôt  pour  des  motifs  ëconomiqaea»  mais 
sans  qu'elle  ait  aucun  rapport  avec  les  droits  féodaux 
existant  dans  les  autres  pays  de  T Europe.  De  plus,  ctttu 
corvée  vient  d*étre  abolie,  car,  vu  les  progrès  de  Vàgri* 
culture,  elle  était  également  préjudiciable  aux  paysans  et 
aux  propriétaires  des  domaines,  ets*il  s'est  trouré  parmi 
les  uns  et  les  autres  des  encroûtés  qui  y  tenaient*  c'est 
parce  que  Tesprit  conservateur  n'aime  point  le  change* 
ment,  quand  même  celui-ci  est  pour  son  bien< 

G*est  seulement  depuis  le  partage  de  la  Pologne  et  par 
l'occupation  de  la  Lithuanie  et  des  Eutbénies,  provinces 
de  lancienne  Pologne,  que  le  servage  y  a  été  introduit 
avec  les  lois  russes,  en  même  temps  qu'une  espèce  d'es- 
clavage, car  on  peut  appeler  ainsi  le  servage  personnel 
usité  en  Russie.  Ce  dernier  n'a  cependant  pas  pu»  dans 
ces  provinces  polonaises,  prendre  racine  dans  ces  con^ 
ditions,  à  cause  de  la  répulsion  qu'il  inspirait. 

M.  Nakwaski  finit  en  faisant  observer  que,  dans  ce 
moment  même,  l'opinion  nationale  eu  Pologne  se  pro- 
nonce pour  des  principes  analogues  à  ceux  que  MM.  de 
Lavergno,  Garnicr,  etc.,  ont  énoncés  ;  c'est-à-dire  pour 
que  les  paysans  deviennent  propriétaires  des  terres  qu'ils 
ont  exploitées  moyennant  la  corvée,  et  que  les  proprié- 
taires des  domaines  soient  indemnisés  par  l'État. 

M.  ToRRÈs  Caïgbdo,  chargé  d'affaires  de  Venezuela, 
ajoute  quelques  mots  sur  ce  qui  s'est  passé  relativement 
à  l'esclavage  dans  les  républiques  de  l'Amérique  latine. 

Dans  les  pays  du  nouveau  monde  espagnol,  ce  fut 
l'Angleterre  qui  introduisit  la  terrible  plaie  de  l'esclavage, 
cette  immense  iniquité  ;  par  le  traité  d'Utrecht,  par  ce 
qu'on  a  appelé  asientos  de  fier/ros,  l'Angleterre  obtint 
de  l'Espagne  le  privilège  d'introduire  des  esclaves  en 
Amérique,  en  payant  cent  livres  tournois  par  tête. 

Quand  les  sections  de  l'Amérique  latine  conquirent 
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leur  indépendance)  la  première  chose  à  laquelle  pensé-* 
rent  leurs  habitants,  une  fois  maîtres  d'eux-mêmes,  fut 
de  faire  participer  aux  bénéfices  de  la  hberté  ceux  qui 
avaient  gémi  dans  l'esclavage. 

En  1821,  une  loi  fut  faite  (la  Colombie  donna  Texemple) 
par  laquelle  tout  esclave  qui  foulerait  le  territoire  de  ces 
républiques  jouirait  à  Tinstant  même  de  sa  liberté.  Les 
enfants  d'esclaves  étaient  libres,  en  Vertu  de  la  loi,  à  dix- 
huit  ans  ;  tous  les  ans,  on  émancipait  un  certain  nombre 
d*esclaves,  en  payant  les  propriétaires  au  moyen  des 
fonds  dits  de  mamimision  (matiumission),  prélevés  sur 
certaines  sommes  provenant  d'impôts  sur  les  spiritueux, 
les  héritages  ab  intestat^  etc. 

Enfin,  à  la  Nouvelle-Grenade,  en  1849,  et  au  Vene- 
zuela, en  1863  ou  1854,  on  comprit  que  le  premier  des 
droits  est  celui  de  la  possession  de  soi-même,  et  que  l'es- 
clavage, bien  que  graduellement  aboli,  était  une  tache 
pour  ces  républiques,  et  on  déclara  que  cette  institution 
était  abolie  et  que  tous  les  esclaves  étaient  immédiate- 
ment libres,  sans  attendre  les  termes  de  la  loi  de  1821, 
qui  avait  son  exécution.  Mais  dans  Tune  comme  dans 
l'autre  république,  comme  dans  toutes  les  autres  de 
r Amérique  latine,  on  a  reconnu  le  droit  qu'avaient  les 
propriétaires  à  une  indemnité. 


Séance  du  6  Jttln  1863. 

M.  L.  WoLowsKi,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cêttô 
réunion,  à  laqueUe  assistaient  :  sir  John  Bowring,  le  colo- 
nel Dalfour,  président  de  la  commission  de  comptabilité 
aux  Indes  orientales  ;  Frédéric  Hill,  sous-secrétaire  à  la 
poste  anglaise  (tous  trois  délégués  àJa  Commission  inter- 
nationale des  arrangements  postaux)  ;  M.  Milutine^  séùa- 
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ressante  communication  de  M«  Milutine  dans  ia  dêndlN 
séance. 

Après  ces  présentations,  le  secrétaire  perpétuel  eoBh 
manique  à  la  réunion  les  programmes  sommaires  dei 
fbturs  congrès  internationaux  de  statistique  et  des  scien- 
ces sociales. 

I^a  sixième  session  du  congrès  de  statistique,  qui  s*est 
successivement  tenu  à  Bruxelles,  Paris,  Vienne  et  Lon-> 
dres,  aura  lieu  cette  année  à  Berlin,  du  dimanche  0  au 
samedi  12  septembre  prochain.  Les  lettres  de  conToca«* 
tion  sont  signées  par  le  docteur  Ernest  Bngel,  succes- 
seur de  Dieterici  et  directeur  du  Bureau  de  la  Statistique 
royale. 

La  deuxième  session  de  TAssociation  internationale 
pour  le  progrès  des  sciences  sociales  aura  lieu  à  Oandt 
du  lundi  14  au  samedi  19  septembre.  Les  questions  qui 
sont  soumises  à  la  section  d'économie  politique  portent 
sur  la  douane  fiscale,  les  conditions  du  crédit,  Tavenir 
de  rindustrie  cotonnière,  les  associations  coopératives, 
les  possessions  coloniales,  la  poste,  comme  branche  de 
revenu.  La  réunion  du  congrès  concordera  avec  les  fêtes 
solennelles  que  la  ville  de  Gand  célébrera  cette  année 
pour  l'inauguration  de  la  statue  de  Jacques  Van  Artevelde, 
le  grand  ruivaerd  des  Flandres,  ainsi  qu'avec  l'exposi- 
tion universelle  des  beaux-arts  à  Bruxelles. 

Après  ces  communications,  le  président  prie  MM.  Fré- 
déric Passy  et  Anatole  Dunoyer  de  donner  quelques  ren- 
seignements sur  les  cours  d'économie  politique  qu'ils  ont 
eu  occasion  de  faire,  l'un  à  Bordeaux,  Tautre  à  Genève. 

En  réponse  à  l'invitation  du  président,  M.  Frédéric 
Passy  dit  qu'il  ne  saurait  mieux  faire  que  de  s'en  référer 
à  ce  qui  a  été  exposé  avec  trop  de  bienveillance,  il  y  a 
un  an,  à  propos  de  la  première  série  de  ses  leçons  à 
Bordeaux,  par  un  des  membres  les  plus  compétents  et 
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les  plus  zélés  de  la  Société,  M.  Paillottet  (1).  L'accueil  fait 
à  la  science  économique,  pendant  ce  premier  hiver,  avait 
été  tel  que  l'on  ne  pouvait  rien  espérer  de  mieux  pour 
une  autre  campagne,  et  que  c'était  beaucoup  si  Ton 
retrouvait  les  mêmes  sympathies.  Ces  sympathies,  M.  Fré- 
déric Passy  a  eu  le  bonheur  de  les  retrouver,  non  pas 
plus  vives,  c'était  impossible,  mais  peut-être  plus  réflé- 
chies et  plus  éclairées.  Visiblement,  dans  l'intervalle  qui 
a  séparé  ses  deux  années  de  leçons,  un  travail  s'était  fait 
dans  les  esprits,  et  ceux  dont  la  bienveillance  était  encore 
mêlée  de  quelque  réserve  et  de  quelque  appréhension 
s'étaient  graduellement  rapprochés  des  solutions  de  la 
science.  Telle  de  ces  solutions,  celle  relative  au  taux  de 
l'intérêt,  par  exemple,  qui  d'abord  avait  paru  surprendre, 
avait,  par  la  réflexion,  perdu,  pour  les  plus  prévenus 
même,  sa  première  étrangeté  ;  et  si  la  contradiction 
n'avait  pas  cessé,  c'était,  du  moins,  cette  contradiction 
sérieuse  qui  cherche  et  appelle  la  lumière*  Aussi,  M»  Fr. 
Passy  a-t-il  pu,  dans  cette  nouvelle  série  de  leçons, 
achever  de  parcourir,  bien  rapidement,  il  est  vrai,  le 
cercle  entier  de  la  science.  Toutes  les  questions,  même 
les  plus  délicates  et  les  plus  ardues,  ont  pu  être,  sinon 
traitées  à  fond,  au  moins  exposées  par  lui,  et  il  n'en  est 
aucune,  il  peut  le  dire,  pour  laquelle  il  ait  eu  à  regretter 
un  instant  de  s'être  ainsi  conflé  à  l'intelligence  et  à  la 
bienveillance  de  son  auditoire. 

Quant  à  la  composition  de  cet  auditoire,  constamment 
aussi  nombreux  que  le  comportait  le  local  affecté  au 
cours,  il  était  la  représentation  aussi  complète  que  possi- 
ble de  la  société  bordelaise,  et  toutes  les  conditions  et 
tous  les  âges  y  étaient  représentés.  On  y  comptait  des 
ouvriers,  des  magistrats,  des  négociants,  des  avocats,  des 
jeunes  gens,  des  vieillards  et  un  nombf'e  important  de 

(1)  Voir  le  lome  IV  des  présentes  Annales,  p.  547  et  548.  (A.  C.) 
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dames  ;  il  y  avait  aussi  des  ecclésiastiques.  Le  cardinal 
archevêque  de  Bordeaux  a  honoré  de  sa  présence  la 
première  séance,  et  aux  autres,  il  s'était  fait  représenter 
par  un  de  ses  chanoines. 

Eln  somme,  dit  M.  Fr.  Passy,  l'épreuve  faite  à  Bordeaux 
a  été  complètement  à  l'avantage  de  la  science.  Ce  résultat 
est  dû,  pour  une  honne  partie  sans  doute,  à  la  vie  intelli- 
gente et  aux  qualités  aimables  des  Bordelais,  qu*il  est 
impossible  de  trop  louer.  Mais  il  est  dû  aussi,  et  avant 
tout,  à  ce  que  l'étude  des  phénomènes  économiques 
répond  à  de  grands  intérêts  et  donne  satisfaction  à  de 
sérieuses  et  légitimes  préoccupations  de  l'esprit  et  du 
cœur  humains.  Partout  où  cette  étude  pourra  être  faite, 
on  trouvera  de  même,  après  un  moment  d'hésitation  tout 
au  plus,  les  oreilles  prêtes  à  s'ouvrir,  et  l'on  s'apercevra 
bien  vite  qu'à  entretenir  sérieusement  les  hommes  de  ces 
grandes  lois  de  l'ordre  social  qui  les  touchent  par  tous  les 
côtés,  il  n'y  a  qu'à  gagner,  non  seulement  pour  leur  bien- 
être,  mais  pour  leur  dignité,  pour  leur  moralité,  pour 
leur  sagesse,  et  pour  cette  tranquillité  publique  désirée 
de  tous,  qui  n'a  pas  de  plus  dangereuse  ennemie  que 
l'ignorance  et  de  plus  sûre  garantie  que  la  lumière. 

M.  Anatole  Dunoyer  (i),  se  rendant  aussi  à  l'invitation 
de  M.  le  président,  expose  que,  si  Thonneur  de  professer  la 
science  économique  lui  a  été  commun,  cette  année,  avec 
M.  Fr.  Passy,  il  n'a  pas  eu,  comme  lui,  la  bonne  fortune 
d'être  écouté  et  applaudi  par  un  auditoire  français.  Bien 
des  causes  qu'il  ne  veut  pas  énumérer  rendent  singuliè* 
rement  difficile  parmi  nous  la  pratique  de  l'enseignement 
libre.  M.  Dunoyer  s'était  associé,  l'année  dernière,  à  quel- 
ques hommes  de  bonne  velouté  qui  voulaient  essayer  de 
fonder  à  Paris,  en  dehors  des  limites  de  l'enseignement 
officiel,  des  cours  publics  d'enseignement  supérieur.  11 

(1)  IMs  atoo  de  Cii.  Dunoyer.  (Voir  plus  haut,  p.  loi.)  (A.  C.) 
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veut  parler  des  Entretiens  et  lectures  qui  ont  eu  lieu, 
deux  années  de  suite,  dans  la  salle  de  la  rue  de  la  Paix. 
L'autorisation  a  été  refusée  sur  l'avis  du  conseil  supérieur 
de  rinstruction  publique.  M.  Dunoyer  se  rendit  à  Genève. 
Depuis  un  certain  nombre  d'années,  le  gouvernement 
du  canton  fait  faire  à  l'hôtel  de  ville,  dans  la  salle  des 
séances  du  Grand  Conseil,  qui  est  l'Assemblée  législative 
de  la  république,  des  cours  gratuits,  de  littérature,  d'his- 
toire, de  sciences,  dont  l'objet  est  d'offrir  à  tous,  sur  des 
sujets  divers  librement  choisis  par  les  professeurs  qui  ne 
sont  revêtus  d'aucun  caractère  officiel,  un  enseignement 
varié,  très   différent  de  l'enseignement  réglementaire 
donné  par  l'Académie.  Ces  cours  paraissent  fort  goûtés 
de  la  société  genevoise,  qui  vient  y  chercher  une  sorte 
de  distraction  sérieuse.  M.  Dunoyer  a  été  compris  par 
M.  Moïse  Piguet,  membre  du  conseil  d'État  et  président 
du  département  de  l'instruction  publique,  dans  le  nom- 
bre des  professeurs  qui  devaient  enseigner  à  l'hôtel  de 
ville  durant  les  mois  de  novembre  et  décembre  1862. 
M.  Piguet  accéda  à  son  désir  de  faire  un  cours  d'écono- 
mie politique  avec  un  empressement  et  une  bonne  grâce 
qui  lui  imposent  le  devoir  de  témoigner  toute  sa  gratitude. 
Ce  cours,  comme  tous  les  autres,  ne  devait  pas  embrasser 
plus  de  dix  séances.  M.  Dunoyer  n'étant  jamais  allé  à 
Genève,  et  ne  sachant  pas  quelles  étaient  les  questions 
économiques  qui  pouvaient  intéresser  plus  particulière- 
ment le  public  genevois,  il  lui  était  difficile  de  choisir  un 
sujet  spécial  ;  d'un  autre  côté,  dix  heures  environ  étaient 
un  laps  de  temps  bien  court  pour  exposer  d'une  manière 
complète  les  principes,  même  les  plus  élémentaires,  delà 
science.  Il  crut  échapper  à  cette  double  difficulté  en  se 
proposant  pour  objet  de  définir  expérimentalement,  en 
quelque  sorte,  les  vrais  caractères  de  la  méthode  scien- 
tifique, considérée  dans  son  application  à  l'étude  des 
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phénomènes  économiques,  c'est-à-dire  qu'en  abordant 
successivement  Tétude  de  quelques-unes  des  grandes  lois 
dont  la  connaissance  constitue  aujourd'hui  la  science  de 
réconomie  politique,  et  en  s'efforçant  de  faire  voir,  à 
l'aide  d  exemples,  par  quelles  séries  d'obsenrations, 
d'analyses  et  d'abstractions,  les  économistes  sont  arrivés 
de  la  perception  confuse  de  phénomènes  complexes  A  la 
conception  raisonnée  des  lois  qu'ils  ont  découvertes, 
M.  Dunoyer  a  voulu  essayer  de  mettre  en  relief  l'analogie 
qui  rapproche  l'économie  politique  des  autres  sciencM, 
de  la  physique,  de  la  chimie,  de  la  morale,  de  telle  sorte 
que,  différant  de  toutes  les  autres  par  son  objet  propre, 
elle  leur  est  identique  par  les  procédés. 

Les  cours  publics  sont  en  grand  nombre  à  Oenève. 
Outre  les  cours  de  l'Académie  et  ceux  de  Thôtel  de  ville, 
il  y  en  a  une  foule  d'autres  que  font  faire  des  sociétés 
indépendantes  sous  forme  d'entretiens,  de  conférences, 
de  lectures,  d'instructions,  et  qui  sont  presque  tous  gra- 
tuits. Les  leçons  publiques  dont  les  auditeurs  font  les  frais 
sont  l'exception.  Peut-être  la  gratuité  de  ces  cours  si 
nombreux  a-t-elle  un  inconvénient  :  celui  de  faire  perdre 
à  l'enseignement  un  peu  de  son  prix,  car  on  ne  fait  véri- 
tablement estime  que  de  ce  qu'on  achète  par  quelque 
sacrifice.  »  Cependant,  dit  M.  Dunoyer,  cette  circons- 
tance n'eût  pas  empêché  sans  doute  que  je  n'eusse  un 
auditoire  aussi  nombreux  que  je  pouvais  souhaiter,  si  je 
n'avais  eu  le  désavantage  d'êtro  inconnu  du  public  auquel 
j'allais  m'adresser,  sans  autre  recommandation  que  celle 
du  nom  de  mon  père.  En  compensation,  je  n'ai  qu'à  me 
louer  de  la  constante  assiduité  de  mes  auditeurs,  qui 
rachetèrent  leur  petit  nombre  par  la  fidélité  de  leur  exac- 
titude. Je  manquerais  autant  de  justice  que  de  modestie 
si  je  ne  rapportais  tout  le  mérite  de  ce  succès,  important 
à  mon  sens,  aux  habitudes  sérieuses  de  l'esprit  genevois, 
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qui,  s'il  n'est  pas  prompt  à  Tengouement,  Test  encore 
moins  à  la  lassitude.  x> 

Les  cours  de  Thôtel  de  ville  ont  eu  lieu  le  soir;  de  telle 
façon  que  les  artisans,  même  ceux  qui  sont  les  plus 
occupés  pendant  le  jour,  peuvent  aisément  trouver  une 
heure  de  loisir  pour  assister  à  ces  leçons.  Je  dois  dire 
que  les  ouvriers  de  Genève,  presque  tous  adonnés  à  la 
fabrication  de  Thorlogerie  et  de  la  bijouterie,  qui  sont  les 
deux  grandes  industries  genevoises,  ont  des  goûts  plus 
relevés  et  plus  de  lumières  qu^onn'en  rencontre  ordinai** 
rement  chez  les  hommes  qui  ne  tirent  que  des  dalaires 
leurs  moyens  de  subsistance.  Il  s'en  trouvait  un  certain 
nombre  parmi  mes  auditeurs,  mêlés  à  des  étudiants  de 
l'Académie.  L'assistance  était  en  outre  embellie  par  la 
présence  de  quelques  dames.  Plusieurs  hommes  consU 
dérables  par  leur  savoir  et  par  l'illustration  dont  leur 
nom  est  entouré  me  firent  l'insigne  honneur  de  venir 
m'entendre  ;  entre  autres,  M.  Alphonse  de  CandoUe  et 
MM.  Prévost,  les  traducteurs  de  Malthus  et  de  Mac-Gul- 
loch.  «  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire,  ajoute  M.  Dunoyer, 
que  je  voyais  en  eux  beaucoup  moins  des  auditeurs  que 
des  juges.  » 

M.  Dunoyer  dit  qu'il  n'a  pas  été  difficile  d'apercevoir 
que  la  connaissance  de  l'économie  politique,  ou  du  moins 
des  principes  les  plus  essentiels  de  la  science  économi- 
que, est  infiniment  plus  répandue  à  Genève  que  parmi 
nous.  La  première  raison  de  cette  différence  se  trouva 
dans  ce  fait,  que  l'enseignement  de  l'économie  politique, 
aussi  bien  que  celui  de  toutes  les  autres  sciences,  est 
absolument  libre  en  Suisse.  Il  ne  faudrait  pas  croire  ce- 
pendant qu'il  n'y  a  à  Genève  que  des  économistes  ;  certes, 
parmi  les  personnes  qui  écoutaient  le  professeur,  il  y  en 
avait  un  bon  nombre  à  qui  les  doctrines  économiques 
n'étaient  point  familières  ;  mais  si  tous  les  Genevois  ne 


272  SÉANCE  DU  5  JUIN  lltl. 

connaissent  pas  les  éléments  de  la  science  par  raison 
démonstrative,  tous  ont  sur  nous  cet  immense  avantage 
d'avoir  derrière  eux  un  long  passé  de  liberté  et  une  habi- 
tude ancienne  de  la  vie  publique,  circonstance  merveilleu- 
sement propre  à  faciliter  Tintelligence  des  problèmes 
économiques  et  Tétude  des  lois  qui  régissent  les  phéno- 
mènes que  présente  la  vie  sociale.  Aussi  peut-on  dire  que 
les  grandes  fautes  économiques  sont,  à  Genève,  beaucoup 
plus  difficiles  à  commettre  qu'en  maint  autre  pays,  où  le 
défaut  de  responsabilité  et  de  liberté  entretient  la  com- 
mune inexpérience.  La  faculté  de  disposer  librement  de 
soi-même  et  de  ses  forces,  l'habitude  de  mesurer  ses 
actes,  parce  qu'il  n'est  pas  possible  d'en  rejeter  sur  autrui 
les  conséquences,  ont  développé  jusque  dans  les  rangs 
inférieurs  de  la  société  genevoise  d'utiles  instincts  qui  ont 
suppléé  souvent  à  l'insuffisance  des  connaissances  éco- 
nomiques, car  la  vie  d'un  peuple  libre  est  pour  lui  comme 
une  sorte  dé  cours  pratique  et  d'économie  sociale.  De  là 
vient,  sans  doute,  que  le  parti  dit  radical  qui,  après  avoir 
possédé  seul  pendant  quinze  ans  le  gouvernement  de  la 
République,  commence  aujourd'hui  seulement  à  le  per- 
dre, qui  n'a  pu  conserver  pendant  si  longtemps  le  pou- 
voir qu'en  cherchant  l'appui  du  nombre  parmi  les  moins 
éclairés  des  citoyens,  a  évité  cependant  de  tomber  dans 
ces  tristes  aberrations  économiques,  qui  ont  ailleurs 
accompagné  trop  souvent  le  triomphe  du  gouvernement 
populaire. 

Ces  communications  sont  reçues  avec  le  plus  vif  inté- 
rêt. Le  président,  se  faisant  l'interprète  des  sentiments 
de  toute  la  réunion,  adresse  des  remerciements  aux  deux 
zélés  propagateurs  de  la  science.  11  est  heureux  de  cons- 
tater que  le  nom  de  l'illustre  auteur  de  la  Liberté  du  tra- 
vail soit  dignement  porté  et  de  penser  que  ses  idées  de 
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progrès  et  de  liberté  auront  dans  son  fils  un  fidèle  inter- 
prète. 

DE  LA  POSTE  COMME  SERVICE  PUBLIC  ET  GOMME  BRANCHE  DE  REVENU. 

Le  président,  s'adressant  à  sir  John  Bowring,  lui 
demande  s'il  ne  voudrait  pas  donner  quelques  renseigne- 
ments sur  les  travaux  de  la  commission  internationale 
dont  il  a  fait  partie,  avec  les  autres  honorables  invités,  et 
qui  s'est  occupée  des  moyens  de  faciliter  les  communica- 
tions postales  et  télégraphiques.  Sir  John  Bowring  se 
rend  au  désir  du  président,  qui  est  celui  de  toute  la 
réunion,  et  après  un  intéressant  et  pittoresque  exposé 
de  riUustre  free  trader^  la  conversation  se  fixe  sur  la 
poste,  successivement  considérée  comme  service  public 
et  comme  branche  de  revenu. 

Sir  John  Bowhino  dit  que  la  réforme  postale,  en  Angle- 
terre, a  eu  son  origine  dans  un  sentiment  humanitaire. 
La  race  britannique  est  ambulante  et  aventurière,  et  le 
nombre  de  personnes  qui  quittent  leur  sol  natal  pour 
s'établir  dans  des  districts  éloignés  et  dans  des  pays 
étrangers  est  très  considérable.  Les  colonies  anglaises, 
dans  toutes  les  parties  du  globe,  font  un  appel  constant  à 
la  mobilité  anglaise,  et  il  y  a  peu  de  familles  qui  n'aient 
pas  de  parents  domiciliés  bien  loin  des  lieux  de  leur  nais- 
sance. C'est  à  cet  instinct  que  nous  devons  la  formation 
du  grand  empire  où  la  langue,  les  lois  et  les  habitudes 
anglaises  font  partie  de  l'organisation  nationale.  En  tra- 
versant des  villages  obscurs  les  plus  distants  de  la  capi- 
tale, on  voyait  arriver  le  facteur  porteur  d'une  lettre 
écrite  par  un  individu  qui  avait  quitté  sa  patrie  dans 
l'espoir  d'améliorer  sa  condition,  soit  en  traversant  là, 
mer,  soit  en  cherchant  une  place  d^tts  les  grandes  villes 
du  Royaume-Uni  :  c'était  une  lettre  d'un  fils  à  sa  mère, 
d'un  mari  à  sa  femme,  d'un  frère  à  sa  sœur.  Mais  la  taxe 
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de  la  lettre  était  souvent  titie  sotbme  tpii  dëthfttidftit  tillé 
journée  de  travail  ;  or,  les  ressources  de  la  famille  étft&t 
épuisées  par  les  besoins  journaliers,  il  n'y  avait  pas  de 
quoi  payer  l'impôt.  On  a  vu  souvent  la  lettre  retourner  au 
fftcteur,  et  les  lartneè  venif  atli  yedx  du  âësfltiafAire. 
VlAéê  de  distftHde  s'était  adsiOciée  arec  eellè  dtl  8Miièë 
relidu,  et  dn  petlsait  que  le  prix  detf ait  être  pajré  ett  ptO^ 
t)ortioh  de  là  distâtiee.  C'est  ëlf  Rourland  HUl^  à  c(ui  oft 
podttait  bien  éleiref  Une  àtatuë  en  ot,  eoiUtnë  ft  im  flâi 
t)lus  grands  bienfaiteurs  de  iSt  Mtioâ  et  db  inonde  entiëf , 
c'est  sir  RoVland  Hill  (}Ul  a  Aéfêloppé  Tidéë  iUr  liqtlëllè 
sont  basées  tontes  le8  amélidfâtion&l  postales  les  plûi  ItA^ 
portantes  et  les  t)lu«  fk'tlctiiêudes,  savoir  i  (pué  \A  distancé 
entre  potn"  bieil  péU  de  chOUë  ddns  léi  ptii  de  Ifl  pôêiê^ 
que  c*eât  l'administration  qui  rdÇdit  et  celle  qtii  éH  ëbftfgée 
de  la  répàrtitidti  dé  là  eorré8t)dtidance  qtii  fdUt  la  plus 
grande  partie  de  la  dépensé  ;  Qùë  la  dépénéë  pottf  le 
transport  Aei  lettres  éSt  bieU  Ulesquinè  ;  éil  tin  nibf ,  qbé 
l'envol  d'une  lettre  d'une  ruè  de  Londres  â  une  autre  nie 
de  la  môme  Ville  douté  presque  autant  cfne  l'envoi  dé  là 
ffléme  lettre  de  Londres  â  la  partie  la  plus  éloignée  dé 
l'Ecosse  ou  de  l'Irlande.  Ce  ait,  constaté  détànt  l'enquête 
parlementaire  qtii  a  été  chargée  d*éxaminer  la  question, 
à  conf àindU  tdUt  le  monde  cple  l'ancièri  syi^tème  postal 
était  fbndé  sur  des  idées  fort  erronées,  et  que  la  pins 
grande  ihjuslicè  était  fkite  ett  fdisaht  payer  cher  UU  sel^ 
vice  qui  doutait  si  peu  et  qui  pesait  surtout  si  durement 
et  si  inégaieméttt  sUr  lëS  paUVres.   On  à  dommëiidé 
par  tinë  détni-réibrhiè,  par  rabâissenlent  dU  tarif  Aeë 
postes  :  otl  s'en  est  bieri  trduvé.  Mais  l'opinion  biefl  tes- 
truite  a  démandé  plUs  que  l'administration  postale  Uë 
tdUlait  dédér.  Deii  associations  se  sont  formées,  des 
sommes  considérables  ont  été  souscrites  poUr  agiter  la 
question  par  des  hommes  généreux  et  clairvoyants  ;  le 
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pmtif*poH  à  é\ê  établi  ftù  t&omeflt  des  eii9ettâ8itm&  SQf  te 

libi'ë  eoffiffièrCë,  âutiUel  la  féfbfffie  podt&ië  a  pfètl  ttll 

puissant  appui,  et  lès  f  4âtiltàts  otit  euti'epâftsé  ioutë8  lëa 

pfétisiOns. 

Atant  1840,  le  Mfhhte  deS  lettfâs  QUl  étaient  afl^fl^ 
ehiéd  afiililéUëttieflt  pâP  la  pOStê  était  À  peu  pfèl  de 
75  tniUiôUii  ;  aâAS  i'adiléê  pâss4,  ëê  liot&bi'ë  était  de  ^Itti 
de  605  fniQiotis.  L'âëtidtl  pdStdle  s'ëSt  fillt  Sëntif  âflâs  tOUI 
les  grrands  intérêts  iiationailt.  Elle  a  augi&étlté  lôB  f elfl^ 
tiôns  bommëf  cialès  d'ttnë  fflàâiÀré  aU  delà  de  tôtit  ëalëiil^ 
malgré  la  détestable  ^étte  t^m  désdlë  lë§  ÉtâtS  de 
rAihëti^e  dtl  Nbf d  et  ^  â  détruit  tant  dé  âôUfùëâ  de 
prodttëtibn  et  de  prospérité,  gtiërre  ëtitrê  dëS  fr^fëâ,  ciiii 
a  arrêté  lëS  tràValii  d'un  dëmi-iniliibd  d^dUVtlëf  9  BOli^ 
nétës  et  laborieux,  dont  la  conduite,  par  parêfithêSë,  ft 

été  si  adthirablé:  Malgré  tant  dé  ëircônstâbcês  Ut&fô- 

rabléS,  lé  ëhaneelier  dé  l'fichiqtiiér  Se  trouve  avoir  ilil 
excédent  de  rë^ëfiU  de  75  millions  de  firahcs,  et  il  se 
trouve  certainement  en  état  de  pôuVoif  faire  d'àutrëfi 
eoneéSSiOnS  aux  vrais  priUéipês  ananciers  et  à  dés  vues 
saines  sur  réëOnotnië  politique  qui,  heureusement,  sont 
devenues  universelles  en  Angleterre. 

t)ëpuis  que  je  suis  à  t^ans,  dit  M.  fiôvmng,  j'ai  Appris 
avee  qtiëiqUè  surprise  que,  parmi  vos  àdmiiuStrateUrB 
distillgués,  11  y  a  céUx  qUi  crûrent  que,  dans  Tintérét  des 
lettres,  le  service  postal  doit  être  conservé  comme  mono- 
pole entre  les  mains  dé  l*État.  Heureusement  telle  n'eit 
pas  l^Opiniôn  des  plUs  hàUteS  autorités  anglaises.  Celles- 
ci  pensent  que  la  poste  n'a  pas  d'autres  titrés  pour  trans- 
porter lés  ëorrèspondances  que  si  elle  présente  les 
moyens  lés  plus  sûrs,  les  plus  rapides,  les  moins  dispen- 
dieux et  les  plus  satisfaisants.  PoUr  les  lettres,  ces  Avan- 
tages créent  un  monopole  dans  le  &it,  mais  nous  ver^ 
rions  avec  grand'peine,  et  cette  concession  ne  serait 
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jamais  accordée  en  Angleterre,  que  la  poate  fût  chargée 
•eale  de  TenToi  des  journaux.  Il  y  a  à  peu  près  70  oui- 
lions  de  journaux  anglais  euToyés  par  la  poste  ;  s'ils  sont 
timbrés,  ils  ont  une  circulation  postale  gratuite  ;  or,  bien 
qa*un  timbre^poste  d*un  penny  puisse  donn»  le  tûême 
arantage,  il  y  a  plus  de  700  millions  de  journaux  qui  se 
serrent  d'autres  moyens  de  transport,  et  ce  sont  les  jour- 
naux lus  par  les  masses  du  peuple  qui  circulent  partout, 
qui  pénètrent  à  cause  de  leur  bon  marché  dans  le  plus 
petit  de  nos  Tillages,  et  qui  exercent  une  influence  im- 
mense et  salutaire  sur  Topinion  populaire.  Ce  penny-post 
est  le  missionnaire  le  plus  précieux  et  le  plus  intelligent. 
Les  journaux  les  plus  répandus  ne  sont  pas  timbrés  :  ils 
sont  expédiés  par  les  routes  de  fer  ou  par  autres  voies, 
et  ne  coûtent  pas  plus  à  500  milles  de  Londres  qu'à 
Londres  même.  La  distance,  j*ose  le  répéter,  ne  compte 
pour  rien  dans  le  prix  de  transport.  Le  congrès  postal  a 
reconnu  ce  point  important,  et  il  en  résultera  des  consé- 
quences très  profitables. 

Si  donc  les  facilités  données  à  27  millions  d'Anglais 
chez  eux  ont  produit  des  résultats  si  grands  et  si  incon- 
testables, que  ne  devons-nous  pas  attendre  quand  les 
Français  et  les  Anglais,  60  millions  d'hommes  placés 
dans  le  centre  de  TEurope  dont  ils  sont  la  tête  et  le  cœur, 
adopteront  le  même  système  ?  Quand  200  millions  pour- 
ront s'entendre  de  la  même  manière?  Or  c'est  là  un 
grand  et  bel  avenir  dont  nous  approchons. 

M.  Bowring  va  beaucoup  plus  loin,  il  croit  (appelez 
cela  une  utopie  si  vous  voulez)  que  le  moment  viendra 
où  le  service  postal,  dans  l'intérêt  commun,  sera  fait 
gratuitement,  comme  Tadministration  de  la  justice,  où 
on  fera  payer  les  frais  postaux  par  le  trésor,  qui  se  trou- 
verca  bien  récompensé  par  la  suite  de  cette  nouvelle  faci- 
lité. J'espère  que  l'époque  n'est  pas  bien  éloignée  où  les 
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gouvernements  et  les  peuples  se  diront  Tun  à  l'autre  : 
Votre  correspondance  passera  par  notre  territoire  sans 
que  nous  prélevions  un  sou  pour  le  service  peu  coûteux 
que  nous  vous  rendons.  Six  députés  du  congrès  postal 
ont  voté  pour  l'abolition  totale  de  taxes  de  transit.  Les 
États-Unis  offrent  3000  milles  de  transit  gratuit,  et  quand 
la  correspondance  de  l'Asie  orientale  passera  par  l'ouest 
au  lieu  de  l'est,  on  verra  toute  l'importance  de  la  conces- 
sion. L'Angleterre,  qui  a  donné  à  200  millions  de  sujets, 
aux  Indes  orientales,  le  bénéfice  d'une  taxe  modérée  pour 
toute  distance,  pourra  offrir  plus  qu'elle  ne  reçoit.  La 
France  est  un  des  pays  qui,  par  leur  situation  géographi- 
que, présentent  plus  de  facilités  pour  le  transit  que  tout 
autre  territoire  européen.  La  correspondance  orientale 
tout  entière  passerait  par  ce  pays  si  le  port  des  lettres,  qui 
ne  lui  coûte  presque  rien,  n'était  pas  si  élevé.  A  pré- 
sent, la  plus  grande  partie  va  par  mer  à  Malte  et  Alexan- 
drie ;  on  y  perd  deux  ou  trois  jours  ;  car,  pour  l'envoi 
d'une  lettre  comme  pour  toutes  les  affaires,  c'est  le  bon 
marché  qui  est  la  cause  déterminante. 

M.  J.-E.  HoRN  adhère  pleinement  aux  vues  larges  et 
généreuses  que  vient  d'exprimer  sir  John  Bowring,  tou- 
chant l'opportunité  de  multiplier  et  de  faciliter  de  toute 
manière  les  relations  postales,  soit  à  l'intérieur,  soit  entré 
les  divers  pays.  Aucune  divergence  de  vues  ne  saurait 
exister  là-dessus  dans  une  réunion  d'économistes.  M.  Horn 
ne  croit  pas  non  plus  que  le  monopole  de  l'État,  en  ma- 
tière postale,  soit  une  nécessité,  que  ce  monopole  soit 
fondé,  comme  on  le  prétend  souvent,  dans  la  nature 
mâme  du  service.  Pour  sô  convaincre  du  contraire,  il 
suffit  de  rappeler  les  premières  origines  et  les  derniers 
développements  du  service  postal.  L'histoire  des  pre- 
mières origines  du  service  postal  en  France  nous  ap- 
prend que  l'État  n'y  était  pour  rien.  C'est  l'Université  do 


PwwqmeQ  ii¥«tprî0  rinitidU?»  en  orgiaiimt  m  «w> 
tîea  réfroliwr  do  mesiuifeni  (ppur  tottrw»  petite  Vf^ 
qoatRt  otQ.).  dMtmtf  à  entretenir  Im  rotatioM  antr§  wi 
^Myw  et  leiin  parents  en  provînM  \  pan  4  pa»,  aHa 
•dmît  d'antree  peraonnaa  i  aa  servir  de  rintwmédiana 
de  aea  messagers.  Cette  organisationi  qni  vamontû  tMt 
au  moins  au  treisième  siècle,  les  plus  anoiana  tîtraa  q« 
la  eoncament  sont  des  lettres  de  Pl^iUppe  le  8«1  (igOQ) 
et  Irfonis  X  (iâifi).  a  fonatioomt  pendant  plusiavn  aÙNctoii 
aTsnt  et  plus  tard  4  oAté  du  sarma  postal  wgmiad  par 
le  gottvaroement  et  r^sarfé  d'abord  «telusîYemaiit  pour 
la  têràM  de  r^t«  Quant  aiu(.  derniers  d^veloppemapti 
du  senrice  postal»  If.  Hom  signale  les  Vwgea  aervieea 

privés  et  libres  quii  depuis  plnsieurs  annéesi  fomtioimeBt 
4  Paris  et  dans  d'autres  grandes  villes  pour  1»  dîatribn» 
tion  des  journaux,  des  cartes  de  visite,  des  oirenlairost  des 
prospectus,  etc.  Il  est  à  désirer  que,  de  plus  en  pins,  on 
laisse  à  l'industrie  privée  la  liberté  de  dasaarvip  les  com- 
munications épistQlairest  partout  où  elle  voudra  et  comme 
elle  l'entendra.  Ce  sera  un  bon  stimulant  aussi  pour  la 
poste  de  l'État,  à  qui  restera  tpigours  un  assez  large 
çbamp  d'activité,  l»a  concurrence  de  rindustria  privée 
aura  surtout  pour  effet  de  forcer  l'État  4  réduire  le  port 
jusqu'aux  dernières  limites  possibles  ;  tout  le  monde 
applaudira  4  ce  résultat, 

Gela  veut^il  dire  qu'il  faut  pousser  la  réduction  du  port 
jusqu'4  ses  extrêmes  ponséquencesi  p'est^^HJUre  4  sa 
suppression  complète  ?  6n  d^autres  termes  :  (iWt-U  mart- 
cber  vers  la  gratuité  du  service  postal  ?  M .  Hom  regrette 
de  ne  pouvoir,  sur  ce  point,  partager  les  vues  de  rbOOO» 
rable  orateur  anglais,  l^a  gratuité  a  l'aspect  fort  sédui-^ 
sant  ;  l'on  comprend  qu'elle  puisse  tenter  des  esprits 
élevés.  Hais  U  {$,\it  aller  au  fond  des  choses,  hfL  «  gra- 
tuité »,  daoa  le  sens  habituel  et  si  aUéeba&t  du  «ot, 
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n'ôjfiste  P4S  pour  les  sepvwes  4e  l'État,  y^t^-t  ft'ft  pas  âp 
caisse  à  lui,  de  pft\m^  P»rtiçuliôr^,  PU  U  puiserftit  ppBT 

nous  faire  408  grapiausetén,  ïl  oa  4i«posp  qup  4p  l'^-r- 
gent  qu'il  prend  a^  çpntribuaWe»,  B'impprte  eous  queUp 

forift#f 

Pire  qu«  tel  pervioe  est  rp»4u  gratuitempnt  par  riStftt, 
eelA  Wguiflp  tout  simplement  que  les  fr^a  en  sont 

supportas  pw  tout  la  mpnde,  au  lieu  4e  i'4tpp  pw  celui 
ou  p»r  peux  à  qui  le  service  est  rendu.  Gel»  est  parfaite- 
ment légitime  pQur  certaines  catégorie»  4e  nervioest  PFO- 
fitMt  indiitinptement  à  tous,  ^n  supposant  que  4e  toute 
ma  m  je  n'aie  pas  un  leul  procès  4  sputeniri  je  n'en 
suis  pas  moins  intéressé  à  Te^stence  et  au  fpuptionne*- 

ment  régulier  des  trijbunaux,  C'est  justement  parce  que 

lea  tribunaux  ejtistent  et  fonctionnenti  parce  qu'an  sait 
que  j'y  trouverais  protection  contre  toute  injustice,  qu'on 
m'épargne  les  molestations  et  la  nécessité  de  recourir 

»m  tribunaux.  Pe  même,  si  je  n'ai  pas  d'enfants  à  en- 
voyer aui^  écoles,  je  n'en  suis  pas  moins  intéressé  à  ce 
que  l'enseignement  publia  existe  et  fonctionne  ;  les  lu- 
miàres  qu'il  répand,  les  progrès  qu'il  fait  faire  4  la 
société,  l'adoucissement  qu'il  produit  dans  les  moeurs, 
profitent  à  tout  le  monde  indistinctement.  Il  est  donp 
rationnel  et  équitable  que  ces  services  et  tous  les  ser^ 
vipas  de  nature  analogue  soient  a  gratuits  h,  p'est'-à-dire 
que  les  frais  en  soient  couverts  par  des  fonds  provenant 
de  la  généralité  des  citoyens.  Tout  au  plus  peut-on  de^ 
mander  qu'une  faible  partie  de  ces  frais  soit  fournie  par 
les  personnes  qui  profitent  plus  directement  des  services 
en  question  ;  que  les  pères,  ppur  nous  en  tenir  aux  deux 
exemples  d<^à  cités,  qui  envoient  des  enfants  aux  écoles, 
que  les  particuliers  qui  invoquent  l'assistance  des  tribu- 
naux aient  à  payer  une  certaine  rétribution  spéciale, 
qu'on  pourrait  regarder  comme  l'équivalent  du  surcroît 


à 
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de  besogne  et  de  frais  qu'ils  occasionnent  à  FÉtat  dans 
le  fonctionnement  de  ce  senrice  général. 

La  poste  aux  lettres  est-elle  un  de  ces  serrlces  prinm- 
diauXy  d'une  indispensabilité  absolue  à  rexistence  de  la 
société,  pour  qu'on  puisse  la  regarder  comme  étant  de 
l'essence  même  des  fonctions  de  l'État?  La  poste  repré- 
sente-t-elle  un  de  ces  services  généraux  dont  Texiatenee 
seule  et  le  fonctionnement  profitent  déjà  à  tout  le  monde 
à  un  égal  degré?  Personne  ne  l'affirmera^répond  M.  Horn. 
La  preuve,  à  part  toute  autre  considération,  en  aérait 
dans  les  faits,  que,  durant  des  siècles,  des  États  parfidte- 
ment  bien  organisés  ont  subsisté  sans  que  lee  gouTeme- 
ments  se  soient  chargés  de  la  transmission  des  oorrea» 
pondances,  et  que  Ton  peut  très  bien  se  figurer  un 
prochain  avenir  où  l'État  sera  déchargé  de  cette  besogne 
par  l'industrie  privée.  La  poste  [est  une  exploitation  ma» 
nipulée  peut-être  jusqu'à  présent  dans  un  trop  étroit 
esprit  de  fiscalité.  G*est  un  service  éminemment  utile 
dont  l'État  s'est  chargé  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  le  récla- 
ment, et  dont  il  a  cherché  à  tirer  aussi  un  profit  plus  ou 
moins  grand  pour  le  trésor.  Or,  il  ne  serait  ni  logique  ni 
équitable,  que  de  pareUs  services  fussent  payés  par  la 
généralité  des  citoyens,  au  lieu  de  l'être  par  ceux  qui  en 
profitent  directement.  Le  système  contraire  ou  la  préten- 
due «  gratuité  »  du  service  postal  mènerait  à  l'iiyustice 
la  plus  criante.  Telle  maison,  par  exemple,  loge  dix  loca- 
taires ;  il  y  a  dans  le  nombre  un  banquier,  un  grand  négo- 
ciant, qui  reçoit  et  expédie  les  lettres  par  centaines  ;  les 
nei;tf  autres  locataires  en  reçoivent  à  peine  une  par  jour  ; 
et  l'on  voudrait  que  les  IVais  du  service  postal  fussent 
répartis  également  entre  les  dix  contribuables  ? 

On  invoque  l'intérêt  des  communications,  des  échan- 
ges, qui  recevraient  une  forte  impulsion  de  la  gratuité 
de  la  transmission  postale.  Mais,  demande   M.  Hom> 


8ÉANGB  DU  5  JUIN  186t.  281 

est-ce  que  les  communications  ne  seraietit  pas  bien  au- 
trement favorisées,  si  l'État  voulait  bien  me  transporter 
moi-même  gratuitement  au  lieu  de  ne  transporter  que 
mes  lettres?  Les  communications  ne  seraient-elles  pas 
bien  autrement  accélérées,  si  l'État,  au  lieu  de  transpor- 
ter mes  lettres,  me  permettait  de  les  transformer  en 
télégrammes,  également  gratuits?  Il  en  est  de  même 
quant  aux  échanges.  L*État  les  faciliterait  assurément 
d*une  façon  bien  plus  efficace,  si,  après  avoir  porté 
gratuitement  ma  lettre  de  commande  à  Rouen,  par 
exemple,  il  me  rapportait  gratuitement  les  cotonnades 
que  j'ai  demandées  1 

M.  Horn  termine  en  disant  que  la  gratuité  réelle  con- 
stituerait un  précédent  fâcheux  qu'on  invoquerait  pour 
légitimer  les  exigences  les  plus  inadmissibles.  Faci- 
liter les  relations  postales  intérieures  et  internationales 
par  le  développement  et  la  simplification  du  service,  par 
la  suppression  des  entraves  fiscales  et  autres,  mais  sur- 
tout par  la  réduction  des  tarifs,  qui,  au  fond,  ne  peut 
manquer  de  rendre  l'exploitation  d'autant  plus  produc- 
tive :  voilà  où  il  faut  tendre  avec  vigueur  et  persévérance. 
C'est  la  voie  aussi  où  de  brillants  résultats  ont  déjà  été 
obtenus  et  dans  laquelle  la  conférence  actuelle  va  nous 
faire  avancer  plus  résolument.  Aller  au  delà,  ce  serait 
se  perdre  dans  les  chimères. 

M.  Joseph  Garnibr  voit  dans  la  poste  publique  un  des 
services  secondaires  rationnels  qu'une  administration 
publique  rend  utilement,  concurremment  avec  le  service 
par  excellence  de  sécurité  qui  est  la  spécialité  de  l'au- 
torité ;  mais  il  ne  voudrait  pas  affirmer  qu'il  en  sera 
toujours  ainsi,  avec  le  développement  et  le  perfection- 
nement des  voies  de  communication,  avec  la  multiplicité 
des  rapports,  avec  la  garantie  de  plus  en  plus  assurée 
de  l'ordre.  Un  jour  peut  venir  où  l'industrie  privée  pourra 


dtre  e»  mesura  dd  m^w  orgamur  la  trangport  dai  eopr 
r6»poadwoei»  qu'une  ftOmiuMtrfttion  4'^t«t  frt  d*(#ir 

pliis  d'ayautages  au  public.  Qa  jour  aepilt  d^)^  ▼•m  pow 
]bu  oorreipondaucea  tâlégrapl4quaR«  9t  U  a^  A  ftBTftlfr 
que  l'on  ait  été  conduit  à  an  faira  un  netfm  puMwpir 
pure  routine  intenrentionniata. 

En  se  développant,  la  aenrioe  poatal  ast  davawi  BM 
|)rancl^a  de  revenu  public,  et  longtemps  Tasprit  da  flam* 
Uté  a  empâcbé  la  réduction  des  tarifs.  Im  r^fonne  ^'^ 

gleterra  a  non  seulement  au  l'avantaga  da  mettrais  nm 
da  pa  service  à  la  portée  de  tous,  maif  ancora  i%  Mrs 

renoncer  le  fisc  à  cette  ressource,  par  oatta  juste  fiOQiîr 
dératîon  que  rapcroissement  des  corraspondanaai  danit 
Amener  raccroissemant  des  aflBures  et  ^  antraa  hm^ 
abas  de  reyenu.  (^'expérience  a  confirmé  las  pnSvJaîMS, 
at  aujourd'hui  le  législateur  de  tout  pays  doit  fiiûpa  diapiir 

raîtra  ie  la  poste  tout  caractère  da  fiscalité.  Sona  ca  mp» 

portt  il  n'a  été  &it  an  France  qu'une  daqurréformai  et 
l'esprit  fiscal  a  fait  maintenir  à  radministratiqn  UU  mo* 
nopole  tracassieri  accapareur  et  souvent  absurda*  fin 
France  I  op  s'expose  4  une  amende  de  QOQ  francs  an  pof^ 
tant  une  lettre  I  La  poste  veut  absolumant  porter  nos 
journaux,  nos  prospectus,  nos  cartes  da  yiaitai  at  9 
n'est  pas  rare  4e  voir  ces  divers  papiers  s'égarer  an 
route.  La  suppression  de  ca  monopole  est  una  dea  prar 

mières  réformes  à  introduire  dans  oatte  brancha  de  Tad- 
mipistration. 

M.  Garnier  n'est  pas  partisan  ^^  la,  sn^atuité  {  maïs  il 
eût  voté  avec  M.  6owring  pour  toute  faoilité  au  transit 
international,  et  il  rêve  }a  poste  universelle  à  deux  on 
quatre  sous,  comme  la  proposait,  il  y  a  une  quinsaine 
d'années,  M.  Élibu  Burritt, 

M-  Paul  Coq,  frappé  des  avantages  que  développe  la 

circulation,  ast  loin  de  croira  justifiées  las  critîqaaaadrasr 
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séds  pfir  Me  Horo  au  f^ystèmo  de  gratuité  postale  entrevu 
par  l'honorable  docteur  Bowring.  Il  s'agit  siiaplemeat,  ici, 
d'élever  m  nerviee  publie  à  la  plus  l^ute  puissauee  d'uti- 
lité gëuéri^e.  lies  commuuieatiQPS  de  la  pensée  méritent 
une  faveur  égale  à  pelle  dont  jouissent,  ep  France,  la 
justice  gratuitement  pendue  et  l'instruotion  primaire. 
Dire  que  les  services  rendus  par  l'admiolstration  des 
postes  doivent  être,  comme  tout  service,  payés  par  oeux 
qui  en  tirent  avantage,  c'est  conclure  en  réalité  à  oe  que 
le  traitement  des  magistrats,  des  instituteurs,  pèse  et  re« 
tombe  exclusivement  sur  eeu:i^  qui  ont  des  prooàs  ou  ^ 
envoient  des  enfants  h  l'école. 

Ce  point  de  vue  étroit,  tout  individuel,  semble  4 
M.  Paul  Coq  peu  compatible  avec  le  progrès  par  Vamém 
lioration,  chaque  jour  plus  grande,  de  la  condition  gêné? 
raie.  Ëstron  bien  sûr,  d'ailleurs,  que  le  service  rendu 
par  la  poste  soit  renfermé  strictement  entre  l'envoyeur 
d'une  lettre  et  le  destinataire?  Que  de  gens  mis  en 
mouvement,  que  d'intérêts  en  jeu  par  suite  de  oes  oom- 
munieatipns  nombreuses,  chaque  jour  plus  fréquentes  4 

distanoe? 

OuVt-on  fait,  du  reste,  le  jour  où  Ton  a  créé  le  penny^ 
post,  ou  bien  abaissé  uniformément  à  20  centimes,  en 
France,  la  taxe  des  lettres,  et  cela  au  risque  de  constit 
tuer  pendant  assez  longtemps  l'administration  en  perte? 
EJstrce  que  la  masse  des  contribuables  n'a  pas  dû  com- 
bler le  déftcit,  sans  distinction  de  celui  qui  usait  ou  qui 
abusait  de  la  poste,  pendant  que  tel  autre  n'y  recourait 
pas?  Daps  l'état  actuel,  croit-on  qu'il  ne  se  passe  pas 
quelque  chose  de  semblable  au  profit  de  celui  qui  écrit 
une  ou  deux  fois  par  an,  tandis  que  le  commerce  défraye 
en  grand  ce  service  immense?  Ce  qu'on  perd  de  vue,  icit 
c'est  le  côté  considérable  et  large  de  la  question  ;  qu'on 
la  veuille  ou  non,  la  soUdarisation  est  réelle  ;  traasfor'' 
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mer  le  service  donnerait  à  ce  fait  limmense  portée 
qa*il  n*apa8. 

Quant  à  l'objection  prise  de  ce  que  ce  serait  fidre  m 
pacte  avec  le  monopole  (ancan  antre  que  FÊtat  ne  pou- 
Tant  opérer,  ici,  gratuitement  et  lui  faire  concuiTeuce, 
d*où  des  senrices  totalement  défectueux),  on  ne  remarque 
pas  que  l'État  ayant  ici  des  chai^^  sans  compensatioiis, 
Fardeur  et  l'esprit  de  monopole  ne  seraient  plus  qu'un 
non-sens  à  ce  compte.  Rien  ne  s'opposerait,  dam  ce 
sjrstème,  à  ce  que  des  industries  particulières  obtinssent, 
à  prix  réduit,  la  préférence  sur  l'État,  de  mâme  qu*oi 
▼oit  les  institutions  libres,  assez  cbèrement  rétribuées, 
prospérer  en  France  en  dehors  du  monopole  universi- 
taire et  des  collèges  de  grand  exercice.  C'est  mâme  ce 
qui  a  lieu  à  Londres,  où  la  poste  est,  de  même  qu'en 
France,  un  monopole.  Seulement,  et  à  ce  compte,  la 
masse  sera  desservie  par  l'État  dans  des  conditions  qui 
stimulent  ses  affaires  et  l'action  de  la  pensée. 

En  réalité,  la  question  se  réduit  à  ceci  :  le  service  pos- 
tal ne  constitue-t-il  pas  un  de  ces  grands  et  importants 
services  qui  méritent  d'être  élevés  exceptionneUement 
à  la  hauteur  d'un  office  gratuit?  —  L'opinion  contraire 
ferait  croire  qu'on  ne  se  fait  pas  une  idée  exacte  des 
miracles  qu'opère  la  circulation  établie  sur  la  plus  grande 
échelle  possible. 

M.  HoRN,  qui  trouve  que  la  gratuité  du  service  postal 
est  une  fantaisie  beaucoup  plus  française  qu'anglaise, 
ne  réfutera  pas  les  arguments  de  M.  Coq,  déjà  réftités 
de  part  et  d'autre  ;  il  ne  comprend  cependant  pas  com- 
ment M.  Coq  peut  concilier  son  plaidoyer  pour  la  gratuité 
du  service  postal  avec  le  peu  d'amour  que  lui  inspire  le 
monopole  de  FÉtat  en  matière  de  poste.  Demander  que 
l'État  effectue  gratuitement  les  transports  postaux,  c'est 
supprimer  jusqu'à  la  possibilité  de  toute  tentative  de 
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concurrence,  puisque  Findustrie  privée  ne  peut  et  ne 
pourra  jaudais  faire  des  transports  gratuits.  M.  Horn, 
pour  sa  part,  n'est  pas  assez  enthousiaste  du  monopole 
postal  de  TÉtat  pour  vouloir,  au  moyen  de  la  prétendue 
gratuité  de  ce  service,  assurer  l'éternité  au  monopole. 

M.  ViLUAUMÉ  croit  qu'il  y  aura  du  danger  à  confier  la 
correspondance  à  des  entrepreneurs  particuliers,  parce 
que  si  quelques-uns  offiraient  des  garanties,  des  filous 
s'établiraient  à  côté  et  feraient  beaucoup  de  mal  avant 
d'être  arrêtés.  L'État,  au  contraire,  peut  présenter  toutes 
garanties  de  fidélité  et  de  solvabilité.  En  ce  qui  concerne 
l'inviolabilité  du  secret,  si  un  gouvernement  était  assez 
lâche  et  criminel  pour  le  violer,  il  intimiderait  assez  les 
entrepreneurs  particuliers  pour  qu'ils  le  lui  livrent.  En 
tout  cas,  ceci  ne  serait  qu'un  délit  ;  c'est-à-dire  une  ez-r 
ception  qui  ne  peut  peser  dans  la  balance.  Au  fond,  rien 
ne  prouve  que  l'État  ne  puisse  se  charger  des  transports 
à  meilleur  marché  que  les  particuliers  ;  car  en  principoi 
il  ne  doit  en  retirer  que  ses  débours. 

M.  Anatole  Dunoybr  a  applaudi  à  la  générosité  des 
sentiments  exprimés  par  sir  John  Bowring,  et  non  à  la 
générosité  de  ses  idées.  En  effet,  que  propose  sir  John 
Bowring  ?  Rien  de  moins  que  la  gratuité  du  service  pos- 
tal. M.  Horn  a  rappelé  très  sensément  que  la  gratuité  des 
services  est  chose  chimérique.  Les  services  de  l'État 
notamment  ne  sont  rien  moins  que  gratuits.  Il  y  a  tou- 
jours quelqu'un  qui  paye  ;  si  ce  n'est  le  consommateur, 
ce  sera  le  contribuable.  La  gratuité  n'est  donc  pas  pos- 
sible. Mais  s'il  n'est  pas  possible  d'y  atteindre,  rien 
n'empêche  d'en  approcher.  Or,  le  moyen  que  propose  sir 
John  Bowring  est  de  tous  celui  qui  nous  en  éloignerait 
le  plus  ;  voilà  pourquoi  l'expédient  qu'il  imagine  serait 
fort  loin  de  répondre  à  son  intention.  En  effet,  dire  qu'on 
voudrait  la  gratuité  du  service  postal,  cela  revient  à  dire 
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qa'tm  VêM  dOiiii«f  ft  rittf  le  «oMp«l§  ds  M  iaf¥lië  \ 

•tttl«méht  rittt  M  f âfldfft  flà  SM  sefVièél  Mt  cWM» 
laalearfli  U  les  ftM  pa^ét  pU*  lis  MnlHbliaUMi  OU  Mil 
qoe,  rfitttt  «tarit  tov^oarrt  An  mtmfe  û'éMO»  là  Mlieil* 
iWMIe  pritë«,  et,  tMr  MnHë^tiMtt,  lie  pWiVMlt  ^ViUT  dm 
aëOOHMgeir,  10a  «enriedO  q^i'U  ^^d  iOm  tôiyMIi  fÊfét 
tMp  chef  {Mit  eeux  tpà  Mlli{»liil8eât  le  tféMMP:  HlOftl^ 
eenëlut  4aei  inAlgyë  la  gënël'Otfid  des  iMfiJBlêlill  qtt  •ltt> 
tteut  àt  John  BowHilg,  M  flK|ioaitidâ  atirAit  le  éOHMe 
liMitttiVéoieiit  de  lie  satUmiPe  di  VéipiM,  tï  Ut  Mitliee  ! 
eue  ne  aatisftjrait  paa  redite,  piMe  t(ti'611e  l^zflll  JMQfeiP 
lé  Sënriéé,  taon  à  «etix  iû  le  reÇOi¥Mit;  tAttÈ  k  tMH  lé 
Inonde  lildiatinetétnenti  ndli  efl  pfoptjftlott  dé  l'tttilltd  CM» 
Mmiliâe,  lliâia  en  pfopdtilOn  de  Ift  ^âiH  peraf  Umtiilll 
ebàdttll  éontribtte  aux  éhai'gè§  gédéiWes  dé  VÈM }  elle 
lié  ha«i«Céi«tt  paa  davantage  la  iéièiiéé,  pili«ë  qtt«  lei 
eontHbaabléit  pa^ét^ént  chef  éi  (fiê  léi  feOMottnftteilll 
pointaient  Obtenir  â  méillêili>  lhai«hë  dé  la  éofietuvetiee 
priTée.  Il  y  a  on  moyen,  non  pas  d'atteittâfe  la  gfatttU^, 
Chose  iin^ssiblë,  mais  d'en  appMdhér  de  pldé  éh  pltis  ; 
ee  moyen,  c'est  la  eoncurfence.  Le  ptopté  de  la  eauettf' 
f énee  tl'est-il  pas»  en  effet,  de  fendre  sadi  cewië  ft  atftëflèr 
un  abalSSëtnétit  du  tiHx  qui,  sollicitant  c011(rtaihi»état  léi 
)irodaétetM  ft  faire  ëflbft  polit  dlfflitltiëf  lëtiffi  frais  dé 
pivdbëtion,  a  podr  résultât  dé  i^ife  ëfltfët-  dhe  paH  de 
plus  en  plus  considérable  d'utilité  grattlite  daM  lé  plH>« 
duit  ou  dans  le  senrice  eolisoinmé  1  D'dÛ  il  Stttt  qn'au 
lieti  dé  demander  à  l'État  la  ^ttiité  du  éërticè  poétal, 
eommë  le  voudrait  sir  John  fioWHngf,  il  fatiârait  SbUieUer 
l'État  dé  renoncer  à  se  charger  dé  ce  Service,  et  at téfiâré 
de  la  concurrence  privée  l'âbàissébiënt  pfdgyeiaif  dtt 
prijt  des  transports  dé  lettres. 

M.  LAkâ  Pleurt,  ingénieur  deS  minés,  8ë  rappelle  bien 
avoir  ëtsrit  qbelqne  part  que  l'État  était  tin  mal  nëéés- 
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aâiré,  qu'il  itopOrté  de  f ëStrêiilâfé  te  p\\is  pbêtMê  ;  ffiàis 
il  ne  pëiiêé  pSi.6  ^g  la  tësffiâtloil  dOiVé  s'âftilliqùef  âtt 
ttOildpaië  t)dâtàl,  qa'ii  fgpMd  eoitittië  le  Sëtil  lûoyétl 
a'âttëifidfê  le  bot  qtte  8ë  frt't'tidsëât  lëë  ^«btiônlistëâ  i  lé 
ffiâïiffltim  de  ëirdUlàtldtl  âëê  \ê\Xfè». 

11  fëpotiMë,  d'àillëlli^,  fbrttiëllëmëfit  le  ptiûàpê  àë  là 
fatuité,  àtiëndti  qu'il  ne  peut  éti'ë  ëotltë&U  qhë  p&t  dëë 
af  goMetltë  stiiiëeptiblës  d'ilùë  eieës&iYë  gén^i'alisâticMi  et 
tnetlâfit  tout  droit  ail  âodaliëfflë.  îl  n'admet  p&é  nOU  plus 
lé  ptiûdpè  de  la  flSëalité,  attendu  qbë  éon  âppliëâtiotl  irait 
ft  rëfieotitfe  dti  btit  par  lequel  se  justifie  le  mofidpôlë. 
TWit  Sëmee  devra,  tôi\Jdtirs  et  partout,  êtfë  pay^  à  ëëltll 

qui  le  rend  par  eeiui  à  qui  il  est  rendu,  mâië  Id  il  ne  doit 
point  être  payé  aU  delà  du  prix  de  revient.  En  admet- 
tant, àteë  l'un  dés  préoplnants,  quë  l'âtat  Mi  tdbt  plUâ 
chèrement  que  l'industrie  privée,  le  priï  de  transp&rt  dei* 
correspondances  sera  encore  moins  élevé  que  celtil  â 
féelamêr  par  leà  compà^lës  partiëtillères,  qui  ne  se 
pfëoëëbperont  légitimefflént  qdë  de  recueillir  le  biati- 
ttUM  de  bénéfice.  Les  âdvetsaireâ  dd  monopole  de  l'État 

en  matière  postale  semblent  à  M.  Lamé  Fleury  raïAënuer 

uniquement  sur  les  grands  ëentrëâ  de  population,  tandis 
qu'à  l'Autre  extrémité  de  l'édhellë  sont  de  petits  YiUageS 
qu'aucun  entrepreneur  ne  voudra  certainement  dëâsër» 

Tir.  L'administration,  placée  â  dn  point  de  Vuëploâ  élevé, 
s'eflbrëë  de  ne  rien  négliger  pour  améliorer  et  étendre 

son  iëhrice.  PUiS  on  parle  de  ëOfflpàgniëë  parliëtitières, 

tandis  quë  fktalement  on  arrivera  encore  à  une  de  ces 

grandes  compagnies  qui,  cela  ne  saurait  trop  être  répété, 
présentent  tous  les  inconvénients  de  l'État  sans  en  oftHr 
léi  àYàntagen  !  Quelle  est  la  compagnie  qui  attrait  Con- 

lienti  à  âubir,  pendant  plusieurs  années,  dans  le  àetil  Inté' 

rêt  du  piiblic,  là  perte  considérable  qui  a  été  là  consé- 
quence dé  l'abaissement  de  la  taxe  des  lettrés  ? 


288  SÉANCE   DU   5  JUIN   tSêft. 

En  terminant,  M.  Lamé  Fleury,  qui  ne  vent  pas  dé- 
fendre les  procédés  vexatoires  par  lesquels  l'administra- 
tion des  postes  défend  son  monopole,  cite  un  £ait  curieux 
emprunté  à  Tbistoire  des  relations  de  Tindustrie  des  che- 
mins de  fer  et  de  cette  administration.  Il  y  a  quelques 
années,  un  chef  de  gare  a  été  poursuivi  à  roccasion  d'une 
lettre  se  trouvant  dans  un  colis  placé  sur  le  fourgon  à 
bagages  d'un  train.  Deux  tribunaux  et  deux  cours  d'ap- 
pel, qui  ne  pouvaient  se  résoudre  à  punir  celui  quifn'était 
même  pas  prévenu  d'avoir  pris  personnellement  au  £ait 
délictueux  une  part  matérielle  ou  morale,  avaient  ac- 
quitté cet  agent;  mais,  sur  l'insistance  de  l'administra- 
tion, la  chambre  criminelle  et  ensuite  toutes  les  cham- 
bres réunies  de  la  Cour  de  cassation  ont  donné  gain  de 
cause  à  la  jurisprudence  fiscale,  qui  réserve  seulement 
le  recours  du  chef  de  station  contre  le  véritable  cou- 
pable. 

M.  Fr.  Passy,  sans  contester  ce  qu'il  y  a  de  fondé  dans 
les  observations  des  préopinants,  croit  devoir  présenter 
en  regard  quelques  réflexions  qui  paraissent  leur  avoir 
échappé  et  qui  sont  de  nature,  suivant  lui,  à  diminuer 
notablement  la  satisfaction  qu'inspirent  aux  administra- 
teurs du  monopole  la  sécurité  et  la  célérité  du  service 
postal  par  TÉtat. 

Quant  à  la  sécurité,  il  n'est  personne,  assurément,  qui 
ne  reconnaisse  que  les  pertes  des  dépêches  et  les  abus 
de  confiance  sont  relativement  fort  rares,  et  que  de 
grandes  précautions  sont  prises  pour  les  éviter.  On  ne 
peut  nier  cependant  qu'il  n  y  en  ait  des  exemples  et  que 
la  responsabilité  de  l'administration  ne  soit  parfois  une 
garantie  insuffisante.  On  peut  donc  avoir  un  intérêt  réel, 
parfois  un  intérêt  considérable  à  employer  une  autre 
voie,  et  l'on  ne  voit  pas  bien  par  quel  motif  l'emploi  de 
cette  voie  plus  sûre  peut  être  interdit  comme  un  acte 
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répréhensible.  En  tout  cas,  ce  n*est  pas  au  nom  de  l'éco- 
nomie politique  que  cette  interdiction  peut  être  réclamée. 

Quant  à  la  célérité,  il  est  possible,  comme  l'a  dit 
M.  Lamé  Fleury,  que  des  entreprises  privées  hésitent 
à  se  charger  du  transport  des  dépêches  entre  de  petites 
locaUtés  séparées  par  de  grandes  distances  et  n'ayant 
entre  elles  que  peu  de  relations.  Il  semble  pourtant  que 
partout  où  passent  des  chemins  de  fer,  ce  soit  là  une 
crainte  chimérique  ;  et  tout  le  monde  sait  que,  pour  bien 
des  parcours,  les  personnes  et  les  coUs  arrivent  ordinai- 
rement plus  vite  à  destination  que  les  lettres.  Mais  ce 
qui  est  certain,  c'est  que  le  service,  généralement  satis- 
faisant pour  les  grandes  distances,  laisse  énormément  à 
désirer  pour  les  petites.  11  y  a  une  foule  de  bourgs  et  de 
villages  séparés  les  uns  des  autres  par  quelques  kilo- 
mètres à  peine,  ayant  des  relations  nombreuses  et  entre 
lesquels  une  dépêche  ne  peut  être  envoyée,  par  la  voie 
régulière,  en  moins  d'une  journée  ou  d'une  demi-journée 
dans  les  meilleures  circonstances.  Vingt-quatre  heures, 
quarante-huit  heures  parfois,  sont  nécessaires  pour  avoir 
une  réponse  qu'un  piéton  peut  aller  chercher  et  rappor- 
ter en  deux  ou  trois  heures.  Des  voitures  pubUques  et 
privées  font  le  trajet,  à  heures  fixes  souvent,  plusieurs 
fois  par  jour  ;  mais  il  leur  est  interdit  de  se  charger  d'une 
lettre.  Est-il  douteux  que,  sans  cette  interdiction,  ces 
voitures  ne  devinssent  autant  de  moyens  de  correspon- 
dances, d'une  extrême  utilité,  lors  même  que  leur  prix 
serait  plus  élevé  que  le  prix  actuel  de  Tadministration? 

Gomme  confirmation  de  cette  réflexion,  M.  Fr.  Passy 
rappelle  qu'il  y  a  vingt  ans  un  inspecteur  des  postes, 
alors  en  résidence  à  Bordeaux,  présenta  à  l'administra- 
tion un  mémoire  tendant  à  faire  placer,  à  l'arrière  de 
toute  voiture  ayant  un  service  réguher,  une  boîte  mobile 
qui  eût  été  levée  à  l'arrivée  par  un  facteur,  et  dans  la- 

19 
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quelle  chacun,  tout  le  long  du  parcourSi  eût  pu  déposer 
868  lettres.  Cette  innovation  si  simple,  malgré  la  position 
et  rinsistance  de  son  auteur,  n'est  pas  encore  réalisée. 
QroitH>n  qu^elle  ne  le  serait  pas  demain,  au  grand  aTan- 
tage  de  tous  sur  cent  points  de  la  France,  si  demain  la 
pénalité  qui  défend  le  monopole  postal  cessait  d'arrêter 
les  entrepreneurs  et  les  voituriers  ? 

M.  Pr.  Passy  ne  demande  pas  la  destruction  de  Fadmi- 
nistration  des  postes.  U  croit  que  supprimer  cette  admi- 
nistration serait  d'une  extrême  imprudence  en  même 
temps  que  d'une  injustice  grave.  Mais  il  voudrait  qu'en 
continuant  et  en  améliorant  son  service  l'administration 
cessât  de  prohiber  comme  un  crime  tout  transport  privé, 
et  même  tout  service  d'obligeance.  Si,  comme  beaucoup 
de  personnes  le  pensent,  il  y  a  des  lacunes  à  combler, 
des  réformes  à  faire,  des  garanties  à  donner,  l'initiative 
privée  y  pourvoirait  S'il  n'y  a  rien  à  faire,  rien  ne  se 
ferait,  et  l'administration  serait  justifiée  de  tout  reproche 
et  dégagée  de  toute  responsabilité  par  la  meilleure  des 
preuves,  l'absence  de  toute  rivalité. 

M.  Théodore  Mannequin,  publiciste,  veut  aussi  com- 
battre le  système  du  monopole,  au  point  de  vue  du  secret 
des  correspondances  que  l'État  ne  se  fait  aucun  scrupule 
de  violer,  tantôt  dans  un  pays,  tantôt  dans  un  autre. 
Quand  l'État  n'a  qu'à  donner  des  ordres  à  ses  fonction- 
naires et  que  tout  se  passe  dans  l'ombre,  la  violation  du 
secret  des  lettres  est  chose  facile  ;  il  n'en  serait  plus  de 
même  si  le  service  des  postes  était  l'objet  d'une  industrie 
privée  ;  alors  il  faudrait  ou  corrompre  les  entrepreneurs, 
ou  leur  faire  violence,  ou  recourir  à  des  mesures  judi- 
ciaires, et  on  y  regarderait  à  deux  fois,  comme  on  dit 
vulgairement. 

Le  président  rappelle  les  diverses  opinions  émises 
dans  le  cours  de  l'entretien  ;  il  peuse  que  le  service  pos- 
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tal  est  un  de  ceux  qui  sont  le  plus  naturellement  entre 
les  mains  de  TÉtat  ;  qu'il  y  a  lieu  de  ne  plus  le  consi- 
dérer comme  une  branche  de  revenu  et  de  lui  ôter  le 
caractère  de  monopole  exclusif;  qu'il  faut  donner  toute 
facilité  au  transit  international.  C'est  un  nouveau  pas 
dans  cette  voie  qu'aura  fait  faire  la  commission  interna^ 
tionale  qui  vient  de  se  réunir,  soit  en  contribuant  effica- 
cement à  faire  disparaître  une  partie  des  entraves  résul- 
tant des  réglementations  de  divers  pays  ;  et,  à  ce  sujet, 
il  est  l'interprète  des  sentiments  de  la  réunion  tout  entière, 
en  adressant  des  remerciements  à  sir  John  Bowring  et 
à  ses  honorables  collègues. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 


Séance  du  6  juillet  1863. 

M.  Rbnouard,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette 
réunion,  à  laquelle  avait  été  invité  M.  Ferdinand  de  Les- 
seps,  directeur  de  la  Compagnie  du  canal  de  Suez, 
et  à  laquelle  assistaient  le  comte  Cieszkowski,  député  du 
duché  de  Posen  à  la  diète  de  Prusse,  et  M.  Courcelle- 
Seneuil,  de  retour  du  Chili,  où  il  est  allé  professer  l'éco- 
nomie politique,  pendant  quelques  années,  à  l'Université 
de  Santiago,  tous  deux  membres  de  la  Société. 

Le  secrétaire  perpétuel  présente  les  ouvrages  suivants  : 

Note  sur  les  principaux  résultats  du  traité  de  commerce 
avec  t Angleterre,  par  M.  le  docteur  Clément  Juglar, 
membre  de  la  Société  (in-8%  extrait  du  Journal  de  la 
Société  de  statistique  de  Paris). 

Des  chiffres  que  l'auteur  recueille  et  compare  résulte 
le  fait  d'un  développement  des  échanges  de  la  France 
non  seulement  avec  l'Angleterre,  mais  encore  avec  le 
monde  entier. 
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La  Russie  au  dix-huitième  siècle.  Mémoires  inédits  pu- 
bliés et  précédés  d'une  introduction,  par  le  prince  Au- 
gustin Galitzin,  membre  de  la  Société  (1  vol.  in-18. 
Didier,  1863).  Ces  écrits  contiennent  de  curieux  détails, 
et  leur  lecture  n*est  pas  très  favorable  à  Pierre  P'  et  à 
Catherine,  organisateurs  sociaux  beaucoup*  trop  vantés. 

Assurances  sur  la  vie^  par  M.  Eugène  Reboul  (brochure 
in-8*.  Dubuisson,  1863).  Une  étude  dans  laquelle  Taateur 
fait  ressortir  avec  chaleur  et  savoir  la  portée  philoso- 
phique des  assurances  sur  la  vie  et  les  avantages  et 
applications  que  renferment  des  institutions  qui  ne  sont 
pas  encore  entrées  suffisamment  dans  nos  mœurs. 

Dépositions  des  délégués  de  l'Association  de  la  réforme 
douanière  de  Madrid  (MM.  Pastor,  Rodriguez,  de  Bona, 
Moret  y  Prendergast)  à  Tenquéte  parlementaire  sur  le 
projet  de  loi  concernant  la  réforme  des  tarifs  {Informa- 
cion  parlameniariay  etc.  In-4^}. 

Situation  du  commerce  et  de  fitidustrie  d^ Anvers  pour 
f  année  1862;  rapport  de  cette  chambre  au  ministre,  avec 
renseignements  statistiques  détaillés  (in-8%  Anvers,  chez 
Backer). 

Après  ces  présentations  par  le  secrétaire  perpétuel, 
M.  L.  WoLowsKi,  membre  de  Tlnstitut,  demande  la  pa- 
role pour  faire  aussi  la  présentation  d'un  ouvrage.  U  dit 
qu'un  sentiment  de  modestie  a  sans  doute  empêché 
M.  Joseph  Garnier  de  parler  à  la  Société  de  la  nouvelle 
édition  de  son  Traité  d'économie  politique^  et  qu'il  veut 
appeler  lattention  des  économistes  sur  un  travail  qui  a 
tant  contribué  à  répandre  les  saines  notions  d'économie 
politiques,  de  plus  en  plus  admises  aujourd'hui  dans  la 
pratique. 

«  Le  décret  récent  sur  la  liberté  de  la  boulangerie 
fournit  une  nouvelle  preuve  du  progrès  réalisé  par  les 
idées  dont  nous  étions  naguère  les  rares  représentante. 
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Les  publications  du  genre  de  celle  de  M.  Joseph  Gar- 
nier  peuvent  revendiquer  une  bonne  part  de  cet  heureux 
résultat.  Son  traité,  parvenu  à  la  cinquième  édition,  a 
constamment  grandi  comme  contenu  et  comme  impor- 
tance. Il  ne  compte  pas  aujourd'hui  moins  de  750  pages  (1) 
d'une  impression  compacte.  Sous  un  titre  qui  est  de- 
meuré modeste,  c'est  donc  un  cours  complet  d'économie 
politique,  qui  représente  au  moins  trois  volumes  in-8** 
ordinaires.  M.  Joseph  Garnier  l'a  enrichi  de  notes  nom- 
breuses, qui  tiennent  au  courant  de  la  marche  de  la 
science  et  du  développement  des  faits,  de  manière  que 
le  manuel  présente  un  ensemble  remarquable  de  notions 
théoriques  et  de  renseignements  statistiques.  » 

Après  ces  présentations,  le  secrétaire  perpétuel  entre- 
tient la  réunion  de  deux  congrès  qui  se  sont  récemment 
tenus,  l'un  en  Suède  et  l'autre  en  Allemagne,  et  qui,  à 
divers  égards,  présentent  un  vif  intérêt  au  point  de  vue 
économique. 

Un  congrès,  qui  a  réuni  les  amis  du  progrès  écono- 
mique  des  pays  Scandinaves,  a  eu  lieu  du  20  au  23  mai, 
à  Gothenbourg  (Gôteborg),  la  deuxième  ville  de  la  Suède, 
sur  la  Baltique.  Provoquée  par  des  négociants,  cette  as- 
semblée se  composait  de  quatre  cents  membres.  A  la  suite 
d'intéressantes  discussions,  le  congrès  a  émis  une  re- 
marquable série  de  votes  :  en  faveur  d'une  monnaie  uni- 
que pour  les  trois  royaumes  Scandinaves,  dont  l'unité 
serait  le  franc  (2J  ;  d'une  mesure  et  d'un  poids  uniformes 
dont  les  unités  seraient  le  mètre  et  le  litre  ;  de  l'uni- 
formité des  tarifs  modérés  pour  la  poste  ;  des  expositions 
industrielles  des  produits   des  trois  États;  de  l'appli- 

(1)  Grand  in-18.  —  Les  trois  premières  édition?  ont  porté  le  titre  d^tli" 
ments.  Le  caractère  de  la  première  édition  se  retrouve  dans  VAbrégi  du 
même  auteur.  (J.  G.) 

(2)  Ce  VŒU  a  été  accompli  depuis,  sauf  que  l*unité  monétaire  n*e8t  pas  le 
franc.  (Test  la  Icrona  (couronne)  qui  vautl  fr.  39.  (A.  G.) 
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cation  à  la  Suède  da  système  supérieur  des  hypothèques 
de  Danemark  et  de  Norvège;  d'une  même  législation 
commerciale,  industrielle  et  territoriale;  de  la  facilite 
et  dé  Tuniformité  pour  la  naturalisation,  la  presse,  les 
diplômes  et  l'exercice  des  professions  ;  d'une  réforme 
douanière. 

C'est  cette  dernière  question  qui  a  excité  les  plus  vifs 
débats.  On  lit  dans  un  article  de  M.  Gh*  Friderieksen, 
publié  par  VÉcofwmiste  français  (1),  et  dans  lequel  sont 
puisés  ces  détails,  que  la  protection  a  surtout  été  défen- 
due, comme  moyen  d'éducation  industrielle,  par  un  ma- 
nufiicturier  norvégien,  M.  Halvor-Schow,  fabricant  d'é- 
toffes à  Christiania,  qui  a  néanmoins  déclaré  que,  pour 
son  compte,  il  n'a  nullement  besoin  de  la  prohibition. 
Le  vœu  de  la  réforme  douanière  a  été  émis  à  l'una- 
nimité* 

L'autre  congrès  dont  M.  Joseph  Gamier  entretient  la 
réunion  a  été  tenu,  les  7  et  8  juin, à  Francfort-sur4e*Mein 
par  cent  vingt  délégués  de  cinquante-quatre  sociétés  ou- 
vrières, réparties  dans  quarante-huit  villes  d'Allemagne. 
Le  promoteur  de  ce  congrès  des  ouvriers  allemands  a  été 
le  docteur  Max  Wirth,  publiciste  économiste  en  commu- 
nion d'idées  avec  M.  Schulze-Delitzsch,  qui  veut  le  pro- 
grès des  classes  ouvrières  par  leur  propre  initiative  et 
la  liberté  économique,  en  opposition  avec  M.  Ferdinand 
Lassalle,  publiciste  allemand,  qui  demande  l'intervention 
de  l'État  et  l'emploi  de  moyens  socialistes. 

Le  congrès,  interprète  de  la  classe  ouvrière  allemande, 
s'est  prononcé  pour  la  voie  libérale  et  économique. 
Après  la  réaction  de  4849,  la  masse  ouvrière  s'était  laisse 
prendre  aux  illusions  du  socialisme  révolutionnaire  et 
d%  l'interventionnisme  réactionnaire,  dont  les  doctrines 


(1)  V Economiste  frmnçtà» 
t.  IV  des  préBentes  A\ 
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se  touchent.  Le  congrès  des  6  et  7  juin  est  donc  un  très 
remarquable  symptôme. 

Sur  la  demande  que  lui  adresse  M.  L.  Wolowski, 
M,  HoRN  ajoute  quelques  explications  touchant  cette 
communication  et  la  lutte  engagée  depuis  quelque  temps 
en  Allemagne  entre  M.  Schulze-Delitzsch  et  M.  F.  Lasalle. 
Ainsi  que  Ta  dit  M.  Garnier,  M.  Schulze-Delitzsch  prêche 
rémancipation  de  la  classe  ouvrière  par  ses  propres 
efforts,  par  Tintelligence,  par  Téconomie  et  Tesprit  d'or- 
dre; M.  Lassalle  la  déclare  incapable  de  se  relever 
jamais  par  elle-même,  et  la  pousse  à  réclamer,  à  exiger 
le  secours  de  TÉtat.  Or,  les  adversaires  de  M.  Lassalle 
lui  reprochent,  et  lui-même  laisse  croire  qu'il  propage  les 
idées  françaises.  En  poussant  les  ouvriers  à  conquérir  le 
suffrage  universel,  dont  ils  auraient  à  se  servir  pour  de* 
mander  des  subventions  de  centaines  de  millions  à  TÉtat, 
M.  Lassalle  s'imagine  ne  recommander  aux  ouvriers  alle- 
mands que  d'imiter  les  ouvriers  français.  C'est  une  pure 
calomnie,  dit  M.  Horn.  L'ouvrier  français  n'en  est  plus 
là  (1).  Grâce  à  Dieu,  il  a  gagné  énormément  depuis  quinze 
ans  en  bon  sens  ;  s'il  n'a  pas  encore  toute  l'aptitude  et 
toute  la  latitude  pour  travailler  seul  à  l'amélioration  de 
son  sort,  il  en  a  du  moins  la  ferme  volonté  ;  il  a  l'intime 
conviction  aussi  que  c'est  le  seul  moyen  d'arriver  à  son 
émancipation  effective  et  assurée.  On  en  a  vu  une  preuve 
éclatante  dans  les  candidatures  ouvrières  produites  à 
l'occasion  de  la  dernière  campagne  électorale  :  les  ma- 
nifestes publiés  par  les  candidats  ouvriers  et  en  leur 
faveur  ne  rappelaient  en  rien  certains  rêves  et  chimères 

(1)  Hélas^  les  temps  sont  bien  changés!  La  guerre  en  est  la  cause  pres- 
que unique.  Même  heureuse  comme  pour  rAlIemagae,  elle  no  peut  que  faire 
reooler  la  oivilisation  dans  ses  progrès  moraux  et  intelleotueU,  •!  09  n'eet 
matérieU,  A  plus  forte  raison  chez  les  vaincus.  Si  la  faim,  comme  dit  le  dlo- 
Um  latin,  est  mauvaise  conseillère,  la  guerre  bouleverse  les  notions  de 
dans  l'esprit  des  populations.  (A.  C.) 
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dans  lesquels  se  révélait,  hier  encore,  Tabsence  de  saines 
notions  économiques  chez  la  classe  ouvrière.  L'ouvrier 
français  sait  parfaitement,  lui  aussi,  qu'il  est  le  maître  de 
son  sort  ;  que  c'est  de  lui  seul  que  peut  lui  venir  Téman- 
cipation  réelle  ;  il  repousserait,  aussi  énergiquement  que 
le  fait  rimmense  majorité  des  ouvriers  allemands,  les 
sots  anachronismes  que  M.  Lassalle  prêche  à  ceux^^i 
comme  production  de  Tintelligence  ouvrière  française. 

M.  Joseph  Garnibr  donne  connaissance  des  résolu- 
tions formulées  par  le  congrès  des  ouvriers  allemands. 
Elles  sont  ainsi  conçues  : 

«  l""  La  nécessité  de  perfectionner  les  connaissances 
dans  toutes  les  directions,  mais  spécialement  dans  celles 
de  l'économie  politique,  de  la  morale,  de  l'histoire  et  de 
la  technologie  propre  à  chaque  corps  d'état,  pour  arriver 
à  ennoblir  et  à  fortifier  les  caractères  en  cultivant  l'es- 
prit, le  talent,  le  goût  et  la  sagacité. 

«  2*  La  recommandation  aux  sociétés  d'organiser  dans 
leur  sein  des  jeux,  des  amusements  et  des  distractions 
nobles  destinées  à  combattre  les  habitudes  de  débauche. 

«  3*  La  liberté  absolue  des  professions,  du  domicile 
et  du  mariage,  abstraction  faite  du  lieu,  de  Tâge  ou  de 
toutes  autres  conditions,  sans  toutefois  porter  atteinte  à 
la  majorité  légale. 

«  4*  L'établissement  de  caisses  d'épargne,  sociétés  de 
secours  mutuels  contre  la  maladie,  le  chômage  et  la 
vieillesse  ;  les  associations  libres  ayant  pour  but  le 
crédit,  la  consommation,  l'achat  de  matériaux  indus- 
triels, etc.  »  (1). 

Après  ces  communications,  la  présence  de  M.Ferd.  de 
Lesseps  amène  la  conversation  sur  la  grande  entreprise 
de  l'isthme  de  Suez.  Diverses  questions  sont  adressées  à 
l'intrépide  directeur  de  l'entreprise  sur  le  degré  d'avan- 

(1)  Voiï*  t.  m  dP8  présenles  Annales,  p.  399.  (A.  C.) 
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cernent  des  travaux,  sur  la  situation  financière  et  sur  la 
note  hostile  récemment  émanée  de  la  chancellerie  otto- 
mane, sous  rinspiration  de  la  diplomatie  anglaise. 

M.  de  Lesseps  fait  à  toutes  ces  questions  les  réponses 
les  plus  favorables,  mais  qu'il  est  inutile  de  reproduire, 
par  suite  de  la  communication  qu'il  faisait  Tan  dernier  à 
la  Société  de  son  rapport  à  l'assemblée  des  actionnaires, 
et  de  la  récente  publication  du  rapport  de  M.  John  Haw- 
kshaw,  successeur  de  Tillustre  Stephenson  à  la  prési- 
dence de  la  Société  des  ingénieurs  civils  de  Londres,  sur 
les  travaux  du  canal.  Pendant  son  séjour  en  Angleterre, 
le  précédent  vice-roi,  Mohammed-Saïd-Pacha  (1),  avait 
invité  M.  Hawkshaw  à  venir  en  Egypte  pour  y  étudier  la 
question  du  percement  de  l'isthme  et  formuler  son  opi- 
nion à  ce  sujet.  M,  Hawkshaw  s'est  rendu  à  cette  invita- 
tion, et  après  avoir  visité  les  travaux  et  fait  une  enquête, 
il  se  trouve  d'accord  sur  tous  les  points  importants  avec 
la  commission  internationale  dont  M,  de  Lesseps  a  suivi 
les  données  (2).  Voilà  une  opinion  qui  vaut  bien  celle  de 
lord  Palmerston. 

M.  Bahral,  ingénieur,  directeur  du  Journal  (Tagricul- 
ture,  après  être  entré  dans  quelques  détails  sur  ses  con- 
versations avec  divers  ingénieurs  qui  ont  parcouru  les 
travaux,  sur  les  publications  qui  ont  été  faites  pour  et 
contre,  dit  qu'on  n'a  pas  rencontré  une  objection  vrai- 
ment sérieuse.  Depuis  longtemps  déjà,  l'opinion  sur  une 
différence  de  niveau  entre  la  mer  Rouge  et  la  mer  Médi- 
terranée a  été  victorieusement  réfutée,  et,  dans  les  tra- 
vaux à  accomplir,  il  n'y  a  aucune  difficulté  qui  puisse 
arrêter  les  ingénieurs  et  soit  au-dessus  des  ressources 
de  la  science  moderne.  On  pouvait  concevoir  quelques 

(1)  Voir  le  présent  volume  des  Annales^  p.  13.  (A.  C.) 

(2)  Rapport  de  M.  J.  Hawkshaw  sur  les  travaux  du  canal  de  Suez,  suivi 
des  observations  de  M.  Voisin,  directeur  général  de  l'isthme  de  Suez.  Un 
volume  in-8o  avec  plans.  Paris,  1863;  Pion  et  Librairie  nouvelle.  (J.  G.) 
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craintes  en  ce  qui  concerne  les  moyens  de  se  procarer  la 
grande  quantité  de  main-d'œuvre  nécessaire.  Mais  grâee 
aux  excellentes  mesures  administratives  prises  par  M.  de 
Lesseps,  Texécution  du  canal  de  Suez  a  rencontré  un 
nombre  suffisant  de  travailleurs.  La  Société  d'économie 
politique  peut  donc  regarder  l'œuvre  du  percement  de 
l'isthme  comme  absolument  certaine  dans  un  délai  rap- 
proché, et  s'applaudir,  sans  aucune  préoccupation,  des 
résultats  immenses  qui  seront  produits  pour  les  relations 
commerciales  entre  toutes  les  parties  du  monde. 

HÉCCS81TÉ  D'IHTRODUIRI  L'EHUIGIIIIIIICT   DE   L*ÉG01IOIfU  POUTIQDI 

DANS  LIS  ÉCOLES  DE  L^ÉTAT. 

Le  reste  de  la  soirée  est  consacré  à  l'examen  de  la 
question  ainsi  formulée  par  M.  Joseph  Garnier  :  «  De 
quelle  manière  pourrait-on  introduire  l'enseignement  de 
l'économie  politique  dans  les  établissements  de  l'Univer* 
site?  » 

M.  Joseph  Garnibr,  invité  à  prendre  la  parole,  rap- 
pelle le  rapport  fait  il  y  a  quelque  temps  par  M.  Rouland, 
ancien  ministre  de  rinstruction  publique,  sur  la  néces- 
sité et  l'opportunité  qu'il  y  aurait  à  constituer  un  ensei- 
gnement commercial  et  industriel  par  TUniversité;  le 
rapport  tout  récent  dans  lequel  M.  Houher,  en  quittant 
dernièrement  le  ministère  du  commerce  et  des  [travaux 
publics  pour  prendre  la  présidence  du  conseil  d'État,  a 
voulu  appeler  l'attention  sur  la  nécessité  de  développer 
l'enseignement  professionnel,  et  sur  la  part  que  pouvait 
prendre  son  successeur  à  cette  œuvre.  M.  Garnier  rap- 
pelle ensuite  les  récentes  mesures  qui  témoignent  du 
libéralisme  et  de  la  bonne  volonté  de  M.  Duruy,  nouveau 
ministre  de  rinstruction  publique,  qui  semble  par  ses 
écrits  devoir  être  tout  à  fait  sympathique  à  l'enseigne- 
ment de  l'économie  politique.  Il  pense,  d'accord  avec  son 


SÉANCE    DU    6   JUILLET    1868.  299 

collègue  M.  Baudrillart,  qui  n'a  pu  se  rendre  à  la  réunion, 
mais  qui  lui  a  communiqué  ses  idées  sur  ce  sujet,  qu'il 
serait  tout  à  fait  opportun  et  pratique  de  demander  au 
nouveau  ministre  Fadjonction  au  programme  du  cours 
de  philosophie  restauré  d'un  certain  nombre  de  leçons 
sur  l'organisation  sociale  et  les  notions  fondamentales 
de  la  science  économique.  Ces  leçons  compléteraient 
heureusement  ce  cours,  en  initiant  les  jeunes  gens  à  la 
pratique  de  la  vie  positive  dans  laquelle  ils  vont  entrer, 
en  mettant  dans  leur  esprit  de  saines  notions  à  la  place 
des  préjugés  puisés  dans  renseignement  classique  ou 
l'opinion  des  personnes  qui  les  entourent.  Cette  partie 
du  cours  de  philosophie  ne  tarderait  pas  à  être  la  plus 
suivie  par  les  élèves  et  la  plus  soignée  par  les  profes- 
seurs, au  grand  avantage  de  la  société,  si  vivement  inté- 
ressée à  ce  que  les  jeunes  hommes  entrent  dans  la  vie 
avec  un  esprit  sain  et  exactement  renseigné  sur  la  nature 
des  choses. 

L'enseignement  de  l'économie  politique  serait  tout  na- 
turellement donné  aussi  par  les  professeurs  d'histoire,  si 
on  les  y  poussait  un  peu,  au  fur  et  à  mesure  que  se  pré- 
senteraient les  faits  historiques,  dont  la  plupart  ont  des 
causes  et  des  effets  économiques  et  sont  résultés  des 
actes  des  pouvoirs  pubhcs  plus  ou  moins  bien  inspirés. 

Les  principales  notions  de  la  science  pourraient  ainsi 
être  enseignées,  sans  coûter  un  centime  au  budget,  par 
des  professeurs,  pour  la  plupart  ignorants  en  ce  moment, 
mais  qui  ne  tarderaient  pas  à  être  préparés.  Que  si  l'on 
vient  à  créer  un  enseignement  commercial  et  industriel 
dans  des  collèges  ou  des  écoles  professionnelles,  soit 
au  dedans,  soit  au  dehors  de  TUniversité,  il  est  à  espé- 
rer que  l'on  y  installera  la  science  économique  à  la  place 
de  science  générale  ou  de  philosophie  du  travail,  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce. 


300  SÉANGB   DU   6   JUILLET   1S«t. 

M.  Emile  Lbyassbur,  professeur  d'histoire  au  lycée 
Napoléon  (Henri  IV)  (1),  partage  l'opinion  de  rhonoraUe 
secrétaire  perpétuel  ;  il  croit,  comme  lui,  qu'il  serait  bon 
d'introduire  renseignement  de  l'économie  politique  dans 
les  lycées  ;  il  croit,  de  plus,  qu'il  serait  possible  de  le 
faire  dès  aigourd'hui,  sans  bouleverser  les  programmes 
et  sans  altérer  en  rien  le  caractère  des  études  universi- 
taires, qu'il  faut  respecter  dans  leur  ensemble  et  dans  leur 
esprit,  parce  que,  si  elles  ne  conviennent  pas  à  toutes  les 
fortunes  et  à  toutes  les  destinées,  elles  possèdent  le  pri- 
vilège, pour  ceux  qui  ont  le  loisir  de  les  suivre  et  la 
volonté  d'en  profiter,  d'ouvrir  l'entendement  mieux  qu'au- 
cune autre  méthode  et  de  former  des  hommes  intelli- 
gents. Former  des  hommes,  c'est  là  le  but  que  se  pro- 
pose l'Université,  et  l'économie  politique  peut  l'aider  à 
atteindre  ce  but.  L'économie  politique  étudie  un  certain 
ordre  de  phénomènes  qui  occupent  une  large  place,  la 
place  la  plus  large  dans  les  sociétés  modernes  ;  elle  en 
recherche  les  lois,  et  elle  est  à  ce  titre  une  partie  impor- 
tante de  la  philosophie  sociale.  Comme  elle  nous  enve- 
loppe de  toutes  parts,  -elle  pénètre,  bon  gré,  mal  gré, 
dans  nos  habitudes,  dans  notre  langage  ;  elle  franchit  les 
murs  des  lycées  avec  les  professeurs,  qui  apportent  dans 
leur  classe  quelques  lointains  échos  de  la  vie  du  monde. 
C'est  là  un  progrès  naturel,  qui  se  fera  de  lui-même, 
sans  effort  et  sans  règlement. 

M.  Levasseur  ne  demande  pas  qu'on  crée  une  chaire 
spéciale  d'économie  politique  dans  chacun  de  nos  lycées; 
elle  n'y  serait  pas  à  sa  place,  et  d'ailleurs  il  s'agit  moins 
aujourd'hui  de  surcharger  le  programme  de  nos  études 
que  de  le  fortifier  en  le  simplifiant.  Mais,  outre  l'inspira- 
tion que  le  professeur  d'histoire  puiserait  dans  la  con- 

(1)  Le  lecteur  est  prié  de  considérer  comme  nulle  la  note  de  la  page? 
du  présent  volame  des  Annales,  (A.  C.) 
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naissance  des  principes,  et  qui,  dans  plus  d'une  circons- 
tance, guiderait  son  jugement  et  vivifierait  sa  leçon,  il  y 
a  deux  classes  dans  lesquelles  renseignement  direct  de 
l'économie  politique  peut  entrer,  à  des  titres  divers, 
dès  aujourd'hui,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  remaniement 
général  et  sur  un  simple  règlement  émané  du  ministre  : 
les  classes  de  rhétorique  et  de  philosophie.  En  rhétori- 
que, les  élèves  suivent  un  cours  de  géographie  de  la 
France  qui  leur  est  fait  une  fois  tous  les  quinze  jours 
par  le  professeur  d'histoire,  et  dans  lequel  ils  reçoivent 
des  notions  sur  la  statistique,  l'agriculture,  l'industrie,  le 
gouvernement  et  l'administration  de  la  France.  Sans 
l'économie  politique,  cet  enseignement  est  nécessaire- 
ment aride,  et,  comme  tel,  il  est  écourté  ;  avec  la  lumière 
de  l'économie  politique,  quand  le  professeur  s'applique  à 
montrer  la  loi  cachée  sous  le  chifl're,  à  faire  saisir  la  rai- 
son d'être  des  institutions  et  des  faits,  l'enseignement 
s'éclaire  et  les  élèves  y  prêtent  une  attention  soutenue, 
parce  qu'on  écoute  bien  plus  volontiers  quand  on  com- 
prend et  que  l'inteUigence  aiguise  la  mémoire,  et  parce 
que  leurs  jeunes  esprits  boivent  avidement  les  premières 
connaissances  sur  le  monde  réel  dans  lequel  ils  sont 
près  d'entrer.  Il  suffirait  d'un  règlement  ministériel  pour 
introduire  cet  esprit  vivifiant  dans  le  programme  de  la 
rhétorique. 

Toutefois,  l'économie  poUtique  proprement  dite  n'y 
serait  encore  qu'un  accessoire  ;  elle  ne  figurerait  qu'à 
titre  d'explication,  et  n'apparaîtrait  qu'à  l'occasion  des 
différentes  branches  de  l'administration  et  de  la  fortune 
publique,  dont  elle  donnerait  en  quelque  sorte  la  clef. 
Mais  l'étude  théorique  pourrait  être  abordée  avec  succès 
l'année  suivante,  dans  la  classe  de  cette  philosophie  qui 
complète  le  cours  des  études  classiques.  Déjà  M.  Duruy 
a  signalé  son  entrée  au  ministère  par  une  mesure  que 
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lui  a  dictée  sa  longue  expérience  et  qui  lui  a  mérité  les 
sympathies  de  tous  les  amis  des  fortes  études  ;  il  a  rendu 
à  la  philosophie  son  nom  et  son  importance.  Un  pro- 
granune  nouveau  devra  fixer  les  bases  de  cet  enseigne' 
ment  qui  recouvre  son  ancienne  dignité.  N*y  a-t41  pas  là 
une  place  toute  marquée  pour  F  économie  politique  ?  Dans 
Tancien  programme  (celui  qui  existait  avant  la  réforme 
de  1852),  il  n'était  pas  question  de  l'économie  politique. 
Mais,  quoique  reine  redoutée  du  monde,  elle  n'était  alors 
en  faveur  ni  dans  le  monde  officiel,  ni  dans  les  lois^  ni 
dans  les  assemblées  politiques.  Les  opinions  ont  bien 
changé  depuis  ;  on  ne  méconnaît  plus  ni  sa  puissance  ni 
ses  bienfaits.  Or,  le  professeur  de  philosophie  doit  né- 
cessairement entretenir  ses  élèves  de  la  morale  qui  cens* 
titue  une  des  trois  grandes  parties  de  son  cours  ;  quand, 
après  avoir  parlé  de  la  morale  individuelle,  il  aborde  la 
morale  sociale,  les  droits  et  les  devoirs  de  Thomme  en- 
vers ses  semblables,  les  principes  qui  régissent  les  socié- 
tés, les  lois  naturelles  qui  président  à  leur  organisation, 
à  leur  développement,  qui  oserait  aiyourd'hui  dire  qu'il 
puisse  le  faire,  non  d'une  manière  complète,  mais  d'une 
manière  qui  satisfasse  les  esprits  les  moins  exigeants, 
s'il  ne  dit  pas  sur  quels  principes  reposent  la  famille,  la 
propriété,  le  travail,  qui  sont  les  premiers  fondements  de 
toute  société  ?  Comment  le  travail  ne  conduirait-il  pas  un 
esprit  philosophique  à  la  division  du  travail,  la  division 
du  travail  à  réchange,  réchange  au  crédit  ?  M.  Levas- 
seur  ne  croit  pas  qu'on  puisse  faire  un  bon  cours  de  phi' 
losophie  morale  sans  entrer  de  plain-pied  dans  l'écono- 
mie politique,  et  sans  en  exposer  les  principes  les  plus 
généraux.  Adam  Smith,  professeur  de  philosophie  mo- 
rale, le  pensait  ainsi,  et  c'est  l'enchaînement  logique  des 
idées  qui  Ta  conduit  à  produire  son  grand  ouvrage  sur  la 
Richesse  des  nations.  Un  de  nos  professeurs  les  plus  dis- 


SÉANCE   DU   6   JUILLET  1861.  303 

tingués  de  philosophie,  que  nous  avons  eu  Thonneur 
d'avoir  pour  convive,  pense  de  même,  et  il  a  su,  dans  les 
étroites  limites  du  programme  de  logique  qui  s'imposait 
naguère  à  renseignement,  il  a  su  introduire  quelques 
notions  économiques  et  intéresser  ses  auditeurs  par  ces 
études  qui  introduisent  la  variété  dans  renseignement 
philosophique  en  le  complétant.  Faisons  des  vœux  pour 
que  le  ministre  introduise  dans  son  nouveau  programme 
cette  facile  et  importante  réforme,  en  invitant  ses  profes- 
seurs à  consacrer  au  travail»  à  la  propriété,  à  Téchangef 
au  crédit,  en  un  mot  aux  principes  de  Téconomie  poli- 
tique, quelques-unes  des  leçons  qu'ils  auront  à  faire  sur 
la  morale  sociale. 

Que,  dans  renseignement  primaire,  Tinstituteur  donne 
à  ses  enfants  quelques  notions  pratiques  sur  la  loi  qui 
régit  les  prix  et  les  salaires,  et  sur  quelques  points  im- 
portants où  rignorance  peut  conduire  à  des  absences  ; 
que,  dans  les  lycées,  le  professeur  d'histoire,  en  traçant 
la  statistique  de  la  France,  le  professeur  de  philosophie, 
en  étudiant  les  lois  de  la  morale,  fassent  connsUtre  aux 
jeunes  gens  les  principes  les  plus  généraux  de  la  science 
et  quelques-unes  des  applications  particulières  à  l'admi- 
nistration de  notre  pays  ;  qu'enfin,  dans  l'enseignement 
supérieur,  et  principalement  dans  les  écoles  de  droite 
l'économie  poUtique  soit  largement  représentée  et  traitée 
à  fond  dans  un  cours  spécial  ;  un  des  plus  vifs  désirs  de 
notre  Société  sera  pleinement  rempli,  et  un  grand  bien 
en  résultera  pour  les  générations  qui  recevront  cet  en- 
seignement. 

M.  Rbnouard  veut  aussi  appuyer  la  proposition  de 
M.  Joseph  Garnier;  mais,  préalablement,  il  veut  donner 
à  la  Société  une  nouvelle  qu'elle  apprendra  avec  plaisir, 
la  nouvelle  qu'un  cours  d'économie  pohtique  vient  d'être 
ouvert  au  collège  Ghaptal,  et  qu'il  est  confié  à  notre  ami 
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M.  Baudrillart.  Une  leçon  jfar  semaine  est  donnée  à  en- 
viron cent  cinquante  jeunes  gens  de  quinze  à  seize  ans. 
C'est  en  mettant  ainsi  progressivement  en  pratique  les 
bonnes  et  saines  pensées,  que  ce  collège  municipal,  qni 
a  commence  avec  vingt-cinq  élèves  et  qui  en  compte  mille 
maintenant  (1),  affermit  et  justifie  son  succès;  c'est  ainsi 
qu'il  a  conquis  et  qu'il  gardera  une  place  excellente  parmi 
les  établissements  d'éducation  secondaire.  M.  Renouard 
ne  se  résignerait  pas  à  l'affaiblissement  des  études  clas- 
siques ;  il  pense  qu'il  est  hautement  souhaitable  qu'elles 
se  fortifient  et  s*étendent  dans  nos  collèges,  sans  s'y 
égarer  en  bifurcations  prématurées,  et  que  leur  déca* 
dence  serait  un  grand  mal  pour  l'intelligence  publique. 
Mais,  à  côté  des  collèges,  il  y  a  de  larges  places  à  rem- 
plir. Puisque  l'universalité  d'éducation  est  notre  vœu  et 
notre  but,  nous  devons  comprendre  que  tous  ne  peuvent 
pas  apprendre  les  mêmes  choses.  Au  surplus,  il  s'agit 
en  ce  moment  d'un  ordre  de  connaissances  utiles  à  tout 
le  monde,  et  auxquelles  nos  collèges  eux-mêmes  gagne- 
raient beaucoup  à  ne  pas  demeurer  étrangers  ;  ce  serait 
pour  eux  une  infériorité.  On  vient  d'avoir  le  bon  esprit 
de  rendre  au  cours  de  philosophie  son  vrai  nom  ;  quelr 
ques  éléments  d'économie  politique  y  trouveraient  natu- 
rellement leur  place.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'Adam 
Smith  a  fondé  la  science  en  professant  la  philosophie 
morale. 

L'ignorance  profonde  de  la  grande  majorité  de  la  po- 
pulation sur  les  notions  économiques  les  plus  élémen- 
taires est  un  sérieux  obstacle  à  la  maturité  de  la  raison 
publique.  A  tous  les  degrés  de  l'instruction  plus  élevés 


(1)  M.  Maurice  Moiijeati,  le  cummeiilateur  des  Principes  d'économie  po» 
liliquede  Mallhii8(colltiCliou  gr.  in-8<>,  Guillautnin)  avail^  à  celle  époque^  la 
direcliou  de  ce  collège  qu'il  u'a  quille  que  loul  lécemiaent,  en  prenanl  ud6 
relrailc  bieu  gagnée,  (â.  C.) 
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de  l'enseignement  supérieur,  il  importe  que  le  vrai  sens 
des  mots  soit  compris  et  que  les  idées  justes  soient  énon- 
cées. Des  cours  d'économie  politique  trouveraient  très 
convenablement  leur  place,  soit  dans  les  facultés  des 
lettres,  soit  dans  les  facultés  de  droit.  Mais  c'est  surtout, 
et  avant  tout,  à  l'École  normale  que  M.  Renouard  vou- 
drait voir  enseigner  cette  science.  Il  ne  prétend  pas 
que  les  jeunes  gens  destinés  à  l'enseignement  dussent 
tous  être  formés  à  pouvoir  professer  didactiquement  la 
science  économique  ;  mais  il  considère  une  connais- 
sance suffisante  des  principales  vérités  économiques 
comme  une  de  ces  conditions  essentielles  sans  lesquelles 
le  professeur  ne  hasarderait  sa  parole  qu'au  péril  de  ses 
auditeurs.  Lorsqu'il  s'agit  de  la  morale,  chacun  recon- 
naît qu'on  est  tenu  d'en  avoir  la  juste  conception  pour 
parler  à  des  enfants,  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'être  élevé 
jusqu'au  degré  d'instruction  nécessaire  à  l'enseignement 
de  la  philosophie  morale.  Il  faut  aussi  savoir  bien  user 
des  mots  de  la  langue  économique,  qui  se  rencontrent 
à  chaque  instant  dans  les  leçons  et  les  discours  ;  on  fait 
un  grand  mal  quand,  par  ignorance  de  leur  emploi,  on 
sème  les  idées  fausses  et  caresse  les  préjugés. 

M.  Alph.  Bertrand,  ancien  officier  de  marine,  en  en- 
tendant M.  Renouard  réclamer  l'enseignement  de  l'éco- 
nomie politique  à  l'École  normale,  a  tout  naturellement 
reporté  sa  pensée  vers  les  écoles  normales  primaires, 
établissements  de  première  utilité  à  perfectionner  par 
l'introduction  de  l'économie  politique.  C'est  par  des  mil- 
liers  d'instituteurs  que  la  vérité  économique  pourrait 
ainsi  se  répandre,  et  que  les  préjugés  économiques  se- 
raient combattus. 

Le  comte  Cieszkowski,  député  à  la  diète  de  Prusse 
pour  le  duché  de  Posen,  applaudit  à  la  reconstitution  de 
la  classe  de  philosophie  par  le  nouveau  ministre  de  Fin- 

20 
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itruotion  publique.  Non  seulement  il  aime  à  raooniuttFe 
dans  la  rétablissement  de  la  clatse  de  philotophia  dane 
lat  coUàgei  on  retour  aux  saines  traditions  de  l'eDW- 
gnemeat  olassique,  mais  en  outre  il  croit  y  apereeToir 
tm  aTtotHjoureur  de  l'abrogation  prochaine  du  ajrstAme 
da  bifurcation,  système  désastreux  qui  a  Aé^k  ùii  tant 
de  tort  aux  études.  £n  effet,  autant  la  spéoialiaation  des 
études  est  propice  à  l'easeignameat  supérieur,  paroe 
que  celui-ci  s'adresse  aux  vocations  déjà  écloses  et  pro- 
noncées, autant  elle  est  défavorable  à  l'enseignement 
intermédiaire,  qui  ne  s'occupe  précisément  qu'à  prépa- 
rer et  à  évoquer  ces  vocations.  Poiir  atteindre  ce  but.  il 
faut  évidemment  un  fonds  d'études  général  et  commun- 
Or,  ce  fonds  d'études  par  excellence,  cette  base  géné- 
rale de  l'éducation  indispensable  à  Yhonune,  c'est  ce  qus 
nous  appelons  les  humanités.  M.  Qiestkowski  conù- 
dère  les  éléments  de  l'économie  politique  comme  tout  i 
fait  compatibles  avao  l'enseignement  moyen,  tjea  élèves 
de  philosophie  sont,  en  général,  des  jeunes  gens  de 
dix-sept  ou  dix-huit  ans,  et  à  cet  àge-là,  on  est  bian  ca- 
pable de  comprendre  déjà,  sinon  d'apprécier  encore,  las 
leçons  de  l'économie  politique.  D'ailleurs,  il  ne  s'agit 
nullement  de  l'introduction  d'un  cours  complet  et  spécial 
de  cette  acieaca  dans  les  collèges  ;  il  s'agit  aenlement 
d'en  pLaoer  quelques  leçons  dans  le  cours  de  philosophie. 
3aQB  entrer  dans  une  analyse  quelconque  de  ce  oonrs, 
il  Hufflt  do  dire  qu'il  est  le  développement  des  idées  da 
beau,  du  vrai,  de  l'utile,  du  bon,  etc.,  pour  y  indiquer 
d'emblée  la  »9det  materi»  de  notre  science.  C'est  évi- 
demment l'idée  de  l'utile,  branche  de  l'idée  du  bon. 
Si  l'économie  politique  a  donc  sa  place  toute  marquée 
danit  l'finBeignement  des  collèges,  à  plus  forte  raison 
droit  de  revendiquer  une  place  bien  autrement 
dans  l'enseignement  supérieur.  Ici,  nous  ra- 
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venons  en  plein  à  la  spécialisation  des  études.  Ce  sont 
donc  des  cours  spéciaux  et  complets  à  établir,  soit  dans 
les  facultés  de  lettres,  soit  dans  les  facultés  de  droit,  soit 
dans  les  écoles  normales  ;  partout  l'économie  politique 
sera  à  sa  place   où  elle  fait  encore  défaut  aujourd'hui; 

M.  Hérold  pense  que  c'est  particulièrement  aux  fa^ 
cultes  de  droit  qu'il  conviendrait  de  créer  des  chaires 
d'économie  politique.  Les  écoles  de  droit  forment  des 
avocats,  des  administrateurs,  des  hommes  d'État,  etc, 
auxquels  il  importe  spécialement  d'enseigner  la  science. 
Le  projet  de  loi  sur  l'enseignement  supérieur,  présenté 
à  la  Chambre  des  pairs  en  1847,  contenait  l'étabUssement 
d'une  chaire  d'économie  poUtique  dans  chaque  faculté 
de  droit. 

M.  Renouard  rappelle  ici  que  ce  projet  n'a  pas  abouti 
par  suite  des  événements,  mais  qu'il  avait  été  examiné 
et  approuvé  par  la  commission  dont  il  faisait  partie. 

M.  Joseph  Garnier  ajoute  que  cette  introduction  dans  le 
projet  ministériel  était  en  partie  le  résultat  d'une  démar«- 
che  faite  Tan  d'avant,  sur  sa  proposition,  par  la  Société 
d'économie  politique,  auprès  de  M.  A.  de  Salvandy,  mi- 
nistre de  l'instruction  publique. 

M.  Hérold,  continuant,  pense  que  le  moment  est  venu 
de  renouveler  la  môme  demande. 

Le  nouveau  ministre  de  l'instruction  publique  paraît 
vouloir  faire  entrer  l'enseignement  dans  une  voie  plus 
libérale.  Il  y  a,  du  reste,  une  raison  de  plus  qu'en  1847 
de  demander  une  chaire  d'économie  politique  à  l'École 
de  droit.  En  1847,  il  existait  à  cette  école  une  chaire  de 
droit  constitutionnel.  Le  professeur  chargé  de  ce  cours 
pouvait  y  faire  entrer  quelques  notions  générales  d'éco- 
nomie politique  (1).  Cette  chaire  n'existe  plus.  Il  est 
d'autant  plus  désirable  que  l'enseignement  spécial  de 

(I;  Ce  profcsttour  olail  l'illuslre  Hossi.  (J.  O.) 
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réconomie  politique  ait  une  place  à  FÉcole  de  droit 
M.  Batbie,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  (1),  pense 
que  si  la  plus  abstraite  des  sciences,  celle  des  mathéma- 
tiques, a  sa  part  dans  le  programme  des  écoles  primaires, 
des  lycées  et  des  facultés,  il  serait  encore  plus  aisé 
d'approprier  à  toutes  les  intelligences  les  notions  d*one 
science  qui  touche  aux  intérêts  de  chacun,  puisqu'elle 
a  pour  objet  la  production  et  la  répartition  des  ri- 
chesses. La  vulgarisation  de  Téconomie  politique  est 
plus  facile  que  celle  de  l'astronomie,  et  cependant  les 
éléments  d*astronomie  peuvent  être  enseignés  aux  en- 
fants. 11  est  donc  extraordinaire  que  nos  instituteurs  pri- 
maires ne  soient  pas  chargés  de  donner  à  leurs  élèves 
les  premières  notions  d'une  science  qui  est  de  première 
nécessité  pour  toutes  les  classes  de  la  société  ;  car  Tagri- 
culteur,  le  commerçant,  le  capitaliste  sont  obligés  de 
faire  de  l'économie  politique  sans  la  savoir.  Si  leur  ins- 
tinct et  leur  bon  sens  sont,  la  plupart  du  temps,  des 
guides  sûrs,  des  règles  éprouvées  par  la  méthode  scien- 
tifique sont  infaillibles.  Autant  le  raisonnement  et  la  ré- 
flexion l'emportent  sur  les  mouvements  instinctifs,  autant 
la  science  économique  est  supérieure  aux  facultés  indi- 
viduelles ;  car  la  science  est  la  formule  de  la  raison  gé- 
nérale, tandis  que  le  bon  sens  est  une  faculté  personnelle. 
Tous  ont  besoin  d'en  connaître  les  principes,  et  cepen- 
dant il  n'appartient  qu'à  un  petit  nombre  de  parcourir 
tous  les  degrés  d'enseignement.  Le  plus  grand  nombre 
s'arrête  à  l'école  primaire;  beaucoup  sortent  du  lycée 
pour  entrer  dans  les  affaires  ;  peu  s'élèvent  jusqu'à  l'en- 
seignement supérieur.  Ceux  qui  suivent  les  facultés  sont 


(1}  Le  17  septembre  1804,  M.  Victor  Uiiruy,  alors  minisire  de  l'inslruc- 
lioii  publique,  l'aisait  reudre  un  décret  instituant  une  chaire  d'économie  po- 
litique &  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  et  nommait  M.  Anselme  BaU>ie 
profeAseur  tiluloire  à  cette  chaire.  (A.  C.) 
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la  pépinière  des  classes  libérales;  or,  les  avocats,  les 
médecins,  les  artistes  ont  de  F  économie  politique  unbesoin 
moins  immédiat  que  ceux  qui  ont  borné  leurs  études  aux 
deux  premiers  degrés.  Assurément  l'économie  politique 
n'est  inutile  à  personne,  mais  ceux  qui  suivent  les  carriè- 
res libérales  ont  à  faire  de  ses  principes  une  application 
moins  fréquente  que  les  agriculteurs,  les  commerçants 
ou  les  capitalistes.  Aussi,  bien  loin  de  réserver  cette  étude 
pour  l'enseignement  supérieur,  il  faut  l'introduire  par- 
tout. L'enseignement  supérieur  ne  pourra  qu'y  gagner, 
car  les  élèves  étant  familiarisés  avec  les  éléments  de  la 
science,  les  professeurs  des  facultés  pourront  immé- 
diatement entrer  dans  l'examen  approfondi  des  ques- 
tions. 

A  l'école  primaire,  M.  Batbie  ne  croit  pas  qu'il  faille 
réserver  l'économie  politique  pour  le  degré  supérieur  ; 
le  nombre  des  élèves  qui  prennent  ce  degré  est  trop  res- 
treint, et,  d'ailleurs,  les  notions  élémentaires  de  cette 
science  peuvent  être  mises  à  la  portée  de  ceux  qui  s'ar- 
rêtent au  premier  degré.  Les  éléments  d'économie  poli- 
tique ne  sont  pas  plus  difficiles  à  comprendre  que 
l'arithmétique.  Au  lycée,  l'économie  politique  trouverait 
naturellement  sa  place  dans  le  cours  de  philosophie  ;  car 
on  a  fait  observer  avec  raison  que  l'économie  politique 
fut  enseignée  par  Adam  Smith  dans  une  chaire  de  philo- 
sophie morale.  Quant  à  l'enseignement  supérieur,  c'est  à 
la  Faculté  des  lettres  que  l'économie  politique  doit  être 
enseignée,  à  côté  de  la  philosophie  dont  elle  relève.  En 
Allemagne,  le  professeur  d'économie  politique  appartient 
toujours  à  la  Faculté  de  philosophie.  A  Tubingue,  Mu- 
nich et  Wurtzbourg,  une  faculté  spéciale  donne  l'ensei- 
gnement des  sciences  morales  et  politiques  ;  partout  ail- 
leurs ces  sciences  sont  une  dépendance  de  la  Faculté  de 
philosophie.  M.   Batbie  reconnaît  cependant  que,  par 
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suite  (l'une  certaine  connexité  de  matières,  cet  enseigne^ 
ment  pourrait  rendre  des  services  importants  à  la  Facullé 
de  droit.  Il  voudrait  qu'elle  y  fût  enseignée  au  point  de 
vue  spécial  des  études  juridiques  et  particulièrement  den 
rapports  de  TÉtat  avec  l'économie  politique.  A  ce  point 
de  vue,  elle  formerait  un  complément  très  utile  au  cours 
de  droit  public  et  administratif.  L'économie  politique  et  la 
statistique  sont  en  effet  des  sciences  auxiliaires  de  Tadmi- 
nistration,  et  c'est  pour  cela,  tant  qu'il  n'y  aura  pas  d'en- 
seignement spécial,  que  dans  son  cours  de  droit  adminis* 
tratif  il  donnera  une  large  place  aux  motifs  économiques 
des  lois.  A  l'École  de  médecine,  on  enseigne,  au  point  de 
vue  médical,  la  physique  et  la  chimie,  qui  sont  ensei* 
gnées  à  la  Sorbonne  d'une  manière  plus  générale.  Par 
analogie,  M .  Batbie  voudrait  que  l'économie  politique  fût 
professée  à  la  Sorbonne  comme  au  Collège  de  France 
dans  toutes  ses  parties,  et  qu'à  la  Faculté  de  droit,  elle 
fût  étudiée  au  point  de  vue  plus  restreint  des  matières 
judiciaires,  et,  en  particulier,  des  rapports  de  l'État  avec 
la  production  des  richesses.  Quoique  restreint,  cet  ensei- 
gnement serait  très  étendu,  puisqu'il  comprendrait  la 
matière  si  variée  de  l'impôt,  les  subventions,  l'assistance 
publique,  etc. 

M.  Joseph  Garnier  croit,  avec  M.  Hérold,  que  l'ensei- 
gnement de  l'économie  politique  serait  d'autant  mieux 
placé  aux  écoles  de  droit  que  les  jeunes  gens  sortant  de 
ces  écoles  deviennent  presque  tous  des  hommes  influents, 
et  que  l'expérience  démontre  que,  jusqu'ici,  ces  hommes 
ont,  pour  la  plupart,  mis  leur  influence  au  service  des 
préjugés,  des  monopoles  et  des  opinions  les  plus  arrié- 
rées, qu'ils  aient  appartenu,  d'ailleurs,  aux  partis  dits 
avancés  ou  aux  partis  dits  réactionnaires.  A  ce  point  de 
vue,  et  jusqu'à  ce  que  l'enseignement  de  l'économie  poli- 
tique dans  les  facultés  et  lycées  fût  généralisé  et  bien 
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positif,  il  pense  qu'il  faudrait  que  les  coUM  d'économie 
politique  des  écoles  de  droit  ne  fussent  pas  trop  spécia- 
lisés. M.  Batbie  vient  de  dire  que  les  avocats  ont  un 
besoin  moins  immédiat  de  savoir  Téconomie  politique 
que  les  commerçants,  les  industriels,  les  agriculteurs  ; 
M.  Qarnier  pense,  au  contraire,  qu'ils  en  ont  un  besoiû 
plus  immédiat.  Ne  sont4ls  pas  sans  cesse  occupés,  à 
récole  et  au  sortir  de  l'école,  de  questions  cortcernâût 
le  travail,  la  richesse  privée  ou  publique,  la  propriété, 
réchange,  l'association,  etc.  ?  N'èSt-ce  pas  par  l'école 
de  droit  que  passent  la  plupart  des  hommes  politiques  ? 

M.  Hébold  ajoute  que  Si,  à  la  Faculté  des  lettres,  Id 
professeur  a  trois  cents  auditeurs,  il  en  aura  trois  millô 
à  r  École  de  droit. 

M.  Lëvasseuh  croit  que  renseignômôût  de  Fécônômiô 
politique  est  encore  mieui  placé  aux  fticultés  dé  droit 
qu'aux:  facultés  de  lettres. 

M.  Jules  PAUtut,  pensant  que  l'enseignement  écono- 
mique est  aussi  nécessaire  aux  fonctionnaires  qu'aui 
administrés,  voudrait  qu'il  partît  des  plus  hauts  sommets 
de  renseignement  pour  se  vulgariser  partout.  Les  fa- 
cultés de  droit  seules  lui  semblent  assez  haut  placées 
pour  atteindre  le  but  qu*on  se  propose.  Il  demande  donc 
qu'une  chaire  d'économie  politique  soit  fondée  dans 
toutes  les  facultés  de  droit. 

M.  ULAMAQ^aAN,  avocat,  insiste,  de  son  côté,  sur  la 
nécessité  de  créer  une  chaire  d'économie  politique  à 
l'École  normale.  Depuis  un  quart  de  siècle,  renseigne* 
ment  historique  a  pris  un  grand  développement.  L'his- 
toire, telle  qu'elle  est  comprise  aujourd'hui,  est  impos- 
sible sans  la  connaissance  exacte  des  principes  et  des 
phénomènes  économiques.  Si  cette  connaissance  manque 
au  professeur,  il  se  laissera  entraîner  dans  une  voie  dan- 
gereuse ;  par  exemple,  à  propos  du  règne  de  Louis  XIV, 
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il  admirera  sans  réserve  le  système  réglementaire  mis 
en  œuvre  par  Colbert.  Il  faut  que  réconomie  politique 
intervienne  pour  compléter  et  rectifier  renseignement  de 
Thistoire. 

M.  Barral,  directeur  du  Journal  dagricuUure^  laisse 
de  côté  la  question  de  savoir  quelle  part  il  faut  faire  à 
l*économie  politique  dans  les  différents  ordres  d*ensei- 
gnement.  Mais  il  croit  qu'il  serait  urgent  que  les  élèves 
de  l'École  normale  supérieure,  aussi  bien  que  ceux  des 
écoles  normales  primaires,  eussent  de  saines  notions 
d'économie  politique,  non  pas  pour  en  faire  l'objet  d'un 
enseignement  spécial,  mais  surtout  pour  avoir  des  idées 
exactes,  et  éviter  de  semer  des  erreurs  dans  la  jeunesse, 
lorsque,  accidentellement,  ils  ont  à  parler  de  choses  qui 
touchent  de  près  ou  de  loin  à  la  science  économique.  Il 
faut  bien  constater  qu*atgourd'hui,  dans  toutes  les  bran- 
ches de  renseignement  public,  les  professeurs  sont  imbus 
des  préjugés  les  plus  complets  en  ce  qui  concerne  l'éco- 
nomie politique. 

L'économie  politique  a  des  rapports  intimes  avec  une 
foule  de  questions  que  les  professeurs  de  tous  les  ordres 
sont  obligés  d'aborder.  Malheureusement,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  par  suite  de  l'absence  d'un  enseigne- 
ment suivi  par  les  professeurs,  alors  qu'eux-mêmes  ils 
étudient,  il  arrive  que  quand  ils  montent  dans  leur  chaire, 
ils  répandent  parmi  la  jeunesse  l'erreur  au  lieu  de  la  vé- 
rité, dans  un  grand  nombre  de  circonstances.  De  là  les 
plus  graves  inconvénients  pour  la  population  tout  entière 
et  de  très  grands  obstacles  à  tous  les  progrès  économi- 
ques. Il  appuie  donc  de  toutes  ses  forces  le  vœu  émis  par 
le  président  de  la  Société,  en  ce  qui  concerne  l'établisse- 
ment de  chaires  où  les  aspircants  professeurs  seraient 
forcés  de  venir  étudier  Téconomie  politique. 

M.  Paul  GoQ,  considérant  que  les  notions  économiques 


SÉANCE    DD    6   JUILLET    1868.  313 

sont  comme  le  pivot  sur  lequel  tourne  dans  Tadministra- 
tion,  dans  les  sciences,  dans  les  travaux  publics,  dans  la 
marine,  dans  la  guerre,  sans  parler  du  commerce  et  de 
l'industrie,  le  monde  moderne,  elles*  ne  sauraient  plus 
longtemps  rester  au  seuil  de  l'enseignement  donné  à  la 
jeunesse  et  à  T enfance. 

Or,  ce  n'est  pas  d'un  enseignement  réservé  aux  élèves 
d'un  certain  ordre  et  couronnant  en  quelque  sorte  le  faîte 
des  études  scolaires  qu'il  s'agit.  C'est  à  la  base  qu'il  faut 
s'attaquer  et  opérer  si  l'on  veut  faire  œuvre  de  quelque 
portée.  L'enfance,  avec  ses  perceptions  nettes  et  vives, 
est  bien  plus,  apte  qu'on  ne  le  croit  à  se  laisser  ici  péné- 
trer par  la  lumière.  En  procédant  comme  toujours  de 
l'élément  à  la  thèse,  c'est-à-dire  du  simple  au  composé, 
on  aura  des  élèves  qui,  parvenus  au  sommet  de  la 
science,  auront  de  ces  connaissances  exactes,  étendues, 
qui  se  retrouvent  chez  le  bon  grammairien  et  chez 
l'adulte  auquel  les  mathématiques  d'ordre  supérieur  et 
transcendantes  sont  familières.  La  méthode  étant  bonne, 
les  résultats  seront  les  mêmes. 

Ce  qu'il  faut  donc,  c'est  faire  pénétrer  de  bonne  heure, 
c'est-à-dire  par  en  bas,  l'économie  politique  là  où  elle  est 
plutôt  à  l'état  de  brillante  exception  mondaine  que  d'en- 
seignement général,  sérieux  et  bien  conduit.  C'est  ainsi 
qu'on  sortira  des  écoles  avec  une  notion  exacte  des  forces 
en  lutte  et  en  mouvement,  des  richesses  qui  se  distri- 
buent, de  leur  agencement  beaucoup  trop  ignoré  du 
grand  nombre.  La  Société  d'économie  politique,  en  se 
montrant  ici  animée  d'un  même  sentiment,  donne  la 
mesure  du  prix  qu'elle  attache  à  la  solution  de  ces  ques- 
tions. 

Le  président  résume  la  discussion  en  disant  :  «  Beau- 
coup d'idées  utiles  se  sont  produites  dans  cette  conver- 
sation. Ce  qui  reste  démontré  pour  nous  tous,  c'est  que 
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racquisition  de  saines  notions  économiques  est  une  des 
nécessités  de  l*éducation,  nécessité  jusqu'ici  trop  mécoo* 
nue,  mais  dont  l*opinion  commence  à  avoir  conscience* 
Les  idées  fausses  dominent  encore  ;  il  faut  trayailier  à 
les  bannir  des  plus  modestes  écoles  primaires  comme 
des  enseignements  les  plus  élevés.  Nous  aurions  besoin 
de  prolonger  cette  discussion  si  nous  voulions  approfon- 
dir les  diverses  questions  qui  ont  été  soulevées  sur  les 
détails  d^application.  Quelque  place  que  Ton  assigne  à 
cette  branche  de  renseignement,  ce  qui  importe  le  plus, 
c'est  qu'elle  en  trouve  une  :  sa  meilleure  place  serait 
bientôt  trouvée  si  on  le  demandait  à  la  libertés  n 
La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 

LETTRE  DE  M.  PERD.   HÉROLD. 

De  retour  à  Paris»  après  une  absence  de  pràs  de  deux  mois,  je 

lis  le  compte  rendu  de  notre  séance  du  6  juillet,  où  la  question 
de  renseignement  deTéconomie  politique  a  été  discutée.  Voulét- 
tous  me  permettre,  mal^é  Tlntervalie  écoulé,  d'ajouter  quel- 
ques mots  aux  observations  que  j'ai  présentées  à  cette  séance, 
en  faveur  de  la  création  d'une  chaire  spéciale  dans  nos  facultés 
de  droit? 

La  question  primordiale,  nous  étions  tous  d*accord  là-dessus, 
c'est  rintroduction  môme  de  l'enseignement  dans  les  écoles  de 
rÊtat  ;  son  classement  au  degré  supérieur  dans  les  facultés  de 
droit  ou  dans  les  facultés  de  lettres  n'a  qu'une  importance  secon- 
daire. Cependant,  comme  ce  point  du  débat  n'est  pas  sans  inté- 
rêt, et  ;que  ma  proposition  de  réclamer,  pour  les  facultés  de 
droit,  la  chaire  spéciale  dont  il  s'agit»  a  rencontré  un  contradic- 
teur (1)  dont  la  parole  a  pu  avoir  ici  plus  de  poids  encore  que 
d'ordinaire,  il  me  semble  utile  d'insister,  et  de  soutenir  ma  récla- 
mation. 

L'utilité  d*enBeigner  l'économie  politique  aux  élèves  des 
acuités  de  droit  n'a  pas  besoin  d'être  démontrée.  Je  n'aurais, 
d*ailleurs,  qu*à  renvoyer  à  vos  propres  observations  de  la  séance 
du  6  juillet.  Tous  les  avocats,  tous  les  magistrats,  et  un  grand 
nombre  d'administrateurs  sortent  des  écoles  de  droit;  de  plus, 
c'est  principalement  dans  ces  catégories  de   citoyens  que  se 

(t)  M.  A.  Balble,  voir  plus  haut,  p.  30B.  (A.  C.) 
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recrutent  les  membres  de  nos  assemblées  législatives.  Que  d'er- 
reurs et  de  bévues,  que  de  fausses  mesures  et  de  mauvaises  lois 
nous  éviteraient  quelques  saines  notions  données  à  un  si  grand 
nombre  de  citoyens,  précisément  à  Fâge  où  les  idées  se  forment 
et  où  les  directions  se  prennent  I  Assurément,  et  quoi  qu'il  en 
dise,  M.  Batbie  pense  comme  nous  sur  ce  point.  Pourtant 
M.  Batbie  ne  veut  pas  que  l'économie  politique  soit  l'olget  d'un 
cours  spécial  et  complet  aux  écoles  de  droit»  et  il  ne  se  montre 
disposé  à  l'y  accueillir  que  comme  enseignement  aooessoiro  et 
limité. 

Je  crois,  pour  moi^  qu'un  enseignement  ainsi  écourté  ne  vau* 
drait  guère  mieux  que  l'absence  totale  d'enseignement,  surtout 
si  l'on  se  contentait,  par  une  simple  extension  du  programme, 
de  joindre  aui  matières  juridiques  qui  s'y  prêteraient  le  pluSf 
comme  le  droit  administratif  et  le  droit  commercial,  l'exposé  des 
notions  économiques.  Un  professeur  spécial  donnera  toujours  la 
meilleure  part  de  ses  soins  à  la  matière  spéciale  dont  il  est 
chargé.  D'ailleurS)  les  cours  de  droit  administratif  et  de  droit 
commercial  sont  trop  surchargés  de  détails  pour  laisser  aux  dé- 
veloppements économiques  un  temps  suffisant.  Le  cours  de  droit 
constitutionnel  offrirait  peut-être  plus  de  facilités  pour  ses  déve^ 
loppements  ;  mais,  depuis  1851,  il  a  cessé  d'exister  à  la  Faculté 
de  Paris,  qui,  seule,  possédait  ce  cours.  Aucune  autre  chaire  ne 
peut  donner  assez  de  place  dans  son  enseignement  à  l'économie 
politique. 

Ainsi,  l'économie  politique  n'est  actuellement  enseignée  aux 
écoles  de  droit,  ni  directement,  ni  indirectement,  et  elle  ne  peut 
l'être  qu'au  moyen  de  l'établissement  d'une  chaire  qui  n'existe 
pas. 

Mais,  dit  M.  Batbie,  c'est  à  la  Faoulté  des  lettres  que  cette  chaire 
doit  être  établie. 

J'ai  déjà  répondu  qu*à  la  Faculté  de  droit  le  professeur  aurait 
dix  fois  plus  d'auditeurs  qu'à  la  Faculté  des  lettres. 

Mais,  réplique  M.  Batbie,  les  étudiants  en  droit  sont  mainte- 
nant tenus  de  suivre  deux  cours  de  la  Faculté  des  lettres.  Us  sui- 
vront celui-là.  Il  faudrait  alors  leur  rendre  ce  cours  obligatoire, 
tandis  qu'aujourd'hui,  ils  ont  le  choix  des  cours  à  suivre.  Et  une 
objection  subsisterait  toujours  :  Tabsence  de  la  garantie  d'un 
examen  de  fin  d'année  portant  sur  l'économie  politique  (1). 

(1)  Qu'on  ne  nous  dise  pus  ici  que  les  élèves  ont  déjà  trop  de  matières  à 
étudier,  f»t  trop  d'examens  à  subir;  il  serait  facile  de  répondre  que  l^ensei- 
gneraent  du  droit  romain  pourrait  être  réduit  sans  inconvénient  de  deux 
années  à  une  seule,  et  que,  des  trois  examens  qui  portent  sur  le  susdit  droit 
romain,  on  en  pourrait  supprimer  un,  sinon  deux.  Cette  observalion  nous 
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Quelle  raiion,  d'aillaors,  peot  faire  préférer  rétabUtsameiit  de 
ta  chaire  à  la  Faeolté  des  lettrée  ?  Serait-ce  rexigeiie«  d'an  elae> 
iement  théorique  dee  matièree  de  l'enaeignemeiit?  Mail  on  en- 
ieigne  à  des  étudiants  ce  qu*il  est  utile  de  leur  enseigner,  abstrac- 
tion faite  de  toute  antre  considération.  Il  y  a  une  chaire  d'éco- 
nomie politique  à  l'école  des  ponts  et  chaussées;  l'économit 
politique  ne  rentre  pourtant  pas  dans  les  matières  spéciales  à 
renseignement  desquelles  Técole  est  destinée  ;  mais  l'économie 
politique  est  utile  aux  ingénieurs,  et  on  fait  très  bien  de  la  leur 
enseigner.  Or,  l'économie  politique  n'est  pas  moins  utile  aox 
administrateurs,  aux  avocats  et  aux  magistrats  qu'aux  ingé- 
nieurs. 

En  dernière  analyse,  la  raison  qu'a  fait  valoir  M.  Batbie,  c'est 
que  la  chaire  d'économie  politique,  dans  les  universités  d'Alle- 
magne, appartient  à  la  faculté  de  philosophie,  qui  correspond  à 
notre  faculté  des  lettres,  et  non  à  la  faculté  de  droit. 
.  Cette  raison  ne  me  touche  nullement,  je  l'avoue.  Je  ne  conteste 
pas  le  fait  ;  Je  ne  recherche  pas  sa  portée,  et  Je  ne  me  demande 
pas  si,  en  Allemagne,  quelle  que  soit  la  fisculté  à  laquelle  la  chaire 
appartient,  le  cours  n'est  pas  obligatoire  pour  les  étudiants  qui 
aspirent  aux  grades  correspondant  à  ceux  que  décime  notre 
Faculté  de  droit.  L'exemple  de  l'Allemagne  est  toujours  une  rai- 
son de  réfléchir,  il  n'est  pas  ici  une  raison  de  décider.  A  cet 
exemple,  d'ailleurs.  J'en  oppose  d'autres,  et  je  cite  la  Belgique  et 
l'Italie.  Dans  toutes  les  universités  de  ces  deux  pays,  où  Téco- 
nomie  politique  est  en  possession  d'une  chaire,  c'est-à-dire  dans 
presque  toutes,  c'est  à  la  Faculté  de  droit  que  cette  chaire  appar- 
tient, sans  exception. 

Je  terminerai  cette  trop  longue  lettre  en  dressant  le  tableau 
des  universités  de  Belgique  et  d'Italie  et  en  indiquant  celles  de 
ces  universités  où  l'économie  politique  est  enseignée  séparément, 
celles  où  l'enseignement  existe,  mais  fondu  avec  un  autre  ;  celles 
enfin  où  renseignement  n'existe  pas.  Voici  ce  tableau,  dans  lequel 
Je  conserve  à  la  chaire  d  économie  politique  le  nom  particulier 
qu'elle  porte  dans  chaque  université. 

amène  à  dire  qne,  si  Tune  des  qaatro  chaires  de  droit  romain  de  la  Pacalté 
de  Paris,  ou  dans  les  autres  facultés,  Tune  des  deux  chaires  oonsaorées  aa 
même  enseignement,  était  convertie  en  chaire  d'économie  politique,  Téta- 
blissement  de  la  chaire  spéciale  que  nous  réclamons  n'augmenterait  pas 
d*un  centime  le  budget  des  écoles  de  droit. 
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BELGIQUE 
UNIVERSITÉS  OU  IL  EXISTE  UNE  CHAIRE  SPÉCIALE  D^éCONOMIE  POUTIQUB. 

Universités  de  l'État. 

1.  Gand Économie  politique. 

^.  Liège Économie  politique  et  industrielle. 

Université  libre. 
3.  Bruxelles. 

UNIVERSITÉ  ou  l'ENSEIGNEMENT  DE  L*ÉCONOMIE  POLITIQUE  EST  FONDU 

AVEC  UN  AUTRE  ENSEIGNEMENT. 

Université  catholique  de  Louvain. 
Droit  public  interne  et  externe,  droit  administratif,  économie  politique. 

ITALIE 

UNIVERSITÉS  OU  IL  EXISTE  UNE  CHAIRE  SPÉCIALE  D'ikONOMIE  POLITIQUE. 

Universités  royales. 

1.  Turin Économie  politique. 

2.  (iênes...» Économie  politique. 

3.  Pavie Économie  politique. 

4.  Bologne Économie  politique. 

5 .  Parme Éléments  d'économie  sociale. 

6.  Pise Économie  sociale. 

7.  Sienne Économie  politique  et  droit  commercial. 

8.  Naples Économie  publique. 

t).  Paierme Économie  politique. 

10.  Catane Économie  politique. 

11.  Messine.... Économie  politique. 

Universités  libres. 

H.  Gamerino Économie  politique  et  éléments  de  mathéma- 
tiques. 
i3.  Pérouse Cconumie  publique. 

UNIVERSITÉS  OU  l'eNSEIGNEMENT  DE  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE  EST  FONDUE 

AVEC  UN  AUTRE  ENSEIGNEMENT. 

Universités  royales. 

Modène Économie  politique  et  droit  commercial. 

M.icerata Droit  commercial  et  économie  politique. 

Sassari Droit  commercial  et  économie  politique. 

UNIVERSITÉS  ou  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE  N*EST  PAS  ENSEIGNÉE. 

Universités  royales  d'Urbin  et  de  Gagliari. 
Université  libre  de  Ferrare. 


M 
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Il  résulte  de  ce  tableaa  qa*en  Belgique  les  quatre  oniTenités, 
et  en  Italie  seize  universités  sur  dix-neuf,  enseignent  l'écono. 
mie  politique  ;  il  en  résulte  encore  qu'en  Belgique  il  y  a  trois, 
et  en  Italie  treize  chaires  spéciales  d*économie  politique  appar- 
tenant aux  facultés  de  droit  (1).  En  France  il  ii*y  en  a  pas  one 
seule. 

Ce  rapprochement  ne  peut-il  servir  à  expliquer,  dans  une  cer- 
taine mesure,  Tesprit  de  routine  qui  règne  tout  particnlièremeot 
en  France  dans  une  partie  de  l'administration,  et  aussi,  plus  mal- 
heureusement encore,  dans  de  nombreuses  et  diyerses  classes 
de  la  société  ?  Ne  nous  autorise-t-il  pas  aussi  à  demander  avec 
insistance  l'introduction  de  renseignement  dont  il  s'agit  dans  les 
écoles  de  TEtat? 

Ah  !  si  nous  avions  dans  notre  pays  un  peu  seulement  de  eette 
liberté  d'enseignement  qui  permet,  chez  nos  voisins,  de  créer 
des  chaires  et  même  des  universités  en  dehors  de  l'Etat,  Je  com- 
prendrais qu'on  nous  reprochât  une  semblable  demande.  Mais 
puisque  l'Etat  a,  chez  nous,  le  monopole  absolu  de  renseigne- 
ment supérieur,  n'est-il  pas  juste,  n'est-il  pas  nécessaire  qu'il 
nous  donne  ce  qu'il  nous  empêche  de  nous  donner  à  nous-mémeâ? 

F.  HÉROLD. 

Paris,  le  24  octobre  1S68. 


Séance  du  6  août  1863. 

M.  Vée,  ancien  maire,  chef  de  division  à  l'Assistance 
publique,  et  un  des  vice-prësidents  de  la  Société,  a  pré- 
sidé cette  réunion,  à  laquelle  avaient  été  invités  M.  Arnold 
Reinach,  de  Francfort,  et  M.  Schwartz,  consul  d'Autriche 
à  Paris. 

Le  secrétaire  perpétuel  a  présenté  les  ouvrages  sui- 
vants : 

V  Exposition  universelle  de  1862,  parM.  Michel  Chevalier 
(in-8".  Chaix  et  C).  Ce  travail  forme  l'introduction  des    \ 
rapports  de  la  section  française  du  jury  international 


(1)  Outre  ces  chaires  de  faculté,  il  en  existe  d'autres  ;  par  exemple,  en 
Belgique,  \  l'Ecok'  du  génie  civil  établie  à  Qand  ;  X  TEocle  des  mines.  ^ 
Mons;  en  Italie,  à  l'Ecole  pratique  supérieure  de  perfection nement  établie 
à  Kltueiice.  (J.  (j.)  i 


) 
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dont  M.  Michel  Chevalier  a  été  le  président  ëlu.  C'est  un 
beau  coup  d'œil  d'ensemble  sur  Tindustrie  des  peuples 
de  notre  planète  au  dix-neuvième  siècle,  un  habile  pro- 
gramme des  progrès  économiques  réalisables,  et  en 
même  temps  une  critique  des  brevets  dlnvention. 

Travail  et  liberté,  études  critiques  ^économie  sociale^  par 
M.  Th.  Mannequin,  membre  de  la  Société  (deux  forts  vo- 
lumes in-8%  chez  Guillaumin).  Le  premier  volume  est 
consacré  à  des  discussions  de  principes  ;  le  seoond  aux 
problèmes,  sous  ces  rubriques  :  crédit,  libre  échange, 
luxe,  colonisation,  misère,  prospérité,  justice.  L'ouvrage 
se  termine  par  une  conclusion  qui  se  résume  dans  le 
titre.  Une  première  partie,  dans  laquelle  l'auteur  s^efforce 
de  permuter  la  signification  actuelle  de  richesse  contre 
celle  de  valeur,  n'a  probablement  pas  l'utilité  et  l'im* 
portance  qu'y  attache  l'auteur;  mais  l'ouvrage,  fruit  de 
patientes  études,  contient  de  savantes  analyses  et  sera  lu 
avec  profit  par  tous  ceux  qui  aiment  à  vérifier  la  solidité 
des  principes  et  à  pénétrer  jusqu'au  fond  des  questions. 

Le  Blé  et  le  Pain,  liberté  de  la  boulangerie^  par  M.  Barrai, 
directeur  du  Journal  d^ agriculture  pratique,  membre  de  la 
Société  (un  volume  in-lS.  Librairie  de  la  Maison  rus-^ 
tique,  4863).  A  la  fois  chimiste,  économiste  et  écrivain, 
l'auteur  est  un  de  ceux  qui  ont  le  mieux  éclairé  le  public 
et  l'administration  sur  les  questions  économiques  aux» 
quelles  les  céréales  donnent  lieu,  et  sur  les  questions 
administratives  et  techniques  relatives  à  la  boulangerie. 
Ce  volume  se  compose  principalement  d'un  mémoire 
soumis  et  présenté  à  l'Académie  des  sciences,  sur  la  com- 
position chimique  du  blé,  de  la  farine  et  du  pain,  et  d'ar- 
ticles pubUés  dans  l'Opinion  nationale,  pendant  ces  deux 
dernières  années,  sur  la  question  de  la  liberté  de  la  bou- 
langerie. 

Avant- projet  sur  les  matières  à  l'ordre  du  jour  de  la  ein- 
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quiime  section  du  Congrès  de  statistique  à  Berlin  (iii4*. 
Berlin,  imprimerie  royale),  publié  par  M.  Engel,  directeur 
du  Bureau  royal  de  statistique.  Explications  et  dévelq^ 
pement  en  français,  formant  une  excellente  introduction 
aux  discussions  du  congrès. 

La  Commune  de  Venise  en  1860, 1861,  iSfô  (//  Cmmmme 
di  Venezia  nel  trienno  1860,  1861,  1862.  In-S*.  Venise, 
Naratovieh,  1863).  Rapport  administratif,  économiqae 
et  statistique  de  M.  le  comte  Bembo,  président  de  cette 
intéressante  cité. 

De  renseignement  industriel  et  commercial  en  Italie^  par 
M.  Jean-Joseph  Gamier  (1),  professeur  à  TÉcole  tech- 
nique de  Monviso,  à  Turin  (in-8%  1863.  Turin,  Param). 
L'illustre  M.  de  Gavour  écrivait  à  l'auteur  il  y  a  quelques 
années  :  «  L'éducation  professionnelle  est  un  des  premiers 
besoins  du  temps  actuel,  et  un  de  ceux  auxquels  il  est  mal- 
heureusement le  moins  pourvu  dans  notre  pays.  » 

Ce  qui  était  vrai  du  Piémont,  l'est  encore  plus  de 
l'Italie  ;  mais  le  gouvernement  italien  est  à  Tœuvre,  et 
l'auteur  de  la  brochure  offerte  à  la  Société,  qui  est  resté 
citoyen  de  l'autre  côté  des  Alpes,  apporte  sa  pierre  a 
l'édifice. 

Après  ces  résolutions,  M.  Joseph  Gamier  et  M.  Jules 
Simon  donnent  quelques  détails  sur  une  démarche  faite 
auprès  de  M.  le  ministre  de  Tinstruction  publique  au  siyet 
de  l'enseignement  de  l'économie  politique  dans  les  écoles 
de  rÉtat. 

S'inspirant  de  la  discussion  qui  avait  eu  lieu  au  sein  de 
la  Société  dans  la  dernière  séance,  une  réunion  composée 
des  membres  du  bureau  présents  à  Paris  et  de  divers 
autres  membres  a  jugé  qu'il  y  avait  opportunité  à  attirer 
l'attention  du  nouveau  ministre  de  l'instruction  publi- 

(1)  Frère  de  M.  Joseph  Garnier.  (A.;C.) 
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que  (1),  sur  l'importance  qu'il  y  aurait  à  donner  de 
bonne  heure  à  la  jeunesse  de  saines  idées  de  l'organisa- 
tion sociale,  en  lui  faisant  connaître  les  notions  les  plus 
essentielles  de  la  science  économique. 

Les  personnes  désignées  dans  cette  réunion  et  qui  se 
sont  rendues  auprès  du  ministre  sont  MM.  H.  Passy, 
Renouard,  Pellat,  Guillaumin,  Joseph  Garnier,  membres 
du  bureau  de  la  Société;  MM.  Jules  Simon  et  Léopold 
Javal,  députés;  M.  Lamé  Fleury,  professeur  à  l'École 
des  mines;  M.  Courcelle-Seneuil,  professeur  à  l'Univer- 
sité de  Santiago. 

Le  ministre  de  Tinstruction  publique  a  reçu  ces  mes- 
sieurs avec  une  grâce  parfaite  ;  il  a  écouté  avec  beaucoup 
d'attention  les  observations  qui  lui  ont  été  présentées, 
et  il  a  longtemps  retenu  ses  interlocuteurs.  Tout  porte 
à  croire  que  cette  visite  portera  quelques  fruits  et  que, 
sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  les  actes  du  nouveau 
ministre  seront  favorables  à  la  propagation  des  principes 
économiques. 

La  réunion  accueille  cette  communication  avec  intérêt, 
et  Tentretien  se  fixe  de  nouveau  sur  l'enseignement  de 
l'économie  politique  et  spécialement  de  l'enseignement 
de  cette  science  par  l'État,  à  propos  duquel  il  a  été  for- 
mulé quelques  objections  que  nous  croyons  utile  de  re- 
produire. 

DE   l'enseignement   DE  L'ÉCONOMIE   POLITIQUE   PAR   l'ÉTAT. 

M.  DupuiT,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
trouve  que  c'est  se  donner  une  peine  inutile  que  de  cher- 
cher à  démontrer  les  avantages  de  l'enseignement  de 
réconomie  politique.  Sur  ce  sujet,  tout  le  monde  est  d'ac- 
cord dans  la  Société  ;  la  seule  question  discutable,  c'est 

(1)  M.  Victor  Dupuy.  (A.  C.) 

2i 
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de  MToir  s'il  est  utile  que  cet  enseignement  soit  donné 
par  l'État. 

Sur  ce  point,  M.  Dupuit  ne  saurait  partager  Topinion 
qui  parait  prévaloir  dans  la  Société.  Il  n'y  a  rien,  suiTant 
lui,  qui  soit  plus  nuisible  aux  progrès  des  sciences  que  le 
monopole  de  renseignement  par  l'État  ;  la  hiérarchie  qui 
s'introduit  nécessairement  dans  le  professorat  devient  on 
obstacle  à  la  propagation  des  découvertes  et  des  méthodes 
nouvelles.  Ck)mment  faire  avouera  des  supérieurs  que  ce 
qu*ils  ont  enseigné  pendant  trente  ou  quarante  ans  était 
une  erreur?  Comment  les  obliger  à  reconnaître  leur  infé- 
riorité scientifique  devant  un  jeune  novateur  dépourvu  de 
grades  universitaires?  Qu'on  voie  ce  qui  s'est  passé  pour 
la  médecine.  Que  de  temps  n'a-t-il  pas  fallu  à  la  circula- 
tion du  sang  et  à  Tantimoine  pour  se  faire  admettre! 
Diafoirus,  professeur  libre,  aurait  été  facilement  vainca 
et  réduit  au  silence  ;  mais  Diafoirus  était  fonctionnaire  ;  il 
poursuivait  les  novateurs  devant  le  parlement  et  obtenait 
dos  arrêts  qui  leur  fermaient  la  bouche. 

S'il  en  a  été  ainsi  pour  la  médecine,  science  bien  étran- 
gère à  la  politique,  qu'arriverait-il  pour  Téconomie  poli- 
tique? Il  est  évident  que  son  enseignement  peut  contenir 
la  critique  des  lois  du  pays  et  des  actes  du  gouvernement. 
Il  est  donc  bien  à  craindre  que  si  TÉtat  se  charge  de  Fen- 
soi^iier,  il  on  fausse  les  doctrines  pour  les  mettre  d'accord 
avec  ses  lois  ou  ses  actes.  On  no  conçoit  guère  que 
rÉtiit  protectionniste  paye  des  professeurs  pour  prêcher 
le  libre  échange,  et  que,  quand  les  juges  payés  par  TÉtat 
condamnent  Tusure,  d'autres  fonctionnaires  enseignent 
que  l'usure  n'est  pas  un  délit. 

Ce  qu'il  faut  à  toutes  les  sciences,  à  réconomie  poli- 
tique surtout,  c'est  la  liberté  de  discussion  et  d'enseigne- 
ment. M.  Dupuit  pense  donc  que  c'est  tout  ce  qu'il  y  avcoit 
à  demander  au  nouveau  ministre  de  Tinstruction  pubUque. 
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M.  ViLLiAUMÉ  parle  dans  le  même  sens;  il  ne  pense  pas 
que  les  professeurs  de  l'État  aient  Tindépendance  néces- 
saire pour  professer  l'économie  politique  ;  il  a  aussi  plus 
de  confiance  dans  la  liberté  d'enseignement. 

M.  Joseph  Garnier  croit  aussi  qu'avec  la  liberté  d'en- 
seignement il  n'y  aurait  rien  à  demander  au  ministre  de 
l'instruction  publique,  par  cette  première  raison  qu'il  n'y 
aurait  pas  de  ministère  semblable,  attendu  que  la  liberté 
d'enseignement  ne  comporte  aucune  intervention  de 
l'État,  aucune  instruction  donnée  par  l'État.  Mais  est-ce 
bien  là  la  situation? 

A  tort  ou  à  raison,  TÉtat,  en  France,  entretient  des 
écoles  primaires,  des  écoles  moyennes,  des  écoles  su- 
périeures, des  écoles  spéciales  ;  l'État  enseigne  ou  veut 
enseigner  à  peu  près  tout.  Eh  bien,  qu'il  enseigne  aussi 
les  notions  de  l'économie  politique,  cent  fois  plus  utiles 
à  connaître  qu'une  foule  d'autres  connaissances  de  la 
propagation  desquelles  il  se  préoccupe,  et  tellement 
utiles,  qu'on  n'explique  son  insouciance  à  cet  égard  que 
par  l'influence  des  préjugés  et  du  monopole,  qui  ont  été, 
sous  divers  gouvernements  de  ce  siècle,  plus  forts  que 
l'intérêt  général  et  la  raison. 

M.  Garnier  ne  veut  pas  contredire  M.  Dupuit  signalant 
les  inconvénients  d'un  enseignement  hiérarchique,  officiel 
et  unitaire;  il  est  de  ceux  qui  pensent  que  la  France 
serait  plus  avancée  si  la  liberté  d'enseignement  eût  com- 
mencé après  1789;  mais  il  ne  croit  pas  devoir  contester 
les  progrès  scientifiques  qui  ont  été  obtenus.  Les  pro- 
grammes officiels  sont  naturellement  routiniers,  en  retard 
sur  le  progrès  des  connaissances;  mais  ils  vont  en  se 
perfectionnant  par  la  force  des  choses.  Les  professeurs 
qui  se  renouvellent  corrigent  dans  la  pratique  les  défauts 
du  programme  et  en  comblent  les  lacunes.  Les  vieux 
professeurs  ne  sont  pas  toujours  les  plus  arriérés,  et 
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ir^Miflonrent  d'eux  qu'émanent  les  bonnes  mëthodes  et 
les  bons  lirres. 

Sans  doute,  on  a  vu  des  Diafoinis  économiques  dominer; 
on  les  a  vus  repousser  l'économie  politique  sous  la  Res- 
tauration et  le  gouvernement  de  Juillet;  si^irimer  la 
cliaire  du  OAlèfie  de  France  en  l&iS;  demander  en  1890, 
au  sein  du  conseil  supérieur  de  ragricultore,  des  manu- 
factures et  du  commerce,  un  vote  de  blâme  contre 
MM.  Qjevalier,  Blanqui.  Wolowski,  Joseph  Ganiier,à 
cause  de  leurs  opinions  libre-échangistes:  faire  voter  au 
mfifuft  moment  la  suppression  de  la  chaire  de  FÉcole  des 
ponts  et  chaussées  par  la  minorité  du  comité  des  finances 
de  rAsserublée  constituante;  obtenir  en  1854  que  Blanqoi 
ne  serait  pas  remplacé,  après  sa  mort,  au  Ck>nservatoire 
des  aiis  et  métiers.  Mais,  en  somme,  les  professeurs  ont 
su  maintenir  leur  indépendance.  Selon  les  circonstances, 
ils  ont  pu  être  plus  ou  moins  à  leur  aise  avec  le  courant 
de  Topinion  et  des  influences;  mais  ils  ont  toujours  pu 
dire  et  ils  ont  toujours  dit  ce  qu'ils  voulaient,  ce  qu'ils 
voulaient  dire.  En  France,  TKtat  a  toujours  été  protec- 
tionniste et  les  professeurs  ont  toujours  professé  le  libre 
échange,  parce  que  le  contraire  est  impossible,  à  moins 
que  le  professeur  ne  soit  pas  économiste.  L'État  a  main- 
t(;nu  les  lois  de  Tusure  ;  les  professeurs  les  ont  toujours 
conibaltues.  On  peut  parfaitement  concevoir  qu'il  en  soit 
ainsi,  que  TKtat  paye  des  professeurs  pour  éclairer  l'opi- 
nion et  le  futur  législateur;  car  l'État  est  le  représentant 
de  tout  le  monde  et  a  intérêt  à  ce  que  la  vérité  se  fasse. 
A  tout  prendre,  les  administrations  ont  généralement  été 
plus  libérales  en  matière  économique  que  l'opinion  et  les 
partis  politiques  de  toute  nuance. 

Le  danger  d'une  doctrine  officielle  sera  d'autant  moins 
ù  redouter  que  les  professeurs  seront  plus  nombreux; 
d'autre  part,  la  difl\ision  de  cet  enseignement  donnera 
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plus  d'autorité  à  la  science,  qui  trouvera  dans  la  masse 
des  maîtres  et  des  disciples  un  assentiment  favorable  au 
progrès. 

M.  Jules  Pautbt  dit  que  la  démarche  faite  auprès  de 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  ne  peut  qu'être 
approuvée  partons  les  amis  de  la  science.  Il  ajoute  que 
c'est  bien  à  tort  que  MM.  Dupuit  et  Villiaumé  s'alarment 
de  ce  qu'ils  appellent  l'intervention  de  l'État  en  matière 
d'enseignement;  qu'il  veut  dissiper  les  fantômes  qui  trou- 
blent leur  esprit,  en  montrant  que,  dans  l'enseignement 
public,  les  professeurs  restent  libres  de  traiter  les  ques- 
tions à  leur  point  de  vue  propre,  et  que  l'Université,  une 
des  gloires  de  la  France,  n'est  nullement  sous  le  joug, 
comme  on  voudrait  bien  le  dire.  Il  n'y  a  donc  nullement  à 
craindre  que  l'État  n'impose  aux  professeurs  d'économie 
politique  une  science  qui  ne  serait  pas  la  vraie,  la  bonne 
science  de  Smith,  de  Say  et  de  Bastiat. 

M.  Pautet  ajoute  qu'il  a  des  faits  à  citer  à  Tappui  de 
son  opinion  ;  qu'il  a  dû  suivre,  pour  en  faire  le  sujet  d'une 
étude,  les  cours  de  MM.  Wolowski,  Baudrillart  et  Joseph 
Garnier,  et  qu'il  a  pu  constater  que  ces  honorables  pro- 
fesseurs jouissaient  parfaitement  de  leur  libre  arbitre  et 
n'étaient  rien  moins  qu'astreints  à  un  programme  im- 
pératif. 

M.  Paul  Coq  oppose  aux  objections  de  MM.  Dupuit  et 
Villiaumé  l'argument  suivant  :  ou  l'État  a  les  dispositions 
d'enseignement  officiel  économique  étroit  qu'on  suppose, 
ou  il  est  susceptible  d'ouvrir  les  yeux  à  la  lumière  par  la 
pression  même  d'un  enseignement  scientifique  aidé  du 
dehors.  Dans  le  premier  cas,  il  ne  permettra  jamais  de 
se  soustraire  par  la  liberté  à  son  contrôle  ;  et,  comme  on 
ne  veut  pas  de  son  initiative,  la  porte  de  la  science  reste 
close.  Il  ne  consentira  jamais  à  laisser  faire  librement, 
directement,  ce  qu'il  çst  bien  décidé  à  monopoliser  et 
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r^ûrenter  invariablement.  Dan?  le  deuxième  cas,  il  n'ya 
pas  de  difficulté:  le  libéralisme  entre  par  la  même  porte 
qu**  IKtat.  Comiij'irnçons  donc  par  là  :  une  petite  porte 
vaut  encore  mieux  qu'une  porte  close.  Quand  on  ne  peat 
avoir  cent,  on  prend  cinquante;  l'économie  politiq[ae  et 
le  procès  doivent  se  contenter  de  simples  acomptes,  à 
défaut  de  mieux. 

M.  DupuiT,  malCT*'  les  critiques  dont  son  opinion  a  été 
Tobjet,  croit  devoir  y  persister.  Tout  le  monde  aigourdlim 
convient  que  l'Ktat  s'est  chargé  d'une  foole  de  dioses 
qu*il  aurait  mieux  valu  laisser  à  l'initiative  individuelle; 
cette  th^se  est  devenue  une  espèce  de  lieu  commnn  banal, 
les  économistes  surtriut  en  font  le  sujet  principal  de  leurs 
réclamations,  puis,  à  la  première  occasion  qui  se  pré- 
sente, on  les  voit  demander  le  concours  de  l*État  pour  la 
propagation  de  leurs  doctrines.  Ils  se  plaignent  que  l'État 
enseijrne,  ils  crient  contre  le  nombre  toujours  croissant  des 
fonctionnaires,  et  ils  demandent  à  l'État  d'enseigner  Téco- 
nomie  politique  et  de  créer  de  nouveaux  fonctionnaires. 
C'est  une  contradiction  qui  n'échappera  pas  au  public. 
Qu'un  économiste  fasse  un  cours  public  d'économie  poli- 
tique rétribué  par  ses  auditeurs,  rien  de  mieux  ;  si  élevée 
que  soit  sa  rémunération,  personne  ne  peut  lui  en  faire  un 
reproche.  Mais  si  son  traitement  est  pris  sur  le  budget, 
la  question  chan^^e  de  face  complètement.  Lors  donc  que 
les  économistes  demandent  que  TÉtat  enseigne  Técono- 
rnie  politique,  leurs  adversaires  croient  ou  font  semblant 
de  croire  qu'ils  demandent  des  chaires  pour  eux  ou  pour 
leurs  amis.  A  tous  les  points  de  vue  donc,  il  y  a  avantage 
A  borner  nos  vœux  à  la  liberté  d'enseignement. 

On  a  beaucoup  parlé  de  l'indépendance  des  professeurs 
de  l'Ktat,  des  moyens  plus  ou  moins  adroits  qu'ils  pou- 
vaient employer  pour  échapper  à  sa  surveillance  et  pour 
professer  d'autres  doctrines  que  celles  qui  leur  étaient 
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recommandées.  A  ce  siget,  M.  Dupuit,  tout  en  respectant 
les  personnes,  croit  devoir  faire  observer  qu'il  ne  faut 
pas  remonter  bien  loin  pour  trouver  des  professeurs  ré- 
voqués ou  suspendus  ;  que,  quant  aux  habiles  qui  ont  su 
conserver  leurs  places  et  leurs  doctrines,  on  ne  saurait 
faire  un  argument  de  circonstances  particulières  en  dehors 
des  règles.  Le  fonctionnaire  rétribué  par  TÉtat  doit  obéir 
à  ses  supérieurs,  et  ne  peut  pas  se  dire  indépendant 
parce  que,  accidentellement,  il  se  trouve  que  son  supé- 
rieur est  faible  ou  indulgent.  Il  est  évident  que  le  profes- 
seur payé  par  TËtat  ne  peut  et  même  ne  doit  enseigner 
que  ce  qu'on  lui  permet  d'enseigner  :  voilà  la  règle  qui 
ne  peut  être  infirmée  par  quelques  exceptions. 

M.  Joseph  G'ARNiBR  répond  que  l'argument  de  M.  Du- 
puit aurait  de  la  force  si  l'État,  n'enseignant  rien,  on  venait 
lui  demander  de  faire  enseigner  Féconomie  politique. 
Mais  l'État  a,  en  fait,  un  enseignement  public  organisé, 
haut,  bas  et  moyen.  A  l'enseignement  des  lettres,  il  a 
ajouté  celui  des  sciences,  celui  des  arts  ;  il  s'occupe  en 
ce  moment  d'organiser  un  enseignement  professionnel. 
Ëh  bien,  on  vient  lui  signaler  une  lacune,  une  importante 
lacune,  et  lui  dire  :  Puisque  vous  voulez  tout  enseigner, 
recommandez  au  moins  à  vos  professeurs  de  philosophie 
et  d'histoire  de  savoir  l'économie  poUtique  et  d'en  mon- 
trer les  premiers  éléments  à  leurs  élèves;  introduisez 
cette  branche  d'enseignement  dans  les  écoles  de  droit  et 
dans  les  facultés  ;  ne  l'oubUez  pas  surtout  dans  les  écoles 
professionnelles  que  vous  projetez,  dans  lesquelles  Téco- 
nomie  poUtique  sera  encore  mieux  à  sa  place  que  la  phi- 
losophie dans  les  collèges.  Des  économistes  qui  tiennent 
ce  langage  sont-ils  réellement  en  contradiction  avec  eux- 
mêmes,  même  lorsqu'ils  sont  partisans  de  la  liberté  d'en- 
seignement. 

Au  sujet  de  l'indépendance  des  professeurs,  M.  Dupuit 


à 
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confond  le  programme  des  matières  et  les  doctrines.  Le 
professeur  d'un  établissement  doit  éTidemment  se  con- 
former au  programme  scolaire,  dans  leqael  il  peat  toute- 
fois se  mouvoir  avec  une  certaine  liberté.  Biais,  en  £ût 
de  doctrines,  il  a  le  devoir  d'exposer  le  pour  et  le  cmitre 
dans  les  questions  controversées,  et  la  facolté  de  conclure 
selon  ce  que  sa  raison  lui  prescrit.  En  général,  les  choses 
se  sont  ainsi  passées  dans  toutes  les  universités,  même 
àNaples.  même  en  Russie,  même  en  France,  aox  époques 
de  tyrannie  dans  les  hauts  parages  de  TUniversité.  Somme 
toute,  le  professeur  est  toigours  libre  de  donner  sa  démis- 
sion ;  et  la  diffusion  des  vérités  économiques  est  d'une 
importance  telle,  qu'il  vaut  mieux  qu'il  y  ait  des  profes- 
seurs courant  la  chance  d'être  entravés  par  intervalles, 
qu'absence  complète  de  professeurs.  Sans  enseignement, 
c'est  l'abus,  le  monopole,  la  réglementation,  le  préjugé, 
qui  triomphent. 

Séance  dn  5  septembre  1863. 

M.  Vée,  ancien  maire,  chef  de  division  à  l'Assistance 
publique,  a  présidé  cette  réunion. 

Le  secrétaire  perpétuel  présente  les  ouvrages  suivants  : 

Les  cinquième  et  sixième  livraisons  du  Dictiowuiire 
général  de  politique,  par  M.  Maurice  Block,  avec  la  colla- 
boration d'hommes  d'État,  de  publicistes  et  d'écrivains  de 
tous  les  pays.  (Contenant  les  articles  compris  entre 
Danemark  et  États- UxMs.  In-8°;  chez  0.  Lorenz.) 

L'Abolizione  délie  dogane,  degli  octrois,  etc.  (in-8*.  To- 
rino,  Unione  typographica,  1860).  La  Moneta  e  la  Banca 
(in-8\  Torino,  Unione  typographica,  1863).  Dans  le  pre- 
mier de  ces  écrits,  le  marquis  Camille  Pallavicino  propose 
de  substituer  aux  douanes,  aux  octrois,  à  Timpôt  du  sel, 
une  taxe  uniforme  sur  le  poids  des  marchandises  à  la 
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frontière.  Dans  le  second,  il  traite  en  économiste  érudit 
et  pratique  la  question  de  la  monnaie  et  des  banques, 
pour  arriver  à  l'appréciation  critique  de  la  loi  monétaire 
italienne  du  24  août  1862  et  la  comparaison  de  la  légis^ 
lation  monétaire  en  divers  pays. 

The  Eléments  of  social  science,  or  physical,  sexual,  and 
natiiral  religion  (4*  édition,  in-8**  1861.  Londres,  True- 
love).  L'ouvrage  est  anonyme  et  signé  simplement  par 
un  gradué  en  médecine  ;  il  contient  des  études  physiolo- 
giques et  médicales,  économiques  et  morales,  sur  le 
vaste  sujet  de  la  population.  L'auteur  est  un  ardent  par- 
tisan de  la  limitation  préventive  de  la  population. 

L'auteur  de  cet  ouvrage  a  en  même  temps  dressé  le 
programme  d'une  ligue  malthusienne  {proposai  for  a  mal-- 
thxAsian  league)  qui  s'est  constituée  il  y  a  deux  ans  (1) 
pour  appeler  l'attention  des  classes  ouvrières  sur  la  doc- 
trine et  les  conseils  de  Malthus,  et  leur  montrer  que  l'im- 
prévoyance conjugale  est  la  cause  fondamentale  de  la 
baisse  des  salaires,  de  la  pauvreté,  de  la  prostitution  et 
du  célibat.  Cette  association  a  commencé  avec  un  petit 
nombre  d'adhérents  et  ne  paraît  pas  avoir  fait  de  grands 
progrès.  L'opinion  publique  en  Angleterre  est  très  oppo- 
sée à  toute  manifestation  de  ce  genre. 

Note  sur  les  conditions  légales  d'existence  de  la  pêche 
de  la  morue  aux  côtes  dislande  (brochure  in-8.  Bou- 
logne, 1863).  Dans  cette  intéressante  notice,  M.  Gérard, 
d'accord  avec  la  Chambre  de  commerce  de  Boulogne, 
qui  a  toujours  compté  parmi  les  progressistes,  réclame 
vivement,  pour  les  populations  maritimes,  la  liberté  du 
travail,  c'est-à-dire  la  liberté  d'armement  et  de  pêche. 
Il  montre  par  Thistoire  des  faits  combien  a  été  nui- 
sible l'ordonnance  de  1840,  qui  a  étabU  une  réglemen- 

(1)  Ce  programme,  que  nous  avons  sous  les  yeux,  est  signé  par  M.  Charles 
Bradlaugh,  secrétaire,  Êlysium  Villa  Park,  Tottenh&m,  Londres.  (J.  G.) 
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tation  inintelligente,  laquelle  a  suscité  les  plus  ridicules 
entraves. 

Après  ces  présentations,  M.  BiNARo  annonce  que  le 
conseil  général  du  Nord,  naguère  le  plus  prohibitionniste, 
vient  d*émettre  un  vœu  pour  demander  la  liberté  des 
transactions  en  matière  de  courtage.  Il  pense  que  d^an- 
tres  conseils  généraux  ont  dû  se  prononcer  dans  le  même 
sens. 

M.  Joseph  Garnibr  ajoute  que  M.  Bénard  ne  doit  pas 
être  étranger  à  ces  utiles  manifestations  ;  personne  n*a 
plus  énergiquement  et  plus  savamment  que  lui  défendu  la 
liberté  de  courtage  et  combattu  le  servage  de  Tinscrip- 
tion  maritime  qui  va  enfin  disparaître. 

Après  ces  présentations,  la  réunion  s'entretient  d'une 
correspondance  anonyme  adressée  au  journal  l'Europe, 
de  Francfort,  au  sujet  de  la  démarche  faite  par  divers 
membres  de  la  Société  auprès  du  ministre  de  Tinstruc- 
tion  publique  et  relative  à  renseignement  de  l'économie 
politique,  démarche  dont  il  a  été  question  dans  la  séance 
d'août. 

Cet  article,  plein  d'erreurs,  contient  de  mesquines  ac- 
cusations contre  trois  des  personnes  qui  ont  pris  part 
à  cette  démarche  :  MM.  Jules  Simon,  Guillaumin  et  Jo- 
seph Garnier.  L'auteur  attribue  à  M.  Villiaumé  une  pom- 
peuse et  ridicule  allocution  dans  le  sens  de  son  article, 
qu'il  termine  par  d'insidieuses  allusions  politiques  en  ce 
qui  concerne  l'honorable  M.  Jules  Simon,  député  de  la 
Seine. 

M.  Villiaumé,  présent  à  la  séance,  dit  qu'il  est  tout  à 
fait  étranger  à  la  rédaction  de  cet  article. 

La  réunion  déclare,  à  l'unanimité,  s'associer  à  l'indi- 
gnation qu'ont  eu  sujet  d'éprouver  ceux  des  membres 
de  la  Société  qui  ont  été  l'objet  de  cette  grossière  atta- 
que ;  elle  a  chargé  le  secrétaire  perpétuel  de  la  Société 
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d'écrire  au  journal  FEurope  pour  démentir  les  allégations 
erronées  et  malveillantes  qu'il  a  accueillies. 


Séance  du  6  octobre  1863. 

M.  Ch.  Renouard,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette 
réunion,  à  laquelle  avait  été  invité  M.  Henri  Dameth,  pro- 
fesseur d'économie  politique  à  l'Académie  de  Genève, 
auteur  d'un  ouvrage  sur  le  Juste  et  r Utile,  et  à  laquelle 
assistaient  M.  Félix  Wolowski,  agronome,  et  le  comte 
André  Zamoyski,  membres  associés  à  l'étranger. 

En  ouvrant  la  séance,  le  président  dit  qu'il  vient  de 
lire  dans  le  journal  du  soir  l'annonce  de  la  mort,  à  Poi- 
tiers, de  M.  Arondeau,  ancien  chef  de  bureau  au  minis- 
tère de  la  justice,  et  il  pense  que  ce  digne  statisticien  a 
droit  à  un  souvenir  de  la  Société  d'économie  politique. 
C'est  à  M.  Arondeau  que  sont  dus  la  création  et  le  per- 
fectionnement de  la  statistique  de  la  justice  criminelle, 
qui  est  une  des  mieux  établies  et  qui  est  la  source  d'une 
infinité  d'informations  utiles  sur  la  situation  morale  des 
classes  de  la  société  depuis  quarante  ans.  M.  Renouard, 
qui  a  été  sept  ans  le  collègue  de  M.  Arondeau  au  minis- 
tère de  la  justice,  a  pu  constater  combien  ce  travailleur 
modeste,  laborieux,  sensé,  était  digne  du  respect  des 
amis  de  la  science. 

Ces  paroles  du  président  provoquent  des  marques  gé- 
nérales d'adhésion. 

Le  secrétaire  perpétuel  a  présenté  les  ouvrages  sui- 
vants : 

Séances  de  la  Société  libre  d'économie  politique  de 
Madrid  pour  examiner  les  obstacles  qui  s'opposent  à  la 
réouverture  des  bourses  étrangères  aux  valeurs  de  crédit 
espagnoles  [Sociedad  libre  de  Economia  politica  de  Madrid^ 


tÉAiCK  MI  •  ocront  imb. 

Bennumen  teM/radoM  en  7.  \%  yZ7 de  mayo^  y  2  dejumo  de 
1  Wi^^  /tara  dÎMeuitr  y  ejraminar,  etc.  Madrid,  Loois  Bel* 
tran,  IWhi.  ln-8*;.  C'est  la  reproduction  de  quatre  discos- 
«onu  entre  les  membres  de  cette  Société,  terminée  par 
une  dissertation  étendue  du  président,  M.  Lois-liaria 
Pastor,  ancien  ministre  des  finances,  sur  lliistoire  de  la 
dette  espagnole.  En  1S51,  le  gouremement  espagnd  a 
refusé  de  payer  une  partie  de  Tarriéré  des  intérêts  de  la 
dette.  A  partir  de  ce  moment,  les  titres  espagnols  n'ont 
plus  été  cotés  aux  bourses  de  Londres,  de  Francfort  et 
d'Amsterdam,  et  les  capitalistes  étrangers  se  sont  mon- 
trés moins  disposés  A  entrer  dans  les  entreprises  espa* 
gnôles. 

r^'intéressante  discussion  de  la  Société  libre  d'éco- 
nomie politique  de  Madrid  prouve  que  le  respect  des 
engagements  est  le  meilleur  moyen  d'augmenter  le  crédit 
de  l'Espagne  et  d'obtenir  la  réouverture  des  bourses 
étrangères  A  ses  valeurs. 

Le  deuxième  volume  du  Cours  d'économie  politique^ 
professé  au  Musée  de  l'industrie  belge,  par  M.  G.  de 
Moiinari,  directeur  do  t Économiste  belge ^  membre  de  la 
Société  (un  fort  volume  in-8*.  Bruxelles  et  Leipzig,  La- 
croix ;  Paris,  Guillaumin)  ;  2*  édition.  La  première  édi- 
tion n'a  ou  qu'un  volume,  et  celui-ci  est  entièrement 
inédit  ;  il  est  consacré  aux  questions  de  circulation  et  de 
consommation,  et  on  y  remarquera  particulièrement  des 
vues  originales  sur  la  monnaie  et  la  mesure  de  la  valeur, 
sur  la  possibilité  do  remplacer  les  étalons  métalliques 
par  une  mesure  étalonnée  sur  l'ensemble  des  choses 
échangeables,  et  aussi  un  exposé  des  attributions  natu- 
relles et  de  la  constitution  utile  des  gouvernements  dans 
les  différentes  phases  de  développement  des  sociétés.  On 
peut  ne  pas  être  toujours  d'accord  avec  M.  de  MolinarÎT 
mais  on  gagne  toigours  à  se  mettre  en  communication 
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avec  un  esprit  franc,  original,  arrêté,  vigoureux  comme 
le  sien. 

La  septième  livraison  du  Dictionnaire  général  de  la  poli- 
tique,  publié  par  M.  Maurice  Block  (États-Unis  à  Guil- 
lotine, in-8°).  Cette  livraison  termine  le  premier  volume 
(1 176  pages)  de  cette  intéressante  publication,  qui  marche 
avec  une  remarquable  rapidité,  bien  que  près  de  cent 
cinquante  collaborateurs  y  aient  pris  part.  Parmi  ces  col- 
laborateurs, le  secrétaire  perpétuel  a  compté  vingt- 
quatre  membres  de  la  Société  d'économie  politique.  Le 
volume  se  termine  par  trois  articles,  Gueeirb,  Gueux, 
Guillotine,  qui  seront,  il  faut  Tespérer,  rayés  de  la  poli- 
tique de  Tavenir. 

Utilité  de  [ouverture  permanente  des  villes  fortifiées,  par 
M.  F.  Olry  de  Labry,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 
attaché  au  service  municipal  de  Paris  (un  vol.in-8*.  Paris, 
Dumaine).  C'est  une  curieuse  étude  sur  la  routine  admi- 
nistrative et  Tesprit  communal,  dans  laquelle  Fauteur 
conclut  à  laisser  libres  pendant  la  nuit,  en  temps  de  paix, 
un  nombre  d'entrées  suffisant  pour  la  circulation.  Il  ne 
serait  pas  impossible  que,  grâce  à  son  intelligente  et 
active  initiative,  les  administrations  combinées  de  la 
guerre,  de  l'intérieur  et  du  commerce,  et  celles  des  mu- 
nicipalités arriérées  ne  finissent  par  comprendre  l'inuti- 
lité militaire  de  la  clôture  nocturne  des  places,  les  incon- 
vénients de  cette  clôture  pour  les  habitants  et  les 
voyageurs,  et  enfin  l'absurdité  de  cette  routine  adminis- 
trative, en  plein  dix-neuvième  siècle,  quand  on  se  donne 
tant  de  mal  pour  créer  des  facilités  au  commerce  et 
perfectionner  les  voies  de  communication.  Il  restera 
ensuite  à  faire  comprendre  que  la  plupart  de  ces  places 
de  guerre  sont  inutiles,  même  au  point  de  vue  mili- 
taire. 

Annuaire  de  la  statistique  officielle  de  la  Prusse  (un  vol. 
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in-8*,  en  allemand),  par  M.  Ë.  Engel,  directeur  du  borecao 
de  la  statistique  rlu  royaume  de  Prusse. 

M.  L.  W0LOW8K1,  membre  de  Flnstitut,  donne  quelques 
explications  sur  cette  publication. 

Des  résumés  faits  avec  soin  présentent  le  tableau  fidèle 
du  domaine  de  TËtat,  de  Torganisation  politique  et  admi- 
nistrative, de  la  population,  de  la  propriété  territoriale, 
de  l'agriculture,  du  régime  forestier,  de  Texploitation  des 
mines,  de  la  grande  et  petite  industrie,  du  commerce, 
des  institutions  de  crédit  et  d'assurance,  du  prix  de»  den- 
rées, de  rélévation  des  salaires,  des  efforts  faits  par  Tini- 
tiative  individuelle  pour  améliorer  le  sort  général  des 
institutions  de  charité,  de  celles  qui  concernent  la  sûreté 
et  rbygiène  publiques,  des  cultes,  des  écoles,  des  arts  et 
des  sciences,  de  la  justice  civile  et  criminelle,  des  forces 
militaires  et  maritimes,  des  finances  publiques,  de  la  lé- 
gislation. VAnnuairp  embrasse  ainsi  dans  un  ensemble 
instructif  tout  ce  qui  concerne  TÉtat,  le  développement 
matériel  et  le  développement  moral. 

On  connaît,  dit  M.  Wolowski,  les  hautes  qualités  d'in- 
telHgence,  de  sagacité  et  d'exactitude  qui  distinguent  le 
digne  successeur  de  savants  tels  que  Hoffmann  et  Diete- 
rici,  qui  ont  rempli  avant  M.  Engel  le  poste  de  directeur 
du  bureau  de  statistique  de  l'État  prussien.  Cette  nouvelle 
production  fait  le  plus  grand  honneur  à  M.  Engel  ;  au  mé- 
rite de  renseignements  nombreux  et  variés,  qui  embras- 
sent tout  le  domaine  de  l'activité  générale,  se  trouve 
joint  celui  de  la  prompte  publication  des  résultats  re* 
cueillis.  C'est  de  cette  manière  surtout  que  la  statistique 
est  appelée  à  exercer  une  salutaire  influence,  en  suivant 
pas  à  pas,  pour  ainsi  dire,  la  marche  de  l'activité  géné- 
rale. 

Après  ces  présentations,  le  secrétaire  perpétuel  ap- 
pelle l'attention  de  la  réunion  sur  les  congrès  qui  vien- 
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nent  d'avoir  lieu  en  septembre  dernier  :  le  congrès  de 
statistique  tenu  à  Berlin,  le  congrès  des  économistes  alle- 
mands tenu  à  Dresde,  le  congrès  des  sciences  sociales 
tenu  à  Gand  ;  il  fait  quelques  remarques  spéciales  à  pro- 
pos des  deux  derniers. 

Les  congrès  des  économistes  allemands  qui  se  tiennent 
régulièrement  tous  les  ans  dans  une  ville  différente  de 
l'Allemagne  auront  l)eaucoup  contribué  à  Taffaiblissement 
des  préjugés,  des  idées  protectionnistes  et  socialistes, 
ainsi  qu'à  la  propagande  des  idées  économiques.  Dans 
celui  tenu  cette  année  à  Dresde,  la  réunion  s'est  princi- 
palement occupée  de  la  liberté  des  banques,  de  l'avenir 
des  associations  ouvrières,  de  la  crise  du  ZoUverein  à 
propos  du  traité  de  commerce  avec  la  France,  des  bre- 
vets d'inventions  et  de  la  liberté  de  domicile. 

Le  congrès  a  été  favorable  à  la  liberté  des  banques 
en  général  et  spécialement  à  la  liberté  des  émissions. 
11  comptait  dans  son  sein  plusieurs  directeurs  de  ban- 
ques. 

Au  sujet  des  associations,  M.  Schulze-Delitzsch  a  fait 
un  rapport  sur  les  progrès  remarquables  qu'ont  fait,  en 
1862,  les  associations  de  crédit,  qui  s'élèvent  maintenant 
au  nombre  de  mille  et  qui  ont  eu  l'an  dernier  une  circu- 
lation de  120  millions  de  francs.  Il  a  signalé  aussi  la  créa- 
tion, pendant  cette  même  année,  d'associations  coopé- 
ratives pour  la  production  entre  des  ouvriers  tisseurs, 
faiseurs  de  peignes  et  tailleurs  ;  mais  M.  Max  Wirth  s'est 
empressé  d'avertir  le  congrès  qu'il  ne  fallait  pas  avoir 
trop  de  confiance  dans  ces  tentatives,  et  il  a  rappelé  les 
illusions  de  1848.  11  est  rare,  a-t-il  fait  justement  remar- 
quer, de  trouver  réunies  dans  l'ouvrier  toutes  les  quar 
jités  nécessaires  pour  une  union  si  intime  d'intérêts, 
beaucoup  plus  intime,  en  effet,  que  dans  les  unions  de 
crédit  dues  à  l'initiative  de  M.  Schulze-Delitzsch. 
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Mais  M.  Wirth  a  proposé,  comme  moyen  pratique, 
rinstitution  par  association  d'ateliers  communs  avec  des 
machines  motrices,  laissant  aux  ouvriers  leur  indépen- 
dance personnelle  pour  leurs  métiers.  M.  Scbulze-De- 
litzsch  ne  doit  pas  avoir  plus  de  confiance  que  M.  Wirth 
dans  les  associations  pour  la  production,  au  sujet  des- 
quelles il  serait  prudent  de  ne  pas  induire  de  nouveau  les 
classes  ouvrières  en  erreur. 

Au  sujet  de  la  question  du  traité  de  commerce  entre  le 
Zollverein  et  la  France,  deux  partis  se  sont  vivement 
dessinés  dans  l'assemblée  :  le  parti  économique  pur,  qui 
a  demandé  l'adoption  du  traité,  même  au  risque  de  voir 
se  dissoudre  le  Zollverein  ;  et  le  parti  politique,  qui  veut 
avant  tout  éviter  un  schisme  entre  le  nord  et  le  sud  de 
rAllcmagne  et  rallier  TAutriche.  La  fusion  s'est  faite 
entre  les  deux  opinions  par  la  voie  des  amendements, 
qui  ont  ajourné  la  difficulté,  car  le  Zollverein  a  encore 
deux  ans  devant  lui. 

Le  «  droit  de  domicile  »  est  encore  entouré  d'en- 
traves dans  un  grand  nombre  d'États.  Les  résolutions 
prises  par  le  congrès  ont  pour  objet  la  diminution  et  la 
suppression  de  ces  entraves. 

La  question  des  brevets  d'invention  a  un  caractère 
particulier  en  Allemagne,  où,  pour  se  garantir,  l'inven- 
teur est  obligé  de  prendre  vingt-quatre  patentes  diffé- 
rentes. M.  Max  Wirth  ajustement  proposé  qu'une  seule 
loi  régît  la  matière  dans  toute  l'Allemagne .  M.  Prince- 
Smith  a  combattu  le  principe  des  brevets  et  proposé  l'a- 
bolition de  toutes  les  lois  de  garantie.  M.  Macfie,  prési- 
dent de  la  chambre  de  commerce  de  Liverpool,  a  soutenu 
la  proposition  qu'il  a  déjà  faite  en  Angleterre,  et  l'an  der- 
nier à  Bruxelles,  de  substituer  aux  lois  concernant  les 
brevets  des  rémunérations  internationales.  Après  une 
discussion  fort  longue  et  fort  animée,  une  m^orité  s'est 
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formée  pour  Tabolition  entière  des  brevets.  C'est  plus 
court  ;  est-ce  plus  juste  ? 

Les  membres  qui  ont  pris  le  plus  de  part  à  ce  congrèsi 
outre  les  personnes  déjà  nommées,  sont  MM.  Braun,prési* 
dent  ;  Michaelis  et  Jules  Faucher,  membres  de  la  Chambre 
prussienne  ;  Wolf,  de  Stettin  ;  Shottler,  Schrœder,  Lette 
et  Sonnemann. 

M.  HoRN  ne  croit  pas  que  M.  Joseph  Garnier  ait  bien 
interprété  la  pensée  de  M.  Schulze-Delitzsch  au  siyet  des 
associations  coopératives  qui  ont  pris,  dans  ces  derniers 
temps,  un  remarquable  développement  en  Angleterre  ; 
mais  il  ajourne  ce  qu'il  aurait  à  dire  sur  ce  point  au  mo- 
ment  où  cette  question  pourra  être  à  Tordre  du  jour. 

M.  Horn  voit  un  progrès  dans  l'esprit  des  classes 
ouvrières.  Dans  un  meeting  d'ouvriers  convoqués  à 
Bruxelles,  le  27  septembre,  pour  discuter  sur  un  projet 
de  pension  des  ouvriers  au  moyen  d'un  impôt  sur  le  ca- 
pital, Tauteur  de  la  proposition  (M.  le  baron  de  Rousse- 
lière)  a  été  à  peu  près  seul  de  son  avis,  bien  que  le 
meeting  se  soit  tenu  en  dehors  de  toute  influence  écono- 
mique. 

M.  L.  WoLowsKi,  membre  de  linstitut,  croit  aussi  que, 
loin  de  regarder  les  associations  ouvrières  destinées  à  la 
production  comme  d'un  avantage  douteux  ou  d'une  appli- 
cation impossible,  M.  Schulze-Delitzsch  travaille  à  les 
propager,  tout  en  indiquant  les  difficultés  spéciales  que 
doit  rencontrer  cette  forme  d'exploitation  industrielle. 
Les  résultats  acquis  permettent  de  constater  le  succès 
bien  établi  de  trois  catégories  d'associations  ouvrières, 
à  savoir  :  de  celles  qui  sont  destinées  à  procurer  du  crédit 
au  moyen  d'une  garantie  solidaire,  de  celles  qui  réalisent 
les  achats  au  compte  de  la  communauté  en  fournissant  à 
assez  bas  prix  de  meilleurs  approvisionnements,  enfla  de 
celles  qui  ont  pour  but  l'acquisition  de  puissants  mécaf 
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niArne<«.  r-u  vun  de  le<i  ^oM-louer  aux  associés.  Ratte 
Vassocindon  roopératire  proprement  dite,  la  plus  dëlicaie 
et  la  plus  difilcilo  à  monor  à  bonne  fin.  Elle  n'est  pas  des- 
tinée, sans  doute,  à  remplacer  partout  la  grande,  Féter- 
nelle  asi^ociation  du  capital»  du  travail  et  de  rintelUgénoe, 
qui  constitue  Ï^Aémeni  commun  de  toutes  les  entreprises 
humaines  ;  mais  il  est  des  cas  dans  lesquels  des  oavrierB 
qui  réunissent  à  laptitude  professionnelle  des  ressources 
laborieusement  réunies  et  une  capacité  suflQsante  peuvent 
utilement  se  livrer  à  des  travaux  spéciaux  ;  ils  consti- 
tuent alors  un  entrepreneur  collectif.  Le  principal  obstacle 
vient  de  Tunité  et  de  la  permanence  de  direction  qu*il 
s*agit  de  concilier  avec  la  liberté  des  associés.  Mais  le 
but  n'a  rien  que  de  favorable.  11  est  bon,  tout  en  dissipant 
dos  illusions  périlleuses^  de  ne  point  décourager  des  ten- 
tatives fécondes.  Telle  a  été  la  pensée  et  tollé  est  Tcsavre 
de  M.  ISclmlze-Uelitzsch.  11  a  su  élover  Tespfit  des  ou- 
vriers en  les  éclairant  sur  leur  véritable  intérêt.  Gust 
grâce  à  lui  que  dos  doctrines  véritablement  libérales 
l'emportent  aujourd'hui,  de  l'autre  côté  du  Rhin,  sur  les 
cnsoigiiornents  (Micrvanls  du  socialisme.  Il  a  fait  cofti'- 
prendre  aux  ouvriers  qu  ils  ne  peuvent  améliorer  leur 
condition  qu'en  s'amoliorant  eux-mêmes,  en  ne  se  repo- 
sant que  Kui'  leurs  propres  eflbrts,  sans  tendre  constam- 
ment la  main  pour  réclamer  les  secours  de  l'État.  Par- 
tout les  associations  ouvrières  s'attachent  à  marcher  et 
à  grandir,  par  Tiiiiliative  individuelle  et  l'agrégation  des 
ressources  isolées,  en  invoquant  la  SpAbsthulfe,  Taide  des 
associés  eux-mêmes,  au  heu  de  faire  appel  à  la  SiaaishS/ft^ 
au  concours  de  l'État. 

M.  Wolowski  rappelle  qu'un  congrès  récent  des  asso- 
ciations ouvrières  allemandes  a  éte'^  réuni  à  Francfort. 
On  no  saurait  rencontrer  d'assemblée  où  des  idées  plu» 
justes,  des  doctrines  plus  saines  et  plus  conformes  aux 
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principes  économiques  aient  rencontré  des  organes  plus 
convaincus.  Les  délégués  ont  été  unanimes  pour  adopter 
le  système  de  M.  Hermann  Schnlze-^Delitzscb,  et  ce  n'est 
pas  faute  d'excitations  en  sens  contraire.  En  effet,  un 
fougueux  adversaire,  M.  Ferdinand  Lassalle,  multiplie 
d'interminables  prédications  pour  réclamer  en  faveur 
des  sociétés  ouvrières  le  concours  pécuniaire  de  l'État^ 
sous  la  forme  d'une  avance  de  100  millions  de  thalers 
(375  millions  de  francs).  Le  congrès  de  Francfort  a  été 
unanime  pour  repousser  cette  proposition;  au  lieu  de 
recourir  à  une  spoliation  déguisée  qui  ferait  passer  entre 
leurs  mains  une  partie  du  capital  existant,  les  ouvriers 
allemar.d8  préfèrent  créer  le  capital  lui-même,  au  moyen 
de  l'épargne,  de  la  solidarité  et  des  lumières  acquises. 
Là  se  rencontre  en  eff'et  un  fonds  inépuisable,  qui  doit 
être  fécondé  au  profit  de  tous;  de  cette  manière  aussi 
les  aptitudes  individuelles  se  développent  et  grandissent 

La  Société  d'économie  politique  ne  peut  que  se  joindre 
aux  témoignages  de  reconnaissance  qui  ont  accueilli 
en  Allemagne  les  généreux  et  intelligents  efforts  de 
M.  Schulze-Delitzsch,  vaillamment  secondé  par  M*  Max 
Wirth  et  par  d'autres  économistes  distingués. 

Le  secrétaire  perpétuel  renvoie,  comme  M*  Hom,  à 
une  autre  occasion  les  explications  qu'il  avait  à  donner 
à  propos  des  associations  ouvrières,  et  ramène  Tatten-^ 
tion  de  la  réunion  sur  le  congrès  de  Gand*  Le  congrès 
de  Gand  a  été  la  deuxième  session  du  congrès  interna^ 
tional  des  sciences  sociales,  sorti  du  congrès  interna- 
tional de  la  réforme  douanière,  lequel  a  eu  pour  mère  la 
Société  belge  d^économie  politique,  laquelle  est  la  sœur 
puînée,  sinon  la  fille,  de  la  Société  d'économie  politique 
de  Paris.  Par  les  soins  de  Tbonorable  et  populaire  bourg- 
mestre de  Gand,  M.  de  Rerkhove,  il  a  concordé  avec 
l'inauguration  de  la  statue  du  patriote  du  quatorzième 
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siècle  réhabilité,  Jacques  d'Arteyelde  ;  de  sorte  que  l'ac- 
cueil fait  aux  membres  du  congrès  a  été  à  nul  autre 
pareil.  M.  Gamier  ne  veut  pas  parler  de  la  décoration 
des  rues,  des  illuminations,  des  réceptions  par  les  cer- 
cles, des  bals,  concerts,  raouts,  des  dîners  du  bourg- 
mestre, ni  même  de  Toriginale  fête  vénitienne  sur  k 
canal  de  la  ville;  il  tient  seulement  à  rappeler  que  les 
membres  du  congrès,  se  rendant,  à  travers  une  foule 
empressée  et  sympathique,  de  l*hôtel  de  ville  où  le 
bourgmestre  leur  avait  souhaité  la  bienvenue,  au  palais 
de  r Université  où  devait  siéger  le  congrès,  ont  trouvé 
réunis,  sur  une  des  grandes  places  de  la  ville,  les  dix 
mille  enfants  et  filles  des  écoles  de  la  commune,  rangés 
dans  Tordre  le  plus  parfait,  avec  maîtres,  msdtresses  et 
porteurs  de  bannières  en  tête.  A  ce  spectacle  inattendu, 
à  la  vue  de  cette  plaine  couverte  d'enfance  et  de  jeunesse 
silencieuse  et  souriante,  les  fronts  se  sont  découverts, 
les  yeux  se  sont  mouillés  de  larmes.  Les  membres  du 
congrès,  groupés  sur  le  perron  du  palais  de  l'Université, 
ont  ensuite  assisté  au  défilé  de  toutes  ces  petites  cohortes, 
ayant  en  tète  les  plus  pauvres  d'entre  eux,  habillés  d'une 
manière  uniforme  par  l'association  méritoire  des  Sans 
nom  mais  non  sans  cœur  (1).  Ils  ont  su  un  gré  infini  au 
bourgmestre  et  à  la  municipalité  de  cette  exhibition  à  la 
fois  originale  et  touchante  ;  mais  ils  ont  appris  avec  dou- 
leur que,  Tavant-veille,  on  avait  enterré  le  principal  pro- 
mot(Mir  de  toutes  ces  écoles,  M.  Calliez,  l'un  des  échevins, 
professeur  de  philosophie  à  l'Université,  laissant  saus 
fortune  une  veuve  avec  plusieurs  enfants,  mort  en  libre 
penseur,  et  à  qui  le  clergé  de  Gand  a  fait  la  faute  de 

(I)  Cercle  philanthropique.  II  en  existe  sous  ce  nom  et  avec  le  même  but 
plusiAursien  I5el(fique,  à  Gand  (depuis  t853),  à  Anvers,  à  Lokeren,  à  Gruo- 
mont,  à  Kuulers,  k  Liège.  Celui  <ie  Gaud,  le  plus  ancien,  croyons-nous, '^ 
obtenu  une  médaille  d*or  à  TExposilion  universelle  de  Paris  en  1889,  Ecc 
nomie  sociale»  secUon  Xll.  (A.  C.) 
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refuser  des  prières  et  une  place  au  cimetière,  qu'a  dû 
revendiquer  Tautorité  du  bourgmestre. 

Comme  à  Bruxelles,  le  congrès  était  divisé  en  cinq  sec- 
tions ;  mais  les  sections  ne  tiennent  séance  séparément 
que  dans  la  matinée  ;  après  midi,  elles  se  sont  formées 
en  assemblée  générale,  conformément  à  la  proposition 
de  M.  J.  Garnier,  faite  sans  succès,  Tannée  dernière,  à 
l'ouverture  du  congrès.  Mais  il  s'est  produit  un  autre 
inconvénient  :  comme  l'assemblée  générale  n'était  pas 
exclusivement  formée  des  membres  des  sections,  et 
comme  les  curieux  de  la  ville  et  un  grand  nombre  de 
dames  y  avaient  été  admis,  les  discussions  ont  été  trans- 
formées  en  passes  d'armes  oratoires. 

La  section  d'économie  politique  s'est  occupée  à  peu 
près  des  mêmes  questions  que  le  congrès  de  Dresde,  à 
savoir  :  de  la  question  des  banques,  et  plus  spécialement 
de  la  liberté  des  banques  ;  de  celle  des  associations  ou- 
vrières et  de  celle  des  brevets  ;  seulement,  elle  n'a  pris 
aucune  résolution,  le  règlement  de  Tassociation  interdi- 
sant les  votes. 

Au  sujet  des  banques,  M.  Wolowski,  partisan  de  la 
limitation  de  l'émission  et  du  bill  anglais  de  1844,  a  eu  de 
nombreux  adversaires.  Le  Crédit  foncier  de  France  et 
les  sociétés  privilégiées  ont  été  aussi  mises  sur  le  tapis. 
L'absence  de  M.  Haeck,  par  suite  d'une  douleur  de 
famille,  a  privé  la  réunion  de  l'exposition  du  système 
de  crédit  dont  il  est  le  promoteur.  Au  sujet  des  asso- 
ciations, plusieurs  membres,  à  divers  points  de  vue 
(MM.  Horn,  Garnier-Pagès,  Clamageran,  Wolowski, 
Villiaumé,  Tillière  de  Bruxelles),  se  sont  montrés  plus 
confiants  dans  l'avenir  de  l'association  ;  d  autres,  MM.  H. 
Hertz  de  Hambourg,  Boult,  vice-président  de  la  Finan- 
cial  Association  de  Liverpool,  Joseph  Garnier,  comme 
M.  Wirth  au  congrès  de  Dresde,  ont  signalé  les  obstacles 
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DâtuTêli  qui  i'oppoient  au  déreloppoment  de  ces  entn* 
prises.  La  discussion  sur  les  brevets,  fort  tfeourtëe  faute 
de  temps,  n'a  guère  consista  que  dans  Texposë  de  l'idée 
de  M.  Macfie,  indiquée  plus  haut  à  propos  du  congrès 
de  Dresde,  et  dans  renoncé  de  l'opinion  de  M.  Woloviki 
et  de  celle  de  M.  Gh.  Lehardy  de  Beaulieu,  le  premier 
partisan  des  brevets  temporaires,  le  second  de  la  pro* 
priété  perpétuelle. 

Par  rinfluence  des  promoteurs  de  la  réforme  douaniers, 
qui  se  sont  reconstitués  en  association  pour  la  suppres» 
sion  des  douanes,  la  S*  section  avait  désigné  pour  sqjst 
de  discussion  en  séance  générale  des  cinq  sections 
réunies  cette  même  question  de  la  suppression  des 
douanes,  déjà  débattue  quelques  jours  auparavant  au 
sein  de  la  Société  belge  d'économie  politique,  qui  conh 
menée  à  être  réclamée  par  les  chambres  de  commerce 
belges,  et  dont  Tinitiative  est  partie  de  la  chambre  de 
commerce  d'Anvers,  sur  la  proposition  de  M.  Jofliroy, 
l'un  de  ses  membres. 

La  suppression  des  douanes  a  été  soutenue  par  M.  Q. 
de  Molinari,  qui  la  demandait  déjà  en  1846  dans  les 
colonnes  du  Courrier  fiançais,  par  M.  Pascal  Duprat, 
adversaire  des  impôts  indirects,  et  par  MM.  Hom, 
J.  Garnier  et  Hertz.  Elle  a  été  combattue  par  M.  L.  Wo- 
lowski,qui  serait  amplement  satisfait  avec  la  suppression 
de  la  protection  et  qui  se  préoccupe  des  besoins  du  flsc 
par  ces  temps  de  complications  européennes. 

Il  y  a  cela  de  remarquable  que  la  thèse  de  la  suppres- 
sion des  douanes  a  pu  être  applaudie  dans  une  assem^ 
blée  publique  tenue  dans  cette  même  ville  de  Qand,  où, 
il  y  a  peu  d'années,  M.  de  Molinari  et  les  libre-échan- 
gistes belges  avaient  été  reçus  dans  un  meeting  spécial 
aux  cris  de  :  «  A  l'eau  !  à  reau  !  m  Toutefois  il  est  juste  de  dire 
que  ce  qui  a  plu  à  Tauemblée,  ce  n'est  pas  tant  la  thèse 
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de  la  réforme  radicale  de  la  douane  que  celle  de  la  dinu- 
nution  correspondante  dans  les  armements  publics,  et 
que  le  triomphe  de  M.  Horn,  qui  a  eu  les  honneurs  de  la 
séance,  n*a  pas  tant  tenu  à  sa  qualité  de  libre-échangiste 
pur  sang  qu'à  celle  de  Hongrois,  (soutenant  qu'avec  des 
armées  moins  considérables  les  nationalités  auraient 
moins  de  peine  à  reconquérir  leur  indépendanpe,  tandis 
que  M.  Wolowski  soutenait  que  les  armées  des  peuples 
libres  ont  encore  une  importante  mission  à  remplir,  et 
notamment  la  Pologne  à  délivrer. 

Dans  les  autres  sections,  il  a  été  discuté  des  questions 
intéressant  l'économie  politique;  par  exemple,  la  qnçs^ 
lion  des  droits  des  neutres,  traitée  d'une  manière  remar^ 
quable  par  M.  Henri  Martin;  celle  de  la  liberté  de  Tensei» 
gnoment,  dans  laquelle  MM.  Woeste,  Foucherde  Gareil, 
Pascal  Duprat,  Eug.  Pelletan,  notamnient,  ont  fait  assaut 
d'éloquence,  et  dans  laquelle  les  jésuites  ont  un  peu  trop 
joué  le  rôle  que  jouait  la  perfide  Albion  dans  les  discus-» 
sions  économiques,  ainsi  que  l'a  parfaitement  dit  M-  de 
Mulinari;  la  question  des  crèches;  celle  des  logenjentS 
d'ouvriers,  dans  laquelle  M.  Jules  Simon  s'est  surpassé 
et  a  tenu  pendant  près  de  deux  heures  l'auditoire  attentif 
sous  le  charme  de  son  exposé  aussi  remarquable  par 
rélégance  des  expressions  que  par  la  clarté  des  indica- 
tions techniques  et  la  noblesse  des  sentiments. 

M.  Garnier  termine  en  disant  que  d'autres  membres 
de  la  Société  d'économie  politique  qu'il  n'a  pas  encore 
nommés  ont  pris  part  aux  travaux  du  congrès;  de  ce 
nombre,  MM.  Ferd.  Hérold,  H.  Peut,  Théodore  Man- 
nequin, Anat.  Dunoyer,  J,  Glavé  et  du  Mesnil-Marigny, 
(jui  a  spirituellement  proposé  un  prix  de  1000  francs  à 
l'auteur  de  la  meilleure  critique  d'un  nouvel  exposé  de 
s«\s  idées  sous  forme  do  catéchisme. 

M.  Henri  Damisth,  professeur  d'économie  ^oUtique  à 
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r Académie  de  Genève,  complète  ime  communication  qnH 
aTait  faite  l'an  dernier  au  sqjet  da  régime  des  banquet 
en  Suisse. 

Ce  n*e8t  que  dans  le  canton  de  Genève  que  Ton  pratique 
positivement  la  liberté  des  banques.  Depuis  une  quinxaîne 
d'années  que  cette  liberté  existe ,  il  s'est  constitué  une 
demi-douzaine  d'institutions  de  crédit  qui  se  sont  partagé 
les  actionnaires  des  deux  partis,  et  qui  fonctionnent  avec 
sécurité  pour  les  propriétaires,  avec  régularité  et  avan- 
tage pour  le  public.  Il  y  a  quelques  années,  lorsque 
l'escompte  était  de  40  0/0  à  la  Banque  de  France,  il  n'était 
à  Genève  que  de  61/4  à  6 1/2  0/0.  Quatre  établisse- 
ments concourent  à  l'émission  des  billets  au  porteur, 
dont  le  chiffre  s'élève  à  3  miUions  de  francs  pour  une 
population  de  46000  âmes.  Cette  émission  se  règle 
d'elle-même,  par  la  volonté  des  directeurs»  sans  que 
l'État  ait  à  s'en  mêler.  Il  résulte,  en  outre,  de  la  concur- 
rence un  contrôle  réciproque,  bien  supérieur  à  celui  que 
l'on  obtiendrait  par  la  réglementation.  Ces  conclusions 
ressortent  des  détails  précis  dans  lesquels  M.  Dameth 
est  entré  sur  l'origine  de  Torganisation  et  les  opérations 
des  établissements  de  crédit  de  Genève  et  sur  leurs  rap* 
ports  avec  le  public. 

DR  LA  LTMITATIOX  DE  LA   PROPRIÉTÉ  SOCTERRAINE 
IT  DE   LA   RÉGI.ESfENTATIOX  DE   L'iITDC.STRrE  MIKÉRALE. 

Après  ces  communications,  la  conversation  se  fixe  sur 
une  question  du  programme  ainsi  formulée  :  «  La  pro- 
priété souterraine  doit-elle  être  limitée  par  la  loi? 
L'industrie  minérale  doit-elle  être  réglementée  ?  » 

M.  Lamé  Fleury,  ingénieur  des  mines,  professeur  de 
droit  administratif  el  d'économie  industrielle  à  TÉcole 
des  mines,  invité  par  le  président  à  prendre  la  parole, 
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dit  qu'ayant  nécessairement  des  idées  très  arrêtées  sur 
la  question,  il  aurait  préféré  l'entendre  traiter  par  quel- 
ques membres  de  la  société  et  n'entrer  dans  la  discussion 
que  si  cela  pouvait  paraître  nécessaire.  Toutefois,  il  est 
à  la  disposition  de  la  réunion. 

C'est  avec  plaisir  que  M.  Lamé  Fleury  a  vu  l'énoncé 
de  la  question  portant,  au  lieu  de  la  formule  habituelle 
et  incomplète  :  Propriété  des  mines,  la  seule  formule 
exacte  de  Propriété  souterraine,  ainsi  judicieusement 
opposée  à  la  propriété  super ficiaire.  En  effet,  au  point 
de  vue  légal,  on  reconnaît  en  France  trois  catégories 
d'exploitations  minérales  :  les  mines,  les  minières  et  les 
carrières. 

Les  tourbières,  qui  sont  d'ailleurs  l'objet  d'un  de  ces 
vices  de  rédaction  si  fréquents  dans  la  loi  organique 
actuellement  en  vigueur  (21  avril  1810),  en  ce  qu'elles  y 
sont  rangées  tantôt  dans  les  minières,  tantôt  dans  les 
carrières,  devraient  à  la  rigueur  former  un  sous-genre 
des  carrières. 

Cette  classification  légale  intéresse  directement  les 
économistes,  attendu  que,  bien  qu'elle  n'ait  point  été 
comprise  ainsi  par  la  plupart  des  auteurs  qui  se  sont 
occupés  de  ce  sujet  spécial,  elle  est  exclusivement  basée 
sur  la  situation  faite,  dans  chacune  des  catégories,  à  la 
propriété  minérale  et  à  la  propriété  foncière.  Elle  n'est 
ni  technique,  ni  scientifique  ;  elle  est  uniquement  fondée 
sur  les  relations  d'abondance  et  d'utilité  des  gîtes  miné- 
raux, en  un  mot  sur  l'intérêt  social  qu'ofl're  leur  meil- 
leure conservation. 

Les  mines  sont  entièrement  retirées  au  propriétaire 
du  sol,  et  ne  peuvent  être  exploitées  qu'en  vertu  d'une 
concession  émanée  du  souverain,  investissant  celui  qu'il 
croit  le  plus  apte  à  exploiter,  qu'il  soit  inventeur,  pro- 
liriétaire  du  sol  ou  autre.  Le  droit  de  l'inventeur  est  réglé 
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ptr  la  lait  aîntt  qu  une  aorte  de  droit,  vrtlmeiit  îUatoîrw, 
rteonnu  aa  propriétaire  du  sol. 

Lea  minièras  sont  laistéas  &  la  dispoaitioii  de  c#  pro* 
priétaire  da  sol,  maia  à  la  condition  qu'il  lea  nploita, 
servitude  assez  originale  et  probablement  unique  dans  ta 
législation  française. 

Las  carrières  enfin  ne  peuvent  être  exploitées  que  par 
le  propriétaire  du  terrain  qui  les  recèle  ou  de  son 
consentement,  hormis  le  cas  (étranger  à  la  légidation 
souterraine)  d*une  expropriation  pour  cause  d*utilité 
publique. 

Los  mines  et  les  carrières  ont  des  cadres  élastiques, 
ou  1()  gouvernement  ferait  entrer,  par  voie  d^interpréta- 
tion,  les  substances  minérales  qui  auraient  pu  être  omises 
par  le  législateur.  Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  les 
combustibles  fossiles  et  les  métaux  appartiennent  aox 
mines,  tandis  que  les  matériaux  de  construction  dt 
toute  nature  et  les  argiles  constituent  principalement  lea 
carrières. 

Le  cadre  des  minières  est,  au  contraire,  parfaitement 
limité,  et  on  peut  diro  qu*il  n'a  été  institué  qu'au  profit 
de  nos  maîtres  de  forges.  Le  fer  ne  s'y  trouve  pas  seul  ; 
mais  le  législateur  de  4810  ne  parle  guère  que  de  lui. 
M.  Lamé  Fleury  n'hésite  pas  à  dire  que,  dans  son  opi* 
nion,  la  propriété  souterraine  ne  devrait  comprendre  que 
deux  grandes  catégories  :  les  mines  et  les  carrières  ; 
c'est  le  système  qu'a  adopté  le  législateur  sarde  quand  il 
a  calqué,  le  20  novembre  1859,  la  loi  française. 

M.  Lamo  Fleury  entre  ensuite  dans  de  curieux  détails, 
qui  montrent  le  développement  excessif  de  l'intervention 
administrative  en  matière  de  minières  de  fer.  Le  pro* 
priélaire  du  terrain  est  tenu  d'exploiter  en  quantité  suffl* 
sante  pour  desservir  autant  que  possible  les  besoins  des 
usines  régulièrement  établies  dans  le  voisinage.  La  suffi- 
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sanoe,  le  voisinage,  sont  des  expressions  élastiques,  dont 
rinterprëtation  est  donnée  par  Tadministration,  qui,  si  le 
propriétaire  n'exploite  pas  avec  toute  l'activité  désirable, 
autorise  le  maître  de  forges  à  se  substituer  à  lui.  Si,  à  son 
tour,  ce  maître  de  forges  suspend  Texploitation ,  le 
propriétaire  reprend  possession  de  son  domaine  !  G'êst 
encore  le  préfet  qui  règle  les  proportions  dans  lesquelles 
chacun  des  maîtres  de  forges  en  concurrence  a  droit  à 
rexploitation  d'un  fonds  déterminé  ou  à  l'achat  de  mi» 
nerai.  Il  est  même  un  cas,  celui  où  la  minière  vient  à  se 
transformer  en  mine  (ce  qui  n'est  pas  une  des  moindres 
singularités  de  cette  réglementation  compliquée),  où 
l'administration  règle  le  prix  du  minerai  I 

Si  Ton  veut  supprimer  les  considérations  multiples  aux- 
quelles donne  lieu  le  principe  de  la  propriété  en  général, 
le  point  de  vue  économique  de  la  propriété  souterraine 
paraît  à  M.  Lamé  Fleury  beaucoup  plus  simple  que  le 
point  de  vue  légal.  Procédera^t-on  du  juste  ou  de  Tutile? 
M.  Lamé  Fleury  n'a  jamais  hésité  à  se  ranger  dans  la 
minorité  qui  propose  Tutile  comme  base  unique  de  la 
propriété,  et  il  trouve  que  cette  minorité  peut  puiser  un 
argument  capital  dans  l'organisation  rationnelle  de  la 
richesse  minérale. 

En  1791,  un  membre  de  l'Assemblée  constituante,  par 
laquelle  a  été  faite  la  première  loi  organique  sur  les  mines, 
demandait  que  le  plus  petit  propriétaire  français,  délivré 
des  fers  féodaux,  fût  libre  dans  tout  Tespaoe  perpendicu- 
laire à  sa  propriété,  depuis  la  région  des  airs  jusqu'au 
centre  de  la  terre.  Est-ce  là  ce  que  veulent  les  partisans 
du  juste?  M.  Lamé  Fleury  ne  comprend  pas  en  quoi  la 
justice  pourrait  assurer  à  un  propriétaire  la  possession 
d'une  richesse  dont  celui-ci  est,  le  plus  souvent,  tout  à 
fait  hors  d'état  de  soupçonner  la  simple  existence  ?  Il  ne 
voit,  dans  cet  ordre  d'idées,  d'autre  solution  admissible 
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que  celle,  préconisée  par  Turgot,  de  rattribotion  de  la 
propriété  minérale  à  TinTenteur  ;  malhenrensemeDt,  cette 
soluiiont  abootissant  immédiatement  à  ranarchie  sooter 
raine  et  au  gaspillage  du  gîte  qui  en  est  le  théâtre,  est 
formellement  repoussée  par  la  pratique.  A  moins  de  se 
placer  à  un  point  de  vue  douteux  de  sécurité,  qui  ne  tôt 
drait  i  rien  moins  qu'à  Tabsorption  de  toutes  les  propriétés 
par  rÉtat,  le  système  de  propriété  souterraine  le  pins 
usité  dérive  difBcilement  du  juste. 

Si,  au  contraire,  on  prend  Futile  pour  point  de  départ, 
la  question  revêt  une  apparence  de  netteté  incontestable. 
Il  s*agit  simplement  de  savoir  à  qui  doit  être  attribuée  la 
propriété  minérale,  pour  que  soit  remplie  la  condition 
fondamentale  du  meilleur  parti  à  en  tirer  dans  Tintérét 
de  tous.  Or,  cette  sorte  de  propriété  a  un  caractère  vrai- 
ment spécial,  celui  d*être  déposée  une  fois  dans  le  seis 
de  la  terre  et  de  ne  point  s*y  reproduire.  D'où  résulte 
cette  conséquence  que  le  système  technique  d'exploita* 
tion  doit  réaliser,  autant  que  faire  se  peut,  Tidéal  d'une 
extraction  totale.  Tel  est  évidemment  le  but  que  doit  aussi 
se  donner  Téconomiste,  à  qui  TËtat,  en  tant  que  repré- 
sentant de  rintérêt  social,  apparaît  immédiatement  comme 
seul  en  position  d'avoir  Tabnégation  et  Tesprit  de  suite 
que  réclame  impérieusement  l'exploitation  rationnelle 
d'un  gîte  minéral. 

L'inventeur  et  le  propriétaire  du  sol  n'offrent  aucune 
garantie.  D'ailleurs,  ainsi  que  n'a  pas  manqué  de  le  faire 
remarquer,  en  1791,  Mirabeau,  l'un  des  plus  chaleureux 
adversaires  de  la  réunion  normale  des  propriétés  superfi- 
ciaire  et  souterraine,  elles  n'ont  dans  la  nature  absola- 
ment  aucune  relation.  Ici,  M.  Lamé  Fleury  fait  observer 
qu'il  lui  est  impossible  d'oublier  que  le  système  qu'il 
combat  a  perdu  récemment,  au  sein  de  la  réunion,  un 
illustre  et  vigoureux  partisan,  M.  Charles   Dunoyer,  eo 
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cela,  d'ailleurs,  d'accord  avec  Adam  Smith  et  J.-B.  Say, 
estimant  que  la  restriction  des  droits  du  propriétaire  du 
sol  était  mauvaise  en  soi  et  que  Tassociation  pouvait  re- 
médier avec  efficacité  aux  inconvénients  du  morcelle- 
ment territorial. 

Théoriquement,  l'extraction  de  la  plus  grande  partie 
d'un  gîte  minéral  exigerait  que  l'exploitant  descendit 
jusqu'à  la  partie  la  plus  profonde  et  procédât  en  remon- 
tant successivement  jusqu'à  la  surface.  D'une  part,  les 
moyens  dont  dispose  l'industrie  sont  insuffisants  pour  que 
le  mineur  pénètre,  dans  les  entrailles  de  la  terre,  au  delà 
de  quelques  centaines  de  mètres.  D'autre  part,  le  procédé 
rationnel  serait  excessivement  dispendieux,  puisqu'il  fau- 
drait mettre  dehors  un  capital  considérable  et  attendre 
très  longtemps  avant  d'en  obtenir  un  intérêt  convenable. 
On  voit  que,  comme  cela  arrive  trop  souvent,  la  question 
technique  et  la  question  commerciale  se  contrarient.  On 
voit,  de  plus,  qu'en  définitive,  la  portée  de  l'argument 
théorique  est  singulièrement  affaiblie,  en  ce  sens  que, 
fatalement,  le  passé  d'une  exploitation  pèsera  toujours 
sur  son  avenir;  il  importe,  toutefois,  qu'il  pèse  le  moins 
possible,  et  cela  seul  suffit  pour  qu'au  moins  l'État  ne 
soit  jamais  tenu  à  Técart  de  la  mission  de  haute  surveil- 
lance qui  lui  est  dévolue,  par  une  considération  fonda- 
mentale d'utilité,  sur  l'aménagement  de  la  propriété  sou- 
terraine. A  pousser  le  raisonnement  jusqu'à  ses  Umites 
extrêmes,  il  faudrait  conclure  à  l'exploitation  des  mines 
par  l'État  lui-même  ;  mais  M.  Lamé  Fleury  reconnaît  que 
rÉtat,  en  sa  qualité  de  grande  association  à  hiérarchie 
compliquée  et  finalement  irresponsable,  est  peu  propre  à 
exercer  la  fonction  d'industriel  avec  avantage  pour  les 
consommateurs.  L'histoire  étrangère  est  là  pour  le  mon- 
trer en  matière  de  mines. 

Partout  en  Europe,  et  on  pourrait  presque  dire  dans 
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runivérs  entier,  les  législations  minénUêS  smit  basées 
sur  ce  qu*on  appelle  le  droit  régalien  ;  en  d*aiitre8  termes, 
les  mines  sont  des  propriétés  publiques.  La  généralité  dn 
ftût  est  fort  remarquable,  bien  que  son  origine  soit  petit» 
être  plutôt  fiscale  qu'économique.  Il  en  est  partimfiirê» 
ment  ainsi  en  Allemagne,  où  Texploitation  directe  par 
rÉtat  a  longtemps  été  en  honneur,  mais  commenee  à 
s'effacer  derant  le  système  des  concessions  à  rindnstrie 
privée.  En  Angleterre  même,  où  le  propriétaire  du  fonds 
rest  aussi  du  tréfonds,  le  droit  d'extraction  accuse  rm 
source  identique  par  son  nom  de  royalty.  En  France,  lés 
mines  ont  de  tout  temps  été  considérées  comme  des  pro- 
priétés publiques.  Le  silence  volontaire  du  législateur  de 
1810  doit  encore  être  interprété  dans  ce  sens  ;  cela  n*est 
douteux  pour  aucun  de  ceux  qui  s'occupent  spécialement 
de  la  matière.  Malheureusement,  les  écrivains  généraux, 
qui  touchent  à  toutes  sortes  de  sujets  et  parlent  une  fois 
dans  leur  vie  de  la  propriété  minérale,  ont  dit  le  cou* 
traire  et  propagé  ainsi  une  regrettable  erreur  ;  puis  la 
politique  s'en  est  mêlée  et  a  obscurci  une  question  prî« 
mitivement  simple.  Quoiqu'il  en  soit  Je  système  des  con- 
cessions de  mines  par  le  gouvernement  est  le  fondement 
de  la  législation  française. 

M.  Michel  Chevalier,  dans  son  remarquable  rapport 
sur  TExposition  universelle  de  1862,  a  écrit  que  l'exploi- 
tation des  mines  était  sous  le  joug  des  règlements  que 
cette  législation  n'autorisait  pas  et  même  interdisait. 
M.  Lamé  Fleury  demande  la  permission  de  dire  que  cette 
assertion,  depuis  quelques  années  reproduite  à  satiétéi 
lui  semble  beaucoup  trop  absolue  dans  la  forme. 

Lintervention  administrative,  comme  il  Ta  dit  plus 
haut)  est  excessive  et  inutile  en  matière  de  minières, 
mais  elle  est  prescrite  par  la  loi  elle-même. 

En  ce  qui  concerne  les  mines,  si  le  titre  relatif  à  l'exer- 
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3ice  de  la  surveillaace  officielle  est  bref,  M  rédAction  est 
l'un  vague  qui  autorise  tout  ce  qui  n'a  aucune  signiflca- 
ion.  Le  décret  impérial  du  8  janvier  1813,  règlement 
l'administration  publique  rendu  pour  Texécution  de  de 
itre,  est  beaucoup  plus  long  et  précis  ;  il  n*a  pae  moins 
Tune  ti'entaine  d'articles. 

M.  Lamé  Fleury  rappelle  les  ciroonstances  dans  les^ 
lueiles  ce  décret  a  été  promulgué  :  en  1812,  dans  des 
louillères  du  département  français  de  rOurte,deux  aoci- 
lents  graves  avaient  appelé  l'attention  du  gouvernement 
lur  la  nécessité  d'une  police  des  mines  ;  une  explosion 
le  grisou  avait  fait  périr  68  ouvriers  et  une  inondation 
iubite  en  avait  noyé  ^  autres,  tandis  que  70  n'avaient  dû 
eur  salut  qu'au  sang** froid  d'un  maître  mineur.  11  y  a  quel^ 
[ues  mois,  i£â2  ouvriers  ont  perdu  la  vie  dans  une  houiU 
ère  anglaise,  à  la  suite  d'une  rupture  du  balancier  de  la 
nachine  d'épuisement  installée  sur  un  puits  unique,  et  le 
gouvernement  de  la  Qrande^Bretagne  a  dû,  sous  la  pres- 
ion  de  l'opinion  publique,  fïiire  encore  un  pas  dans  la 
oie  réglementaire  qu'il  suit  lentement,  mais  nettement, 
epuis  une  vingtaine  d'années,  à  l'égard  de  l'industrie 
linérale.  Logiquement,  Téconomie  politique  peut  prendre 
•our  point  de  départ  cet  adage,  souvent  répété,  que  Tin* 
ustrie  est  un  combat,  qui  a  normalement  ses  morts  et 
es  blessés.  Tout  en  s'inclinant  devant  le  principe  théo-* 
ique,  M.  Lamé  Fleury  déclare  qu'il  ne  se  sent  pas  le 
ourage  d  en  recommander  la  mise  en  pratique  par  la 
uppression  de  toute  espèce  de  surveillance  aduânistra-* 
ve.  L'exemple  de  l'Angleterre  est  évidemment  de  na-* 
ire  à  autoriser  cette  manière  de  voir. 
A  coté  de  la  question  de  sécurité  se  place  enfin  le  pro« 
lame  capital  de  l'aménagement  des  gitee,  a  qui  exigent, 
iiivant  1  expression  de  M.  Jean  Reynaud,le  premier  des 
rédécesseurs  de  M.  Lamé  Fleury^  que  les  périodes  di<^ 
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Tcrae*  de  l'exploitation  soûdI  coi 
socceuirs  d'ooe  même  opération 
filé  det  travaux  coordonnés  dans  ( 
d'aTenir  implique  l'idée  de  régleo 
il  y  a  lieu  de  simplifier  ce  qui  exi 
strict  indispensable  ;  mais  il  ne  p 
quelque  danger  de  faire  taUe  ras 
haut  sur  la  nature  tonte  spéciale  < 
raine  montrant  le  conOit  dont  ell 
l'intérêt  privé  et  l'intérêt  général. 

H.  Joseph  Garmkr,  laissant  d 
propriété  en  général  et  de  propri^ 
ticulier,  dit  qu'il  applaudit  à  la  cril 
M.  Lamé  Fleury  de  la  réglemeni 
propriété  souterraine  et  de  l'ind 
qu'il  serait  disposé  à  être  encore 
que  lui. 

Eo  ce  qui  touche  la  sécurité  du 
talions,  il  pense  qu'on  peut  résou 
ment  que  par  la  réglementation  ] 
par  une  intelligente  application  du 
bilité  et  des  moyens  de  répression 
l'avenir,  il  en  est  de  la  propriété 
toute  autre  propriété  ;  les  général 
aux  générations  futures  ce  dont 
ce  qui  est  de  nature  à  n'être  coue 
aux  Tulurs  habitants  du  globe  in( 
plus  ingénieux  et  de  se  chauffer 
bouille  et  le  gaz,  que  nos  aïeux  m 
naient  à  manquor,  par  des  procé 
indiquera,  il  est  naturel  que  les 
descendants  immédiats;  il  n'est  p 
réellement  aux  races  future 
s'intéressent  aux  enfants.  Lf 
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donc  pas  plus  à  intervenir  dans  la  jouissance  et  Texploi- 
tation  de  ces  propriétés,  que  dans  la  jouissance  et  l'ex- 
ploitation des  autres.  Au  surplus,  l'intérêt  individuel,  l'in- 
térêt des  familles,  celui  des  associations  qui  possèdent 
les  propriétés  souterraines,  sont  la  meilleure  garantie 
que  puissent  avoir  les  générations  futures.  La  Provi» 
vidence,  en  faisant  le  cœur  de  l'homme,  a  mieux  prévu 
que  ne  pouvaient  jamais  le  faire  les  assemblées  de  légis- 
lateurs et  les  corps  d'administrateurs. 

La  preuve  tirée  de  l'Angleterre,  devenant  plus  régle- 
mentaire qu'elle  n'a  été,  n'est  pas  aussi  probante  qu'on 
le  croit,  en  cette  question  comme  en  beaucoup  d'autres. 
D'abord,  on  exagère  ce  que  fait  l'Angleterre  lorsqu'elle 
fait  un  pas  dans  une  voie  où  elle  n'avait  rien  fait  ;  on  ne 
remarque  pas  que  si,  par  la  pression  de  l'opinion,  il  se* 
produit  un  certain  mouvement  législatif  dans  la  voie  ré- 
glementaire, ce  mouvement  ne  va  jamais  bien  loin  et  ne 
tarde  pas  à  retourner  en  arrière,  lorsque  l'opinion  a  pro- 
noncé. 

On  confond,  enfin,  le  remplacement  des  vieilleries  cor- 
poratives par  des  prescriptions  modernes  avec  un  sur- 
croît de  réglementation  ;  en  fait,  on  n'a  pas  encore  vu  le 
législateur  de  ce  pays  se  jeter  dans  la  voie  de  la  régle- 
mentation à  outrance,  comme  dans  beaucoup  de  pays  du 
continent.  Au  surplus,  si  l'Angleterre  venait  à  dérailler 
sur  la  voie  de  la  liberté,  ce  ne  serait  pas  une  raison  pour 
l'imiter. 

M.  Renouard,  président,  tait  remarquer  que  la  ques- 
tion de  propriété  se  superpose  forcément  sur  celle  de 
l'exploitation  et  de  l'industrie.  Avant  tout,  on  se  demande 
à  qui  doit  appartenir  la  propriété  souterraine.  Le  légis- 
lateur de  1810  reconnaît  évidemment  trois  ayants  droit, 
qu'il  a  cherche  à  concilier  en  attribuant  quelque  chose 
à  chacun  ;  y  a-t-il  possibilité  de  mieux  faire,  de  détermi- 

23 


à 


364  itiHCI  «0   I  ooTonv  («It, 

Rflr  le  vrai  prapriélaire,  qh  a'il  y  eQ  a  plui  4'iWi  4o  Ut 
traiter  plus  équitablement?  H,  Hanoiutfd  penae  qu'en  a 
peut  faire  abitraotion  dei  idéu  do  jiwtioe  giwful  on  pM 
de  propriété, 

M.  ViiAïauiui  pepse  que  1«  propnétë  fonolAra  n'M 
poipt  à  la  ttautflur  dea  droita  oaturela  proprenant  dMl 
car  elle  m  compoaa  da  ta  powesaion,  qui  aat  ^a  drn 
naturel,  et  de  la  propriété,  qui  n'eit  qu'une  ftatitm  dm 
législateurs  des  peuplea  oiTiliaés,  C'e»t  dOQÇ  un  droï 
vmi»  qui  peut  »ubir  teUea  ntodifloatiops  qua  l'^qùté: 
l'iptérât  général  at  la  natura  dei  cliosea  ■nsg^rwit  w 
légiatataur-  Si  celui-ci  pe  peut  touober  aux.  droite  nat» 
reli>  il  peut  rfeler  les  droits  miztaa.  Kn  partant  do  o( 
principe,  ou  voit  qu'il  n'est  point  inique  d''onlevar  W 
.mines  au  propriétaire  du  so);  car  oelui^  na  a'aatpoinl 
attendu  à  en  rencqntrw*  8'il  en  était  le  naîtra,  il  ponrrail 
las  mal  exploiter,  ou  ne  point  les  exploiter  du  tout,  at 
alors  le  public  perdrait  cetta  nobesse  qui  peui  <ltra  d^ 
cuple  ou  centuple  de  ta  richesse  du  sol.  Il  faut  bien  qm 
l'État  interviepne  dans  la  surveiUmice  de  œtta  exploita- 
tion pour  ne  pas  gaspiller  le»  ^ona,  et  faire  en  aortfl 
que  nos  desceudants  en  jouissent  i  oar  c'est  à  tort  que 
l'on  vient  de  dira  que  «eux^ci  sa  cbaufieront  et  a'àçla^ 
ront  comme  ila  pourront,  Us  générationa  sont  soUdai" 
rea;  nous  avons  presque  tout  reçu  de  poa  ancêtres;  nous 
devons  laisser  davautago  à  nos  descendants, 

La  seconde  raison  pour  laquelle  M.  Villiaumédentande 
l'interveutioti  de  l'iittatt  c'est  que  seul  il  preacrira  des 
mesures  salutaires  pour  les  ouvriers,  La  plupart  das  ac* 
cidenta  sont  provenus  de  l'avarice  des  concesaionnairea 
at  entrepreneurs.  Or,  dit  M.  VilUaumé  en  termimuat,  l'é:- 
conomiste  doit  songer  à  nourrir  les  bommos,  et  non  pas 
it  les  tuer- 

M.  {Ivf  uiT,  inspecteur  divisionnaire  des  ponts  at  cbau^ 
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sëes,  se  range  à  Tavis  de  M.  Lamé  Fleury,  et  pour  la 
question  de  réglementation  et  pour  la  question  de  pro- 
priété. Selon  lui,  la  propriété  n'existe  que  par  la  loi  qui 
la  consacre,  et  qui  s'inspire  de  l'utilité  générale.  Pour 
les  mines,  spécialement,  M,  Dupuit  ne  peut  comprendre 
quel  rapport  il  y  a  entre  la  justice  et  leur  possession.  La 
loi  seule,  interprète  de  l'intérêt  général,  constitue  et  lé" 
gitime  ce  genre  de  propriété, 

M.  L.  Woi^owsKi,  membre  de  l'Institut,  proteqtQ  contra 
la  doctrine  qui  ne  voit  dans  le  droit  de  propriété  qu'une 
émanation  de  la  loi.  Loin  que  la  loi  crée  le  droit  de  pro^ 
priété,  elle  a  pour  première  mission  de  la  protéger  et  de 
la  garantir,  en  donnant  une  sanction  au  droit  naturel, 
La  propriété  est  née  avec  l'homme  ;  elle  se  développe  et 
s'affermit  avec  la  liberté  humaine,  dont  elle  est  le  reflet 
et  le  plus  ferme  appui.  Il  n'est  point  de  droit  contre  le 
droit,  a  dit  Qossuet,  et  s'il  est  des  lois  mauvaises  qui  mé^ 
connaissent  ou  qui  mutilent  le  droit  de  propriété,  les 
peuples  qui  les  subissent  en  portent  la  peine. 

Dans  le  règlement  de  la  propriété  souterraine,  le  légis* 
lateur,  tout  en  consacrant  le  caractère  distinct  d'une 
possession  qui  consiste  en  une  exploitation  morcelée,  n'a 
pas  laissé  échapper  l'occasion  de  montrer  le  respect 
qu'il  portait  au  principe  même  de  la  propriété  ;  o'est  pour 
cela  qu'il  a  établi  une  redevance  au  profit  du  propriétaire 
de  la  surface.  On  a  beau  s'égayer  sur  le  taux  minime 
de  cette  redevance  et  n'y  voir  qu'un  acte  de  politesse, 
qu  un  coup  de  chapeau  tiré  au  droit  de  propriété  (1);  plu» 
la  redevance  est  faible,  plus  apparaît  dans  toute  sa  foroe 
le  sentiment  qui  a  présidé  à  cette  création^  On  n'aurait 
pas  besoin  d'user  de  politesse  vis-à-vis  d'un  droit  qui 
n'émanerait  que  de  la  volonté  du  législateur,  at  que 
celui-ci  pourrait  effacer,  comme  il  est  Ubre  de  le  créer; 

(1)  Voir  les  présentes  Annales,  t.  H,  p.  i78,  liçne  6.  (A.  C.) 
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OD  n'aurait  pas  besoin  de  tirer  un  coup  de  chapeau  de- 
vant UD  principe  absent. 

Les  lois  ne  sont  bonnes  que  quand  elles  sont  l'expres- 
sion de  la  loi  suprême  qui  résulte  de  la  nature  des  cho- 
ses ;  c'est  dans  ce  sens  qu'eu  respectant  avec  scrnpnle 
la  propriété,  elles  ne  font  que  traduire  la  loi  même  de  la 
nature  humaine. 

En  ce  qui  concerae  le  règlement  spécial  d'après  lequel 
le  droit  dérivant  de  la  concession  des  mines  a  été  déta- 
ché du  droit  du  propriétaire  de  la  surface,  M.  Wolowski 
le  regarde  comme  le  résultat  d'une  transaction  néces- 
saire qui  a  pour  but  de  répondre  à  la  nature  des  choses. 
L'exploitation  du  sol  se  prête  à  une  division  conforme  aux 
variations  de  la  valeur.  L'exploitation  de  la  propriété 
souterraine  exige  une  direction  uniforme  et  permanente. 

H.  B^NARD,  rédacteur  en  chef  de  [Avenir  commeràd, 
ne  veut  pas  entrer  dans  la  question  de  la  propriété  ;  il 
veut  seulement  parler  sur  la  réglementation,  qui,  selon 
lui,  comprend  l'aménagement  et  les  mesures  à  prendre 
pour  -la  sf'curité  des  travailleurs.  Il  lui  semble  que  le 
propriétaire  ou  l'exploitant  a  tout  intérêt  à  extraire  des 
galeries  tout  ce  qui  peut  en  être  tiré  avec  profit.  Dans 
ces  circonstances,  il  ne  voit  pas  trop  sur  quoi  repose- 
raient les  craintes  qu'éprouvent  ceux  qui  parlent  de  gas- 
pillage, l^n  tout  pays,  on  a  commencé  par  épuiser  les 
couches  les  plus  faciles  à  extraire,  puis  on  est  descendu 
à  de  plus  grandes  profondeurs,  et  quand  le  prix  de  la 
houille  s'€ 
sements  ( 
onéreux  à 
ploitation 
principes, 
qui  donne 
ploitation 
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il  en  résulterait,  ou  que  la  houille  coûterait  plus  cher 
qu'aujourd'hui,  ou  que  Ton  n'exploiterait  que  les  plus 
riches  et  abondants  gisements.  Dans  ces  deux  cas,  l'ex- 
ploitation étrangère  aurait  à  fournir  aux  besoins  de  notre 
consommation,  et  elle  ne  le  ferait  qu'à  un  prix  plus  élevé 
qu'aujourd'hui. 

Sans  doute  il  est  à  supposer  que  les  gisements  de 
houiUe  seront  épuisés  dans  un  certain  nombre  d'années. 
A  Tune  des  séances  de  l'Association  pour  l'avancement 
des  sciences  sociales  dans  la  dernière  session  tenue  à 
Newcastle,  l'un  des  présidents  de  section,  sir  William 
Armstrong,  a  lu  un  long  travail  dans  lequel  il  a  cherché 
à  démontrer  que  toute  la  houille  d'Angleterre  serait  épui- 
sée en  deux  cent  douze  ans. 

Un  des  principaux  ingénieurs  des  mines   du  pays, 
M.  N.  Wood,  tout  en  disant  qu'il  ne  pouvait  vérifier 
instantanément  les  calculs  de  sir  William,  a  rassuré  les 
auditeurs  de  la  section  en  affirmant  que,  dans  ces  calculs, 
on  n'avait  tenu  compte  que  du  périmètre  des  bassins, 
sans  s'occuper  de  leur  profondeur,  qu'on  ne  connaît  pas 
encore,  et  de  leur  extension  sous  la  mer  où  Ton  n'avait  pas 
encore  travaillé.  M.  N.  Wood  a  ajouté  que  les  gisements 
sous  la  mer  pouvaient  être  plus  considérables  que  ceux 
exploités  aujourd'hui,  et  que  très  certainement  on  les 
exploiterait.  Il  y  a  donc  lieu  d'être  rassuré  sur  la  du- 
rée probable  des  gisements  houillers  et  de  ne  pas  se 
laisser  aller  à  des  craintes  qui  auraient  pour  résultat  de 
remettre  l'exploitation  des  mines  aux  mains  de  l'admi- 
nistration. 

Passant  ensuite  à  la  réglementation  relative  à  la  sécu- 
rité des  ouvriers,  M.  Bénard  pense  que,  là  encore,  il  vaut 
mieux  s'en  r^j>porier  à  l'intérêt  individuel,  à  l'intérêt  du 
comoi  ^  à  celui  du  travailleur,  plutôt  qu'aux  ga- 
W^iOasoM^res  des  règlements.  Oh  !  si  l'intervention 
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administrative  était  une  garantie  réelle  qtill  n'y  i 
plui  d'accidents,  il  faudrait  rappeler  de  tous  nos  ' 
et  de  toutes  nos  forces.  Mais  malbeureusement  il  n« 
pas  en  être  ainsi  :  les  sinistres  qui  survieniieiit  dat 
mines  sont  des  accidents  qu'il  est  impossible  de  pr 
et  qu'aucune  réglementation  n'empêchera.  On  a 
du  terrible  accident  arrivé  à  la  mine  de  Qarr*8  Hi 
en  Angleterre;  mais  aucune  inspection^  aucune  r 
oentation  n'aurait  pU'  prévoir  le  bris  du  balancier 
macbine  cinq  minutes  avant  sa  chute  dans  le  pnit 
partie  qui  tomba  dans  le  puits  d*extraction  pesait  ' 
plus  de  4  500  kilogrammes.  Ce  balancier  était  une 
pièce  de  fonte  pesant  10  à  12000  kilogrammes  ;  il  y 
un  an  ou  deux  qu'il  fonctionnait,  et  au  moment  où  il 
rompu,  la  machine  marchait  sans  eflbrt.  lie  bris  est 
venu  d'un  défaut  intérieur  de  la  fonte,  invisible  à 
et  que  nul  ne  pouvait  supposer.  Quelle  est  la  cane 
a  déterminé  la  rupture  de  cette  pièce,  nul  ne  le  sait, 
à  coup  sûr,  les  règlements  n'y  auraient  rien  faii 
pareils  accidents  arrivent  parfois,  non  seulement  ai 
réglementation,  mais  avec  Texécution  par  TÉtat.  j 
nous  avons  vu,  il  y  a  quelques  années,  une  constri 
faite  par  les  soins  et  sous  la  direction  des  premiers 
nieurs  du  monde,  le  pont  d'Angers,  s'écrouler  sou 
pas  d'une  troupe  de  soldats  et  occasionner  des  i 
aussi  nombreuses  et  aussi  douloureuses  que  celles  é 
[▼ées  par  suite  de  l'événement  de  Carr's  Hartley. 
Nous  ne  pouvons  donc  croire  que  la  réglemeni 
^us  garantirait  contre  tout  accident,  et  comme  n 
^ons  une  foule  d'inconvénients,  nous  sommes  < 

faut  s'en  passer. 
lotez,  en  effet,  que  si  vous  affirmez  que  l'Éta 
»r  activement  à  la  sécurité  corporelle  de  l'ou^ 
manquera  pas  de  gens  qui  vous  diront  qu< 
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salut  éternef  est  mille  fbis  plus  précleuÈj  et  qiie,  par  con- 
séquent, TÊtàt  doit  veiller  à  6e  qu'il  fosëe  son  dâliit  !  Gela 

nouâ  mène  tout  droit  non  seulement  A  k  Oensure  et  m 

compelle  intmtêy  mais  à  Tinquisition  ! 

Autre  considération  :  la  réglementation  par  l'État  doit 
en  outre  être  repoussée,  parce  qu'elle  a  une  tendance 
à  rendre  l'ouvrïer  imprudent  !  11  se  repose  sur  le  règle* 
ment  de  tous  les  soins  à  prendre^  et  il  néglige  Volontieri 
les  précautions  qui  assureraient  très  certainement  M 
sécurité. 

M.  fiénard  ne  saurait  finir  ians  signaler  quelques  ifl^ 
éonvénients  qui  résulteraient  de  l'abrogation  de  la  loi 
qui  reconnaît  que  la  propriété  de  la  superfleie  emporte 
celle  du  fbnd.  11  a  été  frappé  de  ce  fait,  qu'en  oreusaftt 
un  puits,  M.  Mulot  s'est  trouvé  avoir  découvert  de  lA 
houille  !  Ira^^on  jusqu^à  contester  aut  pro^riétairei  le 
droit  de  creuser  des  puitti  dan»  leur  propriété,  et  e'ilfe 
rencontrent  des  minerais,  leur  en  rei\isera^t^onlajouiB^ 
eance  â  partir  d'une  certaine  iJrofondeur? 

Puis  certains  filons  ont  une  puissance  verticale  et  viem 
nent  à  fleur  de  terre  ;  quelques  houillères  et  des  ardoi^ 
sières  sont  danë  ce  cas  ;  méeonnâitra4«on  alors  le  droit 
du  propriétaire  ?  Il  eiiste  des  mines  ouvertes,  sans  puits^ 
sur  le  penchant  de  collines ^  et  travaillées  à  galeries  hoti* 
mentales  ;  dira-t-on  que  leô  propriétaires  déë  champs  qui 
sont  superposés  à  ces  mined  n'aUrOnt  paë  le  droit  d'eX^' 
traire  le  produit  que  révèle  parfois  la  Charrue  ? 

Quant  au  droit  de  l'inventeur,  il  n'est  inscrit  dane  la 
loi  que  pour  mémoire^  car  l'administration  ne  se  croit 
pas  obligée  de  toujours  concéder  l'eiploitation  à  celdi 
qui  a  découvert  le  filon»  La  question  est  des  plus  arduel 
et  est  une  de  celles  qui  ne  veulent  pas  être  traitées  m 
abrupto. 

M.  Ed.  LaboulayE;  membre  de  l'Institut^  voit^  dans  le 
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sujet  en  discussion,  plusieurs  questions  ettgAgéi 
exigeraient  un  examen  séparé.  Sur  les  questic 
propriété,  il  incline  vers  l'opinion  de  MM.  Wol 
Renouard,  Garnier,  plutôt  que  vers  celtes  de  MM. 
Flcury  et  Dupuit.  Sur  la  question  de  réglementai 
serait  assez  disposé  à  suivre  ces  derniers.  Il  est, 
que  personne,  d'avis  de  restreindre  les  droits  de 
mais  ici  il  s'agit  de  la  protection  des  individus 
intérêts  généraux,  protection  qui  rentre  dans  les  a 
tions  de  l'État.  Il  ne  faut  pas  confondre,  d'autn 
l'État  avec  tel  ou  tel  gouvernement;  l'État  représi 
société  qui  charge  ses  représentants  de  lui  faire  de 
en  protégeant  les  personnes  et  les  intérêts  indii 
et  généraux,  l'État  ne  sort  pas  de  ses  fonctions  i 
nelles. 

M.  Joseph  Garnier  comprend  bien  l'importanct 
distinction  que  signale  M.  Laboulaye;  mais  il  fait  i 
quer  que  l'esprit  réglementaire  s'incarne  aussi  bie 
les  assemblées  de  législateurs  que  chez  les  home 
gouvernement;  que  la  loi  peut,  sous  ce  rapport,  p 
ter  autant  d'obstacles  à  l'industrie  que  le  décret  o 
donnance  administrative.  En  France,  n'a-t-on  pa; 
souvent  vu  la  liberté  proclamée  dans  la  première 
des  articles  de  constitution  ou  de  lois  et  restreint! 
les  alinéas  suivants,  soit  directement,  soit  par  u 
voi  au  règlement  d'administration  publique,  q 
vient  l'œuvre  du  gouvernement? 

M.  Garnier  croit  que  la  solution  des  questions 
gées  dans  cette  discussion  se  trouve  dans  la  pré 
des  cas  de  responsabilité  par  le  législateur,  en  la 
toute  liberté  à  l'industrie  minérale  comme  aux  i 
industries.  Or,  la  liberté  est  la  meiUeure  condiUon 
ploitation  pour  les  intérêts  individuels  eMesvfi 
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la  propriété  souterraine  et  Tindustrie  minérale  sont  gê- 
nées par  moins  d'entraves  législatives  et  administratives. 
Sous  ce  rapport,  la  raison  de  Tutile  conduit  donc  au  mi- 
nimum de  réglementation. 

A  ce  même  point  de  vue,  il  est  difficile  de  dire  lequel 
des  trois  systèmes  d'appropriation  est  préférable  ;  de  se 
prononcer  entre  Turgot  défendant  les  droits  de  l'inven- 
teur, Dunoyer  ceux  du  propriétaire,  Ch.  Comte  ceux 
de  rÉtat,  et  de  trop  critiquer  le  législateur  de  1810,  en 
tant  qu'il  a  voulu  donner  une  part  à  tous.  La  solution  est 
vraiment  embarrassante. 

Quant  à  l'objection  de  M.  Dupuit,  qu'il  ne  voit  pas  de 
rapport  entre  l'idée  de  justice  et  la  possession  des  mines, 
M.  Gamier  avoue  qu'en  effet  il  n'est  possible  de  légiti- 
mer cette  propriété  comme  celle  du  sol  nu  et  de  tout 
agent  naturel  qu'avec  les  raisons  tirées  de  l'utile  ;  mais 
les  raisons  tirées  de  la  justice  interviennent  victorieuse- 
ment quand  il  s'agit  de  la  propriété  en  général,  de  la 
propriété  des  facultés  personnelles,  des  fruits  du  travail, 
de  l'épargne,  du  capital,  du  sol  amélioré  ;  et  de  même 
que  les  partisans  exclusifs  du  juste  se  privent  d'une  force 
en  repoussant  les  arguments  de  l'utile,  de  même  les  par- 
tisans de  l'utile  se  privent  d'une  force  encore  plus  grande 
en  repoussant  les  arguments  tirés  du  juste,  sans  comp- 
ter qu'ils  peuvent  être  plus  facilement  conduits  à  la  vio- 
lation  de  la  propriété  par  le  législateur  et  l'État.  En 
somme,  la  propriété  n'est  bien  défendue  dans  son  en- 
sGmbl^  que  par  l'invocation  des  deux  principes. 
^  séance  est  levée  à  onze  heures. 

LETTRE  DE  M.  LAMÉ  FLEDRY. 

S  de  lire  votre  compte  rendu  de  la  séance  du  5  courant, 

s  demande  la  parole  pour  un  fait  quasi-personnel.  Le 

cément  inutile  qu'un  de  mes  honorables  adversaires  dans 
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la  quentioh  île  la  propriété  minérale,  M.  Bénard,  a  donné  4 1 
dicatîon  de  la  CAuee  preuiiùre  du  Tuneste  accident  de  Carr's  H 
ley  montre  (\nc  j'ui  insumsamment  formulé  la  conctuBÎon  i 
j'en  veux  tirer.  En  disant  quW  cette  occasion,  nos  astiréglem 
taires  voisina  avaient  encore  fait  un  pas  dans  leur  dérogal 
persistante  au  self  ijnvfmm'tit  absolu  en  cette  matière,  je  n'ai 
voulu  parler  de  rinspection  du  balancier  dont  la  rupture  a  dé 
miiK-  ronaeveligsement  de  232  mineurs.  Je  voulais  attirer  l'atl 
tiou  de  la  réunion  sur  l'existence  d'un  pufft  dsiqdb  et  snr  l'o 
^ration  réclamée  d'un  secotio  puitt. 

Au  surplus,  je  suis  aujourd'hui  en  mesure  de  préciser  ant 
qu'il  le  faut,  étant  ihirtun  nim  Uf-ro  [Annaks  des  mines,  3*  IJTrai 
de  ISi>;t,  p.  Ht},  et  je  procède  par  citation  textuelle: 

I  L'enquête,  écrivait  le  secrétaire  d'Ktat  de  l'intérietir  fc  lin 
nieur  qui  en  était  chargé,  doit  ctre  dictée  par  la  considérai 
plus  élevée  de  rechercher  quelles  précautions  peuvent  et  doiv 
être  prises  pour  éviter  à  l'avenir  la  mort  de  tant  de  personne 
ce  qui  soulève  ainsi  la  question  sur  la  possibilité  d'ItiSlSteP 
nue  réglomentation  générale,  ntln  que  la  communication  av» 
surface  soit  établie  par  plus  d'un  puits. 

(  l.e  jury,  lit-on  dans  le  verdict,  ne  peut  terminer  cette 
nible  enqu<^te  sans  exprimer  son  opinion  bien  bttétée  eht  1' 
périuuse  nécessité  que  dorénavant  toute  houillère  ait  deux  pi 
ou  issues,  atin  iluffriraux  ouvriers  le  moyen  de  se  sauver,  d 
le  cas  où  l'un  de  .'«ds  puits  viendrait  à  être  obstrué.  " 

Agréez,  etc.  P..  Lamé  FLBcftt. 

ï'itU,  18  octobre  I8B3. 


Voulez-vous  me  permettre  de  compléter  mon  opinion  rtf 
duite  dans  le  compte  rendu  de  notre  réunion  dn  &  oetobfâ. 

La  question  de  la  propriété  souterraine  est  une  de  celles 
prouvent  le  mieux  que  le  principe  de  toute  propriété  est  l'ceu 
de  la  loi,  ot  que  celle-ci  doit  prendre  pour  guide  l'utilité 
blique.  Quand  on  fait  dériver  la  propriété  du  droit  natnnl, 
no  sait  à  qui  l'attribuer.  Quolquos-uns  veulent  absolnmenl 
donner  au  propriétaire  delà  superticle,  parce  que  sa  propri 
emporte  celle  du  fond  ;  d'autres  ne  reconnaissent  d'autres  dr 
que  celui  de  l'iiivonteur;  entln  d'autres  encore  l'attribaen 
l'Etat,  propriétaire  naturel  de  ce  qui  n'appartient  à  personne, 
sont  des  ooinions  inconciliables  de  leur  nature,  car  elles  repos 
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s'inquiéter  de  savoir  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  uti  propriétaire  na- 
turel, on  se  borne  à  chercher  l'utilité  publique,  c'est-à-dire  quelle 
constitution  de  propriété  rendra  l'exploitation  des  mines  plus 
facile  et  plus  abondante  en  produits,  la  question  change  de  face, 
et  ce  n'est  plus  à  l'économie  politique  seule  qu'il  en  faut  demander 
la  solution.  Cette  science  ne  fait  que  poser  le  principe  général 
que  la  propriété  doit  être  constituée  de  manière  à  rendre  le  pro- 
duit abondant,  et  par  conséquent  au  meilleur  marché  possible. 
Déterminer  ce  mode  devient  une  question  technique  qui  demande 
des  connaissances  spéciales  que  je  n'ai  pas^  en  ce  qui  concerne 
la  propriété  souterraine,  comme  en  beaucoup  d'autres  choses.  Je 
serais  donc,  à  cet  égard,  de  l'avis  de  M.  Lamé-Fleury,  s'il  est 
vrai  que  la  législation  française  est  celle  qui  est  le  plus  favorable 
au  consommateur  et  à  l'exploitant  ;  mais  je  me  rangerais  encore 
plus  volontiers,  mon  cher  collègue,  à  votre  avis,  si  vous  paî*ve- 
niez  à  démontrer  que  votre  système  est  celui  qui  satisfait  le  mieux 
l'intérêt  général.  Jusque-là,  je  resterai  neutre.  Je  serais  plus  afflr- 
matif  s'il  s'agissait  de  la  propriété  forestière,  parce  que  les  deux 
modes  d'appropriation  sont  expérimentés  sous  nos  yeux.  La 
crainte  que  les  particuliers  se  mettent  à  défricher  toutes  \eê 
forêts  et  que  nous  n'ayons  plus  de  bois  ni  pour  le  chatitfàge  ni 
pour  les  constructions  est  une  crainte  chimérique.  A  mesure  que 
les  défrichements  s'opéreraient,  le  prix  du  bois  diminuerait,  et 
bientôt  il  n'y  aurait  plus  d'intérêt  à  défricher. 

Sous  le  régime  de  la  liberté,  chaque  parcelle  du  sol  est  cou^ 
sacrée  à  la  culture  qui  convient  le  mieux  à  l'intérêt  public,  et 
rien  n'explique  l'exception  qu'on  a  voulu  faire  en  faveur  des 
forêts.  Aussi,  je  pense  que  le  ministre  des  finances  n'aurait  rien 
de  mieux  à  faire,  sous  ce  rapport,  que  de  vendre  celles  qui  appar- 
tiennent à  l'État. 

Comme  je  n'ignore  pas  que  le  principe  qui  sert  de  base  à  mon 
argumentation  a  de  nombreux  adversaires  dans  le  sein  de  la  So- 
ciété, Je  me  suis  permis  de  rappeler  que  Pascal  l'avait  développé 
dans  ses  Pensées,  que  Montesquieu,  que  Bentham,  que  Mirabeau, 
gue    TouIJier,  que  tous  les  philosophes,  théologiens.  Juriscon- 
sultes et  publicistes  antérieurs  à  la  Révolution  étaient  unanimes 
pour  déclarer  que  la  propriété  n'avait  d*autre  fondement  que  la 
foi  ;  que  c'était  faire  injure  à  ces  grands  hommes  que  d'opposer 
.^°5*  ^P^oion  une  aussi  pauvre  objection  que  celle-ci  :  la  pi*o- 
"^^,^®  dérive  pas  de  la  loi,  car,  s'il  en  était  ainsi,  la  loi  pour- 
^truipG  ce  qu'elle  a  fait.  Ainsi,  d'après  mes  adversaires,  on 
2^*''*  ^^^    au  Moniteur  :  «  Considérant  que  le  chemin  de  fer 
2^      ®  *  été  concédé  à  une  compagnie  par  la  loi  du...  Consi- 
^■*  ^Ta'une  loi  peut  défaire  ce  qu'une  autre  a  fait,  le  chemin 
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de  fer  d'Orlcans  fait  retour  à  l'État  et  ses  recettes  seront  v 
au  trtiaor  public.  »  Voilù  o(i  comliiirait  la  logique  de  certai 
renSQura  de  la  proprlùtû  qui  se  prétendent  eeuls  habiles  à 
fendre,  lis  no  voient  pas  que  toute  loi  constitutive  de  prc 
est  une  convention, et  que,  précisément  en  vertu  du  droit  m 
une  convention  ne  peut  être  rompue  que  du  consenteme 
deux  parties  contractantes.  Ainsi,  la  disposition  de  la  loi  di 
qui  oblige  les  concessionnaires  de  mines  à  payer  une  red< 
de  10  centimes  par  liectare  au  propriùtaire  de  la  superflcii 
pour  but  de  reconnaîtra  un  droit  créé  par  la  loi  antériei 
Code  avait  dit  que  io  propriétaire  du  dessus  était  propriéts 
des.oous  :  par  là,  il  avait  créé  des  droits  auxquels  il  ne  p 
porter  atteinte  sans  indemnité.  Mais  ces  droits  n'étaient  ( 
turels,  et  si  le  Code  n'avait  accordé  au  propriétaire  du 
qu'une  épaisseur  de  10  mètres,  par  exemple,  il  n'y  aurait 
d'indemnité  à  stipuler  en  sa  faveur  de  la  part  du  conccssio 
de  ta  mine. 

J'ai  fait  remarquer  que  la  propriété  du  sol  a  été  et  esl 
par  des  lois  très  dilTérentes  chez  tous  les  peaples.  Ainsi 
dans  le  L-'riliqtie  : 

«  L'Éternel  parla  ainsi  à  Moïse  sur  la  montagne  de  Sii 
sant  :  »  La  terre  ne  sera  point  vendue  absolument;  car  II 
est  à  moi,  et  vous  êtes  étrangers  et  habitant  chez  moi.  » 

On  voit  que.  par  ce  précepte.  Dieu  défend  positivemer 
proprialion  personnelle  et  perpétuelle  de  la  terre.  Comn 
fait-il  que  les  mêmes  personnes  qui  se  servent  de  l'autorit 
Bible  contre  la  doctrine  de  Malthus,  et  qui  n'en  veulent  à 
prix,  parce  qu'elle  n'est  pas  d'accord  avec  le  précepte  en 
muUii'licumini,  comment,  dis-je,  ces  économistes  peuvect-i 
que  la  propriété  du  sol  est  de  droit  naturel?  Dieu  violait  t 
droit  naturel  en  prescrivant  aux  Juifs  une  propriété  t 
raire,  et  en  instituant  un  jubilé  tous  les  cinquante  ans,  où  < 
famille  rentrait  en  possession  de  la  terre  qui  lui  était  t 
vemont  écliue  en  partage.  Est-ce  que  les  concessions  de  cl 
de  for  qui  établissent  que  ces  chemins  feront  retour  à  l'ï 
bout  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  violent  le  droit  natnn 
pendant  ces  chemins  ont  été  intégralement  payés  par  les 
naires,  et  ils  pourraient  invoquer  en  faveur  de  la  perpét 
leur  propriété,  les  mêmes  motifs  que  les  propriétaires 
prétendent  tirer  du  droit  naturel. 

Je  m'arréte:je  n'ai  voulu  qucprofltor  de  cette  discussion 
genre  spécial  de  propriété,  pour  faire  voir  de  nouveau  que, 
il  s'agit  de  distribution  de  richesse,  le  principe  du  juste  n 
nit  qu'une  lumière  vague,  incertaine,  qui,  loin  d'éclairo 
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qui  le  prennent  pour  guide,  les  égare  dans  un  labyrinthe  sans 

issue. 

Agréez,  etc.  J.  Dui'Uit, 

Inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 
Paris,  21  octobre  1863. 


Séance   du  5  novembre   1863. 

La  séance  a  été  présidée  par  MM.  L.  Wolowski  et 
L.  DE  Laverqne,  membres  de  l'Institut,  vice-présidents 
de  la  Société. 

En  ouvrant  la  conversation  générale,  le  président  a 
rappelé  la  mort  récente  du  révérend  Richard  Whately, 
archevêque  de  Dublin,  qui  fut,  durant  sa  vie,  non  seule- 
ment un  des  hommes  les  plus  éminents  du  clergé  angli- 
can, mais  encore  un  économiste  de  premier  ordre,  un 
des  plus  zélés  promoteurs  de  renseignement  de  Técono- 
mie  politique. 

M.  R.  Whately,  d'abord  professeur  (élu  en  1830)  d'é- 
conomie politique  à  TUniversité  d'Oxford,  fonda,  lors- 
qu'il fut  devenu  archevêque  de  Dublin,  et,  à  ce  titre, 
membre  de  la  Chambre  des  lords,  la  chaire  d'économie 
politique  à  l'Université  de  Dublin  ;  puis,  en  1847,  la  So- 
ciété de  statistique  de  Dublin,  dont  le  nom  est  beaucoup 
trop  restreint,  et  qui  est  aussi  une  véritable  société  d'é- 
conomie politique,  très  utile  aux  progrès  delà  science. 
11  publiait,  il  y  a  près  de  trente  ans,  à  l'usage  des  écoles, 
un  petit  livre  intitulé  :  Leçons  faciles  sur  les  questions 
économiques  [Easy  lessons  on  money  matters),  qui  a  eu  un 
grand  nombre  d'éditions,  et  un  volume  de  leçons  pour 
servir  d'introduction  à  l'étude  de  l'économie  politique 
[Introductory  lectures  on  political  economy,  un  vol.  in-8*, 
1831),  quia  eu  aussi  plusieurs  éditions  (1). 

(I)  M.  Richard  Whately  a  publié  plusieurs  ouvrages  de  religion  pour  la 
défenfe  du  protestantisme  libéral,  et  aussi  des  ouvrages  didactiques  sur  la 
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M.  Wolowski  a  cru  répondre  à  la  pensée  gêné 
exprimant,  au  nom  de  la  Société  d'économie  po 
les  sentiments  que  lui  inspire  la  mémoire  d'un 
présentants  les  plus  distinjjrués  des  études  auxquel 
se  consacre. 

Le  secrétaire  perpétuel  a  présenté  les  ouvrag 
vants  au  nom  de  leurs  auteurs  :  la  deuxième  éditic 
Doririne  politique  de  Spinoza^  par  M.  J.-E.  HoRi 
nozas'Siaasisle/ire  zum  erslen  maie  Ikirgestelii.  2*  i 
Dresde.  Clilermann,  1863.  In-8''),  membre  de  la  S 
Spinoza  a  été  réhabilité  en  Allemagne  ;  une  r( 
en  sa  faveur  se  fait  aussi  en  France  ;  mais  jusqu 
sent  on  avait  négligé  la  partie  de  ses  ouvrage 
cernant  la  société  civile,  la  politique  et  le  droit 
à  ce  côté  que  s'est  attaché  M.  Horn,  et  son  reic 
ble  travail  vient  d'être  Tobjet  d'une  savante  éti 
M.  Franck,  membre  de  l'Institut  (i),  lequel  combat 
losophie  de  Spinoza,  mais  sympathise  avec  ses  < 
sions  politiques.  «  L'ouvrage  de  M.  Horn,  a-t-il  ( 
de  ceux  qui  font  penser...  Il  renferme  une  appre 
profonde  et  en  grande  partie  originale  de  Spinoza 
miration  qu'il  inspire  pour  ce  sombre  génie,  le  tl 
notre  siècle,  vient  d'un  noble  principe  ;  car  il  pr 
source  dans  la  liberté.  M.  Horn  a  été  conduit  à  ah 
les  prémisses  en  l'honneur  de  la  conclusion.  »  A 
de  vue  économique,  il  est  à  remarquer  que  Spi 
combattu  énergiquement  et  avec  d'excellentes 
qui,  aujourd'hui  encore,  conservent  toute  leur  poi 
système  des  armées  permanentes,  auxquelles  il  pi 
les  milices  bourgeoises.  C'est  aussi  avec  une  prél 
marquée  que  M.  Horn  s'est  occupé  de  cette  part 

logique,  la  rhétorique,  les  synonymes.   Il   était  né  en  1787,  à  L( 
neuvième  cnfunl  d'un  pauvre  ministre  de  campagne. 
(1)  Journal  des  Débats  du  ii  octobre  Is63. 
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)ctrme  de  Spinoaa.  Celui-ci  vivait  il  y  a  deux  siècles. 
)mmes-nous  plus  avancés  que  de  sou  temps  ? 
La  deuxième  édition  de  la  Crise  coionnière  et  les  TeontUes 
di^ènes,  par  M,  Horn  (In^8%  1863,  Paris,  Dentu),— 
auteur  publiait  la  première  édition  il  y  a  deux  mois.  Il 
9.ttaohe  à  démontrer  encore  mieux  que  dans  la  première 
le,  grâce  au  broyage  mécanique,  venant  se  substituer 
t  primitif  rouissage,  les  textiles  indigènes  peuvent  sup- 
éer,  da.ns  une  large  mesure,  au  manque  du  coton  dans 

filature  tout  aussi  bien  que  dans  la  corderie,  et  que 
tte  innovation  peut  alléger  considérablement  le  poids 

la  crise  cotonnier e,  en  donnant  une  nouvelle  impul- 
)n  à  son  industrie  agricole  et  manufacturière, 
Ia$  Banque  de  France,  etc.,  etc.,  par  M,  GosanT  (In^S". 
^ris,  Dubuisson,  1863).  —  L'auteur  traite  le  sujet  du 
édit,  particulièrement  au  point  de  vue  agricole  ;  il  fait 
Q  campagne  contre  la  Banque  de  France,  qu'il  vou^ 
ait  transformer  en  banque  de  Tagriculture  de  France  ; 
ur  cela,  rétablissement  actuel  serait  exproprié,  liquidé 
ur  cause  d'utilité  publique.  Dans  sa  discussion»  Vau^ 
iV  apprécie  aussi  les  autres  établissements  de  crédit. 
'ait  ressortir  les  avantages  des  prêts  ^  faire  sur  nan- 
iement  non  déplacés,  c'est-à-dire  sur  les  objets  donnés 
gage  ou  en  garantie  non  dépossédés.  C'est  là  une  voie 
%B  laquelle  le  crédit  semble  devoir  prendre  d'impor^ 
its  développements  (1). 

[4a  Résurrection  de  la  Pologne  et  la  Régénération  de  la 
yw,  par  M.  Ivan  Golowinb.  —  L'auteur,  puhUciste 
mu,  d'autre  part,  par  de  nombreux  écrits,  est  un  ami  de 
Pologne,  un  ami  d'ancienne  date.  On  Ut  dans  sa  con- 
sion  :  «...  Je  constate  que  le  peuple  polonais  bait  les 

)  Nos  banques  coloniales  (Marlinique^  Guadeloupe,  Réunion,  Guyano, 
igal  et  Indo-Chine)  sont  entrées  dans  cette  voie  et  avec  suooès.— Voir 
iti^tuU  types  annexés  à  U  loi  du  24  juin  1874,  art.  10,  §3.  (A.  C.) 
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Russes  moins  que  les  Russes  ne  haïssent  les  Polon 
Que  Tenipereur  Alexandre  ne  s'y  trompe  pas,  le  a 
civilise  et  Thistoire  ne  lui  pardonneront  pas  ses  c 
tés...  C'est  largent  qui  manque  aux  Polonais...,  puis 
ont  le  courage  de  mourir  plutôt  que  de  vivre  sous  w 
gime  dégradant  ;  qu'  on  ait  donc  le  courage  de  leui 
ter  :  la  Pologne  sera  assez  grande  pour  payer.  » 

Les  Brevets  d'invention  considérés  au  point  de  vue  i 
national^  par  M.  R.-A.  Macfib  (ln-8*).  —  M.  Ed 
Potonié  adresse  plusieurs  exemplaires  de  cette  bro< 
qui  contient  la  proposition  faite  par  M.  Macfie,  prés 
de  la  chambre  de  commerce  de  Liverpool,  au  coi 
des  économistes  allemands  et  au  congrès  des  sci< 
sociales  à  Bruxelles  et  à  Gand.  Se  préoccupant  de 
taques  dirigées  contre  les  brevets,  M.  Macfie  pr< 
une  union  des  puissances  par  une  législation  et 
administration  uniformes  pour  la  garantie  des  bre 
C'est  une  idée  simple  qui  doit  faire  son  chemin. 

M.  HoRN,  en  rappelant  Tintérét  sympathique  q 
Société,  dans  ses  dernières  réunions,  a  manifesté 
les  sociétés  de  crédit  populaire  qui  fonctionnent  av 
succès  si  remarquable  dans  des  pays  voisins,  croit  d 
signaler  en  quelques  mots  à  Tattention  de  la  Sociét 
tentative  analogue  qui  vient  de  se  produire  à  Paris, 
la  Société  du  crédit  au  travail,  qui  a  commencé  ses 
rations  le  1"  octobre  dernier,  avec  un  capital  soci 
20 120  francs,  fourni  en  parties  inégales  par  172  men 
fondateurs.  L'organisation  et  le  cercle  d'opération 
cette  Société  diffèrent  en  quelques  points  essentie 
ce  qui  se  fait  au  delà  du  Rhin  ;  elle  admet  dans 
certaine  mesure  rélément  actionnaire  qui  n'existe 
dans  les  banques  populaires  allemandes  ;  elle  offre  b 
ses  services  aux  tiers,  c'est-à-dire  aux  personnes 
ne  sont  pas  membres  de  l'association  ;  elle  admet 
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tiers  comme  garants  pour  les  avances  faites  aux  socié- 
taires ;  elle  se  charge  d'un  certain  nombre  d'opérations 
de  banque  (achat  et  vente  de  valeurs  pour  compte  de 
tiers,  etc.),  que  les  banques  d'avances  écartent  jusqu'à 
présent  de  leur  programme  ;  enfin,  la  nouvelle  banque 
populaire  de  Paris  vise  en  première  ligne  à  venir  en 
aide  aux  associations  ouvrières  dont  elle  facilitera  la 
création  ou  secondera  le  développement,  tandis  que  ses 
aînées  d'outre-Rhin  s'occupent  surtout  du  crédit  à  as- 
surer aux  particuliers,  artisans,  ouvriers,  boutiquiers, 
petits  fabricants.  Ces  divergences  sont  dues,  partie  aux 
diflférences  dans   la  législation  auxquelles  il  faut  bien 
s'accommoder,  partie  aux  différences  des  lieux  et  des 
circonstances.  L'expérience  prononcera.  Ce  que  M.  Hom 
tient  à  constater  dès  aujourd'hui  et  ce  qu'il  constate  avec 
une  profonde   satisfaction,  ce  sont  les  sains  principes 
économiques  qui  ont  présidé  à  cette  création  et  qui  doi- 
vent en  rester  les  guides.  La  Société  du  crédit  au  travail 
ne  demande  ni  prêt  ni  subvention  à  l'État  ;  elle  repousse 
toute  intervention  et  tout  secours;  elle  ne  veut  devoir 
ses  ressources  qu'aux  versements  de  ses  membres,  aux 
emprunts  qu'elle  contractera  selon  les  règles  ordinai- 
res, etc.  D'autre  part,  elle  ne  promet  aux  ouvriers  ni  la 
gratuité  du  crédit,  ni  même  un  bon  marché  exceptionnel 
ou   d'autres  faveurs    spéciales;  elle  veut  uniquement 
leur  faciliter  le  moyen  de  trouver,  à  des  conditions  rai- 
sonnables, le   crédit  industriel  et  commercial  que  les 
banques  et  banquiers  ordinaires  distribuent  aux  couches 
supérieures  du  monde  économique.  Ces  tendances  té- 
moignent  d'un  grand  progrès  réalisé  depuis  quinze  ans 

dans  les  vues  et  les  aspirations  de  nos  classes  travail- 
leuses. 

-***•  i*.  !>«:  La  VERONE  rappelle  aussi  que  les  idées  éco- 
ioœiq^es  Ont  eu  récemment  une  nouvelle  satisfaction  en 


<)«. 
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ce  qui  concerne  l'inscription  maritime  ;  il  pense 
Société  doit  s'en  féliciter  et  remercier  M.  Bénai 
de  ses  membres  qui  a  pris  une  très  grande  part 
amélioration,  par  la  polémique  qu'il  a  soutenu 
proposition  est  accueillie  par  des  applaudisseme: 
Après  ces  diverses  communications,  la  réunîoi 
sur  le  choix  de  la  question  à  discuter  entre  cellt 
sociations  ouvrières  et  celle  de  la  liberté  des  h 
Après  deux  votes  successifs,  une  majorité  se  P 
faveur  de  cette  dernière. 

SUR  U   LlBERTé  DES   BA^QItBS  ET  LA  LIBRE  tMISSIOiT  Ul  I 
PAYABLES   A  VUE  ET  AD   fORTEDB. 

M.  Bënard,  rédacteur  en  chef  de  l'Avenir  corn 
demande  le  premier  la  parole,  parce  qu'il  se  ] 
en  partisan  décidé  de  la  liberté  des  banques.  U 
ble  difficile  cependant  de  traiter  cette  questi 
parler  du  système  actuel  et  de  la  manière  dont  1 
est  distribué  aujourd'hui. 

Suivant  lui,  le  crédit  est  le  droit  de  payer  à  t( 
ne  voit  pas  sur  quels  principes  les  gouvememei 
vent  se  baser  pour  intervenir  dans  les  transa 
crédit,  en  d'autres  termes,  dans  les  marchés  et 
condition  que  le  payement  ne  sera  pas  immédiat. 

Si  un  acheteur  dit  à  son  vendeur  :  11  ne  me  ( 
pas  de  vous  payer  en  espèces  immédiatement;  je 
vous  donner  un  billet  payable  à  vue,  que  Je  fera 
au  porteur  si  vous  le  désirez  — et  que  le  vendeur 
ces  conditions,  le  gouvernement  ne  saurait  î 
droit  d'intervenir  pour  prohiber  ce  mode  de  paj 
Et,  en  etfet,  le  gouvernement  n'intervient  pas;  la 
bition  qu'il  a  prononcée  n'attecte  que  la  négociât 
transmission  du  titre,  et  la  loi  n'interdit  que  Ja  c 
tien  de  ces  billets  au  porteur  et  à  vue.  Cependant  I 
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teur  d'une  valeur  de  ce  genre  est  absolument  dans  la 
même  position  que  celui  qui  Ta  créée  et  donnée  en  paye- 
ment. Pourquoi  ne  solderait-il  pas  un  achat  en  transfé- 
rant ce  billet  à  son  vendeur,  si  celui-ci  veut  bien  l'ac- 
cepter? 

Il  est  à  remarquer  que,  dans  toutes  les  affaires  de  ce 
genre,  nul  ne  requiert  l'entremise  de  l'autorité  pour  faire 
accepter  ces  sortes  de  valeur.  Ceux  qui  les  prennent  en 
payement  le  font  en  toute  liberté  ;  ils  peuvent  les  reftiser, 
et  nul  ne  saurait  les  y  contraindre. 

Pourquoi  donc  intervenir  quand  personne  ne  se  plaint? 
C'est  dans  l'intérêt,  dit-on,  de  ceux  qui  pourraient  se 
laisser  abuser  par  des  titres  sans  valeur.  C'est  pour  em- 
pêcher des  émissions  qui  jetteraient  le  trouble  et  la  per- 
turbation dans  les  affaires.  Il  résulte  de  là  que,  pour  pro- 
téger ceux  que  Ton  croit  incapables  de  bien  gérer  leurs 
affaires,  on  entrave  la  liberté  des  autres,  on  supprime 
un  droit  précieux,  et  on  en  fait  un  monopole  au  plus 
grand  profit  de  quelques  gros  capitalistes. 

Mais  avec  le  monopole,  l'usage  du  billet  de  banque 
comme  moyen  d'escompte,  l'usage  du  crédit  est  forcé- 
ment restreint  au  commerce  des  grandes  villes.  Une  loi 
votée  en  1-857  a  imposé  à  la  Banque  de  France  l'obliga- 
tion de  créer  une  succursale  dans  chacun  de  nos  dépar- 
tements. Il  en  reste  aujourd'hui  quarante  à  créer,  et  il 
est  fort  douteux  que  la  Banque,  qui  sait  que,  vu  les  res- 
trictions de  son  règlement  et  sa  manière  d'agir,  la  plu- 
part de  ces  nouvelles  succursales  lui  seraient  onéreuses, 
se  décide  jamais  à  les  établir  avant  1867,  ainsi  que  le 
veut  la  loi. 

Si  les  banques  à  émissions  ou  les  succursales  de  la 

Pânque  ne  se  multiplient  pas  d'une  manière  plus  rapide, 

0^  /lèvent  pas  supposer  que  les  petites  localités  auront 

les  banques  à  leur  portée  avant  l'an  de  grâce 
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200<J.  Kn  Ecosse  et  en  Amérique,  des  bourgs  de  J 
GOO  habitants  ont  ou  une  banque  ou  une  succursale. 

M.  BénarJ  ajoute  qu'il  pourrait  citer  d'autres  payi 
rÉcosse  et  l'Améri(jue,  car  il  est  à  remarquer  qi 
France  est  le  seul  pays  au  monde  où  le  principe  d< 
nité  de  banque  soit  appliqué.  L'Angleterre,  laBelgi 
l^Vllemagne,  Tltalie,  la  Suisse,  TËspagne  ont  toutes 
sieurs  banques  d'émission.  En  France  même,  ce  prii 
n'est  que  d'hier,  il  date  de  1848;  et  M.  Bénard  reg 
la  fusion  des  banques  départementales  avec  la  Bac 
de  France  prononcée  à  cette  époque  comme  un  des  i 
les  plus  regrettables  du  gouvernement  provisoire. 

Aussi,  il  n'hésite  pas  à  le  dire,  c'est  avec  bon 
qu'il  a  vu  poindre  l'aurore  d'une  concurrence  à  la 
que  de  France.  On  a  dit,  de  divers  côtés,  que  cette 
currence  serait  illusoire,  parce  que,  au  lieu  d'un  p 
lège,  on  en  aurait  deux,  et  qu'il  n'y  aurait  rien  autr 
changé. 

Suivant  M.  Bénard,  la  première  condition  d'exist 
pour  un  monopole,  c'est  d'être  un  monopole  ;  du  moi 
que  vous  élevez  privilège  contre  privilège,  le  mono 
n'existe  plus.  Vous  pouvez  l'appeler  duopole,  mais  s 
assuré  que  la  liberté  s'introduira  entre  les  deux  p 
lèges,  car  là  où  il  y  a  deux  intérêts  en  présence,  i 
concurrence,  et  la  concurrence  à  deux  est  un  comr 
cernent  de  liberté. 

M.  WoLowsKi,  de  l'Institut,  président,  précise  la  q 
tion  qui  doit  Iburiiir  la  matière  du  débat  :  il  s'agit  ] 
cipalement  d'examiner  si  l'émission  d'un  papier  paj 
à  vue  et  au  porteur,  de  billets  destinés  à  faire  fon< 
de  monnaie,  doit  être  réservée  à  un  seul  établisse! 
financier,  ou  s'il  est  préférable  que  toutes  les  ban 
possèdent  la  même  faculté.  C'est  là  un  problème  doi 
s'est  fréquem|M||^iifiçupé  avant  que  n'ait  surgi  la  (\ 
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tion  spéciale  de  la  Banque  de  Savoie,  et  qui  survivra  à  la 
décision  de  ce  litige.  Il  est  bon  que  les  personnes  dispo- 
sées à  prendre  la  parole  ne  mêlent  point  à  un  débat  pu- 
rement scientifique  des  considérations  qui  prêteraient  à 
une  fausse  interprétation,  ou  qui  semblent  appartenir  à 
un  autre  ordre  d'idées.  La  Société  d'économie  politique 
étudie  les  principes,  elle  laisse  de  côté  les  intérêts. 
Cette  réserve  est  d'autant  plus  naturelle  dans  la  circon- 
stance, que  la  décision  à  prendre  par  le  gouvernement, 
en  ce  qui  concerne  la  Banque  de  Savoie,  peut  être  domi- 
née par  les  arguments  puisés  dans  la  législation  et  tout  à 
fait  étrangers  à  la  question  de  théorie  économique. 

M.  ViLLiAUMÉ,  publiciste,  pense  aussi  que  le  moyen 
d'arriver  à  une  conclusion  nette  et  claire  est  de  bien  poser 
la  question.  Selon  lui,  il  y  a  trois  systèmes  :  le  premier 
consiste  dans  le  monopole  d'une  seule  banque  ;  le  second, 
dans  la  liberté  illimitée  et  sans  contrôle  ;  le  troisième, 
dans  la  liberté  avec  des  garanties  prévues  par  la  loi, 
telles  que  la  somme  du  capital  et  la  surveillance  des  ad- 
ministrateurs. 

Tous  les  principes  de  la  science  condamnent  le  mono- 
pole ;  et  une  longue  pratique  le  condamne  encore  davan- 
tage, surtout  si  Ton  examine  la  désastreuse  influence  de 
la  Banque  de  France.  D'autre  part,  la  liberté  sans  garan- 
ties légales  et  sans  surveillance,  dans  un  temps  où  les 
aventuriers  et  les  intrigants  pullulent,  offrirait  un  grand 
danger  ;  car  ceux-ci  feraient  semblant  d'avoir  un  capital, 
feraient  accepter  force  billets,  puis  ne  les  payeraient 
point.  Les  quatorze  cents  banques  des  États-Unis  sont 
l'unique  cause  de  l'efi'royable  crise  de  1857,  ainsi  que  le 
constate  le  remarquable  message  du  président  de  ces 
États. 

M.  Villiaumé  se  prononce  pour  la  liberté  avec  la  limite 
en  capital  fixée  par  la  loi,  et  le  contrôle  des  administra- 
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leurs.  Si  trois  ou  quatre  banques  existaient  à  Parii 
payeraient  un  intérêt  des  dépôts,  elles  feraient  p] 
gement  l'escompte  ;  de  sorte  que  la  Banque  de  J 
serait  forcée  de  se  soumettre  à  la  raison  ou  d< 
d'inanition.  Ainsi,  si  la  Banque  de  Savoie  fonctio 
Paris,  ce  serait  un  acheminement  vers  la  liberté  ; 
reconnaîtrait  bientôt  que  ce  n'est  pas  dans  la  conçu 
que  sont  les  dangers. 

M.  Joseph  Gahnibr  est,  autant  que  M.  Bénard 
que  M.  Villiaumé,  partisan  de  la  liberté  des  ba] 
à  ses  yeux  toute  brèche  au  privilège  unitaire  est  i 
grès.  Le  duopole  lui  paraît  préférable  au  monoi 
le  polypole  encore  préférable  au  duopole. 

Le  travail  de  banque  est  une  industrie,  un  con 
tout  comme  un  autre  ;  il  a  besoin  de  la  liberté  des 
industries,  des  autres  commerces,  et  il  est  sufSsa 
réglé,  sinon  trop,  par  les  lois  qui  régissent  les  tr 
tions  commerciales  et  les  associations.  La  libei 
Tessence  du  crédit;  car  le  crédit,  qu'est-ce  autre 
si  ce  n'est  Tensemble  des  moyens  par  lesquels  les 
médiaires  appelés  banquiers  ou  banques  facili 
transmission  du  capital,  la  transmission  du  mou^ 
circulatoire?  Plus  une  fonction  est  délicate,  plus 
refuse  à  la  réglementation  ;  aussi,  loin  d'aider  ai 
loppement  du  crédit,  Tentravera-t-on  toutes  les  foi 
voudra  faire  intervenir  la  loi  pour  régler  tout  ou 
du  mécanisme  et  des  opérations  de  banque. 

La  question  de  la  liberté  des  banques  est  multiple 
ainsi  que  Ta  fait  observer  M.  Wolowski,  elle  se  c 
tre  sur  l'émission  des  obligations  payables  à  vue 
porteur,  autrement  dit  sur  les  billets. 

L'émission  de  ces  billets  a  des  avantages  qui 
être  exagérés,  mais  qui»  réduits  à  leur  juste  prop 
sont  encore  considérables.  Le  billet  de  banque  est 
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parfait,  le  plus  circulant  des  signes  repr(?sentatifs  ;  c'est 
donc  le  plus  commode  des  instruments  de  circulation  et 
de  virement.  A  un  autre  point  de  vue,  on  peut  dire  qu'il 
est  Tendos  perfectionné  ;  car,  par  son  moyen,  Tobliga- 
tion  de  la  banque  se  substitue,  dans  la  circulation,  aux 
lettres  de  change  et  obligations  des  particuliers;  bien 
supérieur  à  ces  derniers,  qui  lui  servent  néanmoins  de 
garantie,  car  il  a  l'avantage  de  circuler  sans  endosse- 
ment, d'être  toujours  échu  et  toujours  à  échoir  par  l'effet 
de  la  confiance. 

L'emploi  de  cet  instrument  à  la  fois  simple  et  puissant 
est  susceptible  d'abus  qu'on  a  exagérés  et  qu'on  a  cher- 
ché à  prévenir  par  une  réglementation  qui  les  a  accrus 
en  en  entravant  et  en  en  dénaturant  l'usage. 

L'émission  des  billets  ne  se  fait  pas  sans  contre-valeurs 
en  échange  ;  or,  il  est  de  l'intérêt  des  émetteurs  de  con- 
trôler ces  garanties  pour  ne  pas  éprouver  des  pertes, 
pour  faire  des  bénéfices  au  contraire.  Laissez-les  faire  ; 
ils  en  savent  plus  long  sur  ce  point  que  tous  les  législa- 
teurs du  monde.  L'émission  a  là  une  limite  naturelle. 
Elle  a  une  limite  non  moins  puissante  dans  la  conversi- 
bilité  en  espèces  qui  soumet  les  établissements  de  crédit 
au  contrôle  constant  du  public  intéressé,  et  les  menace 
sans  cesse  de  l'épée  de  Damoclès  de  la  liquidation. 

On  veut  confondre  le  billet  de  banque  avec  la  monnaie, 
et  on  invoque  pour  règle  l'émission,  le  droit  régalien, 
qui  est  périmé  pour  les  monnaies,  puisque  la  fabrication 
est  libre  et  que  l'État  se  borne  à  contrôler  le  poids  et  le 
titre.  Mais  le  billet  diff'ère  de  la  monnaie  en  ce  que  celle- 
ci  est  à  la  fois  gage  et  signe,  tandis  que  celui-là  n'est 
que  signe.  La  monnaie  éteint  l'obligation,  la  dette;  le 
billet  ne  peut  que  transmettre  la  créance.  Et  c'est  pour 
cela  que,  si  le  billet  remplace  supérieurement  la  monnaie 
dans  bien  des  circonstances,   il  ne  pourra  toujours  le 
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foire  que  dans  une  certaine  proportion,  et  jamais 
rement.  D'autre  part,  l'opinion  et  la  théorie  prouve: 
la  circulation  ne  peut  supporter  qu'une  certaine  qi 
de  Duméraire,  soit  en  billets,  soit  en  pièces,  dai 
proportion  que  personne  ne  saurait  déterminer  ;  de 
que  le  législateur  ne  peut  que  mal  faire  en  régL 
qu'il  ne  sait  comment  régler,  et  ce  qui  se  règle  toi 
par  la  nature  des  choses. 

¥ln  fait,  l'expérience  est  favorable  A  la  liberté  d 
sion.  Cette  liberté  a  été  pratiquée  en  Ecosse  avant 
de  t845,  corollaire  de  celui  de  1844.  Elle  est  pra 
par  les  banques  des  États  nord-ouest  des  États-Unii 
est  pratiquée  à  Genève  avec  avantages,  ainsi  que 
le  rappelait  M.  Dameth  à  la  séance  d'octobre. 

Selon  M.  Gamier,  le  bill  de  1844  a  fait  rétrograi 
science  du  crédit  ;  c'a  été  l'opinion  de  Tooke,  de  i 
Wilson,  de  John  Stuart  Mill  et  de  Fullarton,  tous  ho 
des  plus  compétents.  On  l'a  violée  deux  fois,  quand 
culation  a  réclamé  plus  de  billets  que  le  bill  n'en 
rise.  11  en  est  de  même  du  décret  de  1848  absorba 
neuf  banques  départementales  dans  la  Banque  de  Fr 
à  la  faveur  des  circonstances  et  par  l'entente  de  1' 
do  monopole  du  grand  établissement  et  de  l'esprit  d 
qui  inspirait  la  politique  financière  du  moment.  A  p 
des  banques  d'Amérique,  M.  Garnier  répète  ce  q 
dit  plusieurs  fois  :  c'est  que  les  banques  de  la  confé 
tion  sont  soumises  à  des  régimes  différents,  et 
l'exception  de  celles  du  nord-ouest,  toutes  sont  pi 
moins  réglementées;  que  ce  sont  celles-ci  quio 
les  plus  instables  dans  le  passé;  qu'au  surplus,  le  r 
che  de  M.  Buchanan  était  un  argument  politique  ; 
1857,  elles  n'ont  suspendu  que  quelques  jours,  et  qi 
elles  ont  été  victimes  de  la  crise,  elles  n'en  ont  pa 
la  cause. 
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M.  WoLowsKi  déclare  professer  en  matière  de  crédit 
des  opinions  entièrement  différentes  de  celles  qui  se  sont 
déjà  manifestées. 

On  a  parlé  de  la  liberté  des  banques  ;  mais  celle-ci 
existe  pleine  et  entière  en  ce  qui  concerne  Toffice  impor- 
tant qu'elles  sont  appelées  à  remplir  :  l'escompte.  Il  n'y 
a  de  limitation  qu'en  ce  qui  concerne  l'émission  d'un 
papier  faisant  fonction  de  monnaie.  Or,  c'est  là  une  opé- 
ration entièrement  distincte  de  l'idée  du  crédit  :  c'est 
singulièrement  rapetisser  la  puissance  du  crédit  que  d'y 
voir  uniquement  la  faculté  de  battre  monnaie  avec  du 
papier.  S'il  remplit  un  rôle  immense,  s'il  est  appelé  à 
présider  à  la  distribution  des  richesses,  ainsi  qu'à  fécon- 
der la  production,  c'est  que,  grâce  à  lui,  toutes  les  frac- 
tions du  capital  se  trouvent  utilisées  de  la  manière  la 
plus  profitable.  La  banque  est  l'intermédiaire  au  moyen 
duquel  les  ressources  les  plus  faibles  se  concentrent 
pour  se  déverser  sur  les  entreprises  utiles.  Le  crédit  ne 
crée  point  les  capitaux;  le  travail  et  l'épargne  sont  seuls 
doués  de  cette  puissance  ;  mais  il  fait  arriver  les  capitaux 
déjà  formés,  dont  il  active  la  réunion,  entre  les  mains 
de  ceux  qui  en  tireront  le  meilleur  parti.  Quant  à  ceux 
qui  n'y  voient  que  la  multiplication  facile,  économique,  du 
signe  monétaire,  ils  ne  s'attachent,  suivant  M.  Wolowski, 
ju'au  petit  côté  de  la  question  :  ils  méconnaissent  Tins- 
trument  dont  ils  faussent  l'emploi,  et  ils  risquent  de 
compromettre  la  sécurité  et  la  solidité  de  la  circulation, 
)Our  un  avantage  dont  ils  exagèrent  singulièrement  la 
)ortée. 

Loin  de  partager  l'opinion  de  ceux  qui  imputent  à  tort 
u  gouvernement  provisoire  de  1848  d'avoir  fait  prévaloir 
5  système  de  l'unité  en  matière  de  billets  de  banque, 
r.  Wolowski  regarde  cet  acte  comme  un  titre  d'hon- 
3ur  auquel  iJ  s'est  associé  comme  membre  de  l'Assem- 
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h\oo  ((Mistituante.  L'unité  du  signe  monétaire,  que  ce] 
ci  consiste  on  métal  précieux  ou  en  monnaie  de  papi 
est  lo  complément  naturel,  nécessaire,  de  Tunité 
système  îles  poids  et  mesures  et  de  Tunité  de  législatif 

On  se  trompe  d*une  façon  singulière  lorsqu'on  si 
pose  que  la  création  dos  billots  de  banque  se  prête  à  i 
extension  en  quelque  sorte  illimitée,  et  qu'elle  acci 
d'une  manière  très  considérable  la  puissance  du  capi 
national.  Cela  peut  être  vrai  en  partie  pour  les  pays  p^ 
vres,  qui  consentent  à  courir  un  grave  danger,  et  ( 
subissent  des  émissions  immodérées  de  papier,  pai 
que  le  défaut  de  ressoures  ne  leur  permet  pas  d'acq 
rir  un  solide  mécanisme  des  échanges.  Au  lieu  de  bé 
en  pierre  de  taille,  en  fer  ou  même  en  briques,  ils 
contentent  de  hangars  en  torchis. 

M .  Wolo wski  croit  utile  de  rechercher  par  le  cal 
quel  peut  être  le  profit  et  quels  sont  les  dangers  de 
création  des  billets  de  banque.  11  pense  qu'en  démontr 
l'impossibilité  et  le  péril  d'une  multiplication  nota 
du  signe  fiduciaire,  on  arrive  à  constater  combien 
illusoire  l'espoir  de  ceux  qui  supposent  que  la  libe 
d'émission  donnée  à  toutes  les  banques  élèverait  à  i 
haute  puissance  le  capital  national. 

La  création  des  billets  de  banque  est  forcément  lii 
tée  aux  besoins  de  la  circulation,  et  ceux-ci  diminuée 
mesure  que  les  véritables  fonctions  du  crédit  se  dével 
pont  davantage.  En  effet,  le  crédit  ne  consiste  poin 
multiplier  les  signes  d'échange,  raais  à  créer  des  p 
cédés  et  des  habitudes  qui  conduisent  à  les  économis 
soit  en  activant  la  circulation,  soit  en  favorisant  les  vi 
monts  de  compte,  soit  eu  rapprochant  sans  cesse  à  ( 
conditions  favorables  les  capitaux,  c'est-à-dire  les  inst 
monts  de  travail,  de  l'emploi  auquel  ils  sont  destinés. 

On  parle  toujours deTAngleterre,  quand  on  traite  ^ 
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graves  et  délicates  questions,  et  l'on  a  raison,  parce  que 
ce  pays  fournit  les  enseignements  les  plus  instructifs 
sur  la  plus  large  échelle.  Mais  ne  cède-t-on  point  à  une 
singulière  préoccupation  de  parti  pris,  lorsqu'on  croit 
y  rencontrer  une  démonstration  favorable  à  la  liberté 
d'émission? 

L'acte  de  1844  suffit  pour  détruire  cette  erreur;  cet 
acte,  auquel  se  trouve  attaché  le  nom  glorieux  de 
Robert  Peel,  a  pour  double  but  de  restreindre  et  de 
concentrer  la  circulation  des  billets.  Il  limite  la  facilité 
d'émission  de  la  Banque  d'Angleterre  à  350  millions  de 
francs,  en  exigeant  au  delà  de  ce  maximum  que  chaque 
livre  sterling  de  papier  soit  intégralement  représentée 
par  une  livre  en  métal  précieux  dans  la  réserve  de  la 
Banque.  Il  interdit  aux  autres  banques  de  dépasser  à 
l'avenir  le  chiffre  des  billets  qu'elles  possédaient  à  cette 
époque,  et  sans  tomber  dans  des  mesures  rétroactives, 
il  s'applique  à  ramener  successivement  toute  la  faculté 
d'émission  dans  le  giron  de  la  Banque  d'Angleterre. 
Celle-ci  se  divise  en  deux  départements  distincts  :  le 
département  des  opérations  de  banque  et  le  département 
de  l'émission,  afin  de  mieux  marquer  sous  ce  dernier 
rapport  le  caractère  spécial  d'un  droit  délégué  par  l'au- 
torité. 

Pourquoi  ces  précautions,  pourquoi  ces  restrictions? 
Parce  que  Robert  Peel  avait  admirablement  compris 
combien  la  pente  était  glissante  quand  on  abdique  le 
principe  de  l'unité,  combien  les  crises  violentes  se  mul- 
tiplient au  contact  d'une  prétendue  liberté  des  banques, 
appliquée  hors  de  ce  qui  constitue  leur  domaine  vérita- 
ble et  utile.  L'expérience  des  États-Unis  d'Amérique  ne 
nous  dit  que  trop  où  Ton  aboutit  avec  un  pareil  système. 

On  veut,  dit-on,  accroître  le  capital  national,  en  substi- 
tuant au  mécanisme  coûteux  de  la  circulation  métallique 
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le  mécîuiisme  commode  de  la  mi 
autant  que  la  circulation  peut  a( 
cidres,  autant  il  s'en  créera  toiyt 
que  dans  le  danger  des  crises.  A 
mission  multiple,  une  seule  banq 
compromettre  toutes  les  autres, 
tagieux  que  la  peur.  Peut-être 
avec  l'émission  centralisée,  bien 
tous,  conduisant  à  une  circulati( 
totale  des  billets  pourra  se  main 
élevé. 

Mais  le  supplément  fourni  ainsi 
ne  peut  jamais  être  que  très  resti 

L'Angleterre,  qui  a  été  prise  pt 
possédé  au  delà  d'un  milliard  de  f 
que,  et  cette  quotité  reste  en  moi 
fre  qui  varie  de  900  millions  à  un 
Eant  tout  :  l'émission  de  la  Bai 
dépasse  la  moitié  du  total,  celle  d 
(d'environ  160  millions),  celle  de 
et  celle  de  l'Irlande  (170  millions) 

Le  Royaume-Uni  possède  envi 
de  numéraire;  on  y  évalue  aujo 
de  la  richesse  publique  à  160  mill 
nimum.  et  la  production  annuelle 
la  circulation  n'est  pas  estimée  à 

En  tenant  compte  delà  nécessit 
destinée  à  faire  face  aux  deman 
lets,  on  ne  saurait  évaluer  à  pi 
maximum,  la  portion  pour  laque 
claire,  qui  coûte  peu,  se  substitua 
lallique. 

Or,  en  poussant  les  choses  à  l'ex 
ne  le  fait  que  pour  le  besoin  de  1, 
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connaît  que,  dans  une  mesure  restreinte,  on  peut  em- 
ployer les  billets  de  banque  sans  danger,  même  alors 
qu'ils  ne  sont  pas  représentés  par  une  encaisse  métalli- 
que correspondante),  si  Ton  renonçait  à  toute  émission 
de  billets,  autre  que  celle  qui  consisterait  à  faire  figurer, 
pour  la  commodité  de  la  circulation,  le  métal  déposé 
par  un  signe  plus  facile  à  manier,  il  faudrait  que  TAn- 
gleterre  fît  un  sacrifice  de  600  millions  sur  le  capital  du 
pays,  et  de  24  millions  (à  4  pour  100)  sur  le  revenu  an- 
nuel. Que  représentent  ces  deux  chiffres?  Environ  la 
trois-centième  partie  du  capital,  et  la  huit-centième  par- 
tie du  revenu.  Quant  à  la  circulation  totale,  la  charge 
qui  résulterait  de  l'emploi  exclusif  des  espèces,  ou  d'un 
papier  intégralement  équivalent  au  dépôt  métallique, 
équivaudrait  à  un  demi  pour  1 000,  la  plus  légère  prime 
d'assurance  qu'on  puisse  imaginer  contre  aucune  espèce 
de  sinistre  ! 

Loin  de  penser  que  nous  ayons  aigourd'hui  trop  peu 
de  billets  de  banque  en  France  aussi  bien  qu'en  Angle- 
terre, M.  Wolowski  serait  porté  à  supposer  qu'il  en 
existe  trop,  ou,  du  moi^s,  que  les  réserves  métalliques 
ordinaires  ne  sont  pas  assez  larges.  L'économie  appa- 
rente qui  en  résulte  est  chèrement  payée,  quand  la  dimi- 
nution de  l'encaisse  force  les  banques  à  surélever  le  taux 
de  l'escompte  pour  défendre  leurs  réserves;  en  effet, 
cette  surcharge  pèse  sur  toute  la  masse  des  négociations 
commerciales  et  entraîne  des  pertes  énormes. 

Si  l'on  restait  plus  fidèle  au  terrain  solide  de  Tor  et 
de  l'argent,  on  éviterait  ce  danger.  On  oublie  trop  que 
la  fonction  des  métaux  précieux,  que  l'on  a  voulu  dé- 
noncer comme  une  royauté  usurpée,  est  une  fonction 
nécessaire,  que  le  métal  n'est  pas  seulement  à  la  fois 
signe  et  gage  de  la  valeur,  mais  qu'il  en  est  aussi  la  me- 
sure la  moins  imparfaite,  la  plus  généralement  adoptée. 
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parce  qu'on  a  perfectionné  en  Angleterre,  au  moyen  du 
clearing-house,  le  système  de  crédit  dont  le  billet  est  une 
des  premières  assises,  qu'on  est  parvenu  à  opérer  des 
transactions  aussi  importantes  avec  une  aussi  petite 
quantité  d'instruments  d'échange. 

La  crainte  exprimée  par  M.  Wolowski  de  voir  la  cir- 
culation s'encombrer  de  toute  espèce  de  papier,  du  bon 
et  du  mauvais,  est  chimérique.  Le  public  est  un  excellent 
juge  en  pareille  matière.  De  même  qu'il  ne  suffit  pas  à 
des  particuliers  de  souscrire  des  effets  ou  de  fournir  des 
traites  pour  se  procurer  du  crédit,  de  même  des  établis- 
sements de  banque  ne  pourraient  pas,  sans  offrir  de  sé- 
rieuses garanties,  se  livrer  à  des  émissions.  D  ne  suffit 
pas  d'émettre,  il  faut  maintenir  ses  billets  dans  la  circu- 
lation. Si  le  public  n'a  pas  une  confiance  absolue  dans  les 
ressources  de  l'étabUssement,  dans  la  prudence,  la  mo- 
ralité et  l'intelligence  de  ses  directeurs,  il  n'accepte  pas 
les  billets  qu'on  leur  offre  ou  ne  les  accepte  qu'à  perte  ; 
mais  aussitôt  que  les  billets  ne  se  négocient  plus  au  pair, 
ils  sont  présentés  au  remboursement,  et  l'émission  s'ar- 
rête forcément. 

Mais  il  faut  aller  plus  loin  et  affirmer  qu'en  autorisant, 
dans  les  pays  qui  n'ont  qu'une  banque  de  circulation, 
d'autres  établissements  à  se  fonder,  on  contribuerait  puis- 
samment à  diminuer  l'importance  et  à  éloigner  le  retour 
des  crises  financières.  Une  banque  privilégiée  attire  tou- 
jours à  elle  des  dépôts  considérables,  aux  propriétaires 
desquels  elle  ne  paye  aucun  intérêt,  et  dont  elle  se  sert 
pour  faire  des  avances  au  public  sous  toutes  les  formes. 
Pour  augmenter  ses  bénéfices,  elle  immobilise,  en  ventes 
ou  autres  placements  procurant  un  revenu,  son  capital 
propre,  puisqu'elle  trouve  un  fonds  de  roulement  suffi- 
sant en  temps  normal,  dans  les  ressources  que  les  dépôts 
lui  fournissent  gratuitement.  Elle  base  donc  ses  émis- 
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sions  sur  une  assiette  qui  n'est  pas  solide,  et  qui  peut 
d'un  instant  à  l'autre  manquer  sous  ses  pieds.  Lorsque 
les  déposants  viennent  en  masse  redemander  leurs  fonds 
et  les  redemander  sous  forme  d'espèces,  l'encaisse  mé- 
tallique s'épuise  rapidement;  la  Banque  ne  peut  plus 
alors  satisfaire  aux  exigences  des  emprunteurs  qui  solli- 
citent la  continuation  de  leurs  crédits,  elle  est  forcée  de 
restreindre  ses  avances,  non  pas  seulement  dans  la  pro- 
portion des  capitaux  qui  sont  retirés,  mais  dans  une  pro- 
portion trois  fois  plus  forte,  parce  qu'il  faut  ramener  Té- 
mission  des  billets  à  cette  proportion  de  trois  à  un  avec 
l'encaisse,  proportion  adoptée  par  elle  comme  règle. 
C'est  ainsi  que  naissent  et  se  développent  les  crises, 
causes  de  graves  perturbations  pour  le  commerce  et  l'in- 
dustrie, de  dépréciations  fâcheuses  pour  le  cours  des 
fonds  publics  et  pour  la  fortune  du  pays.  . 

Si  d'autres  établissements  pouvaient  s'élever  à  côté 
de  l'institution  privilégiée,  ils  attireraient  à  eux  les  capi- 
taux disponibles  du  pays,  ceux  même  qui  sont  entassés 
à  l'état  de  dépôts  dans  les  caisses  de  la  Banque,  mais 
ils  les  attireraient  sous  forme  d'actions  ;  ils  en  feraient 
leur  capital  propre,  leur  substance.  L'escompte  serait 
alors  alimenté  par  des  fonds  appartenant  aux  prêteurs, 
mais  sujets  à  rappel  dans  des  moments  critiques,  offrant 
par  conséquent  au  commerce  des  garanties  de  sécurité 
qu'il  ne  trouve  pas  dans  des  ressources  qui  ne  lui  sont 
prêtées  que  de  seconde  main,  et  qui  lui  sont  d'autant  plus 
brusquement  retirées  qu'il  en  a  un  plus  grand  besoin. 

Voilà  pourquoi  la  liberté  des  banques  est  désirable  el 
pourquoi  l'extension  qui  va  être  donnée  aux  opérations 
de  la  Banque  de  Savoie  doit  réjouir  les  partisans  du  pro- 
grès économique.  Non  seulement  nous  aurons  deux 
banques  d'émissions,  mais  nous  aurons  une  banque  qui 
pourra,  par  des  coupures  de  50  et  même  20  francs,  chas- 
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ser  de  la  circulation,  pour  enrichir  les  réservoirs  n 
liques  où  puise  le  commerce  extérieur,  une  plus  gi 
quantité  de  numéraire. 

Le  Président  annonce  que  plusieurs  membres 
rent  prendre  la  parole  ;  il  demande  à  chacun  des  ini 
s'il  parlera  pour  ou  contre  la  liberté  des  banques 
libre  émission. 

Tous  répondent  qu'ils  sont  pour  ;  deux,  MM.Wolc 
et  Pellat,  répondent  qu'ils  sont  contre.  Le  président 
donc  devoir  intervertir  l'ordre  d'inscription  et  donn 
parole  à  M.  Pellat. 

M.  Pellat,  doyen  de  l'École  de  droit,  désirerait  r 
ner  la  question  à  des  termes  simples  et  éléments 
Il  rappelle  l'adage  populaire  :  Tenir  et  courir  sont  c 

Qu'est-ce  que  tenir,  dans  la  matière  qui  nous  occ 
C'est  avoir  entre  les  mains  une  monnaie  métalliqu 
porte  en  elle-même  le  gage  de  sa  valeur  nominale , 
que,  réduite  en  lingot,  elle  aurait  à  peu  près  la  n 
valeur,  sauf  une  légère  déduction  correspondante 
frais  de  fabrication  désormais  perdus. 

Qu'est-ce  que  courir  ?  C'est  avoir  entre  les  main 
billet  de  banque  qui  n'est  qu  un  acheminement  vei 
payement  de  la  somme  métallique  qu'il  vous  prom( 
qui  n'a  pour  vous  une  valeur  équivalente  qu'autant 
vous  avez  la  confiance  absolue  d'atteindre,  dès 
vous  plaira,  le  but  vers  lequel  vous  courez,  le  paye; 
en  monnaie. 

Or,  les  garanties  qui  vous  inspirent  cette  confi 
sont  les  moyens  que  la  banque  a  à  sa  disposition 
faire  face  au  payement  de  ses  billets  à  première  n 
sition. 

Ces  moyens,  quels  sont-ils?  Ce  sont  d'abord  les  esp 
métalliques  versées  par  les  actionnaires;  ensuite 
fonds  déposés  par  des  particuliers;  enfin,  les  effets  < 
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mcrciaux  à  courte  échéance  admis  à  Tescompte  et  les 
espèces  provenant  de  leur  recouvrement. 

Or,  les  deux  derniers  moyens  peuvent  faire  défaut  en 
grande  partie  dans  certaines  circonstances  ;  vienne  une 
crise  commerciale,  les  dépôts  seront  retirés,  les  effets 
escomptés  seront  difficilement  recouvrés  à  l'échéance. 
Il  faut  donc  que  les  fonds  propres  à  la  Banque,  c'est-à- 
dire  ceux  qui  proviennent  de  ses  actionnaires,  soient 
toujours  dans  une  certaine  proportion  avec  la  masse  des 
billets  mis  en  circulation,  pour  que  ceux-ci  soient  payés 
à  bureaux  ouverts.  Ainsi  la  faculté  d'émettre  des  billets 
de  banque  doit  être  exclusivement  attribuée  à  un  établis- 
sement dont  Torganisation  sagement  combinée  et  les 
garanties  solides  aient  été  reconnues  par  le  législateur 
ou  par  l'autorité  à  laquelle  le  législateur  aura  délégué 
cette  mission. 

Mais,  dit-on,  pourquoi  cette  faculté  d'émettre  des  billets 
de  banque  ne  serait-elle  pas  accordée  à  toutes  les  compa- 
gnies chez  lesquelles  cette  sage  organisation  et  ces  ga- 
ranties auraient  été  reconnues  ? 

C'est,  entre  autres  raisons,  que,  des  trois  fonds  desti- 
nés à  fournir  au  payement  des  billets  de  banque,  il  en  est 
un,  celui  des  effets  de  commerce  reçus  à  l'escompte,  qui 
échappe  à  tout  contrôle  préalable  et  dépend  uniquement 
de  la  prudence  de  la  banque.  Or,  entre  banques  rivales 
qui  se  disputeront  la  clientèle,  telle  ou  telle  sera  plus  facile 
à  admettre  des  effets  d'un  recouvrement  plus  incertain, 
et  par  suite,  l'une  ou  plusieurs  de  ces  banques  éprouvant 
des  embarras,  ses  billets  ne  seront  plus  acceptés  ou  ne 
le  seront  qu'à  perte.  Dès  lors,  la  masse  du  public,  qui  ne 
peut  pas  juger,  comme  les  négociants  de  profession,  le 
degré  de  confiance  que  peut  mériter  chaque  banque,  se 
défiera  de  tous  les  billets,  même  de  ceux  des  banques 
les  plus  solides  et  les  plus  prudentes,  et  n'acceptera  plus 
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que  des  écus.  Les  billets  de  banque  ne  seront  plus  r 
'que  par  les  personnes  versées  dans  les  affiaires  ( 
merciales,  comme  le  sont  les  lettres  de  change  e 
billets  à  ordre.  La  circulation  fiduciaire  aura  donc  c 
d*être  un  utile  auxiliaire  de  la  circulation  métalli 
M.  Pellat  dit  utile  auxiliaire,  car  le  billet  est  d*un  ti 
port  bien  plus  facile,  et  il  permet  d'employer  à  un  a 
usage  les  métaux  précieux  dont  aurait  été  faite  la  s 
naie  qu'il  remplace  ;  mais,  il  ne  faut  pas  roubliei*,  ] 
que  le  billet  de  banque  rende  ce  service,  pour  qu'il 
accepté  comme  équivalent  de  la  monnaie,  il  faut 
le  public  ait  la  ferme  confiance  qu'il  peut  être  con^ 
intégralement  en  monnaie  à  tout  instant,  et  pour  cel 
faut  qu'il  n'y  ait  qu'une  banque  d'émission  pour  un 
tain  territoire  ;  car,  dès  qu'il  en  existera  plusieurs, 
aurait  comparaison  entre  elles  et  degrés  divers  de 
fiance  de  la  part  des  connaisseurs  ;  et  dès  lors,  le  , 
du  public,  qui  ne  peut  pas  apprécier  ces  degrés,  rei 
rait  également  les  billets  de  toute  provenance. 

M.  HoRN,  publiciste,  trouve  quelque  peu  exagéi 
rigorisme  de  l'honorable  M.  Pellat.  Si  Ton  admettai 
conditions  de  solidité  exposées  par  cet  orateur,  ilfaud 
dès  demain,  déclarer  insolvable  la  Banque  de  Fra 
En  effet,  les  stipulations  dont  M.  Pellat  vient  de  p^ 
n'existent  pas  en  droit  pour  la  Banque  de  France  ;  e 
lois,  ni  ses  statuts  ne  lui  imposent  des  restrictions  q 
à  l'émission  de  billets  ;  ils  ne  fixent  aucun  rapport  ob 
toire  à  maintenir  entre  les  créances  et  les  dettes  de  la 
que.  De  fait,  elle  est  loin  de  se  conformer  aux  règles 
quées  par  M.  Pellat.  Ainsi,  lors  de  son  dernier  bilan  i 
suel  (8  octobre),  la  Banque  avait  une  encaisse  de  722 
lions,  quand  les  dépôts  des  particuliers  (162  million 
du  Trésor  (53  millions),  se  montaient  ensemble  à  215 
lions*  Ces  dépôts  sont  exigibles  à  tout   instant; 
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étaient  réclamés  en  espèces,  il  ne  resterait  à  la  Banque 
de  France  qu'une  soixantaine  de  millions  à  peine  pour 
répondre  à  une  circulation  fiduciaire  de  820  millions. 
Encore,  le  rapport  était-il,  au  mois  d'octobre,  exception- 
nellement favorable;  en  juillet  dernier,  par  exemple,  les 
dépôts  s'élevaient  à  373  millions,  quand  l'encaisse  n'était 
que  de  316  millions,  de  telle  sorte  que  la  Banque  eût  été 
incapable  de  rembourser  les  dépôts  seulement,  et  que, 
si  ceux-ci  étaient  redemandés,  il  ne  restait  à  la  Banque 
pas  un  seul  franc  en  métal  pour  répondre  des  799  mil- 
lions de  billets  en  circulation,  et  dont  le  remboursement 
en  espèces  peut  également  être  exigé  à  vue.  M.  Horn  ne 
veut  pas  dire  que  cette  situation  soit  normale  ;  il  estime 
même  qu'elle  peut,  à  certains  moments,  offrir  de  graves 
dangers.  Mais  ces  faits  prouvent  du  moins  que  les  règles 
sévères  à  l'aide  desquelles  les  adversaires  de  la  liberté 
des  banques  croient  devoir  écarter  la  pluralité  des  ban- 
ques d'émission  ne  sont  pas  du  tout  observées  par  le 
monopole  même  ;  ce  dernier  ne  nous  garantit  donc  point 
des  inconvénients,  des  dangers  que  M.  Pellat  ainsi 
que  M.  Wolowski  redoutent  de  la  circulation  fiduciaire. 

Ces  dangers,  ces  inconvénients  existent  sans  doute, 
comme  l'abus  et  l'exagération  peuvent  partout  les  faire 
naître.  Mais  la  seule  garantie  efficace  contre  l'abus  et 
l'exagération  de  l'émission  fiduciaire  réside  dans  l'obli- 
gation imposée  aux  banques  de  payer  à  vue  et  en  es- 
pèces les  billets  mis  par  elles  en  circulation  ;  or,  per- 
sonne n'ignore,  et  les  expériences  en  Angleterre,  en 
Autriche,  en  France,  l'attestent  suffisamment,  que  les 
banques  privilégiées  parviennent  beaucoup  plus  aisément 
que  Ton  n'y  arrive  sous  le  régime  des  banques  libres,  à 
se  faire  affranchir  par  l'État,  dans  les  moments  de  crise, 
de  cette  obhgation  au  moyen  du  cours  forcé. 

M.  Horn  juge  inutile  de  revenir  sur  ce  qui  a  été  si 
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bien  dit  et  écrit  cent  fois  touchant  la  réserve  tout€ 
turelle  (|iii  est  imposée  à  rémission  fiduciaire  p 
loi  du  remboursement  immédiat  qui  fait  refluer  ver 
banques  tout  excédent  d*émission;  M.  Horn  ne 
drait  cependant  pas  laisser  passer  sous  silence  les 
singulièrement  étroites  et  pessimistes  que  M.  Peli 
surtout  M.  Wolowski  viennent  d'émettre  au  sujet 
billets  de  banque.  M.  Wolowski  surtout  déclai 
banknote  tout  simplement  funeste  ;  c'est  un  mal  qu'il 
tout  au  plus  tolérer,  mais  qu'il  y  aurait  avantage  à 
primer.  Loin  de  partager  ces  vues,  M.  Horn  reg^ 
avec  M.  Gamier,  le  billet  de  banque  comme  un  pro 
très  réel  sur  la  circulation  métallique.  L'avantag< 
billet  de  banque  n'est  pas  uniquement,  comme  le  sup 
M.  Wolowski,  dans  ce  que  les  800  millions  de  b: 
émis  aujourd'hui  par  la  Banque  de  France  font  écon 
ser  à  la  circulation  800  millions  de  métal  qui  trouve] 
autre  emploi  ;  c'est  un  point  secondaire,  une  conséqu 
qui  s'est  révélée  ultérieurement,  mais  à  quoi  on  n* 
sûrement  pas  pensé  lors  de  la  création  du  billet  de 
que.  Ce  qui  en  a  amené  la  création  et  ce  qui  en  cons 
la  haute  utilité,  ce  sont  les  hautes  facilités  qu'il  doi 
la  circulation,  et  grâce  auxquelles  le  billet  est  un  pro 
presque  aussi  important,  comparativement  à  la  mor 
métallique,  que  Ta  été  la  monnaie  comparativemen 
troc.  Le  billet  de  banque  nous  a  fortement  avancés 
cette  voie  progressive  qui  conduit  de  plus  en  plus  i 
matérialiser  le  change  et  le  crédit.  La  monnaie,  dev 
le  représentant  des  objets  échangeables,  jadis  din 
ment  troqués;  la  lettre  de  change,  substituant  la 
messe  d'une  contre-valeur  future  à  la  livraison  in 
diate  du  prix  d'un  produit  ou  d'un  service  ;  la  banki 
remplaçant  la  lourde  monnaie  métallique  par  le  titn 
me  donne  la  faculté  d'obtenir  des  espèces  à  pren 
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réquisition  :  voilà  les  trois  principales  étapes  qui  ont  déjà 
été  parcourues  dans  cette  voie  de  l'immatérialisation  de- 
réchange;  le  clearing-home ,  o^  des  milliards  circulent, 
c'est-à-dire  changent  de  propriétaires,  à  l'aide  seulement 
de  quelques  appoints  en  billets  ou  en  espèces,  est  une 
étape  nouvelle  et  très  importante.  Voilà  des  avantages 
de  la  circulation  fiduciaire  qui  échappent  aux  calculs  de 
M.  Wolowski,  et  qui,  cependant,  dépassent  largement 
les  bénéfices  dont  il  vient  de  nous  faire  le  calcul,  et  qui 
résultent  de  l'économie  que  le  billet  de  banque  permet 
de  réaliser  sur  le  stock  monétaire!  Proscrire  le  billet 
pour  s'en  tenir  uniquement  à  la  monnaie  métallique 
serait  donc  non  pas  un  progrès,  mais  une  reculade  dont 
les  conséquences  seraient  des  plus  fâcheuses,  des  plus 
désastreuses. 

M.  Horn  tient  encore  à  rectifier  l'observation  de  M.Wo- 
lowski  touchant  les  banques  d'Ecosse.  M.  Wolowski 
opine  que,  si  la  liberté  d'émission  n'ofirepas,  en  Ecosse, 
les  dangers  qui,  suivant  cet  orateur,  en  seraient  insépa- 
rables, c'est  grâce  au  régime  de  la  responsabilité  illimi- 
tée qui  pèse  sur  tous  les  actionnaires,  et  les  oblige  à  une 
extrême  prudence.  M.  Wolowski  paraît  ne  pas  se  sou- 
venir que,  parmi  les  treize  banques  d'émission  qui  fonc- 
tionnent aujourd'hui  en  Ecosse,  il  y  a  trois  banques  enre- 
gisteredy  c'est-à-dire  qui  ont  toujours  joui  du  privilège  de 
la  responsabilité  limitée  :  ce  sont  la  Bank  of  Scotlandy  la 
Roijal  Bank  et  la  British  Linen  Company  ;  or,  ce  sont  jus- 
tement les  trois  banques  les  plus  anciennes  (la  dernière 
nommée,  qui  est  la  plus  jeune  des  trois,  a  plus  d'un  siècle 
de  date),  les  plus  importantes  (sur  la  circulation  a  auto- 
risée »,  qui  est  aujourd'hui,  pour  toute  l'Ecosse,  de 
2749  271  livres  sterling,  ces  trois  banques  prennent,  à 
elles  seules,  921 509  livres  sterling,  soit  le  tiers  du  total), 
et  les  plus  solides  aussi!  Ce  n'est  donc  point  dans  la  res- 
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poDftâbililé  DDatérieUe  que  la  loi  impose  aox  actionna 
maiii  platôt  dans  la  pnideDce  et  dans  la  loyauté,  qi 
libre  roncurrence,  jastement,  impose  anx  établissen 
de  cr^it,  qu'il  faat  chercher  l'explication  de  la  sol 
si  exemplaire,  par  laquelle  s*e8l  toiqoars  tant  disto 
le  système  banquier  de  TÉcosse. 

M.  Gément  Joglar  est  partisan  de  la  liberté  des 
qnes.  sans  croire  pour  cela  qu'elle  puisse  prévenir 
les  écarts,  et,  par  suite,  toutes  les  rigueurs  imposée 
commerce  pendant  les  crises.  Il  s'applique  à  moi 
qu'en  Amérique,  en  Angleterre  et  en  Ecosse,  anssi 
qu'en  France,  en  un  mot,  sous  les  régimes  les 
divers  et  les  plus  variés  de  la  liberté,  de  la  réglemc 
tion  et  du  monopole,  sous  toutes  les  formes  appliq 
jusqu*ici  à  l'organisation  du  crédit,  les  crises  se  n 
duisent  avec  une  déplorable  périodicité,  contre  laqi 
tous  les  efforts  tentés  jusqu'ici  sont  venus  échouer. 

L'exagération  de  l'émission  des  billets,  la  circula 
n'est  pas  une  cause  de  crise.  Elle  présente  des  osi 
tions  beaucoup  moins  grandes  que  les  escomptes 
réserve  métallique.  Le  maximum  ne  s'observe  ja 
au  moment  des  crises.  Quand  les  recours  à  la  bai 
sont  le  plus  pressants,  elle  a  déjà  baissé.  Ce  n'est  i 
pas  l'excès  d'émission  qui  amène  le  drainage  de  1; 
serve  métallique.  Il  y  a  ici  un  nouvel  élément  que 
néglige  trop  souvent  :  ce  sont  les  changes  étran 
défavorables,  qui  font  appel  à  cette  réserve  métall 
et  la  font  baisser  avec  une  effrayante  rapidité,  jus 
ce  que  la  baisse  des  prix  permette  de  reprendre  le  c 
régulier  des  échanges,  produits  contre  produits. 

L*opinion  qui  attribue  les  crises  au  retrait  des  dépô 
comptes  courants  ne  supporte  pas  davantage  Texa 
des  faits.  En  France  et  en  Angleterre,  les  oscillations 
sidérables,  puisqu'elles  peuvent  varier  chaque  anné< 
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33  pour  100  environ  en  Angleterre  et  de  50  pour  100 
en  France,  ne  présentent  pas,  comme  on  pourrait  le  sup- 
poser, leur  minimum  au  moment  des  plus  grands  embar- 
ras des  affaires  ou  quand  on  rappelle  tous  les  capitaux 
disponibles. 

Les  crises  comme  les  maladies  paraissent  une  des 
conditions  dans  l'existence  des  sociétés  où  le  commerce 
et  l'industrie  dominent.  On  peut  les  prévoir,  les  adoucir, 
s'en  préserver  jusqu'à  un  certain  point,  faciliter  lare- 
prise  des  affaires,  mais  les  supprimer,  c'est  ce  que  jus- 
qu'ici, malgré  les  combinaisons  les  plus  diverses,  il  n'a 
été  donné  à  personne  de  faire. 

M.  WoLowsKi  répond  rapidement  à  MM.  Chauveau  et 
Horn;  il  se  borne  à  rétablir  quelques  faits.  Si  l'acte  de 
1844  a  été  deux  fois  suspendu  dans  ses  effets,  cela  ne 
prouve  nullement  contre  le  principe  qu'il  consacre  ;  on  a 
seulement  élargi,  ou  plutôt  on  a  donné  la  faculté  tem- 
poraire d'élargir  de  50  millions  la  limite  extrême  de 
l'émission  des  billets  non  représentés  par  le  métal  en 
caisse.  La  Banque  d'Angleterre  n'a  même  pas  eu  besoin 
d'user  de  cette  faculté,  si  ce  n'est  dans  l'une  de  ces  deux 
circonstances  et  pour  une  faible  somme. 

Quant  aux  banques  d'Ecosse  dont  on  parle  sans  cesse, 
on  ne  devrait  pas  oublier  que  celles  dont  on  admire  le 
plus  le  mécanisme  reposent  sur  le  principe  de  la  respon- 
sabilité solidaire  de  tous  les  associés.  Ceux-ci  se  trouvent 
ainsi  conduits  à  n'user  jamais  qu'avec  réserve  et  pru- 
dence de  la  faculté  d'émission.  Le  chiffre  des  billets  de 
banque  qui  circulent  en  Ecosse  a,  par  suite,  été  toujours 
peu  considérable. 

M.  Wolowski  n'a  jamais  eu  la  pensée  de  proscrire 
Tu  sage  du  billet  de  banque  comme  facilité  offerte  pour 
activer  la  circulation  et  pour  épargner  sur  le  frai  du 
numéraire.  Mais  ces  avantages  se  rencontrent  tous  alors 
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qup  le  danprer  n'existe  point,  et  cela  si  les  billets  é 
se  trouvent  représentés  dans  une  forte  proportion 
le  métal  tenu  en  réserve.  S'il  a  été,  pour  le  besoin  ai 
discussion,  amené  à  poser  Tbypothèse  absolue  de  la 
présentation  intégrale  des  billets  par  le  dépôt  mets 
que,  et  à  montrer  que  les  inconvénients  qui  en  résui 
raient  seraient  beaucoup  plus  faibles  qu'on  ne  Tiniagi 
il  est  aussi  d*avis  que,  dans  une  mesure  restreinte, 
billet  de  banque  peut  fonctionner  utilement,  même  s; 
posséder  un  gage  métallique  correspondant,  mais  en  r 
pectant  le  principe  de  Tunité  du  signe  fiduciaire. 

Quant  à  la  circulation  immatérielle  donta  parlé  M.  Ho 
M.  Wolowski  s'étonne  qu'un  aussi  excellent  esprit 
confie  à  une  pareille  chimère.  La  monnaie  est  la  mesi 
de  la  valeur,  parce  qu'elle  contient  en  elle  quelque  cb 
de  très  matériel,  de  très  appréciable,  le  métal  précii 
qui  vaut  comme  marchandise,  et  qui  conduit  à  rédu 
en  quelque  sorte  à  un  même  dénominateur  toutes 
fractions  de  la  richesse,  auxquelles  il  sert  de  terme 
comparaison.  Parler  de  circulation  immatérielle,  c' 
quitter  le  terrain  solide  de  réchange  pour  se  lam 
dans  los  aventures. 

Plus  les  rapports  commerciaux  entre  les  nations 
multiplient,  et  plus  il  faut  veiller  à  la  solidité  du  mé 
nismo  de  la  circulation.  Le  métal  précieux  consacré  à 
office  est  certainement  la  machine  qui  produit  le  p 
grand  résultat  avec  la  moindre  dépense.  Tant  qu*onsai 
maintenir  dans  des  bornes  restreintes  le  secours  au 
liaire  do  la  circulation,  on  évitera  les  crises  que  doit  m 
liplior  une  omission  inconsidérée  de  papier,  activée  ] 
le  désir  do  recueillir  à  peu  de  frais  un  grand  bénéfl 
M.  Jufflar  a  mis  le  doigt  sur  une  des  questions  ess( 
tiollos  qui  se  rattachent  à  celles  de  Tunité  d'émissi 
lorsqu'il  a  parlé  des  changes  étrangers.  En  effet,  t 
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que  le  métal  précieux  par  lequel  l'équilibre  s'établit  faci- 
lement entre  les  États  domine  sur  le  marché,  tant  qu'il 
n'a  pas  été,  dans  une  situation  normale,  expulsé  en 
trop  forte  proportion  par  le  numéraire  (car  le  dicton  po- 
pulaire est  vrai  :  Le  papier  chasse  Targent  et  for),  on  ne 
risquera  pas  de  subir  de  lourds  sacrifices  au  moment  où 
des  temps  difficiles  attirant  la  confiance  générale,  il  faut 
à  tout  prix  reconstruire  le  mécanisme  des  échanges  en 
rappelant  le  métal.  M.  Wolowski,  ne  voulant  pas  pro- 
longer le  débat,  se  borne  à  indiquer  comme  sujet  im- 
portant d'étude  le  rapport  intime  qui  lie  les  questions 
relatives  à  sa  circulation  aux  mouvements  du  commerce 
extérieur. 

M.  Glamageran,  avocat,  publiciste,  insiste  sur  le  prin- 
cipe de  la  liberté  individuelle  qui,  de  l'aveu  de  tous,  con- 
stitue la  base  même  de  l'économie  politique,  et  qui,  par 
suite,  doit  servir  de  point  de  départ  à  toute  discussion 
économique.  Celui  qui  émet  des  billets  de  banque  ne  les 
impose  à  personne,  il  ne  fait  donc  pas  acte  d'autorité; 
il  exerce  son  propre  droit  et  n'entrave  en  rien  le  droit 
d'autrui.  Sous  quel  prétexte  peut-on  supprimer  ou  limiter 
la  liberté  dont  il  use? 

Il  ne  suffit  pas  de  dire  que  cette  liberté  offre  des  dan- 
gers, parce  que  toutes  libertés  offrent  des  dangers, 
et  que,  sous  ce  prétexte,  on  pourrait  les  supprimer 
toutes.  11  faudrait  au  moins  démontrer  que  la  liberté 
d'émission  off're  des  dangers  extraordinaires,  qu'il  y  a 
là  quelque  chose  d'exceptionnel,  quelque  chose  de  tout  à 
fait  anormal.  Cette  démonstration,  M.  Clamageran  ne 
croit  pas  qu'elle  ait  été  faite.  Le  billet  de  banque  libre- 
ment émis,  Ubrement  accepté  ou  refusé,  ne  constitue 
pas  une  monnaie  dans  le  sens  propre  du  mot.  Il  joue  un 
rôle  analogue  à  celui  de  la  monnaie,  en  ce  sens  qu'il  peut 
faciliter  des  échanges,  mais  les  billets  à  ordre,  les  comp- 
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IM  rouranU,  les  établissements  de  liquidation  (clem 
hou%ej.  Jouent  le  même  r&le:  ils  ne  rentrent  pas 
cela  dans  les  attributions  du  gonvemement.  Ce  qu 
distingue  de  la  monnaie  proprement  dite,  e*est  qi 
monnaie  possède  une  valeur  intrinsèque,  et  qne,de  ] 
elle  a  cours  forcé  :  le  débiteur  l'impose  an  créancier, 
porte  un  caractère  obligatoire.  U  est  tout  simple, 
lors,  quelle  soit  réglementée  par  TÉtat  et  par  l*État  i 
Mais  le  billet  de  banque  reste  dans  la  limite  légitim 
rinitiative  individuelle  ;  son  émission  doit  être  Ubre 
cela  seul  que  son  acceptation  est  volontaire.  Il  ne 
pas  s*eflrrayer  outre  mesure  de  l'influence  qu'il  ex 
sur  les  crises  commerciales.  Dans  les  moments  de  su 
citation,  quand  la  fièvre  de  la  spéculation  s'empare 
pays^  sous  quelque  forme  que  le  crédit  se  produis 
crise,  tôt  ou  tard,  est  inévitable  :  aucune  règlements 
ne  peut  empêcher  que,  dans  ces  moments-là,  des  cri 
en  compte  courant  ne  soient  ouverts  avec  plus  de  1 
lité  ;  que  les  billets  à  ordre  et  autres  valeurs  comi 
ciales  ne  circulent  avec  plus  de  rapidité.  Les  billet 
banque  contribuent  à  ce  mouvement  général  dans 
mesure  relativement  très  faible;  s'ils  n'existaient 
ils  seraient  remplacés  par  d'autres  moyens  non  m 
dangereux. 

Dans  les  moments  de  calme,  au  contraire,  quan 
mouvement  des  affaires  s'alangiiit,  il  importe  que  to 
les  formes  du  crédit  puissent  se  produire,  et  alors 
billets  de  banque  rendent  des  services  véritables,  ca 
permettent  d'escompter  à  un  taux  modéré  les  effe 
courte  échéance. 

M.  Clamageran  rappelle,  en  terminant,  l'exemple 
quatorze  cents  banques  américaines  qui  restent  del 
au  milieu  d'un  pays  ébranlé  par  la  guerre  civile  et 
sur  un  marché  en  proie  à  de  perpétuelles  alarmes, 
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treticnnent  le  mouvement  des  capitaux  par  la  circulation 
de  leurs  billets. 

M.  DupuiT,   inspecteur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, dit  que,  sans  adopter  les  conclusions  pratiques  de 
M.  Wolowski,  il  va  beaucoup  plus  loin  que  lui  en  ce  qui 
concerne  les  prétendus  avantages  d'une  grande  circula- 
tion de  papier  de  crédit.  Ainsi,  M.  Dupuit  est  loin  de 
penser  que  la  quantité  de  billets  supérieure  à  rencaisse 
métallique  constitue  une  augmentation  de  richesse  qui 
dispense  le  pays  de  se  procurer  à  titre  onéreux  une 
quantité  équivalente  de  monnaie.  Si  réduite  que  soit  la 
quantité  de  capital  qui  résulte  du  calcul  de  M.  Wolowski, 
M.  Dupuit  ne  saurait  l'admettre.  Le  crédit,  si  grand  qu'il 
soit,  ne  peut  créer  la  plus  petite  quantité  de  capital, 
c'est  là  une  vérité  qu'on  ne  saurait  trop  proclamer,  sur- 
tout dans  un  moment  où  la  doctrine  contraire  cherche  à 
se  répandre  dans  les  livres  de  certains  économistes.  Le 
crédit  donne  la  faculté  de  faire  passer  le  capital  des 
mains  où  il  resterait  stérile  dans  celles  où  il  deviendra 
productif;  le  crédit  sert  donc  à  produire  la  richesse,  et, 
en  cela,  il  est  très  utile  à  la  société  ;  mais  le  crédit  n'est 
pas  du  capital.  Les  banques  qui  émettent  des  billets  de 
crédit,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  augmentent  en 
etfet  leur  capital,  cela  est  incontestable  ;  mais,  en  même 
temps,  rémission  de  leurs   billets  produit  une  hausse 
dans  la  valeur  de  toute  chose  qui  détruit,  dans  les  mains 
des  détenteurs  de  la  monnaie,  une  quantité  équivalente 
de  capital,  de  sorte  que  la  richesse  générale  n'est  pas 
augmentée.  C'est  une  erreur  de  croire  que  les  nations 
ayant  besoin   d'une  quantité  déterminée   de  monnaie, 
celle  qu'elles   ont  suffit  toujours  aux  échanges,  parce 
que  la  valeur  des  marchandises  hausse  ou  baisse  avec 
la  quantité  de  monnaie.  Depuis  Texploitation  des  mines 
d'Australie  et  de  GaUfornie,  la  quantité  de  monnaie  a 
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considérablement  augmenté  dans  les  pays  d'Europe 
sommes-nous  plus  riches?  Avons-nous  à  notre  dis] 
tion  plus  de  produits?  Évidemment  non.  Le  seule 
gement  amené  par  cette  abondance  a  été  le  renchér 
ment  de  toutes  clioses.  Eh  bien,  la  circulation  des  b 
de  lianque  produit  nn  effet  analogue.  Mais  il  serai 
juste  cependant  de  ne  pas  reconnaître  que,  si  ces  b 
ne  sont  qu*une  addition  à  la  monnaie,  c*est  une  add 
sous  forme  nouvelle  qui  la  rend  très  propre  au  tram 
et  aux  grandes  transactions.  Le  billet  de  banque,  qu 
aucune  valeur  intrinsèque,  mais  qui  peut  être  ch 
partout  contre  du  métal  précieux,  est  une  espèci 
billon  supérieur.  Le  billet  de  banque  permet  de  paye 
de  porter  un  billet  aussi  facilement  que  quelques 
taines  de  francs  avec  de  Tor. 

Mais,  pour  que  ce  service  puisse  être  rendu  àlasoci 
il  faut  que  le  billet  présente  une  garantie  telle  que  toi 
monde  l'accepte  sans  difficulté.  M.  Dupuit  compi 
donc  les  craintes  exprimées  par  quelques  membres 
le  défaut  de  sécurité  qui  résulterait,  pour  les  billets, 
nombreuses  émissions  auxquelles  donnerait  lieu  le 
ginie  de  la  liberté,  défaut  qui  aurait  pour  conséqu( 
d'éloigner  la  plus  grande  partie  du  public  de  Tusage 
billets  et  de  la  priver,  par  conséquent,  des  avantage 
cette  circulation.  Cette  objection  n'est  pas  sans  valeu 
est  cependant  facile  de  remédier  à  cet  inconvénient,  t 
avoir  recours  au  privilège,  sans  sortir  du  droit  comn 
Qu'une  caisse  de  TKtat,  succursale  de  Thotel  des  ^ 
naies,  se  cliarge  de  donner  des  billets  contre  de  la  n 
naio  et  de  les  rembourser  à  vue,  et  la  société  jouir 
tous  les  avantages  que  peut  présenter  le  billet  de  bani 
La  sécurité  sera  même  plus  grande,  puisque  Téquiva 
monétaire  étant  toiyours  conservé  à  la  disposition 
public,  on  n'aura  jamais  à  craindre  ni  le  cours  forc( 
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un  retard  dans  le  remboursement.  Cette  émission  de  bil- 
lets, complément  de  la  monnaie,  peut  être  attribuée  à 
l'État  au  même  titre  que  la  fabrication  de  la  monnaie  elle- 
même. 

Mais  là  doit  s'arrêter  le  rôle  de  l'État.  On  ne  saurait 
s'expliquer  comment  il  intervient  pour  limiter  et  régle- 
menter le  crédit  des  particuliers,  et  on  ne  peut  invoquer 
en  faveur  de  ce  système  aucune  considération  légitime. 
On  craint,  dit-on,  les  dangers  d'une  trop  grande  émission 
de  billets,  les  désastres  amenés  par  la  présentation  simul- 
tanée de  ces  billets  dans  un  moment  de  crise  politique  et 
commerciale.  On  ne  fait  pas  attention  que  les  banquiers 
ne  peuvent  émettre  plus  de  billets  qu'ils  n'ont  de  crédit; 
fabriquer  des  billets  n'est  pas  difficile  ;  le  difficile,  c'est 
de  trouver  quelqu'un  qui  les  prenne  pour  argent  comp- 
tant. 11  y  a  donc  une  limite  naturelle  à  l'émission  des  bil- 
lets. Quant  aux  conséquences  désastreuses  de  cette  émis- 
sion, on  ne  réfléchit  pas  qu'elles  peuvent  être  amenées 
par  tout  autre  billet  de  crédit.  Quand  un  banquier  auto- 
rise un  déposant  à  tirer  à  vue  sur  lui  au  moyen  de 
chèques,  et  que,  de  plus,  il  paye  un  intérêt  sur  les  fonds 
déposes,  il  est  évident  que  ce  banquier  ne  peut  garder  ces 
fonds  en  caisse  sans  s'exposer  à  une  ruine  certaine.  Si 
donc,  à  un  jour  donné,  tous  les  déposants  réclamaient, 
comme  ils  en  ont  le  droit,  la  totalité  de  leur  dépôt,  le 
l)anquier  serait  obligé  de  suspendre  ses  payements, 
absolument  comme  s'il  avait  émis  des  billets  payables  à 
vue.  L'opération  des  chèques  est  donc  plus  dangereuse 
pour  le  banquier;  car,  obligé  de  payer  un  intérêt,  il  ne 
peut  pas  conserver  le  dépôt  à  la  disposition  du  déposant. 
Il  y  a  donc  inconséquence  dans  la  loi. 

Pourquoi,  d'ailleurs,  priver  le  banquier  de  l'usage  de 
son  crédit,  récompense  naturelle  de  son  habileté  et  de  sa 
probité?  En  quoi  l'engagement  de" payer  une  somme  de 
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il  L.ii  :  r:*Ai>,  '101  pfrrjt  ^T'>ir  .^"ii  payera  dans  croîs 
11  ':«/  ^:oric  fn^ri  îttOïZxh  ixapnid'^at  de  pre&dre  im 
p^iy^ïf>,  a  vïie  qïjiiù  billet  à  k>Qgiie  échéance.  P 
1  Kt'jt  r^;^:orin;^ît  an  prjbiic  assez  d'mteiii^ence  et  < 
cern^îf/j'-nt  p/ur  accepter  les  biiiets  à  terme,  il  i 
re^;//rinaitre  que  ces  quaiit^^à  ne  iui  leroatpas  dé£u] 
leH  kiiletH  a  vue. 

f>;H  partindris  d'une  banque  uniqoe  privilégiée 
encore  valoir,  en  faveur  de  ce  système,  les  avai 
qu'elle  offre  au  coninierce  pour  Tescompte  des  I 
On  {/^-ijt  se  denjander  d'abord,  d'une  manière  géu 
swv  i\ni'\  motif  on  se  fonde  pour  attribuer  à  TEt 
panili':  fonction.  L'Ktat  ne  doit  se  charger  que  de  ( 
rindii-jtrie  particulicre  est  impuissante  à  faire  elle-t 
()r,  est-ce  que  les  banquiers  particuliers  ne  savei 
ou  ne  peuvent  pas  fain;  l'escompte  des  billets  de 
nHT(!e'/  N'e^t-ce  pas  là,  au  contraire,  la  principale  s 
de  Wîurs  prolits?  N'est-ce  pas  à  eux  qu'ont  recou 
n^'^î/oriants  dont  les  bordereaux  sont  refusés  à  la  Ba 
c'fsl-;ï-dire  vmxw  dont  la  solvabilité  est  la  plus  incer 
l'ar  (;onsc(|uent,  dans  l'état  de  choses  actuel,  c'es 
duslrir»  p;irticuli(»n;  (|ui  rempUt  la  partie  la  plus  d 
(l<î  ro|)(;ratioii  ;  on  n(3  p^Mit  donc  pas  supposer  qu'e 
saurait  j)as  s'accpiittcr  de  la  partie  la  plus  facile, 
dit-on,  la  banque  priviléj^ioe  fait  l'escompte  à  de 
l(!uros  conditions  que  les  banques  particulières. 
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assertion  a  une  apparence  de  vérité  quand  on  compare 
les  taux  des  escomptes  dans  Tétat  actuel  des  choses  ;  cela 
tient  à  deux  causes  :  d'abord,  c'est  que  la  banque  se  pro- 
cure l'argent  nécessaire  à  ses  escomptes  presque  sans 
frais,  au  moyen  de  l'émission  de  ses  billets,  et  ensuite, 
c'est  qu'elle  n'escompte  que  le  papier  qui  présente  le 
plus  de  garantie. 

Le  banquier  particulier  qui  ne  se  procure  de  la  mon- 
naie qu'en  payant  un  intérêt,  et  qui  escompte  un  papier 
moins  sûr  et  dont  la  banque  ne  veut  pas,  est  obligé  de  le 
faire  à  un  taux  plus  élevé.  Mais  les  choses  ne  se  passe- 
raient pas  de  la  même  manière  sous  le  régime  de  la 
liberté  ;  les  banquiers  pouvant  user  de  toutes  les  res- 
sources de  leur  crédit,  et  se  procurer  de  l'argent  à  de 
meilleures  conditions,  et  escomptant  des  billets  mieux 
garantis,  feraient  certainement  cette  opération  à  un  taux 
moins  élevé  que  ne  le  fait  aujourd'hui  la  Banque  de 
France.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  comparer  le 
chiflFre  du  dividende  qu'elle  distribue  à  ses  actionnaires 
à  celui  du  profit  ordinaire  des  capitaux  engagés  dans  les 
banques  particulières.  En  eff'et,  la  Banque  de  France 
donne  à  ses  actionnaires  plus  de  15  pour  100  du  capital 
versé  par  eux.  Gomment  obtient-elle  de  pareils  profits  ? 
Évidemment,  en  maintenant  le  taux  de  son  escompte  à 
un  chiff*re  plus  élevé  que  celui  que  donnerait  la  libre  con- 
currence. Car,  si  une  banque  non  privilégiée  faisait  de 
pareils  profits,  d'autres  banques  viendraient  successive- 
ment lui  disputer  sa  clientèle,  en  ofl'rant  au  public  des 
conditions  plus  avantageuses,  jusqu'à  ce  que  le  taux  des 
profits  fût  descendu  au  niveau  ordinaire  que  procurent 
les  opérations  de  ce  genre. 

En  résumé,  suivant  M.  Dupuit,rien  ne  motive  l'immix- 
tion de  l'État  dans  les  opérations  de  banque  ;  c'est  une 
faute  économique,  car  l'industrie  particulière  ferait  aussi 
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bien  que  lui  :  c>«t  r.ne  fam^  p-Mîtiqne,  car  0  prend  i 
ail/;  lârfre  pan  daa^  la  responsabilité  des  crU«s  com 
ciale-t  qui  survi-^Dn^Ql  d<?  temps  en  temps.  Tontes  les 
qn«  1-^  Etanqne  ^Ifrre  le  taui  de  l'escompte.  le  c(Hiuni 
n'en  pr^iid  :i  l'Ktat  'la  malaise  qui  en  résnlte  poor 
dustrie.  Il  n'en  serait  pas  aiosi  s'il  deroeorait  étrang* 
tonle  opération  '!•;  banque.  Tant  qae  l'Etat  s'est  mèl< 
la  taxe  du  pain,  le  peaple  l'a  renda  responsable  de 
prix  élevé.  La  liberté  des  banques  le  déchargerait  d' 
respf^nsabilité  aussi  {rrande  que  celle  dont  l'a  décharg> 
liberté  de  la  boulan^'erie. 

Vu  Iheure  avancée,  MM.  André  Cocfaot,  rédactetu 
Tenipi;  Alph.  Courtois,  Paul  Coq  et  J.  Gamier.  réc 
teurs  au  Journal  det  Économistes,  qui  se  proposaient  d 
puyer  et  de  compléter  les  opinions  favorables  à  la  libi 
des  banques  et  à  la  liberté  d'émission  et  qoi  étaient! 
crits  avant  M.  Uupuit,  ont  renoncé  à  la  parole. 

Par  la  m'-irie  raison,  M.  L.  de  Lavergne,  présidt 
n'a  pas  non  plus  pris  la  parole  ;  mais  nous  lui  avons 
tendu  formuler  son  opinion  dans  un  des  groupes  qui 
sont  l'orm'îs  apri>s  la  séance. 

M.  L.  DK  Laveroni:  n'est  complètement  ni  de  l'avis 
M.  Wolowski,  ni  de  l'avis  de  ses  adversaires.  Confom 
ment  à  son  opinion  émise  dans  une  séance  précéder 
oil  la  question  a  été  déjà  discutée,  sa  solution  consis 
rait  à  maintenir  dans  chaque  pays  l'orgaaisation  i 
b.'inqucs  telle  qu'elle  résuite  de  l'histoire  économique 
des  haliitudes  nationales  et  en  maintenant,  en  fortifl 
même  toutes  ces  garanties  qu'on  pourra  juger  nécessai 
pour  empêcher  tout  excès  d'émission,  et  en  mémeten 
à  laisfjiir  l(;s  particuliers  ot  les  compagnies  complètenii 
libres  d'éiuettre  à  volonté  des  billets  au  porteur  et  à  vi 
concurremment  avec  la  banque  ou  les  banques  offlci 
lemont  constituées.  jLes  deux  catégories  de  billets  pw 
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raient  être  à  la  fois  très  demandées,  et,  suivant  qu'elles 
répondraient  plus  ou  moins  aux  besoins  pressants  ou 
futurs,  anciens  ou  nouveaux,  elles  seraient  préférées  par 
le  public.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  l'État  a  organisé 
en  France  l'Université,  pour  donner  l'enseignement  sous 
sa  surveillance,  en  même  temps  qu'il  reconnaît  et  accepte 
la  liberté  d'enseignement. 


Séance  du  5  décembre  1863. 

M.  Hipp.  Passy,  membre  de  l'Institut,  ancien  ministre 
des  finances,  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle  avaient  été 
invité  M.  Garnier-Pagès,  membre  du  Gouvernement  pro- 
visoire de  1848  ;  M.  Francesco  Viganô,  professeur  d'éco- 
nomie politique  à  llnstitut  technique  de  Milan  ;  M.  Aug. 
Picard,  d'Avignon,  et  à  laquelle  assistait  M.  Elphège 
Baude,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  récemment 
admis  par  le  bureau  à  faire  partie  de  la  Société. 

L'assemblée  était  très  nombreuse. 

Avant  de  rendre  la  conversation  générale,  le  président 
a  rappelé  à  la  Société  qu'elle  vient  d'éprouver,  en  la 
personne  de  M.  Louis-Réné  Villermé,  une  perte  éminem- 
ment regrettable.  M.  Villermé  n'était  connu  de  beaucoup 
de  membres  que  par  des  services  rendus  à  la  science. 
Depuis  longtemps,  son  grand  âge  et  le  déclin  continu  de 
sa  santé  Tempêchaient  d'assister  aux  séances.  Mais  alors 
même  qu'il  sentait  la  mort  s'approcher  et  qu'il  comptait 
comme  des  jours  de  grâce  chacun  de  ceux  qu'elle  lui 
laissait  encore,  il  suivait  avec  le  plus  vif  intérêt  les 
débats  qui  nous  occupaient,  et  sur  lesquels  sa  parole,  s'il 
lui  eût  été  donné  de  pouvoir  continuer  à  la  faire  en- 
tendre, eût  jeté  de  nombreuses  et  sûres  lumières. 

L'un  des  premiers,  en  France,  M,  Villermé  s'est  occupé 
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d<;s  que^tn/us  que  soulève  la  conditioD  des  class< 
rri<T<.-s.  et  les  deux  volumes  qu'il  a  publiés  sous  !< 
(le  :  T'jfii^tiu  df  félat /i^ipi^ue  et  inonU  des  ourrùi 
piof/é*  iI/tH^  /e>  t/iaiiii factures  de  coton,  de  laine  et  dt 
constituent  une  <i,-uvre  d'une  haute  et  rare  dîstinctii 
qui  caractérise  celte  œuvre,  comme  toutes  celles  t 
sonldues.  c'est  l'amour  et  le  respect  complet  de  la  t 
Nul  sacrifice  à  des  idées  préconçues,  à  l'esprit  de  sy: 
ou  de  parti,  au  désir  de  faire  du  bruit  et  de  recueill 
applaudissements.  Partout  l'étude  la  plus  attentivi 
faits,  la  plus  scrupuleuse  impartialité  dans  la  manié 
les  recueillir  et  de  les  constater,  et,  là  où  il  eo  fallait 
conclusions  en  harmonie  parfaite  avec  les  données 
elles  procèdent. 

Les  qualités  auxquelles  M.  Viilermé  a  diî  la  coofi 
qu'inspirent  ses  écrits  étaient  en  lui,  et  il  n'avait  be 
pour  les  déployer,  que  de  s'abandonner  à  sa  propn 
ture.  A  un  cœur  droit  et  généreui,  à  un  esprit  fen 
éclairé,  judicieux,  il  unissait  une  rare  puissance  d'à 
tiou.  et  il  a  été  du  petit  nombre  des  statisticiens  dor 
recherches  ont  obtenu  d'autant  plus  de  crédit  et  d'est 
qu'il  suHIsait  d'en  prendre  connaissance  pour  acquéi 
certitude  que  leur  auteur  n'avait  en  vue  que  la  véri 
n'avait  néj^ligé  aucun  moyen  de  la  découvrir  et  d 
signaler. 

"  Tout  à  l'heure,  dit  le  président  en  finissant,  en  i 

entretenant  des  titres  de  M.  Viilermé,  nous  songi 

notre  secrétaire  perpétuel  et  moi,  qu'il  y  a  eu,  auj 

d'hui  même,  un  an  que  s'est  éteint  le  doyen  de  vos  pi 

dents.  M.  Uunoyer.  Ce  fut  pour  nous  un  jour  d'aCllic 

profonde  que  celui  où  nous  apprîmes  que  nous  ne 

plus  siéger  parmi  nous  un  homme  dont  les  lumi 

'aient  si  vivement  nos  débats,  et  auquel  tant  d'e 

étaient  attachés  par  des  liens  d'une  vieille  et  res 
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tueuse  amitié.  Je  ne  me  propose  pas  de  vous  entretenir 
des  titres  de  M.  Dunoyer  à  nos  regrets.  Son  souvenir  est 
et  demeurera  vivant  dans  nos  cœurs;  et  si  j'ai  cru  devoir 
vous  rappeler  à  quelle  triste  date  correspond  le  jour  de 
notre  réunion  actuelle,  c'est  sous  l'impulsion  d'un  senti- 
ment pieux,  qui,  je  le  sais,  est  partagé  par  tous  ceux  qui 
m'écoutent  en  ce  moment.  »  [Marques  de  vive  adhésion.) 

Le  secrétaire  perpétuel  a  présenté  les  ouvrages  sui- 
vants : 

La  Monnaie  de  banque  ou  F  Espèce  et  le  Portefeuille  j  par 
M.  Paul  Coq  (fort  volume  in-18.  Chez  Guillaumin  et  G*). 
Cette  édition  est  précédée  d'une  notice  sur  William  Pat- 
terson,  le  fondateur  de  la  Banque  d'Angleterre,  et  d'une 
introduction  sur  le  gouvernement  de  la  Banque  de  France 
à  partir  de  1857.  Dans  la  première  notice,  écrite  con 
amore,  M.  Paul  Coq,  qui  avait  dédié  son  livre  à  Patter- 
son,  il  y  a  quelques  années,  raconte  la  vie  active  de  ce 
gentilhomme  écossais,  tombé  en  oubli,  mais  qui  prit 
une  part  notable  aux  grandes  affaires  et  aux  discussions 
du  dix-septième  siècle,  fonda  la  Banque  d'Angleterre, 
entreprit  la  colonisation  du  Darien  (Panama),  fut  un  des 
promoteurs  de  l'union  avec  l'Angleterre,  et  qui  vient 
d'être  réhabilité  dans  une  récente  biographie  de  M.  Bar- 
rister.  Dans  la  seconde,  l'auteur  fait  une  intelligente  cri- 
tique de  l'esprit  qui  préside  aux  opérations  de  la  Banque 
depuis  1857,  époque  à  laquelle  cette  institution  a  doublé 
son  capital  et  a  obtenu  la  prorogation  de  son  privilège 
jusqu'en  novembre  1897.  M.  Paul  Coq  est  partisan  de  la 
liberté  des  banques. 

Le  tome  V  des  Œuvres  de  Leibnitz^  publiées  pour  la 
première  fois  d'après  les  manuscrits  originaux,  avec 
notes  et  introduction,  par  M.  Foucher  de  Careil  (in-8% 
Firmin  Didot),  consacré  au  projet  d'expédition  d'Egypte 
présenté  à  Louis  XIV  par  l'illustre  philosophe.  C'est  le 
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projet  orifrinal  de  300  pages  que  publie  M.  Fouch 
Careil,  ot  non  le  sommaire  écourté  envoyé  au  pr€ 
consul  par  le  général  Mortier  pendant  Toccupatio 
Hanovre  par  l'armée  de  Westphalie,  et  que  M.  T 
appelle  «  un  des  plus  beaux  monuments  de  raisc 
d'éloquence  politique  ».  On  y  voit  que  Leibnitz 
malthusien!  M.  Fou  cher  de  Careil  se  propose  d'é 
deux  volumes  consacrés  aux  œuvres  économiques  < 
savant  entièrement  inédites. 

Guide  pour  F  organisation  et  F  administration  des  soi 
de  secours  mutuels,  par  M.  Victor  Robert  (2*  édition.  1 
Berger-Levrault),  chef  de  bureau  au  Crédit  foncier,  ex 
des  renseignements  administratifs  dont  la  connaiss 
est  nécessaire  pour  prendre  part  à  Torganisation  d( 
utiles  institutions. 

Mémoire  sur  les  rizières  du  Portugal^  par  M.  de  And 
Corvo,  membre  de  l'Académie  des  sciences  de  Lisb( 
(in-8'.  Dunod).  M.  Hervé  Mangon,  présent  à  la  séa 
signale  les  considérations  économiques  sur  lesqu 
s'est  arrêté  l'auteur  du  mémoire.  En  1837,  une  loi  d 
nière  de  protection  extrême  fit  peser  un  droit  de  13 
times  par  kilogramme  sur  le  riz  étranger,  et  une  sur 
sur  le  riz  des  colonies  portugaises.  Les  consommât 
ont  eu  fort  à  souffrir  de  ce  régime,  qu'il  a  fallu  adc 
lors  de  la  crise  alimentaire  de  1856.  A  cette  époqu 
droit  fut  réduit  à  5  centimes,  et  l'expérience  a  pro 
pendant  l'exercice  1856-1857,  que  ce  droit  a  été  pc 
qu'avec  un  tarif  peu  élevé,  la  consommation  augm 
énormément,  et  qu'il  en  est  de  même  des  recettes 
bliques,  ce  qui  est  Tinverse  des  droits  élevés  qui 
curent  des  prix  de  monopole  aux  producteurs. 

De  t  organisation  des  basiques  italiennes  {Organizaz 
délie  Banche  italiane  ;  in-8°,  extrait  de  la  Revista  m 
nale),  par  M.  Francesco  Viganô,  professeur  de  sci< 
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commerciale  à  Tlnstitut  technique  de  Milan.  Avant  d'é- 
mettre ses  vues  d'organisation  dans  le  sens  de  la  liberté, 
M.  Viganô  expose  l'organisation  des  banques  des  di- 
verses parties  fusionnées  de  Tltalie,  qu'il  rattache  aux 
plus  anciennes  institutions  de  crédit  dans  la  Péninsule. 

Théorie  de  la  monnaie  [Theoria  de  la  Moneda,  in-8'. 
Bogota,  1863),  par  M.  Mariano  Tanco,  de  Bogota.  L'au- 
teur soutient  cette  thèse  que  «  la  valeur  naturelle  des 
métaux  n'est  qu'un  des  éléments  de  la  valeur  échangeable 
de  la  monnaie,  laquelle  est  une  des  forces  les  plus  trans- 
cendantales  du  crédit  ». 

Des  lois  et  des  préjugés  en  matière  d'usure  y  par  M.  Er- 
nest Dulaurens  (in-S**).  Nouvelle  discussion,  avec  rappro- 
chements et  exemples  propres  à  l'auteur,  en  faveur  d'une 
très  grosse  liberté  et  d'une  vérité  qui  aura  été  appliquée 
cent  ans  après  que  Turgot  et  Bentham  en  avaient  démon- 
tré l'évidence  ! 

Histoire  de  l'économie  politique  et  de  la  littérature  éco- 
jiomico^politique  (en  allemand  2  volumes  in-8".  Vienne, 
18G0.  Gerold),  par  M.  Julius  Kautz,  professeur  d'écono- 
mie  politique  à  l'École  polytechnique  de  Bade.  M.  Kautz 
remonte  dans  l'antiquité  et  expose  les  théories  et  les 
actes  économiques  chez  les  peuples  orientaux,  ainsi  que 
dans  les  républiques  grecques  et  romaines.  Il  poursuit 
ses  investigations  à  travers  le  moyen  âge,  la  Renaissance 
et  l'ère  moderne,  qu'il  fait  commencer  à  Adam  Smith  ; 
il  continue  son  étude  jusqu'à  ce  jour.  Son  exposition  est 
concise,  son  érudition  étendue  et  son  esprit  libéral. 

Premières  Notions  d'économie  politique  et  sociale  (fort 
in-32.  Guillaumin  et  G®),  contenant  Y  Abrégé  des  éléments 
de  l'économie  politique  et  le  Vocabulaire  de  la  langue  éco^ 
yiomique,  par  M.  Joseph  Garnier,  suivies  du  chef-d'œuvre 
dans  lequel  Franklin  {la  Science  du  Bonhomme  Richard)  a 
concentré  le  bon  sens  économique  et  la  morale  usuelle 


408  lÉÀHGB  DD   B   DÉCBHBRB   *"*. 

en  formules  pittoresques  ;  de  l'ingénieiiz  opuscule  / 
noiiiie  politique  en  une/eçûii,  dans  lequel  Fr.  Bastiat 
autre  Franklin,  au  moyen  de  cette  ingénieuse  di8tin< 
entro  "  ce  qu'on  voit  et  ce  qu'on  ne  voit  pas  »,  a  e 
vue  de  redresser  quelqucs-u&es  des  erreurs  économi 
les  plus  répandues  ;  le  tout  ad  uxiim  scholarum  et  ad  n 
rem  economices  gloriam.  Cet  outil  de  la  vulgarisatioi 
recommandé  aux  propagateurs  de  la  science  du  bon  e 

DES   HÉSDLTATS  OBTESUS  PAR  LES  ASEOCIATIOftS  OCVRIÂHU 
ET  DES  OBSTACLES  «D'ELLES  OKT  REKCONTBis. 

Après  CCS  présentations,  la  conversation  se  fixe 
une  question  proposée  et  formulée  par  M.  Joseph  I 
nier,  en  ces  termes  :  "  Des  résultats  obtenus  par 
associations  ouvrières,  et  des  obstacles  qu'elles  ont 
contrés.  "  Plusieurs  membres  s'occupent  en  outri 
l'association  en  général  et  de  l'avenir  de  ces  assc 
tions. 

L'auleur  de  la  proposition  est  amené  à  conclure 
l'expérience  faite  avant  et  après  la  révolution  de  1 
que  cos  associations,  au  nom  (lesquelles  on  avait 
tant  de  promesses  aux  classes  ouvrières,  n'ont  donné 
de  maigres  résultats,  et  n'ont  réussi,  quand  elles 
réussi,  qu'en  très  petit  nombre,  avec  un  nombre 
restreint  d'ouvriers  d'élite  et  dans  des  circonstai 
exceptionnelles  ;  que  si  elles  ont  trouvé  des  obsta 
regrettables  dans  les  entraves  de  la  législation  et  la  n 
tion  politique,  leur  principale  limite  se  trouve  dar 
nature  des  choses,  et  les  conditions  inhérentes  à  t 
entreprise  par  association  en  général  et  par  associa 
d'ouvriers  en  particulier;  la  diminution  de  l'intérêt  pr 
et  par  conséquent  de  l'énergie  dans  le  travail;  la  liii 
ion  de  l'autorité,  de  la  liberté  et  de  l'initiative  du  gér 
a  difficulté  de  s'entendre  entre  associés  ;  le  peu  de 
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cipline  ;  la  difficulté  pour  eux  d'attendre  les  fruits  de  Ten- 
treprise  et  de  supporter  les  pertes;  la  difficulté  de  trouver 
parmi  eux  des  gérants  capables  au  point  de  vue  de  la 
fabrication,  de  Técoulement  des  produits,  de  la  gestion, 
de  la  comptabilité.  De  sorte  que  l'association,  tout  en 
étant  un  des  leviers  de  l'industrie  humaine,  un  puissant 
instrument  de  progrès  et  de  civilisation,  un  des  moyens 
d'améliorer  le  sort  des  classes  ouvrières,  n'est  en  réalité 
qu'un  moyen  limité,  à  la  disposition  d'un  petit  nombre 
d'ouvriers  d'élite,  dont  il  ne  faut  pas  s'exagérer  la  portée, 
et  à  propos  duquel  il  ne  faut  pas  induire  les  classes  pau- 
vres en  erreur.  Au  surplus,  comme  il  n'y  a  pas  de  limi- 
tes assignables  à  ce  mode  d'emploi  des  forces  produc- 
tives, M.  Garnier  conclut  à  la  liberté  la  plus  complète 
d'association,  afin  que  toutes  les  combinaisons  se  pro- 
duisent et  soient  expérimentées,  afin  que  toutes  les  caté- 
gories d'ouvriers  puissent  tenter  la  fortune  dans  cette 
voie. 

M.  Bénard,  rédacteur  en  chef  de  r Avenir  commercial, 
craint  aussi  que  Ton  se  fasse  dans  le  public  beaucoup 
d'illusions  sur  les  résultats  que  l'on  peut  attendre  du  prin- 
cipe d'association  appliqué  aux  groupes  d'ouvriers  ne 
possédant  qu'un  très  petit  capital.  Il  aime  à  reconnaître 
que  l'association  donne  des  forces  immenses,  mais  il 
ne  peut  oublier  les  enseignements  que  nous  donne  l'his- 
toire. 

L'association,  prise  en  elle-même,  n'est  pas  une  cause 
certaine  de  succès.  Ainsi  toutes  les  grandes  compagnies 
qui  se  sont  formées  dans  le  monde  dans  un  but  commer- 
cial, à  partir  même  de  celles  qui  ont  été  créées  sous  Ri- 
chelieu pour  faire  le  commerce  du  Canada,  de  l'Afrique, 
du  Levant,  de  la  Baltique,  etc.,  ont  misérablement  échoué. 
La  grande  Compagnie  des  Indes,  qui  a  existé  si  long- 
temps en  Angleterre,  n'a  jamais  donné  de  dividendes 
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qu'an  moyen  des  impôts,  des  amendes  qu'elle  prél 
sur  les  populations  indiennes,  et  des  confiscations  i 
mettaient  en  possession  des  propriétés  et  des  ricb' 
immenses  des  rajahs  et  antres  sonTerains  de  1' 
Toutes  ces  spéculations  commerciales,  malgré  les  ] 
lèpres  dont  elles  jouissaient,  se  sont  toujours  soldée 
des  pertes,  11  existe  encore  une  de  ces  grandes  co 
(rnies  :  c'est  la  Société  générale  de  commerce  des  I 
Ba»  ;  elle  semble  donner  des  bénéfices,  mais  quand 
rejïarde  de  près,  on  voit  que  ses  dividendes  ne  se 
posentquc  des  commissions  qu'elle  prélève  sur  les  vi 
du  café  que  te  gouvernement  hollandais  reçoit  di 
grandes  plantations  de  Java.  Cependant  ces  soc 
étaient  rlirigées  par  des  hommes  qui  possédaient  t( 
les  connaissances  qui  font  le  bon  négociant  :  ils  sav 
à  fond  la  théorie  du  commerce  et  ils  l'avaient  longtt 
pratiqué  pour  leur  propre  compte. 

Li  cause  de  tous  ces  échecs  se  trouve  dans  ce 
qui  se  reproduit  à  chaque  occasion,  que  l'administr; 
d'une  frrande  société  ne  considère  pas  les  affaire 
l'association  comme  tout  à  fait  les  siennes.  Il  y  a  plu 
laisser-aller,  moins  de  souci  des  petites  dépenses,  pu 
nécessité  de  céder  à  certaines  influences  pour  donnei 
positions  à  celui-ci  ou  à  celui-là,  sans  avoir  égard 
c-tpacité. 

(3fts  difficultés  diverses  se  produiront  dans  les  assi 
tions  que  l'on  veut  fonder,  surtout  si  le  nombre  des  a 
ciés  est  très  considérable,  comme  cela  se  voit  auj 
d'hui  dans  certaines  tentatives  faites  à  Lyon,  Il 
ajouter  qu'il  ne  suffit  pas  d'être  un  bon  ouvrier  pour 
un  bon  administrateur.  La  science  d'administratioi 
R'ncqtiiert  pas  en  un  jour  ;  il  faut  un  long  apprentiss. 
longue  expérience,  et  la  plupart  de  ceux  qui 
ù  la  têto  des  nouvelles  associations  n'ont  d'à 
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expérience  et  n'ont  fait  d'autre  apprentissage  que  celui 
de  la  fabrication.  Toutes  ces  sociétés  pèchent  donc  par 
la  base. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  M.  Bénard  voit  un  danger 
dans  l'encouragement  qu'on  voudrait  donner  à  ces  sortes 
d'associations. 

11  craint  de  voir  les  associés  glisser  rapidement  sur  la 
voie  du  communisme.  L'ouvrier  actuel  possède  une  per- 
sonnalité, un  esprit  d'initiative  qui  lui  feront  défaut  dans 
l'association.  Ses  intérêts  personnels  disparaîtront  dans 
l'association  ;  ils  seront  absorbés  par  ceux  du  groupe 
dont  il  fera  partie;  de  là  une  certaine  nonchalance,  une 
négligence,  un  laisser-aller  qui  deviendra  très  préjudi- 
ciable au  succès  de  la  collectivité  autant  qu'à  l'avance- 
ment de  chacun.  On  se  reposera  trop  volontiers  sur  le 
produit  du  travail  général  pour  les  bénéfices  que  l'on 
espère  retirer  de  l'association. 

M.  Michel  Chevalier,  sénateur,  membre  de  l'Institut, 
a  plus  de  confiance  dans  l'association  qui  n'est  autre  que 
l'application  de  cette  éminente  qualité  de  l'homme,  la 
sociabilité,  déjà  signalée  par  Aristote  comme  une  cause 
incessante  de  perfectibilité.  Les  masses  sont  douées  de 
cette  qualité  ;  elles  sont  perfectibles,  c'est-à-dire  qu'elles 
sauront  de  plus  en  plus  se  soumettre  aux  conditions  de 
capacité  et  de  moralité  nécessaires  pour  fonder  des  asso- 
ciations profitables  et  durables  ;  et  l'enseignement  public 
pourra  largement  contribuer  à  ce  résultat. 

Déjà  le  principe  d'association  a  été  heureusement 
appliqué  dans  les  sociétés  de  secours  mutuels,  dans  les 
associations  coopératives  pour  les  achats  en  gros  des 
choses  nécessaires  à  la  vie,  dans  les  institutions  de  crédit 
qui  prospèrent  en  Allemagne,  et  qui  peuvent  s'établir 
partout. 

M.  Michel  Chevalier  s'étonne  donc  que  M.  Bénard, 


â 
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rfrnl'fii  il.-frnfwiir  du  pri^'irrès  ^onomiqne,  soit  l'a 

Min-  <l'-  i'assoriation. 

M .  IIi^.\AEtr)  rfffx-m'l  quf>  sa  pensée  n'a  {tas  été  hiei 
priH'>.  Il  «^ft  hifn  loin  dt^  vouloir  combattre  l'associj 
main,  tout  an  lui  r<>nrlant  honama^e.  il  désirerait 
voir  rn';ttr'!  ffii  pratirjiift  que  par  ceux  qui  ont  acqi 
cftnnaisHanrfiH  ponr  en  tirer  le  meilleur  parti  possi 
a  toujours  r/tclstné  la  liberté  la  plus  complète  en  fai: 
Aftciation,  i>t  k'II  a  pris  la  parole,  c'est  plutôt  pour  i 
rer  dns  fntraînemfints  regrettables  que  pour  blâm< 
fitrorts  rpie  l'on  frtit  dans  le  but  d'appliquer  l'associa 
la  production  sous  toutes  ses  formes. 

M.  HoitN,  putdiciste,  n'admet  pas  que  les  échecs 
H^nt-ils  rnArno  aussi  nombreux  et  aussi  réels  qu'on  I 
pui54Hent  servir  d'arf^ment  décisif  contre  l'assoc: 
oiivri/'re.  Oi'i  en  sérail  aujourd'hui  notre  développe 
économique,  si  des  désastres  dont  les  spéculatioi 
Jean  L.'iw,  de  son  contemporain  John  Blunt.  en  A 
terre,  rouvrirent  VKurope  au  commencement  du  dÏJ 
tiAine  sii-cle,  l'on  se  serait  autorisé  à  condamnei 
fois  pour  tontes  l'association  des  capitaux  ?  Et 
(]uiii  si'r.'iit-on  plus  sévère?  pourquoi  contesterait- 
nécpssitf'  fie  l'apprentissaf^e  ?  pourquoi  demanderait 
succès  entier  et  immédiat,  quand  il  s'agit  d'un  genre 
so<ùalionqui,;'t  cause  nH'^medes  classes  faibles  et  dé 
vues  de  moyens  aux(|uels  il  s'applique,  aurait  au 
traire  des  droits  tout  particuliers  aux  ménagements 
égards?  M.  Horn  pense  de  plus  que  les  échecs  W 
pas  aussi  nombreux  ni  aussi  graves  qu'on  le  dit.  Oi 
toii,ionrs  l'expérience  de  I8i8.  On  oublie  qu'elle  s 
faite  dans  des  conditions  anormales;  que  notammei 
rts  par  le  gouvernement  avaient  amené  la 
'  série  d'associations  ouvrii^res  qui  n'étaiei 
(lu  tout,  et  n'avaient  d'autre  raison  d'êtr 
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ces  avances  du  gouvernement  qu'on  voulait  exploiter.  On 
oublie  ensuite  que,  dans  la  liste  des  décès  que  les  adver- 
saires de  Tassociation  dressent  si  complaisamment,  il  y  a 
un  grand  nombre  de  morts  plus  ou  moins  violentes,  sur- 
venues à  la  suite  du  2  décembre  ;  il  serait  plus  qu'injuste 
de  rendre  l'association  ouvrière  responsable  de  ces  ri- 
gueurs. 

M.  Horn  admet  d'ailleurs  parfaitement  que  les  exagé- 
rations des  partisans  de  l'association  ont  également  pu 
être  pour  beaucoup  dans  certains  mécomptes  et  surtout 
dans  les  appréhensions  que  le  mouvement  coopératif  a 
pu  d'abord  susciter  en  France  et  ailleurs.  Ces  exagéra- 
tions, les  ouvriers  eux-mêmes  en  sont  revenus  ;  aucun 
publiciste  sensé  ne  les  partage  aujourd'hui.  Non,  l'asso- 
ciation ouvrière  n'est  point  appelée  à  englober  toute  l'ac- 
tivité industrielle,  à  supprimer  tous  les  autres  modes  de 
fonctionnement  du  capital  et  du  travail;  mais  c'est  une 
combinaison  qui  s'ajoutera,  avec  grand  avantage  pour  les 
classes  ouvrières  et  pour  la  société  en  général,  aux  com- 
binaisons aujourd'hui  en  vigueur.  Elle  les  corrigera,  elle 
les  complétera  ;  elle  ne  les  supplantera  que  là  où  elles 
sont  radicalement  mauvaises.  Le  reproche  de  viser  au 
bouleversement  général  de  l'industrie,  de  tout  notre  orga- 
nisme économique,  est  une  chimère  tout  aussi  mal  fondée 
que  le  reproche  fait  à  l'association  ouvrière  d'annihiler 
rindividu  ou  du  moins  d'entraver  Tinitiative  privée.  L'ins- 
titution ouvrière  telle  que  la  comprend  M.  Horn  laisse 
l'individu  entièrement  hbre  pour  toutes  les  manifestations 
de  la  vie,  et  ne  lui  demande  la  «  coopération  »  que  pour 
certains  buts  déterminés  :  Tachât  en  commun  de  matières 
premières,  la  production  en  commun,  la  vente  en  com- 
mun des  produits,  l'engagement  sohdaire  pour  obtenir 
du  crédit,  et  cette  coopération  n'annihile  pas  plus  l'indi- 
vidu travailleur  que  l'individu  capitaUste  n'est  annihilé 


[j/jf  Vi  participation  à  telle  ou  telle  grande  entrep 
fifjanci-re.  Ou'trjt  ;i  supprimer  !e  Travail  libre,  à  amoin 
raijt/^fiomi"  "t  \^t  spontrtuéité  dn  travailleur,  cela  s< 
vrai,  -i  Vri^^rtci'fXion  venait  englober  des  maîtres. 
artisans  #rt'ibli«>.  'lans  une  vaste  fusion,  où  ils  perdra 
leur  autonomie  pour  devenir  les  simples  manœu' 
d'une  grande  fabrique:  mais  c'est  juste  vers  le  bnt< 
traire  que  tend  l'association  :  elle  veut  donner  Tautc 
rni^*,  l'indépendance  à  la  masse  de  travailleurs  qui,  c 
leur  isolement,  sont  incapables  d'y  parvenir,  qui  en  t 
«ociant  et  s'entr'aidant  mutuellement,  seront  demain  1< 
propres  pntrons,  travailleront  pour  l'atelier  et  la  fabr 
à  eux.  L'association  ouvrière,  conçue  avec  intellig( 
et  dirijrée  avec  loyauté,  ne  peut  donc  qu'être  souvera 
m^nt  utile  et  aux  travailleurs  et  a  la  société  en  géni 
dont  le  salut  est  si  profondément  intéressé  à  ce  qu 
grave  problème  de  l'amélioration  du  sort  des  classes 
plus  nombreuses  reçoive  une  solution  prompte  et  s< 
faisante  ;  l'association  ouvrière  y  contribuera  largen 

M.  (jakmkk-Paoès,  membre  du  Gouvernement  pr 
soiif»  (b»  IHis,  ost  en  parfaite  conformité  d'opinion  :ï 
M.  Horn;  il  p^'use  que  Tassociation  est  un  moyen  fée 
d'amélioration  pour  la  masse  des  travailleurs,  qu'f 
mr'^me  pressent  l'avenir  dans  cette  voie.  LVsprit  d'à 
ciation,  sun'X(*it(»  on  lSi8,  s'est  trouvé  comprimé  pai 
événemcmts;  mais  il  se  réveille,  et  tous  les  jours  M.  ( 
nier-Pa^'*(»s  a  occasion  de  constater  cette  renaissa; 
lieaucoup  d'ouvriers  s'enquièrent  des  meilleurs  m( 
d'associalion. 

Il  y  a  (les  (juestions  ([ui  s(»  posent  et  s'imposent;  < 
des  associations  coojx'ratives  est  de  ce  nombre.  ( 
aux  écoiiomislos  surtout  ((u'il  appartient  de  se  livi 
d(»s  études  approfondies  pour  éclairer  le  développei 
de  ces  associations,  pour  les  diriger  dans  la  voie  i 
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leure  et  les  aider  à  atteindre  leur  but  ;  si  les  hommes 
savants  et  sérieux  refusent  de  s'en  occuper,  les  théories 
erronées  se  propageront,  et  à  un  moment  donné,  elles 
feront  explosion  et  aboutiront  à  des  catastrophes. 

Les  associations  des  capitaux  sont  favorisées,  et  elles 
ont  accompli  de  grandes  œuvres.  Mais  à  côté  des  œuvres, 
il  y  a  le  péril  :  c'est  de  concentrer  en  quelques  mains  les 
forces  industrielles  de  la  société.  Peu  à  peu  nous  voyons 
s'opérer  les  déplacements  ;  le  nombre  des  commerçants 
et  des  patrons  diminue,  le  nombre  des  employés  et  des 
ouvriers  augmente.  De  vastes  usines  remplacent  une 
multitude  de  petites  fabriques  ;  de  grands  ateliers  sont 
substitués  à  des  ateliers  moindres.  Les  grands  magasins 
absorbent  les  boutiques.  11  n'est  pas  jusqu'aux  hôtels  qui 
ne  soient  exploités  par  les  capitalistes. 

Et  chose  singulière,  c'est  l'économie  individuelle,  qui, 
sous  forme  d'ateUers,  vient  fournir  les  éléments  de  puis- 
sance absorbante  aux  riches  capitalistes.  Si  cela  conti- 
nue, quelques  hommes  auront  la  direction  suprême  de 
tous  les  travaux  et  de  tous  les  crédits.  Ils  auront  seuls 
l'initiative  et  l'autorité. 

Pour  contre-balancer  cette  puissance  absorbante  de 
l'association  des  capitaux,  n'est-ce  pas  devoir  et  sagesse 
de  faciliter  les  associations  des  travailleurs  sous  toutes 
leurs  formes  :  association  de  crédit,  d'achat  de  matières 
premières,  de  consommation,  de  production  ? 

Si  ces  associations  devaient  faire  perdre  aux  individus 
leur  personnalité  et  leur  indépendance,  il  faudrait  les 
répudier;  mais,  si  au  contraire  elles  laissent  aux  indi- 
vidus leur  liberté  complète,  si  elles  contribuent  en  outre 
à  leur  progrès  moral  et  matériel,  il  faut  les  favoriser. 

Certes,  il  y  a  bien  des  difficultés  à  surmonter  :  gérance, 
achat,  vente,  épargnes,  crédit,  salaires,  distribution  des 
bénéfices,  etc.  ;  mais  ces  difficultés  ne  sont  pas  insur- 
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montablcs;  les  faits  le  prouvent  suffisamment.  1 
ma^jne,  T Angleterre,  la  France,  en  fournisse 
nombreux  exemples.  On  a  trouvé  des  gérants 
désintéressés  pour  se  dévouer  sans  restriction  à  r< 
commune,  et  des  travailleurs  assez  intelligents  poi 
ter  unis  à  Tassociation. 

On  a  parlé  de  Tinsuccès  de  certaines  association 
dant  les  crises  de  1848  à  1851.  Mais,  à  la  même  é] 
n*a-t-on  pas  vu  sombrer  une  quantité  plus  consid 
d'établissements  individuels?  L'expérience  n'est  do 
faite. 

Mais,  si  les  économistes  voulaient  éclairer,  pa 
science,  les  premiers  pas  des  associations  coopén 
on  éviterait  bien  des  écueils  ;  et  la  société  trouverai 
Tassociation  des  travailleurs  le  contrepoids  ind 
sable  à lassociation  absorbante  des  capitaux. 

M.  Jules  Duval,  directeur  de  f Économiste  fratiça 
d'avis  que  la  question  posée  contient  un  élément 
que  et  un  élément  théorique.  Pour  la  pratique,  il  se  bc 
à  ajouter  aux  observations  des  précédents  orateurs 
considération  :  que,  les  associations  ouvrières  ne  n 
tant  pas,  en  France,  au  delà  de  1848,  on  ne  peut  inv 
contre  elles  l'autorité  de  Texpérience,  eussent-elles 
échoué.  Qu'est  une  si  courte  période  dans  Texisten 
peuples?  L'histoire  nous  apprend  que  les  communes 
ciations  des  artisans  et  des  bourgeois  du  moyen  âge  ( 
la  féodalité,  mirent  des  siècles  à  se  constituer  ;  les 
ciations  des  ouvriers  ont  devant  elles  la  même  mar 
néanmoins,  sans  parler  de  leur  développement  en . 
terre  et  en  Allemagne,  on  constate  en  France  r 
depuis  douze  à  quinze  ans,  plusieurs  succès  :  un  se 
lirait  pour  prouver  qu'elles  sont  possibles. 

Mais  le  côté  doctrinal  appelle  surtout  Texame 
vain,  dit  M.  Duval,  la  formule  de  la  question  et  le 
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mentaire  que  lui  a  donné  M.  Joseph  Garnier  veulent 
écarter  toute  discussion  théorique,  par  cette  raison  que, 
tout  le  monde  s'accordant  à  aimer  et  louer  l'association 
des  ouvriers,  les  résultats  seuls  sont  à  discuter;  il  y  a  de 
singulières  manières  d'aimer,  paraît-il.  En  général,  celui 
qui  aime  dit  du  bien  de  l'objet  aimé,  en  montre  les  qua- 
lités, en  excuse  les  défauts  ;  cette  fois,  au  contraire, 
nous  voyons  des  confrères,  se  disant  amis  de  l'associa- 
tion, la  discréditer  d'avance  en  exagérant  ses  échecs  et 
voilant  ou  niant  ses  succès  !  —  (M.  Horn.  «  Ce  sont  des 
amis  du  second  degré.  »)  —  Oui,  continue  M.  Jules  Du- 
VAL,  ou  plutôt  du  dernier  degré.  Suivant  lui,  l'association, 
impartialement  envisagée,  est  digne  de  tout  éloge  ;  elle 
contient  beaucoup  de  bien  sans  le  moindre  levain  de 
mal.  Dans  les  livres  d'économie  politique,  on  lit  une 
vigoureuse  et  ferme  apologie  de  la  propriété,  comme 
source  de  la  liberté,  de  la  richesse,  de  la  puissance  de 
l'homme,  ce  qui  est  vrai.  Il  en  résulte  la  réprobation  du 
prolétariat,  qui  est,  dans  son  essence,  l'absence  de  pro- 
priété. Telle  est  pourtant  la  condition  de  la  presque  uni- 
versalité des  ouvriers.  Plus  on  exalte  devant  eux  les  mé- 
rites et  les  charmes  de  la  propriété,  plus  on  les  autorise 
et  les  excite  à  la  conquérir  à  leur  tour  par  le  travail.  Sans 
être  le  seul  moyen  d'atteindre  à  la  propriété,  l'associa- 
tion en  est  un  des  plus  directs  et  des  plus  efficaces,  puis- 
qu'elle consolide  aux  mains  de  tous  les  coopérateurs 
d'une  œuvre  industrielle  la  puissance  personnelle  et 
libre  des  matières  premières,  des  instruments  du  travail; 
des  produits  fabriqués,  quelquefois  celle  de  l'ateher,  et 
enfin  le  partage  des  bénéfices  quand  le  bilan  est  favo- 
rable. 

Dans  cette  réforme  de  l'organisation  de  l'industrie, 
M.  Du  val  voit  une  phase  nouvelle  de  sociétés,  caractéri- 
sée par  plus  de  justice  et  de  sécurité.  Qui  n'est  saisi 
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d*étonncnient  et  de  tmiesse,  en  constatant,  dans  les 
dit  ^muiU^  et  moyenne  industrie,  un  petit  nombi 
|>atronH,  qui  sont  devenus,  grâce  au  travail  de  leur 
vrierH.  Taristocratie  locale  de  notre  âge,  pour  le  rai 
fortune,  riiifluence,  la  stabilité  héréditaire  des  forti 
tandis  quautour  d*eux,  les  ouvriers,  entassés  ou  dû 
ses,  constituent  des  multitudes  de  misérables  et  d*i 
rants,  abattus  parla  moindre  crise  (on  Ta  bien  vu  pc 
coton),  n'ayant  pour  refuge  de  leurs  vieux  jours 
lliospice,  livrés  aux  habitudes  irrégulières  ou  vicû 
que  le  prolétariat  engendre  presque  fatalement,  ^ 
tant  ainsi  de  génération  on  génération,  dans  une 
rable  dégradation?  Sans  récriminer  contre  un  ét^ 
choses  qui  n'est  la  faute  de  personne  en  partiel 
parce  qu'il  est  le  fruit  d'un  long  passé,  M.  Duvalse  n 
à  y  voir  le  dernier  mot  du  progrès. 

Il  est  sans  doute  très  difficile  de  remplacer  le  prc 
riat  par  Tassociation  ;  à  cet  égard,  les  réserves  qu 
été  admises  par  les  orateurs  précédents  sont  fond 
réiito  seule  des  ouvriers  peut  prétendre  à  l'associai 
mais  ce  iloit  être  un  motif  de  plus  dencourager  les 
lativ(?s  (jui  exigent  l'amélioration  de  l'ouvrier.  Pour 
pléer  à  ItHir  infériorité  sous  le  rapport  des  capitau: 
crédit,  do  roxpériencc  des  grandes  affaires,  de  Téc 
tion  première  cl  commerciale,  les  ouvriers  associés 
obligés  de  redoubler  de  soin  quant  à  la  qualité  et 
qnantiu»  du  travail,  la  sécmité  de  l'apprentissage,  1 
nomie  de  temps,  l'épargne  des  déchets,  la  surveill 
rcciproquo,  la  discipline  de  Tatelier,  leur  instruction 
rossionnoUo  au  bout  de  l'an  ;  leur  valeur  capitale,  co 
producteurs  cl  coninio  hommes,  s'est  accrue  par 
accumulation  volont^iiro  d'otforts  que,  simples  prolét2 
ils  ne  se  fussent  jamais  impi>sés. 

M.  Duval,  sans  garantir  des  chiffres  qu'il  n'a  pas 


SÉANCe    DU    5   DÉCEMBRE    486».  419 

trôles,  invoque  le  témoignage  d'un  récent  écrit  du  fonda- 
teur de  la  Société  du  crédit  au  travail.  Il  est  dit  que,  dans 
les  associations  qui  fonctionnent  à  Paris,  l'ouvrier  asso- 
cié gagne  un  minimum  de  4  à  5  francs  par  jour,  l'équiva- 
lent au  moins  de  ce  qu'il  eût  gagné  chez  un  patron,  et 
qu'il  a  touché  en  outre,  dans  toutes  les  sociétés,  à  la  fin 
de  Tannée,  une  part  dans  les  bénéfices  qui,  suivant  le  sys- 
tème ordinaire,  eussent  profité  au  seul  entrepreneur.  De 
tels  résultats  doivent  rehausser  le  courage  de  toute  une 
famille,  améliorer  son  bien-être,  fortifier  des  habitudes 
morales,  éveiller  des  sentiments  de  fraternité  envers  les 
autres  classes  de  la  société,  garantir  l'avenir  :  toutes 
choses  qu  on  demanderait  en  vain  à  la  concurrence  effré- 
née, qui  aujourd'hui  met  en  lutte  capital  et  travail,  pa- 
trons et  ouvriers.  L'association  est  donc,  en  théorie  et  en 
fait,  une  organisation  de  travail  de  tout  point  supérieure 
au  salariat,  et  digne  non  seulement  de  l'indulgence  et  de 
la  douteuse  bienveillance  des  économistes,  mais  de  leurs 
sympathies  les  plus  actives. 

M.  ViLLiAUMÉ,  auteur  du  Nouveau  Traité  d'économie po- 
litique,  donne  des  renseignement^  sur  le  nombre  et  la 
situation  des  associations  ouvrières  vers  la  fin  de  l'an- 
née 1851.  Alors  il  y  en  avait  à  Paris  environ  cent  cin- 
(juante,  dont  la  plupart  prospéraient.  Mais  les  événe- 
ments de  la  fin  de  cette  année  encouragèrent  des  fabri- 
cants jaloux  à  les  dénoncer  et  à  les  tracasser  ;  de  sorte 
que  le  nombre  fut  réduit  à  vingt-trois.  Mais  presque 
toutes  ces  dernières  ont  prospéré.  Dans  plusieurs  même, 
chaque  ouvrier  associé  possède  un  capital  de  quelques 
milliers  de  francs,  outre  qu'il  a  obtenu  annuellement 
un  salaire  supérieur  en  moyenne  à  ceux  des  ouvriers 
tiavaillant  pour  un  patron. 

Selon  M.  Villiaumé,  l'association  ouvrière,  établie  sur 
une  grande  échelle,  sera  un  moyen  d'éviter  les  révolu- 
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tkHiK  violentes  et  de  iiKfraliser  '. 
amurant  l'indispensable.  M.  Gan 
avec  raison  -  qu'il  ne  faut  pas  i 
qu'il  s'affit  de  rallonger  les  vesti 
tefoi«f  t\f  former  des  vteui,  ni  6 
tion  Htf^rile;  il  faut  aider  les  ou 
l'orateur  émet  le  vœu  que  l'État 
pour  toute  la  France,  dont  le  q 
associations  de  la  capitale.  M.  Vi 
que  toute  cette  somme  sera  reml 
qu'elle  est  faible,  en  comparaiso 
pour  des  choses  inutiles  ou  dang 

M.  Josepli  Qarnier  voterait lee 
par  M.  Villiaumé  s'il  pensait  qi 
aider  au  dtSveloppement  réel  de 
il  y  a  eu  dos  centaines  de  millii 
Mais  il  croit  (jue  cet  appel,  si 
forait  naître  des  entreprises  éi 
d'ann'i-s  d(?boin'S. 

Le  ««Mil  stimulant  qu'il  faille  a 
tihertô  du  travail,  la  liberté  d'éc 
sociatioii  ((|iii  comprend  la  liberl 
nion)  ;  c'osl  par  conséquent  la  si 
entraves,  prohibitions  et  presci 
les  codes,  h's  lois  et  toute  la  rég 
live,  iHÙmc  bienveillante.  Les 
dehors  de  ce  r«''frime  ne  naîtraie 
tivo  de  l'iiiti'rrt  individuel  peut 
la  liborli'.  donner  aux  associati 
loppement  dont  l'Itos  sont  su:$i 
^jor  nue  place  dans  le  mouvor 
qu'aux  associations  de  capitaux  i 
jjresser.  mais  |ws  indéfiniment  : 
;mtivs.  ixu-  les  raisons  déjà  ém 
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ne  pourront  jamais  absorber  les  entreprises  plus  indivi- 
duelles. 

M.  Garnier  ne  veut  pas  entrer  dans  la  statistique  dé- 
taillée des  associations  ;  il  accepte  les  chiffres  qui  vien- 
nent d'être  donnés,  et  demande  s'ils  ne  permettent  pas 
de  conclure,  comme  il  l'a  fait,  que  l'association  ouvrière 
n'avait  obtenu  jusqu'ici  que  de  minces  résultats,  d'autant 
plus  petits  que  les  associations  survivantes  au  millier 
fondées  après  1848  ont  vu  diminuer  très  notablement  le 
nombre  de  leurs  associés,  en  sont  venues  à  employer 
des  auxiliaires,  et  se  sont  transformées  en  sociétés  ordi- 
naires en  nom  collectif,  formées  du  petit  nombre  de  coo- 
pérateurs  restés  unis.  Il  ne  s'agit  point  ici  des  sociétés 
de  crédit  qui  se  sont  créées  en  Allemagne  sous  l'intelli- 
gente impulsion  de  M.  Schulze-Delitzsch.  Il  y  a  là  une  idée 
vraiment  neuve,  au  moins  quant  à  l'application,  et  con- 
forme à  la  nature  des  choses  du  crédit,  par  suite  de 
laquelle  des  parcelles  de  crédit,  si  Ton  peut  dire,  se  trou- 
vent rapprochées  et  coordonnées  pour  produire  une  force 
vive.  Mais  il  faut  remarquer  que  les  applicateurs  de  cette 
idée,  que  les  associés  de  ces  unions  sont,  jusqu'à  pré- 
sent, plutôt  des  petits  commerçants,  des  petits  produc- 
teurs (boutiquiers,  petits  fabricants,  petits  entrepre- 
neurs) que  des  ouvriers  proprement  dits.  Il  ne  s'agit 
pas  non  plus  des  associations  de  consommation  comme 
à  Grenoble  ou  à  Rochdale,  qu'on  ne  compte  que  par  uni- 
tés, et  qui  n'ont  vécu  ou  ne  vivront  qu'autant  que  dure- 
ront les  soins  et  l'activité  de  ceux  qui  s'y  sont  dévoués. 
Il  ne  s'agit  que  des  associations  en  vue  de  la  production, 
entre  ouvriers  nombreux  et  égaux,  élisant  leur  gérant, 
qu'on  suppose  devoir  se  développer  progressivement, 
supprimer  le  salariat  et  remplacer  les  entreprises  indivi- 
duelles ou  collectives,  telles  qu'elles  se  sont  organisées 
jusqu'à  ce  jour. 
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M;iiv.  flit-on.  l>xpérience  est  loin  d'être  com 
Aftsun-moiit.  f?t  M.  Oaniierost  le  premier  à  vouloir 
lain^e  toutr*  latitude  h  ce  mode  d* emploi  des  facul 
du  tnivail.  Cjuant  a  l'avenir,  personne  ne  peut  le  pn 
tiser:  mais  il  est  pnidont,  il  est  sage,  il  est  borna 
ne  pas  trop  ne  laisser  aller  au  dithyrambe. 

Un  vient  do  parler  de  Tamour  pour  Tassociatio] 
la  hiniiveillariro.  de  la  sympathie  par  Tassociatioi 
m*  sont  paK  là  dos  mots  scientifiques.  En  pareille  ma 
les  homriips  politiques,  les  économistes,  les  publia 
qui  Hf»  respoct(»nt,  doivent  parler  raison,  doiyent  tei 
lan^afTo  d«  la  science  et  dire  la  vérité.  Or  la  vérit 
(iw  Tassociation  n'est  possible,  par  suite  de  la  n 
ilos  choRCK  ot  des  difficultés  qu'elle  présente,  qu*< 
Ips  ouvriers  d'élite,  proupés  en  petit  nombre  ;  et 
par  consécpient,  elle  no  peut  être  le  moyen  de  tran 
nuM'  fous  les  salariés  en  associés;  la  vérité  est  que,  t^ 
choses  égales  d'ailleurs,  si  le  système  se  général 
avec  la  concurrence  des  associations  entre  elles,  les  ] 
d'associés  ressembleraient  fort  au  montant  des  sala 
la  vcrité  est  que  ceux  qui  ont  promis  de  par  rass( 
lion  légalité  dos  salaires,  la  suppression  des  d 
tcnrs  ou  cntrepieneurs,  l'inutilité  des  capitalistes 
diminution  du  travail  et  Tauf^mentation  des  rétribut 
ont  propagé  des  erreurs  lamentables  et  fait  naître 
illusions  qui  doivent  tenir  en  parde  ceux  qui  sontp< 
à  voir  en  très  beau  l'avenir  des  associations  ouvriè 
la  v<'»rité  est  que  l'association  ne  semble  pouvoir 
placer  le  salariat  que  dans  une  très  faible  proportio 
vcritcest  que  les  écoles  socialistes  ont  induit  chin 
<|U(Mn(Mit  les  classes  ouvrières  en  erreur,  en  leur 
niellant  des  formules  d'association  propres  à  chai 
radicalement  leur  condition;  que  les  hommes  politi 
leur  ont  fait,  les  uns  niaisement,  les  autres  perfidem 
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les  mêmes  assurances;  que  les  économistes  n'ont  rien 
de  précis  à  leur  enseigner  sur  les  difficultés  énumérées 
par  M.  Garnier-Pagès,  et  que  ce  qu'ils  ont  de  mieux  à 
faire  quand  ils  veulent  s'associer,  c'est  de  chercher  à 
imiter  le  plus  possible  celles  des  associations,  à  leur 
connaissance,  qui  prospèrent  et  réussissent. 

M.  Aug.  Picard  (d'Avignon)  ne  veut  rien  dire  contre  la 
liberté  d'association,  et  surtout  rien  objecter  contre  ce 
qui  peut  améliorer  le  sort  de  la  classe  ouvrière,  à  laquelle 
il  porte  le  plus  vif  intérêt. 

Mais  il  a  à  faire  observer  que  les  associations  ouvriè- 
res, en  rétatactuel,  ne  sauraient  réussir  qu'autant  qu'elles 
s'occupent  d'industries  secondaires,  c'est-à-dire  dans 
lesquelles  il  ne  s'agit  que  de  fabrication  très  simple,  qui 
n'emploient  que  des  matières  premières  bien  connues  et  à 
leur  portée,  et  produisent  des  articles  de  consommation 
usuelle  qu'ils  trouvent  à  vendre  sur  le  lieu  même  de  pro- 
duction. 

Ces  petites  entreprises  ayant  réussi,  devront  certes 
être  imitées  autant  que  possible  dans  les  mêmes  condi- 
tions. Toutefois  elles  ne  prouvent  pas  que  l'association 
ouvrière  soit  applicable  avec  succès,  même  avec  une  sub- 
vention de  capital  suffisant,  à  des  industries  plus  impor- 
tantes qui  seraient  plus  compliquées,  soit  par  leurs  pro- 
cédés de  fabrication,  soit  par  la  diversité  de  qualité  et 
de  provenance  de  leurs  matières  premières,  soit  A  cause 
du  débouché  distant  et  entravé  de  leurs  produits.  Bîn 
effet,  les  gérants  ou  administrateurs  de  ces  industries 
supérieures  (telles  que  les  tissus  de  soie,  de  lin,  de  coton 
on  de  laine)  doivent  être  pourvus  de  connaissances  tout 
autres  que  celles  qui  s'acquièrent  dans  les  ateliers  ou  dans 
les  écoles.  Il  faut  que  chaque  gérant  de  pareil  établisse- 
ment sache  bien  apprécier  :  la  meilleure  construction 
des  bâtiments,  les  machines  et  outils  les  plus  perfection- 
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nés,  les  préparations  et  les  procédés  nouvellemen 
ventés  ;  les  diverses  sortes  de  la  matière  première  à 
ployer  et  les  divers  pays  d'où  on  les  tire,  leur  prix  no 
ou  courant  et  les  causes  éventueUes  de  hausse  e 
baisse,  les  époques  les  plus  favorables  aux  achats 
moyens  de  transports  les  plus  prompts  et  les  plus  éc 
miques;  les  articles  à  produire,  dont  la  consomma 
est  la  plus  goûtée,  l'importance  des  débouchés,  les 
riations  probables  dans  les  besoins  et  dans  le  goû 
consommateurs;  enfin  les  chances  de  concurrence  é 
gère  sur  les  marchés  de  vente,  les  termes  et  condi 
de  payement  à  accorder  aux  acheteurs,  la  moraUt 
solvabilité  de  chacun  d'eux. 

Les  gérants  ou  chefs  actuels  de  ces  diverses  in 
tries,  possédant  ces  connaissances,  ont  été  dressé 
uns  par  la  tradition  paternelle,  d'autres  par  la  prat 
de  toute  leur  vie  ou  par  l'association  de  capacités 
ciales,  sans  parler  des  stimulants  de  l'amour-propi 
de  l'intérêt  personnel  et  du  point  d'honneur  comi 
cial.  Kn  somme,  il  est  des  notions  qu'on  ne  saurait 
quérir  que  dans  les  bureaux  ou  à  la  Bourse,  par  la 
respondance  ou  les  voyages,  et  par  des  études  de 
tout  autres  que  l'habileté  de  main. 

Or  cet  apprentissage  ne  peut  se  faire  dans  les  ate 
ou  laboratoires  des  fabriques  et  manufactures.  Là 
ouvrier  intelligent  et  zélé  apprend  à  devenir  coi 
maître  ou  chef  d'ateher  ;  il  se  rend  utile  à  l'entrei 
en  devenant  capable  de  fabriquer  des  produits  avec 
de  perfection  ou  d'économie.  Il  mérite  ainsi  d'être  m 
rétribué,  et  il  aurait  quelque  droit  à  demander  à  son 
tron,  non  seulement  d'élever  son  salaire,  mais  encor* 
l'intéresser  dans  ses  bénéfices.  Néanmoins  ces  proi 
du  travailleur  manuel,  même  le  plus  habile,  sont  de 
ture  tout  autre  que  ceux  qui  le  rendraient  digne  d' 
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associé,  c'est-à-dire  de  prendre  part  à  la  gestion,  encore 
moins  de  la  diriger  tout  seul. 

Un  temps  viendra,  il  faut  Tespérer,  où  les  difficultés 
signalées  s'affaibliront  et  où  l'instruction  sera  plus  ré- 
pandue dans  les  rangs  inférieurs  de  la  société.  Alors  ces 
associations  ouvrières,  aujourd'hui  très  restreintes,  pour- 
ront s'étendre  davantage  et  plus  haut,  en  même  temps 
que  des  machines  perfectionnées  contribueront  à  dimi- 
nuer de  plus  en  plus  l'emploi  du  travail  manuel. 

En  attendant,  on  pourrait  allouer  à  l'ouvrier  des  ma- 
nufactures une  prime  proportionnée  à  l'activité  et  à  la 
perfection  de  son  travail,  usage  introduit  en  Angleterre 
par  Robert  Owen.  Et  encore  mieux,  pourrait-on  engager 
tous  les  patrons  actuels  à  suivre  l'exemple  donné  par 
plusieurs  manufacturiers  (en  Alsace),  à  concéder  à  la 
masse  des  travailleurs  qu'ils  occupent  une  petite  part  dans 
leurs  bénéfices  nets,  à  prélever  seulement  sur  les  années 
prospères,  mais  sans  les  faire  participer  aux  pertes  des 
mauvaises  années.  Ainsi  les  collaborateurs  subalternes 
seraient  non  pas  associés,  mais  intéressés  dans  chaque 
entreprise  industrielle,  et  la  modeste  part  qui  leur  serait 
assignée  dans  les  profits  pourrait  les  préserver,  avec 
leurs  familles,  de  tout  malheur  accidentel,  de  la  détresse 
aux  époques  de  crise  et  de  la  misère  dans  leurs  vieux 
jours.  En  même  temps,  cet  usage  les  ferait  sympathiser 
avec  les  patrons  comme  coïntéressés.  Ce  serait  un  double 
progrès  social. 

M.  DupuiT,  inspecteur  des  ponts  et  chaussées,  appuie 
les  observations  de  MM.  Bénard  et  Joseph  Garnier.  Il 
veut  d'abord  faire  remarquer  que  les  partisans  des  asso- 
ciations ouvrières  se  donnent  une  peine  inutile  en  com- 
battant des  adversaires  qui  n'existent  pas.  Personne  ne 
songe  à  mettre  obstacle  à  l'organisation  et  au  dévelop- 
pement de  ces  associations  ;  tout  ]e  monde  est  d'avis 


qu'on  l'*iir  laissa'  tout'?  la  lîlMTté  dont  elles  ont  h 
porir  «'orpaniser.  M  n'y  a  donc  pas,  dans  la  So 
d'<^c<'>noniie  politique  ni  probablement  ailleurs,  d'aii 
Haireit  des  asmdatxons  ;  les  opinions  ne  diffèrent  qu< 
l'avenir  qui  leur  est  réservé.  Plusieurs  personnes 
sent  qu'il  y  a,  dans  l'application  du  principe  de  ï'i 
ciation,  toute  une  révolution  industrielle  qui,  en  ële 
lii  jMfsitioH  matérielle  et  Intellectuelle  de  l'om-rier 
ch.intrer  compUîtenient  sa  condition  :  d'esclave  qu'i 
aujourd'hui,  il  va  devenir  indépendant  ;  en  prenan 
part  dann  la  direction  des  affaires,  il  va  Taire  de  bc 
heure  r.'i)i]in>ii tissage  du  métier  de  patron,  auqoi 
arrivera  plus  tût.  Ces  espérances  ne  sont,  pour  M. 
puit,  que  des  illusions;  c'est  une  soite  des  idées  so 
listes  de  itiiH,  qui  ont  été  si  fatales  à  la  cause  d 
liberté,  et  ce  n'est  pas  sans  chagrin  qu'il  les  voit  se 
produire  aujourd'hui.  Il  est  pourtant  bien  facile  de 
rendre  compte  du  résultat  possible  des  associations. 

Prenons  une  des  industries  les  plus  simples,  où  le  p 
cijie  soit  par  consf^quent  plus  facile  à  appliquer.  Vi 
ouvriers  cunioiiriiers,  après  avoir  réuni  le  petit  cap 
niVessaire,  s'associent  pour  faire  el  vendre  le  produii 
leur  travail  sans  l'intermédiaire  d'un  patron.  A  ci 
association,  il  faut  nécessairement  un  gérant  qui  ach 
le  (!uir  chez  les  tanneurs,  vende  les  chaussures  au  puh 
distribue  l'ouvrage  entre  les  associés  et  leur  en  payt 
fnron,  A  ce  gt^rant,  il  faut  nécessairement  un  salaire, 
ouvriers,  dans  ce  système,  ne  peuvent  donc  gagner  i 
la  différence  entre  le  profit  du  patron  et  le  salaire  du 
r.tiit.  Si  l'on  compare  maintenant  la  gestion  du  gérai 
civile  du  patron,  on  reconnaîtra  bien  vite  que  cette  d 
nièro  est  bien  supérieure  ;  car,  pour  acheter  les  matiâ 
nièros,  pour  éviter  et  utiliser  les  déchets,  pour  ven 
;>roduit5i,  le  patron  est  stimulé  par  un  intérêt  p 
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sonnel  vingt  fois  plus  considérable.  Ce  serait  en  vérité 
bien  peu  connaître  la  nature  huraaine,  que  de  croire 
qu'un  homme  se  donnera  la  même  peine  pour  les  inté- 
rêts de  la  société  dont  il  est  membre  que  pour  les  siens 
propres.  Le  gérant  achètera  plus  cher  que  le  patron  et 
vendra  à  meilleur  marché,  toutes  les  fois  que,  pour  ache- 
ter meilleur  marché  ou  vendre  plus  cher,  il  faudra  s'im- 
poser certains  travaux  et  certaines  fatigues.  Ces  peines 
et  ces  fatigues,  il  les  supporterait  si  le  produit  devait  lui 
en  appartenir  ;  mais,  comme  il  n'en  a  qu'un  vingtième  à 
espérer,  il  les  évitera  en  présence  d'une  indemnité  com- 
plètement insuffisante.  On  ne  saurait  donc  admettre  que 
le  gérant  fasse  les  mêmes  profits  que  le  patron,  et  il  est 
très  douteux  qu'une  fois  son  salaire  prélevé,  il  reste  quel- 
que  chose  à  partager  entre  les  associés. 

Ce  n'est  pas  tout  :  ce  gérant  peut  être  infidèle,  il  faut 
donc  le  surveiller  ;  et  les  associés  eux-mêmes  travaille- 
ront-ils dans  l'association  comme  lorsqu'ils  étaient  à  la 
solde  d'un  patron,  qui  tenait  compte  de  la  quantité  et  de 
la  qualité  du  travail?  Il  est  évident  qu'ils  ne  travailleront 
qu'en  conséquence  de  la  rémunération  qu'ils  pourront 
espérer.  Et  comme  l'association  conduit  à  l'égalité  de 
salaire,  chacun  ne  fera  évidemment  que  ce  qu'il  est 
obligé  de  faire  ;  pourquoi  se  lever  matin  et  veiller  tard, 
si  ce  surcroît  de  travail  ne  doit  vous  profiter  que  pour  un 
vingtième?  Et  puis,  si  le  travail  vient  à  manquer,  si  les 
commandes  ne  viennent  pas,  il  faudra  bien  chômer.  Dans 
l'état  actuel  des  choses,  l'ouvrier  inoccupé,  libre  dans 
ses  allures,  cherche  du  travail  partout,  parce  qu'aucun 
lien  ne  l'attache  à  son  patron,  et  qu'il  travaille  tantôt  pour 
l'un,  tantôt  pour  l'autre,  et  il  faut  bien  le  dire,  s'il  est 
habile  il  trouve  toujours  du  travail.  A  qui  en  demande- 
rait-il? Aux  patrons?  Ceux-ci  se  garderont  bien  d'en  don- 
ner à  une  entreprise  rivale.  Aux  autres  associations? 


i 
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Mai't  'rell'rS'Ci  s«  d'^îrenl  à  eUes-nkéiae*  de  gankr! 
leur  travail-  ïAie%  ne  peuveot  à  chaque  înstaDt  née 
de  Doureaux  mentbres  oa  «d  diminaer  le  nombre:  ( 
perdraient  leur  caractère  indiridael.  On  ne  peot  iq 
■er  que,  dans  la  même  année,  l'oairier  Tasse  parlïl 
cinq  ou  mx  société.  Comment  se  ferail  le  pnila^ 
bénéQces?  Ainsi,  le  résultat  d'une  pareille  asaod* 
serait  certainement  une  diminulioo  de  salaire  et  de| 
duit. 

Mais  on  dit  que  l'avantage  du  système  se  Iroore  ! 
tout  dann  l'élération  inteUectoelle  de  l'ooTrier  qui.  | 
nani  part  à  la  direction  des  affitires,  dérek^pe  son  ia 
ligence  et  acquiert  bien  plus  vite  les  qualités  qni 
rendront  propre  à  devenir  patron.  Les  partisaiis  dn  p 
cipe  d'association  tombent  ici  dans  une  étrangre  c 
tradiction;  car.  si  leur  système  a  tons  les  avanUy 
qu'ils  lui  attribuent,  il  n'y  aura  plus  ni  salariés  ni  patro 
il  n'y  aura  plus  que  des  associés  et  des  gérants. 
comme  ils  le  disent,  les  associations  fabriquent  mieiu 
à  meilleur  marché,  si  elles  of&ent  aux  ouvriers  des  c 
ditions  d'existence  meilleures,  il  est  évident  que 
patrons  ne  trouveront  ni  à  vendre  leur  marchandise 
à  recruter  le  personnel  de  leurs  ateliers.  Ainsi  cettep 
tion  indépendante  de  patron  à  laquelle  les  ouvriers  ai 
vent  aujourd'hui,  par  l'intelligence,  le  travail,  l'on) 
l'économie,  la  prévoyance,  et  qui  est  pour  tous  un  stii 
lant  et  une  récompense,  disparaîtrait  et  serait  rempU< 
par  celle  de  gérant.  Or,  cette  position  de  gérant,  ce 
ment  y  arriverait-on  ?  Bien  souvent  par  d'autres  moyi 
que  l'ordre  et  l'économie.  Et  d'ailleurs,  la  position 
gérant  n'eslrelle  pas  bien  inférieure  à  celle  de  pair 
n'en  a  ni  l'indépendance,  ni  les  profits?  Sa  i 
serait  donc  un  malheur  pour  l'élite  des 
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Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'encourager  le  système  des 
'  associations  ouvrières,  surtout  comme  vient  de  le  pro- 
poser un  de  ses  partisans,  par  une  subvention  de  100  mil- 
lions. Où  les  prendrait-on  ?  Dans  la  poche  des  ouvriers 
associés  ?  Alors  à  quoi  bon  ?  Dans  celle  des  autres  ?  En 
vertu  de  quel  droit  ceux  qui  ne  veulent  pas  s'associer 
seraient-ils  obligés  de  payer  un  tribut  à  leurs  concur- 
rents? Si  le  système  est  bon,  il  doit  réussir  sans  subven- 
tion. En  demander  pour  lui,  c'est  implicitement  convenir 
qu'il  ne  peut  lutter  à  armes  égales  avec  l'organisation 
actuelle  qui  s'est  établie  d'elle-même,  parce  qu'elle  est 
conforme  à  la  nature  des  choses. 

En  résumé,  M.  Dupuit  craint,  lui  aussi,  que  les  asso- 
ciations ouvrières  ne  soient  jamais  que  de  rares  excep- 
tions, sans  aucune  espèce  d'influence  sur  la  condition 
matérielle  des  ouvriers  qui  ne  peut  être  améliorée  que 
par  leurs  progrès  intellectuels  et  moraux,  c'est-à-dire  par 
leur  instruction,  leur  travail,  leur  économie  et  leur  pré- 
voyance. 

M.  Clamageran  constate  que  tout  le  monde,  parmi  les 
économistes,  est  d'accord  pour  demander  la  liberté  d'as- 
sociation. Il  ajoute  que  la  liberté  de  réunion  ne  lui  paraît 
pas  moins  essentielle.  Si  les  associations  industrielles 
sont  permises,  mais  si  le  droit  de  réunion  est  entravé, 
comme  cela  arrive  dans  plusieurs  pays  et  notamment 
dans  le  nôtre,  les  associations  ouvrières  qui  tendent  à 
réunir  des  groupes  nombreux  rencontrent,  dès  le  début 
de  leur  organisation,  des  difficultés  sérieuses,  des  obs- 
tacles quelquefois  invincibles  et  qui,  alors  même  qu'ils 
sont  surmontés,  produisent  inévitablement  des  retards, 
des  découragements,  des  malentendus. 

La  liberté  d'association  et  de  réunion  une  fois  obtenue, 
la  tâche  de  l'homme  politique  est  accomplie  ;  l'État  n'a 
rien  de  plus  à  faire.  En  est-il  de  même  de  l'économiste? 


à 


Smi  nVt«  «nt'il  t^rnûoé  !  M.  (X:iinag%rui  ae  le  f^wae 
Lee  firjjoftnmte»  ool  uq  doobi«  r61e  à  reniilir  :  nda 
et  eoDiKilter.  U»  iJoireat  réclamer  U  liberté,  parce 
la  tihtiTtA  «st  le  (rfiocipe  même  de  la  rie  sociale,  i 
doivAùl  conseiller  l'usage  qo'i)  ccnTÎeDt  d'en  faire,p 
que  la  «cinnce  écoiujiiiiqu<  fournil  à  cet  é^ard,  noi 
directioni)  inraiiiibles  et  uoirerselles,  mais  des  indîeal 
précieiue»  hur  lui  grand  nombre  de  points.  M.  Clam 
nui  M  d«^riiaiide  quelH  conseils  peuvent  être  donnés 
Um  ^conoinintRV  au  .sujet  des  associations  ouvrières.  > 
vaut  lui,  cen  a^nsella  consistent  d'abord  à  écarter 
'u\ûiih  ('liitfxîriqiifîH  iju  funestes  qui  sont  venues  se  la 
H  l'idée  d'association  ;  par  exemple,  la  gratuité  ducaj 
i.-t  l'inl'.Tventiou  de  l'État.  11  faat  aussi  dissiper  les: 
sions  de  ceux  qui  voient  dans  l'association  une  pana 
à  tous  les  niaux.  Ges  sortes  de  panacées  n'existent  po 
Lbh  iunill<;urt'8  réformes,  isolées  de  l'ensemble  du  tn 
Hocijil,  n'fdiuutisseiit  jamais  qu'à  des  résultats  médioa 
«t  !(•  cijiiciiurs  tiu'iim:  do  toutes  les  forces  vives  de  li 
maiiilf:  ii(!  Huppriine  pus  le  mal  ;  il  le  diminue  progre: 
venitmt,  ce  qui  esl  déjà  beaucoup. 

Apr<;H  ;ivoii'  écarté  les  erreurs,  dissipé  les  iUusiooi 
riiMlt;  à  cxaniiuci-  les  formes  diverses  sous  lesquelles  1 
sociiilioii  ouvrière  peut  se  produire.  Elle  s'est  prodi 
iuHi|u'ici  sous  trois  formes  principales  :  associatiou  pi 
1»  iTÛdit,  <-i8»ocialioii  pour  la  coui^ommation,  associât 
pour  lu  travuil.  Les  ussociatious  de  crédit  mutuel 
réussi  ej)  Allemagne  au  delà  de  toute  espérance.  11  y 
a  aigourd'liui  plus  de  cinq  cents;  en  1802,  deux  c 
quitraute-trois  d'entre  elles  ont  distribué  à  leurs  associ 
à  titre  d'avances,  près  de  IKl  millions.  Les  associatii 
pour  la  consommation  se  ^uut  développées  surtout 
Lnglelerrc  ;  elles  simpUtieul  la  veute  au  détail,  en  dii 
LUunt  le  nombre  des  intermëdijuros,  et  coutribuout  ai 
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au  bon  marché  des  denrées.  L'expérience  a  prononcé 
en  faveur  de  ces  associations  ;  en  présence  des  faits,  le 
doute  n'est  guère  permis. 

Les  véritables  difficultés  se  présentent  à  propos  des 
associations  par  le  travail.  Les  entreprises  industrielles 
nécessitent  de  grands  capitaux,  des  relations  au  dehors 
multiples  et  mobiles,  au  dedans  une  certaine  hiérarchie, 
une  direction  centrale,  des  connaissances  et  des  aptitudes 
très  variées.  Quand  de  simples  ouvriers  se  lancent  dans 
de  pareilles  entreprises,  il  est  évident  qu'ils  courent  de 
grands  risques,  il  est  probable  que  de  rudes  épreuves 
les  attendent.  11  importe  de  les  en  avertir.  Cependant, 
s'ils  sont  résolus  à  tenter  ces  entreprises,  faut-il  les  dé- 
tourner du  but  qu'ils  poursuivent?  M.  Glamageran  croit 
que  ce  serait  pousser  la  prudence  à  Textrême.  Les  faits 
prouvent  que  le  succès  n'est  pas  impossible,  et  en  soi 
l'association  ouvrière  pour  la  production  ne  contient  rien 
de  contraire  aux  principes  économiques.  On  dit  qu'elle 
affaiblit  la  force  de  l'initiative  individuelle.  Cette  objec- 
tion ne  serait  valable  que  si  l'on  comparait  des  artisans 
isolés  et  indépendants  avec  un  groupe  d'ouvriers  asso- 
ciés ;  mais  ce  n'est  pas  sur  ce  terrain  que  la  lutte  s'éta- 
blit. Les  petites  industries  disparaissent  de  plus  en  plus 
pour  faire  place  aux  grandes  industries.  Ce  n'est  pas 
l'association  ouvrière  qui  a  produit  ce  résultat,  c'est las- 
sociation  des  capitaux  ;  et  ce  résultat,  aigourd'hui,  est 
inévitable  quoi  qu'on  fasse.  Quelles  diflérences  y  a-t-il 
entre  un  ouvrier  salarié  et  un  ouvrier  associé,  l'un  et 
l'autre  faisant  partie  d'un  vaste  groupe  où  la  fonction  de 
chacun  se  trouve  déterminée  par  les  règles  d'une  orga- 
nisation générale?  Les  différences  se  réduisent  à  ces 
deux  points  :  l'ouvrier  salarié  ne  participe  directement  ni 
aux  pertes,  ni  aux  bénéfices,  et  reçoit  une  rémunération 
fixe.  L'ouvrier  associé,  au  contraire,  influe,  dans  une 
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certaine  mesure  fne  fût-ce  que  par  le  droit  de  cont 
sur  la  direction  de  l'entreprise  ;  en  outre,  il  partici] 
rectement  et  aux  pertes  et  aux  bénéfices.  Une  plus  gi 
responsabilité  avec  une  liberté  plus  grande,  telle  e 
définitive  la  conséquence  de lassociation .  Si  Ton  i 
roge  l'histoire,  on  voit  que  c'est  précisément  dans  ce 
que  le  progrès  des  classes  laborieuses  s'est  opéré.  1 
vrier  esclave  n'a  aucune  inquiétude  sur  sa  nourritui 
maître  s'en  charge  ;  il  n'a  aucune  liberté,  aucune  rei 
sabilité,  il  ne  court  aucune  chance,  ni  bonne,  ni 
vaise.  L'ouvrier  serf  est  déjà  plus  libre  et  plus  res 
sable  ;  il  ne  choisit  pas  librement  son  genre  de  tn 
mais  il  dispose  en  partie  de  son  salaire  et  il  s'entreti 
ses  risques  etpérils.  L'ouvrier  salarié  choisit libremei 
genre  de  travail  ;  il  dispose  entièrement  de  son  sa 
et  en  discute  le  taux.  Voilà  le  point  où  nous  en  som 
Le  progrès  accompli  est  immense,  mais  on  ne  peut 
dire  qu'il  ait  atteint  sa  dernière  limite.  L'ouvrier  assi 
participant  aux  pertes  et  aux  bénéfices ,  influe  su 
marche  de  Tentreprise,  devient  par  cela  même  plus 
et  plus  responsable  ;  sa  dignité  s'en  accroît  ;  avec  1 
gnité  accrue  se  développent  un  sentiment  moral  plus 
cat,  une  énergie  plus  grande,  le  goût  de  Tordre  ( 
l'épargne. 

Quant  aux  jugements  qu'on  fait  valoir  en  faveur  <3 
direction  industrielle  concentrée  entre  les  mains  d'un 
homme,  sans  contrôle  ou  avec  le  contrôle  unique 
capitalistes,  M.  Clamageran  ne  les  trouve  pas  déc 
Ce  sont  là  les  mêmes  arguments  qu'on  faisait  valoir, 
en  faveur  de  la  monarchie  absolue  :  Quoi  de  plus  si 
que  de  remettre  les  intérêts  complexes  d'une  nation  i 
les  mains  d'un  homme  qui  les  administre  comme 
étaient  sa  propre  chose  ?  Quel  meilleur  moyen  d'ass 
le  secret  des  attaires,  l'ordre  et  l'unité  de  direction^ 
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sophismes  n*ont  guère  de  crédit,  de  nos  jours,  auprès 
des  hommes  éclairés  ;  les  peuples  s'y  laissent  encore 
tromper  dans  leurs  moments  de  défaillance,  mais  ils  ne 
tardent  pas  à  s'en  repentir  ;  quelques-uns  s'en  sont  af- 
franchis depuis  longtemps  et  pour  toujours.  Pourquoi  ce 
qui  est  possible  dans  le  gouvernement  d'un  pays  serait-il 
impossible  dans  l'administration  d'une  entreprise  indus- 
trielle qui  embrasse  un  groupe  nombreux  de  travailleurs  ? 
Là  aussi  le  contrôle  est  bon  et  désirable. 

M.  Glamageran  conclut  en  gisant  que  les  associations 
ouvrières  entreprises  sans  illusions  chimériques,  pru- 
demment limitées,  lui  paraissent  être  dans  le  courant 
général  du  progrès,  et  que  sans  absorber  toutes  les  autres 
formes  sous  lesquelles  les  hommes  coopèrent  à  la  pro- 
duction des  richesses,  elles  peuvent  obtenir  une  large 
place  dans  l'organisation  économique  des  peuples  civi- 
lisés. 

M.  Renouard,  membre  de  l'Institut,  président,  parlant 
le  dernier,  dit  que  la  conversation  a  porté  sur  deux  ordres 
d'idées  différents  :  on  s'est  occupé  tout  à  la  fois  et  de 
ce  qui  peut  se  faire  humainement,  c'est-à-dire  avec  nous 
et  par  nous,  et  de  ce  qui  se  fait  sans  nous,  par  delà  toutes 
les  volontés.  La  liberté  d'association  est  plus  qu'un  sage 
calcul,  qu'une  combinaison  prévoyante  et  utile,  plus 
qu'un  bien  ;  elle  est  un  droit.  Tous  les  membres  de  la 
réunion  sont  unanimes  ici  à  reconnaître  qu'elle  doit 
exister  pour  les  ouvriers.  Elle  est  due  à  tout  le  monde,  à 
toutes  les  transactions  et  conventions  sociales,  aux  maî- 
tres et  patrons  comme  aux  ouvriers.  Le  vrai  remède 
contre  l'abus  d'une  liberté  est  la  liberté  du  voisin. 

M.  Glamageran  a  eu  raison  d'appeler  l'attention  sur  la 
nécessité  d'écarter  les  obstacles  qui  gênent  la  liberté  de 
réunion  sans  laquelle  les  associations  sont  à  peine  possi- 
bles. 11  faut  qu'on  puisse  se  réunir  et  s'associer  non  seu- 

28 
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lement  pour  ses  affaires  industrielles  et  commerc 
mais  aussi  priur  des  intérêts  plus  hauts,  religieux,  mo 
intellectuels.  Cet  affranchissement  est  une  œuvn 
dépend  des  volontés  humaines  et  de  la  sagesse  de 
lois.  Personne  assurément  ne  niera  que  certaines 
cautions  sont  à  prendre  pour  le  maintien  d'une  l 
police  et  la  répression  des  délits  ;  mais  le  but  légitin 
ces  précautions  est  de  garder  et  servir  la  liberté,  ne 
la  tuer. 

La  Uberté  ainsi  obtenue,  que  tous  ceux  qui  voudrc 
pourront  s  associer  le  fassent,  aux  risques  et  sous  la 
ponsabilité  de  chacun.  L'État  n'a  ni  à  provoquer  la 
mation  des  associations,  ni  à  les  aider  d'un  centime, 
ce  centime,  comme  Ta  très  bien  dit  M.  Dupuit,  serait 
aux  contribuables  ;  son  rôle  est  de  garantir  à  tous,  « 
ciations  ou  individus,  le  bénéfice  de  Texécution  des 
Si  les  individus  sont  capables  de  s'associer  utilemen 
société  leur  dira  :  marchez.  S'ils  manquent  de  la  mon 
de  la  capacité,  de  Texpérience  sans  lesquelles  leurs  i 
ciations  ne  sauraient  tourner  à  bien,  ne  les  poussez 
à  des  entreprises  dans  lesquelles  ils  échoueraient  ; 
vaillez  à  les  instruire  et  préparez-les  à  se  rendre  fort 
mesure  qu'ils  le  deviendront,  les  associations  naît 
delles-mêmes,  mais  là  seulement  où  elles  auront  et» 
de  prospérer. 

La  transformation  de  la  société  est  perpétuelle  :  e 
commencé  avec  le  monde  et  ne  finira  qu'avec  lui. 
grands  principes  fondamentaux  n'éclatent  pas  à  tel  j 
à  telle  date,  par  apparition  soudaine.  Ils  font  longuei 
leur  chemin,  entrent  par  degrés  dans  les  esprits,  et 
patiente  élaboration  prépare  le  moment  de  leur  rè 
I^armi  ces  vérités,  l'une  de  celles  à  qui  Texpérien 
conféré  la  certitude  est  que  le  nombre  des  êtres  hum 
qui  se  dégagent  de  la  vie  végétative  et  animale  ] 
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comprendre  qu'ils  ont  une  âme  et  entrer  dans  la  vie  mo- 
rale et  intellectuelle,  va  et  ira  s'accroissant.  Plus  d'indi- 
vidus, à  tous  les  degrés  de  l'échelle  sociale,  sentent  leur 
force  et  leurs  droits  ;  ils  veulent  que  leur  activité  ait  son 
emploi,  que  leur  dignité  personnelle  soit  reconnue,  qu'une 
place  leur  soit  faite,  que  leur  participation  aux  bienfaits 
et  aux  charges  de  l'existence  commune  devienne  plus 
directe  et  plus  utile. 

Comme  leur  capacité  d'agir  individuellement  et  collec- 
tivement s'est  augmentée,  ils  ont  conscience  de  ce  qui 
leur  est  dû  et  de  ce  qu'ils  doivent.  L'incontestable  ac- 
croissement de  puissance  que  l'association  procure  est 
une  de  leurs  ressources  et  de  leurs  espérances,  est  un 
de  leurs  droits.  Us  l'apprennent  ;  ils  le  savent.  La  justice 
veut  que,  arbitres  de  l'opportunité  et  de  l'utilité  de  leurs 
appUcations,  ils  soient  libres  de  les  former  et  en  sup- 
portent la  responsabilité. 

L'association,  on  vient  de  le  dire  avec  toute  raison,  est 
une  force  et  n'est  pas  une  panacée.  Il  y  en  a  d'excellen- 
tes ;  il  y  en  a  de  nuisibles  et  de  mauvaises.  Associer  tout 
le  monde  serait  folie  ;  n'associer  personne,  iniquité. 

Le  résultat  désirable  et  inévitable  de  la  liberté  est  la 
variété  des  combinaisons.  On  s'associera,  on  ne  s'asso- 
ciera pas,  selon  les  conseils  de  la  prudence  et  de  la  sa- 
gesse ;  si,  méconnaissant  ses  conseils,  on  se  trompe  dans 
son  choix,  on  en  portera  la  peine  et  l'on  ne  pourra  s'en 
prendre  qu'à  soi. 

M.  Renouard  n'aime,  ni  ne  comprend  l'opposition  sou- 
vent établie  entre  le  capital  et  le  travail.  Ils  sont  insépa- 
rables, et  indispensables  l'un  à  l'autre.  Point  de  travail 
sans  capital.  Mais  il  arrivera  que  ce  capital,  toujours  né- 
cessaire, sera  fourni  tantôt  par  la  propriété  concentrée 
en  un  petit  nombre  de  mains,  tantôt  par  la  somme  de 
beaucoup  de  petits  capitaux  agglomérés.  U  est  désirable 
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que  les  petits  capitaux  d'épargne  trooTent  toute  { 
à  ainsi  se  condenser  et  s'unir.  Le  très  bel  exemp 
associations  allemandes  de  crédit  populaire  mont 
que  la  moralité  publique  peut  gagner  à  cette  émai 
tion  par  l'épargne,  le  cautionnement  réciproque,  h 
darité  de  gestion,  la  surveillance  et  le  contrôle  des 
ciés  les  uns  par  les  autres,  la  participation  dire 
l'œuvre  commune,  l'interdiction  des  subventions  e 
aumônes  plus  ou  moins  déguisées  ;  c^est  là  une  e 
lente  preuve  de  l'utilité  possible  des  associations 
formées  et  bien  assises.  Ce  n'est  pas  la  preuve  de  1 
cessité  absolue  de  se  former  à  tout  propos  en  associa 
ni  de  l'utilité  à  les  vouloir  universelles.  Beaucoup 
treprises  périraient  par  la  multiplicité  des  intéressé 
réparpillement  de  direction.  C'est  à  la  liberté  à  ch( 
et  à  tacher  de  ne  point  se  tromper  dans  ses  prévisioi 
ses  calculs.  L'important  est  qu'elle  soit  maîtresse  de 
choix. 

On  arrive  ainsi  à  la  liberté  dans  toutes  les  gra 
questions  où  Tàme  humaine  est  enjeu.  Il  appartient  à 
seule  d'accommoder  à  la  diversité  des  données  les  à 
rences  de  solution,  et  de  ne  pas  faire  peser  sur  la  so< 
la  peine  des  fautes  particulières.  Ici  de  petits  pat 
deviendront  ouvriers,  là  des  ouvriers,  en  prospéi 
deviendront  patrons.  La  puissance  des  faits  étal 
l'équilibre  et  réglera  les  situations  mieux  que  ne  le  i 
raient  faire  les  prévisions  divinatoires  des  règlem 
artificiels,  la  tj lannie  des  injonctions  obligatoires, 
tervention  dos  subventions  et  des  secours.  Ce  qui 
meure  vrai,  c'est  que  les  associations  habituellen 
bonnes  et  moralisatrices  peuvent  aussi  être  parfois 
prudentes  et  nuisibles  ;  que  chacun  doit  jouir  pie 
ment  de  la  liberté  de  s'associer,  sous  la  condition  d< 
pas  nuire  A  autrui  ;  et  qu'enfin  la  responsabilité  des  c 
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séquences  heureuses  ou  malheureuses  appartient  tout 
entière  aux  individus  qui  jugent  à  propos  d'entrer  volon- 
tairement en  association. 


Séance  du  5  Janvier  1864. 

M.  Hipp.  Passy,  membre  de  Tlnstitut,  ancien  ministre 
des  finances,  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle  avaient 
été  invités  MM.  V.  de  Porochine,  ancien  professeur  d'éco- 
nomie politique  à  T  Université  de  Saint-Pétersbourg,  et 
Fr.  Vigano,  professeur  de  science  commerciale  à  l'Insti- 
tut technique  de  Milan. 

Le  secrétaire  perpétuel  a  présenté  les  ouvrages  sui- 
vants : 

Le  volume  de  la  deuxième  année  de  f  Économiste  français 
(un  vol.  in-4*  ;  ce  journal,  qui  a  paru  jusqu'ici  deux  fois 
par  mois,  devient  hebdomadaire),  journal  publié  par 
M.  Jules  Duval,  et  qui  traite  des  questions  d'économie 
sociale  en  général,  et  spécialement  des  questions  colo- 
niales (1). 

Le  secrétaire  perpétuel  annonce  en  même  temps  que 
^Economiste  belge  (in-4*  bi-mensuel),  a  organe  des  in- 
térêts poUtiques  et  économiques  des  consommateurs», 
publié  par  M.  G.  de  Molinari.  va  commencer  sa  dixième 
année  ;  que  F  Avenir  commercial  (in-folio  hebdomadaire), 
«  journal  de  la  liberté  du  commerce,  de  l'industrie  et  du 
crédit»,  publié  par  M.  Bénard,  va  commencer  sa  cin- 
(juième  année  ;  que  le  Journal  des  économistes,  revue  men- 
suelle de  la  science  économique  et  de  la  statistique,  dont 
la  création  a  été  un  très  notable  service  rendu  à  la  science 
économique  par  M.  Guillaumin,  va  commencer  sa  vingt- 
troisième  année. 

(1)  Voir  la  note  du  volume  IV  det  présentes  Annales,  p.  441.  (A.  G.) 
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chise  des  produits  coloniaux  venant  en  France,  un  < 
unique  sur  tous  les  sucres,  avec  détaxe  sur  les  su 
coloniaux  ! 

Après  ces  présentations,  M.  F.  Viganô,  un  des  inv 
donne  quelques  détails  relatifs  à  un  assez  grand  mo 
ment  des  associations  populaires  au  point  de  vue  éc 
mique,  qui  a  lieu  en  ce  moment  en  Italie. 

Qu'il  soit  permis,  dit-il,  à  un  Italien  d'appeler  son  ] 
le  pays  classique  des  banques,  non  seulement  poui 
anciennes  banques  de  Saint-Marc  de  Venise,  de  & 
Georges  de  Gênes,  de  Saint-François,  de  Sainte-Thér 
de  Saint-Ambroise  de  Milan,  pour  celles  de  Rome  etd 
très  parties  de  la  Péninsule  qui  sont  mortes  à  la  fii 
dernier  siècle  :  mais  encore  pour  celles  qui  sont  vivan 
comme  le  Monte  Pasqui  de  Sienne,  la  plus  ancienne  bao 
foncière  de  rEurope,les  banques  de  l'État  des  provii 
méridionales,  \esBanchidi  Napoli  e  Sicilia^  qui  exista 
en  pleine  prospérité  dès  les  premières  années  du  seizi( 
siècle;  deux  banques  nationales, celles  de  Toscane  e 
royaume  d'Italie,  la  première  avec  un  capital  de  10  milli 
de  francs,  la  seconde  de  40  millions,  lesquelles  maii 
nant  vont  se  réunir  avec  quelques  conditions  en  fav 
de  la  Toscane,  en  élevant  leur  capital  à  une  centaine 
millions  ;  deux  crédits  mobiliers,  la  Banque  de  cr 
italien  et  la  Société  générale  de  crédit  mobilier  itali 
plusieurs  caisses  d'escompte  florissantes  ;  selon  le 
nistre  Minghetti,  272  caisses  d'épargne,  1  200  pc 
Monte  fromentaires  et  d'huile,  presque  une  centaine 
monts-de-piété,  300  sociétés  de  secours  mutuels.  I 
sieurs  villes,  depuis  quelques  années,  sont  en  train 
donner  aux  ouvriers  des  maisons  saines,  à  bon  marc 
soit  à  titre  de  location,  soit  avec  payement  d'un  cer 
nombre  de  petites  annuités. 

A  Turin,  à  Milan  et  dans  d'autres  villes,  il  y  a  des 
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ciétés  qui  prêtent  à  l'ouvrier  les  outils  de  son  métier  et 
quelques  sommes  d'argent  à  un  très  petit  intérêt,  et  qui 
opèrent  comme  en  France  la  Société  du  Prince  Impérial. 
Dernièrement,  on  a  établi  à  Turin  un  comité  général, 
dans  le  but  de  propager  en  Italie  l'institution  des  banques 
d'avances.  Ce  comité,  composé  de  personnes  très  impor- 
tantes en  science,  en  affaires,  est  présidé  par  le  maire 
de  Turin,  le  marquis  de  Rova.  L'honorable  invité  a  mis 
sa  parole  et  sa  plume  au  service  de  cette  propagande. 

On  a  déjà,  en  Italie,  établi  quelques  sociétés  de  pré- 
voyance qui  vendent  à  leurs  associés,  pourvu  qu'ils  appar- 
tiennent à  une  société  de  secours  mutuels,  les  objets  de 
première  nécessité,  tels  que  le  pain,  la  farine,  le  vin,  les 
chandelles,  les  pâtes,  le  lard,  le  riz,  etc.,  presque  au  prix 
d'achat,  et  avec  des  fonds  recueillis  par  les  membres 
mêmes  et  par  des  associés  honoraires.  Cette  sorte  de 
société  embryonnaire  de  coopération  existe  depuis  quel- 
ques années,  et  M.  Viganô  sait  qu'elle  fait  du  bien.  Il  n'a 
que  le  compte  rendu  de  la  première  année  de  la  Société 
de  prévoyance  de  Como,  dont  il  est  membre.  Cette  So- 
ciété a  vendu,  dans  les  premiers  mois,  à  ses  associés, 
près  de  80  francs  par  jour.  A  cette  heure,  elle  doit  vendre 
certainement  plus  de  lOOfrancs  par  jour,soit  36  500  francs 
par  an.  Par  conséquent,  en  deux  ans,  la  Société  de  Pré- 
voyance de  Como  a  marché  plus  vite  que  la  Société  des 
Probes  Pionniers,  de  Rochdale,  dans  son  commencement, 
qui  a  fait  tant  de  miracles  en  Angleterre,  et  à  laquelle 
quelques  économistes  et  philanthropes  anglais  attribuent 
la  mission  de  transformer  l'organisation  industrielle  de 
la  Hère  Albion,  et  d'établir  l'harmonie  entre  le  capital 
et  le  travail. 

Mais,  comme  on  l'a  dit  à  la  dernière  séance,  ces  sortes 
d'unions,  pour  se  développer,  ont  besoin  de  la  liberté  et 
de  rinstruction  en  outre  de  leur  base  radicale,  c'est-à-dire 
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rëpargue,  l* aide- toi  loi-méme^  la  solidarité  de  toui 
membres  de  chaque  société.  Point  d'influence  gouvi 
mentale,  point  d'associés  honoraires.  Les  gouvemem 
les  puissants  de  la  terre,  doivent  aider  indirectei 
donner  instruction,  la  liberté  d  action.  Les  soc 
doivent  diriger,  administrer,  gouverner  leurs  afE 
sociales.  La  grande  prospérité  des  banques  d'avanc 
des  sociétés  coopératives  de  production,  de  consoa 
tion  et  de  vente  de  TAllemagne  et  de  TAngletem 
fondée  sur  ces  principes,  qui  sont  le  seul  point  d'à 
du  levier  d'Archimède  pour  élever  et  émanciper  d 
manière  certaine  les  classes  qui  travaillent. 

La  réunion  procède  au  choix  d'une  question  à  dise 
parmi  celles  inscrites  au  programme.  Après  un  c 
débat,  une  majorité  se  prononce  pour  une  question 
mulée  par  M.  Joseph  Gamier,  en  ces  termes  :  a  La  ( 
sion  entre  Téconomie  politique  pure  et  l'économie  p( 
que  appliquée  est-elle  rationnelle?  Est-elle  utile?» 

M.  DK  Lavbrgne,  membre  de  Tlnstitut,  prend  le] 
raier  la  parole. 

Selon  M.  do  Lavergne,  cette  question  n'est  autre 
la  distinction,  établie  par  Rossi  avec  tant  de  supt 
rite  dans  son  cours,  entre  la  science  et  Tart  en  éconc 
politique'  ;  en  termes  plus  généraux,  ce  n'est  que  la 
tinction  k  faire  on  toutes  choses  entre  la  théorie  ( 
pratique.  Ue  qu'on  désigne  dans  la  question  p< 
par  ces  mots  :  l'économie  politique  pure,  c'est  la  sci( 
proprement  dite,  la  théorie  ;  et  ce  qu'on  désigne 
ces  mots  :  l'économie  politique  appliquée,  c'est  Far 
l'application,  la  pratique. 

Or,  la  distinction  entre  les  doux  est  parfaitement 
tionnelle  et  utile.  La  théorie  fait  connaître  des  véi 
générales,  absolues,  qui  doivent  toujours  avoir  le  der 
mot  ;  mais,  quand  il  s'agit  de  les  faire  passer  dans 
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faits,  il  faut  tenir  compte  des  circonstances  et  n'entre- 
prendre que  ce  qui  est  possible  dans  un  moment  donné. 
Mais  on  s'expose  à  rencontrer  dans  les  traditions  histo- 
riques, dans  les  intérêts  engagés,  dans  les  lois,  les  mœurs, 
les  habitudes,  les  préjugés,  des  résistances  invincibles. 
Pour  avoir  voulu  trop  faire  à  la  fois,  on  risque  de  tout 
perdre.  L'économie  politique  n'est  pas  la  seule  science 
qui  soit  obligée  de  subir  cette  nécessité  ;  l'art  de  l'ingé- 
nieur, par  exemple,  met  en  pratique  les  lois  de  la  méca- 
nique, de  la  géométrie,  de  la  physique  ;  mais  s'il  se  borne 
à  appliquer  ces  lois  dans  ce  qu'elles  ont  de  plus  géné- 
ral, sans  tenir  compte  des  circonstances  accidentelles,  il 
échoue  ;  rien  n'est  plus  complexe  et  plus  difficile  que 
l'application,  même  quand  on  agit  sur  la  matière  qui 
obéit  aveuglément,  et  à  plus  forte  raison  quand  on  veut 
agir  sur  l'homme  qui  est  Ubre. 

Pour  sortir  de  ces  généralités,  prenons  des  exemples. 
Si  nous  demandons  quelle  est  la  forme  d'impôt  qui  néces- 
site la  préférence  au  point  de  vue  de  la  science  pure,  de 
l'impôt  direct  ou  de  l'impôt  indirect,  M.  de  Lavergne 
répond,  pour  son  compte,  et  il  pense  que  tout  le  monde 
ici  sera  de  son  avis,  que  l'impôt  direct  étant  le  moins  dur 
à  percevoir,  le  moins  gênant  dans  les  détails,  est  préfé- 
rable à  l'impôt  indirect.  On  voit  cependant  toutes  les  na- 
tions donner  une  grande  place  à  l'impôt  indirect,  parce 
que  l'impôt  perçu  sous  cette  forme  se  cache,  se  dissi- 
mule, se  confond  avec  le  prix  des  choses  ;  on  le  paye 
presque  sans  s'en  douter.  Nous  en  avons  vu  en  France,  il 
n'y  a  pas  bien  longtemps,  un  exemple  mémorable.  On  se 
rappelle  l'impôt  des  45  centimes  ;  c'était  un  impôt  direct; 
il  a  excité  un  véritable  soulèvement,  et  ce  souvenir  dure 
encore.  Depuis  ce  moment,  on  a  établi  de  nouveaux  im- 
pôts, dont  le  produit  dépasse  celui  de  45  centimes,  mais 
ce  sont  des  impôts  indirects  ;  on  les  paye  tous  les  ans. 
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tanihs  que  les  45  centimes  o*ODt  été  payés  qn'one  f( 
personne  ne  dit  rien.  En  principe,  réGonomiste  ne  si 
approuver  cette  préférence  qui  repose  sur  un  menst 
mais  dans  Tapplication,  il  est  bien  forcé  d'y  jhi 
garde,  jusqu'à  ce  que  les  contribuables  soient  i 
éclairés  sur  leurs  intérêts.  L'impôt  indirect,  cet  i 
tartufe,  comme  on  l'a  appelé,  sera  longtemps  encore 
nécessité. 

Autre  exemple.  Quand  un  État  est  forcé  de  subvc 
une  dépense  extraordinaire,  doit-il  demander  des 
sources  accidentelles  à  un  impôt  ou  à  an  emprunt  ? 
son  compte,  M.  de  Lavergne  répond  sans  hésiter, 
pense  que  tout  le  monde  ici  sera  encore  de  son  avis, 
vaut  mieux,  au  point  de  vue  de  la  science,  avoir  rec 
à  rimpot  qu'à  Femprunt.  On  voit  cependant  tous  les 
vernements,  même  ceux  où  les  notions  d'économie 
tique  sont  en  honneur,  préférer  généralement  la  voi 
Temprunt.  L'emprunt  est  plus  lourd  en  réalité  que 
pot,  mais  il  est  en  apparence  infiniment  plus  léger, 
dissimule  encore  plus  que  Timpôt  indirect.  Il  est  m 
accompagné  à  son  début  d'une  petite  excitation  quitro 
sur  ses  véritables  conséquences.  Ceux  qu'il  attein 
sont  frappés  que  très  indirectement,  par  une  raréfac 
des  capitaux  dont  ils  ne  discernent  pas  les  causes.  L' 
prunt  profite  à  un  petit  nombre  de  spéculateurs  aux 
pens  du  grand  public,  et  ce  petit  nombre  appla 
pendant  que  le  «frand  public  se  tait.  On  arrive  à  se 
suador  que  l'avenir  seul  est  en  jeu  ;  on  n'a  pas  de  s< 
pules  à  charger  les  générations  futures.  L'impôt 
contraire,  se  présente  comme  une  charge  immédiat 
visible  ;  on  aime  mieux  se  laisser  hypothéquer  à  pe 
tuité  que  prendre  sur  son  revenu,  et  tant  que  cette 
sion  ne  sera  pas  dissipée,  les  économistes  devront  y  ce 
jusqu'à  un  certain  point. 
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Voyez  les  Anglais  ;  ils  sont  beaucoup  plus  avancés  que 
nous  dans  la  connaissance  de  l'économie  politique  ;  la 
nation  entière  aime  et  étudie  cette  science  aussi  bien 
que  les  hommes  d'État.  Nous  sommes  témoins  cependant 
de  grandes  concessions  au  passé  dans  l'application  des 
idées  économiques  en  Angleterre.  Les  Anglais  ont  fait 
autrefois  un  grand  usage  de  l'impôt  indirect  ;  ils  s'aper- 
çoivent aujourd'hui  qu'ils  se  sont  trompés,  et  ils  entre- 
prennent de  substituer  peu  à  peu  l'impôt  direct  à  l'impôt 
indirect  ;  mais  avec  quelles  transitions,  avec  quels  mé- 
nagements, nous  le  savons  tous.  De  même  quand  il  s'est 
agi  de  subvenir  aux  frais  de  la  guerre  d'Orient,  ils  ont 
d'abord  essayé  d'y  parer  avec  la  seule  ressource  des 
impôts  extraordinaires,  et  on  a  fini  par  voir  le  ministre 
des  finances,  quoique  ce  soit  un  très  bon  économiste, 
reconnaître  lui-même  la   nécessité  d'un  emprunt.  Les 
Anglais  ont  dans  d'autres  temps  abusé   des  emprunts 
comme  des  impôts  indirects,  et  ils  en  sentent  aujourd'hui 
les  inconvénients.  Malgré  cette  expérience,  ils  n'ont  pas 
pu  aller  jusqu'au  bout  quand  ils  ont  entrepris  de  s'en 
passer.  C'est  déjà  une  grande  preuve  de  bon  sens  de 
l'avoir  essayé.  Une  autre  fois,  ils  feront  un  pas  de  plus. 
Les  erreurs  ne  se  dissipent  que  lentement,  et  les  vérités 
ont  peine  à  se  faire  jour,  surtout  quand  elles  sont  désa- 
gréables ;  or,  il  n'y  a  rien  de  plus  désagréable  que  la 
nécessité  de  payer  ses  dépenses,  et  on  est  plus  tenté  de 
chercher  toujours  à  se  faire  illusion. 

Mais,  ajoute  M.  de  Lavergne,  quand  nous  parlons  des 
concessions  que  l'économie  politique  doit  faire,  nous  ne 
voulons  pas  dire  que  ces  concessions  soient  préféra- 
bles en  elles-mêmes  à  l'application  pure  et  simple  des 
principes  ;  nous  disons  seulement  qu'elles  peuvent  être 
inévitables  dans  un  moment  donné,  mais  à  condition  de 
revenir  aux  principes  quand  on  peut.  Il  y  a  comme  une 
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Ainsi  marchent  les  sciences 
mesure  qu'elles  avancent,  des  c( 
plus  sûres,  plus  nombreuses;  i 
qui  ne  sauraient  entrer  immëdia 
Voici  pourquoi  :  à  chaque  époqi 
en  règle  de  leurs  arrangements  ' 
les  maximes,  les  idées  qui  al( 
vraies,  et  ainsi  sont  nés  des  inté 
la  législiition.  repoussent  toute 
montrer  qu'ils  reposent  sur  de  1 
bien  public,  en  appelle  la  réfoi 
sur  d'autres  bases.  C'est  là  ce  < 
seulement  en  matière  économiqi 
de  droit  civil  et  politique,  et  mêc 
Toujours  il  y  eut  lutte  entre  la  ] 
chose  que  l'application  effective 
et  la  théorie  réclamant  la  réalisj 
vérités  recueillies  par  la  science 

Au  nombre  des  questions  conte 
se  trouve  celle-ci  :  Pourquoi  1' 
t-elle  pas  su  jusqu'à  présent  s 
science?  M.  Passy  croit  l'écon 
comme  science  par  tout  ce  qi 
d'hommes  vr^ument  éclairés  ;  m 
cepté,  c'est  la  réalisation  d'une 
cipes  et  des  vérités  qu'elle  pro< 
ces  principes  et  ces  vérités  ren 
tureUe  des  opinions,  des  faits,  de 
politique  d'autrefois  a  enfantés 
des  sociétés  européennes. 
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chesse,  et  que  les  États  ne  pouvaient  fleurir  qu'à  la 
condition  d'en  garder  et  d'en  attirer  chez  eux  la  plus 
grande  quantité  possible.  Certes,  rien  n'était  moins  vrai; 
mais  enfin  l'erreur  a  pris  place  dans  la  science  de  l'épo- 
que et  elle  a  porté  ses  fruits.  La  balance  du  commerce, 
le  système  mercantile,  adoptés  à  titre  de  doctrines  d'une 
vérité  incontestable,  ont  présidé  aux  combinaisons  des 
gouvernements,  et  en  1767  encore,  le  livre  de  Steuart 
était  accueilli  comnae  un  recueil  de  préceptes  dont  aucune 
nation  n'aurait  pu  dédaigner  l'observation  sans  aller  à 
une  prompte  et  irrémédiable  ruine. 

Neuf  ans  après,  Adam  Smith  démontrait  avec  une  ad- 
mirable clarté  tout  ce  que  le  système  mercantile  avait 
de  faux,  de  préjudiciable  en  progrès  du  bien-être  social, 
et  cependant  il  n'a  pas  fallu  moins  de  cinquante  années 
pour  que  les  vérités  qu'il  proclamait  commençassent  à 
pénétrer  dans  la  législation  de  son  pays. 

Chez  nous,  il  a  fallu  bien  plus  de  temps  encore,  et 
quand  on  se  rappelle  quelle  était  la  puissance  des  préju- 
gés qui  régnaient  dans  les  assemblées  françaises  au 
sujet  des  relations  commerciales,  il  est  permis  de  douter 
que  le  pays,  s'il  eût  été  consulté,  eût  consenti  à  rendre 
aux  échanges  la  mesure  de  liberté  qu'ils  ont  aujourd'hui 
en  partage. 

C'est  que  les  vérités  nouvelles,  celles  surtout  de  l'ordre 
économique,  n'ont  pas  seulement  à  lutter  contre  les  idées 
émanées  du  savoir  incomplet  des  temps  antérieurs,  elles 
ont  à  lutter  contre  les  intérêts  que  ces  idées,  aux  épo- 
ques où  la^  législation  en  a  subi  l'empire,  ont  créés, 
favorisés,  développés,  et  ces  intérêts  ne  consentent  pas 
à  céder  la  moindre  partie  du  terrain  et  des  avantages 
dont  ils  sont  en  possession.  C'était  de  bonne  foi  que  la 
|ihipart  des  industriels  et  des  manufacturiers  de  notre 
VkàamBienX  des  prohibitions  et  des  tarifs  protec- 

29 
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leurs.  Presque  tous  voyaient  dans  la  concurrence  < 
gère  un  ennemi  dont  il  fallait  défendre  le  travail 
nal,  et  un  ennemi  qui,  du  moment  où  s'abaissaie 
remparts  qui  s* opposaient  à  ses  invasions,  ne  tar 
pas  à  joncher  la  France  de  débris  et  de  ruines. 

Sil  (allait  d\iutres  exemples  pour  montrer  con 
se  passent  les  choses,  il  serait  facile  d'en  citer  bon 
bre.  Est-ce  qu'aiyourd'hui  même,  entre  les  prii 
admis  par  la  science  et  les  principes  appliqués  ei 
tière  dimputs,  de  monnaie,  de  crédit,  d*associatic 
subsistent  pas  des  différences  et  des  contradictions  f 
à  constater?  C'est  là  un  fait  patent,  d'une  réalité  i 
testablc,  et  qui,  comme  Ta  dit  avec  raison  M.  de  L 
gno,  a  des  causes  à  la  puissance  desquelles  il  faut  so 
se  soumettre. 

Ceci  ne  veut  nullement  dire  qu'il  y  ait  deux  écon< 
politiques;  mais  seulement  qu'il  y  a  des  parties 
science  pure  dont  l'application  rencontre  dans  Tét^ 
esprits  et  des  choses  des  résistances  avec  lesque! 
est  nécessaire  de  compter.  Des  sociétés  qui  ont 
agi  et  se  sont  constituées  sous  l'empire  d'idées,  d 
tiens  moins  justes  et  moins  complètes  que  celles  di 
science,  grâce  à  de  nouveaux  progrès,  réclame  la 
en  pratique,  n  abandonnent  pas  facilement  leur 
ciennes  croyances,  et  il  faut,  dans  certains  cas,  beai 
de  temps  pour  les  amener  à  se  prêter  à  des  innova 
que  repoussent  des  intérêts  éclos  et  développés 
que  régnaient  des  règles  qui,  malgré' ce  qu'elles  ai 
d'erroné ,  n'en  ont  pas  moins  été  continuées  ce 
sages  et  bonnes  aux  époques  où  elles  ont  obtenu  1 
mination. 

Rien,  en  cela,  dont  on  doive  s'étonner  ou  se  plai 
La  science  ne  serait  pas  la  science,  si  elle  ne  devi 
pas  les  sociétés  dont  elle  est  destinée  à  éclareri 
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guider  la  marche.  C'est  à  elle  à  rechercher,  à  amasser 
les  connaissances,  les  vérités  dont  Thumanité  a  besoin 
pour  croître  en  bien-être  et  en  civilisation  ;  mais  il  ne  lui 
est  pas  donné  d'obtenir  immédiatement  la  réalisation  de 
ses  découvertes. 

Des  maximes,  des  systèmes,  des  intérêts  nés  des  con- 
ceptions des  âges  antérieurs  font  obstacle,  et  la  lutte 
qui  s'engage  n'est,  à  vrai  dire,  que  celle  de  la  science  du 
présent  avec  la  science  moins  avancée  du  passé,  ou 
au  moins  avec  ses  idées  et  ses  œuvres  sorties  des  ensei- 
gnements de  cette  science. 

M.  DupuiT,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
pense  aussi  que  la  distinction  entre  la  science  pure  et  la 
science  appliquée  est  essentielle.  C'est  parce  qu'elle  n'est 
pas  suffisamment  faite  dans  les  traités  d'économie  poli- 
tique que  cette  science  n'a  pas  dans  l'opinion  publique  le 
rang  qu'elle  devrait  avoir.  Les  problèmes  de  la  science 
pure  sont  pour  la  plupart  susceptibles  d'une  solution 
rigoureuse  et  indiscutable,  parce  qu'ils  reposent  sur 
les  seuls  principes  de  l'économie  politique.  Ainsi,  par 
exemple,  une  des  questions  qui  figurent  à  l'ordre  du  jour 
est  ainsi  conçue  :  «  L'accroissement  des  prix  est-il  un 
signe  de  la  prospérité  générale?  »  Cette  question  appar- 
tient évidemment  à  l'économie  poUtique  pure  ;  car  on 
peut  la  résoudre  par  les  seuls  principes  de  cette  science, 
sans  consulter  ni  la  morale,  ni  la  politique,  ni  le  droit. 
Or,  l'économiste,  qui  sait  d'une  part  que  la  prospérité 
n'est  autre  chose  que  l'abondance  des  produits  mis  à  la 
disposition  des  consommateurs,  et,  de  l'autre,  que  l'offre 
fait  baisser  les  prix,  ne  peut  pas  hésiter  à  répondre  que 
l'accroissement  des  prix  ne  saurait  être  un  signe .  de 
prospérité,  puisqu'il  est  un  signe  de  rareté  des  produits. 
Exceptionnellement,  il  est  vrai,  l'accroissement  des  prix 
peut  être  causé  par  l'abondance  des  métaux  précieux  ; 
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alors  il  n'est  plus  un  signe  de  la  rareté  des  pi 

mats,  dans  aucun  cas,  il  n'est  pas  un  signe  de  proi 

Il  n'y  .1  là,  pour  les  économistes,  ni  doute,  ni  dia 

possibles.  11  en  est  de  même  de  cette  autre  quesl 

a  longtemps  Hj^^ré  à  l'ordre  du  jour,  et  qui  n*a  ] 

discutée  :  «  L'abondance  des  métaux  précieux  fei 

baisser  lo  taux  de  l'intérêt  de  l'argent?  »  Tout  vi 

économiste  n'hésitera  pas  à  répondre  que  cette 

dancc  est  absolument  sans  influence  sur  le  taux  i 

térèt.  On  ne  saurait  admettre  une  difiérence  d'o] 

sur  des  questions  de  cette  nature.  Il  n'en  est  j 

même  de  la  plupart  des  questions  d'application,  qu 

être  bien  résolues,  doivent  s'appuyer  sur  les  princi 

plusieurs  sciences,  et  tenir  compte  de  certaines  ci 

tances  dont  la  science  pure  fait  abstraction.  On  peu 

sur  l'instruction  primaire  obligatoire,  sur  la  liber 

banques,  sur  la  législation  de  la  propriété  soutei 

des  opinions  très  différentes,  sans  qu'on  puisse 

accuser  d'ignorer  ou  de  déserter  les  principes 

science.  Est-ce  que,  dans  la  question  d'instructioi 

maire  obligatoire,  la  morale,  la  religion,  la  politiq 

budget,  ne  doivent  pas  être  pris  en  considération?  i 

nomie  politique  est  une  science  très  importante 

principes  éclairent  bien  des  discussions,  mais  enfii 

n'est  pas  la  science  imique.  Dans  les  questions 

plexes,  comme  sont  presque  toutes  les  questions  d' 

cation,  elle  ne  peut  résoudre  seule  ce  qui  dépet 

beaucoup  d'autres  sciences.  Les  sciences  exactes 

mêmes  sont  dans  le  même  cas  ;  quoique  leurs  prin 

soient  certains  et  indiscutables,  ils  perdent  presque 

jours  ce  caraclùre  dans  l'application.  Si  on  chargeait 

géomètres  de  lever  un  plan,  ils  s'y  prendraient  de 

manières  difl'érentes,  quoiqu'ils  soient  tous  d'accord 

les  principes  d^^|fl|||^trie  pure.  Les  prijicipâs 
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ranatomie,  de  la  physiologie  sont  certains;  ceux  de  la 
médecine  sont  variables,  parce  que  Ic'est  une  science 
d'application. 

Confondre,  comme  on  le  fait  habituellement,  ces  deux 
ordres  de  questions,  leur  attribuer  le  même  degré  de 
certitude,  c'est  compromettre  l'autorité  de  la  science 
dans  Topinion  publique.  Le  public,  qui  voit  les  écono- 
mistes divisés  sur  un  grand  nombre  de  questions,  croit 
qu'il  en  est  de  même  sur  toutes  et  que  Téconomie  poli- 
tique est  une  science  conjecturale  où  on  peut  à  volonté 
soutenir  le  pour  et  le  contre. 

M.  WoLowsKi,  membre  de  Tlnstitut,  dit  qu'il  ne  sau- 
raitpartager  l'opinion  de  MM.  Passy,  de  Lavergne,  Gar- 
nier  et  Dupuit.  La  séparation  qu'ils  prétendent  maintenir 
entre  l'étude  de  l'économie  politique  envisagée  comme 
science  pure,  et  celle  de  l'économie  politique  appliquée, 
lui  a  toujours  paru  manquer  d'exactitude  et  présenter  un 
péril  sérieux. 

La  méthode  mathématique  qui,  en  partant  de  quelques 
principes  évidents  par  eux-mêmes,  veut  développer  la 
science  à  la  manière  des  géomètres,  séduit  par  une  ri- 
gueur et  par  une  simplicité  apparentes  ;  cependant  rien 
de  plus  dangereux  que  de  TappUquer  lorsqu'il  ne  s'agit 

« 

pas  de  chiffres,  mais  d'hommes  qui  sentent  et  qui  pen- 
sent ;  la  formule  rigoureuse  risque  fort  de  méconnaître 
les  exigences  variées,  complexes,  délicates,  qui  se  ré- 
vèlent du  moment  où  Thumanité  est  en  jeu. 

9 

La  dénomination  même  donnée  à  cette  étude  :  Eco-- 
nomie  politique^  que  l'on  a  souvent  attaquée  bien  à  tort, 
devrait  servir  ici  d'avertissement  et  d'indication  ;  le  rap- 
prochement des  deux  termes  employés  en  précise  la 
portée  ;  il  ne  s'agit  point  ici  d'abstraction  ni  d'homme 
isolé,  il  s'agit  du  ménage  social,  des  rapports  de  l'homme 
dans  la  cité,  c'est-à-dire  dans  la  société,  en  dehors  de 
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objet;  la  r(\ilité,  au  contraire,  garde  toi^ours  a 
a  de  complexe.  11  suit  de  là  que  lorsque  la  science 
cend  vers  le  monde  pour  s'y  appliquer,  elle  re 
bien  des  faits  dont  elle  n'avait  pas  tenu  compt 
qu'elle  est  une  science  particulière  et  non  la 
totale. 

Dira-ton  qu'il  n'y  a  qu'une  science  pure?  A 
tombera  dans  cette  méthode  purement  abstraite 
ment  reprochée  à  Ricardo.  On  verra  bien  ce  qu 
lois  économiques  de  général,  on  ne  verra  pas 
dans  la  réalité,  en  modifie  l'application.  On  étal 
tendance  des  salaires  à  s'équilibrer  dans  les  div€ 
plois  du  travail  ;  on  perdra  de  vue  les  causes  qu 
ralentissent  cette  tendance,  tantôt  l'empêchent  de 
User,  telles  que  la  distance,  la  langue,  la  religion, 
tude.  On  établira  la  loi  générale  des  prix,  on  ne  ] 
pas,  comme  Ta  fort  bienfait  M.  Mill,  de  l'influence  e 
par  la  coutume  sur  leur  détermination.  De  tels  ex 
pourraient  être  multipliés. 

Dira-t-on,  au  contraire,  qu'il  n'y  a  qu'une  sciei 
pliquéo  ?  Alors  on  risque  de  perdre  de  vue  les 
universelles  qui  constituent  seules  la  science  et  d 
ber  dans  l'art.  On  est  sur  la  pente  des  idées  qui 
spire  à  M.  List  son  système  purement  national  d'éc( 
politique.  N'est-ce  pas  confondre  l'administratio 
elle  aussi,  a  ses  règles,  avec  la  science  éconoi 
Colbert  n'agissait  pas  au  hasard,  lorsqu'il  établisse 
tains  perfectionnements  dans  l'impôt,  et  qu'il  ter 
faire  tomber  les  douanes  intérieures  pour  réaliser 
commerciale  de  la  France.  Est-ce  une  raison   p( 
d'ôter  à  Adam  Smith  sa  couronne  pour  la  mettre 
front  de  ce  ministre,  et  pour  déclarer  que  Colber 
premier  des  économistes? 

Pourquoi  ne  se  passerait-il  pas  en  économie  pc 


SÉANCE    DU    5    JANVIER    4864.  457 

ce  qui  a  lieu  partout  ailleurs  ?  On  distingue  la  morale  qui 
trace  des  règles  générales  et  la  casuistique  qui  les  ap- 
proprie aux  cas  particuliers.  On  distingue  la  politique 
spéculative,  qui  recherche  quelle  est  la  meilleure  forme 
de  gouvernement  ;  et  la  poUtique  appliquée,  qui  tient 
compte  des  traditions  et  de  la  nature  d'un  peuple.  Dans 
tous  les  codes  du  monde,  on  trouve  Tobligation  de  payer; 
voilà  l'élément  général,  l'élément  pur  du  droit;  d'après 
certains  codes^  il  sera  décidé  qu'on  peut  ou  qu'on  ne  peut 
pas  payer  en  billets,  qu'on  est  privé  de  sa  liberté  person- 
nelle lorsqu'on  ne  paye  pas,  ou  simplement  soumis  à  des 
dommages-intérêts  ;  voilà  Tapplication ,  voilà  le  droit  po- 
sitif. Le  physiologiste  qui  étudie  les  lois  générales  de  la 
vie,  les  fonctions  de  l'être  organisé,  sans  se  préoccuper 
des  tempéraments  particuliers,  fait  de  la  science  pure.  Le 
médecin  fait  de  la  science  appliquée. 

M.  Wolowski,  ajoute  M.  Baudrillart,  paraît  craindre 
que  la  distinction  entre  l'économie  politique  pure  et  l'éco- 
nomie politique  appliquée  n'ait  pour  effet  de  rendre  ex- 
trêmement accommodant  dans  la  pratique,  et  de  reléguer 
dans  les  nuages  ou  de  renvoyer  à  des  temps  plus  ou 
moins  éloignés  la  vérité  scientifique.  Ne  serait-il  pas 
plutôt  à  craindre  qu'une  méthode,  qui  ne  tend  à  voir  de 
science  que  dans  ce  qui  est  immédiatement  applicable, 
eût  cet  effet  ? 

Kn  général,  ce  n'est  pas  aux  théoriciens,  c'est  aux 
hommes  pratiques  qu'on  reproche  leurs  trop  faciles  ac- 
commodements. Au  reste,  le  plus  ou  moins  de  flexibilité 
que  Ton  met  à  sacrifier  la  vérité  ou  à  l'ajourner  prend 
généralement  sa  source  ailleurs  que  dans  la  façon  dont 
on  envisage  la  science.  Au  fond,  c'est  une  affaire  de  carac- 
tère, de  calcul,  d'appréciation  individuelle,  bien  plus 
quime  question  de  méthode. 

M.  Jules  DuvAL,  directeur  de  fÉconomiste  français, 
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eBtd*avi9  qu'entre  les  opinions  qui  viennent  d'être  ëmi 
il  y  aune  nuance  intermédiaire  dont  il  se  fldra  Tinterpi 
n  croit  à  rëconomie  politique  pure  et  à  rëconomie  ] 
tique  appliquée,  comme  à  deux  sciences  complémenti 
Tune  de  Tautre,  ou,  si  Ton  yeut,  à  Une  seule  science 
Tisagée  sous  deux  aspects  successif^. 

Il  pense,  lui  aussi,  qu'en  observant  une  multitud 
foits  sociaux  en  divers  temps  et  en  divers  pajrs»  on 
Aégagev  un  ensemble  de  lois  économiques  applicabl 
la  généralité  des  hommes  et  des  sociétés  ;  c'est  le 
maine  de  la  science  pure,  abstraite,  universelle,  la  thë 
absolue.  Mais  les  règles  ainsi  recueillies  sont  peu  n 
breuses,  et  dès  qu'on  les  veut  mettre  en  pratique 
reconnaît  leur  insuffisance  et  la  nécessité  de  les  m 
fier  suivant  les  circonstances  dont  la  théorie  n'a 
tenu  compte.  Cependant,  ainsi  que  l'a  dit  de  son 
M.  H.  Passy,  tout  fait  correspond  à  une  loi;  il  n'y  a 
de  pratique  sans  théorie  qui  l'explique.  Si,  uni  ver» 
ment,  les  économistes  eux-mêmes,  quand  ils  ont  à  1 
de  l'économie  pratique,  sont  forcés  de  se  départir 
théories  pures,  c'est  la  preuve  certaine  de  quelque  en 
ou  de  quelque  lacune  dans  leurs  théories. 

Ce  sont  surtout  des  lacunes.  Il  est  de  Tessence  m 
de  l'économie  politique,  comme  son  nom  le  dit,  d' 
une  science  appliquée  à  l'organisation  et  au  gouve 
ment  des  sociétés  humaines;  à  se  tenir  dans  des  gén 
lités  qui  planent  sur  tout,  mais  ne  sont  applicable 
rien,  elle  manque  à  Tessence  même  de  sa  mission, 
sciences,  même  les  plus  abstraites,  n'ont  garde  de  ] 
céder  ainsi.  Assurément,  l'astronomie,  la  physique 
mécanique,  étudient  d'abord  les  lois  de  Texistence  e 
mouvement  des  corps  dans  le  vide  ;  mais,  ce  prélude 
compli,  elles  passent  aussitôt  à  l'étude  du  milieu  ami 
et  des  influences  qui  modifient  le  jeu  des  forces  dai 
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vide  :  l'attraction  planétaire,  la  résistance  de  Téther,  de 
l'air,  des  eaux,  de  la  terre,  de  tous  les  corps  qui  en- 
tourent celui  dont  chaque  science  fait  l'objet  de  son  étude 
spéciale.  Un  mécanicien  qui  prétend  appliquer  la  théorie 
pure  du  mouvement  sans  calculer  les  frottements  et  les 
résistances  est  un  chercheur  de  mouvement  perpétuel.  La 
géométrie  elle-même,  M.  Dupuit,  qui  s'y  entend,  nous  Ta 
dit,  se  réduit  à  peu  de  choses  comme  science  pure,  et 
dès  qu'elle  veut  descendre  sur  le  terrain  pour  tracer  un 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon, par  exemple,  elle  est  tenue 
de  compter  avec  les  montagnes,  les  vallées,  les  fleuves, 
et  fait  en  sorte  que  la  Hgne  droite  n'eôt  pas  en  pratique, 
comme  elle  Test  en  théorie,  le  plus  court  chemin  d'un  point 
à  un  autre:  La  reconnaissance  de  cette  grande  divisipn 
des  sciences  et  des  lois  naturelles  est  le  fondement  des 
écoles  dites  d'application,  où  les  jeunes  gens  sortis  des 
écoles  de  théorie  pure  vont  apprendre  l'art  d'appliquer 
à  la  réalité  les  théorèmes  dont  leur  esprit  est  nourri. 
En  entrant  dans  les  écoles  d'application,  ils  ne  passent 
pas  de  la  vérité  à  l'erreur,  pas  même  à  l'exception  ;  les 
faits  nouveaux  qu'ils  observent  font  partie  du  domaine  de 
la  science  et  sont  soumis  à  des  calculs  ;  ils  sont  l'applica- 
tion, c'est-à-dire  la  transaction  avec  d'autres  faits  coexis- 
tants qui  agissent  suivant  des  lois  moins  régulières  que 
celles  qu'étudie  la  théorie  pure. 

C'est  par  l'oubli  de  ces  nécessités  logiques  que  s'ex- 
plique le  peu  de  crédit  dont  jouit  jusqu'à  présent  réco- 
nomie  politique.  Étant  de  sa  nature  une  science  appli- 
quée, elle  s'est  contentée  d'être  une  science  pure;  elle 
s'est  tenue  dans  les  généralités,  les  abstractions,  au- 
dessus  de  la  réalité,  dans  les  nuages  de  l'absolu.  A  ces 
hauteurs,  on  est  peu  apprécié,  parce  que  l'on  sert  à 
pou  de  choses.  Il  faut  maintenant  mettre  pied  à  terre,  et 
soumettre  à  l'étude  les  forces  rariées  et  multiples  arec 
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lesquelles  la  pratique  doit  compter.  Tels  sont  les  c 
les  races,  les  âges  des  sociétés,  le  degré  d'instru< 
de  moralité,  la  masse  des  intérêts  établis,  la  pu 
des  traditions,  la  destinée  politique  et  vingt  aut 
ne  sont  pas  là  des  préjugés  ou  des  erreurs  dont 
nomie  politique  doive  laisser  le  respect  au  goi 
ment  ;  ce  sont  des  éléments  naturels,  légitimes, 
analogues  aux  causes  de  frottement  et  de  résistanc 
le  monde  cosmogonique.  A  les  méconnaître,  on  ; 
dans  le  vide  et  partant  dans  le  faux  ;  à  les  admet 
n'abandonne  pas  la  science  pure,  on  l'élargit.  Onp< 
citer  les  caisses  d'épargne,  dont  l'établissement  ( 
ministration  par  l'Etat  sont  des  déviations  manifes 
la  théorie  pure,  et  obtiennent  cependant,  provisoire 
l'appui  des  économistes,  pour  des  motifs  très  solid 

M.  Duval  conclut  que  l'économie  politique  app 
est  le  complément  obligé  de  l'économie  politique 
ce  sont  des  aspects  opposés  de  la  science,  comme  1 
et  le  revers  d'une  médaille,  mais  non  contradic 
Les  économistes  n'ont  guère  qu'effleuré  leur  tac 
étudiant  Tune  séparément  de  l'autre.  Sous  peine 
puissance  et  de  discrédit,  ils  doivent  accomplir  la  se 
moitié  de  leur  fonction,  et  ne  pas  laisser  aux  empi 
le  soin  de  diriger  les  applications  sociales.  Les  a 
de  traités  économiques,  les  professeurs  de  cours 
draient  des  services  de  premier  ordre  en  se  vouar 
concilier  ainsi  les  lois  immuables  ot  absolues  de  la  t 
pure  avec  les  conditions  contingentes  et  relativ 
néanmoins  légitimes,  de  ses  pratiques. 

M.  Ed.  Laboulaye,  membre  de  l'Institut,  ne  prc 
que  peu  de  mots.  Il  n'aime  pas  ces  formules  d'éco 
politique  pure  et  tréconomie  politique  appliquée,  qi 
blent  faire  croire  qu'il  y  a  deux  sciences,  une  fai 
une  vraie  ;   car,  si  Téconomie  politique   applique 
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conforme  à  réconomie  politique  pure,  la  distinction  est 
inutile  ;  et  si  elles  ne  sont  pas  conformes,  Tune  des  deux 
est  fausse.  Or,  il  n'y  a  qu'une  science  en  possession  de  la 
vérité  ;  et  cette  science  est  bien  ou  mal  appliquée  par  le 
législateur.  Il  vaut  donc  mieux  dire  la  science  écono- 
mique et  la  législation,  que  l'économie  politique  pure  et 
réconomie  politique  appliquée. 

M.  HoRN,  publiciste,  partage  l'embarras  de  M.  Labou- 
laye  ;  lui  aussi  a  quelque  peine  à  comprendre  la  question 
à  Tordre  du  jour,  malgré  les  excellentes  choses  qui 
viennent  d'être  dites  par  divers  membres,  en  réponse  à 
cette  question.  C'est  M.  de  Lavergne  qui,  en  ouvrant  le 
débat,  s'est  appliqué  à  déûnir  la  question,  et  sa  définition 
a  servi  de  base  aux  difi'érentes  considérations  qui  ont  été 
présentées.  Or,  M.  Horn  hésite  grandement  à  admettre 
la  classification  établie  par  M.  de  Lavergne.  Pour  ex- 
pliquer et  justifier  ses  hésitations,  il  s'en  tiendra  aux 
exemples  mêmes  cités  par  cet  honorable  orateur.  L'éco- 
nomie poUtique  nous  dit,  par  exemple,  que  le  gouverne- 
ment est  appelé  à  veiller  sur  la  sécurité  intérieure  et 
extérieure  de  l'État,  à  développer  les  intérêts  moraux  de 
la  société,  à  faire,  en  général,  ce  que  ni  l'initiative  pri- 
vée, ni  les  collectivités  plus  restreintes  (communes,  dé* 
partements,  etc.)  ne  pourraient  faire  ou  feraient  moins 
bien  ;  lorsque,  malgré  cela,  nous  voyons  un  gouverne- 
ment se  mêler  de  tout,  et,  loin  de  protéger  la  liberté  in- 
dividuelle, la  restreindre  diversement,  loin  de  développer 
riutérêt  général,  s'immiscer  dans  une  foule  de  choses  au 
préjudice  de  l'intérêt  général  qu'il  sacrifie  à  ce  que  Tad- 
niinistrationjuge  être  son  intérêt  particulier,  dirons-nous 
sérieusement  que  c'est  là  de  l'économie  politique  «  appli- 
quée ))  ?  Mais,  pas  du  tout  !  C'est  le  contraire  justement 
de  ce  que  demande  l'économie  politique.  Ainsi  encore, 
l'économie  politique  nous  dira,  par  exemple,  que  l'État 
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n'a  le  droit  de  réclamer  aux  citoyens  que  1 
réellement  indispensables  à  l'accomplissen] 
fonctions,  la  rémunération  effective  des  sei 
rend  à  la  société,  et  que,  à  cet  effet,  l'impâ 
chacun  sait  ce  qu'il  doit  et  ce  qu'il  donne  es 
plus  rationnel  et  le  plus  légitime;  si,  dans  li 
nous  rencontrions  tel  gouvernement  (il  peut 
qui  non  seulement  se  fait  payer  ses  service: 
plus  qu'ils  ne  valent,  mais  qui  encore  soutire 
buables  des  sommes  énormes  qu'il  dépens* 
choses  qui  ne  sont  rien  moins  que  des  servi 
à  la  communauté,  et  que,  pour  masquer  ce 
ments,  il  recourt  aux  impôts  indirects  sous 
formes,  appellerons-nous  cela,  comme  le  te 
nition  donnée  par  M.  de  Lavergne,  de  l'écoi 
tique  «appliquée»?  Aucunement!  C'est  le  c 
des  saines  doctrines  de  notre  science.  Ainsi  en< 
nomie  politique  nous  ^seigne  que  la  liberté  e 
leure  sauvegarde  des  intérêts  de  tous,  le  m 
couragement  qui  puisse  être  donné  au  déve 
économique  du  pays;  quand,  en  dépit  de  c 
simple  et  rationnelle,  un  gouvernement,  sous 
de  n'importe  quel  errement  ou  quelles  cod! 
étroites,  substitue  le  monopole,  le  privilège, 
l'entrave  et  la  lisière  au  large  régime  de  la  Hb€ 
là  de  l'économie  politique  appliquée?  Non? 
simplement  la  négation  de  l'économie  politi< 
un  régime  qui  traite  les  questions  économiqu 
des  principes  ou  plutôt  d'après  des  routines  s< 
ment  anti-économiques. 

L'économie  politique,  en  tant  que  science, 
voir  dans  ces  pratiques,  si  ce  n'est  une  occasi 
tester,  un  stimulant  de  plus  pour  redoubler  de 
la  propagation  des  bons  principes.  Et  pourt 
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s'agit  pas  là  seulement  d*une  distinction  théorique,  d'u^e 
définition  de  cabinet.  M.  Horn  estime  que  la  séparatiom 
que  Ton  tente  d'établir  entre  une  économie  politique  pure 
et  une  économie  politique  appliquée  est  bien  dangereuse  : 
elle  facilite  énormément  les  mauvaises  pratiques  ;  elle 
permet  aux  routiniers  de  dire  que  les  doctrines  éconor 
miques  sont  bonnes,  sont  excellentes  pour  les  savants, 
mais  que,  dans  la  pratique,  il  faut  tenir  compte  d'autres 
considérations  qui  ne  permettent  pas  d'appliquer  ces 
doctrines,  qu'il  y  a  deux  doctrines  économiques,  à  l'ins- 
tar des  w  deux  morales  »  forgées  par  certains  professeurs. 
Ainsi  que  M.  Wolowski  en  a  déjà  fait,  quoique  dans  un 
autre  sens,  la  juste  remarque,  M.  Horn  ne  méconnaît 
pas  que,  dans  l'application,  il  faut  souvent  faire  plier  la 
rigueur  des  exigences  théoriques;  quand  le  pubUciste, 
le  législateur,  l'administrateur  traite  telle  ou  telle  ques- 
tion pratique,  il  peut,  il  doit  même  se  demander  dans 
quelle  mesure  et  de  quelle  façon  peuvent,  ou  les  circon- 
stances données,  être  appliqués  les  enseignements  de  la 
science  ;  mais  c'est  alors  la  pratique  administrative,  légis- 
lative, qui  consulte  les  enseignements  de  l'économie  po- 
litique, comme  elle  s'inspire  aussi  de  ceux  des  autres 
sciences  politiques.  Ce  n'est  pas  de  l'économie  politique, 
pas  plus  que  ce  n'est  de  la  morale,  parce  qu'en  ré- 
glant, par  exemple,  telle  ou  telle  question  du  travail,  du 
commerce,  on  tient  compte  aussi  des  considérations 
morales.  M.  Horn  pense  donc  qu'il  n'y  a  qu'une  seule 
économie  politique  :  la  science  qui,  par  Tobservation  des 
faits,  et  en  s'inspirant  des  éternelles  lois  de  la  justice,  en 
tenant  compte  des  intérêts,  de  la  liberté  et  de  l'humanité, 
cherche  à  établir  les  meilleures  règles  pour  le  gouverne- 
ment des  intérêts  sociaux,  pour  le  développement  du 
bien-être  général.  C'est  ensuite  au  législateur  d'appli- 
quer ces  règles  dans  la  mesure  qu'admet  la  situation 
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donnée  :  c*est  à  lui  aussi  de  répondre  des  écart 
jnge  nécessaires  ;  mais  cette  pratique,  souvent  s 
traire  aux  tendances  et  aux  enseignements  de 
science,  n'est  point  de  l'économie  politique.  Y< 
réconomie  politique  appliquée,  c'est-à-dire  Tun 
deux  grandes  branches  pour  ainsi  dire  de  la  sciem 
nomique,  dans  la  manière  dont  les  intérêts  éconoi 
sont  gérés  dans  certains  États  (pour  en  rester  to 
aux  exemples  cités  par  M.  de  Lavergne  lui-même] 
faire  du  tort  à  la  science  qu'on  gratifie  d'une  sœ 
dette  qui  ne  lui  fait  pas  toqjours  honneur  ;  c'est  en 
le  développement  des  bonnes  pratiques  économiqu 
la  consécration  indirecte  donnée  aux  mauvaises 
tiques. 

M.  Hervé  db  Kbrgorlay,  ancien  député,  dit  qu'i 
la  distinction  entre  l'économie  politique  ratiomu 
l'économie  politique  appliquée  très  fondée  et  très  i 
tante,  sans  cependant  penser,  comme  quelques-ui 
membres  qui  ont  pris  la  parole  dans  cette  discussi 
cru  pouvoir  TaflOrmer,  qu'il  en  résulte  deux  scienc< 
tinctes,  qui  ont  des  principes  différents.  Non,  les 
cipes  sont  les  mêmes,  comme  le  but  est  le  même 
l'un  étudie  les  faits  généraux  en  eux-mêmes,  d'un 
nière  absolue,  exclusive,  et,  en  développant  leurs  ( 
quences,  en  fait  ressortir  les  lois  générales  de  l 
duction,  de  la  répartition  et  de  la  consommatio 
richesses. 

La  puissance  de  Thomme  sur  les  choses  au  mo] 
travail,  son  penchant  à  l'épargne  quand  un  intérêl 
sant  Ty  pousse,  d'où  provient  le  capital  ;  Finstinct  d 
propriation  et  de  réchange,  d'où  proviennent  Tinc 
et  plus  tard  le  commerce  :  voilà  les  faits  générai 
constituent  la  science  rationnelle,  générale,  invari^ 
faut  les  étudier  dans  leur  origine,  dans  leur  déve 
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mont  et  dans  leurs  conséquences  ;  mais  si  vous  voulez 
que  votre  enseignement  soit  goûté  et  soit  véritablement 
utile  à  ceux  à  qui  vous  l'adressez,  il  faut  appliquer  ces 
principes  généraux  au  pays,  au  siècle,  aux  hommes  au 
milieu  desquels  se  passe  votre  vie.  On  dit  :  ce  n'est  plus 
de  la  science,  c'est  de  l'administration.  Non,  ce  n'est  pas 
encore  là  de  l'administration.  Le  rôle  de  celle-ci  viendra 
plus  tard.  Nous  n'en  sommes  encore  qu'à  étudier  quelle 
est  l'importance  des  diverses  industries  qui  existent  dans 
notre  pays,  c'est  l'objet  de  la  statistique  ;  si  elles  satisfont 
les  intérêts  généraux,  ou  si  elles  sacrifient  ceux-ci  à  des 
intérêts  particuliers  ;  s'il  y  a  des  considérations  poli- 
tiques ou  morales  qui  viennent  peser  sur  la  solution  des 
questions  économiques  indépendamment  des  principes 
économiques  eux-mêmes. 

C'est  ainsi  que  Tintervention  du  gouvernement,  pour 
fixer  la  durée  du  travail  des  enfants  ou  son  monopole 
pour  la  fabrication  de  la  poudre  de  guerre,  se  trouve 
justifiée,  malgré  le  principe  général  de  la  liberté  du  tra- 
vail et  de  l'industrie. 

Ces  considérations  ont  été  très  lucidement  exposées 
par  Rossi,  au  début  de  son  cours  d'économie  politique, 
et  il  ne  les  a  jamais  perdues  de  vue  dans  les  diverses 
questions  qu'il  a  traitées  dans  son  cours,  dont  un  des 
plus  grands  mérites  est  de  présenter  toujours  les  prin- 
cipes les  plus  rigoureux  de  la  science  exposés  avec  l'ex- 
périence de  l'homme  politique,  hominumque  rerumque 
peritus. 

L'importance  qu'il  y  attachait  est,  de  l'avis  de  M.  de 
Kergorlay,  d'un  grand  poids,  et  plus  il  a  réfléchi  sur  cette 
question,  plus  il  s'est  convaincu  qu'il  avait  raison. 

M.  DupuiT  pense  qu'on  ne  saisit  pas  bien  la  distinction 
essentielle  entre  la  science  pure  et  son  apphcation.  Plu- 
sieurs membres,  adversaires  de  cette  distinction,  croient 
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qu'il  s'airit  de  dt^sorter.  dans  la  pratique,  les 
riîroiiroHX  de  la  science,  et  paraissent  craindre 
contradiction  ne  déconsidère  la  science.  Si  les 
sont  vrai^.  disent-ils.  il  faut  les  appliquer  dans 
ri^eur  et  ne  .jamais  transiger  avec  la  vérité 
rapport,  ils  ont  parfaitement  raison,  il  ne  s'aj 
donner  le  moindre  démenti  k  la  science  éco 
mais  on  oublie  que  celle  science  n'est  pas  seu 
n'y  a  guère  de  question  pratique  qui  ne  soit  c 
c'est-à-dire  dont  la  solution  ne  dérive  de 
sciences.  Ainsi,  par  exemple,  une  des  question 
d'hui  les  plus  discutées  est  de  savoir  quel  doit  ( 
Ion  de  la  monnaie.  Or.  il  est  impossible  de  résoi 
question  par  les  principes  seuls  de  l'économie 
tn  effet,  iU  se  honient  i»  démontrer  qu'on  n 
prendre  à  la  t'ois  l'or  et  l'argent  et  décréter  u 
constant  entre  leur  valeur;  mais  qu'on  peut  ] 
volonté  l'un  ou  l'autre  de  ces  métaus.  Donc,  pc 
si  tel  011  tel  pays  doit  prendre  l'or  ou  l'argent, 
avoir  recours  à  des  considérations  étrangères  à 
pure  ;  il  faudra  être  au  courant  des  circonstanct 
ploitation  de  ces  métaux  en  ce  qui  concerne  le: 
d'un  accroissement  rapide  ;  il  faudra  connmtre 
tions  commerciales  du  pays  et  tenir  grand  con; 
situation  inonéiaïre  actuelle,  etc.,  etc.  Toutes  c 
dérations  sont  étrangères  à  l'économie  politic 
qui  s'accorde  parfaitement  avec  le  choix  d'un  qi 
des  deux  métaux. 

M.  Dupuit  cite  encore  l'exemple  de  la  dernier 
sion  du  4  V-  en  3  0/0.  Pendant  la  discussior 
mesure,  beaucoup  d'orateurs  ont  fait  valoir  en  ! 
qu'elle  aurait  pour  efl'et  de  faire  baisser  i'intérê 
gent.  U  eût  été  facile  aux  économistes  de  démor 
c'était  là  une  illusion  complète  ;  mais,  cette  démoi 
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une  fois  faite,  la  question  principale  n'était  pas  résolue  ; 
il  s'agissait  aussi,  en  effet,  de  fournir  au  Trésor  une  res- 
source importante  sans  grever  le  budget  et  de  simplifier 
la  comptabilité  publique.  La  conversion  était  donc  une 
question  complexe,  économique,  financière,  administra- 
tive ;  il  n'appartenait  à  aucune  de  ces  sciences  en  particu- 
lier de  la  trancher,  mais  chacune  devait  y  apporter  son 
contingent  de  principes  et  de  lumière. 

M.  Dupuit  témoigne  de  nouveau  le  regret  que  les  éco- 
nomistes, et  spécialement  ceux  qui  se  chargent  de  vulga- 
riser la  science,  ne  prennent  pas  le  soin  de  séparer  les 
principes  abstraits  de  la  science  pure,  et  qui  sont  sus- 
ceptibles de  démonstration,  des  applications  de  ces  prin- 
cipes sur  lesquelles  la  discussion  est  permise,  parce  que 
la  solution  des  questions  pratiques  dépend  des  temps, 
des  heux  et  des  circonstances  dont  la  science  pure  ne 
tient  pas  compte.  On  objecte  que  cette  séparation  nuirait 
à  rintérêt  des  traités.  M.  Dupuit  ne  le  pense  pas  ;  dans 
rétude  des  sciences,  l'attrait  le  plus  puissant  est  la  re- 
cherche et  la  découverte  de  la  vérité,  et  sous  ce  rapport 
la  science  pure  satisfait  bien  mieux  Tesprit  que  la  science 
appliquée.  D'ailleurs,  la  logique  a  ses  exigences  ;  avant 
d'appliquer  une  science,  il  faut  en  apprendre  les  prin- 
cipes. Celui  qui  veut  lever  des  plans  commence  par  la 
géométrie.  Les  traités  de  physique,  de  chimie,  de  méca- 
nique, ne  contiennent  que  les  principes  abstraits  de  ces 
sciences  qu'on  doit  bien  posséder  avant  de  les  appliquer. 
Quant  aux  applications  de  ces  sciences  ou  de  l'économie 
politique  elle-même,  elles  sont,  pour  ainsi  dire,  infinies, 
car  elles  entrent  pour  une  part  plus  ou  moins  grande 
dans  une  infinité  de  questions.  Il  est  donc  impossible 
qu'un  traité  les  embrasse  toutes  ;  que  les  plus  importantes 
ou  les  plus  curieuses  y  trouvent  place  comme  exemple 
de  Futilité  de  la  science  ou  confirmation  de  ses  principes, 
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rien  de  mieux:  mais  il  Taut  alors  que  l'auteur 
les  distinguer  des  principes  abstraits  et  de  n^ 
attribuer  le  même  degré  de  rectitude. 

M.  Henri  Baudrillaut,  répondantà  MM.  La 
Hom,  combat  cette  idée  que  l'économie  politi 
quée  ne  serait  au  fond  que  la  législation  tena 
des  causes  qui  empêchent  la  réalisation  coi] 
principes  delà  science  économique.  Il  pense 
nomie  politique  appliquée  est  tout  autre  ch< 
législation  et  la  politique.  Il  y  a  deux  tâches  poi 
miste  :  établir  les  principes,  puis  indiquer  les  ( 
en  moditient  les  applicntions  selon  les  temps  ei 
C'est  ainsi,  on  l'a  déjà  dit,  que  M.  John  Stuan 
compte  de  la  coutume  dans  la  fixation  des  sala 
ainsi  que  la  science  pure  pourra  établir  comm 
cipe  que  le  meilleur  des  impôts  serait  un  impôt 
le  capital  ou  le  revenu,  mais  y  mettre  pour  co 
certain  état  d'avancement  de  la  société.  C'est  a 
proclame  pour  les  banques  la  nécessité  d'un* 
métallique,  mais  qu'on  ajoute  que  la  proportioi 
encaisse  aux  billets  émis  est  une  question  d'à] 
et  que  cette  proportion  pourra,  par  exemple, 
moindre  d'un  tiers  chez  un  peuple  rompu  aux 
du  crédit.  C'est  avec  raison  que  M.  Dupuitacité 
de  la  monnaie.  Lorsque  l'économiste  déclare 
monnaie  doit  avoir  une  valeur  intrinsèque,  il 
principe  de  science  pure  qui  ne  souffre  pas  d'ej 
mais,  lorsqu'il  cherche  à  indiquer  dans  quelle 
économique  de  commerce  et  d'échange  un  peu 
prendre  l'or  pour  étalon  monétaire,  et  dans  qu 
il  devra  prendre  l'argent,  il  fait  non  pas  de  la  It 
mais  de  l'économie  politique  appliquée.  C'est 
les  économistes  ont  traité,  au  sujet  de  l'eacla 
mesures  transitoires.  C'est  de  même  qu'ils  ont 
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la  liberté  du  commerce  international.  Ce  mélange  d'éco- 
nomie politique  pure  et  d'économie  politique  appliquée 
est  dans  tous  les  livres.  Bien  plus,  Téminent  économiste, 
dont  le  nom  a  été  cité  plus  d'une  fois  dans  cette  discus- 
sion, P.  Rossi,  a  fait  tout  un  cours  d'économie  politique 
appliquée  ;  ce  cours  occupe  la  moitié  de  son  quatrième 
volume.  Après  avoir  traité  abstraitement  de  la  produc- 
tion, il  traite  ex  professa  des  causes  physiques,  morales, 
politiques,  qui  agissent  sur  elle  et  la  modifie.  Certes, 
Rossi  n'entendait  pas  alors  faire  de  la  législation.  Que 
faisait-il?  De  l'économie  politique  encore,  mais  de  l'éco- 
nomie politique  appliquée. 

M.  DE  Lavergne  se  borne  à  répondre  à  quelques-uns 
des  préopinants  en  très  peu  de  mots.  A  M.  Horn,  qui  ne 
comprend  pas  les  termes  de  la  question,  et  qui  demande 
encore  la  définition  de  l'économie  politique  appliquée,  il 
répond  :  On  doit  entendre  par  économie  politique  appli- 
quée l'art  de  faire  passer  dans  les  faits  des  vérités  de 
réconomie  politique  sans  soulever  de  résistances  qui  ren- 
dent toute  application  impossible.  Ce  n'est  pas,  comme 
Ta  dit  M.  Horn,  le  contraire  de  l'économie  politique  ; 
c'est  l'application  possible  de  l'économie  politique,  ce  qui 
est  bien  différent.  De  son  côté,  M.  Laboulaye  a  posé  le 
dilemme  suivant  :  Ou  votre  économie  politique  appliquée 
est  conforme  à  la  science  pure,  ou  elle  ne  l'est  pas;  dans 
le  premier  cas,  elle  est  inutile;  dans  le  second,  elle  est 
fausse.  Ceci  ressemble  un  peu,  il  faut  en  convenir,  au 
raisonnement  du  calife  Omar,  à  propos  de  la  bibliothèque 
d'Alexandrie  :  Ou  ces  livres,  disait-il  aussi,  sont  con- 
formes au  Coran,  ou  ils  ne  le  sont  pas;  dans  le  premier 
cas,  ils  sont  inutiles;  dans  le  second,  ils  sont  faux.  Les 
questions  humaines  ne  se  posent  pas  avec  cette  rigueur, 
et  entre  la  théorie  inflexible  et  la  pratique  empirique,  il 
y  a  place  pour  un  terme  moyen  raisonnable.  Enfin,  à 
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M.  Bonard,  qui  dit  que  toute  vérité  doit  être 
à  mettre  immédiatement  en  pratique,  on  peut  r< 
par  de  jrrands  exemples  et  en  particulier  par  < 
Turgot. 

Turprot  est  le  premier  des  économistes  frar 
peut-être  le  premier  de  tous  les  économistes.  Il  a 
de  mettre  trop  vite  en  pratique  les  vérités  les  pli 
tantes,  et  il  a  échoué.  Assurément  il  n'y  a  pas, 
science  économique,  de  principe  plus  vrai  que 
circulation  des  grains.  Pour  avoir  voulu  Tappliqu 
ménagement  dans  une  société  qui  n'était  pas 
Turbot  n'a  fait  que  provoquer  une  guerre  civile 
mieux  valu  céder  un  peu  sur  le  principe,  sauf  ù 
prendre  plus  tard,  et  éviter  la  guerre  des  farii 
libre  circulation  elle-même  y  eût  gagné,  car  la  cl 
ministre  fut  loin  de  lui  profiter.  De  même,  s'il  y  a 
eu  un  bienfait  économique  évident,  c'est  la  supp 
des  maîtrises  et  des  jurandes.  Nous  voyons  cep 
que,  pour  avoir  pris  une  mesure  trop  radicale,  Ti 
compromis  le  succès  de  sa  réforme.  Les  corpo 
supprimées  avaient  des  propriétés,  il  s'y  rattach 
fondations,  des  confréries  religieuses.  Quand  il  fu 
tion  de  tout  liquider  et  de  tout  dissoudre  à  la  fois,  ^ 
contra  des  complications  inextricables.  Les  inU 
se  coalisèrent,  et  Turgot  succomba.  S'il  s'était 
pour  commencer,  à  supprimer  les  maîtrises,  qui  ] 
taient  le  moins  de  difficulté,  il  aurait  probablement 
car,  après  sa  chute,  on  ne  rétablit  pas  les  corpo 
telles  qu'elles  étaient  auparavant  ;  pour  beaucoup 
elles  la  réforme  était  mûre,  et  en  s'y  prenant  b 
aurait  pu  achever  sans  secousse,  en  quelques  ann 
qu'on  ne  put  faire  d'un  seul  coup. 

Il  faut  d'ailleurs,  quand  on  est  si  entier,  être  bi 
qu'on  possède  réellement  la  vérité.  Or,  c'est  là  u 
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titude  que  l'homme,  être  imparfait  et  borné,  ne  peut  ja- 
mais avoir  complètement.  Le  même  Turgot  nous  en 
donne  la  preuve.  Parmi  les  réformes  qu'il  entreprit,  il  y 
en  avait  deux  d'une  utilité  plus  que  douteuse.  La  pre- 
mière était  la  suppression  de  la  corvée  pour  les  chemins. 
Les  hommes  les  plus  compétents  pensaient  qu'il  fallait 
corriger  les  défauts  de  la  corvée,  la  compléter  par  un 
impôt  sur  les  non-corvéables,  mais  non  la  supprimer. 
Turgot  s'obstina  à  la  détruire,  et  il  eut  tort.  La  Révolution 
a  fait  plus  tard  comme  lui,  et  tant  que  cette  suppres- 
sion a  duré,  les  travaux  des  chemins  sont  restés  interrom- 
pus. Quand  on  a  voulu  les  reprendre,  on  a  dû  rétablir  la 
corvée,  sous  le  nom  de  prestations  en  nature,  en  la  modi- 
fiant d'après  les  idées  que  Turgot  avait  rejetées.  Une 
autre  erreur  de  ce  grand  homme,  c'est  le  projet  d'un 
impôt  à  peu  près  unique  sur  le  sol,  en  application  de 
cette  théorie  des  physiocrates  que  toute  richesse  vient 
de  la  terre.  On  est  aujourd'hui  d'accord  sur  ce  point,  que 
la  fameuse  doctrine  du  produit  net  était  tout  au  moins  iur 
complète,  mais  c'était  alors  l'opinion  régnante  parmi  les 
économistes  français.  Turgot  n'établit  pas  précisément 
son  impôt  territorial,  mais  on  sut  qu'il  y  songeait  et  cela 
suffit.  Ce  projet  lui  survécut  et  ce  ne  fut  pas  un  des 
moindres  embarras  de  la  monarchie  expirante.  Arthur 
Young  entre  autres  l'attaqua  en  des  termes  qui  sont  à 
leur  tour  fort  exagérés. 

M.  H.  Passy.  On  a  dit  que  la  science  n'était  qu'un  pro- 
duit de  l'étude  des  faits,  et  qu'à  ce  titre  elle  avait  droit 
d'obtenir  la  réalisation  immédiate  de  ses  découvertes.  Si 
l'heure  était  moins  avancée,  il  y  aurait  bien  des  observa- 
tions à  faire  sur  l'autorité  même  qu'il  convient  d'attri- 
buer aux  faits  auxquels  les  sciences  sociales  ont  à  de- 
mander les  informations  qu'elles  recueillent.  Dans  tous 
les  cas,  s'il  est  un  fait  constant,  général,  c'est  qu'entre  la 
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science  pure  et  la  science  appliquée  a  toi;gou 
une  s/'paration  plus  ou  moins  étendue.  C'est  v 
tain  qu'en  aucun  temps  les  vérités  scientîûq 
entrées  dans  la  pratique  au  moment  même  o 
été  découvertes.  Loin  de  là  :  l'histoire  montn 
Iht'uric  noiivcII*>.  avant  d'être  appliquée,  a  ei 
l'opposition  des  théories  anciennes  qu'elle  di 
placer,  et  qu'il  n'est  pas  de  conception  éconoD 
l'admission  dans  la  léfrislation  en  vigueur  n'ai 
trariée.  retirdée.  arrêtée  par  la  sanction  déjà 
des  conceptions  moins  complètes  et  moins  co 
la  réalité.  C'est  là  un  fait  qu'il  est  impossible  d< 
sérieusement  en  doute,  et.  quelles  qu'en  puisse 
causes,  force  est  de  le  reconnaître  pour  vrai  et 
compte. 

Quant  ù  l'autorité  des  faits,  il  importe  de  i 
que  beaucoup  de  ceux  que  les  sciences  socij 
étudier  n'ont  pas  la  permanence,  l'invariabilitt 
sur  lesquels  portent  les  recherches  des  scie: 
siques.  Parmi  les  faits  sociaux,  il  en  est  qui  on 
pour  surfjir,  certains  à?es  de  civilisation;  d'à 
soumis  à  l'action  de  la  liberté  humaine,  ont  i 
selon  Ips  temps  elles  lieux;  et.  de  là.desdiffici 
précialion  résultant  fort  naturellement  des  cha 
qui  s'opèrent  il;tns  le  champ  ouvert  aux  inve 
des  sciences  de  l'ordre  moral  et  politique. 

Assurément,  le  monde  n'a  pas  vu  apparaître  < 
mieux  doués,  plus  puissants  par  l'esprit  que  n 
Platon  et  Aristote,  ot  pourtant  l'un  etl'autre  or 
l'esclavage  comme  légitime  et  nécessaire.  ( 
l'époque  où  ils  écrivaient,  l'esclavage  était  pai 
d'une  fraction  nombreuse  des  populations,  et 
de  croyance  générale  qu'à  moins  d'y  être  f 
bommes  ne  se  résigneraient  pas  aux  peines  d 
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Platon  et  Aristote,  en  concluant  d'après  un  fait  social  uni- 
versel, ne  se  doutaient  pas  que  ce  fait  n'était  qu'accidentel 
et  passager,  et  de  là  Terreur  grave  qu'ils  commirent. 

S'il  est  des  faits  sociaux  incommutables,  il  en  est 
d'autres  sur  lesquels  l'homme  exerce  une  action  déci- 
sive ;  ceux-ci  changent  et  se  modifient  à  mesure  que  les 
sociétés  s'éclairent  et  s'enrichissent,  et  Ton  court  risque 
de  se  tromper  en  prenant  tous  les  faits  de  l'époque  où 
l'on  vit  pour  des  faits  destinés  à  durer  toujours  et  des- 
quels on  soit  en  droit  de  prendre  des  enseignements 
d'une  certitude  complète.  A  chaque  époque  ont  prévalu, 
en  matière  économique,  des  théories  fondées  sur  l'obser- 
vation des  faits  du  moment,  et  c'est  parce  que  des  faits 
nouveaux  ont  apparu  au  sein  des  sociétés  humaines, 
qu'aux  théories  anciennes  ont  succédé  d'autres  plus 
exactes,  plus  conformes  à  la  réalité,  recelant,  en  plus 
large  mesure,  les  éléments  de  la  vérité  scientifique. 

L'économie  politique  est  une  science  faite.  Grâce  aux 
développements  que  l'état  social  a  pris  durant  le  cours 
des  âges  accomplis,  des  faits,  suffisamment  caractérisés, 
ont  fourni  d'abondantes  lumières,  et  elle  a  pu  recueillir 
et  constater  bon  nombre  de  vérités  à  Tabri  de  toute  in- 
certitude. Mais  il  en  reste  à  découvrir,  et  il  est  des  parties 
de  son  domaine  dont  l'exploration  n'est  pas  achevée. 
Ainsi,  en  ce  qui  touche  la  population,  l'incidence  des 
taxes,  le  crédit,  la  circulation  fiducière,  subsistent,  dans 
les  opinions,  des  divergences  marquées,  et,  tant  que 
ces  divergences  n'auront  pas  cessé,  l'autorité  dont  elle 
devrait  jouir  en  pareilles  matières  sera  trop  faible  pour 
opérer  sur  les  déterminations  législatives,  c'est-à-dire 
sur  les  règles,  au  moins  en  partie  défectueuse,  dont  les 
gouvernements  exigent  l'application. 

M.  WoLowsKi.  On  a  dit  qu'il  fallait  poursuivre  d'une 
manière  parallèle  les  déductions  de  la  science  pure  et 
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letud»'  lies  faits.  M.  W'olowski  est  prêt  à  si 
opÎDion,  pourvu  que  ces  deux  parallèles  st 
à  se  reiicuHtrer,  car  c'est  à  leur  point  d'in 
se  rencontrera  toiûours  la  solution  exacte 
On  a  beau  le  nier,  la  science  pure  et  Vt 
tique  appliquée  sont  inséparables  :  c'est 
toujours  unies  qu'elles  se  préserveront  di 
d'uoe  prétendue  logique,  qui  quelquefois  v( 
ter  les  rësistances  de  la  réalité.  M.  AVok 
lorsqu'il  voit  les  faits  contrarier  d'une  mani 
ce  qui  a  été  admis  comme  principe,  il  pe 
que  ce  ne  sont  pas  les  faits  qui  ont  tort,  et  i 
valion  incomplète  et  inexacte  a  conduit  à  de 
inexactes,  qu'une  observation  plus  complète 
est  ap(wlée  à  modifier.  Que  de  systèmes  j 
cr%>»U^  ibus  le  passé  devant  une  investigatii 
des  iKhuuvs  de  l'expérience  !  L'homme  apei 
tate  des  vérités  telles,  qu'elles  lui  appara 
manitVf  oonlingente,  mais  il  rectifie  san 
convictions  en  recherchant  la  vériié,  but  sui 
efforts.  Il  serait  impossible,  dans  l'ordre  de; 
niaines,  de  mettre  certaines  doctrines  en  i 
discussion,  comme  ne  comportant  plus  le 
n'ont  rien  à  redouter  d'un  incessant  examen, 
justes;  au  contraire,  elles  se  retremperont 
J.'.ns  ce  creuset. 

La  science  pure  risquerait  fort  de  s'égare 
Tionv'ait  à  marcher  appuyée  consLimment  sui 
AfipîiqHèe.  et  celle-ci  dégénérerait  en  un  vaii 
s..  :^'.'e  ne  prvlil;iil  point  de  la  rectitude  des  docl 
;'..'\-^nes.  Les  lignes  de  démarcation  qu'on  a  \ 
^  .'■^oent  devant  une  élude  sérieuse  et  longu 
.i  •.\'^«idr<'  les  saines  doctrines  afin  de  les 
Ws-c,  et  qui  fournit  à  l'art  de  gouverner  les 
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la  législation  et  à  radministration,  les  lumières  les  plus 
profitables. 

M.  Paul  Coq  pense  qu'on  fait  une  confusion  entre  Téco- 
noraie  politique  et  Tart  du  gouvernement  considéré  dans 
Tacception  plus  ou  moins  grande  de  certains  principes 
économiques,  selon  ce  que  permettent  les  circonstances. 
Gela  n'autorise  pas  à  dire  que  la  science  est  double  et 
qu'elle  se  divise  en  économie  politique  pure  et  en  éco- 
nomie appliquée.  Il  n'y  a  pas  plus  deux  sciences  écono- 
miques qu'il  n'existe  deux  logiques,  deux  arithmétiques, 
deux  morales.  Non,  l'économie  politique  ne  relève  pas 
de  principes  différents,  elle  n'est  pas  double  ;  mais  il  est 
nécessaire,  ici  comme  partout,  en  religion,  en  politique, 
en  morale,  de  tenir  compte,  dans  la  pratique  gouverne- 
mentale, de  certaines  difficultés.  C'est  toujours  le  mot  si 
sage  de  Solon,  parlant  en  législateur  des  règles  imposées 
aux  Athéniens  :  «  Je  leur  ai  donné,  remarque  ce  grand 
homme,  non  les  meilleures  lois,  mais  les  lois  les  meil- 
leures qu'ils  pussent  supporter.  »  Mot  profond  qui  doit 
servir  de  règle  aux  gouvernements  pour  l'économie  poli- 
tique comme  pour  tout  le  reste. 

Lorsque  les  Anglais,  s'appuyant  sur  la  conquête  dans 
l'Inde,  veulent  fonder  dans  ce  pays  leur  puissance,  ils  se 
gardent  bien  de  vouloir  imposer  à  ce  peuple  leurs  mœurs 
ainsi  que  leur  culte.  On  les  voit  même,  dans  l'exagéra- 
tion d'une  politique  habile,  sanctionner  par  leur  pré- 
sence le  maintien  des  pratiques  les  plus  barbares.  Le 
même  principe  dirige  la  France  en  Algérie  ;  les  divers 
gouvernements  qui  se  sont  succédé  ont  dû,  sous  peine 
de  voir  la  conquête  se  créer  de  constants  embarras, 
respecter  les  mœurs,  la  religion  et,  dans  une  certaine 
mesure,  la  justice  arabe.  C'était  le  seul  moyen  de  fonder 
la  conquête.  Dirait-on  que  la  religion,  la  justice,  la  poli- 
tique se  divisent  en  religion  pure  et  appliquée,  en  poli- 
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tique,  en  justice  d'essence  double?  Non,  tout  cela 
d'une  source  unique  ;  mais,  à  Tapplication,  cela  s 
sifle  suivant  le  temps,  les  mœurs  et  les  pBys^  et 
vernement  consiste  à  faire  accepter  par  les  pop 
tout  ce  qu'elles  peuvent  raisonnablement  prendre 
la  science  et  de  Tart. 

Ce  que  Thonorable  M.  de  Lavergne  a  raconté  de 
confirme  celte  explication,  loin  qu'elle  en  soit  a 
Lorsque  Téminent  économiste  du  dix-huitième  si 
prononçait  contre  la  corvée,  de  même  que  le  joi 
abondait  dans  le  sens  de  la  liberté  du  commei 
grains  ou  du  taux  de  l'intérêt,  Turgot  était  alors, 
aujourd'hui,  bien  mieux  que  Necker,  dans  la  vérit 
lement,  il  réussit  plus  ou  moins,  dans  les  sphères  ^ 
nementales,  à  faire  prévaloir  l'idée  vraie.  Que 
cela  ?  S'ensuit-il  que  la  science  économique  est  d 
qu'elle  procède  de  principes  différents,  sinon  même 
ses,  et qu  elle  tient  un  double  flambeau?  NuUemen 
prouve,  tout  ;iu  plus,  qu  à  certaines  époques  les  d 
tés  sont  grandes  pour  faire  pénétrer  la  science  d; 
esprits,  pour  la  faire  accepter  par  l'intérêt,  par  1( 
sions  contraires,  et  que  tout  l'art  gouvernemental  i 
parfois  dans  cette  tâche  ardue. 

M.  Paul  Coq  ne  pense  pas  que  ce  soit  le  lieu  d'exi 
jusqu'à  quel  point  l'ancien  ministre  de  Louis  XVI  f 
aboutir,  et  si  les  choses  étaient  ici  convenableme 
posées.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'à  cette  époq 
même  que  plus  tard,  l'art  du  gouvernement  corn 
faire  entrer  en  économie  politique,  comme  en  tout( 
science,  le  coin  de  la  vérité,  si  l'on  peut  ainsi  dit 
le  petit  bout.  C'est  ce  qui  se  fait  et  ce  qui  seul  p 
faire,  sans  que  pour  cela  l'enseignement  soit  de  ( 
essence.  Inutile  d'ajouter,  après  la  justice  qu'en  a 
tuellement  faite  un  de  nos  honorables  collègues,  q 
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gouvernements  qui  donnent  le  spectacle  d'aller  en  sens 
inverse  de  la  science  et  d'éterniser,  sous  forme  d'impôts 
ou  d'emprunts,  de  détestables  pratiques  n'ont  rien  de 
commun  avec  la  science  économique  pure  ou  appliquée. 
Ce  rôle  n'est  rien  moins  que  sérieux,  et  le  seul  nom  qui 
convienne  ici,  ce  n'est  pas  l'économie  politique,  mais 
l'empirisme.  M.  Paul  Coq  déclare,  en  terminant,  qu'il 
se  rallie  complètement  à  l'opinion  ici  émise  par  l'hono- 
rable M.  Laboulaye. 

M.  DE  Lavergne.  m.  Paul  Coq  fait  remarquer  que  l'art 
des  ménagements  et  des  transitions,  c'est  de  la  politique 
proprement  dite  et  non  de  l'économie  politique.  Sans 
doute,  cet  art  touche  de  près  à  l'art  de  gouverner,  mais 
il  touche  de  plus  près  encore  à  l'économie  politique,  en 
ce  sens  qu'il  est  pour  elle  le  plus  sûr  moyen  de  se  réali- 
ser. On  peut  employer  l'art  de  gouverner  dans  un  but 
d'ambition  et  de  grandeur  personnelle  ;  ce  n'est  pas  de 
cet  art-là  qu'il  s'agit,  mais  de  celui  qui  s'exerce  dans 
l'intérêt  de  tous,  dans  l'intérêt  de  la  science  elle-même. 
Mille  expériences  prouvent  que,  quand  on  veut  aller  trop 
vite,  on  recule  au  lieu  d'avancer  ;  au  lieu  de  populariser 
la  science,  on  la  fait  détester.  C'est  ce  qui  est  arrivé  à 
Turgot.  Le  mauvais  succès  de  ses  tentatives  est  une  des 
causes  qui  ont  le  plus  nui,  en  France,  à  l'économie  poli- 
tique. Ces  réserves  ne  sont  pas  seulement  imposées  aux 
administrateurs,  mais  aux  écrivains,  s'ils  veulent  persua- 
der et  gagner  les  esprits.  En  même  temps  qu'on  expose 
les  principes,  il  est  bon  de  reconnaître  les  obstacles  qui 
peuvent  s'opposer  à  une  exécution  immédiate.  Adam 
Smith,  qui  est  inférieur  à  Turgot  pour  le  génie  et  rori- 
ginalité,  lui  est  très  supérieur  sous  ce  rapport  ;  il  ne 
manque  jamais  de  ce  sens  pratique  qui  caractérise  les 
Anglais.  Voyez  aussi  combien  la  destinée  de  Téconomie 
politique  a  été  différente  dans  les  deux  pays  ;  elle  est 


£) 


478  SÉANCE    DU    S   JAKTIBR    IMt. 

populaire  dans  la  patrie  d'Adam  Smith,  tandis 
encore  loin  de  l'èlre  dans  celle  de  Tnrgot. 

M.  UoBiNOT,  qui  a  i^couté  la  conversation  a 
tion,  croit  pouvoir  dire  qu'il  n'y  avait  pas  là, 
mont  parler,  de  question  discntablo.  Entre 
choses,  il  y  a  la  différence  des  principes  de  tou 
à  leur  application,  ce  qui  a  été  suffisamment 
par  plusieurs  membres.  Mais  il  y  a  un  grand  in 
l'étude  des  applications  _déjà  si  variées  des  pr 
la  science  économique.  C'est  à  l'économiste  z( 
vftnt,  à  les  mettre  en  lumière  ;  à  montrer  si  la 
passé  dans  les  faits,  ce  qui  n'est  jamais  vrai  ■ 
nière  absolue,  car  c'est  un  idéal  ;  ou  à  constate 
tient  plus  de  compte  des  principes:  c'est  le 
incontestable  du  temps  actuel. 


LETTRE  DE   M.    V.  DE   POROCHINE. 

Admis  à  la  rénnion  des  économistes  du  SJanvierJ'a 
le  plus  vif  intérêt  les  débats  improvisés  sur  la  questîoi 

si  la  distinction  entio  l'ùconomie  politique  pure  et  l'éc 
titique  appliquée  est  rationnelle  et  utile.  Souffrez  qu 
ici  quelques  mots  en  me  demandant  d'abord  si  ce  déd 
de  l'économie  politique  ne  serait  pas  tout  simplems 
rcncequi  existe  entre  la  théorie  et  la  pratique?  S'il  en 
on  n'aurait  qu'une  science,  une  seule,  et  il  serait  inutil 
ce  dilemme  r  ■  si  l'économie  pure  et  l'économie  appli 
deux  sciences,  l'une  doit  élre  vraie  et  l'autre  fausse 
aussi  et  impossible  ce  vœu  :  t  que  l'économie  politique 
essaye  de  se  réduire  en  principes,  de  revêtir  la  forme  de 
de  ces  mannela  de  mécanique  appliquée  qui  reproc 
théorèmes  de  la  science,  en  tenant  compte  du  fï-ottem 
réfraction,  etc.  »  La  diversité  des  conditioas  au  milieu  < 
se  passe  la  vie  sociale  des  différents  peuples  ne  pern 
crois,  do  formuler  d'une  façon  générale  et  absolue  li 
cations  qu'apportent  ces  circonstances  particulières 
théorie.  La  difliculté  se  complique  encore  par  cettt 
ration  que  le  développement  do  l'être  humain  est  pro 
mesure  que  le  temps  marche,  il  mai'che,  tandis  que  la 
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varie  jamais,  et  que  les  abeilles,  par  exemple,  se  comportent  au- 
jourd'hui tout  à  fait  comme  au  temps  d'Hésiode,  etc.  D'ailleurs, 
si  l'application  des  sciences  physiques  se  résume  dans  des  ma- 
nuels de  technologie,  ce  mot  en  dit  assez  pour  faire  comprendre 
qu'il  s'agit  là  de  phénomènes  naturels  détournés  de  leur  pente 
fatale  au  gré  et  au  profit  de  l'homme,  subalternisés  à  ses  vues, 
tandis  que  le  monde  moral  pivote  sur  lui-même  et  agit  dans  le 
simple  rapport  de  sa  spontanéité  et  de  la  liberté.  La  vie  sociale 
n'a  pas  de  premier  moteur  en  dehors  d'elle  (sauf  l'auteur  de  toute 
chose)  qui  la  façonne  à  sa  guise,  et  dont  les  procédés  puissent 
être  recueillis  à  part  dans  des  manuels  d'application.  On  est  sou- 
vent porté  à  attribuer  ce  rôle  à  l'Etat  ;  mais  qu'est-ce  que  l'Etat, 
sinon  une  délégation  de  puissance  intérimaire  et  limitée  ?  C'est 
l'inertie  des  éléments  individuels  qui  donne  à  l'action  de  l'Etat 
sur  la  société  un  développement  excessif. 

La  science  observe  les  phénomènes,  l'enchaînement  des  causes 
et  de  leurs  effets  :  elle  énonce  des  principes  fixes,  immuables, 
nécessaires.  Que  reste-t-il  ensuite  ?  A  s'y  conformer.  S'il  y  a  ob- 
stacle, si  la  fragilité  humaine,  si  le  conflit  des  intérêts  et  les  exi- 
gences du  passé  s'opposent  à  l'application  immédiate  des  vérités 
reconnues,  la  science  ne  fait  point  pour  cela  le  procès  à  la  pra- 
tique. Elle  n'exclut  pas  la  prudence  ni  les  considérations  d'oppor- 
tunité ou  de  convenance.  Les  transitions,  les  ménagements 
nécessaires  sont  un  hommage  de  plus  qu'on  lui  rend,  puisque, 
sans  contester  son  autorité,  on  cherche  ainsi  à  aplanir  la  voie  à 
son  établissement  définitif.  Il  n'y  a  donc,  au  fond,  nul  antago- 
nisme entre  la  pratique  et  la  théorie,  entre  l'action  et  la  pensée 
qui  l'inspire.  Mais  on  a  la  science  et  ses  applications. 

Or,  comme  ces  applications  ne  sont  pas  toujours  heureuses,  et 
elles  ne  sont  pas  heureuses  lorsqu'on  part  d'un  principe  contes- 
table, il  y  a  parfois  divorce  entre  l'idée  et  le  régime  de  la  vie 
usuelle.  Celle-ci,  pour  se  légitimer,  oppose  en  ce  cas  à  la  vraie 
théorie  quelque  raisonnement  spécieux,  une  théorie  de  circon- 
stance, qui  souvent  n'est  autre  chose  qu'un  degré  inférieur  qœ 
la  science  a  déjà  franchi  en  se  perfectionnant,  et  la  polémique 
qui  s'ensuit  fait  croire  à  l'existence  de  deux  sciences  dont  l'une 
pure  et  l'autre  appliquée  :  apparence  trompeuse  qui  ne  peut  être 
que  l'elTet  d'un  malentendu. 

Pour  être  bref,  je  citerai  entre  autres  le  système  de  la  balance 
du  commerce,  dont  les  vestiges  se  retrouvent  encore  dans  les 
pratiques  de  certains  hommes  d'Etat,  et  qui  ne  laisse  pas  d'avoir 
un  fond  do  vérité  relative.  Oui,  sans  doute,  telle  balance  du  com- 
merce peut  être  désavantageuse  à  une  nation, comme  telle  autre 
peut  lui  être  profitable  Mais  il  y  a  erreur  à  chercher  dans  ce  fait 
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U  cause  première  île  la  richesst 
principes,  la  science  a  du  pouss 
ner  de  critique  contre  ce  qu'ell 
moment.  Ia  théorie  a  battu  on 
se  leriruaient  de  sagesse  politi 
•ément  alors  qu'elles  n'ùtaienl  ] 

De  méine  cet  aphorisme  ;  ■  L^ 
da  sa  population,  «  a.  souyent  i 
telles  que  des  lois  encourageant 
tntions  de  cliarité  offlcielle,  e 
nement  russe  se  mettait  en  pei 
sur  ses  terres,  les  comblant  de  , 
pens  de  ses  propres  sujets  qui 
multiplié,  sans  exposer  l'Etat 
toute  cxpcce  de  tutelle  adminie 
torité  de  l'apliorisme  en  l'étudii 
encore  maîtresse,  et  elle  lutte  ( 
question  de  la  grande  et  de  la  [ 

Il  en  est  de  même  de  cet  autn 
•ur  des  pièces  de  métal  ou  sur  i 
tant  de  valeurs,  «  théorie  respi 
sont  produits  dans  des  temps  pc 
te  fait  du  tsar  Alexis  forçant  i 
de  cuivre  au  taux  des  copeks  d 
étourderies  prodigieuses  de  L 
science,  parce  qu'elles  affectaiei 
Byst<5mati'!ue.  ("était  \k  encore 
théorie  de  circonstance  qui  a  dû 
fondi  des  causes  réelles  de  la  y 

Kn  résumé,  l'application  des  ' 
nant  paisiblement  possession  de 
qui  en  résulte,  sans  le  discuter, 
santé,  imperceptilili?.  La  mise 
pt'uduit  au  cuiitj'iiirc  des  anon 
choque  la  raison.  La  science 
calions  d'une  science  attardée 
attesté  par  les  cpithctcs  dont  il 
sens  qu'elles  ne  manquent  pas  d 

Agréez,  etc. 


^ 


SÉANCE!   DU   K  JANVIER  1864«  481 


LETTRE  DE  M.   J.  CLAVÉ. 

Jl  me  semble  que  la  divergence  d'opinions  qui  s'est  manifestée 
dans  la  dernière  réunion,  entre  les  personnes  qui  ont  pris  la  pa- 
role, tient  surtout  à  la  confusion  qu'elles  ont  faite  entre  l'éco- 
nomie politique  pratique  et  l'économie  politique  appliquée.  C'est 
la  première  seulement  que  je  serais  disposé  à  considérer,  avec 
M.  de  Lavergne,  comme  l'art  des  transactions,  comme  la  théorie 
des  expédients  à  employer  pour  faire  passer  les  principes  dans 
les  faits  et  plier  l'absolu  de  la  science  aux  conditions  contin- 
gentes de  la  société.  Quant  à  la  seconde,  elle  me  paraît  être  tout 
autre  chose,  et  pourrait,  je  crois,  se  définir  :  l'application  aux 
diverses  branches  de  la  production  des  principes  éternellement 
vrais  de  la  science  pure.  Ce  n'est  plus  là  une  affaire  d'art.  Je 
suis  d'autant  plus  étonné  que  M.  de  Lavergne  n'ait  pas  fait  cette 
distinction,  qu'il  est  lui-même  l'auteur  des  plus  beaux  ouvrages 
d'économie  politique  appliquée  que  nous  possédions  jusqu'à  pré- 
sent. Qu'est-ce,  en  effet,  que  l'économie  rurale,  sinon  l'appli- 
cation à  l'agriculture  des  principes  généraux  de  l'économie  po- 
litique? 

Dans  ses  remarquables  travaux,  s'est-il  proposé  de  chercher  le 
moyen  pratique  de  faire  pénétrer  ceux-ci  dans  les  faits  ?  A-t-il 
jamais  songé  à  les  modifier  et  à  les  accommoder  aux  prétendues 
exigences  de  l'agriculture?  Bien  au  contraire,  il  a  posé  ses  prin- 
cipes, et  il  a  montré  comment  ils  imposaient  à  l'agriculture  elle- 
même  l'obligation  de  s'y  conformer.  Il  a  prouvé  que  pour  donner 
les  plus  grands  produits  aux  moindres  frais  possibles,  la  culture 
doit  se  modifier  suivant  l'importance  des  débouchés,  le  prix  de 
la  main-d'œuvre,  la  fertilité  de  la  terre  ;  et  que,  une  situation 
étant  donnée,  il  y  a,  économiquement  parlant,  un  système  pré- 
férable à  tous  les  autres  :  celui  qui  permet  de  tirer  le  meilleur 
parti  des  éléments  de  production  dont  on  dispose.  S'il  est  absurde 
de  faire  de  la  culture  maraîchère  dans  les  Alpes  et  de  la  vaine 
pâture  aux  environs  de  Paris,  c'est  à  l'économie  politique  que 
nous  devons  de  le  savoir.  Ainsi,  bien  loin  que  celle-ci,  en  tant 
que  science,  fasse  jamais  aucune  concession,  elle  force^  au  con- 
traire, ce  qu'il  y  a  de  variable  dans  les  circonstances  extérieures 
à  plier  devant  les  lois  immuables  dont  elle  a  constaté  l'existence 
et  étudié  le  jeu.  Ce  que  M.  de  Lavergne  a  fait  pour  l'agriculture, 
j'ai  moi-même. 


si  parva  licet  componere  magois, 


essayé  de  le  faire  pour  la  culture  forestière,  en  montrant  que  le 
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mode  (l'mploitation  doit  varier  suivaDt  les  condi 
niiqucs  dans  lesquelles  on  ee  trouve.  On  poorrait  en 
pour  lus  mines,  pour  les  chemins  de  fer,  en  an  mot 
les  branches  de  l'actÎTité  humaine;  en  sorte  que 
uéral  d'économie  politique  appliquée,  que  réclamait 
ne  serait  rien  moins  qu'une  encyclopédie  de  tonte 
étudices  au  point  de  vue  économique.  Personne  évi 
peut  entreprendra  une  pareille  tâche  dans  son  ensai 
serait  très  désirable  qu'on  l'exécutât  en  détail. 

<Juaot  4  l'économie  politique  pratique,  c'est-i-dii 
faire  passer  les  principes  dans  les  faits,  c'est  pi 
semble,  une  affaire  d'habileté  gouvernementale  qu'i 
intéressant  la  science  proprement  dite,  et,  sous  ce 
partage  absolument  l'avis  de  U.  Laboulaye. 

Agrées,  etc.  J.  C 


^ 


Séance  du  6  févriep  1664. 

M.  Hipp.  Passy  a  présidé  cette  réunion, 
assistaient:  le  baron  d'Adelsward,  ministre  d< 
de  Norvège,  etM.  Willerding,  envoyé  de  Suèd 
de  la  négociation  du  traité  de  cotnmerce,  conçu 
avec  M.  Bernhoft,  délégué  de  la  Norvège,  qui 
assister  à  la  réunion  ;  M.  de  Forcade  La  Roq 
cien  ministre  des  finances,  aujourd'hui  un  des 
sidcnts  du  conseil  d'État  ;  M.  Bortier,  agrono: 
dent  de  la  Société  d'agriculture  belge,  invil 
bureau  ;  M.  Cucheval-Clarigny,  publiciste,  et  > 
trac,  capitaine  d'artillerie,  invités  par  des  meu 

Le  secrétaire  perpétuel  a  présenté  les  ouv 
vants : 

Cunfereucias  libre -cambtstas  ;  un  volume  d< 
prononcés  à  l'Athénée  scientifique  ef  littéraire  i 
rendez-vous  des  hommes  d'intelligence  et  de  i 
ce  pays,  par  divers  membres  de  rAssociati( 
réforme  douanière,  dans  le  cours  de  1862  et 
appartenant  à  l'élite  de  cette  intrépide  phîUan^ 
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donné  la  tâche  de  convertir  les  descendants  de  Gharles- 
Quint  à  la  liberté  commerciale.  L'Association  est  fllle  de 
la  Société  d'économie  politique  de  Madrid,  qui  fait  le  plus 
grand  honneur  à  la  Société  de  Paris,  son  aînée  et  son 
premier  modèle.  Les  divers  aspects  de  la  question  sont 
traités  dans  ce  volume.  On  y  voit,  dans  Tintroduction  par 
M.  L.  Maria-Pastor,  capitaine  de  cette  compagnie  de 
capitaines,  que  Tune  des  difficultés  à  vaincre  a  été  de 
faire  comprendre  aux  hommes  des  divers  partis  qu'ils 
pouvaient  se  rencontrer  sur  le  terrain,  pour  ainsi  dire  na- 
turel, de  la  liberté  économique  ;  les  uns  ont  paru  effrayés 
du  mot  de  liberté,  les  autres  prétendaient  qu'il  fallait 
commencer  par  la  hberté  poUtique  ;  les  difficultés  sont 
les  mêmes  partout.  Ce  volume  contient  d'excellents  dis- 
cours par  des  orateurs  de  ces  deux  catégories  d'adhé- 
rents. 

Outre  les  conférences  à  TÂthénée,  les  économistes 
espagnols  ont  institué  une  propagande  par  meetings 
pubUcs,  à  la  salle  de  la  Bourse  de  Madrid.  Le  secrétaire 
perpétuel  offre,  aux  membres  qui  lisent  la  langue  de 
la  Péninsule,  des  exemplaires  du  compte  rendu  de  la 
première  séance  publique  de  la  sixième  année,  tenue 
le  26  décembre  dernier,  et  dans  laquéUe  on  a  examiné 
s'il  y  avait  heu  de  réformer  dans  un  sens  libéral  leur  légis- 
lation relative  à  l'importation  des  farines  et  céréales  dans 
les  provinces  d'outre-mer. 

Aveni?*  de  l'Admhùstratijon  des  postes  en  France  et  à 
l'étranger  (1  vol.  in-8^  Paris,  GuillauminetC*),parM.  Le 
Roy  de  Kéraniou,  capitaine  au  long  cours  ;  ouvrage  où 
sont  discutées  les  questions  de  «  correspondances  inter- 
nationales )) ,  les  meilleurs  points  de  départ,  et  les  meil- 
leures routes  à  suivre. 

Rapport  sur  les  influences  économiques  des  chemins  de 
fer  en  Suisse  (in-8^  Zurich,  GoU  frères),  par  M.  EugAne 


n   «*jxi   >f    *r:Manx  ai  j^qi 

ni  1  ;  i  lin»  i«n  le .'  uonir^r  -ca^ 

^jr-iXir  't.flb!:t    *-1i.^»^    Hlftsw    i   ^      ~ 


yrr^-r  ..>,  M.  ,V,  Cb^a-igr  Im  ^•îrrr:  :  <  Vins  -♦»-; 
qv^  ^^  :,  >-.  psi.»  ^  pr^tfî^VjO  ô  ôjrpr-sLrr^  irLrru- 

f  .,':/-:/  ;,.r:r.  oi&ir  r-ie  petite  brochure  mzlzik 
^';  :/»:.  vo'-></;r  d'oû  otecwr  soklat  de  la  ca^st*.  > 
fii^rr  ajojt^  r|uil  j  21.  cerUûnement  k  appre2.-±r^ 
diMy>rjn».  ^;t  que  Ton  n'est  point  un  soldât  cc*>r: 
on  a  Hi  b;f:n  fujuth^iui. 

\j:  h^jcréUure  perpétuel  pense  que  la  Sociëté 
v^'.ttiercif'MieuiH  à  celui  des  honorables  invités  e 
do'H  tneriibreH  qui  ont  répondu,  avec  savoir  et 
I*;jrgunjr;ntation  des  protectionnistes;  et  que, 
intutKt  occasion,  c*llc  doit  féliciter  ceux  qui  ont 
ji;uol^î  ivur  d'autres  questions  dans  ces  solennels 
avec  un  Uulcnt  qui  ne  peut  que  faire  honneur  à  la  i 
{MarqudH  d'adhmon.) 
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M.  Michel  Chevalier,  membre  de  l'Institut,  premier 
vice-président  de  la  Société,  prend  la  parole  : 

«  La  Société  d'économie  politique,  dit-il,  n'a  pu  qu'ap- 
E  prendre  avec  un  grand  plaisir  la  nouvelle  qu'un  traité  de 
^  commerce  se  négociait  entre  notre  patrie  et  le  double 
P f  royaume  de  Suède  et  de  Norvège.  Nous  avons  l'honneur 
d'avoir  aujourd'hui  pour  convives  deux  des  négocia- 
^  teurs  étrangers  de  cette  importante  affaire,  M.  le  baron 
-^  d'Adelsward,  ministre  de  Suède  et  de  Norvège  près  la 

0  cour  des  Tuileries,  et  M.  Willerding,  un  des  hauts  fonc- 
tionnaires de  l'administration  du  commerce  en  Suède.  Un 

^  malentendu  est  cause  que  nous  n'avons  pu  avoir  le  corn- 

1  missaire  spécial  pour  la  Norvège, 

,       «  Ces  deux  États  ne  sont  pas  des  plus  relevés  par  le 
.    chiffre  de  leur  population,  mais  ils  sont  classés  au  plus 
I   haut  rang  par  les  qualités  morales  qui  les  distinguent, 
j    par  leur  avancement  dans  les  sciences  et  par  l'habileté 
(    qu'ils  ont  acquise  dans  les  branches  d'industrie  que  leur 
climat  leur  a  permis  de  s'assimiler.  Ce  sont  de  grands 
navigateurs.  Autrefois,  à  ce  titre,  ils  firent,  sous  le  nom 
de  Normands,  la  terreur  de  l'Europe  ;  plus  tard,  ils  mirent 
le  pied  en  Amérique.  C'était  cinq  siècles  avant  que  Chris- 
tophe Colomb  en  fît  à  son  tour  la  découverte.  Aujour- 
d'hui, ils  excellent  à  construire  des  navires  marchands, 
et  à  les  conduire  dans  tous  les  parages.  Ils  prennent  une 
part  importante  dans  le  service  des  échanges  qui  se  font 
par  la  voie  de  la  mer.  Les  descendants  des  Normands 
sont  renommés  maintenant  par  le  bas  prix  de  leur  fret.    . 
((  Dans  l'industrie  manufacturière,  ils  se  sont  fait  re- 
marquer dans  toutes  les  expositions.  J'ai  eu  l'honneur  de 
remplir  un  rôle  assez  actif  dans  les  deux  dernières  expo- 
sitions universelles  :  celle  de  Paris  en  1855,  celle  de 
Londres  en  1862.  A  l'une  et  à  l'autre,  l'éloge  des  nations 
Scandinaves,  et  particulièrement  de  la  Suède,  qui  est 
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plus  manufacturière,  était  dans  toutes  les  b 
((  La  pensée  de  la  liberté  commerciale  devait  r 
s'acclimater  dans  ces  contrées.  Les  traités  de  con 
qui  sont  atgourd'hui  le  chemin  par  lequel  on  arr 
liberté  commerciale,  devaient  plaire  à  ces  deux  i 
parce  que  le  sentiment  libéral  est  enraciné  chc 
Elles  ont  rendu  de  grands  services,  il  y  a  deux  si 
la  liberté  générale,  lorsque  Tépée  de  Gustave-^ 
contribuait  si  puissamment  à  fonder  en  Europe  la 
de  conscience  qui  est  la  première  de  toutes  les  libe 
qui,  avec  le  temps,  conduit  à  toutes  les  autres.  D' 
toutes  les  libertés  ne  se  tiennent-elles  pas? 

a  C'est  donc  un  précieux  contingent  que  les  ro; 
Scandinaves  apportent  à  la  cause  qui  nous  est  cb 
la  liberté  du  commerce.  Félicitons-nous  donc  de  c 
dont  le  succès  parait  assuré,  dès  à  présent,  et 
cions  M.  le  baron  d'Adelsward  et  M.  Willerding 
bien  voulu,  ce  soir,  prendre  place  parmi  nous 
réunion  exprime  son  adhésion  par  des  applaudisse: 
Sur  la  demande  du  secrétaire  perpétuel,  M.  Hoi 
pendant  un  court  séjour  qu'il  vient  de  faire  à  Berli 
assister  à  la  réunion  de  la  Société  d'économie  po 
créée  en  cette  ville  il  y  a  quelques  années,  entre 
réunion  de  Texcellent  fonctionnement  de  cette  so 
dette  de  la  Société  parisienne,  et  des  services  q 
rendus  déjà  dans  la  capitale  prussienne  et  au  de 
propagation  de  saines  idées  économiques,  et  $ 
aussi  à  leur  réalisation.  Ayant  à  sa  tête  des  écon< 
distingués  qui,  en  même  temps,  exercent,  dans  le 
tiens  économiques  surtout,  une  influence  prépom 
dans  la  seconde  Chambre  prussienne,  qui  les 
parmi  ses  membres  les  plus  actifs  et  les  plus  esti 
Société  d'économie  politique  à  Berlin  a  souvent  la 
de  préparer  et  d'élucider  par  ses  débats  les  qu 
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qui,  le  lendemain,  doivent  arriver  à  Tordre  du  jour  du 
pouvoir  législatif.  M.  Horn  a  constaté  surtout  avec  une 
intime  satisfaction  les  excellentes  dispositions,  qui,  au 
sein  de  la  Société  berlinoise,  régnent  à  l'égard  de  notre 
Société  d'économie  politique  et  des  économistes  français 
en  général.  M.  Horn  ne  veut  pas  ei^aminer  en  ce  mo- 
ment si,  sur  le  terrain  politique,  il  reste  encore  beaucoup 
de  ces  haines  et  de  ces  défiances  réciproques  qui,  il  y  a 
peu  d'années  encore,  envenimaient  les  rapports  entre  les 
deux  grands  peuples  qui  occupent  les  deux  rives  du 
Rhin  ;  mais  les  toasts  et  les  discours  auxquels  sa  pré- 
sence à  la  Société  d'économie  politique  berlinoise  a 
donné  heu,  lui  ont  prouvé  une  fois  de  plus  que,  dans  le 
monde  économique  du  moins,  la  meiheure  entente  règne 
aujourd'hui  entre  Allemands  et  Français.  On  se  plaît,  en 
Ahemagne,  à  reconnaître  d'une  façon  générale  les  ten- 
dances pacifiques,  le  penchant  vers  le  progrès  par  la 
liberté  intérieure,  qui  semblent  décidément  prévaloir 
chez  les  populations  françaises;  mais  on  se  plaît  notam- 
ment à  reconnaître  les  services  que  la  France,  par  l'adop- 
tion si  résolue  d'une  politique  commerciale,  libérale  et 
progressiste,  a  rendus  à  la  cause  du  libre  échange,  du 
rapprochement  des  peuples,  de  la  sohdarisation  intel- 
ligente de  leurs  intérêts.  On  regrette  profondément 
que  des  arrière-pensées  politiques  et  les  intrigues  d'un 
égoïsme  mal  conseillé  continuent  d'entraver  la  mise  en 
pratique  du  traité  de  commerce  signé  le  2  août  1862  entre 
la  France  et  la  Prusse,  parce  que  ce  traité  est  appelé  à 
exercer  la  meilleure  influence  sur  les  rapports  des  deux 
pays,  et  non  pas  seulement  sur  les  rapports  écono- 
miques ;  on  ne  désespère  pas  toutefois  de  la  bonne  cause 
par  suite  de  ce  retard  et  de  ces  obstacles.  M.  Horn 
estime  qu'en  Allemagne  on  regarde,  quoi  qu'il  arrive,  la 
cause  de  la  liberté  commerciale  comme  gagnée,  grâce  à 
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rimpulsiun  âonoée,  par  la 
profondics  et  aux  manifesta 
produites  à  propos  des  nëg< 
même  le  traité  du  2  aoilt  n 
n'être  exécuté  que  partiel! 
secondé,  en  Allemagne,  lac 
les  économistes  allemands  . 
nomistes  français  ne  peuve 
cœur,  qu'en  tout  cas  t'espr 
l'esprit  de  la  bonne  entente, 
du  progrès  en  commun,  i 
en  plus  cordiaux  les  rapp( 
France. 

Après  ces  diverses  commi 
sur  la  question  suivante  : 


StB  LA  CO.'«SOIIHATIOII  ET  LE  Hl 
DE  L'I 

La  proposition  avait  été  ai 
lart  :  ><  La  consommation  es 
l'impôt?  »  Cette  question  a 
i-omparoison  des  impôts  indii 
pôls  directs,  et  avec  celle  de 
celle  de  l'impôt  sur  le  reveni 

M.  Henri  Baudrillart,  mi 
la  signiQcation  de  la  questii 
question  de  théorie. 

En  matière  d'impôt,  comn 

mique,  il  faut  un  idéal.  L'idi 

mis  sur  la  consommation? 

serait-ce  même  pas  un  imi 

sans  passer  par  les 

ns  lesquels  OQ  j 
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du  revenu?  En  d'autres  termes,  lequel  de  ces  modes  se 
prête  le  mieux  à  la  justice,  qui,  lorsqu'il  s'agit  d'impôts, 
s'appelle  la  proportionnalité  ? 

Les  partisans  de  l'impôt  indirect  se  placent  le  plus  sou- 
vent au  point  de  vue  de  la  nécessité  et  allèguent  que  lui 
seul  peut  alimenter  les  gros  budgets.  C'est,  en  effet,  la 
meilleure  manière  de  le  défendre.  Mais  nous  ne  faisons 
pas  ici  de  la  politique,  nous  faisons  de  la  science,  et  c'est 
rester  dans  notre  rôle  que  de  nous  demander,  comme 
Tout  fait  au  surplus  tous  les  économistes  ayant  quelque 
renom,  si  l'impôt  mis  sur  les  consommations,  sur  les  objets 
utiles  à  la  vie,  appelés  les  impôts  de  douane,  d'octroi,  etc., 
sont  très  compatibles  avec  la  proportionnalité.  Avec  Tim- 
pot  direct  ou  avec  un  impôt  mis  sur  le  revenu,  qui  serait, 
selon  nous,  idéalement  l'impôt  direct  par  excellence,  on 
conçoit  la  proportionnalité  plus  facilement  réalisée.  En 
est-il  de  même  avec  un  impôt  mis  sur  les  divers  objets 
utiles  à  la  vie  ?  Ne  frappe-t-il  pas  sur  le  besoin  ?  L'octroi, 
qui  fait  payer  le  même  prix  à  des  vins  destinés  les  uns 
au  riche,  les  autres  au  pauvre,  est-il  équitable  ?  L'impôt 
sur  le  sel,  qui  impose  proportionnellement  une  charge 
bien  plus  lourde  à  une  famille  pauvre,  est-il  équitable  ? 
N'en  est-il  pas  de  même,  jusqu'à  un  certain  point,  des 
autres  impôts  sur  les  consommations?  Cela  dépend-il 
seulement  de  l'assiette  plus  ou  moins  critiquable  et  réfor- 
mable  de  tel  ou  tel  impôt?  N'y  a-t-il  pas  lieu  de  se  deman- 
der si  ce  n'est  pas  un  vice  inhérent  à  cette  nature  d'im- 
pôt, et,  sans  rêver  un  bouleversement  ou  une  revision 
radicale  de  l'impôt  telle  que  serait  la  suppression  de  l'im- 
pôt indirect,  la  science  économique  n'a-t-elle  pas  le  droit 
et  le  devoir  de  poser  et  de  traiter  cette  question  ? 

M.  Joseph  Gahnieh  pense  que  la  question  est  suffisam- 
ment résolue.  L'impôt  sur  la  consommation  peut  être,  au 
point  de  vue  fiscal,  plus  productifi  plus  commode  et 
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moins  visible  pour  le  contribuable,  qui  est  ainsi  ; 
gabato,  comme  disent  les  Italiens,  d'où  on  au 
gabelle  et  gabelou  ;  mais,  au  point  de  vue  de  la  r 
de  la  justice,  il  est  improportionnel,  fVappant  i 
ment  plus  les  classes  pauvres,  excitant  à  la  flraud 
démoralisation,  se  confondant  avec  les  prix  et  ii 
le  contribuable  et  le  législateur  en  erreur,  chargp 
populations  au  delà  de  leurs  forces,  mettant  ob 
leur  consommation,  nuisant  à  leur  santé,  etc. 

S'il  en  est  ainsi  (et  il  en  est  ainsi)^  la  réponse  à  1 
tion  est  que  la  consommation  en  général  n'est  j 
base  équitable,  rationnelle  et  scientifique  d'im 
moins  qu'il  ne  s'agisse  du  tabac. 

Bien  qu'il  faille  renoncer  à  trouver  des  impôts 
soient  pas  désagréables,  l'équité  et  la  justice,  co: 
morale,  ont  moins  à  souffHr  avec  les  impôts  dir< 
M.  Joseph  Garnier  est  de  l'avis  de  ceux  qui  pens< 
rimpôt  sur  le  revenu  est  théoriquement  l'impôt 
satisfaisant,  et  qu'il  est  appelé  à  remplacer  tous  les 
dans  l'avenir,  soit  qu'on  le  prélève  d'après  l'éva 
du  revenu,  soit  qu'on  le  prélève  d'après  l'évaluai 
capital  ou  encore  d'après  les  deux  systèmes  q 
entre  eux  plus  de  ressemblance  que  de  dissemblan 

M.  PfiLLAT,  membre  de  l'Institut,  reconnaît  que  . 
sur  le  revenu  semble,  au  point  de  vue  de  l'éconon 
litique  pure,  plus  rationnel  et  plus  juste  que  1 
sur  les  consommations  ;  mais  les  difficultés  aux< 
il  donne  lieu  dans  son  assiette  et  dans  sa  perc 
paraissent  propres  à  lui  faire  refuser  dans  la  pj 
l'avantage  qu'on  pourrait  être  tenté  de  lui  accor 
théorie. 

Comment  l'asseoir  équitablement? — Sur  la  décl^ 
du  contribuable?  Mais  peut-on  raisonnablement  i 
foi  à  ces  déclarations  individuelles?  Ne  sait-on  pai 
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i    bien,  en  général,  les  consciences  sont  peu  scrupuleuses 
f    quand  il  s'agit  d'éluder  un  impôt? —  Sur  des  recherches, 
des  enquêtes?  Mais  on  recule  devant  ce  qu'il  y  a  d'inqui- 
sitorial  et  de  vexatoire  dans  ces  procédés. 

L'impôt  étant  un  mal  nécessaire,  il  faut  entre  deux 
modes  d'impositions,  entre  deux  maux,  choisir  le  moindre  ; 
or,  de  deux  maux,  on  peut  dire  que  le  moins  senti  est  le 
moindre.  Un  ouvrier  paye,  par  exemple,  100  francs 
d'impôts  indirects  sur  le  vin,  Teau-de-vie,  le  tabac,  le 
sucre,  qu'il  consomme  en  un  an  ;  il  paye  cet  impôt  avec 
le  prix  de  la  marchandise,  au  moment  où  il  a  de  l'ar- 
gent pour  Tacheter.  Supprimez  cet  impôt  indirect  de 
100  francs,  et  remplacez-le  par  un  impôt  direct  sur  le 
revenu  de  cet  ouvrier,  même  en  le  réduisant  à  moitié,  il 
se  plaindra,  il  criera,  car  l'avertissement  ou  la  contrainte 
du  percepteur  viendra  tomber  sur  lui  au  moment  peut' 
être  où  il  n'aura  pas  d  argent. 

On  dira  que  cet  impôt  sur  la  consommation  est  inique 
en  ce  qu'il  frappe  plus  durement  sur  l'ouvrier  qui  a  des 
enfants,  et  qui  consomme  plus  par  conséquent,  que  sur 
l'ouvrier  sans  enfants.  Mais  la  même  iniquité  se  présen- 
tera dans  rimpôt  direct  sur  le  revenu,  puisque,  à  revenu 
égal,  l'ouvrier  chargé  d'une  famille  et  l'ouvrier  sans  fa- 
mille souffriront  inégalement  de  la  diminution  égale 
qu'une  somme  égale  d'impôt  direct  fera  subir  à  leur  re- 
venu ;  et,  dans  ce  dernier  cas,  l'ouvrier  chargé  d'enfants 
ne  peut  se  soustraire  à  l'impôt  direct,  tandis  qu'il  se 
soustraira  facilement  à  la  partie  de  l'impôt  indirect  qui 
porte  sur  des  consommations  de  luxe  (tabac,  eau-de-vie), 
qui,  d'ailleurs,  n'augmentent  pas  avec  le  nombre  des 
enfants. 

M.  DK  FoRGADE  LA  lloQUETTE,  aucieu  ministrc  des  fi- 
nances, vice-président  au  conseil  d'État,  invité  à  prendre 
la  parole,  dit  que,  dans  son  opinion,  un  bon  système 
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d'impôts  ne  saurait  exclure  les  taxes  sur  la  eoni 
tion. 

On  a  parlé  de  l'impôt  sur  le  capital,  de  l'impâ 
revenu,  comme  préférables  à  l'impôt  sur  la  coo: 
tion.  Il  pense  que  l'impôt  doit  s'appliquer  à  tons 
ments  divers  de  la  fortune  privée  ;  et  dans  tons  1 
où  les  gros  budgets  sont  devenus  une  de  ces  né 
qui  se  lient  à  la  grandeur  et  à  la  prospérité  de  li 
elle-même,  on  voit  que  le  législateur  s'adresse  te 
fois  au  capital,  au  revenu  et  à  ta  consommation. 
vrai,  en  France  comme  en  An^eterre,  et  on  p€ 
dans  tous  les  Ëtats  de  l'Europe. 

En  France,  par  exemple,  l'impôt  atteint  le 
lorsque  le  capital  se  manifeste  par  les  acquisition 
onéreux  on  les  transmissions  à  titre  gratnit  par  d 
ou  par  succession.  Les  droits  de  mntation  ne  son1 
on  véritable  impôt  sur  le  capital  ?  Souvent  même 
plaint  que  l'élévation  des  droits  de  mutation  é 
obstacle  r.ax  transactions  sur  les  immeubles  et  i 
dé  fausses  déclarations. 

L'impôt  foncier  sur  les  maisons  et  sur  les  biens 
est  un  impôt  calculé  sur  le  revenu.  L'impôt  des  ] 
atteint  le  revenu  commercial,  industriel  et  profesi 
L'impôt  mobilier,  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  f 
les  valeurs  locatives,  considérées  comme  le  signi 
apparent  du  revenu  des  contribuables. 

L'impôt  de  consommation  lui-même  ne  doit-il  p 
certain  point  de  vue,  être  considéré  comme  uni 
de  l'impôt  sur  le  revenu?  La  consommation  se  dé 
avec  l'aisance  et  le  bien-être  ;  elle  suit,  en  géi 
progression  du  salaire  et  de  tous  les  profits  agri< 
commerciaux. 

Il  faut  reconnaître  que  l'impôt  de  consomnuit 
plus  lourdement  sur  les  familles  nombreuses  qu 
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contribuable  qui  n'a  pas  de  famille.  C'est  un  inconvénient 
sérieux,  mais  il  faut  remarquer  aussi  que  plusieurs  im- 
pôts de  consommation  ne  sauraient  être  considérés 
comme  atteignant  la  famille.  Tels  sont,  par  exemple,  les 
impôts  sur  les  spiritueux  et  sur  le  tabac  ;  en  Angleterre, 
l'impôt  sur  l'alcool  est  trois  fois  plus  élevé  qu'en  France. 
Ce  n'est  pas  seulement  l'intérêt  fiscal  qui  semble  avoir 
déterminé  l'élévation  des  taxes  sur  ce  genre  de  consom- 
mation. 

Les  impôts  sur  le  sel,  sur  le  sucre,  sur  le  café,  doivent 
être  considérés,  au  contraire,  comme  des  impôts  de  con- 
sommation qui  atteignent  dans  une  certaine  mesure  la  vie 
de  famille,  et  il  n'est  peut-être  pas  sans  intérêt  de  faire 
observer  qu  en  France,  notamment,  la  législation  fiscale 
entrant  dans  les  voies  de  la  saine  économie  politique,  a 
réduit  depuis  quelques  années  l'impôt  sur  le  sel,  sur  le 
sucre  et  sur  le  café. 

On  doit  désirer  que  les  nécessités  financières  ne  s'op- 
posent pas  à  ce  que  l'on  continue  à  suivre  cette  voie, 
mais  sans  repousser  d'une  manière  abstraite  le  principe 
des  impôts  de  consommation. 

M.  Hipp.  Passy,  ancien  ministre  des  finances,  mem- 
bre de  rinstitut,  pense  qu'il  importe  de  ne  pas  sortir  du 
terrain  sur  lequel  M.  Baudrillart  a  placé  la  question.  Il 
s'agit  de  savoir  non  pas  s'il  est  possible  à  tel  ou  tel  État 
de  se  passer  de  taxes  indirectes  ou  si  ces  taxes  sont  fa- 
ciles à  percevoir,  mais  uniquement  de  savoir  si  la  con- 
sommation fournit  à  l'impôt  une  base  équitable. 

Quelques  économistes  ont  pensé  que  la  consommation 
pouvait  fournir  une  base  équitable  à  l'impôt.  M.  J.  Stuart 
Mill  entre  autres  a  été  de  cet  avis,  mais  à  la  condition 
que  rimpôt  atteignant  toutes  les  consommations  dans  la 
mesure  même  où  chacune  de  ces  consommations  figure 
dans  la  dépense  de  chaque  individu,  n'en  épargnerait 
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aacune,  pas  plus  celle  des  objets  de  loxe  q 
choses  indiepensableB  à  la  satisfaction  des 
plus  impérieux  de  la  vie  humaine  ;  et*  en  ej 
possible  de  mettre  les  choses  sur  le  pied 
M.  Mill,  l'impôt  sur  la  consommatioa  deviend 
tionnel,  et  au  point  de  vue  de  la  justice  disi 
mériterait  aucun  reproche.  Mais  ce  qui  man 
poBsibihté  d'arriver  aa  but  auquel  il  faat  vi 
M.  Mill.  Voici  pourquoi.  Vainement  multipli 
agents  du  fisc,  vainemoit  chercherait-on  à  j 
moindres  fabrications  aoit  dans  les  ateliers,  t 
marchands  et  débitants,  il  en  est  un  grand  noi 
les  plus  déhcates  et  les  plus  rafiBnées  qui  écl 
aux  recherches  du  Qsc,  et  dont  il  ne  pourra 
constater  la  valeur  réelle,  et  entre  les  frais  e 
de  la  perception  subsisterait  une  énorme  disp 
la  charge  des  contribuables.  Aussi  la  force 
a-t-elle  constamment  ramené  à  ne  soumettr 
genccs  du  flsc  que  les  denrées  de  grosse  et  gé 
sommation  :  le  sel,  la  fanue  des  grains,  les  t 
bois  de  chaufiage,  et  plus  tard  le  tabac,  ch( 
sauraient  élre,  en  matière  d'impôt,  une  base  i 
La  raison  en  est  simple  :  le  sel,  le  pain  (tax 
l'a  été  sons  forme  de  droit  de  mouture),  la  bi 
sont  des  objets  de  première  nécessité  que  le  p 
somme  tout  aussi  bien  que  le  riche,  et  d'ordin 
en  quantité  supérieure,  et  qui,  malgré  la  modi 
ressources,  l'appellent  à  subvenir  aux  besoin 
tout  autant  ou  plus  que  des  gens  qui  possè 
pensent  infiniment  plus  que  lui.  Il  ne  fkat  p 
prendre  :  tout  impôt  qui  porte  sur  une  denr< 
consomment  en  quantité  pareille  se  transfo 
tablement  en  capitation,  c'est-à-dire  en  ce  q 
plus  iqjuste  en  fait  d'impôt,  en  un  imp^  qui 
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aucun  compte  de  rinégalité  des  revenus,  demande  à  tous 
la  môme  somme. 

Prenez  le  sel  :  chacun  en  consomme  la  même  quantité, 
et  il  en  résulte  que  le  dernier  paysan  de  la  Bretagne  paye 
à  TEtat,  pour  le  sel  dont  il  ne  peut  se  passer,  autant  que 
le  plus  riche  des  habitants  de  Paris.  Il  y  a  plus,  il  paye 
davantage,  attendu  que  la  qualité  inférieure  de  ses  ali- 
ments exige  qu'il  les  sale  davantage,  et  si  vous  joignez  à 
ce  fait  que  plus  sa  famille  est  nombreuse,  plus  grosse  est 
la  quantité  de  sel  qu'il  est  contraint  d'acheter,  vous  ne 
trouverez  pas  pire  chose  que  la  capitation,  un  impôt  qui 
croît  en  pesanteur  à  mesure  que  les  ressources  du  contri- 
buable diminuent,  c'est-à-dire  une  injustice  sociale  des 
plus  graves  et  des  plus  caractérisées. 

De  même  pour  l'impôt  sur  la  mouture,  impôt  qui  a  duré 
longtemps  en  Hollande  et  qui  continue  à  subsister  dans 
l'État  pontifical.  Le  pauvre  vit  principalement  de  pain  ; 
le  riche,  au  contraire,  vit  d'aliments  plus  divers  et  de 
meilleure  qualité,  mange  moins  de  pain,  et  conséquem- 
ment,  en  ce  qui  touche  aux  impôts,  contribue  moins  à 
subvenir  aux  besoins  de  l'État. 

De  même  encore  pour  le  vin  ;  l'ouvrier  de  Paris,  par 
exemple,  est  contraint,  à  raison  de  la  déperdition  des 
forces  que  lui  cause  le  travail,  d'en  boire  un  litre  par  jour. 
Les  gens  riches  sont  loin  d'en  consommer  autant,  et 
comme  le  vin  dont  ils  usent  est  de  meilleure  qualité,  con- 
tient plus  de  principes  vivifiants,  et  coûte  plus  cher  que 
le  vin  de  l'ouvrier,  il  est  évident  que  l'impôt,  malgré  la 
supériorité  de  son  revenu,  lui  prend  moins  d'argent 
qu'il  n'en  prend  à  l'homme  vivant  uniquement  de  ses  sa- 
laires quotidiens. 

Voilà  l'eflfet  des  impôts  de  consommation  qui  portent, 
et  ceux-là  sont  les  seuls  qui  produisent  abondamment, 
sur  les  choses  dont  tous  ont  un  égal  besoin,  choses  dont 
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est  un  Téritable  impdt  de  conBommation.  Il  est  f 
répondre  que,  si  l'impôt  sur  te  logement  est  rai 
la  villi!  de  Paris  et  quelques  autres  communes 
là  des  Diuniflcences  de  la  municipalité  et  non  t 
que  la  p;itente  des  boulangers  et  celle  des  meua 
penl  un  impdtsurlepain,  et  que,  dans  beaucoup 
la  larine  paye  un  droit  d'octroi.  Marseille  pi 
droit  de  32  francs  par  lOOU  kilogrammes  sur 
brute,  et  de  iO  francs  sur  la  larine  blutée.  L*e 
n'est  pas  partout  gratuite.  Il  est  très  diflBcile  â 
sien  de  se  fournir  d'eau  sans  payer  un  impôt  de 
ra.itiot)  véritable,  sous  la  forme  d'une  rétribu 
Compagnie  ^nérale  des  eaux  ou  à  l'établisse) 
«aux  d(î  Seine  clariliéns.  Il  n'y  a  d'ailleurs  q 
compte  do  l'assictlo  de  l'impôt.  A  quelle  conditic 
de  consommation  sera-t-il  fructueux  ?  A  conditio 
ter  sur  dos  objets  de  nécessité,  c'est-à-dire  t 
quitté  forcément,  régulièrement  et  par  tout  le 
Les  impôts  de  luxe  proprement  dits  n'ont  jai 
produit;  leur  rendement  est  absorbé  presque  te 
p;ir  les  Ihnis  de  perception.  Pourquoi?  Parce  qt 
tVauder  ou  éluder,  parce  qu'on  peut  se  restrc 
enlln.  et  surtout,  parce  que  le  luxe  n'est  &  la  p( 
du  petit  nombre. 

Il  t>n  est  à  cet  égard  de  l'impôt  de  consc 
comnio  du  commerce.  Si  vous  lancée  sur  la 
objet  tle  première  nécessité,  vous  pouvez  faire 
vuU  :'i  coup  sûr:  c'est  une  proportion  très  facile 
entre  le  nombre  des  consommateurs  et  le  noi 
objets  à  leur  fournir.  S'il  s'agit  au  contraire  d 
d'agrément,  il  faut  que  lo  marchand  sollicite  le 
moteur,  crée  lui-même  par  l'annonce  une  mode, 
un  besoin  factices  ;  il  est  là  dans  le  monde  de  1' 
Conséquence  :  l'impôt  de  consommaUon  ne  p 
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fructueux  qu'à  la  condition  d'atteindre  les  objets  de  pre* 
mière  nécessité,  et,  en  effet,  ce  sont  principalement  les 
objets  de  première  nécessité  qui  l'alimentent  ;  est-il  donc 
très  regrettable,  en  ce  qu'il  frappe  sur  les  premiers  be- 
soins de  la  vie,  et  en  ce  qu'il  frappe  plus  lourdement  sur 
le  plus  pauvre,  c'est-à-dire  sur  l'ouvrier  chargé  de  famille, 
ou  sur  Touvrier  malade,  dont  la  maladie  tarit  le  revenu  et 
accroît  la  dépense. 

On  allègue,  en  faveur  de  l'impôt  de  consommation, 
qu'on  le  paye  facilement  parce  qu'on  le  paye  sans  le  sa- 
voir» C'est  une  raison  de  collecteur  d'impôt  ;  elle  n'est  ni 
morale,  ni  scientifique.  L'État  ne  doit  pas  ressembler  à 
ces  marchands  qui  vendent  un  ouvrage  de  5  francs  en 
10  Uvraisons  de  75  centimes,  et  profitent  de  l'inexpérience 
de  l'acheteur  pour  lui  imposer  une  véritable  usure.  L'État 
ne  doit  pas  ruser  avec  le  contribuable  ;  et  le  contribuable 
doit  savoir  qu'il  paye  et  combien  il  paye.  Il  faut  qu'il  con- 
naisse  le  bilan  de  ses  propres  dépenses,  et  la  réalité  de 
ses  relations  avec  l'État. 

Un  dernier  mot  encore,  mais  important.  Il  peut  sem- 
bler difficile,  et  il  l'est  en  effet,  de  discerner  ce  qui 
est  dépense  de  nécessité  ou  ce  qui  est  dépense  de  luxe. 
Cela  varie  nécessairement  un  peu  suivant  les  pays,  les 
époques  et  les  personnes.  Par  exemple,  la  chaussure 
est  encore  une  dépense  de  luxe  pour  les  paysans  de 
certaines  parties  de  la  Bretagne,  et  c'est  pour  nous 
une  dépense  de  première  nécessité.  Un  peu  de  bois- 
son fermentée  peut  être  une  véritable  nécessité  pour 
des  ouvriers  qui  se  livrent  à  un  travail  très  fatigant. 
Le  thé,  en  Angleterre,  est  presque  devenu  un  objet  de 
première  nécessité.  Le  café,  très  heureusement  introduit 
dans  l'alimentation  des  soldats,  des  marins  et  des  ouvriers 
en  France,  est  pris  sans  sucre  par  la  plupart  des  ouvriers 
de  fabrique.  Encore  un  progrès,  et  il  sera  nécessaire  de 
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mettre  du  sucre  dans  le  café  I  Qae  devons- 
ter?  C'est  d'élever  le  niveau  du  Décessai 
ainsi  qu'on  améliore  la  condition  des  plus 
Que  fait  au  contraire  l'impôt  de  consommati 
sens  inverse  du  progrès;  il  rend  Jes  objets 
accessibles,  en  cherchant  son  plus  grand  b 
les  objets  les  plus  nécessaires.  Il  faut  dom 
principe  qu'on  doit  en  souhaiter  la  suppress: 
M.  VtLLiAUHÉ  dit  que  le  principe  qui  doi 
système  d'impôt  d'une  nation  est  l'équité, 
l'égalité.  Or,  rien  n'est  plus  inique  ou  inégal 
qui  grève  la  consommation.  En  effet,  les  ali. 
pensables  à  l'existence  coiïtentaussi  cher  au  i 
riche  ;  et  Ton  pourrait  prouver  que,  lors" 
dépense  pour  sa  nourriture  5  pour  100  de  so: 
pauvre  dépense  60  pour  100,  c'est-à-dire  de 
vantage.  En  imposant  les  objets  de  conson 
viole  donc  l'une  des  règles  fondamentales  de 
est  que  chaque  citoyen  doit  y  contribuer  en 
de  ses  facultés.  Mais  le  fisc,  de  sa  nature  s 
hypocrite,  multiplie  les  impôts  sur  la  con 
parce  que  les  citoyens  ignorants  (qui  forn: 
grand  nombre)  le  confondent  avec  le  prix  d( 
ne  savent  point  qu'ils  payent  300  francs  d'im] 
au  heu  de  15  francs  que  le  percepteur  lei 
M.  Villiaumé  n'approuve,  en  fait  d'impôt  ir 
celui  qui  frappe  des  objets  inutiles  ou  nuisibles 
tels  que  le  tabac  et  les  alcools. 

M.  Clauaoeran  dit  que,  si  l'on  veut  arri 
théorie  exacte  de  l'impôt,  il  faut  d'abord  d 
principes  des  obstacles  que  leur  apphcation 
dans  le  milieu  complexe  et  variable  créé  par 
ment  des  sociétés  humaines. 
t^n  fait,  il  est  c^^Hj^HriHbtepAto  indu 
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particulier  les  impôts  de  consommation,  se  montrent  chez 
presque  tous  les  peuples,  quelquefois  même  ils  se  déve- 
loppent de  préférence  aux  impôts  directs.  Dès  que  les 
budgets  grossissent,  le  fisc  n'ose  plus  demander  ouver- 
tement aux  contribuables  les  sommes  nécessaires  aux 
dépenses  de  l'État.  On  a  recours  alors  à  des  moyens 
détournés,  moyens  plus  ou  moins  ingénieux  qui  dissi- 
mulent la  charge  de  l'impôt  sous  une  très  grande  diver- 
sité de  formes,  et  qui  tendent  à  le  confondre  avec  le  prix 
des  choses.  Nous  avons  eu  un  exemple  frappant  de  ce 
fait  au  début  de  la  guerre  américaine.  L'Amérique  était 
par  excellence  la  patrie  des  impôts  directs.  Les  budgets 
des  États  particuliers,  beaucoup  plus  considérables  que 
celui  du  gouvernement  fédéral,  étaient  alimentés  pres- 
que uniquement  par  l'impôt  sur  le  capital.  La  ville  de 
New- York,  à  elle  seule,  obtenait  par  ce  moyen  un  revenu 
de  50  millions.  Depuis  la  guerre,  les  impôts  de  consom- 
mation se  sont  multipliés  à  tel  point  que  les  États-Unis 
se  sont  mis  d'emblée  au  niveau  de  l'Europe. 

M.  Clamageran  croit  devoir  signaler  aussi  d'autres 
circonstances  qui,  jointes  aux  gros  budgets,  favorisent 
l'expansion  des  impôts  indirects.  Autrefois  ils  étaient  très 
impopulaires.  Sous  l'ancien  régime,  les  insurrections 
causées  par  les  exigences  du  fisc,  si  nombreuses  et  si 
terribles,  ont  eu  lieu  presque  toutes  à  propos  des  aides  et 
des  gabelles  ;  très  peu  à  propos  des  tailles,  bien  que  ces 
dernières  fussent  réparties  d'une  façon  très  inégale.  Pen- 
dant près  d'un  demi-siècle,  à  partir  de  la  Révolution,  les 
impôts  indirects,  toujours  impopulaires,  ont  été  renfermés 
dans  des  limites  assez  étroites  ;  depuis  une  quinzaine 
d'années,  le  phénomène  inverse  s'est  produit.  L'opinion 
publique  répugne  aux  impôts  directs,  et  elle  accepte 
assez  volontiers  les  impôts  indirects  qui,  de  nos  jours, 
entrent  pour  plus  des  deux  tiers  dans  les  recettes  du  bud^; 
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get.  Pour  expliquer  ce  changement,  M.  Qa 
remar<|ii<T  que  ces  impôts  ne  sont  pas  é 
p08R''<'9ion.  ni  même  précisément  sur  la  co 
main  sur  la  circulation  des  richesses.  On  sj 
taux  cl  \fin  marchandises  au  moment  de  le 
sion.  nu  moment  d<>  leur  débit,  à  leur  passaj 
un  autre,  oi  on  |(»s  frappe  autant  de  fois  qi 
Tell'^  l'acte  qui  manifeste  la  circulation.  L'im 
en  proportion  de  la  circulation.  Or,  la  ci 
1.1  richesse  répond  dans  une  certaine  mesi 
duction.  mais  elle  n'y  répond  pas  dans  uni 
pnrfaitom'*nt  exacte.  Il  se  peut  très  bien  qii 
lion  vienne  à  quadrupler,  et  que  la  richest 
seulement  du  double.  Ainsi,  sans  modifier  e 
let-iux  de  l'impôt,  on  augmente  son  intensU 
qucnce  de  ses  applications.  C'est  ce  qui  a  lii 
fois  que  le  crédit  s'étend,  toutes  les  fois  qu 
spéculation  domine,  et  surtout  quand  les 
transport  prennent  un  accroissement  extraor«3 
ainsi  que  les  grandes  lignes  de  chemins  de  fe 
dans  le  produit  des  taxes  sur  l.i  richesse  cii 
projrression  (n-s  rapide,  trè>speu  sentie  des 
et  par  cela  même  très  dangereuse.  Le  jour  c 
grossion  se  ralenlirait,  les  impôts  indirect 
draient  impopulaires.  L'opinion  des  conlribuî 
point  comme  sur  beaucoup  d'autres,  sera  touj 
et  incertaine  tant  qu'elle  ne  sera  pas  éclairée 
naissance  des  vérités  économiques. 

M.  Glamageran  pense  que,  tout  en  tenant 
répugnances  de  l'opinion,  tout  en  reconnaiss 
créent  souvent  des  difficultés  pratiques  très 
faut  chercher  sur  un  terrain  plus  solide  lei 
vérit-nblomeiif  .scientifiques.  Au  point  de  vue 
rationnel,  les  impô^jÊÊÊÊÊÊÊt^oMMiMimni 
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dits  de  consommation,  ne  soutiennent  pas  longtemps 
Te^çamen.  M.  Glamageran  se  demande  à  quel  titre  la  con- 
sommation étant  seule  atteinte,  Tépargne  jouirait  du 
bénéfice  de  l'immunité?  Si,  pour  justifier  Timpôt.on  con- 
sidère  la  protection  accordée  au  contribuable  par  le  pou^ 
voir  social,  celui  qui  épargne  n'a  pas  moins  besoin  d'être 
protégé  que  le  consommateur.  Si  Ton  considère  les  res- 
sources du  contribuable,  la  richesse  épargnée  est  une 
ressource  disponible  plus  encore  que  la  richesse  en  voie 
de  consommation.  Si  Ton  considère  les  services  rendus  à 
la  société,  on  sera  disposé,  sans  doute,  à  respecter 
répargne  ;  mais  la  consommation  reproductive  n'est  pas 
moins  respectable  :  c'est  elle  qui  entretient  les  capitaux, 
c'est  elle  qui  les  renouvelle  et  qui  les  accroît.  Quant  à 
distinguer  entre  la  consommation  reproductive  et  la  conr 
sommation  improductive,  c'est  une  entreprise  séduisante 
au  premier  abord,  mais  pleine  de  périls  et  d'arbitraire. 
L'épargne  n'a  donc  pas  le  droit  d'être  exemptée  du  far- 
deau commun.  En  supposant  qu'un  pareil  privilège  fût 
légitime,  il  faudrait  au  moins  que  toutes  les  consomma- 
tions fussent  atteintes  et  qu'elles  le  fussent  d'une  manière 
proportionnelle.  M.  Glamageran  ne  croit  pas  qu'on  ait 
jamais  atteint  ce  résultat  ni  qu'on  puisse  jamais  l'attein- 
dre ;  la  variété  et  la  multiplicité  des  objets  de  consom- 
mation s'y  opposent.  Le  fisc  est  obligé  de  choisir  un 
certain  nombre  d'objets,  et  ceux  qu'il  choisit  sont  néces- 
sairement ceux  qui  sont  le  plus  usuels,  ceux  qui  satisfont 
aux  besoins  des  masses.  Les  objets  de  luxe,  qui  reprér 
sentent  une  très  grande  valeur  sous  un  faible  poids  ou 
un  petit  volume,  échappent  bien  plus  facilement  à  la 
vigilance  du  fisc  ;  la  contrebande  appliquée  à  ces  objets 
est  à  la  fois  plus  facile  et  plus  Incrative.  Les  objets  lourds 
at  encombrants  (tels  que  les  blés,  la  hoqille,  le  sel,  i^ 
§»cF9f  to&  }>oij9mos,  les  viandes,  etc.)  sont  le»  ^mh 
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que  le  fisc  soit  sûr  de  saisir,  et  qu*il  puisse  tax( 

tageusement.  Voilà  pourquoi  nous  avons  sur 

médiocre  un  droit  de  400  pour  100  et  sur  les 

de  la  Havane  un  droit  de  60  ou  80  pour  100.  F 

même  raison,  une  pièce  de  vin  valant  100  franc 

on  droit  de  50  pour  100,  et  une   autre    pièc< 

1 000  francs  payera  un  droit  de  5  pour  100.  l 

vent  on  a  voulu  transformer  les  droits  spécifl 

droits  ad  valorem.  L'expérience  a  toigours  été 

reuse.  En  effet,  s'il  est  difficile   d'apprécier  1 

d'une  propriété  foncière,  d'un  fonds  de  comn 

à  un  capital  quelconque  engagé  dans  les  affair 

bien  n'est-il  pas  plus  difficile  d'évaluer  une  à  ui 

les  marchandises  et  toutes  les  denrées  qui  se 

ment  dans  un  pays. 

M.  Clamageran  examine  ensuite  l'argument  t 
répercussion  des  taxes.  11  établit  que  la  répercui 
taxes  ne  corrige  pas  leur  inégalité.  Les  salaires 
ou  baissent  en  raison  du  capital  et  de  la  popul 
le  prix  des  subsistances  augmente,  le  capital  n'< 
accru,  les  salaires  ne  s'élèvent  pas,  à  moins  que 
lation  ne  baisse.  Les  faits  montrent  chaque  jo 
misère  est  prolifique  et  que  l'aisance  rend  les 
prévoyants.  L'ouvrier  qui  supporte  l'impôt  de 
mation  ne  trouve  pas  de  compensation  à  cette 
dans  la  hausse  des  salaires,  ou,  s'il  en  trouve  u 
une  compensation  insuffisante.  L'impôt  indire< 
impôt  essentiellement  inique  ;  l'impôt  direct,  au  c 
est  juste  dans  son  principe.  C'est  vers  lui  qu'il 
dre.  Il  s'établira  d'autant  mieux  que  les  richesses 
deviennent  de  plus  en  plus  rares.  La  publicité  d 
thèques,  l'enregistrement  des  actes,  les  bil 
grandes  compagnies  fournissent  déjà  des  mo 
contrôle  très  efficaces,  gn|MÉM|ùi  âùsaient  dëi 
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•  comme  partout,  la  publicité  est  le  contrepoids  et  la  con- 
^  dition  de  la  liberté  que  chacun  dispose  librement  de  ses 
ressources,  à  condition  qu'elles  ne  restent  pas  ignorées 
et  qu'elles  soient  proportionnellement  imposées  :  tel  est 
^    le  but  qui  doit  être  poursuivi.  Il  serait  chimérique  d'es- 
^    pérer,  dans  la  répartition  des  charges  fiscales,  une  éga- 
lité absolue  ;  mais  une  égalité  relative  et  progressive  n'a 
rien  d'impraticable,  pourvu  que  l'opinion  publique,  con- 
venablement préparée  par  la  libre  discussion,  prête  son 
concours  aux  réformes  du  législateur. 
La  séance  est  levée  à  onze  heures. 


Séance  du  5  mars  1864. 

M.  Michel  Chevalier,  membre  de  l'Institut,  sénateur, 
le  premier  vice-président  de  la  Société,  a  présidé  cette 
réunion,  à  laquelle  assistait  le  R.  P.  Gratry,  de  l'Oratoire, 
récemment  admis  par  le  bureau  à  faire  partie  de  la 
Société. 

Au  commencement  de  la  conversation  générale,  M.  Jo- 
seph Garnier  a  entretenu  la  réunion  des  services  rendus 
à  la  science  économique  par  M.  Lucien  Bergery,  capi- 
taine d'artillerie,  professeur  à  l'École  d'artillerie  de  Metz, 
dont  il  a  récemment  trouvé  le  nom  dans  la  liste  nécrolo- 
gique de  1863.  M.  Bergery,  né  en  1787,  avait  fondé,  en 
1825,  des  cours  industriels  en  faveur  des  ouvriers  mes- 
sins, et  il  professa  gratuitement  pendant  plusieurs  années 
la  géométrie,  l'astronomie  et  l'économie  industrielle.  De 
concert  avec  des  professeurs  du  collège,  il  travailla  à  la 
constitution  de  la  nouvelle  école  normale  et  fit  gratuite- 
ment des  cours  aux  instituteurs. 

M.  Bergery  a  publié  divers  ouvrages  d'enseignement 
pour  les  mathématiques,  l'astronomie  et  la  mécanique, 
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et,  80US  lo  titre  à  Économie  indtisirielie ^  doux  bons 
▼oliunos  ayant  pour  sous-titre,  Tun  :  Économie  de  to 
l'autre  :  fjconomîp  du  fabricant^  contenant  des  exe 
des  faits,  des  chiffres,  des  développements  bien 
prit'^8  au  public  auquel  ils  étaient  destinés.  L*Ac( 
française  lui  décerna  un  prix  Montyon  de  4000  fra 

Aprns  le  rétablissement  de  l^Aoadéoiie  des  se 
morales,  M.  Bergery  fut  nommé  correspondant 
section  do  morale,  et  il  n'a  tenu  qu'à  lui,  en  IS 
vonir  succéder  a  J.-D.  Say  dans  la  chaire  d'éc( 
politique  (lu  Conservatoire   des  arts  et  métiers, 
cnmulor  rotto  fonction  avec  celle  de  professeur 
lorio  à  Viiiconnos.  Mais  il  préféra  rester  à  Metz, 
était  une  des  plus  utiles  et  des  plus  respectables  r 
lités  dans  le  parti  libéral  (1). 

Après  cette  communication»  le  secrétaire  pei 
présente  les  ouvrages  suivants  : 

De  la  propriété  des  mines,  rapport  fait  à  l'Acadéa 
sciences  morales  et  politiques  par  M.  Wolowski,  : 
ouvrant  do  M.  Ed.  Dalloz. 

Los  Vinancps  de  la  Hiissie  (in-S^,  extrait  de  la  Bev 
I)piu  Mondes.  Claye),  par  M.  Wolowski,  memb 
rinstitut  et  un  des  vice-présidents  de  la  Société, 
cation  qui  a  eu  un  grand  retentissement.  C'est  une 
sur  un  sujet  peu  connu  ;  car  les  gouvernements  ( 
tiques  ne  sont  point  amis  de  la  publicité,  et  il  n'y 
peu  d'années  que  l'on  a  donné  les  détails  du  1 
russe.  L'auteur  toutefois  paraît  être  parfaitement  r 

(t)  L'S  a:ivt'psaire3  «le  M.  Blanqui,  lo  successeur  de  J.-B.  S 
(Uaient  aussi  ceux  de  la  liberté  cooimereiale,  patronoaieiit  de  préf« 
candiil.Uiin^  Jij  M.  lîi'rgery,  qui  n*avait  pas  eu  roccasioa  de  prodi 
opinion  sur  cotte  queslion  alors  déjà  compromeUanle.  Il  l'st  à  re 
qiio  viri'^'t  (>t  un  ans  .iprô:^,  en  185$,  lorsque  M.  Blanqui  est  mort,  V\ 
(les  pn>U*ctionnisti»s  a  été  encore  assez  puissante  pour  empi^ctier  |i 
nation  Jij  sou  succi.>sii*ui>,  et  (aire  transformer  la  chaire  d'éoonomi 
tique  en  une  ehairc  d'administratU 
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gné.  Quoique  ardent  ami  de  la  Pologne,  il  s'est  appliqué 
à  discuter  avec  la  plus  grande  modération.  Mais,  en  arri- 
vant à  la  fin  de  cette  lecture,  il  est  impossible,  toutefois, 
de  ne  pas  conclure  que  le  gouvernement  d'Alexandre  II 
2  ferait  infiniment  mieux,  pour  son  honneur  et  sa  respon- 
I  sabilito  devant  Thumanité  et  la  postérité,  de  chercher  à 
,  améliorer  ses  finances  gravement  compromises,  et  les 
p  autres  institutions  de  son  trop  vaste  empire  encore  à 
demi  barbare,  plutôt  que  de  s'acharner  bestialement  sur 
la  malheureuse  Pologne. 

M.  Bénard  ayant  fait  remarquer  que  des  journaux 
russes  ont  contesté  Fauthenticité  des  bases  de  ce  travail, 
et  ayant  demandé  à  M.  Wolowski,  présent  à  la  réunion, 
une  expUcation  à  cet  égard,  M.  Wolowski  répond  qu'il 
est  en  mesure  de  rassurer  complètement  M.  Bénard  au 
sujet  de  l'exactitude  des  chiffres  indiqués  dans  son  travail 
sur  les  Finances  de  la  Russie,  Ils  ont  tous  été  puisés  dans 
les|  documents  officiels.  Du  reste,  M.  Wolowski  feri^ 
paraître  dans  quelques  jours  un  volume  consacré  à  cette 
étude  ;  il  y  a  réuni  aux  articles  déjà  insérés  dans  la  Revue 
des  Deux  Mondes^  de  nouvelles  observations,  une  réponse 
aux  diverses  critiques  dont  ce  travail  a  été  l'objet,  et  le 
texte  mfime  des  documents  officiels,  sur  lesquels  il  s'est 
appuyé.  Chacun  pourra  constater  par  lui-même  le  soin 
mis  à  contrôler  chaque  fait  et  chaque  chiffre. 

Lesdeux  premières  livraisons  du  IP  volume  du  Diction^ 
naire  général  de  la  politique  (grand  in-8°,  chez  0.  Lorentz), 
que  publie  M.  Maurice  Block,  membre  de  la  Société,  con-r 
tenant  les  mots  de  Habeas  corpus  à  Monarchie^  et  renfer-» 
mant  un  grand  nombre  d'articles  importants,  plusieurs 
dus  à  la  plume  de  notabiUtés  de  la  politique  ou  de  la 
science  économique.  La  publication  marche  rapidement. 
La  Liberté  des  haras  et  la  Crise  chevaline  en  1864  ;  par  le 

«onite  Foucher  de  Gareil,  membre  de  la  Société,  conBeii* 
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1er  frôiiéral  du  Calvados.  L'auteur  examii 
formation  qui  s'opère  en  ce  moment  ;  il  n'est 
tbiqiie  à  la  suppression  des  haras,  mais  il  mi 
sera  rorcément  suivie,  dans  un  avenir  peu  él 
suppression  des  remontes  ;  et  U  indique  le  r 
un  système  rationnel  d'encoura^ment. 

Des  rapports  rrUre  la  géographie  et  téconon 
(in-S*,  1864.  Arthur  Bertrand),  par  M,  J 
membre  de  la  Société;  discours  lu  à  la 
géoiin'aphic  de  Paris,  dont  l'auteur  a  été  seci 
l'année  1862-63-  Dans  une  revue  intéressé 
pide,  M.  Jules  Duval  montre  les  rapports  na 
les  faits  géographiques  et  les  faits  écono 
parlant  successivement  des  continents,  des 
isthmes,  des  jmontagnes,  des  vallées,  des  ] 
minéraux,  etc.  ;  des  races  humaines,  des  lar 
il  montre  ensuite  l'application  des  connaissan 
phiques  aux  problèmes  économiques,  en  p; 
population,  de  l'émigration,  de  la  colonisa 
misère,  de  l'esclavage,  de  la  liberté  des  éch. 
la  crisecotonnière.M.  Duval  voudrait  que  la 
et  l'économie  politique  se  donnassent  la  maii 
marcher  séparément,  presque  étrangères  l'ui 
Ce  reproche  ne  doit  point  s'adresser  aux  de« 
mais  à  leurs  adeptes.  Le  conseil  est  eicellem 
mais  encore  plus  pour  les  géographes,  s'ils  ■ 
comprendre  les  sociétés  qu'ils  observent  et  d( 
autre  conseQ  à  donner  à  ces  derniers,  c'est  ci 
naître  un  peu  mieux  et  de  citer  davantage 
statistiques  auxquelles  ils  puisent  ;  combien 
donnent  des  chiffres  par  ouï-dire  ;  heureux 
montent  pas  au  dix-huitième  siècle  ! 

L'auteur  a  mis,  à  la  fin  de  son  travail, 
tableau  synoptique  contenant  une  instructivô 
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ture  des  divers  produits  du  globe,  classés  par  continents 
et  par  régions  climatériques. 

La  Revis  ta  contemporanea  (in-8°),  revue  mensuelle  qui 
se  publie  à  Turin,  depuis  onze  ans,  consacrée  à  la  poli- 
tique, à  la  littérature,  à  T économie  politique,  et  à  laquelle 
se  trouve  désormais  réunie  la  Revista  di  economia  poli-- 
tica,  statisiica  e  diritto  administrativo  qui  a  été  publiée 
dans  le  courant  de  1863.  A  cette  occasion,  le  secrétaire 
perpétuel  mentionne  l'envoi  constant  de  la  Gazeia  econo- 
mis  ta  (in-8°),  de  Madrid,  qui  vient  de  commencer  sa  cin- 
quième année.  Ce  recueil,  fondé  par  M.  L.  Maria  Pastor, 
le  fervent  président  de  l'Association  pour  la  réforme  des 
douanes,  et  dirigé  par  le  professeur  Garballo  y  Vangûe- 
mert,  contient  des  articles  originaux  des  économistes 
espagnols,  les  discussions  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique de  Madrid,  et  souvent  la  traduction  des  discussions 
de  la  Société  de  Paris. 

M.  Wolowski  présente  au  nom  de  M.  Renouard,  absent, 
une  Étude  sur  la  théorie  de  roccupation  (in-8*,  Paris, 
Durand),  par  M.  Gabriel  Demante,  professeur  à  la  Faculté 
de  droit  de  Toulouse.  L'auteur  expose  le  rôle  de  cette 
action  dans  la  controverse  de  la  propriété  foncière. 
A  son  point  de  vue,  «  la  question  de  la  propriété  fon- 
cière arrive  à  confluer  et  à  se  perdre  dans  les  plus  hauts 
problèmes  de  la  science  politique,  celui  de  Texistence  et 
du  droit  de  nationalité.  » 

M.  Léopold  Javal,  député  au  Corps  législatif,  adresse 
des  exemplaires  de  son  discours  dans  la  discussion  de 
l'Adresse.  Çà  été  une  immédiate  et  vive  réponse  à  l'ora- 
teur des  protectionnistes,  appuyée  de  bons  chiffres  et 
assaisonnée  de  quelques  traits  heureux. 

Le  comte  Michellini,  député  au  Parlement  itaUen, 
adresse  aussi  une  étude  qui  a  paru  en  une  série  d'ar- 
ticles dans  le  Giomale  délie  artei  délie  industrie  sur  Tin- 
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tervcntion  de  l'État  dans  rindustrie  des  chei 
Économiste  radical,  M.  Michellini  combat 
Tciition  Gii  en  moDlrant  les  diTers  inconvéi 
qu'il  sait  bien  qu'il  prêche  dans  le  désert,  i 
pour  l'acquit  de  sa  conscience  d'économiste, 
pas  trop,  il  est  vrai,  les  hommes  comme  M 
on  eu  rit  même  quelquefois  ;  mais  tout  ce  t 
pas  perdu.  On  riait  bien  k  l'Assemblée  coi 
Dupont  (de  Nemours]  se  déchaînant  contre  li 

SDH   LE  DROIT  R£GALII9;  L>  LIBERTÉ  Et   U   RÉ6L 

DES  imsaio.M. 

Après  ces  communications,  diverses  ques 
gramme  sont  appuyées  pour  faire  l'objet  de 
tioii  générale;  la  réunion,  consultée  par 
S(;  prommce  pour  une  question  formulée  pa 
Ganiier  en  ces  termes  :  o  Le  droit  régati 
monnaie  existe-t-il  encore?  Est-il  exact  d 
mettre  des  billets  à  vue  et  au  porteur  soit  la 
que  battre  monnaie  ?  » 

M.  Joseph  GAtiNiiin  invite*  à  prendre  -la  p 
1.1  question  ot  développe  sou  opinion  en  i 
LaSociété  s'est  déjî'i  occupée  de  la  question 
libre  ou  réglementée,  particulièrement  en  m 
nier  (i\  Depuis  cette  époque,  la  question  s 
dans  la  presse,  spécialement  entre  deui  sa 
mislos:  M.  Michpl  Chevalier,  formulant  son 
des  lettres  insérées  dans  le  Jownal  de 
M.  Wolowski  formulant  la  sienne  dans  le 
Économistes;  tous  deux  discutant,  aujourd'h 
sein  de  l'Académie  des  sciences  morales  e; 
tous  deux  présents  à  la  réunion. 

'JJ  Voir  lo  prûuiil  volume  ilcs  Aiwalet,  ptge  an. 
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Mais,  entre  ces  deux  vaillants  polémistes,  se  trouvent 
engagées  non-seulement  la  question  totale  des  banques, 
mais  encore  la  question  légale  du  monopole  de  la  Banque 
de  France.  L'auteur  de  la  proposition  pense  qu'il  serait 
profitable  de  concentrer  l'attention  de  la  réunion  sur 
l'opération  de  l'émission  qui  est  le  nœud  de  toutes  les 
difficultés. 

Or  les  partisans  de  la  réglementation  de  l'émission 
tirent  leur  premier  argunaent  du  droit  régalien.  Sur  ce, 
M.  Joseph  Garnier  fait  remarquer  que  ce  droit,  qui  avait 
sa  raison  d'être  au  temps  féodal,  lorsque  les  seigneurs 
battaient  monnaie  et  fausse  monnaie,  était  logiquement 
revendiqué  par  le  roi  représentant  les  intérêts  généraux. 

Ce  droit  a  pu  être  invoqué  tant  que  le  roi  a  cherché, 
lui  aussi,  à  fabriquer  de  la  fausse  monnaie,  ou  tant  que 
l'État  s'est  exclusivement  réservé  le  droit  de  fabriquer  le 
numéraire  d'or  ou  d'argent;  mais,  avec  la  liberté  actuelle 
qu'a  tout  citoyen  de  s'adresser  à  l'Hôtel  des  monnaies 
pour  faire  convertir  ses  lingots  ou  sa  vaisselle,  ou  ses 
bijoux  en  pièces  de  monnaie,  le  droit  régalien  s'est  éva- 
noui, et  aussi  le  premier  argument  des  partisans  des 
émissions  réglementées.  Car  si  le  gouvernement  se  ré- 
serve le  droit  de  concéder  le  monopole  de  la  fabrication, 
c'est  en  vue  de  pouvoir  plus  facilement  exercer  la  sur»- 
veillance  et  le  contrôle  de  la  mesure-monnaie  ;  contrôle 
qu'il  peut  exercer  pour  les  autres  poids  et  mesures  sans 
recourir  au  procédé  du  monopole. 

Voilù  une  première  raison  par  laquelle  on  peut  dire 
qu'émettre  des  billets  ce  n'est  pas  battre  monnaie.  Là 
seconde  raison,  c'est  que  les  billets  de  banque  diff'èrent 
essentiellement  des  monnaies.  Cette  différence  a  déjà  été 
rappelée  dans  la  réunion  de  novembre.  La  pièce  de 
monnaie,  c'est  la  marchandise  à  la  fois  gage  et  signe  ;  le 
billet  n'est  que  signe  sans  valeur  intrinsèque.  Le  billet 
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est  une  créance  se  substituant  à  une  autre  créance 
ré  teindre  ;  la  monnaie  éteint  la  créance.  Le  bill 
un  titre  provisoire  donnant  droit  à  un  payement  ;  la 
naie  est  le  payement  définitif,  etc.  Donc,  émettre  de 
lets  ce  n'est  pas  battre  monnaie,  pas  plus  que  laproi 
ne  vaut  la  réalité. 

Mais,  dit-on,  le  billet  de  banque  fonctionne  dans  la 
lation  ? — 11  fonctionne  comme  la  lettre  de  change,  c( 
le  billet  à  ordre,  comme  tout  autre  signe.  Il  se  sub 
même  à  ces  signes  moins  parfaits;  est-ce  à  dire  qu 
la  monnaie  à  laquelle  tous  ces  signes  donnent  droil 
moment  donné  ? 

Mais  il  supplée  la  monnaie  dans  la  circulation  ?  - 
dans  une  certaine  proportion  que  personne  ne  peut 
qucr  ;  et  il  ressemble  en  cela  aux  lettres  de  chan^ 
faisaient  un  total  de  3  milliards  et  demi,  en  1840,  en  / 
terre,  selon  le  calcul  ingénieux  de  M.  Newmarl 
de  même  qu'on  ne  peut  savoir  exactement  combie 
a  de  numéraire  métallique,  et  combien  il  en  faut  àl 
culation,  de  même  on  ignore  dans  quelle  proporti 
signe  circule  et  peut  utilement  circuler.  Cette  prop( 
résultant  de  la  nature  des  choses  s'établit  d'elle-mêi 
le  législateur  ne  saurait  la  préciser  en  connaissan 
cause  ;  quand  il  veut  la  préciser,  il  ordonne  au  bas; 
abuse  de  son  droit. 

Que  si  Ton  invoque  le  danger  exagéré  et  mal  api 
des  émissions  par  les  banques  libres,  la  réponse 
déjà  faite  bien  des  fois  et,  entre  autres,  dans  la  ré 
de  novembre,  réponse  tirée  :  1°  de  la  nature  du 
dont  la  convertibilité  en  espèces  est  le  frein  nal 
2"  de  la  nature  de  la  circulation,  qui  rejette  l'exc 
des  instruments  dont  on  la  charge  ;  3"  de  Texpér 
des  banques  libres  se  contrôlant  d'elles-mêmes  i 
fait  de  la  concurrence  ;  4°  de  l'expérience  des  bao 


SÉANCE    DU    5    MARS   1864.  513 

monopoles  surexcitant  le  crédit  et  l'arrêtant  brusque- 
ment, et,  enfin,  5°  de  ce  fameux  bill  de  1844,  qu'il  a  fallu 
violer  juste  aux  époques  pour  lesquelles  on  Tavait  fait, 
ainsi  que  cela  a  été  dit  dans  la  séance  de  novembre. 

Il  ne  faudrait  donc  pas  s'effrayer  si,  comme  tout  porte 
à  le  croire,  M.  Michel  Chevalier  avait  fait  une  découverte 
positive  en  ne  trouvant,  dans  les  lois  constitutives  de  la 
Banque  de  France,  aucune  disposition  en  faveur  du  mo- 
nopole légal  qu'elle  s'est  attribuée.  Au  surplus,  M.  Joseph 
Garnier  établit  que  toutes  les  banques  peuvent  tourner 
la  difficulté  et  émettre  l'équivalent  en  billet  à  vue  et  au 
porteur,  comme  le  faisait  M.  Laffltte,  lorsque,  après  1830, 
il  reprit  les  affaires  en  souscrivant  des  billets  à  l'ordre 
d'un  tiers  qui  endossait  en  blanc.  Si  M.  Laflitte  renonça 
à  ce  moyen,  c'est  parce  que  la  Banque  le  menaça  de  sa 
colère  et  de  l'interdiction  de  tout  crédit,  et  qu'il  ne  vou- 
lait pas  jouer  le  rôle  du  pot  de  terre  contre  le  pot  de  fer, 
ce  qui  serait  encore  le  cas  pour  une  seule  maison,  mais 
non  pour  plusieurs  et  pour  de  puissantes  associations. 

M.  Joseph  Garnier  dit  en  finissant  que,  si  l'on  régle- 
mente l'émission  des  billets  au  porteur,  il  serait  plus 
logique  de  réglementer  celle  des  billets  endossés  en 
blanc,  celle  des  chèques,  et  l'emploi  des  dépôts. 

M.  Bénard,  rédacteur  en  chef  de  f  Avenir  commercial^ 
demanda  la  permission  d'ajouter  quelques  mots  à  ce 
qu'a  dit  M.  Joseph  Garnier  sur  le  droit  régalien.  Ce  droit, 
dont  l'origine  se  perd  probablement  dans  la  nuit  des 
temps,  était  de  tous  points  comparable  au  droit  d'aubaine, 
au  droit  de  gîte,  au  droit  de  prise  et  autres  droits  royaux 
et  féodaux,  dont  la  Révolution  a  fait  justice. 

Chacun  sait  ce  qu'était  le  droit  d'aubaine  ;  quant  au 
droit  de  gîte,  il  était  exercé  par  le  roi  et  son  entourage, 
quand  la  cour  voyageait,  et  consistait  à  se  faire  héberger 
gratis  dans  tous  les  lieux  où  il  leur  plaisait  de  séjourner. 
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Le  droit  de  priée  venait  eo  supplément  ;  en  Yerta 
droit,  les  seigneurs  de  la  suite  du  roi  proqaieAi,  û/l 
oiaisons  où  ils  avaient  logé,  tout  ce  qui  le)ir  con?âi 
l'emportaient  sans  le  payer. 

Le  prétendu  droit  régalieUi  exercé  dans  les  toq 
l'on  croyait  facile  de  s'enrichir  en  faisant  d0  la  mo 
de  bas  aloi,  consistait  à  émettre  pour  vingt  sou 
pièces  qui  n'en  valaient  pas  quinze. 

U  a  (allu  une  expérience  de  plusieurs  siècles  poo 
les  rois  reconnaissent  qu'il  n'y  avait  ri0n  4  gagner 
honnête  métier,  et  depuis  ce  temps,  l0  droit  rég^i 
tombé  en  désuétude. 

La  loi  a  réglé  quels  devaient  être  le  poids  et  h 
des  pièces,  et  l'administration  a  concédé  à  ^ne  c€ 
gnie  le  privilège  du  monnayage.  L'État  a  institué  diB 
pecteurs  ou  vérificateurs  chargés  de  suivre  tqute 
phases  de  la  fabrication,  et  de  constater  qu'e4o  est 
forme  aux  dispositions  de  la  loi. 

M.  Bénard  dit  qu'il  ira  plus  loin  sur  ce  point  que 
honorable  ami  M.  Joseph  Garnier,  et  que  l'État  £ 
pu  laisser  la  fabrication  de  la  monnaie  dans  le  droit 
mun,  comme  il  y  a  laissé  la  fabrication  des  poids  e\ 
sures,  et  se  bprner  à  rendre  obligatoire  1^  véfifiç 
officielle  du  titre  et  du  poids  des  pièces  avant  leur 
en  circulation. 

Il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  existe  un  grand  pm 
l'administration  ne  se  mêle  en  rien  de  la  circul^tioi 
nétàire.  En  Chine,  on  voit  circuler  des  pièces  de  tout  ] 
et  de  tout  alliage,  on  voit  circuler  des  lingots  d'ar{ 
chacun  les  essaye  et  leur  donne  une  sorte  d^  contre 
y  frappant  son  chiffre  avant  de  les  remettre  en  cir 
tion.  Ceci,  c'est  Tenfance  de  l'art  ;  mais  il  ne  fau 
confondre  ce  système  avec  la  fabrication  libre  ^\  le 
tr^le  préalable  des  inspecteurs  administratifs. 
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M.  Bénard  conclut  de  ce  qu'il  vient  de  dire  qu'il  Uie  faut 
plus  parler  du  droit  régalien  ;  que  la  monnaie  étant  une 
marchandise,  elle  devrait  être  soumise  aux  lois  qui  sanc- 
tionnent la  liberté  de  Tindustrie,  et  consacrent  la  libre 
disposition  des  produits  du  travail. 

Quant  à  la  question  de  la  liberté  des  banques,  M.  Bé- 
nard ne  voudrait  pas  répéter  ce  qu'il  a  dit  dans  une  der- 
nière séance  (1)  sur  l'insuffisance  d'une  institution  unique 
pour  rendre  tous  les  services  que  Ton  est  en  droit  d'atten- 
dre des  banques.  Cependant  il  lui  semble  qu'il  sera  d'ac- 
cord même  avec  les  défenseurs  du  monopole,  en  disant 
qu'une  banque  est  un  établissement  qui  doit  recueillir 
tous  les  capitaux  improductifs,  toutes  les  épargnes  accu- 
mulées dans  le  pays,  pour  les  distribuer  là  où  ils  sont 
requis  pour  être  employés  d'une  manière  fructueuse. 

Si  cela  est,  M.  Bénard  se  croit  en  droit  de  dire  que  la 
Banque  de  France  est  loin  de  répondre  à  l'idéal  qu'il  se 
fait  de  la  fonction  des  banques,  car  elle  est  constituée  de 
manière  à  ne  pouvoir  recueillir  aucune  épargne  et  à  lais- 
ser en  dehors  de  son  action  la  majeure  partie  des  capi- 
taux de  son  pays.  Même  quand  la  Banque  de  France  aura 
créé  toutes  les  succursales  qu'aux  termes  de  la  loi  de 
1857  elle  s'est  obligée  à  fonder,  son  action  comme  inter- 
médiaire entre  les  prêteurs  et  les  emprunteurs  sera  des 
plus  insignifiantes. 

Avant  de  laisser  la  parole  à  d'autres  orateurs,  M.  Bé« 
nard  voudrait  aussi  dire  deux  mots  d'une  question  qui  a 
été  renouvelée  tout  dernièrement,  celle  du  privilège 
exclusif  d'émission  revendiqué  par  la  Banque. 

Ce  n'est  pas  d'aiyourd'hui  que  la  Banque  de  France  re- 
vendique ce  privilège,  que  lui  a  contesté  avec  beaucoup 
de  raison  M.  Michel  Chevalier.  Vers  1830  cependant,  unq 
maison  de  banque  de  Boulogne-sur-Mer,  celle  de  M^  A. 

(1)  Voir  plus  haut,  p.  370. 
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Adam,  sollicitée  à  cet  effet  par  ses  nombreux  clients 
anglais,  émit  des  billets  payables  à  vue  et  au  porteur  ; 
deux  autres  maisons  de  Boulogne  suivirent  bientôt  cet 
exemple,  et  leurs  billets  circulaient  sans  difficulté,  les 
refusait  qui  voulait.  Le  gouvernement  jugea,  avec  raison, 
qu*il  n*avait  pas  à  intervenir  dans  des  affaires  tout  à  fait 
privées,  où  la  plus  complète  liberté  d'action  existait  des 
deux  côtés. 

Mais  la  Banque  de  France  s'émut  et  menaça  d'interve- 
nir  en  vertu  de  son  prétendu  privilège  ;  on  lui  demanda 
purement  et  simplement  en  réponse  de  produire  ses 
titres  ;  la  Banque  se  le  tint  pour  dit  et  n'insista  pas.  Ces 
émissions  durèrent  jusqu'en  1848.  A  la  suite  de  l'ébran- 
lement politique  et  social  du  pays,  les  banquiers  boulon- 
nais retirèrent  honorablement  tous  leurs  billets,  et  depuis 
ce  temps  il  n'en  a  plus  été  question.  Ce  fait,  auquel  ac- 
quiesça la  Banque  de  France,  montre,  suivant  M.  Bénard, 
qu'elle  avait  alors  la  conviction  que  ses  prétentions 
étaient  exagérées  ;  or,  nulle  loi  nouvelle  n'a  changé  la 
situation  sous  ce  rapport. 

M.  WoLowsKi,  membre  de  l'Institut,  ne  pense  point 
que  l'examen  de  la  question  de  savoir  si  la  Banque  de 
France  possède  un  privilège  absolu,  de  droit  ou  de  fait, 
appartienne  à  la  Société  ;  c'est  un  problème  de  jurispru- 
dence, et  non  pas  d'économie  politique.  Mais  puisqu'on  a 
voulu  mettre  en  avant  une  interprétation  contraire  à  la 
Banque,  il  doit  déclarer  que,  comme  membre  des  As- 
semblées constituantes  et  législatives,  il  a  connu  la  signi- 
fication, donnée  sans  contestation  aucune,  aux  actes  qui 
ont  fondé  en  France  l'unité  de  la  circulation  fiduciaire. 
Personne  n'a  alors  révoqué  en  doute  cette  unité  com- 
plète ;  personne  ne  s'est  non  plus  élevé,  en  1857,  contre 
le  sens  hautement  proclamé  de  la  loi  qui  demandait  siffl- 
ement la  prolongation  d'un  privilège,  qu'on  n'avait  plas 
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besoin  de  consacrer  puisqu'il  était  devenu  la  base  de 
l'institution.  C'est  alors  qu'il  aurait  fallu  le  combattre,  au 
lieu  de  se  borner  à  discuter  sur  des  dispositions  secon- 
daires. Pas  un  mot  n'a  été  dit,  qui  ait  même  pu  faire  sup- 
poser que  quelqu'un  ne  considérerait  point  la  question 
d'unité  comme  définitivement  tranchée.  A  côté  de  la  lettre 
des  lois,  et  pour  en  fixer  le  sens  précis,  on  doit  consulter 
les  travaux  préparatoires  et  la  discussion  qui  en  donnent 
le  commentaire  autorisé,  et  quand  on  connaît  le  principe 
consacré  en  1848,  quand  on  le  voit  proclamé  de  nouveau 
dans  Texposé  des  motifs  de  la  loi  de  1857,  quand  tout  le 
monde,  dans  le  débat,  le  considère  comme  acquis,  com- 
ment serait-il  possible  de  l'ébranler  aujourd'hui  ?  C'est 
une  question  de  bonne  foi.  Un  économiste  distingué, 
dont  l'opinion  a  ici  un  poids  d'autant  plus  considérable 
qu'elle  se  prononce,  en  théorie,  pour  la  liberté  d'émis- 
sion, M.  Gourcelle-Seneuil,  constate,  dans  le  Diction^ 
naire  du  commerce  et  des  marchandises,  en  parlant  de  la 
Banque  de  France,  le  privilège  général  dont  elle  se  trouve 
investie  ;  il  le  constate  et  il  le  déplore.  Ce  qui  prouve  le 
mieux  qu  il  n'a  point  été  entraîné  par  une  opinion  pré- 
conçue. 

La  difficulté  est  ailleurs  ;  elle  est  d'un  ordre  purement 
économique,  et  tient  aux  principes  qui  ne  changent  pas, 
quelles  que  soient  les  solutions  temporairement  adoptées. 
Il  s'agit  de  savoir  si  le  droit  d'émission  de  la  monnaie  de 
papier  constitue  une  industrie,  ou  s'il  rentre  dans  les 
fonctions  de  l'État,  qui  peut  en  déléguer  l'exercice  sous 
des  conditions  définies.  On  a  beaucoup  parlé  du  droit 
régalien  ;  sans  doute  celui  qui  attribuait  au  souverain  le 
pouvoir  de  fixer  la  valeur  de  la  monnaie  et  qui  en  a  pro- 
voqué l'avilissement  en  aboutissant  à  un  faux-monnayage 
officiel,  est  définitivement  effacé  de  nos  lois,  comme  il 
est  condamné  par  la  conscience  publique.  Mais  le  droit 
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régalien  avait  une  autre  signifie 
le  droit  de  tous,  le  droit  Bocial  ; 
tribnts  destinés  à  sauvegarder 
on  poids,  une  mesure,  une  me 
de  la  France  est  ai^ourd'hui  acci 
enlation  fiduciaire  ne  fait  que  co 
drculation  métallique,  il  faut  q 
varie  point  de  forme  ni  de  solii 
partout,  frappé  au  même  titre, 
que  dans  le  rayon  féodal  des  ht 
Ûges  ftactionnés. 

Od  fait  intervenir  à  tort  l'intéi 
puyer  l'idée  contraire;  tout  le  a 
■ité,  en  pareille  matière,  de  règ 
germinal  an  XI,  dont  on  a  invo 
jamais  admis  de  concurrence, 
tienne  le  privilège  en  le  locali 
s'émerveiller  si  fort,  ni  réclami 
gni  fondent  une  famille  do  privil 
de  constituer  la  puissante  unil 
Utioa. 

Il  est  vrai,  ïgoute  M.  Wolows 
frère  M.  Michel  Chevalier  a  ess 
dans  un  fort  inexpugnable,  en  ] 
les  principes  de  liberté  et  d'éga 
de  saintes  vérités  ;  mais  elles  s 
gères  à  un  débat  où  personne  n 
tier  de  la  liberté,  abandonnée  a 
individuelles.  Il  est  vrai  que  A 
tend  concilier  la  liberté  et  l'égs 
guant  à  l'État  le  droit  exclusif 
banque,  qu'il  remettrait  aux  in 
des  dépôts  de  valeurs  supérieur 
le  nouveau  système  des  États-U 
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Tappui  de  son  autorité.  11  lui  fait  trop  d'honneuï*  ;  car 
comment  ne  voît-il  pas  que  ce  système  conduit  à  mon- 
nayer la  rente,  et  que  la  libéralité  de  l'État  vis-à-vis  des 
banques  risque  fort  de  s'étendre,  comme  cela  a  déjà  eu 
lieu  en  Amérique,  au  Trésor  lui-même,  pour  accroître  ses 
ressources?  C'est  abandonner  le  principe  fondamental,  le 
véritable  palladium  de  la  sécurité  publique,  si  fermement 
établi  par  M.  Mollien,  alors  que  celui-ci  pose  comme  con- 
dition première  que  le  billet  de  banque  ne  soit  jamais  que 
le  résultat  de  l'escompte  d'un  papier  de  commerce  solide, 
à  échéance  rapprochée,  qui  correspond  lui-même  à  une 
opération  réelle,  à  une  création  et  à  rm  échange  de  pro- 
duits. Rien  de  plus  périlleux  que  la  voie  ouverte  par  le 
système  américain;  c'est  la  grande  route  du  papier- 
monnaie.  Ceux  qui  professent  une  pareille  doctrine  ne 
s'exposent-ils  pas  à  ce  qu'on  leur  demande  s'ils  ont  re- 
noncé à  obéir  aux  premières  règles  de  l'économie  poli- 
tique ? 

Chose  étrange  !  ce  sont  les  défenseurs  de  l'unité  de  la 
circulation  qu'on  prétend  excommunier,  auxquels  on 
voudrait  enlever  le  nom  à' Économistes. Ils  forment  bonne 
et  nombreuse  compagnie,  et  on  rend  mauvais  service  à 
la  science,  en  voulant  exclure  des  rangs  de  ceux  qui  en 
font  la  gloire  le  grand  Robert  Peel  et  Mac-Gulloch,  Ri- 
cardo  et  le  colonel  Torrens,  Léon  Faucher  et  Rossi, 
Blanqui  et  Minghetti,  sans  parler  de  praticiens  émments 
comme  lord  Overstone  (M.  Loyd),  lord  Ashburtoii 
(M.  Baring),  et  M.  Adolphe  d'Eichtal.  Le  maître  de  l'éco- 
nomie politique,  Adam  Smith,  n'échapperait  pas  lui- 
même  à  une  condamnation,  car  il  dénie  la  faculté  d'émet- 
tre des  billets  de  banque  à  volonté,  et  Stuart-Mill  est 
aussi  à  cet  endroit  suspect  d'hérésie!  Épurez,  épurez 
ainsi  les  rangs,  mais  prenez  garde  de  vous  trouver  ré- 
duits à  ne  former  qu'une  petite  église  intolérawle,  et 
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d'avoir  compromis  In  science,  aa  nom  de  laqni 
Ailminez  ces  arrêts.  M.  Wolowski  proteste  conti 
tendu  isolement  Oans  lequel  il  se  trouverait,  et  <; 
leurs,  ne  le  ferait  pas  renoncer  à  défendre  fermi 
qu'il  regarde  comme  la  vérité. 

Après  avoir  fait  ressortir  les  avantages  qui 
de  l'imité  d'émission,  et  notamment  la  facilité  qu 
cure  pour  faire  équililirer  sur  tout  le  territoir 
mande  et  l'olfre  du  numéraire,  en  faisant  déverse 
plein  des  comptoirs  où  la  monnaie  abonde  sur 
elle  manque,  M.  Wolovski  montre  comment  l 
entier  marche  dans  le  sens  de  l'unité  de  la  circu 
passe  en  revue  les  banques  d'Angleterre,  d'Ëc 
Belgique,  d'Italie,  d'Allemagne,  des  États-Unis, 
a-t-il  pas,  dit-il,  dans  ce  c&tisensus  universel  u 
enseignement,  et  ne  doit-on  pas  se  défier  d'une 
contre  laquelle  proteste  l'ensemble  des  faits?  Les 
d'État  ont  eu  aussi  à  leur  service  la  servante  de 
c'est  le  bon  sens  des  peuples  qui  se  révèle  par 
tique,  non  pas  routinière,  mais  éclairée  et  prog 
ils  auront  raisnn  de  le  cnnsnlter.  La  diversité  des 
d'émission,  c'est  l'enfance  de  l'art  dont  se  dégaf 
cessivement  toutes  les  nations. 

On  essaye  vainement  de  faire  miroiter  les 
énormes  d'une  prétendue  subvention  abandon] 
Banque  de  France  sous  forme  du  privilège  d'i 
des  billots;  il  serait  juste  de  faire  figurer  ei 
les  services  gratuits  qu'elle  rend,-  et  l'on  fei 
de  ne  pas  dénoncer  comme  une  sorte  de  s; 
la  valeur  triplée  du  capital  primitivement  émis, 
représente  à  la  fois  et  la  compensation  des  risqi 
rus,  et  le  légitime  accroissement  qui  correspou 
des  autres  placements  faits  au  début  du  siècle 
injustice  et  ingratitude  dans  ces  attaques  :  quan 
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connaît  Tutilité  de  la  circulation  fiduciaire,  on  doit  rendre 
hommage  au  principe  d'unité,  qui  a  si  rapidement  fait 
l'éducation  du  pays,  détruit  des  préjugés  étroits  et  per- 
mis de  tripler  en  moins  de  vingt  ans  la  quotité  des  billets 
de  banque.  Ceux-ci  diminueraient  de  quotité  au  lieu  de 
se  multiplier,  si  l'on  portait  la  main  sur  la  législation  ac- 
tuelle et  surtout  si  Ton  soumettait  l'émission  au  régime 
singulièrement  restrictif  vers  lequel  les  désastres  subis 
sous  le  règne  d'une  prétendue  liberté  des  banques  ont 
poussé  les  États-Unis.  Il  n'y  aurait  rien  à  gagner  ainsi 
pour  l'abaissement  du  taux  de  l'escompte  ;  celui-ci  obéit 
à  d'autres  lois;  jamais,  à  New-York,  il  n'est  descendu 
aussi  bas  qu'à  Paris,  et  il  s'est  fréquemment  élevé,  sous 
le  régime  qu'on  dépeint  sous  de  si  brillantes  couleurs,  à 
des  taux  monstrueux  de  12,  de  15,  de  24  et  de  36  pour  100, 
taux  qui  n'ont  pas  été  des  accidents  rares  et  de  courte 
durée,  mais  qui  sont  au  contraire  revenus  fréquemment 
pour  durer  longtemps. 

La  liberté  des  banques  existe  pour  tout  ce  qui  consti- 
tue leur  domaine  propre,  pour  tout  ce  qui  ne  dépasse 
point  la  limite  qui  sépare  la  libre  expansion  de  l'activité 
individuelle,  qui  doit  demeurer  intacte,  de  l'action  légi- 
time de  l'État,  protecteur  de  la  sécurité  générale.  En 
Angleterre,  les  banques  fonctionnent  en  grand  nombre, 
et,  à  Londres  même,  à  côté  du  privilège  d'émission  ré- 
servé à  la  Banque  d'Angleterre  ;  elles  servent  de  réser- 
voir aux  capitaux  et  n'émettent  point  de  billets  payables 
au  porteur  et  à  vue,  destinés  à  faire  fonction  de  monnaie. 
C'est  dans  cette  voie  que  M.  Wolowsld  voudrait  voir 
s'engager  ceux  qui  attachent  une  légitime  importance 
au  développement  du  crédit.  La  naturalisation  du  régime 
des  chèques  leur  fournirait  à  elle  seule  ample  carrière. 
Ils  aborderaient  alors  la  question  du  crédit  par  le  grand 
côté,  qui  ouvre  un  horizon  sans  limites,  au  lieu  de  se 
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cantonner  daos  le  petit,  et  de  tout  oonoeirtrer  «i 
flce  facile,  mais  périlleux  et  restreint,  que  le 
battre  la  monnaie  de  papier  pent  permettre  de  i 

M .  HoRN  ne  croit  pas  devoir  aairre  l'honorât 
nant  dans  la  lonfifue  pérégrinatkrti  à  traTora  1* 
an  delA  des  mers  qu'il  vient  de  faire  faire  à  Ut 
l'heure  avancée  suffirait  déjà  pour  commanderl 
Ob)i);û  de  se  restreindre,  M.  Horii  ne  citera  qw 
faits  par  lesquels  M.  Wolowski  a  terminé  so: 
ration. 

L'on  se  rapporte  à  l'Allemagne.  Kn  expliquai 
tiplicité  et  la  liberté  relative  de  l'émission  fldi 
Allemagne  par  la  division  des  territoires  ou  la 
cité  des  gouvernements,  M.  Wolowski  piaralt 
souvenir  de  la  convention  monétaire  dn  24  jtan 
par  cette  convention,  l'Allemagne  est  afrivée  â 
fleation  relative  en  ce  qui  concerne  la  iaonna 
tique  ;  à  la  diversité  si  grande  d'autrefois  a  sue 
espèce  d'unité-triplicité  (Drei-EinigAeil!),  toute 
gne  ne  possédant  aujourd'hui,  à  peu  d'excepti< 
que  trois  types  de  monnaie  métallique.  La  mi 
des  territoires  n'a  donc  pas  empêché  Tuniflcati 
n'eût  été  plus  facile  que  de  s'entendre  en  mên 
sur  une  certaine  unification  dans  l'émission  fidu 
toute  l'Allemagne  voyait  dans  la  liberté  et  dans 
plicilé  d'émission  un  mal  aussi  grand  qu'y  voi 
towski. 

Tout  aussi  peu  fondée  paraît  à  M.  Horn  l'as! 
qu'établit  M.  Wolowski  entre  l'immobilisation 
capital  (en  rentes  sur  l'État)  reprochée  à  la  B 
France,  et  les  dépôts  de  fonds  publics  érigés  dani 
États  de  l'Amérique  du  Nord  comme  couverture  i 
sion  de  billets  à  vue  et  au  porteur.  M.  Horn  ei 
la  similitude  n'existe  goèpe.  L-'ôamobilistMion  c 
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social  de  la  Banque  de  France  a  ce  mauvais  côté  que, 
lorsque  les  besoins  du  public  ou  une  méfiance  momenta- 
née font  refluer  le  billet  vers  la  Banque  et  accroissent  les 
demandes  de  numéraire,  la  Banque  est  hors  d'état  de 
faire  monnaie  de  son  capital  et  d'accroître  ainsi  ses  res- 
sources métalliques.  Il  n'en  est  guère  ainsi  en  Amérique  : 
si  le  billet  reflue  au  guichet  de  telle  ou  telle  banque,  elle 
peut  diminuer  dans  une  mesure  correspondante  les  fonds 
de  garantie  déposés  au  Trésor,  réaliser  ces  fonds  et 
augmenter  son  encaisse.  Excuser  ce  qui  se  passe  en 
France  par  ce  qui  existe  en  Amérique,  c'est  donc  con-- 
fondre  deux  choses  qui  n'ont  qu'une  apparence  de  simi- 
litude, mais  qui,  en  réalité,  ne  se  ressemblent  ni  dans 
leur  but,  ni  dans  leurs  effets. 

Dans  l'opinion  de  M.  Horn,  il  n'est  pas  possible  de  dire 
que  l'État  a  le  droit  exclusif  de  battre  monnaie  même  en 
ce  qui  concerne  la  monnaie  métallique.  Pour  s'en  con- 
vaincre, il  suffirait  de  remonter  aux  origines  de  la  mon- 
naie, origines  qu'on  retrouve  aujourd'hui  encore  dans  le 
régime  de  la  Chine,  par  exemple.  Dans  ces  origines,  la 
monnaie  n'est  qu'une  contre-marchandise  que  l'acheteur 
donne  en  retour  de  nïmporte  quelle  autre  marchandise, 
et  dont  le  preneur  est  obligé  de  vérifier  lui-même  la  va- 
leur réelle  par  le  pesage  et  l'essayage;  on  cherche  plus 
tard  à  faciliter  cette  opération  par  le  poinçon  qu'on  im- 
prime sur  les  barres  d'or  et  d'argent;  encore  un  pas,  et 
Ton  charge  l'État  du  soin  de  généraliser  cette  facilité  en 
donnant  aux  pièces  d'or  et  d'argent  une  forme,  une  em- 
preinte qui  dispensent  le  particulier  du  pesage  et  de  l'es- 
sayage et  assurent  à  ces  disques  métaUiques  la  circula- 
bilité  générale.  Au  lieu  de  parler  d'un  droit  régalien,  il 
faudrait  parler  peut-être  d'un  devoir  régalien,  ou  devoir 
qui  incombe  à  l'État  de  surveiller  la  vérité  et  la  loyauté 
des  mesures  et  poids  qui  s'appliquent  dans  le  commerce. 
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Uieii  n^  s'oppose  à  co  qu'on  puisse  préToir  noô  éi 
où  le  monnayage  sera  tout  à  fait  aLbaodonDé  à  l'iadi 
privée  avec  la  seule  surveillance  de  l'autorité  centn 

Si  le  droit  exclusif  de  l'État  à  fabriquer  la  mo 
métallique  n'existe  pas,  la  conclusion  qu'en  tire  H. 
lowski  pour  revendiquer  le  droit  exclusif  pour  Vi 
fabriquer  de  la  monnaie  fiduciaire  tombe  d'elle-n 
Mais  dût-on  même  admettre  l'exactitude  de  la  prem 
et  reconnaître  à  l'État  le  droit  exclusif  de  fabriqui 
monnaie  métallique,  qu'on  ne  saurait  ^ère  justifie: 
là  un  droit  exclusif  pour  ce  même  État  de  fabriqui 
de  faire  fabriquer  des  billets  au  porteur  et  à 
M.  WoloM'ski  ne  justifie  cette  assimilation  qu'en  pc 
en  principe  que  le  billet  de  banque  remplace  la  moi 
métallique,  et  doit  subir  le  même  ré^me  que  cette 
nière  ;  or,  c'est  ce  que  M.  Hom  croit  contester,  pou 
raisons  données  plus  haut  par  M.  Joseph  Garnier. 

Le  billet  de  banque,  dans  sa  destination  principal 
dans  son  mode  d'émission  le  plus  usité,  se  substitue 
aux  espèces,  niais  à  la  lettre  de  change  que  la  Bai 
escompte.  C'est  une  lettre  de  change  d'une  coupure 
commoile,  d'une  échéance  de  toutes  les  heures  et  d 
facilité  de  circulation  plus  générale  qui  se  substitue 
lettre  de  change  du  premier  débiteur.  Le  billet  de  bar 
no  circule  comme  monnaie  qu'au  même  titre  à  peu  j 
quoique  avec  de  plus  grandes  facilités,  qui  fait  cire 
les  chèques,  les  warrants  ;  qui,  dans  différentes  villes, 
circuler  les  bons  de  telle  ou  telle  grande  maison,  etc., 
L'État  peut  donc  avoir  le  droit  ou  plutôt  le  devoir  de 
veiller  cette  circulation  fiduciaire  plus  générale  que  t 
autre  de  son  espèce;  mais  de  là  à  un  droit  exclusi 
fabriquer  ou  de  faire  fabriquer  le  billet  de  banque, 
ski  ft'anchit 
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Moins  exigeant  que  Thonorable  préopinant,  M.  Horn 
se  contenterait  parfaitement  pour  la  France  et  le  conti- 
nent de  la  liberté  qui  existe  depuis  deux  siècles  en  Ecosse 
et  a  existé  en  Angleterre  jusqu'au  fameux  acte  de  Ro- 
bert Peel.  M.  Wolowski  trouve  cette  liberté  insuffisante, 
puisqu'il  dit  que  la  liberté  des  banques  n'a  jamais  existé 
au  delà  du  détroit.  Les  faits  dont  il  étaye  cette  assertion 
sont  loin  d'être  exacts. 

En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  illimitée  des  action- 
naires, M.  Horn  a  déjà  rappelé  en  d'autres  occasions  à 
M.  Wolowski  que  la  responsabilité  illimitée  n'a  jamais 
existé  et  n'existe  point  pour  les  trois  banques  les  plus 
anciennes  et  les  plus  importantes  de  l'Ecosse.  Quant  aux 
autres  règles  et  restrictions  dans  lesquelles  M.  Wolowski 
voit  la  négation  de  la  liberté  banquière  en  Angleterre, 
M.  Horn  se  bornera  de  rappeler  que  jusqu'aux  bills  de 
i856  et  1857,  ces  règles  et  restrictions  frappaient  toutes 
les  associations  de  capitaux  ;  elles  n'atteignaient  donc  pas 
l'émission  fiduciaire  en  particulier.  Quant  à  l'acte  de 
Robert  Peel,  qui  a  modifié  si  profondément  la  législature 
anglaise  en  matière  de  banque  d'émission,  M.  Horn  se 
borne  à  renvoyer  le  préopinant  à  l'appréciation  si  motivée 
que  M.  Michel  Chevalier  vient  d'en  faire  dans  le  Journal 
des  Débats,  M.  Horn  n'ajoutera  qu'une  seule  remarque  : 
faire  un  mérite  aux  bills  de  1844  et  1845  de  la  merveilleuse 
prospérité  économique  de  l'Angleterre,  c'est  évidemment 
confondre  le  quoique  avec  \e  parce  que  et  commettre  la 
même  erreur  qu'ont  commise  les  protectionnistes  en  s'ar- 
mant,  contre  les  réformes  douanières  du  même  Peel,  de 
la  grandeur  industrielle  et  commerciale  de  la  Grande- 
Bretagne. 

M.  Mannequin  n'admet  pas  que  la  liberté  des  banques 
d'émission  touche  en  quoi  que  ce  soit  l'unité  de  la  mon- 
naie, dont  tout  le  monde  désire  le  maintien   comme 
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M.  Wulowski.  L'uiiitô  do  la  monnaie,  c'est  le  fr 
moins  de  stiipposur  i|ue  des  banques  libres  n'ém' 
billets  stipulanl  de»  ilorins,  des  thalers,  des  pi 
(les  livres  sterling,  lu  t'ruiicuepeut  souilrir  aucun 
do  leur  liberté. 

Un  membre  faisant  observer  à  M.  Maone 
l'unilû  réclftméu  par  M.  Wolowski  est  l'unité  df 
uaic  de  b;(iii[iie.  il  répond  qu'il  ne  comprend  rit 
espèce  d'unité.  D'abord,  le  billet  de  banque  n'es 
nionn.'iie,  ou  l'a  surabondamment  démontre  ;  i 
promesse  de  monnaie,  comme  tousles  effets  de  co 
ni  plus  ni  moins  ;  mais,  alors  luème  qu'on  vo 
considérer  comme  une  monnaie,  il  ne  s'ensui' 
que  lu  liberté  de  l'émettre  dût  en  altérer  l'unité, 
nous  avons  l'unité  des  poids  et  mesures  avec  la  1 
leur  fabrication. 

L'unité  dont  parle  M.  Wolowski,  dit  M.  Mann 
terminant,  ce  n'est  pas  autre  cLose  que  le  m< 
mais  on  nu  peut  pas  l'invoquer  pour  la  défense  d 
pôle  sans  tomber  dans  une  évidente  pétition  de  ] 

M.  Joscpli  Garnibr  ne  veut  répondre  à  M.  W 
que  sur  deux  points. 

M.  Wolowski  s'appuie  sur  la  tendance  à  la  cei 
tion  des  banques  démission  dans  divers  pays  ; 
que  partout  la  bonté  du  procédé  est  mise  en  su 
que  le  commerce  commence  à  comprendre  que 
pas  là  une  bonne  solution,  et  que  parmi  les  thét 
les  partisans  de  la  liberté  des  banques,  au  noi 
deux  il  y  a  vingt  ans  (Carey  et  Coquelin),  sont 
d'bui  assez  nombreux.  Y.\\  fait  encore,  il  oublie 
banques  des  Etats  nord-est  de  l'Amérique  du  K 
tout  à  fait  libres,  que  la  liberté  fonctionne  bien  à 
qu'il  y  a  plusieurs  baaoaesi  d'émiasion  en  Anglet 
banque  de  LoujMÉ|HkHH  d«  Dublin,  un 
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nombre  de  charter ed  banks,  et  enfin  les  banques  d'Ecosse, 
que  là  réglementation  de  1845  n'a  pas  supprimées,  mais 
simplement  astreintes  à  un  maximum.  Il  n'entre  pas  dans 
d'autres  détails  sur  ce  dernier  point  que  doit  traiter  un 
des  membres  qui  a  demandé  la  parole. 

M.  Wolowski  invoque  l^  grande  autorité  de  Peel,  qui 
a  fait  la  réforme  douanière.  Il  faut  distinguer  ;  l'homme 
politique  et  Tinterventionniste  qui  étaient  en  Robert  Peel 
ont  été  convertis  en  free  trade  par  la  Ligue,  laquelle 
avait  transformé  l'opinion,  et  par  la  disette  qui  est  venue 
augmenter  sa  force  au  dernier  moment.  Mais  le  Peel  du 
bill  de  la  banque  était  encore  l'homme  de  la  réglemen- 
tation et  de  la  protection,  raillant  les  économistes  dont  il 
a  fait  plus  de  cas  plus  tard  et  qui  n'ont  pas  peu  contribué 
à  sa  gloire  (1). 

M.  DU  PuYNODB,  pour  se  restreindre  eij  des  limites  aussi 
étroites  que  possible,  répondra  seulement  aux  principaux 
arguments  invoqués  par  M.  Wolowski.  L'honorable 
membre  prétend  que  le  billet  de  banque  est  une  monnaie, 
que  la  réglementation  des  banques  a  toujours  existé  dans 
la  Grande-Bretagne,  et  que  les  banques  libres  des  États- 
Unis  ont  eu  la  plus  déplorable  histoire,  M.  du  Puynode 
croit  ces  trois  affirmations  erronées. 

M.  Wolowski,  tenant  les  billets  de  banque  pour  une 
monnaie,  répète  que  les  banques  battent  monnaie.  Rien 
n'est  moins  exact.  MM.  Joseph  Garnier  et  Horn  l'ont  déjà 
dit. 

Le  billet  ne  peut  être  et  n'est  qu'une  obligation,  qu'un 
engagement;  il  s'acquitte  comme  tout  autre  effet  de 
commerce  et  circula  au  même  titre.  S'il  est  facilement 

(1)  M.  Wolowski  a  énuméré  les  autorités  en  faveur  de  son  avis.  Sans  exa- 
miner si  toutes  ces  autorités  pensent  bien  positivement  comme  lui,  on  peut 
lui  citer  en  sens  inverse  Tooke,  James  Wilson  et  MM.  Fullarton  et  Carey 
(pour  m  parler  qae  des  Auglais),hommes  des  plus  entendus  en  ces  matières. 
49  9lTAl^*><^0  4^*  importe,  c'est  la  nature  des  arguments.  (J.  G.) 


Iêl., 
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accopt(s  cVsl  quo  chacun  se  fie  à  l'honneur  et  à  la 
bilité  do  la  société  qui  la  livré,  et  qu'aucun  terme  n 
pour  son  reuiboursement.  Il  passe  de  main  en  mait 
vrai,  mais  non  comme  du  numéraire,  dont  la  remise 
délinitivement  toute  dette  ;  il  se  transmet  seul 
comnuî  la  lettre  de  change  ouïe  billet  à  ordre, qui 
gnont  la  dette  de  celui  qui  les  remet  qu'en  y  subs 
celle  des  tiers  qui  les  ont  souscrits.  Si  je  donne  un 
de  banque,  je  serai  libéré  de  la  somme  qu'il  repréi 
mais  la  banque  qui  Ta  émis  sera  engagée  à  ma  ph 
n'y  aura  pas  extinction  de  dette,  comme  lorsqu'il 
de  monnaie,  il  y  aura  novation  de  créance  comme 
qu'il  s'îiirit  de  tout  effet  négociable.  Aussi,  ce  que  le] 
de  ban(iue  remplace  réellement,  n'est-ce  aucui 
métaux  précieux  dont  il  économise  pourtant  l'u 
grâce  à  la  sécurité  qu'il  présente,  ce  sont  les  eflft 
négoce  dont  il  a  et  la  nature  et  les  résultats,  et  c 
lesquels  il  s'échange  lorsqu'ils  se  présentent  à  l'escoi 
Comment  ces  vérités  ne  sont-elles  pas  encore  ho: 
discussion  ?  Personne  ne  les  a  mieux  mises  en  lumièr 
M.  Michel  Chevalier  dans  Tun  des  chapitres  de  son 
livre  l>f'  la  /tiotïnaie. 

M.  Wolowski  ne  paraît  pas  plus  heureux  à  M.  du 
node  quand  il  invoque,  à  l'appui  de  son  opinion,  la 
stante  et  rigoureuse  réglementation  des  banques  d' A 
terre  et  d'Ecosse.  Pendant  très  longtemps,  la  loi  anj 
n'apportait  de  restriction  au  commerce  des  banques 
Londres  et  dans  un  rayon  très  restreint  autour  de  Lon 
M.  llorn  a  déjà  défini  la  réglementation  des  bai 
anglaises  et  écossaises  avant  les  bills  de  1844  et  de 
et  a  eu  toute  raison  de  dire  qu'en  demandant  la  li 
des  banques,  nous  sommes  tout  prêts  à  concède 
garanties  qu'on  croira  nécessaires.  Les  banques  d'É 
étaient  absolument  libres,  et  l'on  ne  saurait  trop  adj 
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les  services  qu'elles  ont  rendus  et  la  sécurité  qu'elles  ont 
présentée.  Elles  suffiraient  à  réfuter  tous  les  arguments 
du  privilège  et  du  monopole  ;  elles  se  sont  appliquées  à 
multiplier  leurs  services,  non  en  augmentant  le  nombre 
de  leurs  billets,  mais  en  leur  imprimant  une  rapide  circu- 
lation. En  même  temps  qu'elles  conservaient  avec  soin 
la  disposition  de  leurs  propres  capitaux  pour  satisfaire 
aux  demandes  de  remboursement,  elles  excitaient  à  l'é- 
pargne et  au  long  abandon  entre  leurs  mains  des  dépôts, 
en  leur  attribuant  de  profitables  avantages.  La  circulation 
des  banques  d'Ecosse  dépassait  et  dépasse  encore  à  peine 
la  somme  de  leurs  capitaux  ;  loin  d'avoir  causé  des  crises, 
elles  ont  toujours  préservé  leur  pays,  qu'elles  ont  trouvé 
presque  sauvage  et  qu'elles  ont  rendu  l'un  des  plus  riches 
et  des  plus  policés  du  monde,  des  embarras  financiers 
qu'a  souvent  ressentis,  à  leur  côté,  l'Angleterre.  Au  sein 
d'un  mouvement  d'affaires  énorme,  en  remplissant  une 
multitude  de  fonctions  étrangères  aux  banques  privilé- 
giées, elles  n'ont  fait  perdre  que  25504  livres  sterling 
jusqu'en  1856,  après  un  siècle  trois  quarts  environ  d'exis- 
tence. Elles  ont  en  tout  montré  une  merveilleuse  intelli- 
gence, une  incomparable  habileté,  pour  attirer  les 
capitaux  oisifs  dans  leurs  caisses  et  pour  les  distribuer 
ensuite  dans  les  divers  canaux  de  la  circulation  ;  car  les 
institutions  de  crédit  ne  peuvent  rien  faire  de  plus.  Elles 
doublent,  centuplent  l'activité  et  l'emploi  des  capitaux  ; 
elles  en  rendentles  services  plus  constants,  plus  généraux, 
plus  rapides,  mais  elles  n'en  créent  point. 

Les  banques  d'Ecosse  ont  d'elles-mêmes  donné  au  pays 
les  garanties  les  plus  grandes  ;  nulle  loi  n'en  a  imposé  de 
semblables  aux  banques  privilégiées.  Le  mardi  et  le  ven- 
dredi de  chaque  semaine,  les  agents  de  toutes  les  banques 
écossaises  s'assemblent  à  Edimbourg  et  échangent  entre 
eux  les  billets  qu'ils  détiennent,  de  manière  que  chacun 

34 
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de  ces  établissements  rentre  en  possession  de  cen 
a  émis.  C'est,  pour  les  billets  de  banque,  nn  éc 
pareil  à  celui  qui  s'opère  pour  les  chèques  ao  a 
hotise  de  Londres.  Les  banques  de  Touest  de  VI 
échangent  même  deux  ou  trois  fois  par  semaine 
billets  à  Glascow.  Gomment  serait-il  possible  d'im; 
qu*avec  des  trocs  semblables  aussi  rapprochés  ;  c 
deux  fois  an  moins  par  semaine,  la  circulation  de  c 
banque  est  connue  de  toutes  les  autres  et  du  public  e 
quand,  deux  fois  par  semaine,  chaque  banque  doit 
fl9iceà  tous  les  billets  que  ses  rivales  possèdent,  con 
dis-je,  serait-il  possible  d'imaginer  qu'elles  forç 
leur  émission  ?  C'est  de  toute  évidence  impossibl 
puis  bien  longtemps,  il  n*y  a  eu  qu^une  faillite  par 
banques  écossaises,  en  1857,  et,  au  dire  de  tous,  e 
due  aux  obstacles  imposés  par  le  bill  de  1846 1  Per 
ne  l'a  nié  et  ne  pourrait  le  nier. 

Quant  aux  banques  américaines,  M.  Wolowski 
ffeit,  comme  il  est  d  usage,  le  plus  épouvantable  ta] 
et  de  même  qu'il  les  a  toutes  confondues  pour 
désastres  dans  le  passé,  il  les  confond  toutes,  d< 
présent,  pour  la  réglementation  qu'il  assure  leui 
imposée.  M.  Carey,  l'économiste  américain  le  plus 
risé  sur  les  matières  de  crédit,  a  très  justement  ( 
les  banques  des  États-Unis  en  trois  classes  :  bai 
libres,  banques  un  peu  réglementées,  banques  très  i 
mentées.  Or,  il  ressort  de  tous  les  faits  qu'il  rappel 
toutes  les  statistiques  inattaquées  qu'il  reproduit,  qi 
services  et  la  sécurité  des  banques  ont  toigours  é 
raison  de  leurs  franchises.  Depuis  l'écrit  de  M.  G 
chaque  année  des  publications  ont  donné  la  circuh 
l'encaisse,  la  somme  des  dépôts,  les  capitaux  des  div 
banques  américaines,  et  il  n'est  pas  une  année  o 
pubhcations  n  aient  aussi  démontré  les  avantages 
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I    liberté  et  les  préj  udices  de  la  réglementation .  Les  banques 

,    libres  d'Amérique  ont  toujours  eu  et  ont  encore  des  capi- 

j    taux  presque  équivalents  aux  sommes  représentées  par 

I    leurs  billets,  de  même  que  ces  billets  n'ont  jamais  cessé, 

par  leur  rapide  circulation,  de  suffire  aux  échanges  les 

plus  multipliés.  C'est  dans  les  États  réglementés  qu'il  faut 

aller  pour  trouver,  comme  en  France,  une  circulation 

énorme  pour  un  capital  si  faible  qu'il  semble  en  vérité 

illusoire,  et  une  circulation  énorme  qui  rend  très  peu  de 

services. 

Quant  à  la  loi  présente  dont  a  parlé  M.  Wolowski,  elle 
existe  seulement  dans  l'État  de  New- York  et  dans  quel- 
ques autres  États,  et  telle  quelle  M.  du  Puynode  Jaregarde 
comme  infiniment  supérieure  aux  lois  qui  méconnaissent 
toute  liberté  ainsi  que  toute  égalité. 

Que  M.  Wolowski,  dit  M.  du  Puynode  en  finissant, 
complète  le  tableau  qu'il  a  bien  voulu  nous  faire  des 
banques  d'Angleterre  et  de  France^  par  la  démonstration 
des  sécurités  que  présentent  au  public  les  capitaux  acquis 
et  disponibles  de  ces  deux  banques,  et  qu'il  nous  révèle 
les  bienfaits  des  banques  de  Vienne  et  de  Saint-Péters- 
bourg, qui  comptent  aussi,  il  me  semble,  parmi  les 
banques  réglementées. 

M.  Paul  Coq  s'attache  particulièrement  à  redresser, 
dans  l'exposé  de  M.  Wolowski,  des  assertions  qui 
s'éloignent  manifestement  de  l'exactitude  historique. 
Plus  est  grande  et  légitime  l'autorité  de  la  parole  dans 
une  question  semblable,  plus  il  importe  de  restituer  leur 
véritable  caractère  à  des  faits  dont  un  honorable  préo- 
pinant méconnaît,  ce  semble,  la  signification. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  se  pose  en  France, 
contrairement  à  ce  qu'on  pourrait  induire  de  certaines 
résistances,  la  question  de  la  Ubre  émission  des  billets  de 
banque.  Dès  l'an  VI,  avant  que  l'ancienne  Caisse  des 
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comptes  courants  qui  S  appellera  un  peu  plus  tard  la  i 
de  France  eût  songé  à  se  placer  sur  le  terrain  de  l'en 
ce  droit  ne  se  distingue  pas  à  Paris  de  l'achat  du 
de  commerce  ou  faculté  d'escompte.  On  put  v< 
conséquence,  fonctionner,  sans  le  moindre  ob 
divers  établissements  dont  la  loi  a  pris  soin  de  con 
les  noms  et  qui  s'appelleront,  l'un  la  Caisse  d'esc 
du  commerce,  l'autre  le  Comptoir  commercial  ou 
Jabach,  puis  enfin  la  Factorerie.  Aux  termes  de 
de  germinal  an  XI,  institutive  du  privilège  de  laB 
de  France,  ces  trois  établissements^  honorabL 
notés  pour  les  services  qu'ils  rendaient  au  coma 
se  virent  un  jour  retirer  le  droit  d'émettre  des  bill< 
il  leur  fut  enjoint  de  retirer  dans  un  temps  voulu 
qui  étaient  entrés  dans  la  circulation.  Or,  non  seul( 
ces  divers  comptoirs  n'avaient  jusque-là  fourni  ; 
sujet  de  plainte,  mais  les  services  qu'ils  rendaiem 
place  de  Paris  étaient  tels  que  la  Caisse  d'escompt( 
exemple,  avec  un  minime  capital  de  6  millions  d'esp 
était  parvenue,  en  une  seule  année,  à  porter,  dani 
temps  difficiles,  le  chiffre  de  ses  escomptes  au-d 
de  153  millions  (1). 

Voilà  ce  que  le  privilège,  aidé  de  la  puissance  publ 
s'en  vint  faire  brusquement  rentrer  dans  le  néan 
grand  regret  du  commerce  qui  composait  exclusive 
le  conseil  d'administration  de  ces  utiles  étabhssem 
On  le  voit,  sur  le  terrain  du  crédit  de  même  qu'ailL 
c'est  toujours  la  liberté  qui  est  ancienne,  elle  vers  laq 
les  sociétés  se  tournent  instinctivement,  et  le  mono 
n'occupe  jamais  que  la  seconde  place.  Le  mouvej 

(1)  Co  comptoir  s'élait  formé  par  l'assooialion  de  six  cenU  maisc 
commerce  des  mieux  famées.  La  Caisse  Jabach,  de  son  côté,  opéra 
coupures  de  !250,  500  et  1  000  francs.  Elle  avait  son  siège  dans  le  qu 
Saint-Martin,  h  l'angle  de  la  rue  Neuve-Sainl-Merry. 
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qui,  après  plus  de  soixante  ans,  en  France,  nous  reporte 
plus  vivement  que  jamais  vers  cette  intelligente  applica- 
tion du  crédit,  n'est  au  fond  que  la  condamnation,  par 
une  longue  expérience,  de  ce  qui  s'est  fait  en  sens  con- 
traire ;  et  ce  qui  a  prévalu  implique  des  embarras  chaque 
jour  plus  grands. 

L'honorable  M.  Wolowski  s'est  beaucoup  étendu  sur 
les  avantages  résultant  de  l'abrogation  des  banques 
départementales  en  1848.  Sans  nier  que  cette  mesure  se 
soit  présentée  au  gouvernement  d'alors  comme  une  de 
ces  solutions  qui  s'imposent  dans  le  moment  même,  il  ne 
faut  pas  cependant  s'exagérer  les  avantages  d'une  telle 
mesure.  On  peut  douter  qu'en  dehors  de  la  pression  des 
circonstances  la  raison  publique,  qui  a  accepté  et  dû 
accepter  des  solutions  bien  autrement  regrettables  (té- 
moin l'impôt  des  quarante-cinq  centimes),  se  fût  de  gaieté 
de  cœur  soumise  à  un  tel  expédient.  Ce  qui  le  prouve, 
c'est  la  résistance  à  cette  même  époque  des  banques  de 
Nantes  et  de  Bordeaux  ;  on  ne  triompha  de  cette  résis- 
tance qu'à  grand'peine,  ainsi  qu'il  ressort  de  la  date 
même  du  décret  relatif  à  ces  deux  établissements,  décret 
complètement  distinct  de  celui  qui  avait  déjà  porté  les 
premiers  coups.  La  fusion  des  banques  procédait  surtout, 
cela  est  bien  connu,  de  la  nécessité  d'accroître  par  la 
solidarité,  à  une  époque  de  générale  défiance,  leur  force 
respective.  Si  le  billet  départemental  était  frappé  de  sus- 
picion, le  billet  de  la  Banque  elle-même  n'était  pas  ici 
dans  de  meilleures  conditions.  L'on  dut  même  ne  pas 
ruser  à  mi-chemin  dans  cette  façon  de  former  le  faisceau 
des  forces  générales  du  crédit  ;  c'est  ainsi  que  le  cours 
forcé  s'en  viendra  compléter  des  mesures  de  salut  com- 
mun, faut-il  dire,  et  donner  à  l'émission  de  banque,  au 
nom  de  la  loi,  la  force  et  l'appoint  de  la  garantie  publique. 
Mais  c'est  se  tromper  gravement  que  de  ne  voir  dans  un 
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fttit  imonDal.  né  du  troable  des  esprits  et  daa  d 
générales  de  l'opinion,  autra  chose  qa*  la  h 
lentment  amenée  par  dea  cireonataoces  exeaf 
Si  la  fusion  des  banques  s'était  accomplis  en  t 
naire,  si  elle  était  le  (hiit  d'one  o^me  apprêt 
choses,  le  fait  aurait  une  grave  port^.  Ha 
moment  où  il  s'est  produit,  il  est  dénué  de  v^i 
■ément  parce  qu'il  est  le  résultat  d'une  presù 
tanée.  Et  ce  qui  montre  bien  que  cela  ne  rép 
ee  que  réclament  les  intérêts  du  pays  tout  en 
d'une  part,  les  plaintes  diaque  jour  plus  vives, 
raies  que  soulève  cet  état  de  choses;  de  1* 
embarras  par  lesquels  passe  invariablemeni 
merce  au  moindre  nuage  qui  menace  de  era 
ne  fait  mieux  voir  qu'un  état  de  choses  né  c 
dont  sont  nappés,  k  certaines  heures,  goq 
gouvernants,  a  tout  juste  la  valeur  d'un  i 
lequel  ne  saurait  s'étendre  an  delà  des  oùw 
qui  l'ont  amené.  C'est  donc  le  cas  plus  que  Jai 
revenir  à  l'application  des  vrais  principes  écoi 
c'est-à-dire  à  la  liberté,  à  la  concurrence  qui,  e 
de  créditeomme  en  toute  autre  chose,  sontseule 
i  donner  satisfaction  avec  toute  garantie. 

On  peut  mâme  dire,  oe  sera  si  l'on  veut  à  l'éj 
Banque  qui  a  donné,  depuis  quinie  ans  surton 
exemple  à  l'endroit  de  l'exoellente  tenue  de  i 
\ae  la  France  est  mûre  pour  oe  retour  aux  vrais] 
Le  billet  de  banque  y  est  apprécié  pour  oe  qt 
pour  ce  qu'il  vaut.  Nul  n'ignore  qu'en  mâme  te 
est  la  formule  perfectionnée  de  l'appel  au  cré 
puisque  la  Banque  ne  ftiit,  en  somme,  qoe  soi 
obtenir  de  chacun,  par  son  billet  au  porteur,  la 
qu'elle  accorde  elle-même  au  commerce  qui  ] 
présenter  toute  garantie,  nu)  n'Ignore  qu'à  edt 
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le  billet  payable  à  vue  et  aa  porteur  présente  cet  avantage 
que,  tout  privé  qu'il  est  de  valeur  propre,  il  permet  de 
substituer  dans  une  notable  mesure  le  papier  aux  espèces 
en  cours  d'escompte,  ce  qui  amène  et  implique  une  réduc- 
tion dans  le  taux  de  l'intérêt,  dont  l'effet  est  de  porter 
infiniment  plus  loin  que  For  ou  Targent  le  chiflfre  des 
affaires,  contrairement  à  ce  qu'on  prétend.  Là  est  le  grand 
intérêt  de  rémission  en  banque,  intérêt  qu'on  s'étonne 
de  voir  méconnaître  et  qui  est  parfaitement  compris  de 
nos  jours  par  le  commerce  tout  entier.  Aussi  est-il  una- 
nime pour  demander  l'application  la  plus  large  possible 
de  ces  facilités  à  l'escompte. 

Il  semble,  d'autrepart,  que  M.  Wolowski  se  méprend 
sur  les  abus  que  la  liberté  des  banques  a  produits  dan^ 
l'Amérique  du  Nord.  Outre  que  le  tableau  paraît  déme- 
surément chargé,  selon  que  M.  du  Puynode  en  a  fourni 
la  preuve,  l'honorable  M.  Wolowski  ne  remarque  pas 
assez  que  les  excès  reprochés  aux  banques  de  l'autre 
côté  de  l'Atlantique  tiennent  moins  an  maniement  de 
l'escompte  qu'à  l'extension  donnée  aux  prêts  et  ^vanceci 
sur  valeurs  mobilières.  Nul  n'ignore  qu'en  Amérique  les 
crédits  et  les  dépôts  en  banque  occupent  une  large  plaoe. 
De  là,  notamment  en  1857,  les  crises  les  plus  ilntenses. 
C'est  le  discrédit  profond  dans  lequel  ofi  vît  afors"  tomber 
les  valeurs  de  chemins  de  fer,  intérât  qui j  «lit  dire  du 
consul  de  Belgique  à  New-York,  n'ét^i^pas  moinére-^e 
8  à  900  millions  de  dollars,  soit  en  videur  nominale 
quelque  ^hose  comme  4  à  5  milliards  ^e  ^nonefii^'uûtest 
cette  immense  dépréciation  qui,  pesanteur  jè^^baaques 
engagées  fort  avant  dans  le  prêt  5ur-«val8qarsr,()fftfarak  i|$té 
le  point  de  départ  d'immenses  eodsjurffasl^Miiîènaë  in^Ml 
pas  sur  ce  terrain-Ub  que  doit  et  que  peiil  s'^éttibUrriioliK 
dément  l'émission  desJDanquesi  qui  veuleint  rçodre^fRiéoiDb 
merce  les  services  qu'il  e*t  en  dcoit  d'attendre  d*4lte8« 
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L*escoinpte,  voilà  pour  elle  le  vrai  champ  de  manœi 
le  jour  où,  quittant  ici  le  terrain  solide  de  la  marcha 
pour  s'engager  dans  le  prêt  à  la  valeur  plus  ou  i 
haut  cotée  et  plus  ou  moins  productive  de  revenu, 
faussent  leur  programme,  elles  vicient  par  cet  allû 
haute  dose  un  papier  qui  fait  office  de  monnaie,  e 
doit  pour  ce  motif  en  avoir  toute  la  pureté.  Au  conta 
sur  le  terrain  de  Tescompte,  une  banque  d'émissioi 
inexpugnable.  Que  lui  importe,  en  effet,  qu'à  l'échë 
des  valeurs  qui  composent  son  portefeuiUe  le  déb 
d'un  effet  lui  rapporte  des  billets  de  banque  ou 
espèces  ?  Ce  débiteur  n'en  a  pas  moins  éteint  sa  ( 
envers  la  Banque  et  fait  preuve  de  solidité,  les  billeti 
plus  que  Tor  et  l'argent  ne  se  donnant  pour  rien, 
si  l'encaisse  vient  à  s'appauvrir,  cela  tient  et  doit  i 
aux  exigences  de  l'exportation,  à  l'état  du  change  ;  i 
c'est  là  un  fait  qui  n'entreprend  pas  la  solvabilité 
commerçant  dont  les  billets  vont  à  la  Banque.  Il  y  a  ( 
iiyustice  à  lui  faire  porter  le  poids  d'une  pénurie  ( 
pèces  qui  ne  vient  pas  de  lui,  en  exagérant  ici  le  tau: 
l'escompte.  Que  celui  qui  a  besoin  d'espèces  pour  1 
portation  les  paye  ce  qu'elles  valent,  et  que  le  comm( 
qui  est  âdèle  à  ses  engagements  n'ait  pas  à  supporte 
poids  de  nécessités  auxquelles  il  n'a  point  donné  si 
11  est  surtout  étrange  que  de  tels  besoins  se  fassent  ] 
ser  par  des  crises  qu'une  banque  d'escompte  doit  toigi 
savoir  conjurer  à  propos. 

Mais  le  monopole  ne  raisonne  pas  ainsi  ;  il  trouve  i 
commode  de  masquer  sa  conduite  par  des  artifices 
dignes  d'une  grande  institution  que  de  se  réformer  e 
remédier  àde  tels  maux.  C'est  ainsi  que  la  Banque,  quia 
jusqu'à  1861  donné  le  tableau  de  sa  circulation  et 
encaisses  moyennes  dans  ses  succursales,  cequipern 
tait  de  voir  à  quel  point  elle  était  avare  de  billets  dan 
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plus  grand  nombre  des  départements,  et  cela  au  grand 
dommage  de  rencaisse  centrale,  a  cru  devoir,  dans  ces 
derniers  temps,  faire  disparaître  de  ce  tableau  l'article 
des  circulations  moyennes.  On  n'a  qu'à  comparer,  pour 
s'en  convaincre,  l'exposé  de  1860  à  ceux  qui  suivent.  De 
même,  à  dater  d'une  certaine  époque,  on  voit  les  bilans 
mensuels  ne  plus  accuser,  comme  auparavant,  d'une 
façon  distincte,  le  chiffre  des  billets  circulant  dans  les 
succursales.  La  circulation  forme  un  seul  bloc  de  700  à 
800  millions,  tandis  que  pour  les  encaisses  on  continue  à 
distinguer  la  réserve  centrale  de  celle  des  départements. 
C'est  à  de  tels  signes  que  se  reconnaît  le  monopole  :  ses 
vices,  pour  disparaître,  auraient  besoin  du  grand  jour 
de  la  liberté  ;  il  le  repousse  et  fait  impunément  la  nuit. 

Pour  ce  qu'on  avance  à  l'endroit  de  l'unité  de  billet  de 
banque,  outre  qu'on  oublie  que  l'uniformité  de  la  monnaie 
n'a  rien  à  voir  avec  la  multiplicité  et  la  variété  des  in- 
struments de  crédit  ;  qu'en  raisonnant  comme  on  le  fait, 
on  arriverait  à  l'unité  des  promesses  de  payement,  c'est- 
à-dire  des  billets  à  ordre,  des  lettres  de  change,  etc.,  car 
le  billet  de  banque  n'est  pas  autre  chose  qu'une  lettre  de 
change  toujours  échue,  un  chèque  sur  la  Banque  aux 
mains  de  tout  porteur;  on  ne  remarque  pas  assez  que 
l'expérience  est  faite  chez  nous  à  cet  égard  avec  plein 
succès,  et  cela  à  deux  reprises  différentes,  aux  environs 
de  1800,  selon  qu'il  a  été  prouvé,  et  plus  tard  du  chef  des 
banques  départementales.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  ici 
d'évoquer  le  fantôme  de  la  diversité  des  billets  de  banque  ; 
c'est  un  fait  jugé  et  bien  jugé. 

Pour  ce  qui  est  de  l'autorité  qu'on  puise  dans  la  cons- 
titution même  du  monopole  en  divers  pays  et  notamment 
dans  la  Grande-Bretagne,  il  n'y  a  pas  à  tirer  avantage  de 
ce  qui  existe  ici  ou  là.  Outre  que  la  Banque  d'Angleterre 
donne  incessamment  le  signal  de  crises  qui  provoquent 
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Texplosion  de  mécontentements  chaqae  jour  pins 
plus  nombreux,  il  ne  faut  pas  oublier  que  là,  de 
qn'aîllours,  le  privilèjre  naquit  un  jour,  non  de 
tables  intérêts  du  commerce,  maisd'un  funeste  com 
entre  l'État  qui  trouvait  là  son  compte  et  les  t 
quelques  banquiers  dont  le  monopole  faisait  men 
sèment  l'affaire.  Voilà  comment  la  Banque  de  L 
ouvrait,  en  1707,  une  voie  dans  laquelle  se  soi 
pressées  d'entrer  les  banques  formées  sur  ce  mo 
est  d'ailleurs  bien  connu  que  cela  était  contraii 
pensée  qu'avait  fait  prévaloir  son  éminent  fon 
William  Paterson. 

M.  Paul  Coq  conclut  en  disant  que  les  maux  et  le 
auxquels  donne  lieu  le  monopole,  son  insufSsai 
plus  en  plus  avérée,  prouvent  qu'à  cet  égard  oi 
trompé  et  que  le  moment  est  venn  de  rentrer,  en  I 
notamment,  dans  la  route  dont  on  s'est  écarté  trop 
temps. 

Il  est  trop  tard  pour  que  M.  Michel  Chevalier  p 
la  parole . 

La  séance  estlevée  à  H  heures;  mais  la  dîsci 
continue  encore  dans  les  conversations  partiel 
entre  l'infatigable  M.  Wolowski  et  quelques-uns  c 
adversaires. 

LETTRE  DE   M.   MICHEL  CHEVALIER. 

M.  L.  Wolowski,  faisant  allusion  à  un  article  de  B 
cliel  Chevalier,  inséré  en  1856  dans  la  Revue  des 
Mondes,  et  ayant  témoigné  le  regret  que  «  M.  W 
Chevalier  nit  cessé  de  prêter  son  appui  à  une  ( 
qu'il  a  défondue  jadis  avec  un  talent  éprouvé  et 
le  calrae  qui  s'attache  à  tout  ce  qui  sort  de  sa  plun 
ce  dernier  répnMBM»  lettre  3Uiyante  : 


SÉANCE   OU    S  MARS   i%êk.  S39 

Je  pourrais  répondre  par  cette  remarque  préjudicielle,  que  je 
ne  crois  pas  qu'on  soit  en  faute  pour  avoir  changé  d'opinion  sur 
le  point  dont  il  s'agit.  L'unité  des  banques  d'émission  n'est  pas 
une  de  ces  règles  auxquelles  on  doive,  dans  la  rigueur  du  lan- 
gage scientifique,  faire  l'honneur  de  les  appeler  des  principes. 
C'est  un  expédient  conçu  pour  la  commodité  réelle  ou  supposée 
de  la  pratique  :  on  obtenait  par  là  l'unité  du  billet  de  banque, 
ç[ui  présente  des  avantages  ;  on  pensait  en  outre,  qu'avec  une 
grande  banque,  la  valeur  des  billets  serait  mieux  garantie.  Mais 
[es  expédients  sont  mobiles  et  variables  selon  les  circonstances 
le  temps  et  de  lieu.  Passagers  par  nature,  ils  ne  valent,  en  8up« 
posant  qu'ils  vaillent  quelque  chose,  que  jusqu'au  moment  où  l'on 
en  a  trouvé  de  meilleurs.  Les  principes,  au  contraire,  sont  fixes 
Bt  immuables  comme  les  fondements  d'un  édifice. 

En  fait  de  principes,  les  deux  plus  essentiels  que  reconnaisse 
l'économie  politique,  ceux  sur  lesquels  elle  repose, sont  les  éma- 
nations directes  et  les  applications  spéciales  au  monde  écono- 
mique des  deux  principes  généraux,  liberté  et  égalité,  qu'on 
appelle,  par  excellence,  les  principes  de  1789,  et  qui  occupent 
ane  si  grande  place,  toujours  croissante,  dans  la  société  moderne. 
des  deux  bases  de  l'économie  politique  sont  :  Tune,  la  liberté 
iu  travail  ou  le  libre  exercice  des  professions;  l'autre,  l'égalité 
industrielle  au  nom  de  laquelle  les  monopoles  sont  réprouvés. 
!]:*est  en  rapprochant  de  ces  deux  principes  les  expédients  et  les 
systèmes  qu'on  reconnaît  si  les  systèmes  et  les  procédés  sont 
9ons  ou  mauvais,  tout  comme,  en  éprouvant  un  lingot  à  la  pierre 
ie  touche,  on  reconnaît  s'il  est  d'or  ou  de  cuivre. 

Avant  de  rechercher  ce  que  prouverait  cette  pierre  de  touche 
pour  le  système  de  l'unification  des  banques,  par  le  moyen  d'un 
monopole  qui  serait  concédé  à  la  Banque  de  France,  laissez-moi 
^ous  dire  que  les  lignes  que  vous  mentionnez  de  mon  essai  sur 
VIollien,  comme  favorables  au  système  auquel  vous  prêtez  l'appal 
le  votre  talent  et  de  vos  efforts,  n'ont  point  ce  caractère.  Tout  ce 
|ue  vous  pourriez  conclure  de  mes  paroles,  c'est  que  je  me  range 
sous  le  drapeau  de  Mollien.  Or,  Mollien,  vous  le  reconnaisses 
trous-même,  était  opposé  au  monopole  d'une  banque  unique  pour 
toute  l'étendue  de  l'empire  français,  et  il  voulait  que  la  Banque  de 
France  ne  sortit  pas  de  l'enceinte  de  Paris.  Vous  n'avez  donc  aa^ 
;unement  fourni  la  preuve  de  la  contradiction  que  vous  me  re* 
jrochez. 

Mais,  quand  bien  même  j'aurais  soutenu,  en  1856,  l'expédient 
le  l'unité  des  banques,  ainsi  que  l'ont  fait  beaucoup  de  bons 
esprits  qui,  ensuite,  se  laissèrent  aller  à  une  réaction  excessive, 
léfait-ce  un  tort  d'avoir,  aujourd'hui,  une  opinion  différente,  s'il 
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est  démontré  que  celle-ci  est  plas  conforme  aux  princip 
réconomie  politique,  en  même  temps  qa*à  Tutilité  publiqu 
qui  est  répréhensible.  ce  n*est  pas  de  changer  d'avis;  c'est 
séparer  d'une  bonne  cause  pour  se  rallier  à  une  maoyaise 
de  s'écarter  des  principes  et  non  point  de  s'en  rapprocher. 

Or,  il  serait  évidemment  contraire  aux  deux  principes  1 
mentaux  de  Téconomie  politique  qui  ont  été  rs^ipelés  plus 
de  concéder  à  une  institution  privée,  à  l'exclusion  de  tout 
autres,  le  monopole  de  rémission  des  billets  de  banque, 
émission  est  de  telle  conséquence,  surtout  dans  l'état  i 
des  choses  en  France,  elle  confère  de  tels  avantages  (et  s 
point  je  fournirai  quelques  détails  dans  un  instant) ,  que  con 
par  monopole  à  une  banque  la  faculté  d'émettre  des  billets 
rinvestir  de  la  dictature  par  rapport  à  tous  les  autres  étal 
ments  de  crédit. 

Vous  ne  pouvez,  ce  me  semble,  contester  que  l'organi 
du  crédit  qui  vous  a  séduit  et  que  vous  vous  plaisez  à  soi 
du  poids  de  vos  écrits,  celle  qui  consisterait  en  une  b\ 
unique  (la  Banque  do  France  avec  ses  succursales)  exerçai 
monopole  absolu  la  faculté  de  rémission,  n'ait  le  malheur  ' 
en  opposition  directe  avec  les  deux  principes  fondamenta 
l'économie  politique,  la  liberté  du  travail  ou  le  libre  exerci< 
professions  et  Tégalité  industrielle.  11  est  patent  qu'elle  les  c( 
carre,  qu'elle  les  répudie.  C'est  avec  le  plus  grand  étonne 
que  je  vois  un  économiste  aussi  éminent  que  vous  adop 
maintenir  inflexiblement  un  plan  qui  oflFïre  de  tels  défauts 
permettez-moi  de  vous  le  dire,  il  me  paraît  qu'un  économisi 
fait  pareille  chose  met  son  drapeau  dans  sa  poche. 

Le  besoin  du  crédit  se  révèle  sous  mille  formes  ;  il  s< 
ressentir  en  tous  lieux,  dans  les  petites  villes  comme  da 
grandes,  dans  toutes  les  classes  de  la  société.  Par  cela  n 
pour  être  satisfaisante,  l'organisation  du  crédit  doit  se  prc 
bien  des  combinaisons  diverses,  selon  la  diversité  des  ci 
stances.  Or,  dans  le  plan  que  vous  soutenez,  le  crédit  exis 
sous  une  seule  forme,  la  forme  rigide  qu'a  adoptée  la  Banqi 
France,  qui  a  ses  procédés  à  elle  et  ses  idées  propres,  < 
n'admet  que  des  effets  de  commerce  à  trois  signatures.  11 
que  la  liberté,  mon  cher  et  honoré  confrère,  qui  puisse  doni 
solution  du  problème  sous  toutes  les  formes  que  le  crédit  t 
revêtir,  et  vous  substituez  à  la  liberté  le  carcere  duro  d'une  1 
absolue. 

J'honore  la  Banque  de  France  et  son  gouvernement  ;  mai 
sent-ils  les  sept  sages  de  la  Grèce,  doublés  de  Colbert  et  de 
je  ne  voudrais  plus  les  voir  investis  d'un  aussi  vaste  poi 
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c'est  trop  pour  les  forces  d'un  homme  et  d^un  conseil,  et  il  en 
f  faudrait  moins  pour  donner  le  vertige. 

■      Ce  n'est  donc  pas  seulement  un  platonique  amour  de  la  liberté 

^  du  travail  qui  me  fait  combattre  le  monopole  que  vous  favorisez, 

I  c'est  l'appréciation  des  faits,  c'est  la  nature  des  choses. 

s      Je  pourrais  en  dire  autant  au  nom  de  l'égalité.  A  ce  sujet,  je 

I  crains  que  vous  n'ayez  pas  mesuré  suffisamment  l'énormité  de 

i  l'avantage  que  vous  conféreriez  par  monopole.  Laissez-moi  es- 

I  sayer  de  le  calculer  en  francs  et  centimes.  Je  fais  la  supposition 

I  que  le  législateur,  adoptant  votre  programme,  confère  à  la  Banque 

de  France  pour  la  durée  qui  lui  est  assignée,  encore  trente-cinq 

ans,  le  monopole  que  vous  sollicitez  pour  elle  et  que  la  loi  ne  lui 

a  aucunement  abandonné,  quoi  qu'en  disent  d'imprudents  amis. 

La  circulation  des  billets  est  de  800  millions  aujourd'hui.  Elle 

tend  à  s'accroître  sans  cesse  ;  dès  demain,  elle  va  grossir  par 

l'émission  de  billets  de  50  francs,  et  par  le  soin  qui  sera  pris  de 

faire  admettre  les  billets  de  banque  par  les  receveurs  des  deniers 

publics.  Je  serai  au-dessous  de  la  vérité  en  la  portant,  pour  un 

avenir  très  prochain,  à  un  milliard. 

Voilà  donc  un  capital  d'un  milliard  en  papier  que  la  Banque 
exploite  et  qui  lui  est  productif  d'intérêts  sans  lui  coûter  rien. 
Toutefois,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  Banque  est  tenue  d'avoir 
une  forte  somme  en  espèces,  pour  parer  aux  demandes  de  rem- 
boursement de  ses  billets.  Je  mets  cette  somme  à  300  millions 
(elle  est  environ  de  200  en  ce  moment).  Ce  seraient  donc  300  mil- 
lions à  déduire  du  milliard  ;  mais,  par  contre,  il  faut  avoir  égard 
à  ce  que  la  Banque  reçoit  en  dépôt,  en  compte  courant,  une 
forte  somme  que  je  n'exagère  point  en  la  portant  à  200  mil- 
lions ;  de  sorte  qu'au  lieu  de  300  millions,  c'est  100  seulement  qu'il 
faut  rabattre  du  milliard,  pour  déterminer,  de  la  façon  la  plus 
modérée,  le  montant  du  capital  dont  la  Banque  de  France  tou- 
cherait le  revenu  gratis  pendant  un  intervalle  de  trente-cinq  ans. 
La  probabilité  est  que  ce  serait  plutôt  un  milliard  ou  1 100  mil- 
lions. 

En  calculant  à  4  pour  100  seulement  en  moyenne  le  taux  de 
l'intérêt  que  la  Banque  retirerait  de  ce  capital  en  papier,  c'est 
une  subvention  de  36  millions  que  le  monopole  assurerait  à  la 
Banque  pendant  trente-cinq  ans.  Une  annuité  de  36  millions  pen- 
dant cet  intervalle  représente^  valeur  d'aujourd'hui,  la  somme 
de  672  millions.  Tel  est  le  don  que  vous  proposez,  monsieur  et 
honoré  confrère,  de  faire  à  la  Banque  de  France.  Telle  est  la  sub- 
vention dont  vous  voulez  la  gratifier  sans  que  personne  autre  la 
partage,  sans  que  l'aiguillon  d'aucun  concurrent  l'oblige  à  en  re- 
verser le  bienfait  sur  le  public.  Je  vous  prie  de  rechercher  dans 
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rbistoiro  les  exemples  de  prodigalité  les  plas  célèbres;  ( 

contreroz-vous  beaucoup  de  pareils? 

J*estimo  inâniment  la  Banque  de  France  ;  maia>  para 
Testime,  e»t-ce  une  raison  pour  lui  faire  an  tel  cadeau?  S 
so  fonderait-on?  Est-ce  sur  la  grandenr  exceptionnelle 
capital?  Mais  son  capital  est  insuffisant;  pour  que  la  Banc 
imparfaitement  remplir  la  mission  qac  Toas  voadrieE 
férer,  il  faudrait  qu'elle  commençât  par  tripler  son  capit 
ce  sur  les  sacrifices  qu'elle  aurait  faits  à  Tintérét  général 
je  ne  crois  pas  que  des  actionnaires  qui  touchent  des  divi 
de  1 H  pour  lOO,  quelquefois  de  20  et  i5,  soient  autorisés  à 
senter  comme  s'étiint  immolés  à  la  chose  publique,  oo  p 
ainsi  réclamer  une  indemnité  comme  s'ils  s'étaient  précipit 
le  gouffre  de  Curtius. 

Ce  cliifflre  de  072  millions,  qui  est  un  minimum,  et  qui,  < 
lité,  irait  peut-être  à  800,  ne  laisse  pas  que  de  répandre  ui 
lumière  sur  les  points  en  discussion. 

Entre  autres  choses,  il  atteste  la  domination  que  la  I 
exercerait  sur  tous  les  autres  établissements  de  crédit,  le 
lage  auquel  il  lui  serait  possible  de  les  réduire,  car,  co: 
tenir  tête  à  une  institution  armée  de  moyens  à  ce  poini 
rieurs?  Et  ce  vasselage  ne  se  bornerait  pas  aux  établisse 
de  crédit  ;  il  s'étendrait  à  tout  le  public  commerçant. 

Vous  avez  probablement  dans  votre  bibliothèque  nue  br 
spirituelle  et  sensée  que  publia  M.  d*Estemo  en  1838 
signaler  les  efforts  auxquels  la  bureaucratie  d'alors  se  livi 
dépit  des  lois  et  malgré  les  ministres  eux-mêmes,  pour  em 
le  développement  des  banques  départementales  indépenc 
au  protit  d'un  monopole  qui  aurait  été  attribué  à  la  Ban 
France.  M.  d'Estemo  disait  que,  si  ce  plan  réussissait  «  1 
ronne  de  Franco  passerait  à  M.  d'Argout  »,  alors  gouvem 
la  Banque  de  France.  M.  d'Esterno  n'avait  pas  tort.  L'unit 
centralisation  que  vous  recommandez  pour  le  crédit  ne  ti 
à  rien  moins  qu'à  constituer  au  sein  de  l'Etat  un  Etat  ri 
puissance. 

Au  contraire,  la  combinaison  qui  a  été  mis  en  usage  er 
riquo  depuis  vingt-six  ans  déjà,  et  qui  s'y  est  beaucoup  j 
tionnée,  respecte  le  principe  de  la  liberté  du  travail  ou  d 
exercice  des  professions  ;  car,  suivant  cette  combinaison, 
une  banque  qui  veut,  sous  la  réserve  des  conditions  tracé 
la  loi.  Elle  ne  confère  un  privilège  ni  un  monopolo  à  per 
elle  est  donc  conforme  au  principe  de  l'égalité  indnstri 
commerciale.  Elle  saMafait  à  l'objet  en  vue  duquel  avait  é 
commandé  l'exi^j^^HHhpité  des  banques  d'émissioo,  e 
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objet,  c'est  Tunité  du  billet  et  la  sécurité  des  détenteurs.  Dans  ce 
système,  en  eSei,  Tunité  du  billet  de  banque  est  établie,  en  ce 
gens  que  tous  les  billets  de  banque  ont  la  même  origine  ;  ils 
émanent  de  TEtat,  sans  cependant  que  soient  effacées  Tindivi- 
dualité  et  la  responsabilité  de  la  banque  qui  les  livre  à  la  circu« 
lation  ;  et  le  billet  a  un  gage  assuré^  parce  que  TËtat,  qui  est 
chargé  par  la  loi  de  délivrer  les  billets  aux  banques,  ne  les  remet 
que  sur  dépôt  de  valeurs  connues. 

Voilà  pourquoi  ceux-là  mêmes  qui  auraient,  il  y  a  huit  ans,  exr 
primé  leur  approbation  en  faveur  de  Tabsorption  par  la  Banque 
de  France  de  la  faculté  d'émission  et  de  la  concentration  de 
toutes  les  banques  dans  son  sein,  ne  seront  pas  répréhensibles 
de  se  rallier  à  cette  combinaison  nouvelle,  que  Texpérience  a 
sanctionnée.  Bien  plus,  en  cela,  ils  ne  feront  que  rester  âdèles  au 
drapeau  de  Téconomie  politique;  ils  le  déserteraient,  au  con- 
traire, en  se  déclarant  les  partisans  inamovibles  du  système  en 
vertu  duquel  le  monopole  de  la  Banque  de  France  recevrait  une 
consécration  législative. 

Je  ne  crois  pas  devoir,  pour  aujourd'hui,  eatrer  dans  un  exa- 
men détaillé  du  système  que  vous  recommandez.  Depuis  quelques 
années^  il  a  été  discuté  par  un  grand  nombre  de  personnes  au- 
torisées qui  en  ont  mis  les  vices  en  évidence.  Ce  que  je  me  suis 
proposé  dans  la  présente,  c'est  de  montrer  que  les  principes  de 
la  science  à  laquelle  nous  sommes  dévoués,  vous  et  moi,  con- 
firment la  thèse  que  je  soutiens,  et  infirment  la  vôtre.  Je  m'en 
tiens  là. 

Agréez,  etc. 

Michel  CuEVAiisR. 


LETTR£  BK  M.  LÉOM  SAT. 

Je  vous  demande  la  permission  de  {vous  soumettre  quelques 
observations  qui  m'ont  été  suggérées  par  la  manière  dont  la 
question  des  banques  est  posée  tous  les  jours  devant  le  public.  11 
y  a  des  avantages  sérieux  à  maintenir  la  question  à  une  certaine 
hauteur,  dans  l'intérêt  des  études  économiques,  et  nous  crai- 
gnons qu'on  ne  confonde  des  intérêts  privés  avec  l'intérêt  gé- 
néral. 

La  Banque  de  France  a  pour  but  de  mettre  lea  capitaux  oisifs 
du  public  à  la  disposition  du  commerce  et  de  l'industrie.  C'est 
par  l'émission  des  billets  de  banque  qu'elle  s'attribue  l'usage  des 
oaitttaux  inutiles,  et  c'est  par  l'escompte  qu'elle  en  procure  la 
^OttiftsaBca  aux  industriels  et  auiL  commerçants.  Son  devoir  est 
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donc  de  mnltiplier  ses  émissions  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  nH 
limite  des  capitaux  réellement  disponibles,  et  d'offlrir  sei 
à  un  taux  que  les  véritables  propriétaires  auraient  eu  le  < 
demander  eux-mêmes,  s'ils  avaient  pu,  et  s'ils  avaien 
mettre  directement  en  rapport  avec  les  emprunteurs  d^ 
Tels  sont  les  deux  points  qu'il  pourrait  être  important  d'é 
en  théorie  et  en  fait. 

Personne  ne  prétend  que  les  capitaux  prêtés  par  la  Bai 
France  lui  appartiennent  en  propre.  Les  billets  que  la  i 
émet,  et  qui  représentent  ces  capitaux  se  trouvent,  tant  q 
reviennent  pas  à  la  Banque,  dans  des  caisses,  des  porte 
ou  des  tiroirs,  où  on  ne  les  conserve  que  parce  qu'on  ne  i 
ploie  pas.  C'est  un  mode  ingénieux  d'utilisation  des  dépôl 
micile;  c'est  une  masse  de  comptes  courants  non  prc 
d'intérêts  ouverts  à  tout  le  monde,  et  dont  les  virements  s'< 
parla  tradition  des  billets.  La  question  de  limite  paraît  < 
également  très  simple,  car  il  ne  s'agit  que  d'un  échange,  < 
échange  volontaire  entre  des  billets  de  banque  et  des  ca] 
mais  elle  se  complique  bientôt  par  la  difficulté  de  distinj 
monnaie  du  capital.  L'oHlce  delà  monnaie  peut, en  effet, éti 
pli  avec  avantage  par  les  billets  de  banque,  et  le  numéraii 
placé  concourt  à  augmenter  la  masse  des  capitaux  du  pa 
le  numéraire  qui  n'a  pas  d'emploi  comme  monnaie  est  un 
disponible.  Si  l'équilibre  entre  l'émission  des  billets  de  bai 
le  montant  des  capitaux  réels  est  facile  à  observer,  il  en  € 
autrement  pour  l'appoint  de  billets  qui  représente  réc( 
faite  sur  la  monnaie  métallique.  Comme  on  peut  indélii 
convertir  la  monnaie  métallique  en  billets  de  banque,  on 
toujours  de  retirer  de  la  circulation  une  quantité  de  nua 
qui  deviendrait  indispensable  dans  un  certain  nombre  de  < 
limite  d'émission  des  billets  de  banque  est  donc  quelque  et 
très  variable,  et  si  l'on  peut  faire  un  reproche  à  sir  Rober 
c'est  d'avoir  eu  la  prétention  de  fixer  empiriquement  ce 
mite  pour  la  Banque  d'Angleterre  à  14  millions  de  livres,  i 
seulement  que  les  émissions  doivent  être  ralenties  quand  le 
tant  des  capitaux  disponibles  diminue,  et  quand  la  prop 
des  monnaies  métalliques  devient  insuffisante.  Les  capital 
pénibles  diminuent  tout  naturellement  par  l'emploi  définitif 
en  fait  ;  la  proportion  des  monnaies  métalliques  devient  i 
santé  quand  on  puise  dans  ce  qui  reste  de  monnaie  des  ca] 
sous  forme  de  numéraire  pour  l'exportation.  Une  bonne 
nistration  de  banque  doit  donc  toujours  être  préoccupée  de 
ploi  des  épargnea^MMMMlde  la  situation  des  changes  < 
gers.  Si  lathé^ÉI^^^PHklf  aolntion  simple  sur  la  qu 
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de  la  limite  des  émissions,  la  pratique  fournit  des  enseignements 
très  sûrs.  La  circulation  des  billets  de  banque  a  plus  que  doublé 
en  France  depuis  quinze  ans,  tandis  qu'elle  est  restée  stationnaire 
en  Angleterre,  et  la  Banque  de  France  a,  en  sus  des  réserves, 
plus  de  billets  en  circulation  que  n'en  a  la  Banque  d'Angleterre. 
Il  est  donc  permis  d'affirmer  que  les  billets  de  banque  ne  font 
pas  défaut  dans  notre  pays.  Ce  n'est  pas  le  billet  de  banque  qui 
nous  manque. 

Le  second  point  que  nous  avons  indiqué  en  commençant  est 
celui  du  taux  des  prêts  faits  par  la  Banque  sous  forme  de  billets. 
Nous  avons  dit  que  ce  taux  devait  être  celui  que  les  véritables 
propriétaires  des  capitaux  auraient  le  droit  de  demander  eux- 
mêmes  aux  emprunteurs.  Si  le  billet  do  banque  n'est  que  la  re- 
présentation d'un  capital,  il  vaut  le  capital.  Le  donner  à  loyer  à 
un  prix  moindre  qu'on  ne  donnerait  ce  capital  qu'il  représente, 
c'est  le  donner  au-dessous  du  cours.  Forcer  la  l'anque  à  prêter 
au-dessous  du  cours,  c'est  établir  une  loi  de  maximum  pour  lo 
commerce  des  capitaux  ;  et  nous  renvoyons  le  lecteur  à  ce  qu'on 
a  écrit  sur  le  maximum  et  ses  dangers.  Dans  l'application,  et  c'est 
là  ce  qui  nous  importe,  le  taux  de  l'escompte  en  France  n'est  pas 
supérieur  à  ce  qu'il  est  dans  le  reste  de  l'Europe.  Cette  compa- 
raison nous  suffit. 

En  résumé,  on  ne  se  trouve  en  présence  que  d'un  fait,  d'un 
seul  fait,  considérable,  il  est  vrai,  et  dont  nous  ne  chercherons 
pas  à  atténuer  l'importance,  à  savoir  :  que  la  Banque  prête  aux 
commerçants,  à  intérêt,  un  capital  de  800  millions  qui  lui  est 
fourni  gratuitement  par  le  public.  Cela  est  évident  ;  mais  si, 
comme  nous  le  prétendons,  les  billets  de  banque  ne  manquent 
pas,  si  le  public  n'a  de  droit  à  l'usage  des  billets  qu'au  cours 
même  des  capitaux,  et  enfin  si  ce  cours  est  bien  observé,  la  créa- 
tion de  banques  nouvelles  d'émission  ne  doit  pas  avoir  d'autre 
effet  que  de  répartir  entre  plusieurs  personnes  le  bénéfice  qui 
résulte  de  la  circulation  actuelle,  et  qui  appartient  aujourd'hui 
à  la  Banque  de  France.  Nous  n'entrerons  dans  aucun  développe- 
ment à.  cet  égard,  car,  envisagée  à  ce  point  de  vue,  la  question 
cesse  d'être  générale.  C'est  une  affaire  d'intérêt  privé. 

Agréez,  etc. 

Léon  Say. 
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dire  avec  fierté  dans  sa  préface  :  «  Gecy  est  dd 

bonne  foy.  » 

Défense  de  tagiotage  (grand  in-18,  chez  G 
et  C,  et  chez  Garnier  frères),  par  M.  Alph. 
membre  de  la  Société.  —  Sous  ce  titre  cati 
l'auteur  prend  énergiquement  la  défense  des  m 
terme.  Échanger,  spéculer,  agioter,  sont  poui 
synonymes  pour  désigner  des  opérations,  dont  i 
la  liberté  ainsi  que  ta  sanction  par  la  justice  : 
il  déduit  la  légitimité  en  interrogeant  succès 
l'éconumie  poUtique,  la  philosophie,  la  morale, 
la  législation.  L'écrit  se  termine  par  un  curiei 
tien  entre  Napoléon  1"  et  Molhen  et  par  une 
citation  de  M.  de  Villèle. 

Les  Traités  de  commerce  conchis  {texte  de  tous  L 
en  vigueur),  avec  une  introduction  par  M.  Boitei 
i  vol.  in-S",  chez  Guillaumin  et  G*).  Ce  volume,  d 
tiativede  M.  Guillaumin,  est  le  complémentindis] 
de  toutes  les  collections  des  traités  qui  ont  été 
et  qui  se  trouvent  déjà  anciennes.  11  contient  div 
geignements  utiles.  L'introduction,  due  à  un* 
intelligente  et  exercée,  contient  d'intéressants  de 
la  conception  et  la  naissance  du  traité  de  1860  et 
qu'y  ont  prise  le  chef  de  l'État,  MM.  Michel 
lier,  Gobden,  Rouher,  etc. 

Remontant  dans  le  passé,  M.  Boiteau  a  tenu  à' 
M.  Thiers,  pour  lequel  on  sent  qu'il  a  un  faible, 
été  protectionniste  par  système.  Comment  l'eût 
été,  s'il  l'avait  été  par  système  ? 

Des  rapports  du  droit  et  de  la  législation  avec  tè 
politique,  par  M.  Rivet,  avocat  à  la  Cour  impé 
Paris  (in-8»,  chez  Guillaumin,  1864).  L'auteur,  apr 
iquement  ces  rapports,  et  insist 
ijurisconsultei  d'étudier  l'écono 


^^^         exposé^^t^matiquement 
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litique,  traite  des  diverses  questions  de  propriété,  de 
transaction,  de  prêts  et  louages.  L'idée  dominante  du 
livre  c'est  que  l'économie  politique,  en  combattant  avec 
raison  le  socialisme,  a  trop  réagi  contre  l'action  collec- 
tive, et  qu'il  y  a  dans  le  droit  un  élément  social  de  bien 
individuel  et  de  bien  collectif  qui  peut  faire  la  base  d'une 
science  nouvelle. 

Une  science  nouvelle,  c'est  beaucoup  dire,  et  il  n'est 
pas  exactd'avancer  que  l'économie  politique,  à  la  prendre 
dans  la  généralité  de  ses  manifestations,  ait  méconnu 
l'intérêt  collectif  :  elle  s'occupe  de  Tindividu  et  de  la 
société,  et  l'intérêt  général  est  un  de  ses  principaux  cri- 
tériums. 

Cours  de  droit  industriel  {in-8'',  chez  Lacroix  et  G*,  1863), 
par  M.  Waelbroek.  L'auteur,  professeur  à  l'Université 
et  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Gand,  traite  dans  ce  pre- 
mier volume  de  la  théorie  et  de  l'histoire  de  la  législation 
industrielle  et  d'une  partie  du  droit  positif,  celle  qui  se 
rapporte  aux  noms,  raisons  sociales  et  dénominations  de 
produits.  Après  avoir  fait  une  intéressante  exposition  du 
régime  industriel  de  l'antiquité,  des  barbares,  de  la  féo- 
dalité et  de  la  Révolution  française,  M.  Waelbroek  conclut 
à  la  re vision  et  à  la  modification  des  lois  industrielles, 
diaprés  un  nouveau  principe  de  la  liberté  du  travail  et  de 
la  responsabiUté  du  travailleur. 

Le  numéro  de  janvier  [Journal  of  the  statistical  and 
social  inquiry  Society  of  /re/awrf.  January,  1864.  Dublin, 
Ed.  Ponsonby.  In-8%  mensuel)  de  la  Société  des  re- 
cherches statistiques  et  sociales  d'Irlande,  dans  lequel 
se  trouve  une  intéressante  notice  nécrologique,  par 
M.  Nielson  Hancock,  sur  le  très  révérend  Richard 
Whately,  archevêque  de  Dublin,  président  de  la  Société, 
dont  le  secrétaire  perpétuel  entretenait  récemment  la 
Société  d'économie  politique,  un  des  plus  intelligents, 
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des  plus  lélés  et  des  plus  utiles  propagateurs  d 
économiques.  A  ce  numéro  se  trouve  joinfa 
des  membres  de  cette  savante  et  active  Bociél 
en  1847,  qui  s'occupe  de  statistique,  de  jurisj 
d'économie  politique  et  de  science  sociale,  etq 
près  de  trois  cents  membres. 

M.Théodore  Mannequin,  mend>re  de  la  Sociéti 
plusieurs  exemplairesduprogrammede  la  trente 
session  du  Congrès  scientifique  de  Freuice,  qui  se 
Troyesle  l'^août  186i.  Les  matières  sont  divisét 
sections  :  sciences  physiques  et  naturelles  ;  ag 
industrie,  commerce;  sciences  médicales;  li 
beaux-arts  ;  philosophie,  économie  politique, 
rapportent  particulièrement  aux  localités  de  1 
province  de  Champagne  ;  mais  quelques-unei 
caractère  général.  Le  secrétaire  organisateur  di 
est  M.  Gajot,  ancien  représentant. 

M.  Léon  Walras  adresse  les  statuts  qu'il  s'e: 
de  rédiger  pour  une  association  populaire  de  cr 
sous  le  titre  de  Banque  de  travail  (Lacour  et  C 
Foin,  3 1,  se  propose  de  faire  des  opérations  ana 
celles  d'une  autre  association  que  M.  Hom 
récemment  à  la  Société  d'économie  politique. 

SCn   LES  C*CSES  QCl   SCISEM  A   l'aCTORITÉ   DE  ta  SCIEHO!  É 

La  question  était  posée  en  ces  termes  au  prt 
par  M.  Dupuit,  inspecteur  général  des  ponts  e 
sées  :  «  Pourquoi  l'économie  politique  a'a-t-ello  s 
accepter  du  public  comme  science  ?  » 

A  quelques  égards,  ia  discussion  qui  s'est  eng 
suite  à  celle  de  janvier  sur  l'économie  politique 
l'économie  politique  appliquée, 

M.  Dupuit,  invité  à  prendre  la  parole,  dit  que 
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tion  lui  a  ëté  inspirée  par  ces  mots  prononcés  au  Sénat 
par  M.  Dupin  :  L économie  politique  n'est  pas  une  science^ 
ce  n'est  qu'une  étude.  Ge  qu'a  dit  M.  Dupin,  beaucoup 
d'hommes  éminents  dans  les  lettres,  les  sciences  ou  la 
politique  le  pensent  et  le  répètent  tous  les  jours.  D*où 
vient  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  pour  les  autres  sciences^ 
pour  l'astronomie»  la  chimie^  la  physique  ou  la  géologie  ? 
Beaucoup  de  personnes  les  ignorent,  mais  il  ne  vient  à 
l'idée  d'aucune  d'elles  d'en  contrôler  le  caractère  scien- 
tifique. 

La  cause  principale  de  cette  prévention  n'est  ni  dans 
la  science  ni  dans  sa  nature  ;  elle  tient  à  la  manière  dont 
elle  a  été  présentée  à  l'origine  et  aux  discussions  dont  elle 
est  tous  les  jours  rol:yet.  Les  pères  de  la  science^  plus 
philosophes  que  géomètres,  l'ont  traitée  à  la  manière  dé 
la  philosophie,  qui  pose  des  systèmes  sur  des  systèmes 
et  ne  démontre  aucun  de  ses  principes^  Dans  les  traités 
d'économie  politique,  on  confond  la  théorie  pure  suscep* 
tible  de  démonstration  avec  les  applications  qui  n'en 
sont  pas  susceptibles,  et  l'incertitude  qui  règne  et  doit 
régner  sur  les  applications  fait  croire  au  public  que  tout 
est  discutâl)le  en  économie  politique. 

Les  économistes  eux-mêmes  donnent  souvent  le  triste 
exemple  de  cette  confusion.  Après  que  Malthus  eut 
développé  sa  doctrine,  J.-B.  Say  lui  donna  une  large 
place  dans  son  enseignement.  Elle  occupe  de  nombreux 
chapitres  dans  son  Traité  d'économie  politique ^  et  ses 
principes  y  sont  considérés  comme  étant  hors  de  doute» 
Rossi  succède  à  J.>B.  Say  et  partage  ses  convictions» 
Cependant  des  doctrines  tenues  pour  vraies  par  J***B» 
Say  et  Rossisontencore  aujourd'hui  contestées  par  divers 
économistes  !  Le  public  en  conclut  naturellement  que  les 
vérités  économiques  ne  sont  que  des  systèmes  passagers ^ 
vérités  hier,  erreurs  aiyourd'hui.  Quoi  de  {dus  i&exaet 
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et  de  pins  erroné  que  les  idées  de  M.  Mac  Le 
crédit,  sur  les  richesses  positives  et  négatives 
tation  s'en  trouve  depuis  longtemps  dans  les 
des  maîtres  de  la  science.  Ce  qu'il  y  a  d'étrangi 
pasqueces  idées  soientémises  (toutes  lesscienc 
tent  des  faits  analogues),  mais  c'est  leur  succt 
de  certaines  personnes,  et  l'accès  qu'elles  trou' 
certains  recueils  consacrés  à  la  science.  Si  voi 
un  journal  de  physique,  de  chimie  ou  de  mathë 
TOUS  y  trouverez  des  discussions  sans  doute,  n 
portent  toutes  sur  les  limites  de  la  science  qu'on 
franchir  ;  elles  n'atteignent  pas  une  masse  de  ] 
un  corps  de  doctrine  sur  lesquels  les  adverse 
d'accord.  Bien  de  pareil  en  économie  politique  ;  i 
les  questions,  il  y  a  des  économistes  qui  disent  < 
non  moins  bons  économistes  qui  disent  non.  Le 
conclut  naturellement  que,  surtoutequestionéco 
il  est  permis  de  dire  oui  et  non.  Y  a-t-il  un 
dont  l'absurdité  ait  été  plus  rigoureusement  d' 
que  celui  de  la  balance  du  commerce  ?  Cepend; 
à  l'aide  de  cette  balance  que  la  presse  officielle  et 
libre  échangiste  elle-même  apprécient  les  bie 
traité  de  commerce.  Elles  se  félicitent  à  qui  mie 
de  l'excédent  de  nos  exportations  qu'elles  exagi 
les  importations  qu'elles  atténuent  ;  quand  tes 
boivent  notre  vin  et  mangent  notre  blé,  on  se 
mais  plus  ils  nous  donnent  de  houille  et  de 
échange,  plus  on  pleure.  On  parle  continuellemi 
concurrence  étrangère  comme  d'une  épée  de  I 
suspendue  sur  notre  industrie,  et  comme  d'un 
crainte  pour  les  ouvriers.  Le  public  n'est-il  pas 
de  demander  à  cette  presse  inconséquente  comn 
fait  que  la  liberté  commerciale  étant  un  bien,  elli 
danger  poo^^^Arande   partie  de  la   natioi 
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mot,  réconomie  politique  n'a  pas  d'organe  où  les  ques- 
tions économiques  soient  toujours  traitées  suivant  les 
principes  rigoureux  de  la  doctrine,  comme  il  y  en  a  pour 
toutes  les  sciences  ;  le  public  en  conclut  qu'il  n'y  a  pas 
de  théorie  certaine,  qu'il  n'y  a  que  des  opinions  contes- 
tables qui  ne  sauraient  constituer  une  science.  Si  donc 
l'économie  politique  n'a  pas  pu  prendre  la  place  qui  lui 
appartient  dans  l'opinion  publique,  la  faute  doit  en  être 
imputée  non  pas  à  la  science,  mais  à  ses  adeptes. 

M.  ViLLiAUMÉ  répond  qu'il  ne  faut  pas  prendre  au 
sérieux  la  boutade  de  M.  Dupin,  qui  ne  s'est  jamais  douté 
de  ce  qu'est  la  science  de  l'économie  politique.  En  la 
qualifiant  dédaigneusement  d'étude,  ce  jurisconsulte  ne 
connaît  nullement  la  définition  de  la  science  qui  est,  selon 
Port-Royal  et  Descartes,  un  ensemble  de  faits,  d'où 
résultent  des  effets  ou  conséquences  que  l'on  érige  en 
principes.  Or  l'économie  politique  est  fondée  sur  l'obser- 
vation des  faits  depuis  les  temps  historiques.  Les  trois 
immortels  classificateurs  de  cette  science,  Quesnay, 
Turgot  et  Adam  Smith  n'ontpoint  inventé  les  principes  qui 
en  découlent  (car  tous  les  grands  politiques  les  connais- 
saient) ;  mais  ils  les  ont  exposés  lumineusement,  d'après 
les  faits  de  leur  époque  ;  de  sorte  qu'ils  en  ont  rendu  l'in- 
telligence plus  aisée  ;  et  là  est  leur  gloire. 

Mais  il  ne  faut  point  oublier  que  la  science  de  l'économie 
politique  n'est  qu'une  science  de  troisième  ordre  ;  car 
elle  est  dominée  par  la  politique  qui,  elle-même,  est 
subordonnée  à  la  morale.  Ainsi  quand  la  politique  déclare 
qu'une  guerre  est  indispensable,  soit  pour  sauver  la  liberté 
de  la  nation,  soit  même  pour  ne  pas  laisser  abaisser  son 
honneur  et  son  courage,  l'économiste  n'est  plus  rece- 
vable  à  prouver,  au  cas  particulier,  que  toute  guerre  est 
anti-économique,  quoique,  en  principe  général,  nous 
soyons  tous  d'accord  sur  cette  thèse.  On  objecte  que 
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l'économie  politique  n'est  p 
des  discussions  sans  Qn  ent 
avec  le  plus  de  succès.  Mai 
toiyours  des  discussions  su 
dans  toutes  les  sciences  ma 
Tiennent  d'abord  des  rclatic 
en  second  lieu,  de  la  métbt 
est  tantôt  bonne,  tantôt  m; 
lieu,  dospassionsoudespré 
touterois  ceux-ci  sont  toiij 
capitaux.  On  ne  conteste  ] 
science;  eh  bien,  au  sein  d 
la  seule  corporation  deFra 
duire  de  nullité»,  un  grai 
rendus  qu'à  uno  faible  maji 
eussions.  Cependant  la  scit 
et  la  moins  contestable,  pu 
dont  il  est  défendu  de  s'é< 
que  les  autres  sciences,  priv. 
point  sujettes  à  discussions 
tous  d'accord  sur  les  points 
pas  deux  d'accord  sur  tous  1 
core  que,  dans  la  géométri( 
n'y  a  nulle  contestation,  M. 
toirement:  ces  sciences  soi 
ventées,  elles  ne  changent  : 
des  instruments  des  science: 
elleB-mêmes  ;  tandis  que  le 
celles  dites  morales  et  polit 
utiles  au  bonheur  des  États 
M.  Villiaumé  conclut  en  d 
et  le  droit  seront  une  scie 
sera  une  ;  et  il  nie  formel! 
réputée  telle  par  le  public 
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qu'elles  ignorent  ne  sont  point  les  interprètes  de  l'opinion 
publique. 

M»  Henri  Baudrillart*,  membre  de  l'Institut,  contrai- 
rement à  l'opinion  exprimée  par  M.  Dupuit^  félicite  l'éco- 
nomie politique  d'avoir  eu  pour  fondateurs  des  philo- 
sophes et  non  des  géomètres.  C'est  qu'elle  est^  en  eflfet> 
bien  plus  une  science  philosophique  et  morale  qu'une 
science  géométrique.  S'il  faut  lui  chercher  des  analogues, 
ce  serait  plutôt  parmi  les  sciences  comme  l'histoire 
naturelle,  la  chimie,  la  physique.  Or,  à  combien  de 
controverses  ne  donnent  pas  lieu  ces  sciences  pourtant 
bien  moins  compliquées  d'éléments  divers  ?  Les  généra-- 
tions  spontanées^  la  théorie  de  la  lumière,  du  calorique^ 
du  magnétisme,  etc.,  sont  le  champ  d'opinions  différentes 
et  contradictoires.  Pourquoi  faire  aux  économistes  un 

« 

grief  de  ce  qu'on  ne  reproche  pas  aux  physiciens,  aux 
chimistes,  aux  naturalistes  ? 

Si  l'économie  politique  ne  se  fait  pas  toujours  accepter 
comme  science,  le  tort  n'en  est-il  pas  en  partie  àcee 
économistes  qui  oublient  le  caractère  complexe  de  cer- 
taines questions,  et  veulent  les  résoudre  sans  tenir  compte 
des  divers  éléments  de  solution  qui  doivent  être  invoqués? 
Il  y  a  en  économie  politique  une  partie  quasi-mathéma* 
tique  sur  laquelle  tous  les  bons  esprits  sont  d'accord  et 
ne  disputent  pas  ;  ainsi  la  loi  de  l'oflfre  et  de  la  demande. 
Les  prix,  la  loi  des  salaires,  par  exemple,  peuvent  se 
prêter  avec  un  certain  succès  aux  formules  mathéma^* 
tiques.  Mais  cette  partie  mathématique  n'est  pas  tout,  il 
s'en  faut,  dans  l'économie  politique.  A  chaque  instant^  là 
morale  et  la  politique  viennent  compliquer  les  questions, 
susciter  des  difficultés,  faire  naître  des  dissentiments. 
Discuterions-nous  tant  sur  Malthus,  si  des  questions  de 
morale  ne  se  mêlaient  au  problème  économique  ?  Ainsi, 
tandis  que  les  uns  seront  frappés  surtout  des  inconvé* 
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nîpnts  d'une  multiplication  rapide  de  l'espèce 
verront  dans  l'interdiction  ou  dans  l'éloigii 
iirdif  du  mariage  une  cause  de  débauche,  de  ci 
la  démoralisation  d'une  classe  entière,  et  au 
inconvénients  de  la  famille,  ils  croiront  pouv 
avec  avantage  le  tableau  de  l'esprit  d'activiti 
prévoyante,  d'ordre,  d'épargne  que  la  faraiU 
l'homme.  lU  demanderont  si  l'on  peut  parler 
lation  dans  son  rapport  avec  la  production, 
compte  de  l'état  moral  ou  intellectuel  de  cette 
de  la  capacité  productive  de  chacun  de  sei 
de  l'instruction  des  ouvriers,  etc.  Ici  il  s'agit 
non  de  quantités  abstraites,  d'êtres  modifiabk 
certaines  unités  mortes;  il  s'agit  enfin  d't 
d'humanité  et  non  pas  d'une  algèbre. 

Le  mot  que  l'économie  politique  n'est  qu'un 
peu  fondé  ;  il  est  injuste  et  a  été  dit  à  maui 
tion.  Pour  rester  dans  le  vrai,  elle  est  une  sel 
étude  à  la  fois,  c'est-à-dire  que  sur  quelques  p 
des  principes  incontestables,  etque  sur  d'autre 
pas  achevée.  Quant  au  public,  il  refuse,  et  qu' 
a  raison,  d'admettre  ses  solutions  sans  tenir  i 
autres  éléments  moraux  et  sociaux.  /Sinsi  on  ] 
émettre  sur  le  crédit  et  sur  l'impôt  certaines 
économiques  ;  mais  fussent-elles  en  elles-mèm 
chables  et  certaines,  les  degrés  divers  d'avant 
individus  et  des  sociétés  font  naître  des  quosi 
plication  délicates  et  controversables.  11  y  a 
demander  si  la  liberté  pleine  et  absolue  des  b. 
circulation,  émettant,  sans  fournir  aucune  garî 
culière,  des  bUlets,  ne  suppose  pas,  soitia  natur 
plus  parfaite  qu'eUe  ne  l'est,  soit  au  moins  te 
société  plus  avancée  que  n'est  la  France.  Ici  1< 
partageront.  On  éjÊÊÊ^jÊÊÊÊnérionté  éconc 
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rimpôt  direct  ;  puis  la  nécessité  de  ménager  certaines 
susceptibilités  de  la  nature  humaine,  et  certaines  néces- 
sités budgétaires  dans  Tétat  d'alarme  où  les  questions 
de  territoire,  de  nationalités,  etc.,  etc.,  jettent  l'Europe, 
feront  pencher  la  balance  en  faveur  de  l'impôt  indirect. 
Voilà  comment  la  complexité  des  questions  crée  à  l'éco- 
nomie politique  de  perpétuels  embarras  et  une  sorte 
d'infériorité  relativement  aux  sciences  physiques. 

Ces  controverses,  communes  à  toutes  les  sciences  qui 
ont  l'homme  et  la  société  pour  objet,  n'empêchent  point 
les  bons  esprits  d'y  voir  des  sciences.  On  peut  même  dire 
que  l'économie  politique  a  l'avantage  sur  plusieurs 
d'entre  elles  de  posséder  des  vérités  sur  lesquelles  la 
controverse  ne  s'étend  pas.  Qui  contestera,  par  exemple, 
la  division  du  travail  comme  plus  féconde  que  le  travail 
concentré?  Qui  n'admet  que  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande  est  un  régulateur  des  prix,  etc.,  etc.  La  philo- 
sophie a-t-elle  beaucoup  de  ces  principes  sur  lesquels 
les  hommes  aient  à  ce  point  cessé  de  se  disputer  ?  Croyons 
donc  au  caractère  sérieusement  scientifique  de  l'économie 
politique,  mais  n'étendons  point  ce  caractère  à  ce  qui  ne 
l'a  point  ou  à  des  questions  que  l'économie  politique  ne 
saurait  avoir  la  prétention  de  résoudre  à  elle  seule. 
Voulons-nous  entraîner  ou  ramener  le  public  qui  a  déjà, 
d'ailleurs,  fait  bien  des  pas  vers  l'économie  politique? 
Donnons-nous  non  pas  pour  les  adeptes  d'une  science 
close  et  achevée,  mais  pour  les  chercheurs  d'une  vérité 
en  partie  trouvée,  en  partie  à  découvrir,  et  à  compléter 
toujours. 

M.  Joseph  Garnier  est  (sauf  réserves)  de  l'avis  de 
MM.  ViUiaumé  et  Baudrillart,  sans  vouloir  donner  tort  à 
M.  Dupuit. 

A  cette  objection  que  l'économie  poUtique  n'est  pas 
une  science,  il  n'y  a  qu'à  répondre  par  la  définition  du 
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mot  science.  Une  science  c'est  un  ensemble  d 
sances  fondées  sur  des  principes.  Or  il  y  a  si 
nomènes  de  la  richesse  sociale  et  individuelle 
ganisation  de  la  société  un  très  grand  en 
connaissanoes,  fondées  sur  des  principes  don 
uns  sontdémoDtrésautant  qu'une  vérité  peutseï 
Sans  doute,  ce  n'est  pas  une  branche  des  math 
et  elle  a  cela  de  commun  avec  toutes  les  S( 
ne  sont  pas  de  cette  classe  ;  mais  c'est  une 
l'ordre  moral,  et  à  quelcfues  égards  une  scient 
dites  tuUurêUes. 

C'est  une  science  de  premier  ordre,  car  si, 
elle  s'appuie  sur  la  morale,  elle  la  centrale  el 
à  d'autres  égards.  Sans  elle,  le  droit  manque  < 
politique  et  l'histoire  manquent  de  flambeau  ; 
la  guerre  dont  parle  M.  Villiaumé,  c'est  à 
politique  que  les  peuples  devront  la  dimlnutio 
bien  plus  qu'à  la  philosophie,  à  la  morale  et  à  I 

Ce  n'est  qu'une  étude,  a-t-on  dit  ?  Eh  biei 
reconnaît  donc  qu'il  y  a  là  matière  à  observati 
études  à  faire,  par  conséquent.  Eh  bien  !  ces 
poursuivent  depuis  un  siècle  ;  de  nombreuse! 
tions  de  premier  ordre  ont  été  faites  ;  des  noli 
mentales  ont  été  reconnues,  après  discussio: 
esprits  sérieui.  Il  y  a  des  études  faites,  des 
acquis,  des  vérités  à  propager,  des  lois  natui 
plus  méconnaître. 

Mais  les  économistes  discutent  entre  eus 
d'abord  remarquer  qu'on  appelle  ainsi  éconon 
ceux  qui  abordent  ces  matières,  et  que  l'objec 
portée  que  si  on  la  fait  à  propos  des  divergence; 
entre  hommes  compétents,  qui  se  sont  donné  . 
rédéchir  et  qui  ne  sont  point  les  avocats  d' 
particulier.  Or  dans  quelle  science  ne  discute- 
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En  ce  qui  touche  les  sciences  morales  et  politiques,  Téco- 
nomie  politique  est  peut-être  celle  dans  laquelle  les 
hommes  d'étude,  ceux  qui  ont  vraiment  lu,  étudié,  médité, 
se  contredisent  le  moins,  et  se  sont  contredits  en  général 
avec  le  plus  d'urbanité  et  de  mesure. 

Ces  objections  sont  faites  à  la  géologie,  citée  par 
M.  Dupuit,  et  à  d'autres  encore.  Si  elles  se  produisent 
plus  souvent  encore  pour  l'économie  politique,  c'est 
qu'elle  n'est  pas  enseignée  comme  elle  devrait  l'être. 

M.  Joseph  Garnier  s'est  adressé,  il  y  aplusieurs  années, 
la  question  posée  par  M.  Dupuit,  et  a  eu  l'idée  de  faîre,  à 
l'occasion  d'une  lecture  à  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  sur  le  but  et  les  limites  de  l'écono- 
mie politique,  un  relevé  des  diverses  causes  qui  ont  prin- 
cipalement nui  au  progrès  de  la  science  économique,  à 
la  vulgarisation  de  ses  principes,  à  son  autorité,  et  dont 
quelques-unes  doivent  être  positivement  attribuées,  ainsi 
que  l'a  fait  M.  Dupuit,  aux  adeptes  de  la  science. 

M.  Garnier  a  occasion  de  rééditer  en  ce  moment  cet 
écrit,  et  le  hasard  faisant  que  l'épreuve  se  trouve  entre 
ses  mains,  il  demande  la  permission  de  lire  ce  relevé,  que 
nous  reproduisons. 

Parmi  les  diverses  causes  qui  ont  principalement  nui  au  pro- 
grès de  la  science  économique,  et  à  la  vulgarisation  de  ses  prin- 
cipes et  à  son  autorité,  il  faut  mettre  : 

1<^  La  jeunesse  de  la  science  (elle  est  née  au  milieu  du  dernier 
siècle)  et  ses  incertitudes,  dès  le  début,  défaut  inévitable  et  dont 
elle  va  se  corrigeant  tous  les  jours  ; 

2®  Le  nom  d'économie  politique  ou  sociale  ou  publique,  cause, 
en  partie,  de  l'incertitude  de  sa  définition  et  des  nombreux  pro- 
grammes qu'on  lui  a  faits  ; 

3»  Les  difficultés  de  la  nomenclature,  et  la  nécessité  où  les  éco- 
nomistes ont  été  de  se  servir  des  termes  usuels  et  d'en  faire 
varier  le  sens,  au  fur  et  à  mesure  de  la  précision  des  notions  ac- 
quises ;  les  inévitables  discussions  qui  sont  résultées  de  ce  tra- 
vail de  la  formation  de  la  langue  qui  est  au  fond  celui  de  hi 
science  elle-même. 
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4*  L'objet  lui-mûmâ  de  la  science  portant  sur  < 
tout  le  monde  croit  connaître  ;  d'où  sont  résultés  i 
Tolumu.s  et  <le  bracliures  flur  les  priocipes  et  les  a] 
les  questions  Roncrales  et  spéciales,  qui  ont  plui 
brouillù  qu'éclairé  les  notions  -, 

j*  .\Joutons  qu'il  y  a  peu  de  sciences  où  on  n'ait 
de  noureuux  l'riwip-'!',  plus  de  nouveaux  trailés,  p 
ftoHtcHM,  et  où  ce^  publications  n'aient  pas  été  1' 
prétentions  plus  inexpérimentées.  Ça  été  l'errear 
économiste  reconimandable  que  celle  de  prend: 
titrrs,  de  eroiri;  avoir  inventé  ce  qui  était  écîairci 
faire  du  neuf  en  c]iant;eant  la  nomenclature  ou  I' 
tions,  d'écrire  des  traités  sans  avoir  sufrlsammem 
ou  médité,  de  vouloir  fonder  une  économie  politîqi 
américaine,  ftanoaise,  nationale,  démocratique,  eti 

ti<  Ij)  défaut  (assez  liaLîtuel  chez  les  savnnts  coa 
lus  homme^i  des  écrivains  économistes  qui  ont  trai 
do  leurs  adversaires,  grossi  leurs  erreurs,  et  orn 
coinbatlant,  des  théories  prétendues  nouvelles,  tand 
ils  étaient  plus  souvent  d'accord  avec  eux  qu'ils  ne 

7'  Les  discui^sions  et  les  limites  de  la  science  que 
engagées  par  les  amis  tin  la  science  eux-mêmes,  et 
interprétées  par  ses  adversaires  ; 

H'  Le  cliiirlatanisme  ignorant  de  quelques  prétend 
science,  qui  lui  ont  Tait  un  prof^ramme  fantastique,  p: 
son  nom  des  panacées  sociales,  et  faisant  naître  Je. 
qu'il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de  tenir  ; 

U"  L'action  des  nombreux  adversaires,  qu'il  était 
turc  d'avoir,  cl  dont  voici  une  énumératton  incomp 

a.  Les  préjugés  et  l'ignorance,  à  peu  près  univt 
questions  économiques;  préjugés  nationaux,  polit 
nistralifs,  populaires,  etc.  ; 

b.  Les  al) us  qui  se  trouvent  naturellement  démasi 
battus  par  la  simple  exposition  de  la  science  ; 

(.  Les  intérêts  privés  (de  profession  ou  de  localité) 
tions  desquels  l'économie  politique  oppose  la  théorie 
généraux; 

d.  Parmi  ces  intérêts  privés,  les  intérêts  des  pro< 
sont  ou  se  croient  protégés  ou  favorisés  par  la  prc 
droits  élevés  et  les  autres  entraves  commerciales 
nomie  politique  réclame  la  réforme  en  vue  de  l'agr: 
des  'léboucliés  et  du  développement  de  l'industrie  in 
peuples  1 

I.'.  Les  esprits  empreints  de  théories  socialistes  en  gé 
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dont  réconomie  politique  montre  les  erreurs,  les  illusions  et  les 
dangers  ; 

f.  Les  partisans  de  la  charité  légale,  sur  une  vaste  échelle,  dont 
récononaie  politique  démontre  les  effets  démoralisateurs  et  le 
peu  d'efficacité  pour  les  classes  nécessiteuses  ; 

g.  Les  hommes  et  les  partis  politiques,  dans  les  programmes 
desquels  l'économie  politique  a  plus  d*une  fois  montré,  en  ce  qui 
concerne  Tinintelligence  des  véritables  intérêts  sociaux,  l'esprit 
de  préjugé  et  Tinanité  des  promesses  ; 

h.  Ceux  des  hommes  de  gouvernement  ou  des  administrateurs 
qui  agissent  au  rebours  de  ses  conseils,  et  dont  les  actes  sont 
contrariés  par  la  simple  exposition  de  la  vérité  ; 

t.  Les  études  classiques  exclusives  qui  ont  le  grave  inconvé- 
nient d'inculquer  à  la  jeunesse  les  erreurs  et  les  préjugés  des 
sociétés  anciennes,  et  de  laisser  ignorer  les  véritables  conditions 
de  Tordre  social  moderne  ;  de  vicier  par  cette  lacune  l'ensei- 
gnement moral,  philosophique,  historique,  etc.,  et  de  répandre 
des  éléments  de  discorde,  de  stérile  agitation  dans  le  monde'; 

j.  Les  attaques  des  adeptes  des  autres  sciences  morales,  qui  ont 
eu  et  ont  encore  quelque  peine  à  reconnaître  l'existence  et  Tau- 
tonomie  de  la  science  économique  (indépendante  de  tout  système 
religieux,  philosophique,  moral)  ;  attaques  répétées  par  les  litté- 
rateurs, les  publicistes,  les  romanciers,  les  universitaires,  etc., 
reproduites  sous  toutes  les  formes,  et  notamment  sous  le  reproche 
de  matérialisme. 

Je  m'arrête  sans  avoir  fini  cette  énumération. 

Tous  ces  obstacles  seraient  atténués  par  l'introduction  des  no- 
tions économiques  dans  renseignement  général.  L'effet  d'une 
saine  instruction  est  de  désarmer  l'erreur  ou  le  préjugé  qui  se 
posent  en  théories  légitimes,  souvent  avec  d'autant  plus  d'incon- 
vénients qu*elles  sont  de  la  meilleure  foi  du  monde. 

M.  Joseph  Garnier,  après  cette  lecture,  se  félicite  que 
le  bureau  de  la  Société,  accompagné  de  quelques  autres 
membres,  ait  récemment  appelé lattention  de  M.  Duruy, 
nouveau  ministre  de  Tinstruction  publique,  sur  la  néces- 
sité d'introduire  réconomie  politique  dans  l'enseignement 
public.  Cette  démarche  n'aura  pas  été  infructueuse. 
Après  lui  avoir  donné  une  petite  place  dans  le  programme 
des  leçons  d'histoire  contemporaine,  on  vient  de  la  classer 
dans  le  projet  de  loi  sur  «  l'enseignement  secondaire 
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Spécial  »,  sous  le  nom  d'économie  industrielle 
C'est  sous  le  nom  d'économie  industrielle  ( 
introduite  en  1819  au  Conservatoire  des  arts  e 
d'où  elle  a  disparu  en  185-1,  et  où  la  ferveur  di 
lovski  lui  donne  de  temps  en  temps  la  paroli 
chaire  de  législation  industrielle.  C'est  sous  le  i 
nomie  rurale  qu'elle  a  été  quelque  temps  ] 
avec  une  ^ande  supériorité,  par  M .  de  Laver 
cet  Institut  agronomique  de  Versailles  qui  n'a 
durée  éphémère.  M.  Joseph  Garnier  espère  qi 
n'est  pas  loin  où  elle  sera  inscrite  ouverteo 
l'enseignement  à  tous  les  degrés.  11  voit  un 
ptôme  dans  le  concours  demandé  au  professe 
nomie  politique  du  Collège  de  France  pour  ces 
soir  récemment  ouvertes  à  la  Sorbonne,  aân  de 
courant  des  conférences  qui  ont  eu  la  faveur 
et  il  félicite  vivement  M.  Baudrillart  d'avoir  ch 
Biget  de  leçons  l'utilité  de  la  science  économie 
cette  vieille  Sorbonne  où  le  jeune  Turgot,  aie 
de  faculté,  plus  tard  un  des  premiers  fondateur 
science,  faisait,  il  y  a  cent  quatorze  ans,  la  c( 
théorie  dti  progrès  des  sociétés. 

M.  Renouahd,  membre  de  l'Institut,  consei 
Cour  de  cassation,  voudrait  appeler  l'attentic 
réunion  sur  la  forme  de  la  question  qui  est  propi 
demande  pourquoi  l'économie  politique  n'a  p 
faire  accepter  comme  science  ;  il  serait  bon ,  ce  mt 
de  se  demander  d'abord  s'il  est  vrai,  en  fait,  q 
science  n'est  pas  acceptée.  (Plusieurs  voix  :  G 
cela!) 

Qu'elle  soit  trop  ignorée  par  la  masse  de  li 
qu'elle  n'occupe  pas  dans  nos  plans  d'enseigm 
place  qui  lui  est  due,  qu'elle  subisse  les  attaques 
jugés  et  des  intérêts,  que  quelques  esprits  d' 
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connaissent  une  multitude  d'autres  choses  ne  dédaignent 
pas  de  lancer  contre  elle  leurs  boutades  épigrammatiques, 
M.  Renouard  est  bien  loin  d'en  disconvenir.  Mais  cette 
destinée  lui  est  commune  avec  beaucoup  de  sciences 
dont  l'existence  n'est  contestée  par  personne.  Celle-ci 
s'atteste  et  «'affirme  par  les  nombreux  ouvrages  qu'elle 
a  publiés  et  publie,  par  les  noms  qui  l'ont  illustrée,  par 
notre  réunion  même  et  le  lien  dldées  qui  nous  assemble  ; 
l'enseignement  privé  l'appelle  ;  elle  se  glisse  dans  l'en- 
seignement public,  à  petit  bruit  et  à  l'aide  des  détours 
dont  on  nous  entretenait  tout  à  l'heure  ;  mais  déjà  cepen- 
dant on  s'y  habitue  à  compter  avec  elle;  dans  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques,  elle  forme  une  section 
spéciale,  et  la  plupart  de  ses  membres  nous  touchent  de 
trop  près  pour  qu'il  soit  convenable  de  dire  ici  que 
l'opinion  publique  n'hésite  pas  à  confondre  avec  leur 
autorité  personnelle  celle  de  la  science  à  laquelle  ils  se 
dévouent. 

Son  malheur,  dit-on,  est  de  ne  pas  être  complète  et 
terminée,  et  de  se  voir  livrée  à  des  disputes  sur  ses  prin- 
cipes. Je  ne  sache  pas  qu'il  y  ait  au  monde  une  seule 
science  terminée  ou  destinée  à  l'être  un  jour.  M.  Vil- 
liaumé,  dans  les  paroles  duquel  on  vient  d'entendre  des 
observations  excellentes,  a  nommé  la  jurisprudence.  Or 
la  jurisprudence,  dit  M.  Renouard,  a,  croyez-m'en,  mes- 
sieurs, ses  perplexités  et  ses  problèmes.  C'est  un  grand 
trouble  pour  Tesprit  et  une  lourde  pression  pour  la  con- 
science que  de  se  trouver,  sur  des  questions  importantes, 
en  dissentiment  avec  des  collègues  dont  on  connaît  et  ré- 
vère les  sentiments  et  le  savoir.  Cette  redoutable  épreuve 
se  subit  tous  les  jours,  car  il  s'en  faut  bien  que  les  arrêts 
soient  tous  rendus  à  l'unanimité.  Qui  de  nous  cependant, 
au  sortir  de  la  lutte  la  plus  vive,  s'avisera  de  dire  ou  de 
croire  que  la  jurisprudence  n'est  pas  une  science?  Elle 
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reste  une  science,  quoiqu'elle  donne  d'énergiqu 
sur  les  incertitudes  de  l'esprit  humain  et  sur  sei 
de  faillibilité. 

La  science  par  excellence,  celle  qui  se  mêle 
les  autres  et  est  leur  inspiratrice  et  leur  guide, 
Sophie,  renouvelle  incessamment  les  disputes 
principes  essentiels  et  fondamentaux.  M.  Renoi 
bien  que,  dans  un  langage  moderne  qu'il  est  tri 
pour  comprendre,  on  nous  parle  d'une  philosopl 
tive  qui  s'occupera  uniquement  de  recueillir  les 
reléguera  parmi  les  inutilités  insolubles  les  quesi 
jadis  étaient  réputées  les  plus  hautes,  par  exem 
de  savoir  si  nous  avons  une  âme  et  si  tout  meur 
corps.  En  attendant,  le  public  persistera  dans  e 
habitude  de  considérer  comme  une  science  la  pbil 
qui  dispute  sur  l'essence  des  êtres  et  des  choseï 
les  lois  de  l'esprit  et  de  la  matière. 

Toutes  les  sciences  se  mêlent,  se  pénètrent,  s'a 
s'éclairent  les  unes  par  les  autres.  Un  esprit  <] 
ferme  exclusivement  dans  une  science  unique,  s: 
sentir  à  jeter  un  regard  au  dehors,  risque  d'y 
quelque  peu  de  sa  rjùson.  L'économie  politique 
coupa  emprunter.beaucoup  à  prêter  aux  autres  b 
de  connaissances,  surtout  aux  sciences  morales  de: 
elle  fait  partie.  Celles- là  sont,  plus  que  les  autret 
sées  à  des  discussions  sans  cesse  renaissantes  si 
principes,  parce  qu'elles  ont  pour  base  la  difûcij 
de  la  nature  même  de  l'homme,  objet  perpétuel 
observations,  mais  dont  il  ne  nous  sera  jamaif 
d'expliquer  toutes  les  énigmes. 

L'économie  politique  est  fort  moderne,  à  ne  cor 
que  sa  coordination  en  corps  de  doctrine  ;  elle  es 
visager  son  objet,  ancienne  comme  le  monde.  El] 
en  effet,  autre  chose  que  la  science  du  ménage 
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ciétés.  De  même  que  l'étude  des  individus  n'est  pas 
complète,  si  l'on  ignore  comment  ils  produisent,  amas- 
sent et  conservent,  arrangent  et  disposent,  emploient  et 
consomment  leurs  biens,  leur  fortune,  pour  eux  et  les 
leurs,  de  même  on  ne  connaît  pas  les  sociétés,  si  l'on  né- 
glige d'apprendre  comment  elles  organisent  et  aména- 
gent leur  vie  collective.  Cette  étude  est  de  tous  les  temps, 
et  plus  ancienne  qu'Aristote. 

L'économie  politique  est  née  de  la  morale  et  de  la  poli- 
tique, dans  les  développements  et  excursions  desquelles 
les  notions  principales  qui  la  constituent  étaient  restées 
longtemps  confondues.  En  devenant  une  science  dis- 
tincte, ayant  sa  place  à  part,  elle  a  de  mieux  en  mieux, 
quoique  trop  imparfaitement  encore,  démêlé  et  précisé 
les  idées  destinées  à  former  son  domaine  spécial.  Elle 
repose  aujourd'hui  sur  un  certain  nombre  de  vérités 
acquises,  et  c'est  une  espérance  permise  que  de  s'at- 
tendre à  ce  que  ce  nombre  aille  s'accroissant.  Il  arrivera, 
cependant,  parce  qu'elle  est  une  science  morale,  que  ses 
vérités  les  mieux  établies  n'échapperont  pas  toujours  aux 
discussions  et  aux  disputes  ;  mais  des  discussions  naît  la 
lumière  ;  les  vérités  en  sortiront  plus  affermies. 

M.  Hipp.  Passy,  membre  de  l'Institut,  a  peu  de  chose 
à  ajouter  à  tout  ce  qui  a  été  dit  et  si  bien  dit  au  sujet  de 
la  question  proposée  par  M.  Dupuit.  Le  reproche  adressé 
à  l'économie  politique  de  n'avoir  pas  su  se  faire  accepter 
du  public  comme  science  n'a  rien  qui  ne  soit  applicable 
à  toutes  les  sciences,  aux  sciences  physiques  tout  aussi 
bien  qu'aux  sciences  de  Tordre  moral  et  politique.  Il  n'y 
a  pour  chaque  science  qu'un  public  assez  restreint;  en 
dehors  de  ce  public,  la  grande  masse  des  populations  de- 
meure étrangère  à  la  science. 

M.  Dupuit  pense  que  personne,  aujourd'hui,  ne  con- 
teste les  principes  admis  sur  l'astronomie.  Eh  bien,  il  se 
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trompe  :  dans  tous  les  pays  du  monde,  le  gra 
en  croit  avant  tout  le  témoignage  de  ses  ye 
conque  entreprendrait  d'expliquer  à  des  pays 
et  même  français  que  le  soleil  ne  tourne  pa 
la  terre  y  perdrait  ses  peines  et  pourrait  bien 
fort  mauvais  accueil.  D'ailleurs,  s'il  est  vrai  qi 
r^coDomie  politique  ne  soit  acceptée  comme  s 
d'un  public  fort  restreint,  elle  l'est  d'un  public 
plus  nombreux  ailleurs,  et  en  Angleterre  noU 
le  gouvernement  lui-même  adhère  aux  princi 
réclame.  Parmi  nous,  le  public  qui  l'accepte  g\ 
née  en  année,  et  le  temps  approche  où  ce  publ 
la  grande  majorité  des  hommes  lettrés. 

Il  n'est  pas  exact  non  plus  de  dire  que  l'écoi 
tique  n'a  pas  su  exposer  ses  principes  de  mî 
assurer  le  triomphe.  Ce  qui,  au  contraire,  a 
d'étonner,  c'est  la  promptitude  avec  laquelle  la 
établi  ses  principes  vraiment  fondamentaux  et 
à  l'aliri  de  toute  contestation  sérieuse.  M.  Ba 
énuméré  quelques-uns  des  principes  nniversell 
mis  ;  on  pourrait  en  citer  d'autres,  tels  que  1 
titre  d'élément  générateur  de  toute  richesse,  1 
du  travail,  le  libre  échange  des  produits  ;  t 
règles  n'ont  plus  d'adversaires,  si  ce  n'est  ] 
esprits  mal  faits,  des  chercheurs  de  nouveaut* 
paradoxes  ne  sont  d'aucun  poids  et  ne  méritent 
qu'on  leur  fasse  l'honneur  de  les  réfuter. 

Il  importe  d'ailleurs  de  le  remarquer  :  si,  de  t' 
les  sciences  ont  eu  peine  à  faire  accueilUr  1 
qu'elles  proclament,  l'économie  politique  deva 
trer  des  obstacles  de  nature  à  rendre  plus  dif 
mission  des  sciences.  Les  institutions  et  les  loi 
mencé  à  opérer  au  sein  des  sociétés  à  des  é] 
mœanJÊ^ÊÊÈÊ^^^?'  '^^  lumières  court* 
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lantes,  et  où  les  plus  forts  n'hésitaient  pas  à  s'arroger 
des  privilèges  iniques.  De  là,  sous  Tempire  des  règles 
partiales  et  irrationnelles,  la  formation  d'intérêts  qui, 
quelque  vicieuse  qu'en  fût  Torigine,  n'en  prétendaient 
pas  moins  conserver  la  domination  que  le  passé  leur 
avait  conférée.  Ce  sont  ces  intérêts  que  l'économie  poli- 
tique a  rencontrés  comme  adversaires.  Elle  venait  sans 
raison  les  déclarer  mal  fondés,  nuisibles  à  l'intérêt  géné- 
ral, et  naturellement  elle  les  a  eus  pour  ennemis  achar- 
nés. En  Italie,  où  elle  montrait  les  inconvénients  attachés 
à  la  mainmorte,  le  clergé  la  repoussa  en  affirmant  que 
c'était  une  science  basse,  sordide,  voulant  sacrifier  les 
plus  hautes  et  les  meilleures  aspirations  de  l'humanité 
aux  préoccupations  méprisables  de  la  vie  terrestre  ;  en 
France,  où  elle  signalait  les  maux  attachés  au  régime  de 
la  propriété  territoriale,  à  la  réglementation  du  travail, 
au  manque  de  hberté  commerciale,  elle  a  vu  se  soulever 
contre  ses  enseignements  les  privilégiés  de  toutes  les 
classes  ;  tous  les  hommes  qui  croyaient  trouver  profit  au 
maintien  des  abus  sanctionnés  par  les  lois,  et,  récem- 
ment encore,  les  amis  de  la  prohibition,  travaillaient  de 
tout  leur  pouvoir  à  la  faire  considérer  comme  une  science 
vaine  et  chimérique,  dénuée  de  patriotisme,  décidée  à 
immoler  jusqu'aux  grands  intérêts  nationaux  au  succès 
de  conceptions  inconciliables  avec  les  données  de  l'expé- 
rience. 

Rien  qui  aveugle  et  fascine  les  intelligences  comme 
l'intérêt  privé.  La  racine  de  toutes  les  erreurs  en  matière 
sociale  et  politique  se  retrouve  toujours  en  présence  d'un 
intérêt  souvent  mal  entendu,  mais  enfin  servant  à  mêler 
aux  conceptions  des  éléments  qui  les  faussent.  Les  esprits 
les  plus  distingués  n'échappent  pas  au  prestige  des  inté- 
rêts, et  il  serait  aisé  de  le  prouver  par  de  nombreux 
exemples.  Ainsi,  en  Angleterre,  un  homme  qui  avait 
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applaudi  aux  réformes  commerciales  de  M 
qui  avait  été  le  chef  d'un  cabinet  libéral, lord 
déclara  qu'à  son  avis  l'idée  d'abolir  les  loi 
réaies  était  la  plus  folle  qui  eût  jamais  trai 
veau  d'aucun  homme  de  son  pays.  C'est  q\ 
bourne  était  grand  propriétaire,  et  qu'à  e 
libre-échange  étendu  aux  céréales  allait  ai 
revenus  de  la  classe  politique  à  laquelle  il  i 
Comment  s'étonner,  après'  cela,  de  la  rés 
manufacturiers  de  notre  pays  à  toute  mod 
régime  protecteur?  Eux  aussi  voyaient  di 
currence  de  l'étranger  péril  pour  leurs  int> 
avaient  pris  en  haine  une  science  ennemie  de 
dont  ils  croyaient  le  maintien  nécessaire  au  s 
niaire  de  leurs  efforts. . 

C'est  parce  que,  plus  qu'aucune  autre  sciei 
l'économie  politique  a  rencontré  l'opposition  ( 
née  des  erreurs  et  des  violences  du  passé  qu 
soutenir  des  luttes  ardentes,  et  qu'aujourd'hui 
compte  de  nombreux  adversaires.  Soyez  cer 
Amérique  ses  enseignements  sont  rcpouss 
hommes  qui  combattent  pour  le  maintien  de  1 
Peut-être  en  excepteraient-ils  la  partie  qui  se 
la  liberté  des  transactions  mercantiles  ;  mai 
concerne  la  liberté  de  l'homme  leur  est  odi 
leurs  yeux  Adam  Smith  a  rêvé  quand  il  a  sou 
périorité  du  travail  libre  sur  le  travail  servile. 

C'est  à  tort  aussi  qu'on  se  plaint  des  désa 
économistes  en  ce  qui  touche  quelques-unes  d 
de  la  science.  Jamais  science,  au  contraire,  n' 
en  si  peu  de  temps  à  constater  et  à  poser  t:i 
cipes  admis  sans  conteste  par  tous  ceux  qui  l'c 
Qu'il  reste  des  points  sur  lesquels  le  débat  n'( 
miné,  cela  est  vrai  ;  mais  de  tels  points,  il  s'e 
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toujours,  et  chaque  progrès  de  la  science  aura  pour  effet 
d'en  faire  surgir  de  nouveaux. 

Les  sciences  ne  marchent  que  par  les  discussions  des 
vérités  qu'elles  travaillent  à  saisir.  C'est  le  libre  examen 
qui  les  fait  avancer,  et  si  quelque  science  pouvait  arriver 
à  se  déclarer  science  complète  et  formée,  elle  ne  serait 
plus  une  science  mais  un  ensemble  de  dogmes,  d'articles 
de  foi,  une  église  anathématisant  les  dissidents,  et  par 
cela  même  condamnée  à  l'immobilité. 

Voyez  :  Quesnay  et  Turgot  ont  fondé  la  science  ;  mais 
il  a  fallu,  pour  qu'elle  réalisât  des  conquêtes  nouvelles, 
qu'Adam  Smith  vînt  renverser  le  principe  physiocrati- 
que  et  lui  en  substituer  un  autre  plus  vrai  et  conséquem- 
ment  plus  fécond.  Puis,  quelques-unes  des  idées  d'Adam 
Smith  n'ont  pas  résisté  à  l'examen,  et  elles  ont  été  rec- 
tifiées. Tel  est  le  travail  qui  se  poursuit  encore  et  se  pour- 
suivra jusqu'à  la  consommation  des  siècles.  L'homme  ne 
saurait  atteindre  d'un  seul  coup  les  vérités  qu'il  est  des- 
tiné à  chercher  et  à  découvrir.  C'est  peu  à  peu  qu'il  en 
approche,  n'en  apercevant  que  des  fragments  épars, 
mais  dont  le  nombre  et  l'étendue  augmentent  à  mesure 
qu'il  avance,  et,  par  cela  même,  ayant  constamment  à 
corriger  les  erreurs,  les  méprises  qui  avaient  vicié  des 
conclusions  prises  antérieurement  d'après  des  données 
moins  exactes,  moins  larges  que  celles  dont  il  est  entré 
en  possession  récente.  Voilà  ce  qui  se  passe  pour  les 
vérités  économiques  comme  pour  toutes  les  vérités  de 
l'ordre  moral  et  politique.  Le  temps  dépouille  les  an- 
ciennes de  ce  qu'elles  peuvent  contenir  d'alliage  qui  les 
gâte  ;  il  en  fait  discerner  d'autres  jusque-là  ignorées,  et 
il  faut  bien  que  la  science,  éclairée  par  ses  propres  dé- 
couvertes, se  résigne  à  modifier  celles  de  ses  conceptions 
que  faussait  l'insuffisance  des  connaissances  qui  leur 
avait  donné  naissance. 
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H.  H.  Baudmllart  dit  encore  avoir  à  dont 
ponse  à  M.  Dupuit,  des  explications  jusqu'à 
point  personnelles;  qu'il  ne  présentera  ton 
parce  qu'elles  se  rattachent  très  directemeni 
tion  des  moyens  de  propa^r  l'économie  poli 
la  faire  de  plus  en  plus  accepter  du  pablic.  it 
reproché  à  certains  organes  de  la  presse  q 
qui  soutiennent  le  traité  de  commerce  et  la  li 
merciale  de  le  faire  par  des  arguments  qui  s( 
•cientiâques. 

Il  a  reproché  en  outre  à  an  autre  organe 
BcientiQqae,  qui  n'est  autre  qne  celui  mâmi 
quel  plusieurs  des  assistants  écrivent  (1)  et  q 
tous,  de  se  montrer  trop  tolérant  en  admetti 
ticles  quelquefois  signés  de  noms  très  connni 
orthodoxes  sur  Malthns,  sur  le  régime  proted 
crédit,  etc. 

Ceux  qui  défendent  la  liberté  du  commerce, 
à  la  France,  dans  la  presse  quotidienne,  feraie 
mieux,  pour  rendre  réconomie  politique  po 
acceptée  de  la  généralité  des  citoyens,  de  1 
destructive  de  l'industrie  française  ?  Faudra 
disent,  comme  semble  le  désirer  l'honorable  1 
m  Plus  il  tombera  de  manufactures  françaises,  i 
prouvera  l'absurdité  et  le  caractère  funeste  i 
système  prohibitif  et  protecteur  ;  plus  cela  mon 
bien  il  était  contre  nature.  Donc,  réjouissons'^ 
les  fois  que  nous  apprenons  la  fermeture  de 
usines,  r^ouisso"--""""  ""  """  '' 
serait  là  un  singi 
ter  une  science  é 
elle  reste  dans  h 
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ments  pour  les  intérêts  établis  et  ne  heurtons  pas  de 
front  la  crainte  de  voir  notre  industrie  en  souffrance.  Ce 
ne  serait  pas  là  de  l'habileté,  mais,  disons-le  surtout,  ce 
ne  serait  pas  là  de  la  vérité,  puisque  l'industrie  française 
est  assez  forte  pour  supporter  la  concurrence  de  l'indus- 
trie étrangère. 

Quant  à  cet  organe  purement  scientifique  de  l'écono- 
mie politique,  dont  le  nom  est  sur  toutes  les  lèvres,  sa 
direction  n'a  qu'à  s'applaudir  d'une  tolérance  qui  n'a  pas 
été  et  ne  saurait  aller  jusqu'à  en  faire  indifféremment 
l'organe  de  toutes  les  doctrines,  mms  qui  permet  à  cer- 
tains dissentiments  de  se  produire,  sauf  à  ce  que  les 
orthodoxes  répondent  à  leur  point  de  vue.  Ces  dissenti- 
ments purement  intérieurs  au  sein  d'une  école  ou  d'une 
science  se  retrouvent  dans  tous  les  recueils  scientifiques, 
et  ils  ont  souvent  plus  d'avantages  que  d'inconvénients. 
Les  idées  qui  semblent  flsées  sont  condamnées  à  se  jus- 
tifier de  nouveau,  à  s'examiner  dès  lors  de  plus  près. 
Les  dissidents  eussent-ils  tort,  ils  appellent  l'attention 
sur  quelque  point  de  vue.  L'esprit  gagne  ainsi  de  ne  pas 
s'engourdir  et  de  s'éclairer.  Amis  de  la  liberté  du  travail, 
soyons-le  aussi  de  la  liberté  de  discussion  ;  leur  principe 
est  le  même,  et  partout  où.  il  s'applique,  il  a  des  résultats 
excellents. 

M.  Levasseur  veut  seulement  combattre  M.  Garnier 

au  sujet  de  l'induence  des  études  classiques  ;  il  ne  pense 

pas  qu'elles  doivent  être  mises  au  nombre  des  obstacles 

qu'ait  rencontrés  le  progrès  de  l'économie  politique.  On 

n'étudie  pas,  il  est  vrai,  l'éconotnie  politique  dans  les 

lycées;  on  pourrait  le  faire  dans  une  certaine  mesure  ; 

itôt,  et  déjà  on  a  essayé  d'en 

sous  le  manteau  de  l'histoire. 

gnement  classique  ne  nuit  pas  à 

contraire,  en  développant  l'es- 
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prit,  il  le  rend  plus  apte  à  saisir  les  choses  é\ 
discerner  les  idées  justes. 

11  n'est  pas  vrai  de  dire  que  cet  eoseignemi 
sonne  rimagination  de  l'enrant  dans  le  mond 
On  fait  dans  nos  lycées  l'histoire  ancienne,  sa 
mais  on  la  juge  ;  on  parle  de  la  coostitution  d 
mais  le  professeur  s'applique  à  démontrer  les 
nestes  de  cette  constitution,  et  les  faits  appi 
démonstration.  Ne  sommes-nous  pas  heure 
mêmes,  en  économie  politique,  de  pouvoir  inv 
leçons  de  l'expérience  ?  On  fait  aussi  l'histoire 
âge,  l'histoire  moderne  ;  et  quel  moyea  plus 
développer  un  jeune  esprit  que  de  lui  présent 
suite  des  temps,  les  révolutions  et  les  progrès  < 
tés?  Est-ce  l'emprisonner  dans  le  monde  antiqi 
prisonne-t-on  davantage  quand  on  lui  fait  voir 
beaux  fragments  des  derniers  âges  de  la  li 
quand  on  lui  fait,  avec  plus  ou  moins  de  détail, 
dir  les  principes  et  entrevoir  les  résultats  des 

Mais  le  fonds  de  l'enseignement  repose  sur 
le  grec  :  voilà  l'objection.  C'est  vrai,  mais  or 
pas  ces  langues  mortes  pour  en  répéter  les  n 
idées  comme  des  échos  ;  on  les  étudie  pour  se 
jugement,  pour  se  fortifier  l'esprit  par  une  gyr 
de  tous  les  instants  ;  on  oblige  l'enfant  à  saisir 
moindres  détails  une  langue  pure,  dont  on  ne  lui 
que  les  meilleurs  modèles,  une  langue  dont 
dérive,  et  qui  cependant  lui  est  différente  par  la 
tion  comme  par  le  génie  ;  on  l'oblige,  par  le 
par  la  version,  à  de  continuels  rapprochements 
construction,  sur  la  valeur  des  mots,  sur  la  ju; 
l'expression,  sans  laquelle  il  n'y  apas  d'idées  jus 
un  exercice  salutaire,  et  ceux  qui  le  combatter 
ceux  a^^^fendent  peuvent  également  le  rec 


^^■^      ceux  miy^^^eDdent 
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car  tous  ou  presque  tous  ont  passé  par  ces  exercices  et 
leur  doivent  en  partie  les  qualités  de  leur  esprit  :  il  ne 
faut  pas  battre  sa  mère.  Les  chefs  du  socialisme  moderne 
auraient  pu  passer  leur  baccalauréat  sans  que  cela  prouve 
rien  contre  le  baccalauréat  ;  mais  justement  il  se  trouve 
que  ni  Saint-Simon,  niFourier  n'avaient  fait  leurs  études^ 
tandis  que  les  Turgot,  les  Smith,  les  Rossi  étaient  des 
hommes  distingués  dans  les  lettres.  Qu'on  ne  cherche 
donc  pas  là  un  argument. 

M.  Batbib,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  pense  que 
la  question  n'a  que  le  mérite  d'avoir  donné  lieu  à  un 
échange  d'observations  très  intéressantes  ;  mais,  d'après 
l'honorable  membre,  c'est  le  seul  produit  net  que  puisse 
donner  cette  discussion.  Supposons  qu'il  soit  vrai  de  dire 
que  tout  est  contesté  en  économie  politique  et  que  pour 
ce  motif  le  public  refuse  de  l'accepter  comme  science? 
Faut-il  créer  une  orthodoxie  économique  et  investir  une 
autorité  du  droit  de  proclamer  les  vérités  ou  dogmes  qui 
seront  désormais  à  l'abri  de  toute  contestation  ?  Ce  pro- 
cédé répugne  à  la  science  qui  ne  peut  et  ne  doit  avoir 
d'autre  empire  que  celui  de  la  vérité.  Si  l'économie  poli- 
tique n'est  pas  acceptée  comme  science,  c'est  plutôt  la 
faute  du  public  que  celle  des  économistes.  L'honorable 
membre  croit  qu'au  lieu  de  demander,  suivant  la  formule 
de  la  question  proposée,  pourquoi  l'économie  politique 
n'a  pas  su  se  faire  accepter  comme  science,  il  serait  plus 
conforme  à  la  vérité  de  poser  ainsi  le  thème  de  la  contro- 
verse :  «  Pourquoi  le  public  n'a-t-il  pas  encore  su  accep- 
ter l'économie  politique  comme  science  ?»  La  réponse 
serait  fort  aisée  ;  il  suffirait  de  dire  que  l'économie  poli- 
tique est  trop  peu  enseignée,  trop  peu  étudiée,  en  un 
mot  trop  peu  connue.  En  Angleterre,  où  tout  le  monde 
est  familiarisé  avec  les  principes  de  notre  science,  il  ne 
serait  venu  à  la  pensée  de  personne  de  proposer  une 


^\ 
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eoBeignement  théorique  et  principal.  Quand  c 
T«tion  sera  faite,  quand  les  notions  économiqi 
pénétré  partout,  l'honorable  membre  croit  qut 
se  rendra,  vaincu  par  révidence,  ot  que  nom 
plus  à  regretter  Tisolement  que  déplore  l'an 
proposition. 

H.  Paul  Coq  croit  devoir  se  borner  à  justifie] 
toire  le  point  de  vue  particulièrement  signalé 
ques-uns  de  ses  honorables  collègues. 

Il  est  trop  vrai,  en  effet,  que  si  la  science  et 
progresse  avec  une  certaine  lenteur,  cela  tient 
ce  qu'elle  rencontre  en  chemin,  bien  moins  fa 
que  les  sciences  naturelles,  les  plus  sérieux  ot 
la  part  des  intérêts  qu'elle  froisse  ou  qu'elle 
dans  leurs  calculs.  Si  l'on  veut,  en  outre,  reman 
vertu  de  sa  dénomination  même,  l'économie 
confine  au  domaine  de  la  politique  pure,  on  ] 
ment  se  rendre  compte  des  difQcultés  dont  sa  u 
hérissée.  La  politique,  compagne  difQcile,  a  | 
fois  gêné,  faussé,  les  allures  de  la  science  éc< 
ce  qui  montre  comment  celle-ci  n'a  pu  qu'à  gi 
se  formuler  et  se  faireaccepter.  Acepointde- 
nomie  politique  peut  paraître  jeune,  et  cepeu' 
qu'on  veut  réllécbir,  on  est  forcé  de  reconnal 
n'a  pas  dû  être  étrangère  au  gouvernement  de 
anciennes  ;  il  fallait,  alors  comme  ai^ourd'hui, 
l'ordre  dans  les  finances,  choisir  pour  l'impô 
leures  bases,  imprimer  aux  arts  et  au  travail  i 
impulsion  ;  mais  l'absence  de  l'imprimerie  a 
cela  dans  l'ombre  avec  bien  d'autres  choses.  '. 
pas  quels  obstacles  la  faculté  d'écrire  et  de  ri 
autrement  qu'avec  permission  et  privilège  du 
longtemps  chez  nous  à  l'exposé  des  principe 
science?  Et  cependant  le  ministère  de  l'immort 
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jetait,  dès  la  fin  du  seizième  siècle ,  les  fermes  et  larges 
assises.  Quel  programme  économique  à  divers  points  de 
vue  même,  pour  le  temps  où  nous  vivons,  que  celui  du 
grand  ministre  qui  voyait  dans  l'épargne  et  dans  Tagri- 
culture  exonérée  de  trop  lourds  impôts  les  conditions 
premières  de  la  fortune  publique  dans  un  pays  comme 
la  France  ;  et  cependant,  moins  d'un  demi-siècle  après, 
la  politique  de  Louis  XIV  mettait  à  néant  l'eflfet  de  ces 
maximes.  La  science  économique  se  heurtait  impuissante 
aux  plans  de  Louvois  qui  l'emporte  sur  Colbert  et  fait 
prévaloir  la  ressource  fatale  et  aveugle  de  l'emprunt  sur 
celle  des  taxes.  Mais  l'impôt  eût  été  un  frein  opposé  à 
l'humeur  guerroyante  de  ce  règne  ;  ce  n'était  pas  le 
compte  de  Louvois.  On  sait  dans  quels  termes  Colbert, 
au  sortir  du  Conseil,  représentait  à  M.  de  Lamoignon, 
qui  avait  favorisé  de  son  vote  une  solution  regrettable 
de  tous  points,  les  suites  de  cette  politique  :  «  Vous 
triomphez  !  mais  voilà  la  France  lancée  dans  la  voie  des 
emprunts,  et  Dieu  seul  peut  dire  où  Ton  s'arrêtera.  » 

Paroles  prophétiques  et  qui  nous  montrent  l'éminent 
ministre  de  Louis  XIV  impuissant  à  faire  que  les  prin- 
cipes d'une  sage  et  saine  économie  soient  écoutés.  L'his- 
toire est  pleine  de  faits  semblables.  Qu'on  s'étonne  de 
voir  la  science  cheminer  seulement,  lorsqu'elle  se  heurte 
le  plus  souvent  à  plus  fort  qu'elle  !  Au  point  de  vue  des 
faits  de  l'histoire,  la  question  se  pose  ainsi  :  Pourquoi 
l'économie  pohtique  n'a-t-elle  pas  pu,  et  non  su,  se  faire 
accepter?  C'est  là  affaire  de  puissance  bien  plus  que  de 
savoir. 

Lors  du  ministère  de  Turgot,  la  science  économique 
se  rendit,  comme  toujours,  à  l'appel  de  la  politique  ;  mais 
celle-ci,  dominée  par  les  clameurs  du  privilège,  au  lieu 
de  soutenir  l'honnête  ministre  dans  son  œuvre  réforma* 
trice,  l'abandonnait  un  beau  jour  lâchement,  malgré  ses 

37 
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j}r<iiii*:s'''iii-  L-i  ^i^ric«  fut  donc  encore  ici  rain 
ÎDt^rAu  lisri^s  contre  eU«.  jasqn 'an  moment  < 
sel<ïv.intti)ut  entier, balaya  devaDt  loi  comme  < 
tikrtr  les  droits  féodaux  et  leur  Dombreax  cor 

Nier  la  srience  parce  qu'elle  s'avance  pénil 
paire  qu'elle  est  souvent  vaincue  dans  la  lott 
a»ec  Ms  adversaires  systématiques,  c'est  se  tr 
son  esi^ence  et  sur  son  rôle.  Deux  principes  ■ 
formulés  fi'jnisent  à  la  constitution  de  chacune 
ches  du  savoir  humain  ;  or  l'économie  politique 
cbemeiit  dotée  h  ce  compte.  Si  l'on  discute  sui 
de  poiiitK.  cH.1  prouve  simplement  que  cette  s 
surtout  l'œuvre  du  temps  qui  lui  apporte  chaqi 
nouvelles  lumières. 

M.  L.  ne  Lavkhgns,  membre  de  l'Institut,  fi 
quer  qu'une  des  causes  qui  s'opposent  le  plus  è 
gation  de  l'économie  politique,  c'est  qu'elle  a 
ment  à  lutter  contre  de  fausses  apparences. 

Quand  on  a  dit  pour  la  première  fois  que 
tfiuriiait  autour  du  soleil,  on  a  trouvé  d'autai 
résistance  que  nos  yeux  nous  disent  tous  les  joi 
traire,  et  même  encore  cette  fausse  apparent 
les  esprits  if^noranls.  De  même,  en  économie 
presque  tout  ce  qui  parait  vrai  au  premier  coup 
faux,  et  presque  tout  ce  qui  paraît  faux  est  vrai 
lez-vous  développer  l'agriculture  et  l'industri 
les  protéger;  voilà  l'idée  qui  se  présente  naïui 

—  Voulez-vous  que  les  choses  soient  a  bon  man 
de  plus  simple,  il  faut  les  taxer.  —  Voulez-vous 
la  misère?  Multipliez  l'aumône.  —  Voulez-vou 
cultive  beaucoup  de  blé?  Empêchez  les  autres 

—  Voulez-vous  qu'il  en  reste  beaucoup  en  Fra 
hibez  l'exportatinn,  chargez  le  gouvernement  d 
firrands  approvisionnements  et  d'arrêter  les   ; 
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ments  du  commerce.  Le  commerce  n'a  en  vue  que  le 
profit,  il  faut  s'en  défier  ;  le  profit  de  l'un  est  le  dommage 
de  l'autre  ;  et  autres  axiomes  qu'il  est  bien  difficile  de 
détruire,  parce  qu'ils  paraissent  la  vérité  même. 

Toutes  les  sciences  ont  plus  ou  moins  cette  difficulté  à 
vaincre  ;  mais  aucune  ne  la  rencontre  au  même  degré 
que  réconomie  politique. 

M.  DupuiT  demande  à  protester  contre  l'opinion  qu'on 
lui  prête  de  vouloir  exclure  les  discussions  de  l'économie 
politique.  Au  contraire,  à  mesure  que  les  sciences  pro- 
gressent, le  champ  de  la  discussion  s'étend,  parce  qu'elles 
touchent  à  plus  de  choses  nouvelles  ;  mais  aussi,  à  me- 
sure qu'elles  progressent,  le  corps  de  doctrine  connu 
et  indiscutable  augmente.  Quand  une  vérité,  un  principe 
ont  été  démontrés,  tout  est  dit,  il  ne  faut  plus  y  revenir, 
c'est  un  point  de  départ  pour  aller  plus  loin.  Les  astro- 
nomes discutent,  mais  ils  ne  discutent  plus  depuis  long- 
temps, sur  la  question  de  savoir  si  c'est  le  soleil  qui 
tourne  autour  de  la  terre,  ou  si  c'est  la  terre  qui  tourne 
autour  du  soleil.  Personne  ne  prend  plus  parti  pour  ou 
contre  la  circulation  du  sang,  question  si  longtemps  dé- 
battue en  médecine;  les  médecins  manquent-ils  pour  cela 
de  sujets  de  discussion  ?  Les  discussions  dont  M.  Dupuit 
ne  veut  pas,  ce  sont  celles  qui  portent  sur  les  principes 
démontrés  et  définitivement  acquis  à  la  science.  11  y  a 
d'ailleurs  un  sujet  inépuisable  de  discussions  dans  les 
applications  pratiques  de  la  science,  qui,  comme  il  l'a 
déjà  dit,  ne  sont  pas  susceptibles  de  démonstrations. 
Quand  de  la  théorie  on  passe  à  la  pratique,  il  est  rare  que 
la  solution  ne  dépende  que  d'une  seule  science,  et  il  en 
résulte  que  les  sciences  les  plus  certaines  fournissent  un 
grand  nombre  de  solutions  parmi  lesquelles  un  choix  est 
à  faire.  Le  géomètre  qui  veut  mesurer  la  distance  de  Pa- 
ris à  Lyon  doit  choisir  parmi  bien  des  procédés  et  des 
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imtrameDte,  et  pourra  n'âtre  pai  d'accord  ave 
géomètres,  quoique  la  géométrie  soit  une  sdei 
et  qu'ils  soient  tous  d'accord  sur  ses  prioci] 
dans  toutes  les  sciences  il  y  a  pour  sujet  de 
rinconau,  toujours  immense  par  rapport  au  co 
applications.  Toute  discussion  sur  les  princip 
nuit  à  la  science,  et  il  faut  s'en  abstenir. 

M.  Uupttit  ne  saurait  admettre  comme  caas 
tuation  de  la  science  devant  l' opinion  publique  : 
apparition  dans  le  domaine  scientifique.  On  < 
la  chimie,  la  physique,  la  géologie  sont  au  m 
récentes,  que  l'astronomie  proprement  dite 
beaucoup  plus  ancienne.  Cependant  ces  sciem 
immédiatement  se  faire  reconnaître  dès  leur  a 
Comme  l'économie  politique,  elles  sont  difficile 
elle,  elles  ont  eu  des  préjugés  à  combattre  et  i 
et  cependant  on  n'a  jamais  dit  d'eUes  qu'elles 
qu'une  étude.  M.  Dupuit  pense  donc  que  ce  i 
difficulté,  ni  la  nouveauté  de  la  science,  qui  e 
de  l'infériorité  de  sa  position. 

M.  Dupuit,  à  propos  de  ce  qu'a  dit  M.  Lei 
l'éducation  universitaire,  croit  devoir  signaler  i 
nouvelle  du  peu  de  progrès  des  idées  économiq 
éducation  fait  vivre  les  jeunes  Français  jusqu'. 
dix-huit  à  vingt  ans  dans  le  monde  grec  et  ro 
classiques  français  eux-mêmes  sont  pleins  d'idé 
sur  l'économie  politique.  Il  y  a  dans  les  morcea' 
de  Fénelon,  destinés  à  être  appris  par  cœur  pi 
Cants,  l'histoire  d'un  bon  roi  qui  limite  à  sce 
quantité  de  terre  qu'ils  peuvent  cultiver  en  v 
fait  enfermer  le  vin  dans  les  pharmacies,  dont 
sortir  qu'avec  une  ordonnance  du  médecin, 
veut-on  qu'un  enfant  à  qui  on  fait  apprendre  d 
choses  ait  des  idées  saines  sur  la  liberté  d 
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Comment  veut-on  qu'après  qu'on  a  proposé  à  son  admi- 
ration les  lois  de  Lycurgue  et  de  Solon,  il  ait  des  idées 
justes  sur  la  propriété  et  la  liberté  individuelles  ?  On  dit 
à  tort  qu'on  n'apprend  pas  l'économie  politique  au  col- 
lège ;  sans  doute  on  ne  fait  pas  un  cours  régulier  et  mé- 
thodique de  cette  science  ;  mais,  comme  elle  n'est  que  la 
science  des  lois  de  la  société,  les  principes  faux  des  an- 
ciens se  trouvent  épars  dans  leurs  écrits,  et  principale- 
ment dans  les  historiens,  d'où  ils  pénètrent  sans  contre- 
poids dans  les  jeunes  intelligences,  qui  apprennent  ainsi 
une  économie  politique  déplorable.  C'est  celle  de  tous  les 
gens  du  monde  qui  ne  se  sont  pas  donné  la  peine  d'ap- 
prendre celle  d'Adam  Smith  et  de  J.-B.  Say. 

M.  Dupuit  se  plaint  en  terminant  que  M.  Baudrillart  ait 
fait  la  caricature  de  ses  idées  pour  mieux  les  combattre. 
Non,  il  n'y  a  pas  à  se  réjouir  au  nom  de  la  science  que 
des  fabriques  se  ferment  et  que  des  ouvriers  se  trouvent 
sans  ouvrage.  Si  de  pareils  faits  se  produisaient,  il  fau- 
drait sans  doute  en  parler,  parce  que  la  science  n'a  rien 
à  redouter  de  la  vérité  ;  mais  il  faudrait  en  accuser  le  sys- 
tème protectionniste  d'abord,  qui  a  fait  naître  des  indus- 
tries factices,  et  ensuite  la  loi,  qui  n'aurait  pas  assez  mé- 
nagé la  transition  entre  les  deux  systèmes.  Non  seulement 
cette  transition  n'est  pas  contraire  à  la  science,  mais  elle 
dérive  de  ses  principes  mêmes.  Permis  à  ceux  qui  ne 
voient  dans  la  liberté  commerciale  qu'une  extension  de 
la  concurrence  qui  doit  conserver  toutes  les  industries 
en  les  développant,  de  négliger  les  mesures  transitoires 
qui  doivent  adoucir  le  passage  d'un  système  à  l'autre  ; 
mais,  quand  on  prévoit  toutes  les  conséquences  possibles, 
on  doit  remédier  à  tous  les  inconvénients.  La  science  n'est 
jamais  intéressée  à  ce  qu'on  présente  les  faits  au  public 
sous  un  faux  point  de  vue.  Dans  un  échange,  et  le  com- 
merce international  n'est  pas  autre  chose,  ce  qu'on  donne 
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OU  ce  qu'on  exporte  est  la  perte,  et  ce  qu'on  r< 
qu'on  importe  est  le  profit.  Que  dirait-on  d'UD 
qui  porterait  à  l'actif  ce  qui  doit  être  au  passifl 
ne  sait  pas  son  métier.  A  quoi  bon  commettre 
contresens? 

M.  Dupuit  Toit  avec  regret  que,  depuis  pli 
raote  ans  qu'il  étudie  l'économie  politique,  cei 
ne  fasse  aucun  progrès  dans  l'opinion  politî 
sieurs  voix  :  Parce  qu'on  ne  l'enseigne  pas.)  11  ; 
divergence  d'opinions  entre  ceux  qui  la  cultivt 
temps  où  ils  écoutaient  J.-B.  Say  dans  sa  chaii 
malions.)  Les  progrès  pratiques  qui  se  sont  op 
la  législation  sont  dus  plutôt  aux  hasards  de  h 
qu'à  des  convictions  scientifiques.  La  liberté 
ciale  a  été  imposée  par  la  loi,  ce  n'a  pas  été  ui 
de  la  science,  il  Tant  que  nous  ayons  la  mod 
convenir. 

On  aurait  pu  répondre  à  M.  Dupuit  que  ce  so 
arguments  scientifiques  qui  ont  transformé,  ( 
terre,  l'opinion  du  public  et  du  législateur,  e1 
tiative  du  législateur  français  est  bien  confc 
science,  laquelle  n'est  pas  plus  responsable  qu 
nomistes  du  retard  de  l'opinion  (I). 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

LETTRE  DE   H.   ÉII[LE  LEVASSEUIt. 

J'avaîa  demandé  la  parole,  et  si  l'heure  n'cAt  pas  < 
cée,  j'auraia  volontiera  répondu  quelques  mots  au: 
observations  de  M.  Dupuit.  M.  Dupuit  se  plaignait  qu 
flis,  au  début  de  ses  éludes,  apprit  par  cœur  des  m 

Féneloti,  dans  lesquels  on  vantait,  je  oroîs,  le  bonliei 
commune  ;  et  il  en  concluait  que  les  étuilcs  classiques 
les  esprits,  et  tendaient  à  faire  de  nos  entants  de  p 

(I)  Lu*  obKrvationi  contenues  Jina  ce  paragraplie  sont  de  M 
nier.  (A.  C.) 
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listes,  quoi  que  j'en  eusse  dit.  Il  est  une  chose  que  je  regrette 
pour  ma  part  tout  autant  que  M.  Dupuit  :  c'est  que  l'économie 
politique,  que  nous  aimons,  ne  soit  pas  plus  répandue,  et  que  les 
intelligences  cultivées  n'en  possèdent  pas  les  notions  élémen- 
taires comme  ils  possèdent  les  principes  de  la  morale  ;  car  le 
professeur  du  petit-âls  de  M.  Dupuit,  en  commentant  la  leçon, 
n'aurait  sans  doute  pas  manqué  de  dire  à  ses  élèves  quelques 
mots  des  erreurs  dans  lesquelles  l'imagination  entraînait  Fé- 
nelon,  et  il  aurait  eu  ainsi  le  double  avantage  de  former  leur 
goût  par  l'étude  d'une  page  bien  écrite,  et  leur  jugement  par  la 
comparaison  d'une  idée  juste  et  d'une  idée  fausse.  Je  m'imagine 
qu'au  dix-huitième  siècle  les  professeurs  du  collège  de  Navarre 
ou  du  collège  d'Harcourt,  les  plus  avancés  dans  les  idées  du 
temps,  devaient  s^extasier  en  lisant  dans  Ovide  ou  dans  Hésiode 
la  description  de  l'âge  d'or,  parce  qu'on  cherchait  volontiers  alors 
le  bonheur  parfait  au  berceau  de  l'humanité  ;  aujourd'hui  que  des 
études  plus  sérieuses  ont  fait  envisager  les  choses  tout  à  re- 
bours, il  n'est  guère  de  professeurs,  même  parmi  les  plus  attardés, 
qui,  tout  en  admirant  la  poésie,  ne  sourient  et  ne  fassent  sou- 
rire leurs  élèves  de  l'illusion  d'Hésiode  et  de  l'antiquité.  C'est 
ainsi  que  les  idées  et  même  les  préjugés  de  chaque  siècle  fran- 
chissent les  murailles  des  écoles  et  pénètrent  dans  l'enseigne- 
ment, sous  l'immobilité  apparente  des  modèles  qu'on  y  étudie. 
Vivifiez  le  commencement  en  apprenant  aux  maîtres  d'abord,  aux 
maîtres  surtout,  l'économie  politique  :  je  le  souhaite  comme  vous. 
Ne  proscrivez  pas  les  modèles,  parce  que  vous  n'en  trouverez 
pas  ailleurs  d'aussi  bons;  et,  en  perfectionnant  les  détails,  n^allez 
pas  détruire  la  méthode  avant  d'en  avoir  imaginé  une  meilleure. 
Fénelon  a  rêvé  la  république  de  Salente,  je  le  sais;  mais  Bossuet 
a  écrit  la  politique  tirée  de  l'Ecriture  sainte  et  nous  ne  croyons 
plus  au  droit  divin  des  rois;  Platon  a  justifié  Tesclavage  dont 
nous  avons  brisé  les  dernières  chaînes  dans  nos  colonies  ;  Cicé- 
ron  a  défendu  la  république  et  nous  vivons  sous  le  gouvernement 
impérial;  Sénèque  a  écrit  la  morale  stoïcienne,  et  la  majorité  des 
Français  est  catholique  ;  il  n'est  pas  un  seul  grand  écrivain  des 
temps  passés  ou  présents  qui  ne  soit  à  quelque  titre  un  héré- 
tique. Faut-il  les  rayer  tous  de  la  liste,  et  se  borner  à  un  ensei- 
gnement oral  et  dogmatique,  qui  ne  comprenne  que  les  vérités 
démontrées  de  la  science  pure  et  les  doctrines  ofrlciellesdujour? 
Ou  faut-il  ouvrira  la  jeunesse  intelligente  la  bibliothèque  de  l'es- 
prit humain,  en  prenant  soin  de  guider  son  inexpérience  à  tra- 
vers le  dédale  des  opinions  ?  Quel  est,  à  votre  avis,  le  plus  li- 
béral? Quel  est  celui  qui  conduit  le  mieux  au  but  général  que 
vous  vous  proposez,  au  développement  d'un  esprit  juste?  Je 
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dlnti  même  an  but  partieaU»rî  H  y  a  Mixa  mn»,  < 
nait  le  eoora  do  CJollAgs  de  France,  on  anntit  proM 
NUfl  prétexta  qne,  qnoiqae  graad  éerivain,  il  «i 
dont  ponvideiit  s'autoriiarlefl  libra-échaiigittet[IJ 
pu  les  grandi  hommes;  il  faut  las  subir,  quitte  à  le 
Le  commerce  continuel  et,  quand  on  diseale  lenra  ; 
eorpt  à  eorpi  arec  un  esprit  supérieur,  grandisi 
pliaient  aingnliërement  rintelligenee  ;  qnalqae  éf 
va  iièele  et  on  gonveroament,  Je  eroia  qne  la  libei 
de  rinilmetlon  auraient  beaucoup  à  perdre  si  l'on 
pur  enseignemeot  des  Térilds  ofaciallea  au  apecti 
•t  Tarie  dea  oeuTres  du  géDia»  même  areo  le  mêlai 
renrs.  Je  ne  Tieni  pas  défendre  tel  prograjnise  :  o 
la  question;  Je  défendi  l'esprit  des  étndea  lîbéi: 
pour  objet  principal,  non  d'apprendre  tells  acleni 
Trir  l'intelligence  et  de  ronner  le  jugement.  Que  M 
pose  des  am éli or atio us.  J'applaudirai,  car  il  jr  en  a 
que  M.  Dspuit  dise  que  l'enseignemaDt  olassiqno  ne 
à  toutes  les  fortunes  et  i  tontes  les  carrières,  J'api 
eontribuerai  arec  lui,  dans  la  mesure  de  mes  force 
■n  enseignement  plus  immédiatement  pratique  et 
tous  les  développe  m  en  ta  possibles.  Mais  qne  H.  Du 
les  études  classiques  Tausseot  le  Jugement  ;  qu'elles 
après  tout,  malgré  leurs  imperrections,  le  meillei 
donner  A  l'esprit  la  Justesse,  la  force,  l'étendue.  Je 
Je  demanderai  si  le  progrés  dea  sciences  n'a  pas  co 
la  renaissance  des  lettres  ;  ai  de  nos  Jonra  les  homra 
dans  les  aciencea  comme  dans  les  lettres  ne  se  sont 
plupart,  formé  l'intelligence  parla  gymnastique  des 
tiquas,  et  si  le  socialisme  ne  recrute  pas  plus  d'ade 
bas-fonds  de  l'ignorance  que  dans  les  classes  éclaîi 
seignement  libéral. 
Agréez,  etc.  E.  Lbvas 

(1)  M.  Jmd  Reyaaad,  «ecrétaire  général  I  l'instruotioe  pul 
la  meiDre  dam  non  rapport,  «n  diMnt  que  l'édonomie  pol 
tuicDc*  mooircbtquB!  D«»pt  l'AiMmbléc,  il  défendit  mt  i 
•ooatuit  Ik  (oicDM  d'être  llfare-icbaiiBlita.  (J.  G.) 
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Séance  du  6  mai  1864. 

M.  Hipp.  Passy,  membre  de  l'Institut,  ancien  ministre 
des  finances,  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle  assis- 
taient :  MM.  Sokalski,  professeur  à  l'Université  de  Char- 
kow  (Russie),  invité  par  le  bureau  ;  M.  Laugel,  ingénieur 
des  mines;  M.  de  Caïeu,  avocat  à  Abbeville  ;  M.  Mateïri, 
avocat  en  mission,  envoyé  par  le  gouvernement  italien; 
M.  Joseph  Lair,  avocat  à  Saint- Jean-d'Angely;  M.  Henry 
Cieszkowski,  invités  par  des  membres  ;  enfin  M.  Fernand 
Raoul-Duval,  ingénieur  civil,  directeur  des  houillères  de 
Rulhe,  récemment  admis  par  le  Bureau  à  faire  partie  de 
la  Société  (1). 

M.  Joseph  Garnier  a  annoncé  la  mort  d'un  jeune  éco- 
nomiste espagnol,  M.  Carballo  y  Vangûemert,  au  nom 
duquel  il  présentait  récemment  un  volume  sur  les  îles 
Açores  (2). 

Begnino  Carballo,  né  à  Palma,  dans  les  Açores,  en 
182S,  professeur  d'économie  politique  à  l'Institut  de 
commerce  et  d'industrie  de  Madrid,  auteur  d'un  bon 
cours  d'économie  politique  (en  espagnol,  2  volumes  in-8% 
1856),  appartenait  à  ce  vaillant  groupe  d'orateurs  et  de 
publicistes  qui  ont  fondé  la  Société  d'économie  politique 
de  Madrid,  l'Association  pour  la  réforme  douanière,  et 
qui,  soit  par  la  parole,  soit  par  la  plume,  ont  entrepris  la 
glorieuse  tâche  de  transformer  l'opinion  politique  de  ce 
pays,  encore  imbu,  comme  tant  d'autres,  des  vieilles 
idées  économiques  de  Charles-Quint  et  de  Philippe  II.  11 
venait  de  prendre  la  rédaction  en  chef  de  la  Gaceta  eco- 

(1)  M.  Fern.  Raoul-Duval,  frère  de  M.  Edgar  Raoul-Duval  et  fils  de 
^t.  Ch.-Edmond  HaouUDuval,  premier  président  à  la  cour  impériale  de 
Bordeaux,  est  petit-fils,  par  sa  mère,  de  Jean-Bnplisle  Say.  (J.  G.) 

{'i)  Par  erreur  nous  avons  mis  Carvallo  au  lieu  de  Carballo  dans  quelques 
parties  des  présentes  Annales,  t.  II,  p.  453  à  4S5,  et  t.  IV,  p.  148.  (A.  C.) 
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nomista,  revue  de  la  science  économique  e 
Doué  d'un  esprit  droit,  â*une  grande  ardeur 
elle  progrès,  Carballo,  quoique  jeune  encon 
rendu  des  services  signalés  à  la  science  eu  , 
sa  patrie  en  particulier.  Cet  enfant  des  Açort 
nadas,  comme  disent  nos  voisins,  aura  une 
l'histoire  de  la  renaissance  des  idées  éconon 
sol  ibérique. 

Après  ces  communications,  le  secrétaire  p 
les  présentations  suivantes  : 

La  Banque  de  France  et  les  Banques  dépi 
(brochure  in-8*,  extrait  de  la  Revue  des  D 
d'avril  !884),  écrit  dans  lequel  M.  L.  de 
membre  de  l'Institut  et  de  la  Société,  expos 
sur  la  question  des  banques,  discutée  dans 
précédentes. 

«  Je  suis  de  ceux  qui  pensent,  dit  l'auteu 
sieurs  banques  rendraient  plus  de  services  qu 
mais  je  n'entends  pas  parler  des  banques 
blies  et  régies  à  volonté  par  le  premier  venu 
nombre  restreint  de  banques  publiques,  coi 
réglementées  par  la  loi,  embrassant  un  rayon 
telles  endn  qu'elles  étaient  sorties  de  la  loi 
et  qu'elles  ont  existé  jusqu'en  1848,  sauf  le 
lions  dont  l'expérience  a  démontré  la  néces 
le  temps  aurait  à  coup  sûr  introduites  dans 
nisme.  » 

La  Banque  nationale  et  son  privilège,  pa 
Gogels  {in-8°.  Bruxelles,  Guyot).  Il  s'agit  de  I; 
L'auteur,  ancien  membre  des  Chambres,  coi 
«  L'émission  des  billets,  la  circulation  fîduc 
le  seul  privilège  que,  dans  l'intérêt  généra 
dans  celui  de  la  Banque  elle-même,  nous  cro 
défendre.  C'est  ce  privilège  que  nos  anâen 
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Nord  ont  eu  le  bon  esprit  de  conserver  intact,  en  renou- 
velant Toctroi  de  la  Banque  des  Pays-Bas.  » 

La  Monnaie  (in-18,  chez  Didier,  1854).  Sténographie 
d'une  conférence  faite  par  M.  L.  Wolowski,  membre  de 
rinstitut  et  de  la  Société,  à  la  salle  Barthélémy,  au  profit 
des  blessés  polonais,  et  dans  laquelle  se  trouve  analysé 
le  curieux  Traité  de  la  monnaie^  par  Copernic,  une  des 
grandes  gloires  de  la  Pologne,  dont  le  nom  devra  se 
retrouver  sous  la  plume  des  futurs  historiens  de  l'éco- 
nomie politique. 

Leçons  élémentaires  d économie  politique^  par  M.  Gour- 
celle-Seneuil  (in-18,  chez  Guillaumin).  L'auteur,  membre 
de  la  Société,  suivant  le  conseil  récemment  donné  par 
M.  Dupuit,  s'est  attaché  à  séparer  l'économie  politique 
pure  de  Téconomie  politique  appliquée.  «  Je  ne  saurais 
alfirmer,  dit  M.  Joseph  Garnier,  que  ces  leçons  soient 
bien  réellement  élémentaires  ;  toujours  est-il  que  ce  sont 
de  fort  bonnes  leçons,  que  je  les  ai  lues  avec  plaisir  et 
profit.  »  Une  moitié  de  volume  est  consacrée  à  une  série 
de^  questions,  au  nombre  de  quatorze  à  quinze  cents, 
portant  sur  les  divers  sujets  traités  dans  les  leçons. 

Catéchisme  d'économie  politique  basé  sur  des  principes 
alionnels  (3*  édition,  in-18;  Cournol,  1864),  par  M.  du 
Mesnil-Marigny,  membre  de  la  Société.  L'auteur  a  réuni 
sous  cette  forme  la  théorie  qu'il  a  exposée  dans  un  ou- 
vrage précédent  et  dans  une  séance  de  la  Société,  la 
richesse  d'usage  distincte  de  la  richesse  évaluée,  dont  il 
fait  découler  la  conciliation  des  protectionnistes  et  des 
libre-échangistes,  par  un  juste  milieu  entre  la  produc- 
tion et  le  libre-échange. 

A  propos  d'enseignement  de  l'économie  politique,  le 
secrétaire  perpétuel  signale,  de  la  part  de  M.  Guillaumin, 
un  article  du  numéro  du  Courrier  d Orient  du  20  avril, 
qui  annonce  à  la  jeunesse  studieuse  de  Stamboul  la  re- 
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prise  d'un  cours  â'économ: 
société  scientifique  ottoi: 
quelques  membres,  à  M.  l 
blique.  (Rires.) 

Canal  du  port  Saint'Lc 
(in-S*;  Dentu,  1864).  Ce 
avantages  généraux  qui  n 
pièces  justiflcatives,  cartel 
d'exécution,  qui  est  la  soh 
réputé  insoluble,  de  la  n 
emboucbure,  et  qui  donne 
grandes  artères  de  la  Fra] 
telligente  et  énergique  pei 
Société,  M.  Hippolyte  P 
vingt  ans.  Il  est  un  cxemp 
que  peut  rencontrer  une  e 
tion  que  les  voies  ferrées 


Lf^s  Ressources  matériel 
merie  de  Vallée,  i864), 
L'auteur,  ancien  professeu 
versité  de  Saint- Pétersbo 
triotiques  ont  été  blessés  [ 
les  finances  de  la  Russie,  i 
points,  et  prouver  que  la  I 
de  grandir  en  se  régénéra 
prime  en  fort  bons  terme 
conclusion  générale,  sans 
lowski  d'avoir  raison  aus 
cela  autorise  le  gouvernen 
polonaise. 

Les  Lois  sur  t intérêt,  «; 
f  économie  politique,  de  l'h 
chez  Guillaumin),  par  M. 
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a  moire,  récemment  couronné  par  l'Académie  de  législa- 

i:  tion  de  Toulouse. 

E  M.  Alph.  Courtois  présente  des  numéros  de  t  Écono- 
miste suisse^  nouveau  journal  publié  à  Berne  par  M.War- 

*A  nery-Droz,  bi-mensuel  et  écrit  en  français. 

I       Après  ces  communications,  la  réunion  choisit  pour 

I  sujet  de  l'entretien  la  question  suivante,  figurant  depuis 
longtemps  sur  le  programme  : 

l'accroissement  des  prix  est-il  un  signe  de  prospérité  générale? 
cause  de  cet  accroissement.  action  des  métaux  précieux. 

M.  Joseph  Garnier,  invité  à  prendre  la  parole  pour 
ouvrir  la  discussion,  dit  que  cette  question  doit  être  exa- 
minée, parce  que  l'affirmative  a  plus  d'une  fois  été  em- 
ployée dans  les  documents  pubUcs  comme  une  vérité 
incontestable.  Selon  lui,  on  ne  peut  pas  poser  en  principe 
que  Taccroissement  des  prix  est  signe  de  prospérité 
générale  ;  car  s'il  y  a  d'heureuses  circonstances  qui  font 
que  les  prix  haussent,  il  y  en  a  aussi  de  tout  à  fait  regret- 
tables. La  proposition  inverse,  prise  dans  sa  généraUté, 
quoique  plus  vraie,  n'est  pas  absolument  vraie  non  plus  ; 
s'il  y  a  d'heureuses  circonstances  qui  font  que  les  prix 
baissent,  il  y  en  a  aussi  de  regrettables.  La  valeur  ré- 
sulte de  nombreux  éléments  :  des  diverses  circonstances 
produisant  Toffre  et  la  demande  et  aussi  des  frais  de 
production,  le  salaire,  l'intérêt  du  capital,  le  transport, 
l'impôt,  etc.  Si  l'on  considère  le  prix  qui  est  la  valeur 
exprimée  en  valeur  d'or  et  d'argent,  la  variation  tient 
aussi  aux  circonstances  de  la  production  des  métaux 
précieux. 

Si  les  prix  haussent  par  suite  de  l'augmentation  de 
consommation  et  de  l'augmentation  des  salaires,  c'est 
signe  de  prospérité.  Si  c'est  par  la  hausse  de  l'intérêt, 
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par  la  hausse  du  prix  de  transport,  par  l'ai 
des  impôts  et  des  emprunts,  ou  par  suite  d' 
de  population,  c'est  signe  du  contraire.  1 
l'abondance  croissante  du  numéraire,  ce  n'i 
mauvais  signe;  mais  la  hausse  occasionn 
frances  jusqu'à  ce  que  le  prix  du  travail  se  ! 
avec  la  valeur  du  numéraire.  Quelques-uns 
ments  ont  eu  une  double  influence.  L'intérêt,  ] 
peut  hausser  par  suite  de  l'activité  indust 
suite  de  l'iusécurilé  qui  produit  l'inactivité 
Il  peut  baisser  par  l'abondance  des  capitaux, 
le  non-emploi  des  capitaux.  11  n'y  a  donc  pas 
dans  la  hausse  ou  la  baisse  des  prix  un  si{ 
ristique  de  prospérité  générale  ou  de  non-pr 

M.  OB  Lavehqne,  membre  de  l'Institut,  t 
fluence  de  l'olTre  et  de  la  demande.  Ce  rapp 
rier  de  bien  des  façons.  Si  les  prix  hausseï 
d'une  réduction  de  l'offre,  c'est-à-dire  d'unt 
de  production,  la  hausse  est  un  signe  de  p^ 
que  de  richesse  ;  si,  au  contraire,  les  prix  h 
suite  d'une  augmentation  dans  la  demande, 
d'un  accroissement  de  consommation,  la  hi 
signe  de  prospérité.  Réciproquement,  si  les  pi 
par  suite  de  la  réduction  de  la  demande,  c' 
signe;  s'ils  baissent  par  une  augmentatior 
c'est  un  fait  heureux.  On  voit  donc  qu'on  ne  j 
de  réponse  qui  s'applique  à  tous  les  cas.  Il  y 
et  de  mauvaises  hausses,  de  bonnes  et  de 
baisses  ;  ces  faits  sont  même  si  complexes  q 
peu  de  mouvements  dans  les  prix  qui  soier 
ment  bons  ou  exclusivement  mauvais  ;  des 
diverse  nature  opèrent  à  la  fois. 

Il  y  a  des  pays  où  règne  le  bon  marché,  1 
bouchés.  Quand  les  débouchés  arrivent,  les  pi 
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Autrefois,  par  exemple,  les  voies  de  communications 
n'étant  pas  encore  ce  qu'elles  sont  devenues  depuis,  la 
partie  de  la  France  qui  cultive  le  vin  ne  pouvait  pas 
vendre  ses  produits  ;  les  vins  n'y  avaient  presque  pas  de 
valeur.  Les  débouchés  se  sont  ouverts,  le  vin  a  monté, 
et  le  pays  s'est  enrichi.  En  même  temps,  les  pays  qui  ne 
produisent  pas  de  vin  le  payaient  plus  cher;  quand  les 
transports  sont  devenus  plus  faciles,  le  vin  a  baissé,  et  la 
consommation  s'est  accrue.  Voilà  une  hausse  sur  un 
point  et  une  baisse  sur  un  autre  qui  toutes  deux  ont  été 
heureuses.  Supposez  maintenant  que,  les  moyens  de 
transport  devenant  insuffisants,  les  prix  montent  dans 
les  pays  consommateurs  et  baissent  dans  les  pays  pro- 
ducteurs ;  ce  double  effet  sera  désastreux. 

On  peut  signaler  entre  la  hausse  et  la  baisse  une  rela- 
tion étroite  qui  fait  que  l'une  conduit  à  l'autre.  La  hausse 
excite  la  production,  et  par  conséquent  ramène  la 
baisse  ;  la  baisse  excite  la  consommation,  et  par  consé- 
quent ramène  la  hausse.  On  ne  peut  ériger  ni  l'une  ni 
l'autre  en  principe  permanent.  Il  serait  difficile  d'ima- 
giner un  pays  où  les  prix  monteraient  toiyours,  et  un 
autre  où  les  prix  baisseraient  sans  cesse  ;  la  hausse  et  la 
baisse  ont  également  des  bornes.  L'important  est  qu'il 
n'y  ait  rien  de  factice,  qui  force  dans  un  sens  quelconque 
le  rapport  naturel  entre  l'offre  et  la  demande.  La  con- 
sommation et  la  production,  livrées  à  elles-mêmes,  se 
feront  leur  part  légitime,  pourvu  qu'elles  soient  parfai- 
tement libres.  Point  de  maximum,  point  de  minimum 
fixés  théoriquement;  le  véritable  maximum,  c'est  le 
point  où  la  consommation  s'arrête,  faute  de  ressources  ; 
le  véritable  minimum,  c'est  le  point  où  la  production 
cesse,  faute  de  rémunération.  Laissez  les  faits  se  pro- 
duire d'eux-mêmes;  ne  les  devancez  pas,  ne  les  faussez 
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Nous  avons  eu,  dans  d'autres  temps,  une 
marché  à  tout  prix;  nous  avons  maintenanl 
la  cherté.  Cette  dernière  doctrine  est  en  ci 
plus  dangereuse.  Considérée  en  elle-mén» 
n'est  ni  un  bien  ni  un  mal  ;  elle  ne  se  qualiGe 
causes.  11  faut  savoir  l'accepter  quand  elle 
rellement  ;  mais  il  ne  faut  pas  en  faire  un  s; 
surtout  impossible  de  la  justifier  quand  eUe 
monopoles,  d'impôts  excessifs  ou  d'autres 
moins  déplorables.  Si  la  hausse  des  prix  éi 
regardée  comme  un  signe  de  prospérité,  rie 
plus  facile  que  de  se  donner  cette  flatteuse 
car  les  gouvernements  ont  beaucoup  plus  d< 
faire  la  hausse  que  la  baisse. 

M.  Bénard,  rédacteur  en  chef  de  V Avenir 
ne  croit  pas  que  M.  de  Lavergne  soit  complè 
le  vrai  en  disant  qu'une  diminution  d'offre 
un  signe  de  soulîrance. 

Il  peut  se  présenter  des  cas  dans  lesquels 
tion  de  l'offre  peut  être  une  preuve  de  prosp 
en  prenant  pour  exemple  les  vins  du  Midi,  il 
faire  que  la  diminution  de  l'offre  provint  d 
ment  de  culture  déterminé  parles  plus  grand 
que  présenteraient  d'autres  produits,  et  M. 
la  garance  et  la  soie. 

Il  est  encore  un  autre  point  sur  lequel  M. 
appeler  l'attention  de  la  réunion,  c'est  celui 
des  impôts  sur  l'élévation  du  prix  des  choses. 
doute,  les  impôts  ont  augmenté  dans  une  ci 
portion  depuis  quelques  années;  mais,  si  n 
nons  en  arrière,  nous  voyons  que,  sous  les  r 
cédents,  l'augmentation  des  impôts,  ou,  ce  qi 
même,  du  chiffre  du  budget,  a  été  à  peu  pr 
que  dans  ces  derniers  temps. 
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Nous  ne  voyons  pas  cependant,  dit  M.  Bénard,  que  le 
prix  des  choses  échangeables  ait  alors  subi  une  augmen- 
tation comparable  à  celle  dont  nous  sommes  témoins 
aujourd'hui.  Il  convient  donc  d'écarter  la  question  des 
impôts,  et  attribuer  la  hausse  des  prix  en  partie  à  Tac- 
croissement  du  numéraire,  qui,  en  définitive,  est  une 
richesse,  et  en  partie  à  l'accroissement  de  la  prospérité 
publique. 

M.  DE  Lavergne.  m.  Bénard  paraît  attribuer  à  l'in- 
fluence des  métaux  précieux  la  hausse  générale  qui  s'est 
produite  en  France  et  surtout  à  Paris  depuis  dix  ans.  Cet 
état  serait  réel  qu'il  n'aurait  rien  d'extraordinaire.  C'est 
ce  qui  est  arrivé  au  seizième  siècle,  à  l'époque  où  l'Amé- 
rique a  commencé  à  verser  sur  l'Europe  ses  métaux 
précieux.  Mais  M.  de  Lavergne  ne  croit  pas  que  ce  soit 
précisément  le  cas  aujourd'hui;  il  vient  de  faire  à  ce 
sujet  une  communication  à  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques.  D'abord,  la  hausse  n'a  pas  été,  loin  de 
Paris  du  moins,  ce  qu'on  suppose  généralement  ;  elle  n'a 
pas  dépassé  sur  l'ensemble  du  prix  12  ou  15  pour  100  ; 
ensuite,  elle  n'a  pas  été  absolument  générale,  en  ce  sens 
que,  si  certains  prix  ont  monté,  d'autres  se  sont  mainte- 
nus; d'autres  même  ont  baissé.  Quand  on  entre  dans  ce 
détail  des  choses  qui  ont  le  plus  monté,  on  trouve  presque 
toujours  des  causes  particulières;  ainsi,  la  hausse  de  la 
soie  s'explique  par  la  maladie  du  ver  à  soie,  celle  du  vin 
par  l'oïdium,  celle  du  coton  parla  guerre  d'Amérique, etc. 
Enfin,  la  hausse  n'a  pas  été  constante  et  régulière  ;  elle 
s'est  manifestée  subitement  de  1854  à  1857,  et  ce  n'est 
pas  le  moment  où  les  métaux  précieux  sont  entrés  en 
France  avec  le  plus  d'abondance.  Les  prix  généraux,  qui 
avaient  atteint  leur  maximum  en  1857,  d'après  les  éva- 
luations de  la  commission  des  valeurs,  ont  redescendu 
en  1858  et  1859,  et  c'est  précisément  dans  ces  deux  an- 
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nées  que  les  arrivages  d*or  sont  parvenus  à  leu 
On  peut  conclure  de  ces  faits  que  Tinfluence  d( 
précieux  sur  les  prix,  si  elle  n'a  pas  été  absolum 
a  du  moins  été  fort  peu  sensible,  et  qu'il  faut 
ailleurs  les  véritables  causes  de  la  hausse. 

Ces  causes  sont  de  plusieurs  sortes,  les  unes 
les  autres  mauvaises.  La  bonne  est  le  progrès 
être  général,  qui  se  traduit  par  un  accroisse 
consommation,  non  seulement  en  France,  mai 
monde  entier.  La  France  exporte  aigourd'hui  qi 
plus  de  produits  qu^il  y  a  trente  ans,  et  elle  en  c< 
probablement  deux  fois  plus.  Si  cette  cause  opéi 
il  n  y  aurait  quà  s^applaudir  ;  mais  il  y  en  a  d'^ 
n  ont  pas  le  même  caractère.  La  première  est  Y 
tation  des  impots  ;  les  impôts  se  sont  accrus  d( 
lions  en  dix  ans,  et  Ton  sait  que,  par  tout  pays, 
impôts  amènent  la  cherté.  La  seconde  estTaccrc 
des  dépenses  improductives,  dépenses  de  guer 
luxo  qui  retardent  le  progrès  naturel  de  la  pr 
et  ralentissent  l'olfre  en  même  temps  qu'elles  e: 
demande.  A  Paris,  les  causes  de  cherté  frapper 
d'hui  tous  les  yeux.  Elles  se  résument  en  un  mot  : 
accroissement  de  la  population  parisienne.  Qi 
population  de  5001)00  urnes,  c'est-à-dire  IVm 
d'une  très  grande  vilhî,  s'agglomère  en  dix  an 
point  qui  en  contenait  déjà  1  500000,  il  en  résul 
sairement  une  perturbation  dans  toutes  les  cond 
l'existence.  11  a  f:illu  nourrir  et  loger  ces  500 
veaux  habitants.  Les  propriétés  bâties  n'ont  pi 
d'autant  plus  qu'on  en  a  démoli  une  grande  p< 
région  qui  fournissait  Paris  de  subsistances  n'a 
davantage;  il  a  fallu  étendre  le  rayon  d'approi 
ment,  et  par  conséquent  accroître  les  frais  de  tr 
Une portiqjidaceUe agglomération  extraordina 
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conséquence  des  chemins  de  fer  qui  convergent  de  toutes 
parts  sur  Paris  ;  mais  ce  n'est  pas  la  plus  importante  ;  les 
trois  quarts  ont  été  attirés  par  les  dépenses  immenses 
qu'on  y  a  faites. 

M.  Alph.  Bertrand, ancien  officier  de  marine,  croit  que 
les  analyses  qu'exigerait  la  discussion  delà  question  pro- 
posée sont  beaucoup  trop  subtiles  pour  qu'il  soit  possible 
de  les  traiter  à  fond  dans  une  conversation  rapide. 

Pour  faire  voir  combien  il  était  difficile  de  suivre  une 
série  de  raisonnements  rigoureux  sur  cette  question,  il 
fait  observer  que  l'exemple  du  blé  ne  pourrait  rien  prou- 
ver ;  qu'en  thèse  générale,  et  dans  le  cours  régulier  des 
choses,  on  pourrait  dire  que  le  renchérissement  produit 
par  un  déficit  de  la  récolte  est  une  cause  d'appauvrisse- 
ment; mais  que  si  plusieurs  bonnes  récoltes  successives 
avaient  fait  dérober  une  portion  de  terres  à  la  culture  du 
blé  pour  la  consacrer  à  la  production  des  plantes  fourra- 
gères ou  industrielles,  il  pourrait  bien  arriver,  les  cir- 
constances atmosphériques  devenant  moins  favorables 
aux  céréales,  que  le  prix  du  blé  haussât  sensiblement 
quand  l'accroissement  de  produits  des  autres  cultures 
compenserait  et  au  delà  cette  perte  pour  le  pays. 

M.  Renouard,  membre  de  l'Institut,  ne  pense  pas  que 
la  question,  telle  qu'elle  est  posée,  soit  soluble,  car  il 
faut  y  répondre,  selon  les  cas,  tantôt  par  non,  tantôt  par 
oui.  Non,  l'accroissement  des  prix  n'est  pas  par  lui-même 
un  signe  certain  et  nécessaire  de  la  prospérité  générale  ; 
loin  de  là,  il  pèse  souvent  sur  le  public,  dont  il  entrave, 
retarde  et  diminue  les  jouissances.  Puis  on  est  immédia- 
tement obUgé  d'ajouter  que,  dans  bien  des  cas  aussi,  il 
atteste  un  développement  d'utilité  et  de  services,  et  de- 
vient un  symptôme  et  une  cause  de  richesse. 

Dans  les  éléments  des  prix,  il  y  a  la  part  des  choses  et 
celle  des  hommes.  U  est  bon  et  utile  que  la  masse  des 


SéANCE   DU   6   tlAI   48ë4.  599 

Adam  Smitb^  dans  son  chapitt^e  i9ttr  la  rentô,  a  signalé  un 
grand  nombre  de  produits  dépendant  plus  ou  mditis  di-* 
rectement  de  Tag^iculture,  dont  les  prix  augtnétttent  jus- 
qu'à un  certain  point,  à  mesUfe  que  la  prospérité  grati- 
dit.  Cela  n'empêche  pas  cependant  (JUe,  pour  ces  tnêmeâ 
produits,  il  n'y  ait  encore  tendance  des  prix  à  baissée  par 
suite  des  perfectionnements  dii  travail  agricole.  En  pareil 
cas,  et  pour  ces  produits  eii  particulier,  il  y  a  simultané- 
ment tendance  à  la  bausse  et  tendance  à  la  baisse  des 
prix,  l'une  de  ces  deux  tendances  l'emportant  sur  l'autre, 
suivant  le  cas  et  le  degré  d'avancement  des  sociétés.  En 
somme,  c'est  évidemment  la  tendatice  à  la  baisse  qui  est 
le  signe  le  plus  général  de  la  prospérité. 

M.  Jules  Pautet  s'étonne  que,  dans  Tiiltéressante  dis* 
cussion  qui  vient  de  s'établir  sur  la  question  de  savoir  si 
l'accroissement  des  prix  est  un  signe  de  la  prospérité 
générale,  il  n'ait  pas  été  dit  un  seul  mot  de  la  propriété 
foncière.  Il  la  considère,  quant  à  lui,  comme  le  critérium 
le  plus  sûr  de  la  situation  prospère  ou  difficile  d'un  pays, 
et  il  ne  craint  pas  d'avancer  que  l'élévation  du  prix  des 
immeubles  est  un  signe  certain  de  prospérité  générale, 
et  vice  versa.  En  effet,  dit-il,  si  la  propriété  foncière  aug- 
mente de  valeur,  c'est  que  tous  ses  produits  trouvent  de 
plus  faciles  débouchés  ;  c'est  que  les  marchés  s'ouvrent 
plus  larges  devant  eux  ;  c'est  que,  les  moyens  de  commune 
cation  se  multipliant,  les  zones  d'échange  s'élargissent  ; 
c'est  que  la  prospérité  particulière  de  chacun  le  met  â 
môme  de  satisfaire  plus  largement  à  ses  besoins  ;  le  con- 
traire de  cette  situation,  c'est  le  malaise. 

M.  DE  Lavergnb.  Il  en  est  de  la  valeur  de  la  propriété 
foncière  comme  de  tous  les  autres  prix.  Il  y  a  des  cas  où 
l'accroissement  de  cette  valeur  est  un  fait  regrettable  ;  il 
y  en  a  d'autres  où  c'est  un  fait  heureux.  Voici  un  exemple 
du  premier  cas  :  pendant  la  première  moitié  de  ce  siècle, 
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la  législation  de  TAngleterre  fermait  à  peu  près 
aux  céréales  étrangères  ;  il  en  était  résulte  une 
extraordinaire  sur  le  prix  du  blé,  et  par  suite  un  ; 
semen'  excessif  de  la  valeur  de  la  propriété  ft 
Cette  hausse  était  regrettable,  parce  qu'elle  était 
Autre  exemple  :  la  concurrence  pour  le  loyer  de 
est  très  grande,  comme  en  Irlande  ;  les  propriété 
abusent  pour  imposer  aux  cultivateurs  des  coi 
onéreuses  ;  la  valeur  de  la  terre  s'accroît  quan 
qui  la  travaille  manque  du  nécessaire.  Voilà  en^ 
surcroît  de  valeur  qui  coûte  trop  cher.  Mais  sup 
que,  par  l'effet  d'une  bonne  culture,  par  une  ace 
tion  de  capitaux  enfouis,  une  terre  qui  ne  pn 
qu'une  faible  quantité  de  blé,  de  viande  ou  de 
produise  le  double,  le  triple,  le  quadruple  ;  sa  valei 
croît  en  proportion,  c'est  un  gain  légitime  et  qui  p 
tout  le  monde.  Il  serait  très  malheureux  que  ce  gi 
à  manquer,  car  il  découragerait  les  propriétai 
faire  des  efforts  et  des  sacriflces  pour  augmente 
produits.  L'accroissement  de  valeur  de  la  propri( 
ciiTo,  on  France,  depuis  cinquante  ans,  n  a  fait 
phisque  suivre  l'augmentation  de  la  production  aj 
Il  ne  s'agit  ici,  bien  entendu,  que  de  la  propriété 
car  la  propriété  urbaine  a  fait  des  progrès  beaucoi 
rapidos,  surtout  à  Paris;  mais  cet  accroissement 
leur  est  moins  justifié  ;  il  tient  presque  toujours 
causes  artificielles  et  par  conséquent  fâcheuses. 

M.  Paul  Coq  penso  que,  chez  nous,  la  plus-valu 
propriét(î  foncière  tient  surtout  à  l'immense  rayoni 
dos  railways.  Ces  voies  ferrées  mettant  plus  étroi 
on  contact  sur  toutes  les  parties  du  territoire  des  p 
tions  <'!itre  lesquollos  s'opéraient  souloment  do 
ochan.ir<\s  do  produits  et  do  services,  ces  produ 
alimenté  des  consommations  plus  largos,  et  la  co 
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mation,  c'egt-à-dire  la  demande  plus  active,  a  stimulé  par 
cela  même  sur  tous  les  points  plus  qu'auparavant  la  pro- 
duction. C'est  une  chaîne.  Les  prix  ne  sont  ici  que  de 
simples  exposants  qui  répondent  à  une  situation  donnée. 
La  question  est  simplement  de  savoir  si  le  travail  débite 
plus  qu'auparavant  ses  services,  et  s'il  est  plus  en  mesure 
d'acheter  que  par  le  passé.  Or,  c'est  un  fait  avéré  que, 
dans  l'industrie  de  même  qu'ailleurs,  par  la  vente  des 
produits  du  sol  les  prix  sont  infiniment  plus  rémunéra- 
teurs qu'auparavant,  ce  qui  a  dû  activer  d'autant  la  de- 
mande avec  les  moyens  plus  nombreux  et  plus  puissants 
d'y  satisfaire. 

M.  Paul  Coq  ne  croit  pas,  malgré  ce  qu'a  pu  dire  à  cet 
égard  M.  de  La  vergue,  que  le  chiffre  élevé  et  notable- 
ment croissant  des  impôts  entre  pour  quelque  chose  dans 
ce  mouvement  ascendant  des  prix.  L'impôt  a  pris,  sans 
doute,  de  fortes  proportions,  et  il  est  incontestable, 
comme  le  dit  Franklin,  qu'il  entre  dans  les  factures, 
c'est-à-dire  dans  le  prix  de  toutes  choses  ;  mais  ce  n'est 
là  que  le  petit  côté  d'une  situation  qui  s'est  notablement 
améliorée  dans  ces  derniers  temps  par  un  échange  con- 
stant, plus  rapide,  plus  large  de  produits  et  de  services. 
Si  l'impôt  s'est  accru,  c'est  que,  finalement,  on  est  en 
mesure  de  l'acquitter  en  vertu  d'une  richesse  plus  grande. 
Cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  reçoive  la  meilleure  destina- 
tion, et  surtout  qu'on  ne  devrait  pas  s'attacher  à  en  ré- 
duire le  chiff're.  Non  ;  le  pays  gagnerait  incontestablement 
à  cela,  et  ce  qu'on  lui  laisse  profite  bien  autrement  entre 
ses  mains  que  ce  qu'on  lui  prend.  Mais,  si  l'on  veut  bien 
considérer  ici  l'impôt  comme  une  sorte  de  caractéris- 
tique, on  peut  dire  que  son  extension  est  un  sûr  indice 
de  la  prospérité  générale,  à  certaines  heures,  et  de  la 
plus-value  qu'on  remarque  plus  particulièrement  dans 
le  capital  foncier.  Ce  capital  joue  un  trop  grand  rôle  à 
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toutes  lei  <3poques  pour  que  M  condition 
négligée. 

M.  Eugène  Pelletam,  député  au  Corps  1^ 
clare  que,  simple  apprenti  économiste,  il  i 
parole,  non  pour  éclairer  la  discussion,  mais  ] 
rer  lui-même;  il  désire  uniquement  poser  unt 
l'assemblée. 

Kst'il  vrai  que  l'idéal  de  l'économie  politiq 
bon  marché;  que  le  progrès  du  travail,  que 
de  la  machine,  que  la  multiplication  du  cap 
liberté  du  commerce,  que  la  facilité  de  transf 
de  plus  RU  plus  au  bon  marché?  S'il  en  est  a 
marché,  ou,  ce  qui  est  synonyme,  la  baisse 
un  signe  de  prospérité  I 

M.  Joseph  Garnibr  fait  remarquer  que  1' 
science,  en  fait  de  prix,  c'est  le  prix  naturel. 

M.  H.  Pabsy,  membre  de  l'Institut,  présid 
à  M.  Pelletan  que  l'économie  poUtique  a  prii 
pour  but  la  découverte  et  la  constatation  t 
régissent  la  production,  la  distribution  et  la 
tion  do  la  richesse.  La  richesse  ne  s'accroît  qu 
progrès  des  arts  et  des  succès  humains  ;  cai 
d'autant  moins  que  les  efforts  du  travail,  plui 
mieux  dirigés,  acquièrent  plus  de  fécondité 
nation  dont  l'industrie  est  connue,  une  som 
d'efforts  rend  davantage  que  chez  une  nation 
pas  uaer  aussi  habilement  do  ses  forces  pro 
c'est  lo  degré  d'efficacité  des  labeurs  d'une 
fixe  la  mesure  de  sa  richesse  et  de  sa  prosp 
sagée  sous  ce  point  de  vue,  l'économie  politi* 
la  science  du  bon  marché;  car  elle  expose  les 
l'observation  conduit  les  hommes  à  obtenir,  . 
des  peines  at  des  fatigues  du  travail,  une  ga 
stam^tfHHHWi  ^^^  objets  dont  ils  ont  1 
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s'acquérir  le  bien-être  et  échapper  aux  privations  ainsi 
qu'à  rindigence. 

Il  ne  faut  pas  cependant  s'attendre  à  la  diminution  gé- 
nérale et  continue  de  tous  les  prix.  Le  champ  ouvert  à 
Tactivité  humaine  est  limité,  et,  parmi  les  dons  de  la 
nature^  les  matériaux  qu'elle  met  à  la  disposition  du  tra* 
vail,  il  en  est  dont  la  quantité  ne  saurait  augmenter,  et 
qui,  à  mesure  que  ceux  qui  en  ont  besoin  grandissent  en 
nombre,  sont  plus  recherchés  et  prennent  plus  de  valeur. 
Ce  qui  est  visible,  c'est  que,  tandis  que  tous  les  produits 
dont  l'appropriation  aux  besoins  de  la  consommation 
demande  beaucoup  de  main-d'œuvre  baissent  graduel* 
lement  de  prix,  les  produits  agricoles,  ceux  des  mines, 
des  carrières,  de  la  pêche,  ne  baissent  pas  et  tendent  à 
devenir  plus  chers.  La  raison  en  est  simple  :  l'homme 
ne  peut  ni  étendre  à  son  gré  la  superficie  territoriale 
vers  laquelle  il  opère,  ni  multiplier  les  gisements  métal- 
liques qu'il  exploite,  et  tout  progrès  de  la  population  tend 
naturellement  à  élever,  avec  la  demande,  la  valeur  des 
produits  qu'il  en  tire.  Une  seule  chose  agit  en  sens 
inverse  :  c'est  la  science,  la  découverte  des  procédés 
nouveaux  et  plus  puissants  que  ceux  qu'on  mettait  en 
usage;  mais  tout  ce  qu'a  pu  faire  jusqu'ici  la  science, 
c'est  de  compenser  les  inconvénients  attachés  à  la  limi- 
tation du  fonds  créé  par  la  nature,  par  un  meilleur  usage 
des  moyens  d'en  tirer  parti  ;  et,  à  en  juger  par  les  faits 
accomplis,  il  paraît  certain  que  les  principales  produo^ 
tions  demandées  au  sol  n'ont  pas  plus  de  valeur  aujour* 
d'hai  qu'elles  n'en  avaient  aux  époques  où  des  popula^ 
tions  moins  nombreuses  laissaient  en  friche  des  terrains 
qu'il  nous  faut  cultiver  maintenant,  malgré  leur  infério- 
rité, sous  peine  de  ne  pas  recueillir  tous  les  moyens  de 
subsistance  dont  nous  ne  pouvons  nous  passer. 

Ainsi,  dit  M.  H.  Passy^  diminution  graduelle  de  U  valeur 
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vénale  des  produits  manafàcturés  qui  serr 
vêtir,  à  nous  loger,  à  décorer,  à  embellir  nos 
k  satisfaire  aux  besoins  délicats  qu'enfante  1 
maintien,  au  contraire,  de  la  valeur  vénale  c 
alimentaires,  augmentation  de  celle  de  quelqi 
naturels,  voilà,  je  crois,  quelle  a  été  jusqu'ic 
des  choses  ;  et  cette  marche,  je  n'entrevois  p 
donné  au  progrès  de  la  civilisation  de  la  cbi 
cune  époque  à  venir.  C'est  un  fait  que  la  lin 
choses  créées,  en  d'autres  termes,  des  dons  d 
et  ce  fait  ne  cessera  pas  d'exercer  sur  les  de 
maines  l'influence  qui,  de  tout  temps,  lui  a  aj 
M.  Renouard  s'efforcera  de  ne  pas  revenit 
a  été  dit,  et  très  bien  dit  ;  il  ne  prend  la  paroi 
insister  sur  un  point  dont  l'importance  fonâa: 
reconnue  par  tout  le  monde.  La  destination  t 
l'homme,  à  part  ce  qui  concerne  son  action  sui 
est  d'étendre  et  d'affermir  sa  domination  sut 
matériel;  le  but  de  la  richesse  est  d'user  des 
les  consommer,  d'en  tirer  la  plus  grande  somr 
de  services.  De  là  deux  courants,  deux  gr; 
L'une  augmente  incessamment  les  consomn 
jouissances,  le  nombre  et  l'énergie  des  parties 
les  désirs  et  les  besoins  des  participants  à  um 
et  libre  ;  c'est  la  dépense  humaine,  cause  du 
sèment  des  choses.  L'autre  loi,  loi  de  recette 
marché,  étend  et  multiplie  la  production,  améi 
ture,  vivifie  et  assouplit  la  fabrication,  dévelo 
d'invention,  l'efficacité  du  travail,  le  nombre  i 
leurs,  les  ressources  et  les  pouvoirs  de  l'intell 
ces  deux  lois,  aucune  (n'est  appelée  à  pn 
l'autre  ;  aucune  ne  peut  ni  ne  doit  être  sacrifié 
mée^fll^HÉM.^^^  *'^  coexister.  11  arriv 
léveloppement  donnera  i 
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des  problèmes,  à  des  chocs,  à  des  luttes;  Fœuvre  hu- 
maine consiste  à  résoudre  ces  problèmes,  à  amortir  ces 
chocs,  à  pacifier  ces  luttes  ;  à  obéir  aux  deux  grandes 
lois  aussi  nécessaires,  aussi  bonnes  Tune  que  Tautre,  et 
à  ne  jamais  perdre  de  vue  que,  sans  leur  harmonie  et 
leur  concours,  tout  perfectionnement  de  notre  espèce 
resterait  impossible. 

M.  Bâtbib  dit  aussi  que  Téconomie  politique  ne  se 
propose  pas,  comme  on  Ta  dit,  d'arriver  au  bon  marché. 
C'est  une  science  dont  Tobjet  est  de  déterminer  les  lois 
de  la  richesse  et  d'analyser  les  caractères  de  faits  éco- 
nomiques. Quant  au  bon  marché  ou  à  la  cherté,  elle  ne 
peut  qu'en  étudier  les  causes  et  les  effets.  Cette  étude 
servira  aux  producteurs  ou  consommateurs,  et  les  gui- 
dera dans  la  pratique;  mais  la  science  économique^ 
comme  toutes  les  sciences,  est  abstraite  de  sa  nature,  et 
il  ne  dépend  pas  d'elle  d'arriver  au  bon  marché,  alors 
même  que  ce  résultat  serait  désirable. 

Le  développement  de  la  production  est  excité  par  la 
cherté  des  produits,  et  la  multiplication  des  produits  est 
un  remède  à  l'excessive  élévation  des  prix.  Il  peut  arriver 
cependant  qu'il  n'y  ait  pas  baisse  malgré  l'augmentation 
de  la  fabrication;  c'est  ce  qui  se  produit  toutes  les  fois 
que  le  développement  de  l'offre  coïncide  avec  une  de- 
mande plus  considérable.  L'élévation  du  nombre  des 
acheteurs  concomitante  d'une  augmentation  de  la  pro- 
duction maintient  les  anciens  rapports  entre  l'offre  et  la 
demande,  et  conserve  les  prix  qui  en  sont  l'expression 
ou  la  résultante.  Si  la  demande  augmente  dans  une  pro- 
portion plus  forte  que  la  fabrication,  les  prix  s'élèveront 
encore.  Que  prouve  cette  cherté?  C'est  que,  malgré  la 
hausse,  il  y  a  un  grand  nombre  de  personnes  qui  sont  en 
état  d'acheter.  Si  elles  en  ont  les  moyens,  elles  sont  donc 
placées  dans  une  bonne  situation  d'aisance  ou  de  fortune. 
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Leurs  besoins  ne  sont  satisfkits  qu*à  demi,  et  il 
dessous  de  ceux  qui  peuvent  acheter  à  des  prii 
des  consommateurs  qui  ne  peuvent  pas  se  proc 
objets.  Assurément,  la  privation  existe  ;  mais  Vé 
des  prix  offerts  prouve  que,  sous  d'autres  rappoi 
développement  de  la  richesse.  Il  y  aurait  exagëi 
erreur  à  dire  que,  dans  tous  les  cas,  la  hausse 
est  un  signe  de  prospérité  ;  mais  il  ne  serait  pa 
inexact  de  prétendre  que  la  cherté  est  une  preuv 
tresse.  Ce  qui  est  vrai,  c*est  que  la  cherté  démon 
y  a  privation  de  certains  produits  ;  mais  cette  p 
d'une  denrée  n  est  pas  exclusive  de  la  prospérité  gi 
et  l'élévation  des  prix  offerts  par  un  grand  noi 
consommateurs  peut  mâme  démontrer  que,  se 
autres  rapports,  les  consommateurs  sont  dans  To] 

Qu'on  me  permette  une  hypothèse,  dit  M.  Batbi 
potable  devient  tout  à  coup  très  rare  dans  une  viU 
gée,  et  les  habitants  sont  menacés  de  périr  faute 
matière  de  première  nécessité.  Que  les  assiégé 
riches  ou  pauvres,  ils  éprouvent  des  tourments  c 
mourront  également.  Mais  si  le  prix  d'un  verr 
monte  à  50000  francs,  cette  énormité  du  prix  dém 
que  beaucoup  de  personnes  dans  la  ville  sont  en 
de  le  payer  25,  30,  35  et  même  45000  francs.  C 
signe  de  richesse.  Au  contraire,  supposez  que, 
même  ville,  le  prix  du  verre  d'eau  ne  dépai 
10  francs,  en  conclurez- vous  que,  la  privation  i 
même,  la  prospérité  est  la  même  dans  les  deux  ca; 
doute,  les  pauvres  et  les  riches  mourront  égs 
d'une  privation  identique;  mais,  au  point  de  vue 
mique,  la  cherté  relative  du  verre  d'eau  démon 
les  uns  meurent  très  riches  et  que  les  autres  n 
pauvres. 

M.  Lamé  Fleury  trouve  que  la  question  mise  à 
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du  jour  par  les  hasards  du  programme  a  une  grande  im- 
portance ;  qu'elle  mérite  toute  l'attention  de  la  Société 
d'économie  politique,  et  qu'il  importait  de  la  soumettre  à 
une  vériflcation  précise. 

La  complexité  du  phénomène  de  la  variation  des  prix, 
assigettie  à  une  multitude  considérable  d'influences  par- 
fois opposées,  n'appardt  d'ailleurs  point  à  M.  Lamé 
Fleury  comme  susceptible  d'une  solution  unique  et  abso- 
lue. Il  lui  semble  que  l'abondance  des  choses  --*  vrai 
signe  de  la  prospérité  humaine  —  peut  coïncider  avec 
l'élévation  du  prix,  mais  ne  coïncide  pas  nécessairement 
avec  elle. 

Si,  par  impossible,  un  incendie  détruisait  la  moitié  de 
Paris,  la  prospérité  des  habitants  de  la  capitale  en  souf^ 
frirait  certainement,  bien  que  la  hausse  des  loyers  y  prît 
infailliblement  un  essor  excessif. 

La  hausse  des  salaires  n'est  évidemment  point  un 
indice  de  la  prospérité  de  l'ouvrier.  Il  faut  encore  que 
l'augmentation  des  prix  des  denrées  essentielles  n'ait  pas 
marché  parallèlement.  Un  fonctionnaire  public  est-il 
mieux  traité  en  1864  qu'en  1810,  si  ses  appointements 
n'ont  fait  que  suivre  la  même  loi  de  progression  que  la 
nourriture,  le  loyer,  le  vêtement,  etc.  ? 

La  surexcitation  du  marché  des  valeurs  immobilières, 
qui  est  une  cause  particulièrement  efficace  du  dévelop- 
pement de  l'esprit  d'entreprise,  n'est  pas  nécessairement 
un  signe  de  prospérité  nationale.  M.  Lamé  Fleury,  dont 
les  dernières  hésitations  ont  cessé  depuis  la  lecture  de 
l'excellente  brochure  de  M.  Alph.  Courtois  (l),ne  croit  pas 
médire  de  la  spéculation,  en  principe  très  féconde,  8*il 
constate  qu'elle  a  trop  souvent  des  conséquences  factices. 

Il  pourrait  multipher  les  exemples  de  ce  genre  ;  mais 

(1)  Défense  de  l'agiotage^  offerte  par  l'auteur  à  la  Société  dans  la  der- 
nière réanion.  (J.  Q«) 


£\ 


4*  ;'-,■■*  i*r.-..'t  ■!  -^  ^3>«t;2.  4*  fer  p>jqr  m 
r*^*^A-'.  '>.  .  Ka*  ^>f  ::>n  qs'n  4KaÂL  sajLt  i 
nu.t  ..  *f.  4  'j*--'.;.  *  '_•  >  ty^  d<  ot  q^  »*  patj 

RM  r^/ftl^.  ^li  «xe-^dan  teBement  les  besorâi 

H/ttiOUU^/S  V^tA,*:.  1>]'aQ«  fOrtM  ^Q  «Uit  fOFCit 

^AA^  ï-ix  «afaau  «t  m«m«  aox  oiseaux.  A£ 
«l'irarit  U^<it«  U  ^aiv^fi  d*;*  c«iis«s.  cha^pK  bcîi 
<1«  f*r  *ft  ^(ûport*  d*i  va^jQS  eati«;r3  â  Paris 
itÂfiVii..':  d>j  prix  lar  le  liea  d«  prodactioD  esi 
foM.  )in  <ti^i4  ri^I  de  prospérité,  car  tl  coi 
ï kii'iuàauf^.  da  pri'yduil  pour  le  consonmi 
l'an». 

Invirrvïinerit,  k^  indiutriet  textiles  sont  sf 
propre;»  il  pffUTer  que  cette  aboDdaace  peut  p 
fÂnuciAf.T  ave';  une  tjaw-se  de  prix.  L'améL 
\i:\/:\u'-ui.  à  lou»  <;|/ard.s.  frst  MR  dç  ces  faite  é< 
f|rji  ont  la  rar'î  bonri'ï  f'ortun'i  de  n'être  coûtes 
((u*;  *;<;  h«»it,  m  dan»  lerirs  causes,  ni  dans  leur 

l..'i:\\,  dit  i-M  frrrtiinant  M.  I.amê  Fleurj-,  j 
h';itt,v;()';  troi»  îi  la  question  complexe  de  la  \-i 
prix  ([ue  I';»  advertviirfi.?  de  la  liberté  comme 
v(;iit  triompher  auprès  îles  ifmorants.  Les  é 
n'oKljarnais  pu  promettre  ni  hausse  ni  baiss 
duit«  librement  f^changés,  puisque  l'une  et  l'a 
variation»  f^MJvent  Ke  manifester,  suivant  les 
hiifipletnetit  fait  observer  que  le  prix  n'aur 
caractère!  artidciel  i\)  que  lui  imprimait  le 
t/jyable  d<;  la  protection  ;  c'est  déjà  quelque  cl 

M.  V..  I*Ki,uETAN  demande  à  r/;pondre  à  M. 
M.  lleiKJuard,  dit-il,  reconnaît  deux  forces  opp 
MMil  plui  l'effet  d'an  monopole  artiSoiel  t\ 
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la  production  de  la  richesse,  une  force  d'action  et  une 
force  de  résistance.  La  force  d'action,  c'est  la  puissance 
protectrice  de  l'homme,  et  la  force  de  résistance,  c'est  la 
nature.  L'une  finit  toiyours  par  faire  équilibre  à  l'autre, 
et  par  empêcher  ainsi  l'abaissement  indéfini  du  prix  de 
la  marchandise. 

Voilà  l'objection.  M.  Renouard  a  oubUé  une  troisième 
puissance  :  l'accumulation  du  capital. 

Or,  qu'est-ce  que  le  capital?  C'est,  comme  on  vient  de 
le  dire,  le  travail  à  faire  diminué  de  toute  la  somme  du 
travail  déjà  fait.  En  prenant,  par  exemple,  tout  le  travail 
accumulé  en  France,  depuis  l'origine  de  la  Qaule,  on 
voit  que,  défrichements,  récoltes,  ports,  canaux,  fermes, 
maisons,  villes,  tout  cela  vient  en  déduction  du  prix  de 
chaque  denrée  ;  c'est  là  la  loi  de  l'histoire,  la  rançon  du 
présent  par  le  passé,  la  solidarité  d'une  génération  avec 
une  autre  et  la  légitimité  de  l'héritage.  Grâce  à  l'héritage, 
l'homme  échappe  au  temps,  et  constitue  dans  sa  descen- 
dance une  dynastie  du  travail. 

M.  Pelletan  admet,  comme  M.  Renouard,  la  puissance 
créatrice  de  l'homme  ;  mais  il  n'admet  pas  qu'elle  puisse 
trouver  une  limite  dans  la  résistance  de  la  nature.  Quand 
Dieu  a  fait  l'homme,  il  l'a  fait  inachevé  ;  il  lui  a  dit  : 
achève-toi  toi-même,  et  il  lui  a  repassé  son  don  de  créa- 
tion. Ce  don,  c'est  du  génie.  Or,  le  génie  est  illimité  ; 
sans  cesse  il  attaque  la  nature;  il  retourne  la  nature 
contre  la  nature,  et  chaque  victoire  qu'il  gagne  contre 
elle  n'est  qu'une  facilité  de  plus  pour  une  nouvelle 
victoire. 

L'idéal  absolu,  ce  serait  la  gratuité  absolue  de  toute 

chose  nécessaire  à  la  vie  humaine  ;  ce  serait  la  nature 

tellement   asservie,  tellement    humanisée,  en  quelque 

sorte,  que,  d'elle-même,  elle  irait  au-devant  des  besoins 

de  l'homme  et  prendrait  l'homme  en  nourrice.  Cet  idéal 

39 
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a  porlt*.  dans  la  léf^ende,  le  nom  de  paradis  tei 
ne  fntit  sans  doute  ni  regretter  ni  désirer  l'Éden  ; 
le  néant  de  Thomme  ;  l'homme  n'aurait  plus  de 
vivre,  dn  manioiit  qu'il  n'aurait  plus  de  raisoi 
▼ailler.  Or.  qu'est-ce  que  le  travail?  C'est  le  mi 
rt'gli'  par  linlelliffence  et  approprié  par  l'intel 
notre  df  stinée  ;  c'est  là  notre  gloire  et  notre  g 
Gnioe  au  travail,  l'homnie  a  pu  réaliser  dans  la 
une  création  de  seconde  main,  qu'il  nomme  la  ci^ 
Mais,  si  le  paradis  est  un  idéal  chimérique,  c'es 
ce]>cndant:  le  lion  marché  en  est  la  réalité.  On 
lo  dirt)  ))ar.i(lis  prof^ressif,  en  ce  sens  qu'en  dia 
prix  Af!  rliaquo  chose,  il  met  chaque  chose  à  la  } 
plus  ^*and  nombre  possible,  qu'il  étend  de  plu: 
la  consommation  et  de  plus  en  plus  la  rappnx 
graliiité  de  la  nature. 
La  séance  est  levée  à  onae  heures. 


.ffS 


SAanoe  dn  6  juin  18A4, 

la  réuiiUm  .1  été  présidée  par  M.  Hipp.  Passv, 
de  rinstilut,  ua  des  présidents  de  la  Société  d'é 
politii|uc. 

Le  secrétaire  perpétuel  a  présenté  les  ouvra 
vaiits  : 

Im  Vie  de  Juapph  Suiiy/i  [Memoirs  of  Joseph 
Loiuiroti,  Partridfîc,  iSOi.  In-8°),  par  M.  Henri  1 
Uu  beau  vulumo  esl  un  munument  élevé  ù  In  i 
d'uu  des  jilus  excellents  hommes  qu'il  y  ait  eu: 
dévoué  ef  éloiiuent  secrétaire  de  la  Société  de 
ù  Londres,  assuciaiion  de  braves  gens  qui  gard 
foi  opiniâtre  au  milieu  du  vertige  Lelliqueux  qui 
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dix  ans,  s'est  emparé  des  deux  hémisphères.  Joseph 
Sturge,  mort  en  1859,  appartenait  à  l'énergique  famille 
des  Quakers.  Négociant  en  grains  et  parvenu,  après  de 
pénibles  commencements,  à  une  situation  prospère,  il  a 
consacré  sa  vie  et  une  partie  notable  de  ses  revenus  au 
service  de  trois  grandes  causes  \  l'émancipation  des  es- 
claves, le  libre-échange,  la  paix  internationale,  M.  Ri- 
chard raconte,  dans  un  style  siniple  et  attachant,  les 
actes  de  ce  héros  pacifique,  de  ce  chrétien  pratique,  qui 
parcourait  l'Amérique  pour  observer  sur  place  la  plaie 
de  l'esclavage,  qui  bravait  les  rigueurs  du  climat  russe 
pour  aller,  pendant  l'hiver  de  1853,  rappeler  les  principes 
du  christianisme  à  ce  grand  perturbateur  de  l'Europe 
qui  avait  nom  Nicolas  ;  qui  venait  à  Paris,  en  compagnie 
d'hommes  dévoués  comme  lui,  pour  faire  passer  aux 
membres  du  congrès  de  1856  un  mémoire  sur  Toppor-^ 
tunité  et  les  moyens  de  remplacer  l'ignoble  recours  aux 
armes  par  un  arbitrage.  Et,  en  effet,  le  congrès  dit  de 
Paris  contient  à  cet  égard  une  clause  qui  fera  époque, 
et  qui  est  probablement  due  à  la  démarche  du  Bureau 
de  la  Société  de  la  paix. 

M.  Richard  raconte  aussi  la  vie  privée  de  Joseph 
Sturge,  qui  a  été  un  modèle  pour  tous  ceux  qui  l'ont 
connu. 

La  réunion  entend  cette  communication  avec  le  plus 

vif  intérêt. 

Le  Cours  d'économie  politique^  professé  à  l'Université 
de  Palerme  par  M.  Giov.  Bruno  {La  Scienza  dello  ordi- 
namento  sociale  ovvero  nuova  exposizione  delt  economia 
politicaj  corso  complète.  Palermo,  Clamis  e  Roberti, 
2  vol.  grand  in-8%  1859  et  1862);  ouvrage  dans  lequel, 
à  en  juger  par  un  premier  coup  d'œil,  les  questions  pa- 
raissent bien  étudiées  et  bien  présentées  par  un  véritable 
économiste,  parfaitement  au  courant  des  travaux  ré- 
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cents,  et  qui  paye  un  juste  tribut  d*hommages  ai 
teurs  de  la  science,  sans  en  excepter  Malthus  et 

La  Question  des  banques  (Paris,  Guillaumin  et 
In-S"*),  très  fort  volume,  dans  lequel  M.  Louis  \^ 
membre  de  Tlnstitut,  un  des  vice-présidents  é 
ciété,  a  repris  Timportante  discussion  qu'il  a 
au  sein  de  la  Société,  dans  le  Journal  des  Éconc 
à  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques 

Partisan  de  l'unité  d'émission,  M.  Wolowst 
avoir  rappelé  les  idées  de  Napoléon  I*'  et  du  coi 
lien,  lors  de  la  fondation  de  la  Banque  de  Frai 
l'opinion  de  Smith  et  de  Sismondi,  analyse  et . 
les  discussions  parlementaires  et  les  rapports  i 
ont  donné  lieu  les  établissements  de  crédit  en  Fr 
Angleterre,  aux  États-Unis,  etc.  ;  il  puise  dam 
rience  des  divers  pays  des  arguments  favorable 
opinion.  Ce  volume  sera  encore  apprécié  par  i 
voudront  faire  une  étude  approfondie  de  cette  q 
pour  le  nombre  et  la  variété  des  documents  que 
lowski  y  a  réunis  et  qui  forment  une  collection  ^ 
préc-i(Miso. 

Lo  discours  de  M.  de  Forcade  la  Roquette  (ir 
sein  du  Corps  législatif,  lors  de  la  discussion  rel 
traité  de  commerce,  dans  lequel  le  vice-prési 
conseil  d'État,  membre  de  la  Société,  a  victoriei 
réfuté  les  objections  et  les  accusations  dirigées 
protectionnistes.  Ce  discours,  plein  de  faits, 
instructive  étude  sur  la  question. 

Les  Classes  ouvrières  considérées  comme  accro 
du  capital,  —  Les  Résultats  comparés  des  principes 
ministration  de  la  loi  des  pauvres  en  Angleterre,  en 
et  en  Ecosse^  par  M.  Ed\sin  Chadwick,  deux 
santés  études,  par  un  philanthrope  économiste, 
ment  nommé  membre  correspondant  dans  la  se^ 
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morale  de  TAcadémie   des  sciences  morales  et  poli- 
tiques. 

Une  note  sous  forme  de  lettre,  par  M.  P.  Gosset,  en 
vue  de  former  une  association  pour  fonder  rétablisse- 
ment du  crédit  agricole,  faisant  l'objet  d'une  brochure 
qu'il  a  récemment  adressée  à  la  Société. 

Les  statuts  d'une  société  agricole  et  industrielle  qui 
vient  de  se  fonder  en  Egypte,  pour  la  velite  sur  une  large 
échelle  des  machines  hydrauliques  et  agricoles  dans  ce 
pays  qui  s'élève  rapidement  dans  l'échelle  de  la  civilisa- 
tion. Ces  statuts  sont  adressés  par  M.  J.-E.  Horn, 
membre  de  la  Société,  qui  visite  en  ce  moment  l'Egypte 
et  est  un  des  signataires  de  ces  statuts. 

La  Pologne  et  les  Ukases  du  2  mars  1864,  par  M.  L.  de 
Lavergne,  membre  de  l'Institut  (in-8") . 

La  Question  des  paysans  en  Pologne  et  les  Ukases  du 
2  mars  1864,  par  M.  Joseph  Garnier  (in-8°). 

Cette  deuxième  brochure  est  la  reproduction  de  l'ar- 
ticle publié  .dans  le  Journal  des  Économistes.  La  première 
est  un  extrait  de  la  Revue  des  Deux  Mondes. 

Les  auteurs  de  ces  deux  études  simultanées  arrivent  à 
la  même  conclusion  dans  l'appréciation  de  ces  déplorables 
mesures.  «...  C'est  ainsi,  dit  M.  de  Lavergne,  qu'on  per- 
pétue les  haines  et  les  vengeances...,  même  en  admettant 
qu'on  parvienne  à  organiser  la  jacquerie  légale,  le  gou- 
vernement provocateur  ne  peut  s'en  promettre  aucun 
profit  durable.  Il  y  avait  déjà  en  Pologne  un  groupe  de 
petits  propriétaires  formant  ce  qu'on  appelait  autrefois 
la  petite  noblesse;  c'est  précisément  la  classe  qui  s'est 
montrée  de  tout  temps  la  plus  hostile  à  la  domination 
russe  ;  il  en  sera  de  même  tôt  ou  tard  des  nouveaux  pro- 
priétaires, et  Ton  aura  encore  devant  le  monde  entier  la 
responsabilité  des  désastres  sans  nombre  qu'une  si  vio- 
lente convulsion  aura  entraînés,  & 
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Aprùs  ccttp  communication.  M.  L.  Wolo'ï 
de  riiistitut.  (lit  qu'il  a  lu  avec  un  vif  intérêi 
M.  de  Lavertroe  et  celui  de  M.  Joseph  Gan 
s'appuient  tous  deux  sur  des  ùâXs  authe 
documents  qu'a  reproduits  M.  Gamier  sont 
plète  exactitude,  il  faut  le  reconnaître,  bien  < 
des  décisions  officielles  blesse  tous  les  sf 
justice  et  s'attaque  aux  principes  de  Tordi 
rapporte  une  parole  du  général  Berg  qui  foi 
mentaire  le  plus  fidèle  de  cet  ensemble  de 
S'adn-ssant  au  rédacteur  des  règlements,  !^ 
aurait  dit  :  «  Huinor  les  propriétaires  polo 
mieux:  mais  ruiner  la  propriété,  c'est  biei 
Or,  rapplication  de  ces  lois  étranges,  c'est 
principe  do  la  propriété. 

Après  ces  communications,  la  réunion,  c< 
le  président,  choisit  pour  sujet  de  conversa 
tion  suivante  : 

IlL    SCIHIILALlSUn  Ef  Dt  MATÉniM.ISXE  Ey   ÉCO.SOMIf 

La  question  cfait  ainsi  formulée  sur  le  j 
0  Y  a-t-il  iif^u  de  classer  les  économistes  en  i 
et  e[i  matérialistes?  Parle-t-on  clairement,  ( 
politique,  eu  employant  les  mots,  déjà  si  peu 
en  pliilosophie,  de  .ipirittialisme  et  de  matérù 

M.  Tli.  Mannequin,  sii^uatairo  de  la  propo 
à  prendre  la  parole,  entre  d'abord  dans  que 
cations  sur  l'orif^'ine  de  cette  question. 

Il  y  a  quelque  temps,  le  Jom-nal  des  Éconon, 
une  leçon  prof'essoe  à  Reims  par  un  membre  d 
M.  Vict.  MoiiestR,  dont  M.  Mannequin  appréc 
le  talent,  les  iutenlions  généreuses  et  les 
propager  r^conomie  politique,  mais  dont  il  i 
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toutes  les  affirmations.  A  propos  d'une  de  ces  affirma- 
tions, il  écrivit  à  M.  Joseph  Garnier,  en  lui  demandant 
s'il  ne  serait  pas  à  propos  d'en  entretenir  la  Société. 
Par  la  même  occasion,  mais  accessoirement^  il  disait 
^    à  M.  Garnier  qne  M.  Modeste,  qui  s'était  proposé  de 
défendre  l'économie  politique  de  l'accusation  de  maté- 
rialisme si  souvent  portée  contre  elle,  et  qui  l'en  défen- 
dait effectivement  avec  beaucoup  d'habileté,  avait  pour- 
tant produit  à  ce  sujet  un  argument  malheureuî^  sinon 
étrange,  et  qui  allait  directement  contre  le  but  du  pro- 
fesseur. Voici  cet  argument  en  substance  :  Toutes  les 
sciences  et  même  tous  les  arts  sont  spirituaUstes  ou  ma- 
térialistes suivant  que  les  savants  ou  les  artistes  qui  en 
traitent  sont  eux-mêmes  spiritualistes  ou  matériaUstes. 
Ainsi  la  philosophie  est  spirituaUste  avec  tels  et  tels  phi- 
losophes, et  matérialiste  avec  tels  autres.  M.  Modeste 
citait  des  noms.  Il  en  disait  autant  de  l'histoire,  de  la 
médecine,  delà  peinture,  de  la  musique,  etc.,  et  toujours 
il  citait  des  noms.  Je  me  rappelle,  dit  M.  Mannequin, 
une  circonstance  de  son  argumentation  qui  prouverait, 
suivant  moi,  que  la  distinction  du  spiritualisme  et  du  ma- 
térialisme dans  les  sciences  et  dans  les  arts  n'est  pas 
aussi  fondée  qu'on  le  pense  et  qu'elle  repose  sur  des 
considérations  plus  spécieuses  que  scientifiques  :  c'est 
que,  d'après  M.  Modeste,  la  peinture  était  spirituaUste 
en  Italie  et  matérialiste  en  Allemagne,  tandis  que  la 
musique,  au  contraire,  était  spirituaUste  en  Allemagne 
et  matérialiste  en  ItaUe.  Pour  chaque  science  et  chaque 
art,  M.  Modeste  avait  soin  d'indiquer  avec  qui  la  science 
ou  l'art  étaient  spiritualistes  et  avec  qui  matérialistes- 
Or,  quand  il  en  vint  à  l'économie  politique,  il  se  contenta, 
autant  que  je  me  rappelle,  de  cette  phrase  interrogative  : 
«  Peut-on  douter  que  l'économie  ne  soit  spirituaUste  avec 
Bastiat?  »  De  cette  phrase,  il  résulte  clairement  que  pour 
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M.  Modeste,  l'économie  politique  est  spii 
Dastiat;  mais  du  silence  que  M.  Modeste  g-, 
(les  autres  économistes,  et  de  la  méthode  i 
ar^nimentation,  il  doit  résulter  qu'elle  es 
avec  tous  lesautres économistes, Smith,  Mal 
Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  du  passage  de  ma  l 
cette  argumentation,  que  M,  Garnier  a  tir 
formulée  ci-dessus.  Je  ne  suis  pas  l'au 
question,  ajoute  M.  Mannequin  ;  cependan 
rciidos. 

En  ce  qui  touche  la  question  elle-même,  ^ 
croit  qu'on  ne  peut  dire  d'aucune  science  q\ 
rilunliste  ou  matérialiste.  Par  là,  il  entend 
s]iirilunlisme  et  matérialisme  n'ont  pas  u 
assez  précise,  assez  scientifique,  autremi 
universelle  pour  s'appliquer  à  la  science.  Il  1 
comme  des  drapeaux  de  partis.  Or,  qui  dit 
dit  parti,  dit  le  contraire  de  l'universalité, 
p.ir  conséquent  de  ia  science.  La  science  a  ] 
rechercho  et  la  démonstration  de  la  vérité 
n'est  ni  spiritualiste,  ni  matérialiste;  elle  est 
ment  la  vérité. 

M.  Renouaro,  membre  de  l'Institut,  ne  pe 
l'intention  de  la  réunion  soit  de  quitter  le 
questions  économiques  pour  s'engager  dans 
prublèmes  philosophiques.  On  provoque  ce] 
entrer  lorsqu'on  affirme  que  spiritualisme  et  u 
sont  des  mots  inintelligibles  en  philosophie.  1 
partager  cet  avis,  il  est,  au  contraire,  teran 
vaincu  que  nul  système  de  philosophie  n'est 
s'il  ne  déclare  franchement  son  option  entr 
grandes  thèses  aussi  importantes  qu'inconci 
philosophie  a  le  besoin  et  le  devoir  de  constate 
mais  son  rôle  oe  tC/ÊjÉÊ^Ma  là.  Elle  n'exi: 
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ondition  de  monter  jusqu'à  la  vue  des  principes  et  à  la 
égion  des  idées.  Puisque  la  nature  de  Têtre  est  l'objet 
e  son  étude,  elle  ne  peut  pas  se  refuser  à  dire  si,  à  ses 
eux,  la  destinée  de  Têtre  humain  est  exclusivement 
3rrestre,  ou  bien  s'il  tend  plus  loin  et  plus  haut. 

Toutes  les  sciences  qui  ont  l'homme  pour  objet,  et 
économie  politique  est  de  ce  nombre,  ont  besoin  de 
rendre  là-dessus  un  parti.  Les  questions  qui  intéressent 
usage  des  choses,  leur  production,  leur  consommation, 
e  sauraient  être  séparées  de  ce  qui  touche  la  condition 
u  sujet  producteur  et  consommateur.  Les  choses  n'ont- 
lies  qu'une  destination  temporaire,  usufruitière,  finissant 
vec  celui  qui  en  jouit  et  en  use?  Ou  bien  est-ce  une 
echerche  vaine  et  stérile  que  se  rendre  compte  de  leur 
ction  sur  les  idées,  la  volonté,  l'intelligence,  qu'étudier 
t  constater,  que  diriger  et  régler  leur  influence  sur 
âme  et  ses  facultés  ?  Ce  sont  là  des  questions  dont  il 
'est  ni  bon,  ni  beau  de  s'interdire  l'examen. 

Est-ce  à  dire  qu'il  faudra  parler  spiritualisme  et  maté- 
ialisme  à  l'occasion  de  tout  problème  économique? 
issurément  non.  Les  cas  sont  nombreux  où  il  serait  hors 
e  propos  d'y  mêler  ces  considérations.  Une  foule  de 
uestions  utiles,  nécessaires,  mais  secondaires  ou  de 
étails,  se  renfermeront  dans  la  constatation  matérielle 
.es  faits  ;  et  les  traiter  ainsi  sera  faire  acte  de  réserve 
t  de  sagesse.. Mais  toutes  les  fois  qu'on  essayera  d'en- 
revoir  le  principe  et  la  raison  des  choses,  toutes  les  fois 
[u'on  entreprendra  d'enfermer  dans  une  large  coordi- 
lation  un  ensemble  de  vérités  économiques,  il  faudra  s'ex- 
diquer,  ne  fût-ce  qu'avec  soi-même,  sur  la  destination 
les  êtres  humains,  sur  les  fonctions  do  l'esprit  et  de  la 
natière,  sur  les  conditions  essentielles  qui  les  distinguent. 

M.  WoLoswKi,  membre  de  l'Institut,  fait  remarquer 
[ue,  du  moment  où  l'homme  est  reconnu  comme  le  prin-^ 
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fondé  sur  des  idées  préconçues,  des  a  priori 
science  véritable  ne  peut  accepter  la  respoi 
fausser  ses  méthodes.  Toutes  les  fois  qu'< 
la  science  avec  le  parti  pris  d'en  tirer  la  coi 
ce  que  l'on  croit  d'avance  sans  examen,  on  1 
on  la  torture,  on  la  mutile.  C'est  ce  que  fait 
le  spiritualisme.  Voilà  pourquoi  tout  savant 
ct'drr  avec  indépendance  et  qui  interroge  la 
prétention  de  lui  dicter  d'avance  les  répi 
doit  faire,  est  réputé  matérialiste  par  les  t 
M.  Mannequin  ne  prétendcertes  pas  justifie 
de  tous  ceux  qu'on  appelle  des  matérialiste 
peut  comprendre  que,  pour  répondre  à  leu 
cienses  analyses,  on  leur  jette  à  la  face  l'é 
gniliante  si  elle  n'est  pas  injurieuse,  de  i 
Rappelons-nous  que  des  savants  qui  fool 
l'humanité,  Copernic,  Galilée,  N'ewton  l 
commentateur  de  V Apocalypse,  ont  été  qualil 
rialistcs,  et  que  d'autres  ont  souffert  le  mari 
du  spiritualisme.  Le  matérialisme,  s'il  y  a  n 
a  du  moins  ce  mérite,  considérable  dans  I 
n'avoir  jamais  persécuté  personne. 

M.  Renouard  présente  deux  observations 
M.  Mannequin  vient  de  dire. 

11  lui  semble,  et  en  cela  il  s'est  probablem 
que  le  nom  d'Adam  Smith  aurait  été  pror 
ceux  des  adversaires  du  spiritualisme.  Il  s'en  I 
coup  que  sa  place  soit  là.  C'est  en  professai! 
que  Smith  a  été  amené  à  exposer  les  théories  i 
économique.  Or,  on  sait  que  ce  qui  caractéri 
tème  lie  morale  est  la  part  très  larije  qu'il  y 
sympathie.  Cette  direction  donnée  à  l'explic,': 
faculté.s  a  été  une  protestation  directe  et  puis: 
la  philosopbiedelasensation,  et  a  contribué  e 
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à  la  détrôner.  Il  importe  assez  peu  que,  sans  engager  le 
^  fond  de  son  système,  il  ait  parfois  fait  trop  facilement 
^  aux  idées  alors  régnantes  quelques  concessions  de 
^  détail  et  de  langage.  Ce  n'est  pas  par  là  que  les  grandes 

•  œuvres  se  classent,  et  l'on  doit  tenir  compte  de  ce  que 

*  chacun  parle  la  langue  du  temps  où  il  vit.  Si,  parmi  les 
économistes  qui  ont  écrit  à  la  fin  du  dernier  siècle  et 
au  commencement  du  nôtre,  et  dont  beaucoup  n'avaient 
pas  choisi  les  problèmes  philosophiques  comme  but  spé- 
cial de  leurs  études,  la  plupart  ont  parlé  le  langage 
adopté  par  la  philosophie  de  la  sensation,  il  ne  faut  voir 
là  qu'une  circonstance  accidentelle,  sans  influence  sur 
les  caractères  permanents  de  la  science  économique. 

La  seconde  observation  tend  à  protester  conti*e  les  défi- 
nitions quiréduiraient  la  science  à  la  constatation  des  faits 
et  qui  ne  verraient  dans  un  principe  que  le  résultat  ou 
la  somme  d'un  certain  nombre  de  vérités  particulières. 
Que  la  science  doive  s'appuyer  sur  les  faits  soigneusement 
recueillis  et  sérieusement  vérifiés,  nul  esprit  sensé  ne  le 
met  en  doute,  mais  cette  provision  de  faits  ne  s'opère  que 
par  un  travail  préliminaire  et  préparatoire  nécessaire  à 
la  science  et  ne  la  constituant  pas.  Celle-ci  naît  quand 
elle  conclut,  et  quand  elle  entrevoit  les  principes  féconds 
et  générateurs  dont  la  portée  dépasse  l'affirmation  des 
données  expérimentales  antérieurement  recueillies.  C'est 
ainsi  que  toute  science  ayant  l'homme  pour  objet  ne  voit 
où  elle  tend  qu'en  portant  sa  vue  sur  la  destinée  des  êtres 
humains. 

Prenons  pour  exemple  la  science  politique.  Procurer  à 
tous  une  vie  paisible,  entourée  de  jouissances  et  de 
plaisirs  :  tel  est  son  but  si  tout  finit  pour  nous  avec  la  vie 
terrestre.  Le  but  est  autre  si  la  mission  de  la  politique 
est  de  laisser  les  âmes  s'améUorer  et  s'agrandir  dans  la 
dignité  et  la  liberté. 
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terrestre,  elle  est  a  priori  certaine  d'être  parraiti 
harmonie  avec  les  conditions  de  son  progrè 
terrestre,  quel  qu'il  soit. 

La  morale  tout  entière  peut  et  doit  se  dédui 
ordre  de  considérations  exclusivement  positives 
mentales  et  tangibles  en  quelque  sorte.  Et  q 
historiens  et  les  ethnographes  le  voudront,  il 
sera  pas  difficile  de  montrer  qu'en  dépit  des  my 
révélations  et  de  toute  la  poétique  religieuse,  1 
historiquement  s*est  ainsi  constituée,  modifiée  e 
tionnée  en  suivant  pas  à  pas  les  progrès  de  la 
sance  et  de  l'activité  humaine.  Selon  M.  de  Fon 
morale  n'est  pas  autre  chose  que  l'hygiène  su 
de  rtiumanité.  L'économie  politique  (en  la  d( 
dans  sa  plus  large  acception  et  dans  la  prévisio 
développement  futur)  joue,  vis-à-vis  de  cette 
supérieure,  le  rôle  de  la  physiologie  et  de  te 
branches  accessoires  vis-à-vis  de  l'hygiène  ce 
L'utilité  générale,  entendue  dans  le  sens  de  l'amé 
générale  de  Tespèce  humaine  et  du  domaine 
est  le  seul  principe  premier  scientifiquement  ad 
Le  reste  est  de  la  foi  et  du  sentiment  à  renvc 
poésie  et  à  Tart  oratoire. 

L'héritage,  quoi  qu'en  dise  un  illustre  préopi; 
aucun  besoin,  pour  se  justifier,  de  l'hypothèse  i 
future.  11  suffît  que  la  famille  soit,  comme  elle  Y 
lement,  le  prolongement  matériel  et  moral  de  1'; 
et  que  Thomme  revive  à  la  lettre  dans  sa  desc< 
Quant  à  cette  morale  d'égoïsme  et  de  basse  jo 
qu'on  prétend  découler  de'  l'utile,  c'est  un  sophiî 
ne  saurait  être  permis  de  produire  ici.  A  côté  < 
particulier  (qui  n'est  même  pas  purement  égoïs 
est  intelligent  et  réfléchi),  il  y  a  Futile  gêné 
grand  intérêt  humain,  qui  domine  tout,  comme  L 
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domine  la  partie.  Dans  Tordre  moral,  cette  suprématie 
incontestée  du  tout  sur  la  partie  s'appelle  le  devoir.  Il 
y  a  des  gens  qui  se  plaisent  à  considérer  Thumanité 
comme  un  être  de  raison.  L'humanité  est  aussi  réelle 
que  rhomme  ;  à  proprement  parler,  il  n'y  a  que  Vhomme 
au  monde,  comme  dans  une  forêt  de  chênes  il  n'y  a  que  le 
même  chêne.  Si  l'individu  est,  dans  la  sphère  déterminée 
de  la  Uberté,  un  tout  et  un  principe,  sous  mille  rapports 
bien  plus  étendus  il  est  une  parcelle,  un  composant  et  un 
composé,  un  produit  social.  Au  physique  et  au  moral, 
dans  son  corps  et  dans  son  âme,  par  la  génération,  par 
l'alimentation,  par  l'éducation,  par  les  idées,  parles  sen- 
timents, par  les  connaissances,  l'homme  est  un  résultat 
de  transmission,  une  œuvre  collective,  une  chose  qui 
dépend  de  tout  le  monde  et  qui  doit  à  tout  le  monde  ce 
qu'elle  est.  Ajoutez  à  cela  tous  les  liens  de  la  sympathie, 
ajoutez  les  solidarités  infinies  des  intérêts,  et  osez  dire 
après  qu'avec  le  point  de  départ  purement  terrestre  et 
en  dehors  de  la  vie  future,  la  morale  positiviste  se  réduit 
à  un  égoïsme  bestial,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  devoir  ni  de 
loi  de  vertu  ! 

Dans  le  sens  rigoureux  des  termes,  matière  et  esprit 
sont  des  catégories  vides  de  sens,  que  la  philosophie 
moderne  a  depuis  longtemps  rejetées.  Dans  l'acception 
mystique  et  religieuse  qu'on  lui  donne,  le  spiritualisme 
est  une  foi,  une  hypothèse,  c'est-à-dire  un  principe  es- 
sentiellement antiscientifique.  Un'y  a  qu'une  signification 
tolérable  (et  elle  est  un  abus  du  langage)  :  on  appelle 
écoles  matérialistes  celles  qui  s'arrêtent  au  fait,  au  phé- 
nomène pur,  sans  remonter  au  principe  humain  du  fait, 
sans  aller  aux  conséquences  ultérieures  de  bien  et  de 
mal  moral;  on  nomme,  par  opposition,  spiritualistes  celles 
qui  cherchent  au  delà  du  fait  sa  raison  et  sa  conséquence, 

et  qui  voient  le  principe  pensant  et  voulant,  l'homme 
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enfin  derrière  les  choses.  Mais,  dans  tout  c 
et  l'âme,  la  vie  présente  et  ta  vie  future  n'on 
ni  à  faire. 

M.  Paul  Coq  s'appuie  des  paroles  mêmes 
rable  M.  Laboulnye  a  fait  entendre  en  comm 
repousser  et  combattre  la  distinction  qu'on  ' 
blir.  C'est  précisément  parce  que  l'économi 
telle  qu'on  la  comprend,  embrasse  l'tiomme 
qu'elle  présente,  au  point  de  vue  de  l'obse 
double  aspect.  Tout  ne  se  réduit  pas  et  ne  : 
ramené,  dans  cette  branche  des  connaissance! 
à  l'élève  du  bétail  ou  à  l'étude  du  mouveme 
tation  et  d'importation.  La  plupart  des  thés 
hautes  se  compliquent  d'aperçus  qui  relèvent 
ment  de  l'ordre  moral.  C'est  ainsi  que  l'éducat 
enseignement  n'ont  jamais  trouvé  indifférei 
qui  s'occupe  d'économie  politique.  N'est-ce  p 
pirant  du  spiritualisme  le  plus  pur  que  le  créd 
qu'il  fonrtionnf.  qu'il  devient  enfin  p-énérateii 
de  riclifssf  ?  Oue  dcmande-t-on  à  celui  qui  m 
appel?  Ksl-il  vrai  que  les  garanties  réelles  so 
flsanles?  0"i  ne  sait  que  l'ordre,  le  sentir 
famille  et  du  devoir,  le  respect  des  autres 
même,  l'amour  du  travail,  l'honnêteté,  enfli 
indispensables  Ibndemcnls  et  comme  les  p 
assises  du  crédit  privé,  dans  le  commerce  ai 
leurs? 

C'est  donc  sous  un  autre  aspect  que,  sous  p( 
incomplète  et  sans  portée,  l'économie  politiqut 
incessamment  l'homme.  Klle  estp,ir-dessus  tout 
des  inlérèts  de  l'humanité,  et  ces  intérêts  son 
sortes,  puisque  l'homme  est  lui-même  esprit  ( 
tout  ensemble.  M.  Paul  Coq  déclare  se  ralUer, 
quence,  à  l'opinion  de  MM.  Mannequin  et  de  I 
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il  pense,  avec  ces  honorables  membres,  que  la  distinc* 
tien  qu'on  prétend  faire  n'existe  pas  et  que  la  question 
manque  de  base. 

M.  Lamé  Fleury,  ingénieur  des  mines,  professeur  de 
droit  administratif  et  d'économie  industrielle  à  l'École 
des  mines,  ne  se  préoccupe  pas  de  savoir  si,  en  philoso- 
phie, les  mots  de  spirituaUsme  et  de  matérialisme  sont 
plus  ou  moins  intelligibles  ;  mais  il  pense  que,  tels  qu'ils 
sont,  ils  répondent,  en  économie  politique,  à  deux  cou- 
rants très  réels  et  très  difiérents,  plus  faciles  à  carac- 
tériser que  ne  le  ferait  croire  la  tournure  prise  par  la 
discussion  jusqu'à  présent. 

Quand  des  économistes  en  appellent  d'autres  spiritua- 
listes,  c'est  une  critique  qu'ils  veulent  formuler.  Lorsque 
des  économistes  nomment  certains  des  leurs  matéria-» 
listes,  l'intention  n'est  pas  empreinte  de  la  plus  entière 
bienveillance.  Spiritualistes  et  matérialistes  se  renvoient 
mutuellement  le  reproche  de  nuire  à  la  popularité  de  la 
science  économique.  De  quel  côté  est  la  vérité?  M.  Lamé 
Fleury  n'hésite  point  à  penser  qu'elle  est  avec  ceux  que 
leurs  adversaires  gratifient  à  tort  d'une  épithète  mal- 
sonnante en  philosophie,  attendu  que  la  classification  des 
économistes  en  deux  écoles  provient  uniquement  de  la 
confusion  faite,  par  les  spiritualistes,  entre  l'économie 
politique,  science  des  intérêts,  et  la  morale,  science  des 
devoirs.  Or,  ces  deux  sciences  sont  et  doivent  rester 
parfaitement  distinctes,  sous  peine  de  s'entraver  réci- 
proquement dans  l'explication  des  phénomènes  d'ordres 
différents  qu'elles  comprennent.  L'économie  politique, 
science  des  instincts  matériels  de  l'homme,  même  des 
mauvais  (providentiellement  destinés  à  concourir  avec 
les  bons  aux  progrès  de  l'humanité),  a  besoin  d'être 
corrigée  par  les  conseils  élevés  de  la  morale.  En  un  mot, 
on  est  économiste  comme  on  est  physicien,  ohimiste, 
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mécanicien,  etc.,  en  étant  ou  n'étant  pas 
mais,  pour  être  un  bomme  dans  l'acception  q 
ritualistes  donnent  au  mot,  il  faut  n'être  pas 
économiste,  il  faut  encore  prendre  la  morale  [ 
Au  fond,  c'est  l'éternelle  querelle  du  juste  e 
qui  se  réveille  sous  une  forme  nouvelle. 

Or,  dit  M.  Lamé  Fleury,  quoi  de  plus  nuag 
démonstration  du  principe  de  la  propriété, 
procède  uniquement  du  juste?  M.  Laboulay* 
citer  le  testament  comme  argument  en  faveu 
tualisme  en  économie  politique  ;  mais,  au  c< 
n'est  pas  d'exemple  plus  propre  à  faire  ressor 
riorité  de  la  doctrine  opposée.  Le  problème  e 
ne  se  pose-t-il  pas  en  ces  termes  :  est-il  utile 
de  vue  social,  que  le  propriétaire  ait  le  droit 
mettre,  comme  il  l'entend,  ses  biens  après  lu 
combien  de  solutions  reçoit  ce  problème,  s 
temps  et  les  lieux! 

Kn  entendant  invoquer  la  législation.  M.  La 
s'est  rappelé  un  passage  de  l'introduction  de  ] 
phie  du  droit  pénal  àe  M.  Ad.  Franck,  qui  l'a 
frappé.  Le  savant  académicien,  voulant  à 
séparer  complètement  la  loi  pénale  et  la  loi  i 
fait  observer  que  le  serviteur  d'un  millionnai 
dérobe  une  pièce  d'argent,  commet  un  crime,  & 
puni  par  le  Code  pénal,  tandis  que  l'adultère,  (; 
si  profondément  la  société,  n'est  qu'un  délit  li 
puni,  et  posant  même  ie  coupable  sur  un  bon 
un  certain  monde.  Eh  bien,  il  y  a  la  même  disU 
la  morale  et  l'économie  politique  qu'entre  la 
et  la  morale. 

C'est  l'économie  politique  qui,  lorsqu'un  sei 
malade,  conseille  à  son  maître  de  se  séparer  d 
la  morale  qui  empêche  le  maître  de  laisser  sai 
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serviteur,  en  lui  rappelant  Tobligation  de  faire  à  autrui 
ce  qu'il  voudrait  qu'on  lui  fît 

M.  WoLowsKi  ne  saurait,  malgré  son  étatdesoufifrance, 
renoncer  à  protester  avec  énergie  contre  les  paroles  de 
son  honorable  ami  M.  Lamé  Fleury.  Non,  l'économie 
politique  n'est  pas  la  science  de  l'instinct,  elle  fait  appel 
à  la  raison  humaine  dans  l'acception  la  plus  élevée  et  la 
plus  large.  C'est  lui  rendre  un  mauvais  service  que  de 
la  présenter  comme  une  sorte  de  mécanisme  et  de  dire 
que  c'est  une  science  sans  entrailles.  Il  faut  laisser  ces 
fantaisies  de  langage  à  nos  adversaires,  qui  attaquent 
sans  cesse  une  étude  dont  ils  ne  se  donnent  pas  la  peine 
d'aborder  les  éléments.  Le  type  de  l'économiste  impi- 
toyable qui  sacrifie  tout  à  l'accroissement  de  la  richesse, 
n'est-ce  pas,  suivant  eux,  Malthus?  M.  Wolowski  n'ad- 
met qu'avec  de  grandes  réserves  les  doctrines  de  cet 
écrivain  célèbre,  mais  il  n'oublie  pas  que  l'auteur  de 
V Essai  sur  le  principe  de  la  population,  ce  grand  livre 
trop  souvent  mal  compris  et  calomnié,  a  fait  appel  à  la 
raison  contre  l'impulsion  de  l'instinct  (1). 

L'économie  politique  repose  tout  entière  sur  les  prin- 
cipes de  liberté  et  de  responsabilité  ;  elle  répugne  aux 
systèmes  qui  ne  voient  que  des  chiffres,  là  où  il  y  a  une 
âme.  C'est  l'abaisser  et  la  mutiler  que  de  la  renfermer 
dans  les  problèmes  de  production  matérielle.  Elle  s'oc- 
cupe de  l'homme  et  de  l'action  de  l'esprit  sur  la  matière; 

(I)  M.  Wolowski  avait  notamment  en  vue  les  lignes  suivantes  écrites  par 
Malthus  :  «  Si  un  pays  n'avait  d'autre  moyen  pour  devenir  riche  que  de 
demander  le  succès  dans  la  lutte  à  la  réduction  des  salaires,  je  dirais  sans 
hésiter  :  périssent  de  telles  richesses...  Il  est  fort  à  désirer  que  les  classes 
ouvrières  soient  bien  payées,  par  une  raison  bien  plus  importante  que  toutes 
les  considérations  relatives  à  la  richesse,  je  veux  dire  pour  le  bonheur  de 
la  grande  masse  de  la  société.  Je  ne  connais  rien  de  plus  détestable  que 
l'idée  de  condamner  sciemment  les  classes  laborieuses  à  se  couvrir  de  hailr 
Ions  et  à  se  logor  dnns  do  misérables  huttes,  afln  de  vendre  à  l'étranger  un 
peu  plus  de  nos  étoffes  et  de  nos  calicots.  «  (J.  G.) 
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•on  but  est  TéléTation  morale,  aidëe  par  le  déve 
de  la  productioD  ;  elle  n'oublie  point  que  la  son 
féconde  du  déTeloppement  matériel  se  rencoa) 
développement  iotelleetael.  L'énergie  de  l'âme, 
de  l'etprit,  les  mâles  vertus,  forment  le  levi 
poisBaot  de  la  richesse  des  nations,  la  créent,  1 
psnt  et  la  maintiennent.  Telle  est  l'idée  fondai 
l'admirable  ouvrage  d'Adam  Smith,  qui  voit,  > 
habeat  enrfna,  la  base  même  de  l'industrie  f 
l'Angleterre  I 

La  production  n'est  pas  une  œuvre  matérie 
vaut  que  par  l'esprit  qui  la  dirigB,  et  ne  sépare 
ados  de  leur  moralité.  Le  travail  produit  d'autai 
rst  [))iis  intelligent,  que  l'esprit  marche  miel 
main,  qim  de  bonnes  habitudes  morales  créen 
la  disciplina  volontaire.  Le  progrès  intellectuel 
sprvi  de  point  de  départ  au  magnifique  essor  i 
jours  par  l'industrie  humaine.  On  n'arrive  à  plu 
ètro  que  par  plus  de  savïrt%pius  de  prévoj 
d'honnêteté  et  plus  d'esprit  de  sa!?|ifl?**  ^*^  ^ 
dfi  la  richesse,  la  propriété,  compl^Wf.  *** 
reflet  matériel  de  sa  puissance,  et  le  oaîîï' 
l'abstinence,  signe  de  force  morale  en  même 
résultat  de  l'activité  éclairée,  sont  comme  unt 
éloquente  de  la  force  spirituelle  qui  domine  (c 
blêmes  économiques. 

Il  faut  donc  bien  se  garder  de  briser  l'aïuiq 
qui  rattache  intimement  l'économie  politique  at 
morales,  lU'histoire,  à  la  philosophie,  à  la  nie 
droit.  Ce  sont  des  rameaux  d'un  tronc  coni 
lequel  doit  circuler  la  même  sève.  Ces  nob! 
arriventtoutes  par  dos  voies  distinctes,  mais  sa 
les  unes  des  autres,  à  montrer  qu'il  n'y  a  pas  d' 
le  juste,  que  les  mécanismes  les  plus  ingénieu 
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nf  tent  quand  le  droit  et  la  liberté  s'effacent,  et  qu'il  faut 
Fi  toujours,  comme  a  dit  admirablement  Portalis,  lorsqu'il 
9  est  question  d'œuvre  humaine,  remonter  à  Tbomme  lui* 
j  même  (1). 

L  ;       M.  Wolowski  a  traité  la  grande  question   soulevée 
9    devant  la  Société  dans  sa  préface  à  la  traduction  des 
P    Principes  d'économie  politique  de  Roscher.  Il  y  a  résumé 
.    sa  pensée  en  disant  que  les  sciences  sociales,  philosophie, 
j     morale,    histoire,  économie    politique,    droit,   forment 
comme  les  diverses  provinces  d'un  même  empire  intel- 
lectuel, qui  se  pénètrent  sans  se  confondre,  entre  les- 
queUes  il  ne  saurait  subsister  de  barrière  jalouse,  et  dont 
on  doit  favoriser  le  mouvement  réciproque  d'échange. 
M.  Vée,  chef  de  division  à  l'Assistance  publique,  ne 
veut  pas  rechercher  si  la  science  économique  peut  être 
influencée  d'une  manière  quelconque  par  la  métaphysique 
spiritualiste  ;  mais  il  ne  saurait  la  voir  renfermée  dans  le 
cercle  des  éléments  purement  matériels,  que  semblent 
vouloir  seuls  étudier  quelques-uns  de  ses  adeptes.  La 
définition  la  plus  généralement  adoptée  de  l'économie 
politique  n'est-elle  pas  :  la  science  de  la  production  et  de 
la  répartition,  et  même  de  la  conservation  des  richesses 
[M  parmi  les  nations?  N'est-il  donc  pas  reconnu  que  la  pre- 
^  «  mière  condition  pour  que  la  richesse  se  produise  et  se 
^*^5onserve  chez  un  peuple  est  d'y  voir  régner  la  liberté  et 
^^  sécurité  des  individus?  Or,  l'une  et  l'autre  ne  sauraient 
6  passer  de  justice,  cette  première  des  vertus  morales. 

m 

*^*  (i)  Voici  les  parole»  de  Portails  :  «  Ne  confondons  pas  Tordre  physique  do 
{g  0/A  oalure,  qui  est  commun  à  tous  les  ôtres  animés,  avec  le  droit  naturel  qui 
„  j^t  particulier  aux  hommes  ;  nous  appelons  droit  naturel  les  principes  qui 
Sgissont  riiomme  considéré  comme  un  être  moral,  c'est-à-dire  comme  un 
W^lre  intelligent  et  libre^  destiné  h  vivre  avec  d'autres  ôtres  intelligents 
gilf  t  libres  comme  lui Les  animaux  ne  cèdent  qu'à  un  mouvement  ou  à  un 

titérêt  aveugle Chez  les  hommes,  la  raison  se  mêle  toujours  plut  ou 

%oins  &  tous  les  actes  de  leur  vie.  »  (J.  G.) 
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qu'il  a  rencontrés  en  divers  pays.  Il  a  aussi  p 
intéressant  volume  sur  Tinstruction.   Gomme 
reprochions  Tan  dernier,  dit  M.  Joseph  Gamiei 
par  trop  longtemps  infidèle  à  Féconomie  politique 
répondit  qu'il  s*y  mettrait  dans  deux  ans  ! 

M.  William-Jobnson  Fox,  qui  vient  de  moui 
un  âge  également  assez  avancé  (78  ans),  a  éi 
MM.  Bright  et  'Gobden,  un  des  principaux  oral 
cette  Ligue  de  Manchester,  qui  a  transformé  1 
publique  et  a  amené  la  grande  réforme  éconoi 
laquelle  reste  attaché  le  nom  de  Robert  Peel.  ] 
d'une  des  églises  dissidentes,  Téglise  unitairiei 
M.  W.  Fox  était  un  des  hommes  les  plus  éloquen 
Grande-Bretagne.  Fonteyraud,  qui  l'avait  enten( 
les  meetings  de  la  Ligue,  le  comparait  à  notre  B 
Après  le  triomphe  des  Free-traders,  il  était  de 
député  de  Oldham,  où  il  est  mort. 

Après  avoir  rappelé  le  nom  de  ce  brillant  ora 
la  Ligue,  M.  Joseph  Garnier  dit  qu'il  est  heureux 
assis  à  côté  du  docteur  Bowring,  un  des  promot 
cette  puissante  association,  à  laquelle  l'Angleterre 
grande  réforme  d'où  sont  issus  tant  d'avantages 
miquos  et  politiques.  [Vive  adhésion.) 

Sir  John  Bowring  remercie  le  secrétaire  pe 
d'avoir  bien  voulu  rappeler  un  des  actes  importa 
sa  vie,  et  la  réunion,  pour  ses  marques  de  bienvei 
11  confirme  l'appréciation  que  vient  de  faire  M. 
Garnier  des  talents  de  W.  Nassau  et  W.  Fox, 
beaucoup  connus.  Il  rappelle  que  W.  Fox,  oral 
premier  ordre,  doué  de  force,  d'élan,  d'originalité 
commencé  par  être  un  simple  ouvrier  tisserand. 

(1)  W.-J.  Fox  a  entre  autres  ouvrages  composé  un  livre  de  n 
Prospcr  Paillottet (autre  économiste  libre-échangiste)  a  traduit  en 
le  titre  :  Des  idées  religieuses.  (A.  C.) 
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Après  ces  communications,  le  secrétaire  perpétuel 
présente  les  ouvrages  suivants  : 

Rapport  sur  le  concours  relatif  à  l'enseignement  admi^ 
nistratif  et  politique  (in-S**),  au  siyet  du  prix  Bordin, 
à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  par 
M.  F.-Esq.  de  Parieu,  vice-président  du  conseil  d'État, 
membre  de  la  Société .  Ce  rapport  présente  cette  parti- 
cularité que  les  auteurs  des  mémoires  considèrent  l'éco- 
nomie politique  comme  une  des  branches  de  l'enseigne- 
ment administratif  et  politique.  Le  rapporteur,  cela  va 
sans  dire,  est  sympathique  à  cet  enseignement. 

Discours  sur  le  privilège  des  banques^  prononcé  au  sein 
du  Sénat,  par  M.  Michel  Chevalier,  au  sujet  d'une  pétition 
contre  le  monopole  de  la  Banque  de  France.  L'honorable 
orateur  faisait  la  demande  d'une  enquête  qui  n'a  pas  été 
appuyée  ;  mais  les  années  se  suivent  sans  se  ressembler, 
et  l'enquête  se  fera  tôt  ou  tard. 

La  Banque  de  France  et  les  comptoirs  de  dépôt  et  des* 
compte  (in-4''),  note  de  M.  A.  Guillemin,  membre  de  la 
Société.  L'auteur  de  cette  note,  se  mettant,  en  actionnaire 
intelligent  de  ce  grand  établissement,  au  point  de  vue  du 
public  et  des  actionnaires,  lui  conseille  de  rendre  un  ser- 
vice de  plus  et  de  patronner  des  comptoirs  recevant  des 
dépôts  avec  chèques  et  faisant  l'escompte  des  effets  à 
deux  signatures.  M.  Guillemin  accompagne  son  envoi 
d'une  lettre  que  nous  reproduisons  plus  loin. 

Traictie  de  la  première  invention  des  monnoies,  de  Ni- 
cole Oresme,  et  Traité  de  la  monnoie^  de  Copernic,  textes 
latins  et  traduction  réunis  en  un  volume,  par  M.  Wo- 
lowski,  membre  de  l'Institut  (grand  in-8®).  C'est  le  troi- 
sième volume  que  M.  Wolowski  publie  depuis  le  com- 
mencement de  cette  année,  sans  compter  les  brochures  I 
Celui-ci  est  un  livre  d'érudition,  un  service  rendu  à  l'his- 
toire de  la  science.  Oresme,  évêque  de  Lisieux,  écrivait 
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h  la  fin  du  qQBtoniènie  siècle,  et  le  moine 
Copernic  écrivait  au  commencement  da  seizièn 
Jean  Bodin,  Locke,  et  la  plus  ancienne  des  li 
sur  la  monnaie  publiées  dans  le  volume  qu'a  ré 
fait  imprimer  le  Club  d'économie  politique  de 
Oresme  et  Copernic  avaient  des  idées  saines  sur 
monétaire. 

Les  9*,  i(f,  11*  et  iZ"  liTraisoDS  du  Dietioanaù 
^économie  pohtîque  (lirraiaons  de  10  feuilles  in 
0.  Lorenz),  que  publie  H.  Maurice  Btock,  memi 
Société.  Cet  important  ouvrage,  auquel  coucou 
hommes  d'État,  des  publicistes  et  des  écriTaioE 
les  pays,  s'avance  rapidement  vers  la  fin.  La  12* 
et  la  première  du  second  volume  contiennent  ui 
des  articles  de  la  lettre  E. 

L'Erurignement  primair*  et  profemotme/  en  A 
et  en  Irlande  (Paris,  Lacroix,  1864,  1  vol.  in 
M.  Ueyntjens.  Appartenant  à  un  pays  (la  Be\% 
l'opinion  publique  se  préoccupe  beaucoup  du 
l'Ktat  et  de  l'É-îlise  dans  l'enseignement  popuLii 
l'on  invoque  souvent  l'exemple  de  l'Angleterre, 
a  voulu  se  rendre  compte  de  ce  qui  se  passe  dan 
nier  pays.  11  s'est  livré  à  une  double  enquête  : 
faits  qu'il  >i  recueillis  en  allant  sur  les  iieui,  « 
opinions  de  plusieurs  publicistes  notables  sur  le 
syslènao  denseignement  et  le  rôle  de  l'État.  C 
excellente  étude.  On  ne  saurait  employer  plus  i 
son  temps  que  ne  l'a  fait  le  zélé  secrétaire  du 
international  des  réformes  douanières,  convt 
1856,  à  Bruxelles. 

Sur  la  péréquation  provisoire  de  Fimpôt  en  Itt 
en  italien).  Discours  au  sein  du  Sénat  italien,  pai 
glini.  adversaire  de  la  mesure  récemment  votée 
Du  Progrès  en  Egypte,  Discours  de  réception  ] 
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à  rinstitut  égyptien,  par  M.  J.-E.  Horn  (Alexandrie, 
Mourez  Rey  et  G%  1864.  In-8*),  membre  de  la  Société. 
On  lit,  au  début  de  cette  allocution,  ces  paroles  :  «  C'est 
moins  l'individualité  de  Técrivain  que  la  branche  des 
connaissances  qu'il  cultive  que  vous  avea  entendu  ho- 
norer ;  c'est  à  Féconomie  poUtique,  dans  la  personne  de 
l'un  de  ses  plus  honorables  adeptes  sur  l'autre  rive  de  la 
Méditerranée,  que  l'Institut  égyptien  veut  offirir  un  témoi- 
gnage d'estime  sympathique.  » 

La  brochure  de  M.  Horn  est  accompagnée  d'un  projet 
de  statuts  d'une  banque  populaire  à  Alexandrie,  ayant 
pour  objet  de  procurer  des  capitaux  à  ses  membres,  par 
le  moyen  de  la  mutualité  et  de  la  solidarité. 

PROGRÈS  ET  SITUATION  Dl  L*é6TPTB. 

A  la  suite  de  cette  présentation,  M.  Horn,  de  retour 
de  son  voyage,  et  présent  à  la  réunion,  est  prié,  sur  la 
proposition  du  secrétaire  perpétuel,  de  raconte^*  ses  im- 
pressions pendant  le  séjour  qu'il  vient  de  faire  en  Egypte. 

M.  Horn,  répondant  à  cette  invitation,  dit  qu'il  est  très 
satisfait  de  l'impression  générale  qu'a  faite  sur  lui  le  pays 
qu'il  allait  voir  pour  la  première  fois.  11  a  trouvé  mieux 
qu'il  ne  comptait  le  faire  d'après  les  idées  généralement 
reçues  en  Europe  sur  la  situation  de  l'Egypte.  Il  a  trouvé 
le  pays  moins  arriéré  qu'on  ne  le  suppose  ;  il  a  trouvé, 
ce  qui  est  plus  essentiel,  des  populations  moins  rebelles 
qu'on  ne  les  dit  aux  innovations,  aux  progrès  de  toute 
nature,  et  surtout  aux  progrès  de  l'ordre  matériel.  Les 
chemins  de  fer,  notamment,  et  le  télégraphe  ont,  là 
aussi,  exercé  déjà,  sur  une  large  échelle,  leur  inlSuenoe 
transformatrice,  à  laquelle  rien  ne  résiste  à  la  longue, 
pas  même  l'ancienne  Egypte,  sur  laquelle  des  milliers 
d'années  avaient  passé  sans  pouvoir  Tentamer.  Aussi, 
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H-  Horn  croit-il  avoir  fait  son  voyage  d'I 
moment  opportun  ;  il  a  pa  voir  encore  l'Ég 
aujourd'hui  en  voie  de  transformation;  i 
néea,  ce  sera  trop  tard  peut-être,  car  VÉg 
s'eo  va  à  grands  pas. 

Ce  soir  encore,  M.  Horn  a  pu  entendre  di 
même  de  cette  réunion  si  éclairée  lui  adrei 
tions  comme  celles-ci  :  Avex-vous  renconti 
quelques  hommes  réellement  civilisés?  Y 
pays  des  hdtels  où  les  étrangers  puissent  s 
ropéenne?  De  pareilles  questions  trahissent 
quelle  est,  même  parmi  les  hommes  les  plu 
l'idée  dominante  sur  l'état  intérieur  de  l'Ëi 
donc  avouer  sans  honte  que  lui-même  t'a 
dans  une  certaine  mesure,  et  qu'il  croyait 
pays  «  barbare  >■ ,  pour  les  trois  quarts  au  w 

«  Je  viens  de  mentionner  les  chemins  de 
M.  Horn,  et  j'aime  m'y  arrêter  un  instant, 
que  j'ai  pu  constater  à  cet  égard  est  carac 
parce  que  la  locomotive  est,  dans  les  pays 
iustrument  de  progrès  bien  autrement  puiss 
les  pays  d'Occident.  Ici,  elle  aplanit  le  cbe 
grès  ;  là,  c'est  elle  qui  l'raye  ce  chemin.  Je 
qu'il  existe  un  chemin  de  fer  allant  d'Alexaud 
et  pourvu  aussi  de  quelques  branches  laté 
sur  la  lui  des  ouï-dire  et  de  certaines  relation 
je  m'étais  tl^uré  que  ce  chemin  de  fer,  rég 
servait  uniquement  pour  les  voyages  de  plai 
roi,  des  princes  et  des  pachas,  pour  les  bes 
ministralioii,  tout  au  plus  encore  pour  la  loc 
Européens,  et  spécialement  pour  le  transit  de 
venant  de  l'Inde  pour  se  rendre  eu  Europe,  < 
par  la  Méditerranée.  Grande  fut  donc  ma  sur 
peu  de  jours  après  mou  débarquement  en  Égj 
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la  gare  d'Alexandrie  pour  me  rendre  au  Caire,  de  trouver 
la  gare  envahie  par  des  indigènes,  qui  bientôt  encom- 
braient toutes  les  voitures  de  troisième  et  même  de 
deuxième  classe  !  Autant  de  fois  que  j'allais  en  chemin 
de  fer,  je  trouvais  la  même  foule  d'indigènes,  quoiqu'il  y 
ait  journellement  entre  ces  deux  villes  principales  du 
Delta  et  de  l'Egypte  quatre  trains  (dont  deux  dits  express) 
pour  l'aller  et  autant  pour  le  retour,  et  quoique  l'adminis- 
tration se  souciât  alors  fort  peu  encore  de  rendre  les 
voyages  en  chemin  de  fer  particulièrement  agréables, 
prompts  et  sûrs.  'Je  me  suis  appliqué  finalement  à  ne 
voyager,  autant  que  possible,  que  le  vendredi,  entre 
Alexandrie  et  le  Caire  ;  c'est  le  seul  jour  où  l'on  est  sûr 
de  ne  pas  trouver  les  gares  envahies  et  les  voitures  en- 
combrées. Les  indigènes  voyagent  peu  le  vendredi,  parce 
que  c'est  le  jour  de  repos  des  musulmans;  les  Européens 
s'abstiennent  parce  que  c'est...  le  vendredi! 

M.  Horn  a  pu  constater  que,  partout  où  la  locomotive 
offre  ses  services  en  Egypte,  les  traditionnels  modes  de 
locomotion  nationaux,  qui  sont  le  baudet,  le  chameau  et 
la  barque,  se  trouvent  peu  à  peu  délaissés  par  les  fellahs, 
preuve  manifeste  que  ceux-ci  savent  déjà  apprécier  la 
valeur  du  temps  économisé  et  qu'ils  commencent  à  pos- 
séder les  moyens  aussi  de  se  payer  l'économie  de  temps 
et  le  surcroît  de  confort  qu'offre  le  transport  par  la  va- 
peur. 

M.  Horn  cite  aussi  des  faits  curieux  touchant  l'uti- 
lisation commerciale  du  télégraphe  par  les  fellahs  ;  jusque 
dans  les  moindres  villages,  il  arrive  que  le  cultivateur, 
au  moment  de  vendre  ses  cotons,  s'informe  d'abord  par 
le  télégraphe,  chez  un  ami  ou  compatriote  établi  à  Li- 
verpool  ou  à  Marseille,  des  prix  du  jour  et  des  chances 
d'une  prochaine  hausse  ou  baisse.  Comment  la  routine, 
tant  de  fois  millénaire,  ne  serait-elle  pas  finalement  sapée 
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par  l'inflltratiOD  da  telles  habitudes  et  àt 
obei  l'antique  peuple  des  PharaoDs? 

Mais  si  les  chemias  de  fer,  les  télégi 
gratioD  croissante  des  Européeos,  la  gra 
l'isthme  et  d'autres  causes  avaient  déjà,  bo 
eommene^  ou  prépare  la  transformatioD  d 
t'opère  depuis  deux  ou  trois  ans  aveo  une  n 
leuse  et  des  résultats  saisissants,  et  cela  i 
de  deux  fttits  :  la  guerre  d'Amérique  et  l'a 
maïl-Paeba,  le  nee-roi  actuel.  La  guerr 
en  hisant  rechercher  partout  des  succéc 
américain,  qui  manquait  aux  filatures  eurt 
surélevant  si  considérablement  le  prix  d 
donné  une  impulsion  des  plus  vigoureuse 
cotonniers  da  ri^gypte  et  i  l'exportation  ( 
l'Europe.  Ain:ii,  à  la  veille  de,  la  guerri 
en|l$60,  le  coton  ne  figurait  que  pour  1 
piastres  {i  piastres  valent  à  peu  près  1  frs 
porlation  de  )'Ëg>'pta;  en  1861,  c'est  déji 
c'est  i9i  millions  en  1862;  c'est  936  miUir 
en  18â:t,  et  l'on  espère  arriver  à  un  tiers 
l'année  180 1.  Pour  que  le  pays,  surtout  un  ] 
pour  le  prototype  de  l'immutabilité,  ait  pu  a 
si  promptement.  donner  du  jour  au  lendei 
tension  rapidement  croissante  et  cette  hau 
industrielle  ù  une  culture  toute  nouvelle  e 
il  a  fallu  le  stimulant  d'une  forte  impulsion 
exemple.  Le  pays  les  a  obtenus  d'Ismail-Pa 
trdne  en  janvier  1863.  Ismaîl-Paeha,  qui  n'a 
arriver  si  lût  au  trône  et  si  jeune,  s'était 


(()  Le  coton  y  avait  été  jnlroduilMui  Hébimet-Ali  pat 
ce  leitile  porte  encore  le  nom;  on  appelle  le  coton  égyp 
maiiju«que-[ik  cette  oulturo  u'aiait  él*  qu'une  culture  de 
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^  gaïd-Pacha,  adonné  presque  exclusivement  à  la  culture 
4e  ses  immenses  possessions  foncières  et  était  devenu 
j  Tun  des  exploitants  les  plus  actifs  et  les  plus  intelligent^ 
^  4b  rBgypte.  Il  n'a  pas  cessé  de  Têtre  depuis  son  avène^ 
^  Oient,  et  continue  de  consacrer  à  la  culture  du  sol  tous 
I  l63  loisirs  que  lui  laissent  les  soins  de  son  gouverBdmeBt 
I  C'est  lui  qui,  le  premier,  a  compris  tout  l'avantage  qn^ 
,  rÉgypte  pouvait  tirer  de  la  raréfaction  du  coton  améri^ 
^   eain  sur  le  marché  européen  ;  qui  aussitôt  a  donné  sur 
ses  propres  terres  le  développement  le  plus  large  à  la 
culture  cotonniàre  ;  qui  Ta  relevée  et  soutenue  par  rim« 
portation  de  meilleures  semences,  par  l'emploi  des  ma- 
chines d'égrenage,  etc.  Son  exemple,  suivi  d'abord  par 
les  princes  et  les  pachas,  s'est  promptement  répandra  Âê 
proche  en  proche,  grâce  au  succès  éclatant  qui  eoumima 
aes  essais;  l'Egypte  s'est  ainsi  trouvée   transformée, 
comme  par  un  coup  de  baguette,  en  un  pays  de  grande 
culture  cotonnière,  et  cette  culture  fait  aujourd'hui  entrer 
annuellement  une  somme  de  250  à  300  millions  de  francs 
d'or,  dans  un  pays  où,  naguère  encore,  l'ex^rtatiaD 
totale  n'avait  pas  dépassé  une  soixantaine  de  millioffi  de 
francs. 

Cette  bonne  aubaine  pouvait  difficilement  arriver  dans 
un  moment  plus  opportun.  C'est  gi^âce  à  elle  que  l'Egypte 
a  pu  supporter  avec  une  aisance  relative  deux  terribles 
fléaux  qui  viennent  de  l'éprouver  :  l'inondation,  qui  a 
momentanément  enlevé  à  l'agriculture  une  grande  quan- 
tité de  bonnes  terres  et  porté  le  dénuement  dans  bien  des 
contrées;  l'épizootie,  qui,  suivant  les  renseignements 
recueillis  officiellement,  a  enlevé  plus  de  900000  bêtes 
à  eornes  sur  les  2  millions  de  têtes  environ  que  pos- 
sède l'Egypte.  Celle-ci  a  fait  preuve  d'une  grande  vita- 
lité en  se  tirant,  sans  trop  en  souffHr,  de  ces  deux 
fléaux,  qui,  à  d'autres  époques^  Teussent  ruinée  pour  de 
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lutiffii-r*  années.  M.  Horn  ajoute  que  l'épi 
s^îi-:!';-*  ipr-u  ai-^cit  ^té  le*  pertes  p-ïur  1 
)n'ar.-l>  «'t  p-.-t.is.  na  cependant  pas  été  ; 
br>Q  cijt>^.  A  la  place  du  bétail,  diificilt 
pn-mptem^nt  H  surti'ut  en  de  si  fortes 
se^t  mû  ;t  iinî«irter  et  à  emploj-er  des  c 
peur  pour  l'arrosasre  des  terres  et  pour  les 
relatils  :i  la  culture  du  sol.  Là  encore. 
l'i;xemple  doDn'^s  d'en  haut  ont  été  suivis 
les  ;;raudâ  et  puis  même  par  les  petits  prc 
machines  à  vapeur  pour  l'irrigation,  le  l;i 
liarrti/e.  pour  l'é^enage  du  coton,  etc.. 
dejijiir  en  jour:  leur  emploi  se  généralîseï 
n'était  L't  dit'Uculté  de  l'entretien  et  de  la  i 
macfiintrs.  On  espère  qu'il  sera  remédié  i 
nient  par  la  Soci'-t*^  agricole  et  'mdtislrieiie 
rient  d'i-tre  créée,  notamment  pour  général 
à  la  vapeur,  mais  qui  comprendra  aussi  da 
tiuns  riiistallati'^u  d'ateliers  fixes  et  mobile 
tien  et  la  répiu-ution  dos  machines  à  vapeii 
est  vitidi;  pimr  l'Kfrypte,  où.  laute  de  bras 
eiiiplui  i'atii>nii(?l  de  bras  qui  existent,  d'ii; 
dut.-s  lie  bunncs  terres  ■  il  y  en  a  dans  le  non 
ont  éti"  des  plus  productives,  restent  en  fn 
M.  iloni  si<fiiale  encore  parmi  les  cause: 
s.iriiiu>:nt  contribué  à  relever  l'Efïypte.  b 
réalisé  dans  la  possession  territoriale.  Nagi 
paysan  n'éLiit  que  l'usufruitier  de  la  terre, 
était  toléré  plutôt  qu'il  n'y  était  établi  ;  le  i 
travail,  il  n'était  pas  le  maître  d'en  dispose 
livHT  à  l'administrai  ion  centrale  à  un  pri 
lixait  arbitrairement.  Ce  régime,  l'ait  poui 
élaiidu  travail,  avait  cessé  sous  Saïd-Pacha 
un  eu  trouve  à  peine  lea  traces.  Maître  de  s 
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à  et  du  produit  qu'il  en  récoltera,  le  fellah,  jadis  si  inerte 

0  et  si  routinier,  s'est  mis  à  travailler  avec  une  intelligente 
H  activité,  depuis  surtout  que  l'exportation  cotonnière  lui 
i  assure  un  écoulement  prompt  et  très  rémunérateur  de 
n  ses  produits.  L'influence  de  l'amélioration  qui  s'est  pro- 

1  duite  ainsi  dans  la  situation  matérielle  du  fellah  frappe 
I  tous  les  yeux;  c'est  au  point  que  des  Européens,  établis 
j  depuis  quelques  années  en  Egypte,  croient  à  peine  leurs 
1  souvenirs,  tant  ce  qu'ils  voient  aujourd'hui  est  différent 
1    de  ce  qu'ils  avaient  rencontré  à  leur  arrivée  en  Egypte. 

f  II  y  a  peu  d'années  encore,  on  laissait,  même  dans  les 
villes  les  plus  importantes,  les  enfants  errer  nus  dans 
les  rues  jusqu'à  l'âge  de  onze  à  douze  ans,  et  [les  parents 
eux-mêmes  n'étaient  pas  toujours  trop  habillés  ;  aujour- 
d'hui, les  enfants  sont  habillés,  et  les  adultes  commen- 
cent à  mettre  un  certain  luxe  et  quelque  raffinement 
dans  leur  toilette.  La  nourriture  aussi  se  ressent  de  l'ai- 
sance qui  commence  à  se  substituer  à  la  misère  ;des  fel- 
lahs ;  ils  se  nourrissaient  jadis  d'une  poignée  de  riz  et  de 
quelques  dattes  ;  ils  consomment  aujourd'hui  des  œufs, 
du  beurre,  et  ne  se  refusent  ni  la  viande  ni  la  volaille. 
On  a  même  vu  l'abondance  d'argent,  que  l'exploitation 
cotonnière  a  si  subitement  fait  naître  dans  certaines  con- 
trées, aboutir  à  un  a  placement  »  que  nous  ne  saurions 
assurément  pas  approuver.  Bien  des  fellahs,  que  leur 
manque  de  fortune  condamnait  jadis  à  la  monogamie, 
profitent  aujourd'hui  de  la  richesse  inopinée  pour  se 
donner  le  luxe  d'un  harem  ;  le  prix  des  esclaves  abyssi- 
niennes et  circassiennes,  qu*on  n'achète  plus  que  sur  les 
rares  foires  de  l'Egypte  (les  bazars  d'esclaves  étant  sup- 
primés), s'en  est  ressenti,  et  l'on  affirmait  qu'à  la  foire 
de  Tarlah,  en  avril  dernier,  la  petite  esclave  abyssinienne 
86  payait  jusqu'à  2500  francs,  et  la  belle  Gircassienne 
joaqfik  20  et  25000  francs,  quand  les  prix  n'auraient  été 
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qM  do  quart,  il  y  a  pen  d'annéei  Bontemenf .  I 
«pendant  de  fbrtes  raisons  poar  croire  que  ce 
ment  ne  durera  pas  ;  et  que  le  fellah,  commi 
d^A  d'en  donner  les  preures,  emploiera  son 
accroître  son  domaine,  à  améliorer  son  ezpli 
changer  son  habitation  «t  sa  manière  de  virre. 
Le  goAt  et  Tenrie  de  le  f^re  ne  lui  manqnei 
ment  pas.  Pour  qu'il  se  tïiBSO  sur  une  large  i 
fhadralt  qu'il  puisse  se  sentir  le  propriétaire 
permanent  de  la  terre  à  laquelle  il  consacre  si 
Il  faudrait  qu'une  loi  formelle  transformât  en  c 
■AOrëe  et  immuable  ce  qui  n'est  aujourd'hui  qu' 
nation  du  libéralisme  personnel  du  sourerain,  a 
l'on  craint  toujours  qu'un  successeur  moins 
renverse,  fût-ce  par  pur  esprit  de  réaction,  to 
■on  prédécesseur  peut  avoir  édifié  de  bon,  de  I 
est  aisé  de  comprendre  l'influence  fâcheuse  qt 
crainte,  légitimée  par  mainte  triste  expéric 
eiercer  sur  tous  les  rapports  économiques.  Po 
cesse  de  peser  sur  les  esprits,  pour  que,  méa 
régime  autocratique  du  jour,  l'on  puisse  cro: 
certaine  stabilité  des  concessions  faites  et  des 
réalisées  par  un  vice-roi  intelligent  et  éclairé,  : 
du  moins  qu'il  n'existât  pas  une  espèce  d'hosti 
matique  entre  tout  souverain  etson  successeur 
entre  tout  souverain  et  son  prédécesseur.  Voilj 
la  conséquence  presque  inévitable  du  régime  f 
sion,  tel  qu'il  existe  ai^ourd'hui  en  pays  musli 
souverain,  grâce  â  ce  régime,  n'est  pas  stlf 
intéressé  à  faire  le  bien  de  son  pays,  puisqu'il  t 
pas,  en  le  faisant,  pour  ses  héritiers  naturel: 
sent  pas  non  plus  suflBsamment  encouragé  et  s 
faire,  sachant  presque  d'avance  que  son  œu 
iurvivrapas;  il  est,  en  outre,  constamment  p 
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harcèle  par  d6s  intrigues  de  ses  successeurs  éventuels^ 
qui  se  résignent  rarement  à  attendre  eh  patience  d'arrirer 
Au  trône  par  le  cours  naturel  des  choses.  Aussi,  M.  Hôrn 
«stime-t-il  qu'une  amélioration  sérieuse  et  durable  dans 
les  rapports  intérieurs  est  à  peine  possible  dans  les  pays 
musulmans,  tant  qu'on  n'y  aura  pas  adopté  le  régime 
européen,  où  le  trône  se  transmet  en  Ugne  directe  des 
pères  aux  flls  (1). 

M.  Horn  voit  une  autre  entrave  à  la  régénération 
iréritable  des  pays  musulmans  dans  le  régime  des  capi- 
tulations, c'est-à-dire  dans  le  régime  d'exception  que  des 
traités  surannés  assurent  aux  étrangers.  Ge  régime  avait 
sa  raison  d'être  tant  que  l'arbitraire  et  la  violence 
l^égnaient  seuls  en  ces  pays,  tant  que  ni  loi  ni  foi  n'y 
existaient  pas  ;  la  protection  directe  de  son  consulat 
pouvait  seule  procurer  à  l'Européen  la  sécurité  de  sa  per^ 
sonne  et  de  son  bien.  Aujourd'hui  ce  régime,  qui  sidustrait 
^étranger  aux  lois  du  pays,  n'est  plus  de  mise  ;  il  ne  fait 
que  contribuer  au  maintien  d'un  fâcheux  état  de  choses 
dans  lequel  il  puise  une  apparence  de  légitimation.  Kti 
effet,  comment  arriver  à  une  sérieuse  réforme  judiciaire 
et  à  organiser  solidement  la  sécurité  des  biens  et  des 
personnes,  quand  les  autorités  du  pays  n'ont  aucune 
prise  sur  le  malfaiteur,  du  moment  qu'il  est  étranger,  ee 
qui  le  rend  justiciable  seulement  de  son  consulat  ?  Gom- 
ment, dans  un  autre  ordre  de  faits,  établir  et  développer 
le  crédit,  quand  le  banquier  et  le  commerçant  sont  obligés 
de  poursuivre  les  débiteurs  de  mauvaise  foi  devant  autant 
de  juridictions  différentes  qu'ils  appartiennent  à  des 
nationalités  diverses  ?  Gomment  arriver  même  à  pro- 
curer aux  populations  les  premières  commodités  de  la 
vie,  lorsque,  dans  une  grande  ville  eomtne  Alexandrie» 

(1]  Ce  Bouhait  de  M.  Horn  a  été  réalisé  deux  ans  plus  tard.  Voir  la  noie 
du  présent  volaifte  dea  Antiafis,  pa^s  is  et  U,  (A.  0.) 
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le  pavafre  si  nécessaire  des  mes  est  empêché  p 
obstiné  des  propriétaires  étrangers  de  contribu 
(jne  ce  soit  aux  charges  publiques,  centrales  o 
On  comprend  qu'au  fond  les  Européens  doive 
de  cet  état  de  choses  autant  tout  au  moins  qu 
tri'nes.  Ils  en  souffrent  encore  par  le  pouvoi 
nbsolu  que  le  régime  des  capitulations  donne  a 
sur  leui'S  nationaux  respectifs.  M.  Horn  cite  à 
nn  cas  tout  récent  où  un  t^uropéen,  établi  dept 
pues  années  à  Alexandrie,  chef  d'une  grande  i 
commerce,  apparenté  aux  premières  familles  < 
nie  européenne,  a  été,  par  un  ukase  de  son  coi 
ml,  expulsé  d'Égj'pte  à  cause  d'un  duel  qu'il  a 
avec  wn  autre  Français  !  Ge  qui  rend  cette  vio 
étrange  encore,  c'est  que  le  vice-roi,  du  territo 
un  étranger  (le  consul)  expulsait  un  autre  étra 
la  bonté  de  pourvoir  ce  dernier,  qu'il  aimait  el 
d'excellentes  lettres  de  recommandation  pour  ] 
son  consul-autocrate  l'exilait  !  Cela  dit  assez  que 
des  capitulations  persiste  en  réahté,  et  pou 
représentants  ofliiriels  des  Européens  sont  pei 
à  plaidLT  aupri'S  de  leurs  gouvernements  l'abai 
régime  suranné,  <|ui  n'est  plus  d'aucune  utilité 
pour  les  Européens  (au  contraire)  et  constitue  ' 
montjible  entrave  pour  la  réforme  intérieure 
d'Orient. 

Les  entraves  que  le  régime  de  la  successioi 
et  le  régime  dit  des  capitulations  opposent  à  l 
en  Egypte,  à  la  régénération  du  pays  par  une  bt 
lation  politique,  judiciaire,  administrative,  etc. 
à  M.  llorn  d'autant  plus  regrettables  qu'il  ne  d 
de  la  volonté  sérieuse  de  réaliser  cette  réforme 
anim»''S  les  gouvernants  actuels  de  l'Egypte.  Di 
salions  réitérées  qu'il  a  eu  l'honneur  d'avoir  i 
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soit  avec  le  vice-roi  lui-même,  soit  avec  ses  ministres  et 
d'autres  personnages  éminents  du  pays,  il  est  résulté, 
pour  M.  Hom,  la  conviction  qu'Ismafl-Pacha  comprend 
à  merveille  les  exigences  du  temps,  les  conditions  de 
prospérité  pour  T Egypte,  et  ne  demanderait  pas  mieux 
que  de  réaliser  ces  conditions,  que  de  remplir  ces  exi- 
gences. Ismaïl-Pacha  ne  caresse-t-il  pas  en  ce  moment 
jusqu'à  l'idée  de  doter  son  pays  d'une  espèce  d'institution 
représentative,  en  convoquant  chaque  année  des  réunions 
électives  d'arrondissements  et  de  provinces  [qui  seraient 
chargées  de  fixer  et  de  répartir  les  travaux  que  néces- 
sitent —  question  capitale  pour  l'Egypte  —  la  construction 
et  l'entretien  des  canaux  destinés  à  porter  l'eau  et  le 
limon  fécondant  du  Nil  sur  toutes  les  terres  qui  les  récla- 
ment? Et  qui  voudrait  prévoir  les  changements  qu'un 
tel  essai  de  représentation  élective  pourrait  sous  peu 
amener  dans  tout  le  mécanisme  politique  ?  En  attendant, 
ce  sont,  à  côté  des  soins  intelligents  et  actifs  donnés  à  la 
cause  de  l'instruction  et  de  l'éducation  du  peuple,  les 
réformes  économiques  et  financières  surtout  par  les- 
quelles le  vice-roi  travaille  à  relever  son  pays.  M.  Horn 
a  signalé  déjà  ce  que  l'impulsion  et  l'exemple  émanés  d'en 
haut  ont  fait  pour  relever  et  transformer  l'agriculture  en 
Egypte  ;  la  consécration  donnée  au  nouveau  régime  de 
la  propriété  des  fellahs  et  la  large  admission  des  Euro- 
péens à  la  possession  territoriale  ;  les  changements  et 
adoucissements  introduits  dans  le  régime  des  impôts  ;  la 
réduction  graduelle  des  droits  de  douane  à  l'importation 
aussi  bien  qu'à  l'exportation  (1)  ;  l'impulsion  donnée  au 
développement  des  voies  de  communication  par  terre  et 
par  eau,  surtout  aux  transports  par  la  vapeur  ;  l'abandon 

(1)  Le  droit  à  rexportalion,  qui  est  aujourd'hui  de  6  pour  100,  qui  mon- 
tait jadis  à  25,30  pour  100  doit  diminuer  de  1  pour  100  chaque  année  et 
fliMieilIVQl  desoendre  h  1  pour  100.  (J.  (y.) 
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6n  s'occupe  de  même  d'une  réduction  du  port  des  lettres 
et  de  Tintroduction  du  timbre^poste.  A  propos  de  la  poste, 
M.  Horn  signale  ce  fait  curieul  que,  tandis  que  maints 
économistes  des  plus  éclairés  soutiennent  encore  en 
Europe  l'absolue  nécessité,  pour  le  service  postal,  d'être 
régi  en  monopole  de  l'État,  ce  même  serrice  est  confié, 
en  Egypte,  pour  ce  qui  concerne  les  relations  intérieures, 
à  une  compagnie  particulière,  et  n'en  fonctionne  pas 
moins  avec  toute  la  régularité  et  toute  la  sécurité  dési* 
râbles. 

M.  Horft  se  résume  en  disant  qu'à  son  avis  l'antique 
terre  des  Pharaons  a  définitivement  rompu  le  charme 
ftttal  qui  Tavait  momifiée  durant  des  milliers  d'années. 
L'esprit  moderne  a  soufHé  sur  elle.  Ta  ravivée  ;  elle  s'est 
remis  à  se  mouvoir,  à  marcher,  et  est  aujourd'hui  posi- 
tivement engagée  dans  le  courant  de  la  civilisation  gé- 
nérale. 

Merveilleusement  douée  comme  elle  l'est  par  la  nature, 
sa  régénération  ne  peut  manquer  de  s'opérer,  et  son  âge 
d'or  ne  Sera  plus  désormais  dans  un  passé  reculé,  mais 
dans  l'avenir.  Pour  que  cet  avenir  soit  proche,  il  faut, 
avant  tout,  que  le  gouvernement  persévère  dans  la 
bonne  voie  où  il  s'est  engagé,  et  ne  s'en  laisse  détourner 
ni  par  les  perfides  insinuations  en  faveur  de  l'ancien 
état  de  choses,  ni  par  les  obstacles  de  toute  nature  qui 
obstruent  la  voie  du  progrès.  Il  faudrait  encore  que 
l'Europe^  si  directement  intéressée  à  la  prospérité  de 
rÉgypte  économique  et  politique,  secondât  les  desseins 
du  vice-roi  en  Taidant  à  écarter  les  entraves  déjà  signa- 
lées que  certaines  institutions  surannées  opposent  à  la 
réalisation  des  réformes  lès  plus  importantes  et  les  plus 
urgentes.  A  ces  conditions-là,  la  réussite  est  assurée  à 
rœuvre  civilisatrice  d'Ismail-Pacha. 

Lé  président^  se  reûdAât  l'intdrprète  des  sentiments 
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dû  nécessairement  être  plus  favorables  à  la  réglemen- 
tation. 

M.  DupuiT,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
dit  aussi  qu'on  ne  saurait  admettre  que  les  races  consi- 
dérées au  point  de  vue  physiologique  aient  des  aptitudes 
ou  des  tendances  différentes  pour  la  liberté  ;  mais  qu'on 
ne  peut  disconvenir  que  les  mœurs,  les  institutions  poli- 
tiques et  religieuses  ne  modifient  ces  tendances  ou  ces 
aptitudes.  Ainsi  deux  races  européennes  ont  colonisé 
l'Amérique  :  la  race  latine  et  la  race  anglo-saxonne,  et 
il  est  impossible  de  ne  pas  être  frappé  des  différences 
dans  les  institutions  qu'elles  se  sont  données  et  des  ré- 
sultats auxquels  elles  sont  arrivées.  La  race  latine,  sans 
cesse  préoccupée  du  principe  d'autorité,  cherchant  la 
sécurité  dans  la  multiplicité  des  lois  et  des  fonctionnai- 
res, n'a  guère  présenté  que  le  spectacle  d'une  misérable 
anarchie  ;  tandis  que  la  race  anglo-saxonne,  mettant 
avant  tout  le  principe  de  la  liberté  de  l'individu,  arri- 
vait à  un  degré  de  prospérité  inconnu  des  autres  peu- 
ples. Ce  résultat  s'est  produit  à  peu  près  partout.  Que 
des  émigrants  de  race  latine  aillent  fonder  une  colonie, 
leur  première  occupation  sera  de  choisir  un  gouverneur, 
un  sous-gouverneur,  des  directeurs,  des  sous-directeurs, 
des  inspecteurs,  des  contrôleurs,  des  vérificateurs,  des 
présidents,  des  vice-présidents,  des  juges,  des  gendar- 
mes, des  gardes,  le  tout  pour  veiller  à  la  tranquillité  et 
à  la  sécurité  des  trois  ou  quatre  individus  qu'on  voudra 
bien  laisser  s'occuper  du  soin  de  se  nourrir  et  de  nourrir 
les  autres,  et  qui,  naturellement,  seront  misérablement 
vêtus  et  nourris.  Des  émigrants  anglo-saxons  s'occupent 
avant  tout  de  travailler  chacun  de  son  côté  ;  ils  n'auront 
de  fonctionnaires,  de  juges  et  de  gendarmes  que  le 
moins  possible,  sauf  à  y  suppléer  de  temps  en  temps  par 
le  couteau  ou  le  revolver. 
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moins  élevées,  ou  à  celles  de  conditions  géographiques 
et  territoriales  particulières.  Elle  est  venue  plus  tôt  là, 
où  les  saines  notions  économiques  ont  mis  moins  de 
temps  à  obtenir  l'assentiment  qui  leur  était  dû,  où  il  était 
naturel  qu'il  en  devînt  ainsi  dans  des  pays  où  la  libre 
discussion  des  affaires  publiques  avait  semé  dans  tous 
les  rangs  des  lumières  qui  manquaient  ailleurs.  Si  les 
Anglais  ont  abandonné  les  premiers  le  régime  prohibitif^ 
ce  n'est  pas  au  sang  qui  coule  dans  leurs  veines  qu'il  faut 
rattribuer,  c'est  à  l'ensemble  des  circonstances  histori- 
ques  qui  ont  favorisé  leur  essor  national  et  les  ont  mis, 
il  )r  a  plus  d'un  siècle  et  demi,  en  possession  des  libertés 
politiques  dont  ne  jouissent  pas  encore  toutes  les  autres 
nations  de  l'Europe. 

Il  y  a  eu  si  peu  d'influences  des  races  dans  les  réformes 
accomplies,  que  l'Angleterre  avait  commencé  par  ad^ 
mettre,  en  matière  de  commerce  et  de  navigation,  des 
lois  d'un  égoïsme  plus  exclusif  que  celles  de  beaucoup 
d'avitres  nations,  D'un  autre  côté,  les  peuples  qui,  en 
Allemagne ,  sont  apparentés  de  plus  près  aux  Anglo-Saxons 
n'ont  pas  montré  plus  de  goût  que  les  autres  pour  le 
libre-échange.  Enfin,  on  a  vu  les  Américains  du  Nord, 
du  jour  où  l'industrie  manufacturière  a  pris  racine  sur 
leur  sol  réclamer,  en  sa  faveur,  des  tarifs  protecteurs,  en 
renonçant  aux  avantages  que  leur  assurait  l'importation 
à  coqditions  modérées  des  produits  fabriqués  en  dehors. 
Au  moment  où  les  Anglo-Saxons  des  îles  Britanniques 
faisaient  un  pas  vers  la  hberté  commerciale,  les  Anglo- 
Saxons  de  l'Amérique  en  faisaient  un  en  arrière. 

Il  fjE^ut  donc  laisser  de  côté  la  question  des  races  en  ce 
qui  touche  la  liberté  économique.  La  liberté  économique 
a  marché  avec  des  lumières,  et  si  elle  a  été  mise  en  pra- 
tiqua eu  Angleterre  avant  de  Têtre  ailleurs,  c'est  que  la 
aoienoe  y  a  trouvé  des  esprits  plus  éclairés,  et  par  ccmsé- 
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quent   mieux  disposés  à  accueillir  les  vérit 
enseigne. 

La  séance  est  levée  à  dii  heures  et  demie. 

LETIIE  DE  ».  GUILLEMI-I. 

Pâiii,  Ujn 

V«nillei,  j«  TOUS  pri«,  présenter  à  nos  collègues  d 
d'éeoDomie  politique,  dans  leur  procbsine  réunion,  à 
le  regret  qae  mon  absence,  àcette  époqne,  m'empêcb 
quelques  exemplaires  d'une  proposition  que  j'ai  pris 
fttire  aux  autorités  qui  administrent  la  Banque  de  Pr 
choix  du  gouvernement  des  actionnaires. 

11  est  peut-être  imprudent  pour  une  voix  aussi  pe 
que  la  mienne  de  chercber  à  se  faire  entendre  ai 
graves  discussions  soulevées  dans  le  sein  de  notre  Soc 
dans  nos  assemblées  politiques  et  les  hautes  régions 
par  les  hommes  les  plus  compétents,  ceux  qui  ont  le  e 
ces  difficiles  questions  de  crédit  et  de  circulation  fli 
]«  développement  de  la  richesse  des  sociétés  modem 
l'ordre  du  jour. 

Mais  le  plus  simple  ouvrier  peut  apporter  sa  pierri 
i  la  construction  d'un  édifice  que  réclame  l'intérêt  p 
seule  prétention  est  d'émettre  une  idée  dont  la  mise 
pourrait  bâter  lo  moment  où  le  pays  recueillera  los  b 
loi  promet  pour  l'économie  de  la  circulation  monél 
général  des  clièqucs  ou  billets  à  vue  sur  un  banquier 

L'emploi  do  ces  sortes  do  mandats  existe  depuis  le 
France  sous  une  forme  à  peu  prés  analogue,  le  liv 
queremettenttouslesbanqutersà  leurs  clients;  mais 
utilité  serait  d'arriver  à,  représenter  plutôt  le  trai 
somme  d'argent  d'un  compte  à  l'autre,  chez  le  raëmel 
chez  des  banquiers  différents;  car  lorsqu'il  faut,  apré 
en  payement  un  mandat  au  lieu  d'espèces,  aller  le  to 
perte  de  temps,  sans  aucune  économie  de  numéraire 
luxe  d'employés  pour  en  pointer,  vérifler,  enregistre 
payer  le  montant. 

Ces  opérations  sont  sJmpliQées  en  Angleterre  par 
que  l'on  appelle  «  Clearing  bouse  »,  ou  comptoir  ( 
sation,  et  pas  un  chèque  sur  vingt  n'est  payé  en  nuD 
le  Royaume-Uni,  malgré  le  droit  incontâstable  de  l'e: 

11  s'agit  donc  d'arriver  à  populariser  en  Franci 
compte  courant  chea  un  banquier  ou  dans  un  eoi 
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compte  pour  tout  le  monde  :  particuliers  et  commerçants. Le 
but  de  ma  proposition  est  de  hâter  ce  mouvement  par  le  crédit 
que  donnera  à  ces  comptoirs  l'ombre  de  la  Banque  de  France,  et 
la  limite  précise  imposée  à  leurs  opérations. 

Je  ne  voudrais  pas  cependant  rendre  la  Banque  de  France,  qui 
est  la  clef  de  voûte  de  notre  système  financier,  solidaire  d'ac- 
cidents dont  je  n'ai  pas  la  prétention  de  garantir  d'une  manière 
absolue  les  établissements  de  comptoirs  de  dépôts  et  d*escompte 
que  je  recommande  de  multiplier,  tout  en  prenant  les  plus 
grandes  précautions  que  peut  suggérer  la  prudence  humaine  pour 
leur  solidité. 

Dans  les  meilleures  choses  de  ce  monde,  à  côté  de  Tusage,  il  y 
a  l'abus.  En  fait  de  crédit,  si  les  Etats  par  des  dépenses  exa- 
gérées, les  particuliers  par  des  entreprises  qui  absorbent  plus 
de  capitaux  que  l'épargne  générale  du  pays  n'en  économise,  dé- 
passent la  mesure  normale  des  ressources  disponibles,  l'intérêt 
de  l'argent  haussera  nécessairement. 

Si  ces  dépenses  imprudentes  se  font  à  l'étranger,  si  des  causes 
perturbatrices  de  l'économie  des  échanges  internationaux  créent 
une  demande  pour  l'exportation  du  numéraire,  assurément  au- 
cune institution  financière  ne  pourra  empêcher  l'exportation  des 
métatix  précieux  et  la  gêne  qu'amène  dans  les  transactions  l'ab- 
sence momentanée  de  la  quantité  de  ces  métaux  précieux  néces- 
saire aux  échanges  du  pays.  Les  billets  de  banque  ne  les  rem- 
placent pas  du  moment  où  leur  convertibilité  est  mise  en  doute, 
et  c*est  pour  cela  que  la  prudence  fait  un  devoir  de  rester  pour 
leur  circulation  au-dessous  même  de  ce  qu'elle  pourrait  être,  mal- 
gré l'économie  qui  résulte  de  leur  emploi. 

Agréez,  etc.  A.  Ocillemin. 


Séance  du  5  août  18G4. 

La  réunion  est  présidée  par  MM.  Michel  Ghevauer  et 
L.  WoLowsKi,  membres  de  l'Institut,  vice-présidents  de 
la  Société. 

M.  Joseph  Garnier  entretient  la  réunion  de  la  troisième 
session  de  TAssociation  internationale  pour  le  progrès 
des  sciences  sociales,  qui  se  tiendra  cette  année  à  Ams- 
terdam, du  26  septembre  au  1"  octobre  1864.  Le  bourg- 
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mestre  de  la  ville  d'Amsterdam,  M.  Mesi 
VoUenhoven,  est  à  ta  tête  du  comité  local,  i 
secrétaires  MM.  Asser  et  Van  Lik. 

Le  secrétaire  perpétuel  a  présenté  les  od' 
vants: 

De  la  part  de  M.  Guillaumin,  un  nouveau 
deux  noarelles  éditions  d'ouvrages  faisant  p 
BMiothé^uf  des  scienees  montée  et  politiques, 

Essais,  Ébauches,  Correspondance,  de  Frédé 
formant  te  sepUème  volume  de  ses  œuvres  (ii 
Paris,  QulUaumin  et  C). 

Ce  volume  conttebt  des  articles  publiés  d 
journaux,  des  morceaux  inédits  et  de  nouve 
intéressant  à  divers  égards  les  amis  de  la  e 
recueillis  avec  un  zèle  pieux  par  M.  Paillottet, 
sacré  tous  ses  soins  à  la  mise  en  ordre  aii 
publication  des  divers  écrits  de  ce  brillant  é< 
qui  aura  traversé  notre  génération  comme  u 
lumineux. 

La  septième  édition  des  Études  sur  les  ré/on 
socialistes  modernes  (2  vol.  in-18,  I86i  ;  Paria,  i 
et  C),  par  M.  Louis  Heybaud,  membre  de  i 
contenant  deux  nouvelles  études  sur  les  Morm 
Auguste  Comte  et  la  philosophie  positiviste,  1 
ce  soin  et  cette  justesse  d'aperçus  qui  caracl 
œuvres  de  l'auteur. 

Dans  la  première  de  ces  notices  sont  exposée 
les  pérégrinations  forcées  et  l'organisation  < 
peuple  remarquable  par  la  niaiserie  de  ses  i 
son  énergie  dans  le  travail  et  la  polygamie  à  1 
titution  théoeratico-aristocratique .  La  secc 
montre  les  variations  intellectuelles  d'Augu 
qui,  dans  ses  meilleurs  jours,  a  fait  une  tenta 
sophique  que  l'auteur  combat,  mais  qui  a  eu  i 
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rents  des  esprits  distingués,  tels  que  MM.  John-Stuai^t  Miil 
et  Littré. 

A  propos  de  cette  présentation,  quelques  paroles  sont 
échangées  entre  MM.  Wolowski,  Lamé  Fleury,  Michel 
Chevalier  et  Joseph  Garnier.  M.  Wolowski  dit  ne  pas 
faire  grand  cas  des  opinions  philosophiques  de  A.  Comte. 
M.  Lamé  Fleury  a  en  haute  estime  les  données  générales 
que  ce  mathématicien  a  déduites  du  coup  d*œil  synthé-* 
tiques  quil  a  porté  sur  les  sciences.  M.  Michel  Chevalier > 
sans  vouloir  se  prononcer  sur  le  fond  des  idées  de 
A.  Comte,  rappelle  qu'en  Angleterre  ce  philosophe  est 
en  haute  estime  dans  le  monde  scientifique  et  philoso* 
phique.  M.  Joseph  Garnier  dit  qu'il  faut  distinguer  danO 
les  travaux  de  A.  Comte  ceux  de  la  période  où  il  jouissait 
de  ses  facultés  et  ceux  de  Tépoque  où  il  avait  le  cerveau 
positivement  fêlé. 

La  deuxième  édition  du  Manuel  populaire  de  moràk  ei 
d'économie  politique,  par  M.  Rapet,  inspecteur  général 
de  renseignement  primaire,  membre  de  la  Société  (1  vol. 
in-18).  Cet  ouvrage  qui  a  remporté  le  prix  extraordinaire 
proposé  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
contient  en  vingt-sept  entretiens  et  au  moyen  d'une  mise 
en  scène  avec  des  ouvriers,  Texposé  des  notions  fonda»- 
mentales  des  deux  sciences  et  la  réfutation  des  préjugés 
populaires.  On  avait  pu  reprocher  au  travail  primitif 
d'être  un  peu  long  ;  Fauteur,  chose  rare,  a  eu  le  courage 
de  l'abréger  dans  sa  deuxième  édition,  et  il  a  su  le  faire 
en  améliorant  l'ouvrage.  L'idée  de  cette  publication  est 
née  dans  la  Société  d'économie  politique.  Après  unecon^ 
versation  entre  le  secrétaire  perpétuel  et  l'un  des  deux 
présidents,  M.  Hipp.  Passy,  celui-ci  en  fit  la  proposition 
à  la  commission  du  prix  Félix  de  Beaujour,  alors  embar- 
rassée  de  trouver  un  sujet  de  concours. 

Du  progrés  du  commerce  et  de  la  puissance  camtHlertiùlê 


^ 


060  SftANCK   BU    t  AOUT   1U(. 

de  fAngletfrre  et  de  la  France,  par  M.  Ch.  V( 
gr.  in-8»,  Paris,  1804;  V  Berger-Levrault 
min  et  G*),  membre  de  la  Sociëtë.  Cet  ouvrage 
aura  deux  volumes.  Le  premier,  qui  vient  d 
contient  le  tableau  comparatif  de  tous  les  él 
l'économie  nationale  des  deux  pays,  l'exposé  bi 
critique  des  régimes  douaniers  auxquels  ils  o 
mis,  l'analyse  de  leurs  traités,  les  progrès  de 
merce  entre  eux  et  avec  les  autres  contrées 
L'histoire  générale  du  commerce  forme  l'in 
C'est  là  un  savant  et  laborieux  ouvrage.  L'at 
qu'il  n'occupe  qu'un  des  plus  modestes  emploù 
tère  du  commerce,  est  de  ceux  qui  font  lepliu 
à  l'administration  de  ce  département. 

M.  WoLOWBKi,  membre  de  l'Institut,  dit 
beaucoup  occupé,  dans  ces  dernières  annéec 
vailsur  les  relations  commerciales  entre  la 
l'Angleterre.  U  s'est  donc  empressé  de  lire  le 
H.  Vogel,  et  il  a  pu  constater  combien  cet  oi 
digne  de  l'approbation  de  tous  ceux  qui  aiment 
sérieuses.  M.  Vogel  unit  la  patience  des  rec 
l'exactitude  du  jugement.  Les  faits  statistique: 
stamment  réunis  par  lui  avec  un  soin  scr 
classés  avec  ordre.  M.  Wolowski  ajoute  qu 
mérite,  M.  Vogel  joint  une  modestie  plus  ra 
mais  que,  plus  l'auteur  est  modeste,  plus  on  do 
comme  un  devoir  de  faire  ressortir  ta  valeur  t 

La  Peine  de  mort,  par  M.  Terres  Gaïcedo,  cl 
faires  de  l'État  de  Venezuela,  membre  de 
(brochure  in-8*,  1864;  Dentu).  Chaleureux  pi 
faveur  de  l'iaviolabilité  de  la  vie  humaine. 

L'Or  et  l'Argent  en  1864,  par  M.  H.  Bon 
des  requêtes  au  conseil  d'Ëtat  (brochure  in 
Guillaumin  et  C).  VÈj^ÊÊÊÊggà^  avoir  exp< 
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précié  les  faits  relatifs  aux  deux  métaux,  au  seizième 
siècle  et  de  nos  jours,  rassure  ses  lecteurs  sur  les  effets 
de  l'abondance,  neutralisée  par  les  deux  causes  puis- 
santes qui  agissent  incessamment  :  1*  l'emploi  dans  les 
arts,  le  frai  et  les  pertes  annuelles,  qu'il  évalue  à  plus  de 
200  millions  par  an;  2*  le  développement  industriel, 
accéléré  par  For  lui-même  et  qui  nécessite  plus  de  numé- 
raire. 

Manuel  déconomie  politique,  par  M.  H.  Brasseur, 
professeur  d'économie  politique  à  l'Université  de  Gand, 
première  et  deuxième  partie  du  tome  second  (grand 
in-8",  1862.  Chez  Lacroix  et  Guillaumin  et  C?).  La  Banque 
îiationale  et  la  liberté  des  banques^  par  le  même  (brochure 
in-8",  1864  ;  Reynders,  à  Anvers). 

La  première  de  ces  publications  est  la  continuation  de 
l'exposé  général  de  la  science  entrepris  par  l'auteur, 
œuvre  savante  de  critique  et  d'érudition.  Elle  contient 
les  questions  relatives  à  la  terre,  à  la  circulation  des 
richesses,  et  à  la  liberté  du  commerce,  au  crédit  et  aux 
banques.  Ce  dernier  sujet,  dans  ce  qu'il  a  de  plus  actuel 
et  déplus  spécial  à  la  Belgique,  fait  l'objet  de  la  seconde 
brochure,  et  reproduit  une  série  d'articles  de  polémique 
adressés  au  Précurseur  (T Anvers.  Pour  M.  Brasseur,  la 
liberté  des  banques,  c'est  la  libre  concurrence  d'éta- 
blissements de  crédit,  avec  fixation  d'un  minimum  d'en- 
caisse. 

M.  WoLowsKi,  membre  de  l'Institut,  a  été  chargé  par 
un  économiste  russe,  M.  Ivan  Golovine,  de  présenter  à 
la  Société  un  volume  intitulé  :  Études  et  Essais.  C'est  une 
série  d'observations,  parfois  trop  rapides,  mais  qui 
ne  sont  pas  dépourvues  d'intérêt,  sur  la  richesse  de  la 
Russie,  l'économie  privée,  l'économie  hospitalière,  les 
grèves,  la  Bourse  et  l'Hôtel  des  ventes,  la  philosophie  de 
)Rii6|  la  jeunesse  de  Paul  P%  le  monde  slave  et  la  Po« 
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en  est  plus  prompte  et  moins  coûteuse,  les  formalités 
sont  moins  nombreuses.  Aussi  ce  n^est  pas  tant  la  sup- 
pression pure  et  simple  du  Gode  de  commerce  qu'il  vou- 
drait, que  l'incorpora tion  dans  le  Code  civil  de  ses  prin- 
cipaux articles.  Il  voudrait  que  la  loi  civile  fit  assez  de 
progrès  pour  n'avoir  rien  à  envier  à  la  loi  commerciale  ; 
il  voudrait  enfin  que  cette  incorporation  se  fît  dans  de 
telles  conditions  qu'il  n'y  eût  plus  qu'une  juridiction,  et 
que,  soit  les  personnes,  soit  les  actes,  ne  fussent  plus 
considérés  par  la  justice  que  sous  un  unique  point  da 
vue,  celui  de  l'intérêt. 

S'il  n'est  pas  utilitaire  dans  ses  idées  morales,  M.  Cour- 
tois pense  que  l'État  doit  l'être  en  tant  qu'État.  Chargé, 
au  nom  de  tous,  de  la  production  de  la  sécurité,  l'État 
ne  doit  s'occuper  que  de  cette  fonction  et  ne  pas  consi- 
dérer le  but  moral  que  peuvent  se  proposer  les  citoyens 
dans  leurs  actes ,  ce  dernier  n'étant  qu'une  affaire  de 
conscience  qui  ne  regarde,  par  conséquent,  que  Dieu  et 
l'homme.  L'État  n'a  pas  qualité  pour  intervenir.  Prenons 
pour  exemple  Tun  des  actes  les  plus  importants  de  la 
vie  :  le  mariage.  J-.es  deux  conjoints  comparaissent  de- 
vant le  représentant  de  la  loi,  le  requérant  d'inscrire 
leur  mutuel  engagement  ;  que  doit  faire  le  fonctionnaire 
public?  Doit-il  s'immiscer  dans  la  question  morale,  s'as- 
surer si  c'est  l'affection  ou  l'intérêt  qui  est  la  base  de 
cette  union?  Non,  il  doit  purement  et  simplement  enre^ 
gistrer  les  conditions  de  l'association,  comme  le  ferait  un 
notaire  public  pour  d'autres  actes,  comme  le  fait  le  bu- 
reau des  hypothèques  pour  les  prêts  sur  immeubles,  et 
ne  considérer  cette  association  qu'au  point  de  vue  de  la 
sécurité  des  personnes,  de  Tinviolabilité  des  propriétés 
matérielles  ou  immatérielles  ;  s'il  fait  plus,  il  excède  ses 
pouvoirs.  L'intérêt  est  donc  sa  seule  base  d'apprécia- 
tion. 
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11  n'ya  donc  pas  lieu  à  di 

nés  purement  civiles  etpen 
en  même  temps,  les  actes  É 
nient  civils  et  actes  civils 
pour  l'État,  sont  actes  de 
toutes  les  personnes,  poui 
commerçants,  au  moins  < 
donc  tous  de  la  même  , 
puisqu'il  n'y  a  pas  de  dis 
représentant  de  la  loi. 

Des  juridictions  diCféren 
sibles  en  fait,  car  elles  eut 
blés  et  sont  trop  souvent  u 
En  outre,  la  distinction  d' 
au  point  de  vue  purement 
et  commercial  tout  ensemb 
choses  ;  la  preuve  en  est 
BOUS  nos  yeux.  Une  même 
exploitée,  tantôt  à  une  so 
ciétë  commerciale.  Des  él 
institutions  de  crédit  me 
surance,  des  exploitation: 
verts  ou  non  couverts  d 
constitués  en  sociétés  ci' 
morciales.  Que  de  sociéti 
sociétés  civiles,  sans  que  1 
cations.  Évidemment,  ces 
les  plus  compétents  prouv 
division  artiflcielle  introc 
tent  en  faveur  de  sa  suppr 
individus  considérés  com 
civils  et  commerçants.  Ce 
qui  s'adonnent  habituellen 
on  comprend  combien  cet 
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tique,  doit  laisser  prise  à  Terreur,  et  à  quel  point  la  mau- 
vaise foi  habile  peut  s'en  servir  contre  la  probité  peu 
exercée  en  matière  de  droit. 

La  suppression  du  Code  de  commerce,  surtout  en  ce 
qui  concerne  l'appréciation  des  actes,  la  division  des  per- 
sonnes et  la  pluralité  des  juridictions,  l'insertion  au  Gode 
civil  de  quelques-unes  de  ses  dispositions  les  plus  utiles, 
entre  autres  en  ce  qui  concerne  la  réduction  des  frais^ 
l'amoindrissement  des  délais  et  la  diminution  des  forma- 
lités, telle  est  la  réforme  dont  M.  Courtois  a  entendu 
proposer  la  discussion  à  la  Société  (1). 

M.  ViLLiAUMÉ  combat  la  proposition  de  M.  Courtois.  Il 
est  d'avis  qu'il  y  ait  un  Code  de  commerce  distinct  du 
Code  civil  et  des  tribunaux  consulaires  outre  les  tribu- 
naux ordinaires.  En  effet,  dans  chaque  pays,  dès  que  le 
commerce  a  pris  de  l'extension,  des  lois  nouvelles  sont 
venues  consacrer  les  usages  que  l'expérience  indiquait 
comme  les  meilleurs  entre  les  différents  peuples  qui  com- 
merçaient ensemble.  Les  lois  civiles,  comme  les  lois 
politiques,  diffèrent  suivant  les  climats,  les  origines  et 
les  tendances  des  peuples  ;  mais  les  lois  commerciales 
sont  les  mêmes  de  peuple  à  peuple.  Il  faut  que  chacun 
puisse  traiter  avec  sécurité.  On  dit  à  tort  que  les  lois  com- 
merciales préexistaient  au  droit  civil  ;  car  à  Rome  on  ne 
songea  à  faire  ces  lois  que  sous  les  Antonins,  plusieurs 
siècles  après  la  loi  des  Douze  Tables  ;  et  à  Barcelone» 
dans  le  moyen  âge,  quand  on  promulgua  le  Consulat  de 

(1)  M.  GourcellerSeneuil  a  formulé  la  même  opinion  :  u  L'économie  po- 
litique, dit-il  dans  son  Traité  théorique  et  pratique  (^économie  politique^ 
t.  Il,  p.  58,  réconomie  politique  nous  apprend  pourquoi  le  droit  commercial 
tt'est  introduit  et  a  prévalu^  pourquoi  il  prévaudra  davantage  à  l'avenir; 
c^est  qu'il  est  plus  expéditif  et  plus  simple»  c'est  qu'il  occasionne  moins  de 
perte  de  temps  et  de  procès,  et  se  trouve,  par  conséquent,  beaucoup  plus 
favorable  à  la  production  que  la  plupart  des  «  législations  civiles  ».  H  con- 
clut pour  une  seule  législation,  pourvu  qu*elle  soit  aussi  progressive  qae 
l'est,  dans  la  plupart  des  pays  chrétiens,  la  législation  commerciale.  (A.  C) 
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la  mer,  tout  le  pays  âtait  régi,  depuis  les  co 
Pompée  et  de  Sertorius,  par  le  droit  civil  dei 

Quant  aux  tribunaux  consulaireB,  i^oute  M. 
ils  sont  très  utiles  aussi,  à  cause  de  la  mu 
alftiires,  et  parce  que  les  juges  connaissent 
usages  du  commerce,  tes  habitudes  et  la  m 
justioiables,  qui  sont  les  éléments  de  la  bonne  j 
la  plupart  des  affaires  qui  leur  sont  soumises. 
questions  de  droit  très  importantes,  les  cours  s 
les  décident  en  appel  pour  fonder  la  saine  juri 
ainsi  que  nous  en  avons  vu  récemment  qnelq 
pies,  notamment  sur  la  question  de  la  dette  r^ 
marchés  à  terme.  Ainsi  les  lois  commercialei 
nombreuses  et  trop  distinctes  du  Code  civil  pi 
soit  pas  utile,  surtout  aux  citoyens  commerça 
étrangers,  d'en  faire  un  code  séparé,  qui  l 
leur  portée,  lorsqu'ils  n'ont  pas  besoin  d'étut 
civiles. 

M.  Joseph  Garnibr  pense  avec  M.  Courte 
doit  pns  y  avoir  des  lois  différentes  pour  les  ci 
même  pays,  relativement  à  des  intérêts  sem 
qu'il  faut  introduire  dans  le  code  civil  les  boi 
silions  du  Code  de  commerce,  et  réoiproquen: 
lieu. 

Mais  ce  rapprochement,  cette  fusion  des  lois 
pas  la  variété  des  juridictions  ou  plutôt  la  spi 
tribunaux,  ou  mieux  encore  la  division  du  tr 
les  tribunaux. 

Les  juges,  les  avocats  et  tous  ceux  qui  conc 
justice,  manquent  souvent  des  connaissance 
nécessaires,  et  ils  se  voient  réduits  à  juger  ] 
vention  des  arbitres  qui  annihilent  le  tribunal, 
la  défense  et  deviennent  les  seuls  juges,  sans 
jours  le  savoir,  le  bon  sens  et  l'indépendance  n 
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O'est  ainsi  que  les  choses  se  passent  dans  beftuooup^ 
d*affitires  criminelles,  dans  toute  affaire  industrielle  oii 
un  principe  scientifique  est  engagé,  et  même^dans  les 
tribunaux  de  commerce  des  grandes  villes  où,  par  suite 
de  la  multiplicité  des  causes,  toute  affaire  est  renvoyée 
devant  arbitre. 

On  n'obvie  à  ce  grave  inconvénient  que  par  Taugmen- 
tation  des  tribunaux,  la  spécialisation  et  la  division  du 
travail.  A  ce  point  de  vue,  il  y  a  une  grande  réforme  à 
faire  dans  tout  le  travail  judiciaire.  Il  y  a  aussi  une  réforme 
à  faire  pour  simplifier  et  coordonner  les  lois  dont  on  portait 
le  nombre  en  France  à  75000,  il  y  a  une  quinzaine  d'années. 
Il  y  a  une  réforme  à  faire  dans  les  procédures  ruineuses 
qui  rendent  toute  justice  impossible  à  ceux  qui  ne  sont 
pas  riches.  Il  y  a  une  réforme  à  faire  dans  la  langue  qui 
n'est  plus  celle  de  notre  temps,  et  môme  dansle  costume 
qui,  pour  les  avocats,  par  exemple,  est  devenu  plus  ridi^ 
cule  qu'imposant. 

M.  Jules  Pautbt  s'élève  contre  le  système  de  M.  Cour- 
tois ;  il  dit  que  le  Code  de  commerce  et  les  juges  consu- 
laires sont  des  nécessités  qui  découlent  de  la  nature  deg| 
choses,  comme  dit  Montesquieu.  En  effet,  si  la  justice 
que  Ton  doit  rendre  en  matière  commerciale  ne  diffère 
pas  de  la  justice  ordinaire,  il  est  nécessaire  de  confier  à 
des  juges  spéciaux,  familiers  avec  les  matières  commer^ 
ciales,  le  soin  de  dégager  la  solution  à  intervenir  de  toutes 
les  circonstances  ambiantes.  Que  ce  départ  n'est  possible 
qu'à  des  hommes  spéciaux,  tout  en  appliquant  aux  justi- 
ciables les  éternels  principes  de  la  loi  naturelle  et  de  la 
justice.  Ces  hommes  spéciaux  constituent,  comme  l'a  dit 
M.  Garnier,  une  sorte  de  division  du  travail  qui  est  né-? 
cessaire  à  l'équitable  application  de  la  loi.  Cette  division 
du  travail  est  la  garantie  du  bien  jugé. 

hL  BA^mn,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  pente 
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aussi  que  le  commerce  doit  avoir  ses  lois  spéciales, 
parce  qu'il  a  ses  institutions  propres.  La  lettre  de  change, 
le  billet  à  ordre,  les  faillites,  sont  nés  de  besoins  coio- 
merciaux  dont  il  est  juste  que  le  législateur  tienne  compte. 
En  édictant  des  dispositions  particulières,  il  n'a  pas  Yiolé 
régalité  devant  la  loi,  puisque  tout  le  monde  peut  faire 
le  commerce,  et  que  d'ailleurs  la  lettre  de  change  est  un 
acte  de  commerce  entre  toutes  parties,  même  quand  elle 
n'a  pas  pour  objet  un  fait  commercial.  Y  aurait-il  avan- 
tage à  fondre  le  C!ode  de  commerce  dans  le  Gode  civil? 
Cette  fusion  ne  donnerait  qu'une  satisfaction  apparente 
au  vœu  de  M.  Courtois  ;  que  les  dispositions  figurent  dans 
quelques  sections  additionneUes  au  Code  Napoléon,  ou 
qu'elles  aient  une  existence  séparée,  la  différence  est  sans 
intérêt. 

M.  Batbie  croit  que  l'auteur  de  la  proposition  et  ses 
adhérents  ne  se  font  pas  une  idée  exacte  sur  les  devoirs 
et  les  droits  du  législateur.  Sa  mission  ne  consiste  pas 
à  traiter  uniformément  toutes  les  positions,  mais  à  faire 
les  dispositions  les  mieux  appropriées  à  la  diversité  des 
positions.  Or,  il  est  incontestable  que  les  conditions  de  la 
vie  civile  ne  sont  pas  identiques  aux  conditions  du  com- 
merce, et  qu'entre  le  crédit  dit  civil  et  le  crédit  commercial 
il  y  a  des  différences  essentielles.  Lorsqu'elle  s'applique 
à  des  situations  diverses,  l'uniformité  devient  une  réelle 
injustice.  Quant  à  la  compétence  spéciale  des  tribunaux 
de  commerce,  M.  Batbie  reconnaît  que  la  simplicité  de 
la  procédure  commerciale  pourrait,  en  plusieurs  cas,  être 
imitée  en  matière  civile.  Mais  tout  se  réduit  à  un  rema- 
niement, déjà  projeté  bien  des  fois,  de  notre  Code  de 
procédure  civile. 

Le  ministre  de  la  justice  a  dernièrement  constitué  une 
commission  pour  préparer  une  loi  qui  simplifiera  les 
formes  et  diminuera  les  frais  de  justice.  La  question  est 
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à  l'étude,  et  les  vœux  de  MM.  Courtois  et  Garnier  ne 
tarderont  pas  à  être  en  partie  satisfaits.  M.  Batbie  pense 
qu'en  ce  point  seulement  la  proposition  de  M.  Courtois 
est  fondée. 

L'orateur  s'élève  avec  force  contre  la  division  et  la  spé- 
cialité des  juridictions.  Il  est  impossible  de  multiplier  les 
tribunaux  de  manière  à  donner  à  tous  plaideurs  des  juges 
de  leur  profession.  Cette  multiplicité  de  juridictions  sou- 
lèverait à  chaque  instant  des  questions  de  compétence 
difficiles,  et  donnerait  lieu  à  des  renvois  nombreux  pour 
questions  préjudicielles.  Les  tribunaux  de  commerce 
existent,  et,  comme  c'est  une  institution  qui  s'est  formée 
historiquement,  il  faut  la  conserver  avec  d'autant  plus  de 
raison  qu'elle  est  acceptée  par  les  justiciables  qui  con- 
tribuent à  sa  formation.  Mais,  s'il  faut  conserver  ce  qui 
a  l'autorité  de  l'histoire,  il  n'y  a  pas  lieu  à  augmenter  les 
juridictions,  et  à  compliquer  les  questions  de  compétence 
sans  avoir  de  motifs  sérieux.  Ce  serait  d'ailleurs  pour- 
suivre un  but  chimérique,  parce  que  jamais  on  ne  pourra 
diversifier  les  tribunaux  dans  la  même  mesure  que  les 
procès. 

M.  Batbie  ne  trouve  pas  fondées  les  critiques  dirigées 
contre  le  costume,  depuis  surtout  qu'il  a  pu  visiter  les 
tribunaux  en  Allemagne. 

M.  DupuiT  fait  remarquer  qu'il  est  cependant  bien  dif- 
ficile de  voir  sans  rire  les  perruques  de  la  magistrature 
anglaise  et  d'autres  choses  encore  ! 

M.  WoLOwsKi,  membre  de  l'Institut,  ne  saurait  consi- 
dérer comme  une  proposition  réfléchie  celle  de  faire 
absorber  le  Code  civil  par  le  Code  de  commerce.  Il  existe 
dans  la  société  d'autres  intérêts  à  régler  que  ceux  qui 
résultent  des  spéculations  de  vente  et  d'achat  et  d'autres 
droits  à  garantir  que  ceux  qui  se  résument  en  des 
comptes  de  doit  et  avoir.  Notre  Code  civil  est  l'admirable 
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méconnaU  la  vieille  maxime  qui  nous  appren< 
pas  (le  liberté  véritable  sans  loi  :  sub  lege  Hbe 

Mais,  dit-on,  il  faut  que  la  loi  soit  UDe.  Ici 
se  méprend  sur  le  sens  d'un  principe  incont< 
Clause  conquête  des  temps  modernes.  Oui,  il 
même  loi  s'applique  dans  le  même  ordre 
tous  les  citoyens  sans  distinction  :  telle  est  L 
table  de  l'état  social,  n'oit  de  la  Révolution  de 
est  la  pensée  dominante  qui  inspire  cette  gi 
de  l'égalité  devant  la  loi.  Mais  elle  ne  porte 
tacte  à  ce  que  des  législations  distinctes  s'a 
des  intérêts  différents,  pourvu  que  la  loi  se 
pour  tous  ceux  dont  les  intérêts  se  trouvent  i 
tion.  11  ne  s'agit  pas  de  l'unité  extérieure  d'i 
cumulerait  toutes  les  solutions,  mais  de  l'u 
mentale  des  lois,  appelées  à  statuer  sur  le 
rapports  qui  arrivent  entre  les  hommes,  loii 
pour  tous,  quelle  que  soit  leur  position. 

S'il  ne  s'agit,  dans  la  question  telle  qu'el 
posée,  que  d'introduire  dans  le  Gode  civ 
nouveau  qui  consacrerait  les  règles  inscrit 
Code  de  commerce,  cette  transposition  n'a 
avantage,  elle  jetterait  de  la  confusion  dans  l' 
de  la  loi.  On  se  donnerait  ainsi  une  peine  si 
se  livreraità  un  travail  inutile,  ce  que  l'éconon 
ne  conseille  jamais  de  faire. 

Mais  s'il  s'agissait  de  supprimer  les 
spéciales  du  droit  commercial,  nées  spontant 
nécessité  des  choses  et  consacrées  par  la  cot 
que  d'avoir  été  formulées  en  textes,  les  inté 
miques  seraient  gravement  lésés  par  un 
arbitraire  ;  celle-ci  tendrait,  en  effet,  à  mé< 
variété  des  solutions,  imposée  par  la  variété  <3 
qui  résultent  de  la  nature  des  choses. 
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M.  Victor  Bois,  ingénieur,  ne  pense  pas  que  les  modi- 
jfications  qu'il  conviendrait  d'apporter  à  nos  Godes  soient 
aussi  urgentes  qu'on  paraît  le  supposer.  Il  ne  voudrait 
pas  plus  la  fusion  du  Gode  de  commerce  dans  le  Gode 
civil  qu'il  ne  souhaiterait  la  fusion  de  celui-ci  dans  celui- 
là.  Il  craindrait  surtout  la  confusion  dans  de  pareilles 
fusions. 

Il  ne  voudrait  pas  non  plus  la  division  des  tribunaux 
en  magistrats  spécialistes  ;  il  est  plutôt  partisan  de  l'uni- 
fication que  de  la  division.  11  ne  faut  pas,  à  son  avis, 
multiplier  les  tribunaux,  il  faut  plutôt  en  diminuer  le 
nombre  en  grandissant  les  fonctions  tant  au  point  de  vue 
moral  qu'au  point  de  vue  matériel. 

Les  magistrats,  à  son  sens,  n'occupent  pas  dans  l'État 
la  place  légitime  qu'ils  devraient  occuper.  Il  y  a  deux 
grandes  bases  sur  lesquelles  repose  toute  civilisation  : 
l'éducation  du  peuple  et  l'administration  de  la  justice.  Si 
ces  deux  fonctions  étaient  honorées  et  rémunérées  à 
leur  juste  valeur,  les  progrès  seraient  rapides,  l'avenir 
serait  certain;  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  les  rémunérations 
sont  trop  faibles  pour  que  les  plus  dignes  et  les  plus 
capables  acceptent  des  fonctions  qui  ne  présentent  pas 
des  avantages  proportionnels  à  leur  importance  et  aux 
capacités  qu'elles  exigent.  M.  Bois  désire  surtout  que  les 
magistrats  connaissent  et  s'efforcent  d'appliquer  la  phi- 
osophie  de  la  loi,  l'esprit  de  la  loi  plutôt  que  son  sens 
rétréci  et  littéral. 

On  se  plaignait,  tout  à  Theure,  des  inconvénients  qui 

résultent  de  ce  que  certaines  questions  techniques  sont 

soumises  à  des  juges  sans  aucune  compétence,  et  on 

voudrait  que  les  questions  qui  ont  trait  aux  constructions 

fussent  jugées  par  des  constructeurs,  celles  qui  ont  trait 

à  la  mécanique,  par  des  mécaniciens. 

On  demandera  bientôt  que  les  magistrats  soient  chi« 
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mistes,  pour  juger  des  questions  de  chimie, 
fiùre  une  nouvelle  subdivision  pour  avoir  d 
ehimie  organique  et  de  l'autre  la  chimie  a 
demanderait  aussi  pour  juges  des  professeï 
cologie,  dans  les  cas  d'empoisonnement  ! 

Mais  on  méconnaît  trop  les  hommes  spéc 
loi  et  surtout  l'usage  ont  placés  à  côté  des  t 
des  cours,  et  qui,  sous  le  nom  d'experts  et 
rapporteurs,  sont  les  auxiliaires  souvent  ot 
justice.  Ce  sont,  en  général,  des  avis  écl; 
expriment,  et  qui  aident  les  magistrats  à  a 
loi. 

Toutefois,  la  réforme  sérieuse  qu'il  impor 
citer,  c'est  que  ces  hommes,  qui  tiennent  toi 
leurs  mains  la  fortune  du  justiciable  el  queli; 
existence  même,  soient  entourés  de  plus  de 
d'honnenr  qu'on  ne  leur  en  accorde  ordioî 
fout  qu'ils  soient  choisis  avec  discernement 
plus  capables  et  les  plus  expérimentés,  et 
ils  ont  été  choisis  par  la  justice,  ils  ne  soiei 
fondus  par  les  magistrats  eux-mêmes  avec  ]< 
techniques,  qui  viennent  opposer  à  leursavisi 
«t  protégés  par  leur  serment,  un  avis  salai 
et  plus  souvent  erroné.  Que  les  experts  s 
protégés  par  les  magistrats,  et  que  par  leur 
leur  honorabilité  ils  conquièrent  l'opinion  [ 
les  magistrats,  ainsi  entourés  d'hommes  i 
n'auront  pas  besoin  d'être  spéciahstes,  car  i 
qu'à  connaître  et  à  appliquer  la  loi  aux  soluti 
ques  qui  leur  seront  soumises  par  des  auxiUair 
par  eux. 

Mais  il  est  une  loi  spéciale,  pourl'applicatior 
M.  Victor  Bois  demande  l'unification;  il  veut 
la  loi  du  6  juillet  1844,  sur  les  brevets  d'invei 
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propriété  industrielle,  sur  la  contrefaçon.  Ponr  ceé 
questions  spéciales,  d'où  dépend  là  prospérité  industrielle 
de  notre  pays,  il  voudrait  un  tribunal  unique,  composé 
des  mêmes  magistrats  ayant,  par  une  longue  pratique, 
acquis  la  connaissance  approfondie  de  cette  loi  délicate 
et  d'une  application  difficile. 

M.  Pellat,  doyen  de  la  Faculté  de  droit,  pense  aussi 
qu'il  est  convenable  d'avoir  un  Code  de  commerce  dis- 
tinct du  Code  civil.  Les  préopinants  qui  ne  voudraient 
qu'un  seul  code  conviennent  qu'il  y  a  des  actes  spéciale- 
ment commerciaux,  tels  que  la  lettre  de  change,  les 
contrats  maritimes  ;  qu'il  y  a  des  situations  particulières 
aux  commerçants,  comme  l'état  de  faillite  ;  mais  ils  pré- 
tendent qu'on  doit  les  réunir  dans  un  seul  code,  avec 
les  règles  communes  applicables  à  tous  les  hommes 
négociants  ou  non  négociants.  Les  uns  voudraient  qaé 
le  Code  civil  disparût  et  que  les  règles  du  droit  civil 
commun  fussent  transportées  dans  le  Code  de  commerce, 
parce  qu'elles  ont  toujours  un  côté  économique  ou  com- 
mercial. Il  serait  pourtant  singulier  de  voir  iSgurer  les 
règles  relatives  à  l'état  civil  des  personnes,  celles  du 
mariage,  par  exemple,  parmi  les  actes  de  commerce. 
On  sait  bien  que  certains  mariages  peuvent  être  com- 
parés à  des  marchés,  mais,  certes,  ce  n'est  pas  le  point 
de  vue  du  législateur.  D'autres  préopinants  désireraient 
qu'on  insérât  dans  le  Code  civil  les  matières  que  com- 
prend aujourd'hui  le  Code  de  commerce.  Quel  serait 
l'avantage  ?  D'avoir  un  Code  civil  un  peu  plus  gros  au 
lieu  de  deux  codes.  On  obtiendra  le  même  résultat  en 
les  faisant  relier  l'un  à  la  suite  de  l'autre  en  un  seul  vo- 
lumo. 

Parlant  sérieusement,  M.  Pellat  est  persuadé  qu'il  est 
utile  d'avoir  un  Code  de  commerce  distinct  du  Code 
civil.  En  effet,  dans  les  actes  de  la  vie  civile  les  individus 
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de  chaqoe  nation  n'ont  en  général  de  rapi: 
leurs  compatriotes,  tandis  que  dans  les  act 
ciaux  Us  sont  en  relation  avec  les  négociant 
comme  avec  lea  négociants  de  leurs  pays.  A 
civil  de  chaque  peuple  s'étant  formé  par  se 
ses  coutumes,  les  lois  promulguées  par  soi 
ment  diflfèrent  notablement  de  celui  des  autt 
Au  contraire,  le  droit  commercial  des  divei 
est  presque  pareil,  et  les  différences  qu'il  pei 
tendent  à  s'effacer.  Les  règles  qui  concerm 
la  contribution,  le  prêt  à  la  grosse  aventure, 
séquent  l'assurance,  qui  n'est  que  le  prêt 
retourné,  la  procédure  de  la  faillite,  viennent  d 
ont  passé  dans  les  statuts  et  règlements  du 
et  sont  arrivées  presque  sans  changement  cl 
peuples  modernes.  Le  droit  commercial  ieni 
en  plus  à  s'uniformiser  de  peuple  à  peuple  pj 
et  la  rapidité  des  relations  commerciales, 
donc  que  le  Code  de  commerce  ne  soit  pas  m 
civil,  afin  qu'il  puisse  plus  facilement  être  nu 
en  rapport  avec  lea  progrès  que  le  droit 
peut  faire  ailleurs. 

M.  Laué  Fleury,  ingénieur  des  mines,  pn 
droit  administratif  et  d'économie  industriel! 
des  mines,  regarde  la  question  d'un  code  spé( 
commerce  et  celle  d'une  juridiction  égîileme 
dans  de  certaines  limites,  comme  essentiel 
uexes,  comme  susceptibles  d'une  solution  c 
nécessairement  affirmative.  Pour  lui,  un  pc 
plus  général  et  capital,  c'est  que  les  différ 
tranchés  par  des  juges  connaissant  la  matiê 
s'occupent.  Ce  détail,  si  simple  et  si  éléme 
puisse  paraître,  est  complètement  négligé 
actuel  des  choies.  (4  magùtralure  (assise 
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et  le  barreau  sont,  pour  tout  ce  qui  sort  des  relations 
réglées  par  les  codes  généraux,  notamment  en  matière 
technique,  d'une  radicale  incompétence.  Si  quelques 
hommes  y  peuvent  exceptionnellement  jouir  de  la  pré- 
cieuse faculté  de  s'assimiler,  à  un  moment  donné,  des 
connaissances  parfaitement  étrangères  à  leurs  études 
habituelles,  cette  exception,  plus  que  rare,  ne  paraît 
point  à  M.  Lamé  Fleury  altérer  la  réalité  de  son  obser^ 
vation.  Il  ne  fait,  d'ailleurs,  que  constater  un  fait  qui, 
étant  la  conséquence  fatale  du  développement  intellectuel 
de  l'humanité,  n'est  évidemment  désagréable  pour  per- 
sonne. 

Attaché,  durant  plusieurs  années,  au  contrôle  des 
chemins  de  fer  en  exploitation,  M.  Lamé  Fleury  a  maintes 
fois  entendu  émettre  le  vœu,  parmi  les  employés  des 
compagnies  concessionnaires,  de  voir  leurs  contra- 
ventions et  délits  portés  devant  des  tribunaux  spéciaux. 
Il  demande  la  permission,  à  ce  propos,  de  citer  un  fait  à 
lui  personnel.  Appelé  comme  témoin  dans  une  affaire 
judiciaire,  il  avait  à  indiquer  la  vitesse  normale  d'un 
train.  L'itinéraire  à  la  main,  il  calculait  naturellement 
cette  vitesse  en  divisant  la  longueur  du  chemin  parcoura 
par  le  temps  employé  aie  parcourir.  L'avocat  de  la  partie 
intéressée  mettait  en  avant  un  autre  chiffre.  Le  minis- 
tère public  et  le  tribunal,  embarrassés,  ne  se  décidèrent 
pour  le  chiffre  de  l'ingénieur  que  par  leur  confiance  dans 
l'homme  de  l'art,  motif  flatteur,  sans  doute,  pour  celui 
qui  en  était  l'objet,  mais  peu  scientifique. 

Qu'on  ne  parle  pas  des  ressources  de  l'expertise,  elles 
ne  remédient  trop  souvent  à  rien.  D'une  part,  les  con- 
clusions des  experts  ne  lient  pas  et  ne  peuvent  pas,  pour 
une  multitude  de  raisons,  lier  les  juges.  D'autre  part,  ces 
conclusions  et  les  considérations  qui  les  amènent  échap- 

ni  fiMrcëmeût  à  tous  autres  qu'aux  hommes  spéciaux. 


9M  UAX%   K    »  MET    tM*. 

H.  Lanté  Fleur}  cite  é<ni«Sieiit  â  c«  9^;pK  i 
à  loi  pftrMiûOhl  et  réc«nt.  Particpac:  ïcctil: 
expertû«.  dans  lut  proteà  eu  ïe  eaJrx^  ir! 
jgaait  un  rûle  furt  imp&rUiU.  ii  a  «i  ^  r-;^ 
dM  avocaU.  un  miaistêre  paUic  et  llaaù^ar 
d'appel  montrer  peu  d'entenie  de  ce  ckâ 
d'aoe  des  partÎM.  de  la  meilleure  toi.  saoft  i 
la  moyeone  dei  experts  en  disant  qnekiw  < 
c«ci  :  la  température  d'an  mëiau^  de  1  •». 
i  tiP)  degrés  et  de  t  litre  d'eaa  à  zéro  est  ti 
L'avocat  de  la  partie  adverse  n'a  pas  S3 
qu'il  faut  tenir  compte  des  deux  voiames  •l'e 
el  que  leurs  proportions  sont  telles  que  la 
des  mille  et  un  litres  ne  peut  différer  sea 
100  degrés.  Le  ministère  public  a  dédaigné 
•i  la  cour  a  décidé  que  «  la  moyenne  des  exp 
dam  ses  bases,  perdait  toute  valeur  t  * 

Loin  donc  de  regarder,  avec  M.  Courtois. 
Code  de  commerce  dans  le  Gode  Napoléoi 
éefidtratum  de  la  science  économique,  M.  I 
Toudrait  voir  d<;8  codes  spéciaux  se  juxtapos 
général.  Tout  homme  a  un  ptifo,  une  mèrt 
un  frère,  une  femme,  un  fils,  une  fille,  héril 
est  propriétaire,  locataire,  usufruitier,  etc.,  < 
tel,  il  est  justiciable  d'un  code  général.  En 
commerçant,  industriel,  etc.,  et  alors  il  a  t( 
de  relever,  dans  ses  débats  avec  ses  confrère 
d'une  juridiction  spéciale  appliquant  un  coc 
est  évident  qu'en  poussant  ce  système  trop  I 
borait  dans  une  multiplicité  de  codes  spéci: 
qui  serait  un  danger  d'un  autre  ordre.  Ma 
la  science  pratique  où  ne  ie  présente  pas  i 
fondameutalo  de  tact  et  do  mesure?  Quelqi 
subdivisions  wÊÊÊÊÊêL^  uQ®  extension  ra 
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^principe  des  tribunaux  de  commerce,  qui,  par  leurs 
g  lumières  spéciales,  parles  formes  abrégées   de  leur 
I  procédure,  rendent  des  services  réels  et  sont  appelé.»  à 
,  en  rendre  de  plus  en  plus,  à  mesure  que  l'institutioa 
,  vieillira.  Des  inconvénients  tels  que  celui,  dit-on,  de  la 
partialité  de  la  juridiction  consulaire,  où,  par  exemple, 
les  commissionnaires  de  roulage  sont  parfois  en  majo- 
rité dans  les  litiges  de  Texploitation  commerciale  de3 
chemins  de  fer,  sont  temporaires  et  ne  peuvent  com-» 
promettre  un  principe  aussi  fécond. 

En  somme,  la  grande  difficulté  des  causes  spéciaiôs 
portées  devant  les  tribunaux  ordinaires  provient  de  ce 
que  les  légistes  n'ont  pas  en  général  de  connaissances 
spéciales  et  de  ce  que  les  hommes  spéciaux  ne  sont  pas 
légistes.  L'existence  de  codes  spéciaux  paraît  à  M.  Lamé 
Fleury  éminemment  propre  à  former  des  hommes  qui, 
jouissant  en  quelque  sorte  des  deux  catégories  d'avan- 
tages, auraient  nécessairement  toute  l'autorité  désirable 
dans  les  contestations  ressortissant  à  leur  spécialité. 


Séance  du  5  septembre  1864. 

M.  L.  WoLowsKi,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette 
réunion  à  laquelle  avaient  été  invités  par  le  bureau  :  Le 
comte  F.  Sclopis,  président  du  sénat  italien  et  de  la  Cour 
de  cassation  de  Turin,  et  M.  Eug.  Lamansky,  gouverneur 
de  la  banque  de  l'État  à  Saint-Pétersbourg, 

M.Joseph  Garnier,  secrétaire  perpétuel,  entretient  de 
nouveau  la  réunion  de  la  troisième  session  de  l'Associa- 
tion internationale  pour  le  progrès  des  sciences  sociales 
qui  se  réunira  à  Amsterdam,  du  26  septembre  au  1""  oc- 
tobre. U  donne  connaissance  d'un  programme  prélimi- 
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naire  des  Têtes  qui  seront  données  aux  m< 
Congrès  «  pour  rendre,  disent  les  membres 
local  d'Amsterdam,  le  séjour  de  la  ville  auss 
que  possible  ;  »  et  à  ce  sujet  le  secrétaire 
regrette  que  cette  émulation  de  fêtes  tende  à  s 
entre  les  villes  au  sein  desquelles  se  tiennent  le 
Ces  fêtes,  fort  coûteuses,  ne  présentent  pas  t 
ment  qu'on  s'en  promet  ;  elles  sont  fatigante 
membres  du  congrès,  qui  n'apportent  plus  di 
cussion  le  môme  intérêt  et  la  même  attention, 
taire  perpétuel  regrette  encore  que  ces  réunio 
à  perdre  le  caractère  scientifique  en  visant,  pi 
sèment  des  dames  et  du  beau  monde  de  la  l 
tournoi  oratoire  sur  des  questions  vidées. 

Le  secrétaire  perpétuel  rappelle  en  même  i 
l'Association  anglaise  pour  le  progrès  des  sci 
ciales  tiendra  sa  huitième  session  à  York,  du22 1 
au  S9,  sous  la  présidence  de  lord  Brougbam,  < 
années  précédentes. 

On  doit  traiter  à  York,  comme  à  Amsterd 
rentes  questions  de  jurisprudence,  d'éducation, c 
d'économie  politique  et  de  commerce. 

I^  secrétaire  perpétuel  entretient  ensuite  li 
d'un  intéressant  congrès  qui  vient  d'avoir  lieu 
magne,  le  Congrès  des  associations  allemande 
crédit  et  la  production,  qui  s'est  réuni  à  Mayenc 
dernier,  sous  la  présidence  de  M.  Hermann 
Dclitzsch,  promoteur  de  ces  associations  et  du 
d'amélioration  des  classes  ouvrières  par  leu 
initiative. 

Ce  congrès  a  pris  diverses  décisions,  et  ent 
celles-ci  :  que  les  associations  de  crédit  doivent; 
d'opérations  en  immeubles  ;  qu'une  agence 
inr  toutes  les  associations  ;  qi 
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également  établi,  avec  le  concours  des  associations,  une 
banque  d'escompte  au  capital  de  250000  thalers,  destinée 
spécialement  à  la  circulation  du  papier  des  sociétés. 

Sur  la  proposition  de  M.  Max  Wirth,un  des  économistes 
militants  de  TAUemagne  et  des  plus  zélés  promoteurs  des 
associations  ouvrières,  le  congrès  a  recommandé  aux 
unions  provinciales  et  aux  associations  de  faire  une 
enquête  sur  les  branches  d'industrie  pour  lesquelles  on 
pourrait  fonder  avec  avantage  des  associations  de  pro- 
duction, et  de  créer  des  exploitations  d'ateliers  communs 
avec  des  forces  motrices  et  des  machines. 

11  résulte  du  rapport  de  M.  Schulze-Delitzsch  qu'il 
existe  actuellement,  en  Allemagne,  1 150  associations 
populaires,  dont  700  de  crédit,  200  de  consommation 
et  250  de  production  !  Sur  les  700  sociétés  de  crédit, 
339  avaient  adressé  leurs  comptes  rendus,  accusant  près 
de  cent  mille  sociétaires,  des  prêts  et  avances  pour  36 mil- 
lions de  thalers  avec  moins  de  2  millions  de  capital  d'ac- 
tions, 5  millions  et  demi  d'emprunts  et  3  millions  et  demi 
d'épargnes. 

Cette  communication  donne  lieu  à  quelques  obser- 
vations de  MM.  Batbie  etWolowski. 

M.  Batbie  fait  observer  que,  d'après  les  statistiques 
des  années  précédentes,  il  n'y  avait  en  Allemagne  que 
trois  sociétés  de  production.  Comment  ne  pas  s'étonner 
du  chiffre  actuel  de  250  qu'indique  le  document  analysé 
par  M.  Garnier?  M.  Batbie  croit  que,  sous  le  nom  de  so- 
ciétés de  production,  l'auteur  de  la  statistique  a  compris 
les  sociétés  de  matières  première^  qui  ne  sont  que  des 
sociétés  de  consommations  appliquées  à  la  production  • 
industrielle  ;  cette  espèce  d'association  était  déjà  fort 
répandue  en  Allemagne  dans  les  années  précédentes,  et 
c'est  ainsi  que  s'explique  le  chiffre  des  250  sociétés,  dites 
à  tort  de  production^  dans  le  document. 
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M.  WoLow»i.  [iieiubre  de  riostitut.  pei 
la  Jéiiomioalion  «ie  sociélû  de  prodacUoQ  o 
ne  saurait  apparleoir  aux  ceotaines  d'as5< 
mandes  que  le  L'om{>te  rendu  mentionoé  p 
ranf^a  sous  ce  nom.  Ce  o*esl  pas  sous  ce 
les  créations  accomplies,  grâce  à  l'intelUg 
de  M.  ScbuUe-Uelilzscb.  se  soDt  répandue 
de  l'autre  cûlé  du  Htiio.  L'associatioD  coo 
sente,  e»  effet,  sous  la  forme  la  plus  dif 
simultanée  des  ouvriers.  M.  Wolowski  d 
la  condamner,  elle  a  eu  et  elle  peut 
rétiultats  ;  mois  U  importe  que  ceux  qui  l'a 
fassent  aucune  illusion  sur  les  sacrifices  i 
les  diftlcultés  à  vaincre.  Les  cas  dans  lesqi 
ciations  ont  réussi  sont  eo effet  peu  nooibre: 
aussi  bien  qu'en  Angleterre  ;  elles  exigea 
remarquable  de  forces  intellectuelles  et 
associations  pour  la  consomoiation  sont  le 
lequel  ont  été  établies  la  plupart  des  înstitu 
nature  qui  fonclionnenl  en  .Angleterre,  tand 
magne  ce  sont  les  assuciations  de  crédit 
ont  le  plus  généralement  réussi.  Elles  <: 
grand  service  rendu  par  M.  Schuke-Delitzs 

M.  Wolowski  dit  en  finissant  : 

«  On  n'a  jtas  oublié  la  lutte  soutenue  p: 
miste  contre  ragitaliuii  socialiste  propagée 
dinand  Lassalle.  Ce  dernier  vient  de  renc< 
cruelle  :  il  a  succombé  à  Genève  dans  un 
cause  était  purement  privée.  Bien  que  nou: 
■avec  énergie  les  principes  hostiles  à  la  libei 
gnité  humaine,  dont  -M.  F.  Ussjtlle  s'était  re 
nous  ne  pouvons  qu.-  ik-plorer  lu  coup  qu 
c'était,  en  elfet.  un  homme  de  talent  et  de  c 
variées.  Quand  on  défend  une  bonne  caus 
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M  8Ô  mesurer  avec  de  pareils  adversaires;  la  solution 
^  acquise  devient  alors  plus  décisive. 
^  M.  Joseph  Gaenier,  répondant  à  des  questions  qui  lui 
g  sont  adressées,  ajoute  que  cet  ardent  adversaire  des 
j  idées  économiques  est  mort  à  Genève  des  suites  d'un 
duel  qui  semble  avoir  eu  une  cause  romanesque,  et  que 
son  adversaire  n'était  point  un  économiste  !  M.  F.  Las- 
salle  était  né  à  Breslau  en  1824.  Il  était  le  promoteur  de 
l'Association  universelle  des  ouvriers  allemands,  et 
s'était  donné  la  mission  de  critiquer  et  de  contrecarrer 
la  propagande  économique  de  M.  Schuize-Delitzscb  et 
des  économistes  allemands,  au  moyen  d'une  agitation 
et  d'une  propagande  opiniâtres  en  tournant  en  ridicule 
la  portée  des  associations  restreintes  et  des  efforts  indi- 
viduels, et  en  demandant  une  intervention  excessive  de 
rÉtat  et  la  solution  des  écoles  socialistes  (1). 

Le  secrétaire  perpétuel  mentionne  ensuite  la  mort 
de  Prosper  Enfantin  (le  31  août,  âgé  de  soixante-neuf 
ans),  chef  d'une  jeune  école  de  philosophie  sociale, 
qui  voulut  continuer,  il  y  a  plus  de  trente  ans,  rœuvre 
de  Henri  de  Saint-Simon,  et  un  des  hommes  remarquables 
de  notre  temps  à  d'autres  égards.  M.  Prosper  Enfantin, 
ancien  élève  de  l'École  polytechnique,  fut  initié,  vers 
1825,  par  son  patron,  Olinde  Rodrigues,  alors  directeur 
de  la  Société  hypothécaire,  à  la  doctrine  de  l'école  saint- 
simonienne  dont  il  dirigea  les  manifestations,  d'abord 
concurremment  avec  Bazard,  ensuite  en  complet  désac- 
cord avec  lui.  Après  la  dispersion  de  l'école,  Enfantin 
fit  partie  de  la  commission  scientifique  de  l'Algérie  ;  et 

(I)  Un  de  ses  ouvrages  a  élo  traduit  en  français  et  publié  à  Paris  avec 
une  introduction  et  une  notice  par  M.  IBenotl  ^iaion,  sous  le  titre  de  : 
Capital  et  Travail  ou  Af.  Bastiat-Schulze,  Cet  écrit  fourmille  d'injures 
contre  l*honnétcté  et  la  délicatesse  de  Schulze-Delilzsch.  Ce  n^est  certes  pas 
là  un  modèle  de  discussion  scientiflquc  \i  recommander,  sans  parler  des 
idéM  toçiAliites  qu'il  contient.  (A«  G.) 
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plus  tard  il  devint  un  des  administrateurs  dt 
fer  de  Lyon  ;  il  s'occupait  parallèlement  d'af 
questions  philosophico-religieuses. 

P.  Enfantin  inséra,  en  1831,  dans  ie  Gk 
questions  Rnancières,  des  articles  qui  furent 
sinon  pour  leur  entière  justesse,  au  moins  p 
giinalité  ;  quelques  années  après  il  publiait  un 
les  questions  de  colonisation.  Il  a  été  un  des  ; 
volumes  contenant  VejcposUion  de  la  doctrine  g 
nicnne,  et  il  a  publié  plusieurs  autres  écrits  de 
religieuse.  Dans  sa  vie  d'affaires,  il  a  surtou 
à  faciliter  plusieurs  des  fusions  que  nons  avoi 
rer  entre  les  grandes  compagnies,  et  dont  l'i 
dira  les  avantages  ou  les  inconvénients. 

Après  ces  communications,  le  président 
satisfaction  qu'éprouve  la  réunion  de  lapréseï 
étrangers  aussi  éminents  que  le  comte  Sclt 
dent  du  sénat  du  royaume  d'Italie,  et  M.  Eugj 
sky,  gouverneur  de  la  banque  d'État  de  Bussi 
le  comte  Sclopis  de  transmettre  à  la  Sociét 
nouvelle  qu'il  vient  de  lui  apprendre. 

Le  comte  Sclopis  annonce  que  la  ville  d 
patrie  de  Rossi,  s'occupe  de  l'élévation  d'ur 
l'illustre  économiste  que  la  France  et  l'Italie  sf 
au  savant  publiciste,  à  l'éminent  patriote,  don 
tère,  les  travaux  et  le  bon  sens  sont  de  plus  > 
préciés  dans  la  Péninsule.  Déjà  la  ville  de  Bo 
a  habitée  et  dans  laquelle  il  avait  déjà  brillé 
première  période  de  sa  vie,  lui  a  élevé  un  moi 

M.  Sclopis  remercie  de  la  manière  la  plus  g 
réunion  de  l'invitation  qui  lui  a  été  adressée, 
vœux  pour  que  la  quatrième  session  de  l'assoc 
le  progrès  des  sciences  sociales  ait  lieu  l'annéf 
à  Turin,  et  pour  que  la  Société  d'économie 
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soit  largement  représentée.  Lltalie  offre  en  ce  moment 
un  sujet  digne  d'intérêt  aux  hommes  d'étude  et  aux  amis 
du  progrès.  C'est  un  peuple  qui  se  reconstitue,  grâce  à 
la  France,  et  un  pareil  spectacle  ne  se  voit  pas  tous  les 
jours. 

Le  secrétaire  perpétuel  appelle  encore  l'attention  de 
la  Société  sur  le  grand  fait  économique  qui  s'est  accom- 
pli depuis  la  dernière  réunion  :  l'ouverture  des  Pyrénées 
et  la  jonction  par  une  route  ferrée  de  la  France  et  de  la 
péninsule  ibérique.  Louis  XIV  et  Napoléon  ont  bien 
pu  dire,  après  leurs  combinaisons  politiques,  qu'il  n'y 
avait  plus  de  Pyrénées  ;  mais  ce  n'était  là  qu'une  vaine 
métaphore.  Aujourd'hui  il  est  bien  positif  et  bien  réel 
que  l'obstacle  pyrénéen  a  disparu,  grâce  aux  efforts  de 
l'industrie  constructive  et  de  l'industrie  financière  que 
MM.  Emile  et  Isaac  Péreire  ont  su  faire  converger  vers 
ce  résultat  qui  sera  grandement  favorable,  non  seulement 
aux  intérêts  franco-espagnols,  mais  à  ceux  des  autres 
pays  et  à  la  civilisation  tout  entière. 

La  réunion  choisit  ensuite  pour  sujet  d'entretien  géné- 
ral une  des  questions  inscrites  au  programme,  et  formu- 
lée dans  les  termes  suivants  par  M.  Jules  Glavé. 

DES  LOIS  PROHIBITIVES  DE  LA  CHASSE. 

M.  Jules  Glavé,  sous-inspecteur  des  forêts,  directeur 
de  la  forêt  de  Chantilly,  expose  la  question,  après  avoir 
dit  qu'il  a  l'intention  d'adresser  au  Sénat  une  pétition  pour 
demander  l'abrogation  pure  et  simple  de  la  loi  de  1844 
sur  la  chasse. 

La  loi  sur  la  chasse  a  pour  objet  de  protéger  le  gibier 
en  limitant  le  temps  pendant  lequel  il  peut  être  poursuivi 
et  en  prohibant  l'emploi  de  certains  engins  de  destruc- 
tion. Les  dispositions  relatives  au  permis  de  chasse  ou 
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port  d'armes  ayant  un  caractère  fiscal  plutc 
teur,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter. 

Telle  qu'elle  est,  cette  loi  est  one  attein' 
dp  propriété,  puisqu'elle  interdit  au  proprit 
de  disposer  comme  il  l'entend  du  gibier  qt 
SCS  dépens  et  qui,  par  conséquent,  doit  luis 
prétend,  il  est  vrai,  que  celui-ci  est  errai 
d'un  endroit  il  un  autre,  et  qu'il  ne  saun 
exclusivement  à  celui  sur  le  terrain  duquel 
Cest  une  erreur.  Si  nous  considérons,  en  ei 
comme  celles  de  Chantilly  ou  de  Compiègi 
certain  que  le  gibier  qn'eUes  renferment  e 
dépens  des  bois  pour  leur  plus  grand  domi 
si  bien  considéré  comme  appartenant  aux 
de  ces  forêts,  qu'on  oblige  ceux-ci  à  pay 
qu'il  commet  dans  les  propriétés  voisines.  C 
sont  souvent  très  considérables,  car  elle 
2U000,  30000  et  même  parfois  800(H)  (ranc 
là  un  titre  de  propriété  qui  en  vaut  bien  un  ai 
vrai  pour  les  forêts  l'est  également  pour  t< 
ture.  Partout  et  toujours  le  gibier  doit  appj 
qui  le  nourrit,  à  condition,  bien  entendu,  q 
emparer.  La  loi  d'ailleurs  reconnaît  cedroi 
partie  de  l'année,  c'est-à-dire  pendant  que 
ouverte,  puisqu'il  faut  la  permission  du  pro] 
pouvoir  chasser  sur  son  terrain  ;  pour  qu'elU 
ce  droit  pendant  le  reste  du  temps,  il  faut 
motifs.  Quels  peuvent-ils  être? M.  Clavé  ; 
deux  :  l'agrémentdes  chasseurs  et  l'alimenta 
Le  premier  de  ces  motifs  est  incontestab. 
sérieux,  bien  qu'en  fait  on  le  dissimule  d' 
rière  le  second.  On  hésite  à  avouer  que  poi 
3O0  000  individus  environ  on  met  en  mouve 
machine  administrative  :  50000  gardes  d 
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It  forestiers,  20000  gendarmes,  autant  de  douaniers  et 
d'employés  des  contributions  indirectes  pour  empêcher 
y  le  colportage  ;  qu'on  appelle  l'intervention  des  tribunaux 
g  pour  condamner  les  délinquants  ;  qu'on  met  en  branle 
1^   les  ministres,  les  préfets,  les  sous-préfets  et  les  maires, 


9 


pour  ouvrir  ou  fermer  la  chasse,  prendre  des  arrêtés  et 
j  rédiger  des  circulaires  sans  nombre.  Effectivement  ce 
U  serait  un  pauvre  résultat  pour  tant  d'efforts. 
g  En  ce  qui  touche  l'alimentation  publique,  tout  le  monde 
sait  que  la  loi  n'intervient  pas  pour  l'élève  du  bétail,  et 
cependant  nous  n'en  manquons  pas.  Du  jour  où  le  gibier 
vaudra  ce  qu'il  coûte,  il  surgira  des  éleveurs,  qui  établi- 
ront des  parcs  spéciaux  au  moyen  desquels  ils  pourvoi- 
ront le  marché.  C'est  qu'en  effet  le  gibier,  du  moins  le 
gibier  à  poil,  détruit  en  bois,  en  blé,  en  pommes  de  terre, 
etc.,  pour  beaucoup  plus  qu'il  ne  vaut,  et  lors  même  que 
l'alimentation  publique  serait  intéressée  dans  la  question, 
il  serait  injuste  d'imposer  aux  propriétaires  des  sacrifices 
sans  compensation. 

La  chasse  était  autrefois  un  privilège  seigneurial.  La 
révolution  de  1789,  au  lieu  de  le  supprimer  purement  et 
simplement,  en  décrétant  que  chacun  serait  maître  chez 
lui,  s'est  bornée  à  le  démocratiser  et  a  engendré  la  légis- 
lation actuelle,  qui  est  un  legs  de  la  féodalité  dont  la 
société  moderne  ne  saurait  s'accommoder  plus  longtemps. 
M.  Batbie,  professeur-suppléant  à  l'École  de  droit, 
n'est  pas  d'accord  avec  M.  Glavé  sur  le  principe  de  la 
proposition . 

Le  propriétaire  du  sol  n'est  pas  propriétaire  du  gibier 
et,  par  conséquent,  il  n'a  ni  les  droits  ni  les  devoirs  inhé- 
rents à  la  propriété.  D'où  vient  le  gibier?  où  est-il  né  et 
qui  l'a  nourri  ?  Personne  ne  peut  le  dire,  et  c'est  pour 
cela  que  les  jurisconsultes  en  ont  fait  une  res  nuliius,  ap- 
fBXtmaaA  au  inremier  occupant.  Le  gibier  est  donc  une 
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niste  et  immoral,  qui  doit  disparaître  devant  l'observation 
de  plus  en  plus  stiicte  du  principe  de  propriété.  Y  a-t-il 
quelque  chose  de  plus  triste  à  observer  que  la  chasse  à 
courre,  dans  laquelle  un  pauvre  cerf  qui  viendrait  volon- 
tiers lécher  la  main  des  chasseurs  est  traqué  par  des 
chiens  artificiellement  excités  à  déchirer  une  victime 
incapable  de  se  défendre  et  que  leur  maître  se  donne 
le  plaisir  d'achever  sans  effort  et  sans  danger?  C'est 
encore  plus  pitoyable  à  voir  que  les  combats  de  tau- 
reaux. 

M.  DupuiT,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
dit  que  Topinion  de  MM.  Clavé  et  Garnier  prend  sa  source 
dans  cette  erreur  qu'il  a  combattue  dans  le  sein  de  la 
Société,  que  la  propriété  dérive  du  droit  naturel.  Pour 
M.  Clavé,  le  gibier  appartient  au  propriétaire  du  sol  et 
la  loi  ne  peut  ni  lui  enlever  ni  amoindrir  son  droit  ;  par 
conséquent  toute  loi  limitative  du  droit  de  chasse  devient 
une  atteinte  à  un  droit  sacré.  Pour  ceux  qui,  comme 
M.  Dupuit,  considèrent  la  propriété  comme  une  convention 
sociale,  la  question  ne  présente  pas  de  difficultés,  la  loi 
devant  régler  la  propriété  du  gibier  de  manière  à  augmen- 
ter la  richesse  générale  dont  le  gibier  est  une  partie.  Que 
la  loi  actuelle  sur  la  chasse  ait  manqué  son  but,  comme  le 
prétend  M.  Clavé,  cela  ne  prouverait  rien  contre  la  légi- 
timité de  son  principe,  il  s'ensuivrait  seulement  qu'il  y 
aurait  heu  d'en  modifier  les  dispositions,  et  les  écono- 
mistes ne  sont  pas  compétents  pour  l'examiner  à  ce  point 
de  vue.  C'est  une  question  d'agriculture  et  de  zoologie. 
Il  est  d'ailleurs  assez  difficile  d'admettre,  comme  le  fait 
M.  Clavé,  que  le  gibier  coûte  plus  qu  il  ne  vaut.  Il  con- 
somme, il  est  vrai,  des  graines,  des  fruits,  des  racines 
que  l'homme  pourrait  consommer,  mais  il  n'en  vit  pas 
exclusivement,  il  détruit  aussi  beaucoup  d'insectes  nuisi- 
bles aux  récoltes.  Les  animaux  de  basse-cour  consomment 
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auBsi,  ot  cependant  il  y  a 
pense  donc  qn'il  est  utile  q 
en  empêcher  la  destructi( 

11  tau  remarquer. que  1 
inspirée  par  sa  position 
Chantilly,  peuplé  de  gros 
reconnaître.  Mais  dans  be 
la  propriété  est  divisée  ei 
possible  de  savoir  aux  dé 
élevé.  N'y  a-t-il  pas  d'à 
passage  dont  la  propriél 
par  personne.  On  doit  doi 
oiales  sont  indispensable! 
propriété. 

M.  A.-J.  Barral,  direc 
pratùfue,  croit  que  la  sup] 
chasse  et  leur  remplaçai 
gibier  en  tout  temps  ne  s: 
der  avec  les  intérêts  de 
plaint  vivement  de  l'état  ; 

Le  gibier,  selon  les  aj 
genre  particulier,  si  l'on 
faut  élever  et  nourrir.  Or 
à  la  conservation  du  gibi 
chasseur,  n'a  pas  tenu  un 
peuvent  résulter  pour  le 
nourri  ce  qui  ne  lui  appai 

L'agriculteur  n'a  pas  1 
défendre,  en  temps  prohit 
il  n'a  guère  que  le  droit 
intérêts  à  ceux  qui,  dans  1 
pris  des  dispositions  spé 
duction.  Les  tribunaux  soi 
les  jugements  qui  intarvii 


9ÉÂNCB   DU   •   BBPTBMBRB   4164.  69i 

sont  trop  avantagés  (1),  selon  les  agriculteurs  ;  ou  bien, 
on  fait  trop  intervenir  des  considérations  d'ordre  public 
relatives  à  la  nécessité  de  conserver  pour  la  consom- 
mation générale  une  matière  alimentaire  ?  Mais  d'où 
vient  cette  matière  alimentaire  ?  N'est-ce  pas»  en  fin 
de  compte,  des  produits  de  la  terre.  Or  n'y  a-t-il  pas 
réellement  irgustice  à  dire  d'une  manière  absolue  :  le 
gibier  étant  errant»  il  appartiendra  à  celui  qui  le  tuera,  à 
un  moment  donné,  sur  son  propre  terrain,  ou  sur  le  ter* 
rain  qu'il  aura  loué  ad  hoc  ;  tant  pis  pour  le  propriétaire 
qui  Taura  nourri.  Si  encore  chaque  agriculteur  avait  le 
droit  de  tuer  du  gibier  proportionnellement  à  la  surface 
qu'il  cultive  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  :  c'est  le  proprié- 
taire de  la  forêt  voisine  qui  a  le  gibier  quoiqu'il  n'ait  rien 
dépensé  à  cet  effet.  Le  cultivateur  a  donné  son  labour, 
ses  semences,  pour  nourrir  un  gibier  qu'il  doit  respecter 
pendant  que  ses  récoltes  sont  debout  et  qui  fuit  dès  que 
les  récoltes  sont  enlevées. 

En  présence  de  cette  situation,  beaucoup  d'agriculteuri^ 
qui  n'ont  pas  obtenu  d'indemnités  suffisantes  relatiyement 
aux  dégâts  causés  sur  leurs  champs  par  le  gibier,  ont  dû 
renoncer  à  des  cultures  avantageuses.  Leurs  terres  sont 
frappées  d'une  véritable  servitude  qui  va  jusqu'à  les  sté- 
riliser. M.  Barrai  pourrait  en  citer  plusieurs  exemples. 
C'est  par  le  gibier  dont  il  est  impuissant  à  empêcher  les 
dégâts,  sans  obtenir  non  plus  de  dommages-intérêts,  que 
sur  la  ferme  de  Grignon,  M.  MoU  ne  peut  mener  à  bien 
les  expériences  si  intéressantes  qu'il  a  entreprises  sur 
l'utilisation  en  agriculture  des  matières  des  vidanges  des 
villes.  Ailleurs,  en  pleine  Sologne,  on  dit  au  cultivateur  : 
entourez  vos  champs  de  paUssades,  si  vous  voulez  récol- 
ter; c'est  de  votre  faute  si  vous  êtes  dévasté.  Est-ce  qu'il 

(1)  L*expéiiciic«   (lémonlpo  que  bc.incoup  de  nos  maf^lHrnlfi  sonl  rlm?- 
•ft  porièt  \  faiff  Qoe  jurisprudence   Civorabic  à  ces  derniers.  (J.  G.) 
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n'y  aurait  pas  plus  de  justice  à  dire  aux  propriétaires 
forêts  que  c'est  à  eux  d'empêcher  le  gibier  de  sortir  j 
aller  dévaster  à  côté.  Donc  les  agriculteurs  voudra 
que  les  lois  sur  la  chasse  leur  donnassent  plus  de  lib 
d'agir  contre  le  gibier  ;  ils  trouvent  que  ces  lois  protèf 
le  gibier  à  leur  détriment  ;  ils  demandent  une  réfoi 
qui  consisterait  à  leur  permettre  de  détruire,  en  I 
temps,  sur  leur  propre  terrain,  tout  le  gibier  qui  y  v 
drait  se  nourrir. 

Mais  ne  serait-ce  pas  là  donner  au  braconnage  le  mo 
d'abuser  ?  Les  braconniers  sont,  dans  beaucoup  de  k 
lités,  un  véritable  fléau.  Ils  ne  possèdent  pas  un  pouce 
sol,  et  ils  détruisent  tout  le  gibier.  C'est  là  une  afikirc 
police.  Le  droit  de  chasse  ne  devrait  être  qu'une  ann 
du  droit  de  propriété.  On  ne  peut  aller  tuer  un  mou 
dans  le  troupeau  de  son  voisin  ;  on  ne  devrait  pas  dai 
tage  pouvoir  tuer  un  lièvre  sur  un  champ  qu'on  n'a  pt 
soi.  Mais  vous  avez  le  droit,  dit-on,  d'empêcher  qu 
vienne  chasser  dans  votre  champ  ;  vous  pouvez  le  ù 
garder.  Ce  droit  est  complètement  illusoire  dans  les  ne 
breux  départements  où  la  culture  est  morcelée.  Lape 
propriété  nourrit  le  gibier,  mais  elle  ne  le  chasse  pas 

Il  y  a  toutefois  un  gibier  qui  peut  réellement  être  coi 
déré  comme  appartenant  à  tout  le  monde,  c'est  le  gib 
de  passage,  qui  vient  de  loin  à  certaines  époques,  et 
ne  séjourne  pas  de  manière  à  ce  que  quelqu'un  pui; 
dire  chez  nous  qu'il  la  nourri.  Mais,  à  part  celui-là, 
chasse  ne  s'attaque  qu'à  des  animaux  domestiques,  aiy  o 
d'hui  surtout  qu'on  sait  les  habitudes  des  animaux 
chasse,  et  que  leur  élevage  est  devenu  un  art,  comme 
prouvent  les  réserves  faites  dans  certaines  propriétés, 
cultures  spéciales  faites  pour  les  nourrir  ou  les  attirei 
telles  ou  telles  époques. 

Il  ririflHÉHkkiÎBeaux  dont  l'utilité  contre  les  j 
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sectes  est  bien  connue.  Ceux-là  ne  devraient  pas  être 
chassés.  Leur  conservation  doit  être  protégée  par  la  loi. 
La  liberté  absolue  de  la  chasse  serait,  en  ce  qui  les  con* 
cerne,  un  malheur  public. 

La  question  discutée  en  ce  moment  se  résume  donc, 
selon  M.  Barrai,  à  dire  que  les  lois  sur  la  chasse  ont 
établi  un  système  contraire  au  principe  de  Téconomie 
poUtique  en  ce  sens  qu'elles  protègent  ceux  qui  ne  pro- 
duisent pas,  au  lieu  de  laisser  la  liberté  aux  producteurs 
de  faire  du  gibier  proportionnellement  à  la  demande  de 
la  consommation.  Mais  l'absence  de  toute  loi,  la  liberté 
absolue  de  chasse,  seraient  également  contraires  aux 
véritables  principes  si  l'agriculture  ne  pouvait  pas  trouver 
dans  la  législation  le  moyen  de  prohiber  la  destruction 
de  certaines  espèces  d'animaux,  et  si  le  droit  de  chasse, 
considéré  comme  inséparable  du  droit  de  propriété, 
n'était  pas  Umité  par  ce  dernier  droit  lui-même. 

M.  Garbouleau,  avocat  du  barreau  de  Montpellier, 
croit  aussi  que  l'on  part  d'un  principe  erroné,  quand  on 
prétend  que  le  droit  de  chasse,  tel  qu'il  existe  aujourd'hui, 
est  une  conséquence  du  droit  de  propriété  et  un  vestige 
de  la  féodalité. 

Le  propriétaire  aujourd'hui  n'a  pas  le  droit  de  tuer  les 
animaux  nuisibles  ;  il  peut  se  défendre  contre  eux,  mais  il 
n'a  pas  le  droit  de  chasse.  Sans  doute,  si  le  terrain  est 
clos,  le  propriétaire  peut  chasser  sur  ce  terrain,  mais 
cette  faculté  ne  résulte  pas  du  droit  de  propriété,  et  la 
preuve  en  est  que  celui  qui  chasse  sur  un  terrain  clos  ne 
peut  être  poursuivi,  alors  même  qu'il  n'est  pas  proprié- 
taire et  que  le  propriétaire  qui  chasse  dans  sa  propriété 
non  close,  sans  permis  de  chasse,  est  poursuivi  tout 
comme  s'il  n'était  pas  propriétaire.  Le  législateur,  usant 
de  son  droit  de  police  sur  le  gibier  res  nullius^  a  imposé 
certaines  formalités  à  ceux  qui  veulent  le  poursuivre, 
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mnis  il  n'a  pnsronHidérû  la  propriété  du  sol 
nant  dniit  :\  la  propriété  du  gibier.  Loio  d'ét: 
d»  la  ft^odalité,  le  droit  de  chasse  a  été,  i 
démocratisé  di>  nos  jours  de  la  manière  la  pi 
puisque  tout  individu  a  le  droit  de  chasse  da 
pire,  moyennant  le  payement  d'une  prime  ( 

M.  flarbouleau  fait  remarquer  qu'il  ne  faui 
dans  une  pareille  discussion  le  gibier  à  plui 
que  sa  destruction  serait  un  lléau  très  gran( 
culture,  dont  les  récoltes  seraient  anéantiei 
sectes  que  ne  détruiraient  plus  les  oiseaux, 
égard  ce  qui  est  arrivé  dans  divers  départem 
et  qui  a  eu  une  importance  telle,  que  raut< 
émue. 

Dans  son  idée,  la  fïiculté  donnée  A  tout  1 
détruire  de  toute  manière  le  gibier  cause 
grand  dommage  i\  l'agriculture  et  tarirait  ui 
l'alimentafion  publique.  Ainsi,  loin  do  partaj 
des  préopinnnts,  il  voudrait  que  l'on  pût  arri 
conniers  dans  leur  œuvre  de  destruction. 

Le  comte  Scloims.  président  du  Sénat  t 
d'Italie,  rappelle  que,  depuis  1837,  le  Piémoi 
prohibitives  de  la  chasse  analogues  à  celles 
en  France.  Bien  qu'il  y  ait  peu  de  forêts  dam 
qu'il  n'y  ait  plus  de  droits  seigneuriaur,  la  d' 
chasse  paraît  être  une  mesure  tutélaire  pou 
les  propriétés  et  combattre  le  braconnage  et 
dage  dans  les  campagnes.  Il  fiiit  remarquer 
mentation  de  M.  Clavé  porte  contre  le  gibier 
lapins,  ayant  des  lieux  de  refuge,  mais  non  « 
qui  n'a 
signale  I 
rappelle 
produit  1; 
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M.  Batbie,  répondant  à  M.  Joseph  Oarnier,  dit  que  les 
économistes  lui  paraissent  être  un  peu  trop  portes  à  jeter 
la  pierre  aux  jurisconsultes,  et  surtout  à  taxer  leurs  con- 
ceptions de  subtilités.  Il  faut  s^entendre  :  les  juristes  ont 
Fambition  d'analyser  exactement  les  notions,  parce  qu'ils 
savent  que  la  moindre  confusion  à  l'origine  produit  des 
dififérences  considérables  dans  les  conséquences.  L'ana- 
lyse rigoureuse  des  idées,  même  dût-elle  paraître  subtile, 
rend  donc  d'incontestables  services  en  prévenant  des 
erreurs  graves  dans  les  déductions. 

Dans  la  question  mise  en  discussion,  M.  Olavé  part 
d'une  donnée  qui  n'est  pas  exacte,  lorsqu'il  considère  le 
propriétaire  du  sol  comme  propriétaire  du  gibier  ;  car  le 
gibier  n'appartient  à  personne,  puisqu'on  ne  sait  ni  d'où 
il  vient,  ni  où  il  va.  A  la  vérité,  le  propriétaire  peut  être 
condamné  à  des  dommages-intérêts  envers  les  voisins 
pour  dégâts  causés  à  leurs  récoltes,  mais  cela  ne  tient 
pas  à  la  qualité  de  propriétaire  du  gibier  :  c'est  parce  que 
le  maître  du  sol  a  à  se  reprocher  d'avoir  favorisé  le 
développement  des  animaux  en  semant  du  sarrasin  (ou 
par  tout  autre  moyen),  qu'il  est  condamné  comme  res- 
ponsable de  son  fait  dommageable.  C'est  l'application 
pure  et  simple  de  l'article  1382  du  Code  Napoléon.  Entre 
les  deux  idées,  la  différence  est  grande.  Si  le  maître  du 
sol  était  propriétaire  du  gibier,  il  pourrait  le  détruire 
{jusabutendï),e\.  la  loi  ne  l'en  empêcherait  que  contrai- 
rement à;son  droit.  D'un  autre  côté,  il  en  serait  toujours 
responsable  à  l'égard  des  voisins,  même  quand  il  n'aurait 
à  86  reprocher  aucun  fait  propre  à  développer  le  gibier 
sur  son  fond.  Au  contraire,  s'il  n'est  tenu  que  par  appli- 
cation de  Tarlicle  1382,  il  faut  prouver  contre  le  proprié- 
da  sel  qu'il  a  commis  un  délit  civil  prévu  par  le- 
ile..  M.  Batbie  reconnaît  que  la  loi  de  1844  ne 
AUX  propriétaires  de  défendre  ses  récoltes 
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conlrc  Ips  ntUiques  du  gibier  ;  cette  loi  restreiu 
DUiDit'>rc  trop  ôlroite  le  nombre  et  les  espèces  c 
maux  nuisibles.  11  voudrait,  dans  l'intéFêt  de  l'i 
ture,  que  le  propriétaire  fût  autorisé  à  chasser 
fond  comme  animaux  nuisibles,  plusieurs  espèce 
maux  r|ui  sont  ai^ourd'hui  protégées  par  la  loi 
chasse.  Mais  cette  concession  faite  à  l'aerriculture, 
bie  croit  que  le  lé(,'islateur  peut,  sans  contrei 
principes  de  l'écouomie  politique,  protéger  les  < 
qui  ne  sont  pas  nuisibles  et  punir  la  destruction  I 
de  ce  qui  est  un  patrimoine  commun.  La  destn» 
ce  qui  peut  servira  l'alimentation,  sans  nuire  àpe 
serait  une  pure  malice,  et  il  y  a  longtemps  que  1< 
consultes  ont  formulé  cet  axiome  de  sens  commu 
titiisHon  esl  indidgendum. 

M.  ViLLiAuuÉ  est  aussi  d'avis  qu'il  faut  des  loi 
police  de  la  cbasse,  ne  fût-ce  que  pour  régie 
l'impôt  du  port  d'armes  qui  doit  être  taxé  commi 
choses  voliiptuaires  ou  d'agrément  inutiles  à  la  i 
Néanmoins,  il  est  d'avis  que  ie  gibier  coûtant  b€ 
plus  qu'il  ne  vaut  pour  raliiuentation  publique 
devrait  autoriser  le  propriétaire  à  le  chasser  en  tou 
sur  saproprii^té.  Y.n  outre,  M.  Viiliauraé  justifie  le 
du  soupçon  de  partialité,  el  remontre  qu'au  eoiit 
plupart  d'entre  eux  sont  plutôt  propriétaires  qui 
saurs. 

M.  HoBiNOT,  ancien  élève  de  l'École  polytecl 
chef  de  division  au  Crédit  mobilier,  croit  utile  d 
une  observation  sur  les  considérations  qui  ont  dé 
législateur  à  classer  le  gibier  pai-mi  les  choses  di 
nuUitis. 

On  a  dit  que  la  difficulté  de  déterminer  quelles 
du  sol  ont  vu  naître  et  se  développer  les  anim 
cbasse  avait  dû  décider  les  législateurs  à  les 
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parmi  les  choses  n'appartenant  à  personne,  et  dont  la 
propriété  s'acquiert  par  l'occupation.  Cependant,  il  est 
incontestable  que  la  très  grande  partie  du  gibier  de  la 
France,  par  exemple,  a  puisé  sa  nourriture  sur  l'ensem- 
ble du  territoire  français,  et  ainsi,  pour  chaque  empire. 
Ge  sont  donc  lespropriétaires  du  sol  et  ceux  qui  appliquent 
spécialement  leurs  soins  à  sa  culture  qui  font  les  frais  de 
réducation  de  ce  gibier.  Il  semblerait  donc  naturel  de  leur 
en  donner  exclusivement  les  avantages. 

S'il  est  vrai  que  la  loi  leur  donne  une  double  action 
contre  les  personnes  munies  de  permis  de  chasse,  qui 
ne  sont  ni  propriétaires  du  sol,  ni  cultivateurs,  et  qui  se 
livrent  au  braconnage  quand  ces  personnes  ne  se  sont 
pas  conformées  à  toutes  ses  prescriptions,  il  est  certain 
aussi  que  les  propriétaires  alors  cultivateurs,  n'ont  pas 
le  droit  de  détruire  le  gibier  à  leur  manière  et  en  temps 
prohibé,  dût-il  leur  nuire. 

Ces  réflexions  conduisent  M.  Robinot  à  penser  que  les 
propriétaires  du  sol  et  les  cultivateurs  seuls  devraient 
avoir  le  droit  de  chasser  ou  de  permettre  de  chasser. 
Cette  combinaison  paraît  favorable  pour  résoudre  la  ques- 
tion de  la  chasse  au  point  de  vue  économique.  Ils  sont, 
en  effet,  les  vrais  et  les  meilleurs  appréciateurs  des  dom- 
mages causés  par  le  gibier  et  par  les  chasseurs  ;  ils  déci- 
deraient donc  en  connaissance  de  cause  si  les  avantages 
qu'onretire  du  gibier  sont  une  compensation  du  préjudice 
causé  aux  récoltes. 

M.  J.  Clâvé  répond  à  quelques  objections  qui  se  sont 
produites  : 

J'ai,  dit-il,  avancé  que  la  loi  est  nuisible  et  injuste  ;  je 
dois  ajouter  qu'elle  n'atteint  pas  le  but  pour  lequel  elle  a 
été  établie,  la  protection  du  gibier..  Pendant  six  mois,  en 
effet,  de  septembre  à  mars,  elle  me  laisse  le  maître  de 
massacrer  mon  gibier  jusqu'à  la  dernière  tête,  en  sorte 
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que,  si  je  n'étais  pas  retenu  pnr  d'autres  c 
elle  ne  m'obligerait  pas  à  en  conserver.  '. 
plaise  de  manger  du  clievreuil  au  mois  â'a< 
elle  intervient  pour  m'en  empêcher.  Ce  ne  s 
dant  qu'exercer  un  droit  bien  innocent. 

On  a  parlé  du  braconnage.  La  snppressii 
la  chasse  ne  le  développerait  en  aucune  ft 
si  l'on  considère  le  propriétaire  d'un  t< 
maître  du  gibier  qui  s'y  trouve,  quiconqi 
chasser  devrait  être  poursuivi  comme  voleu 
comme  s'il  venait  y  tuer  des  bœufs,  des  k 
poules. 

MM.  Dupuit  et  Barrai  ont  dit  un  mot  de; 
les  oiseaux  rendent  à  l'agriculture,   en 


/^ 


Moins  que  personne  M.  Clavé  est  dispos* 
naître,  et  rien  n'empêcherait  que  la  loi  n 
conservation  de  ces  utiles  animaux.  Mais  c 
au  point  de  vue  delà  chasse  qu'elle  devra  a 
c'est  à  un  point  de  vue  plus  général.  D'ailli 
cipaux  insectivores  sont  les  passereaux  etl 
nuit,  qui  ne  sont  pas  des  oiseaux  de  chasse 
actuelle  ne  protège  malheureusement  pas  t 

Les  défenseurs  de  la  loi  ont  fait  particuliè 
la  discussion  sur  le  droit  de  propriété.  M; 
admettant  leur  opinion  qui  n'est  pas  celle  d 
resterait  à  prouver  que  cette  loi  est  utile. 

M.  Clavé  répète  donc,  en  terminant,  la 
posait  au  début.  Le  législateur  a-t-il  en  vi 
des  chasseurs  ou  l'alimentation  publique  ?  C 
l'hypotlièse  qu'on  adopte,  on  reconnaîtque 
sur  la  chasse,  en  France,  n'a  pas  de  raison 

M.  WoLOWBKi,  de  l'Institut,  président,  n 
jour  do  laréunion  coïncidant  avec  l'ouvertui 
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les  principaux  intéressés  dans  la  discussion  actuelle 
soient  exposés  à  se  voir  condamner  par  défaut.  Il  n'est 
point  chasseur,  mais  il  se  rallierait  difficilement  aux  pa- 
roles sévères  prononcées  contre  la  loi  qui  empêche  la 
destruction  du  gibier.  Il  n'oublie  pas  que  Dieu  a  créé 
les  animaux  pour  se  manger  les  uns  les  autres,  et  l'homme 
pour  les  manger  tous.  La  question  du  droit  de  propriété 
ne  lui  paraît  pas  engagée  dans  le  débat. 

Résumant  la  discussion,  M.  Wolowski  ajoute  qu'elle 
s'est  un  peu  égarée  dans  les  détails.  11  ne  s'agissait  pas, 
en  effet,  d'élaborer  les  diverses  dispositions  d'une  bonne 
loi  sur  la  chasse,  mais  simplement  d'étudier  jusqu'à  quel 
point  une  loi  de  cette  nature  se  trouve  conforme  aux  prin- 
cipes de  l'économie  politique.  Le  but  de  la  loi,  qui  est  la 
conservation  d'un  produit  utile  et  la  répression  d'un  délit 
nuisible,  semble  justifier  les  prévisions  du  législateur.  11 
y  a  quelque  exagération  à  présenter  le  gibier  comme 
f\ineste  à  l'agriculture  ;  c'est  trop  généraliser  des  cas 
particuliers  à  l'égard  desquels  il  serait  facile  d'améliorer 
une  loi  reconnue  indispensable,  de  l'aveu  même  de  ceux 
qui  l'attaquent,  et  qui  sont  les  premiers  à  condamner  le 
braconnage. 

Le  séance  est  levée  ;  mais,  dans  le  salon,  la  conversation 
se  poursuit  avec  une  certaine  vivacité,  au  sujet  des  grands 
jurisconsultes  des  trois  derniers  siècles,  sur  la  portée  de 
leur  savoir,  leur  caractère  et  les  services  qu'ils  ont  rendus 
à  la  chose  publique  ;  MM.  Wolowski  et  Batbie  prennent 
leur  défense,  en  réponse  à  des  appréciations  formulées 
par  divers  membres. 


ttUfCE   DO    S   OCTOBRE    ISK. 
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M.  Gb.  RsHOUARO,  membre  de  l'Institut,  c 
Cour  de  cassatioa,  a  présidé  cette  réunie 
avaient  été  invités  MM.  Gabriel  Rodriguez  et 
membres  de  la  Société  d'économie  poUtiquE 
et  M.  Danson,  membre  de  la  Société  si 
Londres. 

En  ouvrant  la  conversation    générale, 
s'exprime  ainsi  : 

«  La  réunion  trouvera  bon  que  j'exprime 
nos  regrets  sur  la  perte  d'un  écrivain  dont 
quoique  dirigés  par  des  pensées  autres  qi 
ont  été  consacrés  avec  constance  à  la  scieo 
cultivons.  M.  Richelot  vient  de  mourir.  {Ph 
c'était  un  protectionniste.)  Oui,  Messieur 
Bicbelot  était  partisan  du  système  protect 
adversaire  ù  beaucoup  d'égards  (1)  ;  mais  ci 
pour  nous  un  motif  de  ne  pas  l'honorer:  notr 
trop  amie  de  la  liberté  de  discussion  pour  ref 
de  son  estime  aux  hommes  studieux  et  sim 
sont  voués  au  service  de  notre  science,  toi 

n)  i\.  lli'nri  Richelot  D'avail  p»  une  conviclinii  biei 
(;ue>llon  de  I»  liberio  commereialE  :  nomme  lint  J  autre? 
prudemment  suivi  lur  cette  question  les  pliaBesadminialrati 
avEC  modÉraiion  loutelois,  le  mouvemenl  lilire-ïchanKii 
iliiaine  d'année»,  le  groupe  qui  ob^it  i  M.  Tliien  (au  gei 
de*  tciencei  moralee  et  politiques]  en  avait  fait  un  aaiididat 

au  minisièfe  du  tommerce,  mopt  ii  l'âge  dp  cinquante  «1  un  o 
Eiquhie  de  flndutlrie  et  du  Commerce  de  Cantiquilê  (i 
volume  sur  ÏAlsocialion  douanière  allemande  (in-8»,  18(5)  ; 
t'i  réfoime  commerciale  en  AngteUiie  [î  vol.,  !SiJ-S5);  il  a 
mie  nnlionale  de  List  et  l'Histoire  du  commerct  de  Soli» 

SUU3  lu  liire  |iam(jeux  ile  Une  rénalulîon  en  économie  polîli- 
prétentioni  qui  annongueot  dêjk  un  esprit  atteint  part*  mi 
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çant  de  l'entraîner  dans  des  voies  autres  que  celles  où 
nous  sommes  entrés.  M.  Eichelot  s'est  livré,  pendant  le 
cours  de  sa  modeste  carrière,  à  des  travaux  assidus  et 
consciencieux  ;  il  a  donné  au  public  d'importants  ouvrages: 
nous  lui  devons  l'hommage  de  nos  regrets. 

Le  Président  appelle  ensuite  l'attention  de  la  réu- 
nion sur  un  acte  récent  auquel  les  amis  de  l'économie 
politique  ne  voudraient  pas  manquer  d'applaudir.  Cet 
acte  est  la  création  d'une  chaire  consacrée  à  l'enseigne- 
ment de  cette  science  dans  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
Cette  chaire  est  bien  placée  au  milieu  de  cette  grande 
école  ;  et  ceux  mêmes  d'entre  nous  qui  auraient  préféré  la 
voir  d'abord  élevée  ailleurs,  ne  peuvent  que  trouver 
excellent  qu'elle  s'établisse  enfin  quelque  part.  (Marques 
d'assentiment.) 

Nous  devons,  dit  le  président,  nos  félicitations  au 
ministre  de  l'instruction  publique,  et  pour  cette  salu- 
taire mesure,  et  pour  le  choix  qu'il  a  fait  de  notre  col- 
lègue et  ami  M.  Batbie  comme  professeur.  C'est  une 
sage  pensée  d'avoir  appelé  à  la  chaire  nouvelle  un  homme 
qui  a  fait  ses  preuves  de  jurisconsulte  en  même  temps 
que  d'économiste  ;  car,  pour  le  succès  d'un  enseignement 
apparaissant  dans  une  telle  école  et  devant  de  tels  étu- 
diants, il  est  indispensable  que  la  langue  du  droit,  en  s'em- 
ployant  à  l'exposition  des  vérités  économiques,  soit  parlée 
dans  sa  plus  rigoureuse  exactitude  (1). 

M.  WoLowsKi,  membre  de  l'Institut,  s'associe  d'autant 
plus  volontiers  à  l'expression  de  la  reconnaissance  de  la 
Société  envers  le  ministre  de  l'instruction  publique,  qu'il 

(1)  MM.  Reiiouard  cl  J.  Garniui*  raiâ.iienl  partie  de  la  délégation  qui  se 
rendit,  en  1843,  auprès  de  M.  de  Salvandy,  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, pour  appeler  son  attention  sur  l'importance  de  renseignement  éco- 
nomique, et  qui  se  composait,  en  outre,  de  MM.  II.  Passy,  Gh.  Dunoyer, 
Horace  Say,  Wolowski  et  Dussard,  alors  rédicteur  en  chef  du  Journal  des 
Samùmiilti,  (J.  G.) 


/^ 
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lioratioQ  qui  peut  en  résulter  pour  les  ouvri 
Lacroix,  1864.  In-12). 

Question  des  Chiqutx,  par  M.  Lazard.  (Pa 
Ubraihe  du  Pttit  Journal). 

Quatre  livraisons  du  Dictionnaire  géni 
tique,  par  M.  Maurice  Block,  membre  de  h 
la  collaboration  d'hommes  d'État,  de 
d'écrivains  de  tous  les  pays  :  les  3",  4%  5* 
(Paris,  0.  Lorentz,  1864)  du  second  volu: 
vra^  important,  publié  avec  une  remarqw 
qui  touche  à  sa  fin. 

Les  Colonies  et  la  Politique  coloniale  de  t 
ris,  Arthus  Bertrand,  1864.  In-S*,  avec  d 
Sénégal  et  de  Madagascar,  par  M.  V.-A. 
par  M.  Jules  Duval,  membre  de  la  Soci< 
qui  a  déjà  publié  un  intéressant  volume  d< 
au  dix-neuvième  siècle,  traite,  dans  cette  n 
du  Domaine  colonial  de  la  France  :  du 
Antilles,  de  In  Guyane,  de  la  Réunion,  de; 
Terre-Neuve,  des  établissements  divers,  de 
et  du  programme  colonial.  M.  Duval  rési 
sur  les  questions  coloniales  dans  la  form 
«  Union  politique,  —  émancipation  admini; 
similalion  progressive,  —  solidarité  d'intér 

De  la  Liberté  de  la  pharmacie,  par  M.  A 
(Paris,  Savy.  Grand  in-S"),  membre  de  la 
un  piquant  plaidoyer  en  faveur  de  la  co 
de  la  profession  de  pharmacien,  et  une  sj 
tation  des  écrits  qui  se  sont  produits  à 
projet  de  loi  à  l'aide  duquel  on  se  proposi 
aux  inconvénients  de  la  réglementation  q 
profession,  que  quelques-uns  ne  craîg-uen 
à  la  hauteur  d'un  sacerdoce  ! 

En  faisant  cette  présentation,  M.  Josepl 
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remarquer  que  la  pharmacie  et  la  médecine  sont  les 
deux  professions  pour  lesquelles  il  est  plus  difficile  de 
défendre  le  principe  de  non-intervention,  et  qu'en  s'ac- 
quittant  victorieusement  de  la  tâche  qu'il  s'est  donnée, 
M.  A.  Mangin  a  contribué,  pour  sa  part,  à  Télucidation 
de  cette  grave  et  complexe  question  de  la  liberté  du 
travail. 

M.  Arthur  Mangin  remercie  M.  Joseph  Garnier  de  la 
bienveillante  appréciation  qu'il  vient  de  faire  de  sa  bro- 
chure. Il  demande  la  permission  de  recommander  ce 
travail  à  l'attention  de  ses  collègues,  et  particulièrement 
de  ceux  d'entre  eux  qui  appartiennent  à  la  presse.  «  Je 
suis,  dit-il,  le  seul  jusqu'à  présent  qui,  n'étant  pas  phar- 
macien, a  pris  la  parole  sur  le  projet  de  loi  actuelle- 
ment à  l'étude.  Le  projet  de  loi  est  destiné  à  modifier 
plus  ou  moins  profondément  les  dispositions  de  la  loi  du 
21  germinal  an  XI,  qui  régit  actuellement  l'exercice  de 
la  pharmacie.  Dans  quel  sens  est-il  conçu?  Je  l'ignore. 
Ce  que  je  sais,  c'est  que,  préparé  d'abord  par  le  Comité 
consultatif  d'hygiène  publique,  il  a  été  déféré  au  conseil 
d'État,  puis  renvoyé  à  une  commission,  puis  repris  par 
le  conseil  d'État.  Cette  longue  élaboration  semble  indi- 
quer que  le  gouvernement  n'est  pas  lui-même  bien  fixé 
sur  la  nature  de  la  réforme  qui  va  s'accomplir.  Cela  se 
conçoit;  les  pharmaciens  seuls  ont  été  consultés;  les 
pharmaciens  seuls  se  sont  fait  entendre  ;  ils  n'ont  parlé 
qu'au  nom  de  leurs  intérêts  professionnels.  La  plupart 
se  montrent  naïvement  convaincus  que  le  gouvernement 
a  pour  devoir  impérieux  de  leur  assurer  la  plus  grande 
somme  possible  de  prérogatives  et  de  privilèges,  et  d'as- 
surer à  tout  prix  leur  prospérité.  Ceux  dont  la  parole  a 
le  plus  d'autorité  sont  aussi  les  plus  ardents  défenseurs 
du  monopole,  les  plus  empressés  à  demander  pour  la 
pharmacie  un  régime  d'exception  et  de  prjvilège,  une 
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WiT'iiâU"^  préTOf&nte  et  préTeotÎTe.  une 
miioH  'iu  tfwrail.  D«  l'intérêt  public,  de 
ynw.-yf.s  «cod  jmiiue*.  personne  encore.  < 

Il  a  'ÏA  r;ri  s«ui  ui*>t.  11  est  leraps.  ce  me  s« 
boriiueâ  d«àifit^reastf:<,  impartiaux,  entre 
daLt  iar^r.-ï.  ^Vo^l  surtout  pour  les  y  invit" 

;•■--  t'ï;.-;'i:.:^->  j.r*?ï'(ii*;  couitiiuiiistes  d"uii« 
(lu  corps  pharmaceutique  que  j'ai  liioi-inê 
c«  'I--b:iL  i'ï  cPtis  qu'en  dehors  de  la  iil 
Kiu-i  autre  corr^^otif  qu'une  responsabilil 
une  puj[>ticî:é  loyale,  il  n'y  a  pour  les  prof 
cale-,  comme  pour  toutes  les  autres,  qu'ai 
tra-iictîon,  situation  fuiissc  et  équivoque. 

M.  il.  HcoRioL'kz  tient  à  dire  que  cette  > 
réceuiUj^-Dt  traitée  au  sein  de  la  Société  d' 
litique  d^  Madrid,  et  ijue  précisément,  p£ 
se  Sont  le  plus  nGllcmeiit  proposés  pour  h 
pltarmacîe,  se  trouvait  son  collège  et  ^ 
Uorrell,  assis  àcôté  de  lui,  et  qui  regrette  i 
S'exprimer  en  français  pour  appuyer  les  ob£ 
vieiiiient  liétre  présentées.  M.  UoitcII,  ^oi 
ii^i'-.z.  ksX  lui-même  pliarmacien. 

.\prè5  cette  présentalion,  le  président  p 
mi^mlires  de  la  Société  qui  se  sont  rendt 
il;i:;;  jiuur  assister  au  troisiùme  congrès  de 
iiit'?rnati.>nale  pour  le  progrès  des  sciences 
vouî.jir  liien  doiiiii'r  quelques  détails  sur  le 
économiques  qui  ont  été  traitées  dans  ces  r 

M.  \Vûi.ow8Ki,  inonibro  de  l'Institut,  qui 
pr-nJre  la  [larolo,  dit  qu'il  veut  se  borne 
sijf'-;[,i-t'?m«iit  les  liiiliats  relatifs  aux  ques 
iiji'ju.-s,  et  ciiiiunuiict'  p.'u- exprimer  le  regr 
avoir  rencoulré  ;iu  congrès  plusieurs  des 
la  Société  duut  oD  espérait  la  présence,  e 
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MM.  Jules  Simon,  Joseph  Garnier,  Horn  et  Clamageran. 

Cinq  questions  ont  principalement  attiré  l'attention  de 
la  cinquième  section  du  congrès,  consacrée  à  réconomie 
politique. 

L'unité  des  monnaies,  des  poids  et  des  mesures,  n'a 
point  rencontré  d'adversaires,  mais  M.  Wolowski  a  fait 
observer  que,  si  la  solution  pratique  peut  sembler  facile 
en  ce  qui  concerne  les  poids  et  mesures,  il  n'en  est  pas 
"de  même  en  ce  qui  concerne  la  monnaie.  Pour  celle-ci, 
il  faut  déterminer  d'abord  le  métal  précieux  qui  serait 
unanimement  adopté  par  tous  les  peuples.  Faudrait-il 
choisir  l'or,  l'argent  ?  Ou  bien  ne  devrait-on  pas  cesser  de 
faire  peser  sur  l'un  de  ces  métaux  une  exclusion  quel- 
conque en  les  employant  simultanément  à  l'offlce  des 
échanges,  comme  cela  se  pratique  en  France?  Cette  der- 
nière solution  est  celle  que  M.  Wolowski  a  défendue  et 
qui  lui  semble  la  plus  conforme  à  la  véritable  doctrine 
économique,  car  elle  conduit  à  plus  de  stabilité  dans  la 
mesure  de  la  valeur. 

L'exploitation  des  chemins  de  fer  par  l'industrie  privée 
et  l'administration  des  postes  par  l'État  ont  réuni  l'assen- 
timent de  la  plupart  des  membres. 

Il  n'en  a  pas  été  de  même  de  la  suppression  absolue 
des  douanes,  envisagées  comme  instrument  fiscal,  qui  a 
soulevé  des  débats  fort  animés.  En  effet,  il  ne  s'agit  plus 
là  de  cette  grande  question  de  la  liberté  du  commerce, 
désormais  résolue  en  France  aussi  bien  qu'en  Angle- 
terre ;  la  prohibition  a  cessé  de  déshonorer  les  rapports 
internationaux.  Les  droits  protecteurs  sont  singulière- 
ment atténués  et  disparaissent  à  leur  tour.  Les  matières 
premières,  les  grains,  la  viande,  ne  subissent  plus  de 
hausse  artificielle.  Tous  les  règlements  qui  tendaient  à 
favoriser  la  rente  du  sol  au  détriment  du  travail  sont  effa- 
cés. On  pouvait  se  passionner  en  présence  des  graves 
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problèmes  touchant  la  productioa  plas  f( 
répartition  plus  équitable  des  richesses  so( 
est  pas  de  même  quand  on  se  trouve  en  pn 
simple  question  d'impôt,  destinée  à  pourvoi 
sites  du  trésor  public. 

Oos'attendaità  une  discussion  approfondi' 
des  banques  d'émission.  Mais  il  aurait  fallu 
plusieurs  séances  ;  et  à  peine  a-t-on  pu  s'en 
dant  deux  heures.  Un  des  hommes  les  plus  < 
la  Hollande,  M.  Mees,  gouverneur  de  la 
Pays-Bas.  a  pu  néanmoins  faire  entendre 
discours  rempU  de  faits  curieux  et  d'aperçus 
faveur  du  principe  de  l'unité.  M.  Max  Wii 
nonce  pour  la  liberté  d'émission,  tout  en  Vi 
à  des  rè^es  fort  sévères; il  a  notamment  d 
plication  du  principe  de  la  responsabilité 
indéfinie  à  tous  les  fondateurs,  directeurs  et 
des  banques  d'émission.  Le  minimum  de 
billet  de  banque  ne  devrait  pas,  selon  lui,  dt 
dessous  de  cent  francs. 

Cet  écoDOmiste  distingué,  qui  a  si  puisse 
tribué  avec  M.  Schulze-Delilzsch  à  la  fondât 
ques  populaires  d'Allemagne,  a  présenté  un  i 
d'intérêt  sur  les  cissociations  ouvrières. 

On  avait  réservé  pour  la  séance  pubUqu( 
qui  excite  en  ce  moment  le  plus  vif  intérêt  e 
elle  était  formulée  en  ces  termes  :  «  Quelle  a 
doit  être  l'influence  des  sciences  économi 
régime  colonial?  Quels  sont,  au  même  poin 
droits  et  les  devoirs  des  peuples  de  l'Europ 
dent  des  colonies  envers  les  aborigènes  ?  » 

Ce  débat  a  montré  jusqu'à  quel  point  !a 
discussion  était  portée  en  Hollande.  Un  éci 
par  la  violence  avec  laquelle  il  a  produit  c( 
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vernement  de  son  pays  les  accusations  les  plus  âpres, 
M.  Douwener-Dekker,  a  porté  à  la  tribune  les  faits  le3 
plus  stricts,  touchant  le  régime  colonial  de  Java.  Mais  les 
abus  qu'il  a  signalés  ont  été  commis  pour  la  plupart  par 
les  princes  indigènes,  armés  de  toute  la  rigueur  du  droit 
féodal.  Loin  de  faire  conclure  contre  la  domination  hol- 
landaise, un  pareil  état  des  choses  semble  démontrer 
l'utilité  de  l'influence  européenne,  pour  modifier  une 
constitution  sociale  qui  touche  à  la  barbarie. 

Le  grand  événement  du  congrès  a  été  la  réponse  faite 
à  ces  attaques  par  un  homme  éminent,  M.  Rochussen, 
ancien  gouverneur  général  des  possessions  hollandaises. 

Dans  un  discours  qui  a  constamment  captivé  l'attention 
et  provoqué  les  énergiques  applaudissements  d'un  nom- 
breux auditoire,  M.  Rochussen  a  donné  les  renseigne- 
ments les  plus  intéressants  sur  l'état  des  Indes  anglaises 
et  des  possessions  hollandaises.  Quand  on  n'aurait  été  à 
Amsterdam  que  pour  entendre  cet  homme  d'État  expéri- 
menté, on  n'aurait  pas  eu  à  regretter  le  voyage. 

M.  Maurice  Block  n'a  rien  à  ajouter  à  l'exposé  exact 
et  lumineux  que  M.  Wolowski  vient  de  faire,  si  ce  n'est 
de  constater,  lui  aussi,  que  l'absence  de  ceux  de  nos 
confrères  qui  ont  assisté  aux  congrès  antérieurs  a  été 
vivement  regrettée  à  Amsterdam.  Ces  regrets  ont  même 
trouvé  plus  d'une  fois  leur  expression  en  séance  publique, 
et  il  se  rappelle  très  bien  que  les  noms  de  MM.  Jules 
Simon,  Joseph  Garnier,  Glamageran,  Horn  et  autres  ont 
été  prononcés. 

Après  ces  diverses  communications,  la  réunion  arrête 
son  attention  sur  une  question  portée  au  programme  et 
formulée  en  ces  termes  par  M.  Jules  Du  val  : 
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US  ÉCOIlOUHns  l'05T-tLS  PIS,  MAL  A  PROPOS,  COSPOKD 
LE  ITSTblI  COLOSUL  IT  LA  COLOKUATIO: 

M.  Jules  Du  VAL,  directeur  de  l'Économiste 
prend  la  parole  pour  motiver  la  question.  Il 
depuis  un  siècle  les  maîti'es  de  la  science 
proressent  contre  les  colonies  des  opinions  t 
el  qui  lui  paraissent  dériver  d'une  fâcheu: 
entre  le  sysloroe  colonial  et  la  colonisation 
colonial  était,  et  il  est  encore  pour  la  part  i 
une  très  mauvaise  chose.  La  colonisation  esl 
une  excellente  chose.  Le  système  colonial  éU 
nisation  de  monopoles  imposée  par  les  t 
leur  seul  proAt,  en  vue  de  l'exploitation  la  p 
des  colonies  ;  ces  monopoles,  les  économis 
fait  de  les  frapper  de  leurs  anatbèmes  ;  ce 
différent  de  celui  que  pratiquèrent  les  Grecs 
Romains,  n'était  ni  juste  ni  profitable  ;  il  i 
ruinait  les  colonies  sans  enrichir  les  métroj 
s'atténuer  proffressivemeiit  devant  la  raiso 
mais  il  s'en  faut  bien  qu'il  ait  entièrement  di 
sortir  de  l'Eaipirc  français,  il  existe  encoi 
grande  part  à  l'égaril  de  nos  colonies,  malgi 
officielle  du  pacte  colonial,  en  ISGl .  Leur  cor 
l'étranger  subit  de  très  lourdes  surlaies  ilt 
même  les  colonies  entre  elles,  toutes  fr.inça 
soient,  ne  peuvent  communiquer  en  francl 
Sénégal  et  les  Antilles,  qui  sont  en  relation 
Martinique  et  la  Guadeloupe,  qui  sont  si  v 
séparées  par  des  douanes.  La  perfection  di 
serve  pour  les  toiles  bleues,  dites  >/iiiiires  de 
loiles  françaises  qui  servent  à  habillor  les 
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françaises  du  Sénégal  :  elles  ne  peuvent  entrer  dans  cette 
colonie  qu'après  avoir  fait  escale  dans  les  ports  de  France, 
beaucoup  plus  éloignés.  Tout  cela  est  un  tissu  légal  de 
violences  arbitraires  et  inexcusables. 

On  a  paru  adoucir  ces  rigueurs  en  étendant  aux  colo- 
nies françaises  les  bénéfices  du  traité  avec  l'Angleterre, 
et,  en  effet,  le  commerce  entre  le  Royaume-Uni  et  les 
colonies  françaises  se  ferait  aujourd'hui  sur  le  pied  des 
tarifs  allégés.  Mais  c'est  là  une  satisfaction  toute  platoni- 
que. A  1 000  ou  2000  lieues  de  l'Angleterre,  nos  Antilles, 
nos  îles  de  l'océan  Indien  n'en  reçoivent  pas  de  cargaison 
directe,  et  n'y  en  envoient  pas.  Ce  qu'il  leur  faut,  c'est  la 
même  facilité  de  commerce  avec  les  colonies  anglaises 
de  leur  voisinage,  avec  celles  de  l'Espagne  ou  de  la  Hol- 
lande qui  les  entourent,  Or  cela  leur  est  jusqu'à  présent 
refusé.  Je  lisais,  ces  jours-ci  même,  dans  les  journaux  de 
la  Martinique,  une  vive  réclamation  du  conseil  général 
contre  ce  système  illogique.  Une  pièce  de  toile  de  lin,  dit 
le  conseil,  venue  directement  de  l'Angleterre  (d'où  elle 
n'arrive  jamais),  ne  coûterait  que  90  francs  de  droit  d'en- 
trée, d'après  les  tarifs  du  traité  de  commerce;  venue 
indirectement  par  la  colonie  anglaise  de  la  Barbade,  avec 
laquelle  sont  nos  relations,  elle  coûte  260  francs-  Et  tout 
le  reste  à  l'avenant  !  Contre  ces  legs  d'un  passé,  tout 
ami  des  colonies  ne  peut  qu'unir  sa  voix  à  celle  des  éco- 
nomistes. 

Mais  il  ne  fallait  pas  confondre,  et  c'est  malheureuse- 
ment ce  qu'ils  ont  fait  tous,  malgré  quelques  lueurs  de 
vérité  plus  complète  qui  percent  çà  et  là  dans  leurs  écrits, 
le  système  colonial  avec  la  colonisation.  La  colonisation, 
c'est  tout  ce  qu'on  peut  imaginer  de  meilleur.  Quelle  peut 
être  la  destinée  terrestre  de  l'humanité,  sinon  d'explorer, 
de  peupler,  de  cultiver  le  globe,  c'est-à-dire  de  le  colo- 
niser I  Toutes  les  grandes  entreprises  du  génie  moderne 
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à  travers  le  inonde  sont  des  actes  ou  des  e 
colonisation.  L'Amérique  tout  entière,  tout  U 
méridional  de  l'Asie,  toute  l'Océanie,  le  Uttora 
l'Afrique,  ont  élé  révélés  à  l'Europe  par  le  g 
colonisation.  Si  l'échange,  si  ta  circulation  de 
sont  les  lois  fondamentales  des  sociétés  huma 
du  plus  haut  intérêt  que  toute  terre,  que  tout  p 
courent  à  cet  échange,  à  cette  circulation.  So 
cUmats,  les  zones  et  les  régions,  les  plaines  et  '. 
gnes,  les  terres  et  les  mers  sont  complémen 
des  autres  ;  les  peuples  eux-mêmes  sont  récipi 
nécessaires  l'un  à  l'autre.  S'il  y  a  sur  le  globe  u 
morte,  un  peuple  stagnant,  c'est  que  les  contré 
les  peuples  laborieux  manquent  des  contre-v 
lesquelles  ils  auraient  droit  de  compter.  Il  ] 
pour  les  marchés  d'approvisionnement,  pour 
chés  de  consommation.  Chacun  subit  le  conti 
cette  désertion  locale  du  travail.  C'est  ainsi  qu 
pies  les  plus  avancés  en  civilisation  ont  l'inté 
direct  (sans  parler  du  devoir)  à  porter  en  toul 
tout  peuple,  l'initiation  de  leur  science  et  de 
sance,  afin  d'amener  toutes  les  forces  vives  d( 
et  de  l'humanité  ù  verser  leur  contingent  d' 
dans  la  circulation  générale,  à  ahmenter  l'écl 
versel. 

On  ne  répugnerait  guère  à  cette  propagande 
si  elle  s'accomplissait  sans  étabUr  de  colonies  t 
ou  du  moins  on  voudrait  que  toute  colonie  fû 
dante  de  la  métropole,  et  l'on  cite  volontiers 
des  États-Unis  qui  ont  été  pour  l'Angleterre  ur 
bien  plus  fructueux  après  qu'avant  l'indépenda 
opinion  demande  à  être  éclaircie.  Sans  doutt 
être  dans  les  lois  naturelles,  que  toute  colc 
vaste  et  assez  peuplée  pour  défendre  son  indé 


SÉANCE   DU   5   OCTOBRB    1864.  713 

soit  appelée  à  en  jouir  tôt  ou  tard  ;  tel  a  été  le  sort  des 
colonies  anglaises  du  Nord-Amérique  et  des  colonies 
espagnoles  et  portugaises  du  Sud,  tel  sera  probablement 
celui  deTAustralie,  du  Canada,  d'autres  peut-être.  M.  Du- 
val  déclare  n'avoir  rien  à  objecter  à  une  tendance  qui  est 
légitime,  à  la  condition  d'attendre  le  jour  de  la  maturité  ; 
mais  il  est  une  multitude  de  colonies  de  petite  étendue, 
de  faible  puissance,  qui  ne  pourraient  se  constituer  au 
rang  d'États  indépendants  :  elles  ne  tomberaient  d'une 
main  que  pour  passer  dans  une  autre,  à  la  première 
guerre  ;  il  est  pour  elles  infiniment  préférable  de  se  con- 
tenter du  rôle  plus  modeste,  mais  plus  sûr,  de  simples 
satellites  de  l'astre  métropolitain,  sauf  à  obtenir  toute 
l'autonomie  administrative  compatible  avec  la  sécurité  et 
Tordre.  Quant  à  l'exemple  des  États-Unis,  il  n'a  pas  l'au- 
torité qu'on  lui  attribue  :  l'indépendance,  et  après  elle  un 
conamerce  important  avec  l'Angleterre  n'a  été  possible 
que  précisément  parce  que  les  éléments  en  avaient  été 
préparés  par  deux  siècles  décolonisation.  Que  l'Amérique 
du  Nord  eût  été  laissée  aux  Peaux-Rouges,  sans  aucun 
établissement  européen,  est-ce  que  l'ancien  monde  y 
trouverait  le  débouché  dont  il  apprécie  tant  la  valeur?  Si, 
pour  l'Angleterre,  les  États-Unis  sont  plus  profitables 
depuis  l'indépendance  qu'ils  ne  Tétaient  avant,  ce  con- 
traste accuse  surtout  le  système  oppressif  qu'ils  em- 
ployaient et  qui  a  suscité  l'insurrection.  S'ils  avaient  eu 
recours  à  la  liberté,  comme  ils  font  aujourd'hui  dans 
leurs  autres  colonies,  ou  bien  la  séparation  se  fût  faite  un 
jour  à  l'amiable,  ou  bien  l'union  durerait  encore,  et  dans 
les  deux  cas,  TAngleterre  en  serait  devenue  bien  autre- 
ment riche  et  puissante.  Malgré  la  violence  de  la  rupture, 
TAngleterre,  et  avec  elle  l'Espagne,  la  France,  la  Hol- 
lande et  le  Portugal,  ne  peuvent  que  s'honorer  d'avoir 
semé  en  Amérique,  en  Asie,  en  Océanie,  en  Afrique, 
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des  (termes  féconds  sous  la  forme  de  colonies. 
ont  ainsi  lar^remeat  coDCOuni  à  iavanceni< 
de  la  production,  du  commerce,  de  la  civiliE 
loin  que  Toeuvre  soit  achevée,  elle  est  à 
mencée.  Le  globe  est  aux  quatre  cioquièi 
inculte  et  inhabité.  N'hésitons  donc  pas,  au 
saine  économie  politique,  à  provoquer  et  à 
colonisation. 

M.  Jules  Duval  ajoute  en  terminant,  pour  ( 
pensée,  mais  sans  vouloir  entrer  dans  des  dévt 
inopportuns,  que  la  colonisation  et  rémi^ati< 
le  prélude,  en  répartissant  régulièrement  ] 
sur  la  terre,  procurent  un  équilibre  natun 
populations  et  les  subsistances  qui  est  le  vra 
paupérisme,  comme  à  la  plupart  des  maux  < 
l'humanité. 

M.  Joseph  Qarnibr  croit  que,  d'après  l'expc 
de  faire  M.  Duval,  l'énoncé  de  la  question  au 
tout  différent.  Cet  énoncé  a  deux  ans  de  date 
M.  Duval  a  mieux  pu  voir,  en  approfondissan 
coloniale,  que  les  économistes  n'ont  pas  au 
confusions  dont  il  les  accusait.  Selon  M.  Ga 
les  auraient  pas  faites,  d'autant  mieux  que  1. 
est  des  plus  élémentaires. 

Qu'ont  en  effet  combattu  les  économistes? 
chose  que  ce  que  combat  M.  Duval  :  l'explo 
colonie  par  la  métropole,  à  l'aide  de  la  rég 
dite  pacte  colonial  ;  la  politique  commerci 
par  le  système  mercantile  ;  l'esclavage  ;  la  j 
les  systèmes  de  colonisation  artificielie  inspi 
étroite  politique,  et  les  illusions  des  faiseurs  i 
et  des  aventuriers  ;  la  manie  do  l'interventii 
trative  ;  la  passion  des  possessions  lointaii 
signalé  comme  effets  de  ces  causes  :  la  déi 


8ÉANGB   OU    5   OCTOBRE    1864.  715 

et  rappauvrissementdes  colonies,  les  guerres  atroces  qui 
ont  ensanglanté  les  trois  derniers  siècles  et  en  partie 
celles  qui  datent  de  ce  siècle  ;  ils  ont  demandé  la  liberté 
des  échanges  pour  les  colonies  ;  Tindépendance  adminis* 
trative  ;  Tabolition  de  Tesclavage,  et  un  changement 
complet  de  la  politique  commerciale.  Il  peut  se  faire  que 
tel  ou  tel  économiste  pris  séparément  ait  soutenu  quel- 
que thèse  discordante  ;  mais  |si  on  prend  les  économistes 
en  masse,  la  question  de  M.  Du  val  n'en  est  pas  une,  et 
la  preuve,  c'est  que  lui-même  soulève  d'autres  questions 
que  M.  Garnier  ne  veut  pas  aborder  en  ce  moment. 

M.  ViLLiAUMÉ  trouve  qu'en  effet  le  secrétaire  perpé- 
tuel signale  parfaitement  ce  que  les  économistes  ont 
blâmé  dans  le  régime  colonial,  tel  qu'il  a  été  presque 
universellement  pratiqué. 

Quant  à  l'utilité  de  la  colonisation,  elle  ne  peut  faire 
l'objet  d'aucun  doute ,  puisqu'elle  a  été  pratiquée  avec 
succès  chez  tous  les  peuples  illustres  de  l'antiquité. 
M.  Villiaumé  cite  notamment  les  colonies  fondées  par 
Périclès  ;  les  éloges  que  le  gouvernement  de  ce  grand 
homme  reçut  des  orateurs  et  des  historiens  dont  les 
œuvres  sont  parvenues  jusqu'à  nous;  et  enfin  l'opinion 
formelle  de  Machiavel,  qui ,  dans  son  Histoire  de  Florence^ 
reproche  aux  princes  et  aux  républiques  de  son  temps, 
de  dédaigner  ce  salutaire  exemple  donné  par  l'antiquité. 
Les  immortels  aventuriers,  tels  que  Marco-Polo  et  Chris- 
tophe Colomb ,  avaient  surtout  pour  but  la  fondation  de 
colonies,  parce  qu'ils  étaient  citoyens  de  pays  puissants 
déjà  surchargés  de  population. 

M.  WoLowsKi,  membre  de  l'Institut,  dit  qu'il  ne  connaît 
pas  suffisamment  la  question  coloniale  pour  intervenir 
dans  le  débat  ;  il  lui  semble  cependant  que  la  situation  est 
moins  simple  ;  le  peuple  colonisateur  peut  se  trouver  en 
contact  non  pas  avec  des  populations  dont  il  devrait  res- 
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pecter  les  lois  et  les  mœurs,  mais  avec  dei 
encore  dans  l'enfance  des  sociétés,  chez  lesqi 
droit  n'est  développé,  qu'on  ne  saurait  spolier 
car  elles  ignorent  jusqu'aux  plus  simples  ne 
propriété.  Vis-à-vis  de  ces  peuples  enfants, 
civilisés  sont  appelés  à  exercer  une  sorte  de 
se  justifle  alors  qu'elle  a  pour  but  une  émanci 
gressive  et  l'amélioration  intellectuelle,  m. 
morale  des  indigènes.  Le  régime  colonial,  ta 
attaqué  et  détruit  par  les  économistes,  repos; 
violations  fondamentales  du  droit  commun  :  i 
sur  l'esclavage,  à  l'extérieur  sur  la  négation  i 
commerciale. 

Ainsi  que  l'a  éloquemment  rappelé  M .  Roch 
la  récente  discussion  du  congrès  d'Amsterdai 
atteintes  portées  à  la  justice  sont  désormais  el 
les  possessions  hoUandiiises  ;  il  ne  s'agit  plus  q 
d'organiser  les  services  et  la  culture.  Les  soli 
lues  ont  à  fléchir  devant  les  nécessités  local 
essayant  de  modiâer  peu  à  peu  la  situation, 
nement  est  obligé  de  tenir  compte  de  l'état 
populations  ;  il  lui  faut  ménager  leur  religion, 
tudes  et  jusqu'à  leurs  préjugés.  Tout  ce  qu 
désirer,  c'est  que  les  principes  admis  ne  puiss 
à  la  métropole  que  dans  la  mesure  même  de 
tion  du  sort  des  habitants.  Tel  est  le  système  ' 
chussen  s'est  attaché  à  développer  avec  ) 
habileté. 

M.  Maurice  Blogk  croit  devoir  appeler  Yi 
la  Société  sur  une  distinction  faite  à  Amsterdî 
les  orateurs  sans  exception,  et  qu'il  importt 
perdre  de  vue  dans  la  discussion  actuelle  ;  c'( 
existe  entre  les  colonies  habitées  exclusivem 
Européens,  et  celles  où  domine  la  population 
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C'est  aux  premières  que  s'applique  le  pacte  colonial,  qui 
est  actuellement  brisé  presque  partout,  et  le  régime  qui 
les  concerne  est  radicalement  différent  de  celui  auquel 
on  croit  devoir  soumettre  encore  les  colonies  d'aborigè- 
nes. Les  orateurs  hollandais  qui  ont  visité  la  Malaisie 
pensent  que  les  lois  qui  gouvernent  le  travail  en  Europe, 
la  concurrence,  la  liberté  du  salaire,  n'exercent  aucune 
influence  sur  les  indolents  Javanais.  Comment  parler  de 
liberté  lorsqu'on  est  obligé  de  forcer  une  population  de 
ne  pas  se  laisser  mourir  de  faim?  A  Tépoque  des  semailles, 
des  inspecteurs  viennent  tremper  le  riz,  et  comme  il 
devient  impropre  à  la  culture  s'il  reste  dans  l'eau  assez 
longtemps  pour  germer,  le  Javanais  est  forcé  de  semer 
en  temps  utile. 

M.  QuiJANo,  rappelant  que  le  père  Llorente  raconte 
dans  son  histoire  de  l'Inquisition  que,  pendant  le  seizième 
siècle,  on  a  brûlé  en  Espagne  deux  mille  personnes  pour 
manque  de  foi,  demande  si  ces  faits  incessamment  renou- 
velés de  barbarie  n'auraient  pas  donné,  en  vertu  de  la 
théorie  que  semblent  adopter  MM.  Wolowski  et  Duval,  le 
droit  à  l'Europe  de  faire  la  conquête  de  l'Espagne,  d'y 
appliquer  aussi  un  système  de  colonisation  et  de  tutelle. 

M.  Victor  BoRiE,  rédacteur  en  chef  de  YÉcho  agricole, 
fait  remarquer  que  toute  colonisation  semble  devoir  se 
terminer  invariablement  par  la  disparition  des  colonisés. 
En  Amérique,  les  Peaux-Rouges  ont  été  balayés  par  les 
colonisateurs;  devra-t-il  en  être  de  même  en  Algérie?  La 
colonie  ne  pourra-t-elle  être  tranquille  et  devenir  pros- 
père qu'à  la  condition  de  voir  disparaître  la  race  indigène? 
C'est  à  craindre. 

Si  nous  étudions  la  marche  des  colonisations  euro- 
péennes commissionnées  par  la  Providence,  nous  voyons 
que,  pour  instruire  les  peuplades  aborigènes,  on  est  pour 
ainsi  dire  obUgé  de  les  détruire  ;  on  les  tue  pour  leur 
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apprendre  k  vivre.  C'est  malheureasement  fs 
toire  nous  montre  que  la  prospérité  de  la  < 
comme  nous  l'entendons,  n'est  possible  qu'à 
de  substituer  complètement  la  race  colonisatri 
colonisée. 

Cela  est-il  juste  au  point  de  vue,  non  de  1' 
de  la  morale  aniverselle  7  Les  indigènes  n'on 
droits  que  les  civilisateurs  doivent  respecter 
ainsi  sacrifier  la  liberté  humaine  chez  les  nat 
dues  moins  civilisées  quand  ou  a  la  prétentio 
pecter  chez  soi  ? 

11  y  a  là  un  côté  de  la  question  essentiellei 

M.  Jules  DuvAL  se  défend  d'avoir  donné 
mistes  une  absolution  aussi  complète  que  1'. 
seph  Gamier;  il  en  a  sans  doute  parlé  avec 
dus  à  des  esprits  supérieurs  animés  des  meill 
tiens  ;  il  a  même  reconnu  que  çà  et  làperceii 
écrits  quelques  lueurs  favorables  à  l'idée  de  c< 
mais  leur  doctrine  en  somme  a  été  toujours 
colonies  dont  ils  ont  exagéré  les  frais  d'établ 
d'entretien,  dont  ils  ont  méconnu  les  avani 
opinion  plus  ou  moins  formelle,  c'est  qu'el 
fardeau,  et,  comme  on  l'a  dit  de  nos  jours 
pour  les  métropoles  dont  il  faut  se  délivrer  ; 
faute  de  voir  que  ce  boulet  est  d'or,  or  qu'il 
nayer.  Ils  ont  méconnu  l'utilité  même  d'uni 
temporaire,  et  ont  poussé  à  la  rupture  imméd 
lien.  En  un  mot,  du  spectacle  des  maux  engei 
système  colonial,  ils  n'ont  déduit  que  des  corn 
gativcs,  la  condamnation  de  toute  colonie,  a 
ciéduirs  la  conclusion  positive  d'un  meilleur 
adopter,  fondé  sur  la  liberté  au  lieu  du  monof 

La  distinction  faite  par  la  science  du  systèi 
et  de  la  colonisation  est  toute  moderne,  de  ne 
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il  s'en  faut  bien  qu'elle  soit  déjà  passée  dans  le  domaine 
de  la  science  officielle  et  courante.  Voué  pour  sa  faible 
part  à  la  propagation  de  cette  idée,  M.  Du  val  sait  dans 
quel  isolement  il  se  trouve  ;  il  voit  dans  cette  réunion  un 
autre  publiciste  (1)  qui  cultive  aussi  avec  amour  la  même 
idée,  et  qui  peut  dire  combien  sont  rares  les  champions 
de  la  colonisation  et  contre  quelles  préventions  ils  ont  à 
lutter.  Aucun  traité  de  la  science  ne  les  dissipe,  celui  de 
M.  Garnier  moins  que  tout  autre. 

Pour  ce  qui  est  du  système  hollandais,  M.  Duval  n'ayant 
pu  assister  au  congrès  d'Amsterdam,  et  n'ayant  pas 
d'ailleurs  étudié  à  fond  l'organisation  de  la  colonie  de 
Java,  se  garderait  de  porter  un  jugement  trop  ferme. 
Cependant  les  informations  que  vient  de  transmettre  à  la 
Société  M.Wolowski  ne  lui  paraissent  pas  rassurantes. 
Ce  respect  pour  la  féodalité  javanaise  et  ses  monstrueux 
abus,  n'est-ce  pas  une  spéculation  sur  la  tyrannie  et  le 
vice,  en  vue  d'un  partage  des  profits?  L'énorme  bénéfice 
que  retire  la  Hollande  de  sa  colonie  de  Java  confirme, 
aux  yeux  de  M.  Duval,  cette  suspicion.  Le  revenu  n'est 
pas  moindre,  paraît-il,  de  50  à  60  millions  par  an,  ce  qui 
est  bien  étonnant  pour  qui  sait  ce  que  coûte  ailleurs  toute 
colonisation.  11  est  fort  à  craind^e,  comme  Ta  soutenu  un 
orateur  hollandais,  que  ce  ne  soit  le  prix  des  iniquités 
féodales  tolérées,  au  détriment  du  peuple  javanais,  par 
le  gouvernement  des  Pays-Bas. 

Cette  aristocratie  oppressive,  les  peuples  colonisateurs 
la  rencontrent  presque  partout  sur  leurs  pas,  et  s'ils  ne 
veulent  pas  fléchir  devant  elle,  il  en  résulte  un  surcroît 
de  luttes  et  de  dépenses  ;  tel  est  le  cas  de  l'Algérie,  dont 
on  vient  de  parler  en  termes  aussi  inexacts  qu'affligeants. 
Ce  n'est  pas  le  peuple  indigène  qui  se  révolte,  qui  résiste 

(i)  M.  Charle«  UvoUée.  (J.  G.) 
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à  raction  de  la  France,  on  le  voit  bien  par  la  KabyUe. 
société  démocratique,  où  les  chefs  et  les  marabouts  ne 
vivent  pas  des  mêmes  abus  que  chez  les  Arabes.  Partout 
les  Kabyles  acceptent  paisiblement  notre  domination,  et 
nous  offrent  leur  main  d'œuvre  dans  les  champs,  dans 
les  forêts,  dans  les  villes.  Il  n'y  a  de  rébellion  que  de  la 
part  des  chefs  arabes  politiques  ou  religieux,  qui  exploi- 
tent le  peuple  avec  un  arbitraire  que  notre  système  de 
gouvernement  ne  peut  tolérer  indéfiniment.  Notre  politi- 
que évidente  étant  de  réduire  progressivement  Taristo 
cratie  indigène,  d*admettre  le  peuple  à  la  propriété  indi- 
viduelle du  sol,  de  fonder  la  liberté  des  personnes  et  dei 
familles  sur  le  droit  commun,  il  est  assez  naturel  qu< 
celte  œuvre  ne  s'accomplisse  pas  sans  quelque  protesta 
tion  sourde  ou  violente  des  privilégiés.  Mais  pour  cela  I: 
France  mérite  d*être  bénie  et  encouragée  ;  elle  se  montn 
fidèle  à  son  rôle  de  missionnaire  de  la  civilisation  ;  ell< 
justifie  sa  conquête  en  la  faisant  tourner  au  profit  de 
vaincus  ;  et  si  parfois  il  y  a  des  combats,  ce  n'est  qu'; 
titre  de  légitime  défense,  jamais  pour  imposer  par  1 
force  nos  mœurs,  nos  lois,  notre  foi.  Gomme  nouspayon 
de  notre  sang  aussi  précieux  que  celui  des  Arabes,  1 
lutte  a  lieu  loyalement,  et  ne  saurait  être  condamnée  qu 
chez  ceux  qui  la  rendent  nécessaire. 

On  remonte,  il  est  vrai,  jusqu'à  la  source  même  d 
notre  occupation,  et  l'on  en  conteste  la  légitimité  ;  mai 
peut-on  oublier  que  la  prise  d'^Vlger  a  été  un  acte  appel 
et  applaudi  par  la  chrétienté  entière,  qui,  depuis  troi 
siècles,  était,  sur  terre  et  sur  mer,  menacée,  pillée,  ran 
çonnée,  réduite  en  esclavage  par  les  pirates  algériens 
Quelle  cause  plus  légitime  de  conquête  peut-on  imaginer 
(Unk  voix  :  Oui,  pour  la  prise  d'Alger  !) 

Et  après  la  prise  d'Alger  on  a  dû,  pour  s'y  maintenii 
occuper  les  autres  ports  de  littoral,  et  puis  les  villes  d 
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rintérieur,  et  puis  le  pays  tout  entier.  Ce  n'est  pas  de 
son  plein  gré  et  par  entraînement  que  la  France  s'est 
emparée  de  toute  la  régence.  Pendant  plus  de  dix  ans, 
elle  a  au  contraire  hésité,  reculé  ;  elle  a  tenté  tous  les 
systèmes  d'occupation  restreints,  jusqu'à  ce  que  finale- 
ment il  ait  été  démontré  que,  pour  rester  maître  du  litto- 
ral, il  fallait  l'être  de  l'intérieur,  du  Tell  d'abord,  et  puis 
du  Sahara  jusqu'aux  sables. 

La  domination  française  se  justifie  d'ailleurs  par  ses 
résultats  matériels  et  moraux  aussi  bien  que  par  son  prin- 
cipe. Sans  entrer  dans  aucun  détaU,  M.  Duval  pose  en 
fait,  comme  une  vérité  éclatante,  que  sur  une  lieue  car- 
rée de  pays  ou  par  groupe  de  mille  individus,  il  se  com- 
met aujourd'hui  en  Afrique  infiniment  moins  de  crimes, 
de  délits,  de  violences,  et  que  l'on  obtient  beaucoup  plus 
de  produits  que  sous  le  régime  des  Turcs  ;  il  y  a  donc 
progrès.  M.  Duval  n'entend  pas  dire  que  tout  y  soit  pour 
le  mieux  ;  mais  certainement  la  domination  française  a 
procuré  aux  indigènes  une  paix  publique,  une  sécurité 
particulière,  un  accroissement  de  bien-être  pour  ceux 
qui  ont  voulu  travailler,  infiniment  au-dessus  de  ce  qu'ils 
avaient  jamais  connu.  Ces  résultats  commencés  par  la 
conquête  ne  peuvent  qu'être  favorisés  par  la  colonisa- 
tion, qui  associe  intimement  les  intérêts  des  indigènes  à 
ceux  des  Européens  par  l'échange  des  produits,  des  sa- 
laires, des  idées,  des  rapports  personnels,  au  lieu  de  les 
refouler,  de  les  ruiner  et  de  les  exterminer,  comme  on 
ne  l'a  que  trop  fait  en  d'autres  pays  et  en  d'autres  temps. 

M.  le  vicomte  de  Garbé,  ancien  préfet  d'Oran,  ne  croit 
pas  que  le  droit  de  colonisation  existe  d'une  manière 
aussi  étendue  que  l'ont  soutenu  MM.  Wolowski  et  Jules 
Duval,  au  profit  des  peuples  se  prétendant  les  plus  civi- 
lisés contre  ceux  qu'ils  qualifieraient  de  moins  avancés. 
Il  se  demande  quel  est  l'arbitre  suprême  qui  constatera 
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si  une  nation  atteint  le  degré  d*  perfectioti 
pour  (*tre  autorisée  à  aller  porter  sa  domiDat 
pays  loiiiLiins.  Ce  sera  chacune  d'elles  qui  s 
de  ses  propres  mérites  â  cet  égard,  et  il 
craindre  qu'en  ftiit  de  supériorité,  celle  de  i 
paraisse  suflDsante  pour  renfermer  en  elt« 
autres. 

Il  faut  donc  proscrire  tout  envâhisflemant  i 
d'autrui,  qui  n'aurait  d'autre  prétexte  que  d'I 
posftesseurs  antérieurs  un  ré^^me  nouve&ii,  ( 
ter  cette  invasion  des  apparences  les  plus 
piques.  Indépendamment  du  danffer  de  îr 
ambitions  et  tes  convoitises  les  moins  scruj 
fhut  encore  se  méfier  des  systèmes  absolus,  i 
les  meilleures  intentions,  mats  dans  lesquels 
pas  suffisamment  compte  de  la  diversité  def 
propres  à  chaque  partie  du  globe.  Nous  st 
portés,  en  France  notamment,  à  l'uniformité  < 
lemeni.  Noua  avons  peine  &  comprendre  qu'o 
gouverner,  se  conduire,  s'habiller  autremen 
mêmes,  et  le  mot  si  souvent  cité  :  Peut-on  éi 
esi  toujours  plus  ou  moins  au  fond  de  tous 
nements. 

On  a  parlé  de  l'Algérie  et  de  la  nécessité  i 
sa  société  par  trop  aristocratique  des  base 
formes  aux  principes  de  89.  Il  paraît  qU'à  Js' 
M.  Wolowski,  les  principes  d'égalité  socia 
encore  bien  plus  méconnus.  Cela  ne  veut  pj 
ces  sociétés  qui  en  sont  au  même  point  que 
cinq  ou  six  siècles ,  puissent  être  amenées  bi 
à  notre  organisation  présente ,  îi  supposer  m 
Ipiir  convint.  Il  est  fort  à  craindre  que  les  t 
actuels  do  l'Algérie  ne  soient  pas  tout  à  fait 
iine  trop  grande  impatience  des  Européen! 
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désir  de  transformer  la  société  indigène.  Cette  question 
ni  brûlante  a  toujours  tenu  dans  la  presse  algérienne  une 
place  qui  eût  été  plus  utilement  consacrée  aux  intérêts 
de  la  colonisation  proprement  dite,  et  qui  atteste  cette 
tendance  de  Tesprit  français  indiquée  tout  à  l'heure. 

Sans  doute  la  civilisation  ne  peut  s'interdire  Taccès 
d'aucune  partie  du  globe.  Un  peuple  qui  veut  barrer 
des  passages  utiles  à  Thumanité,  fermer  des  détroits, 
empêcher  le  percement  d'un  isthme,  doit  subir  l'expro- 
priation pour  causé  d'utilité  publique  comme  un  proprié- 
taire privé.  Mais  cette  expropriation  a  pour  limite  l'in- 
térêt général  satisfait;  elle  ne  s'étend  pas  jusqu'à  la 
dépossession  de  ses  traditions,  de  ses  lois,  de  ses  mœurs, 
de  sa  religion  ;  dans  tout  le  domaine  de  la  conscience  et 
de  la  liberté  humaine,  c'est  par  voie  de  persuasion  seu- 
lement que  l'apostolat  doit  agir,  jamais  par  voie  de 
compression.  Les  missions,  les  voyages,  le  commerce 
rapprocheront  les  hommes,  adouciront  les  points  de  con- 
tact, et  les  améliorations  désirées  s'opéreront,  moins 
vite  peut-être,  mais  plus  équitablement  que  par  la 
conquête. 

M.  Arthur  ManOîn  demande  à  présenter  quelques 
observations  relativement  au  point  de  vue  nouveau  vers 
lequel  les  derniers  orateurs  ont  envisagé  la  question.  Ce 
point  de  vue  est  celui  du  droit  absolu  ou  naturel. 

Les  uns  contestent  aux  peuples  civilisés  de  l'Europe  le 
droit  d'aller  s'établir  sur  des  terres  occupées  par  des 
peuples  barbares  ou  sauvages.  D'autres  proclament  ce 
droit,  et  le  font  reposer  sur  une  «  mission  providentielle». 
Selon  eux,  les  peuples  les  plus  éclairés,  les  plus  civilisés, 
les  plus  puissants,  auraient  reçu  la  mission  de  porter  aux 
nations  barbares  et  idolâtres  leurs  arts,  leur  civilisation 
et  leurs  croyances.  «  Je  crois,  quant  à  moi,  dit  M.  Man- 
gin,  que,  dans  les  questions  économiques,  ainsi  que  dann 
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toutes  les  questions  scientifiques,  il  faut  si 
faire  intervenir  la  Providence.  Nous  ne  so 
ment  instruits  de  ses  desseins;  les  missioi 
nous  prétendons  investis  par  elle,  nous  noua 
bel  et  bien  à  nous-mêmes  de  notre  pro[ 
Quant  à  la  religion,  elle  n'a  guère  été,  dai 
entreprises  coloniales,  qu'un  prétexte  à  l'assi 
à  la  persécution,  au  massacre  des  malheui 
lations  dont  on  prétendait  »  gagner  les  âm 
On  a  vanté  le  courage  des  missionnaires  ;  j( 
teste  pas.  Mais  ce  courage  est-il  vraiment 
croisades,  même  pacifiques,  ont~elles  rendu 
réels?  Voilà  ce  qui  me  semble  fort  douteux.  ' 
y  a  lieu  d'accorder,  c'est  que  les  missionr 
droit  d'aller  prêcher  leur  foi  en  Chine,  au  Ja 
rOcéanie,  mais  cela  à  leurs  risques  et  pé: 
cas,  cela  D*a  rien  de  commun  avec  le  droit 
tion.  Ce  droit  existe-t-il?  Oui,  selon  moi,  in 
ment.  Et  il  existe,  non  en  vertu  d'une  missio 
tielle,  mais  en  vertu  d'un  besoin,  en  vertu  di 
porte  invinciblement  les  nations  civilisées 
çantes,  industrieuses,  condensées  sur  un  teri 
à  se  répandre  au  dehors,  à  chercher  de  nou 
à  cultiver,  de  nouvelles  mers  à  explorer,  ( 
produits  à  importer,  de  nouveaux  déboucli 
produits  de  leur  propre  travail;  à  étendre, 
indéfiniment  la  sphère  de  leur  activité.  Ce 
naturel,  nécessaire,  et,  loin  d'être  nuisible  è 
est  en  soi  éminemment  bienfaisant,  puisqu'il 
d'introduire  le  travail,  la  civilisation  et  le  c 
où  tout  cela  n'existait  pas.  Assurément  il  ne  ; 
nement  la  conquête  violente,  la  spohation  ni 
il  impose  au  contraire  aux  colonisateurs  le 
bienveillante  assistance  envers  les  population 
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et  barbares  avec  lesquelles  ils  se  trouvent  en  contact. 
Ainsi,  dans  l'exemple  cité  par  M.  Wolowski  d'un  rajah 
javanais  qui,  par  caprice,  poignarde  un  de  ses  pages 
sans  que  le  gouvernement  hollandais  lui  en  demande 
compte,  il  est  certain  que  le  gouvernement  hollandais  a 
trahi  les  devoirs,  les  sentiments  les  plus  élémentaires  de 
l'humanité.  On  ne  laisse  nulle  part  assassiner  un  homme 
sans  aller  à  son  secours,  nulle  part  on  ne  laisse  l'assas- 
sinat impuni.  Ainsi,  légitimité,  nécessité  de  l'émigration 
et  de  la  colonisation,  devoirs  de  justice,  d'humanité,  de 
bienveillance  envers  les  indigènes  des  pays  colonisés; 
voilà  en  quoi  se  résume,  selon  moi,  la  solution  du 
problème.  » 

M.  Renouard,  président,  résume  la  conversation. 

Il  commence  par  faire  remarquer  que  tout  le  monde 
eût  facilement  été  d'accord  si  l'on  se  fût  strictement  ren- 
fermé dans  la  question  telle  qu'elle  avait  originairement 
été  posée.  Le  pacte  colonial  n'a  pas  trouvé  de  défenseurs  ; 
et  chacun  aussi  est  convenu  avec  M.  Jules  Duval  qu'au- 
tant ce  système  est  vicieux  et  funeste,  autant  serait  bonne 
et  utile  une  colonisation  bien  conduite.  M.  Joseph  Gamier 
ajustement  remarqué  que  c'est  contre  le  détestable  ré- 
gime d'exploitation  de  la  colonie  par  la  métropole,  et  de 
la  métropole  par  quelques  colons,  que  les  critiques  des 
économistes  ont  porté.  Toutefois,  comme  on  était  habi- 
tué, tant  ce  régime  avait  prévalu,  à  voir  en  lui  la  condi- 
tion obligée  des  établissements  coloniaux  et  presque  leur 
raison  d'être,  la  réprobation  dont  on  l'a  frappé  a  pu  avoir 
pour  effet  d'inspirer  contre  le  fait  même  d'une  colonie 
des  répugnances  imméritées.  M.  Jules  Duval  a  bien 
éclairé  cette  confusion. 

La  question,  au  lieu  de  rester  dans  ces  limites,  s'est 
agrandie  par  les  accidents  de  la  conversation.  Quand  on 
en  est  venu  à  se  demander  sur  quoi  repose  le  droit  de  co- 
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Ionisation,  quelle  est  sa  nature,  où  il  prend  f 
difUculiûa  ne  pouvaient  manquer  d'apparaître 

On  a  inâisté  sur  le  devoir  de  tutelle  qui  obi 
avancés  en  civilisation  à  se  faire  les  initiateur 
tituteurs  des  populationt  barbares  etignoram 
là  surtout  qu'on  a  paru  placer  l'origine  et  1' 
druit  de  ci>)oni8ation.  M.  Renouard,  ainsi  qu'il 
le  cours  de  la  conversation,  s'effraye  de  c 
tutelle,  et  l'histoire  de  sa  mise  en  exercice  ei 
rassurer.  A  tous  les  âges  du  monde,  on  a  aini 
abusé  de  la  séparation  du  genre  humain  en 
et  du  partage  qui  m'est  opéré  entre  elles  dans 
tion  des  druits  et  des  devoirs  dont  la  race  sup< 
réservé  l'adiuinistration.  Le  pacte  colonial  h 
sorti  de  cette  conviction  de  suprématie-  On 
pays  parce  qu'on  se  tient  pour  être  de  race  s 
la  tienne  ;  on  s'approprie  son  territoire 
mieux  É'ruclifler;  on  rançonne,  dépouille,  m. 
habitants,  afin  de  faire  prospérer  une  popuj 
leure;  à  ceux  qu'on  ne  tue  pas,  on  impose 
qui  leur  répugnent,  dea  lois  qu'ils  ne  compre 
on  leur  inculque  des  sentiments  religieux  p 
thodes  qu'on  employait  à  la  conversion  des 
Ces  procédés  d'initiation  à  la  vie  civilisée  sont 
rageants  pour  les  peuples  chez  qui  on  vient  t 
le  cadeau  ;  et  il  se  pourrait  bien  que  le  droit  n 

Le  droit  de  coloniser  se  ramène  à  de  p 
termes  ;  il  dérive  de  la  faculté  ouverte  à  tous  I 
de  se  transporter  là  où  ils  veulent,  et  de  e'i 
les  lieux  qu'ils  peuvent  occuper  sans  dépouille 
d'un  droit  légitimement  acquis.  Examiner  toui 
l'on  peut,  à  bon  droit,  s'établir  même  par  for 
pays  autre  que  le  sien,  ce  serait  entrer  dai 
b'i'res  jMi^nis  et  inextricables  du  droit  de  con 
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a.  Rien  ne  3era  plus  légitime  que  de  coloniser  pour 
îfendre,  pour  détruire,  par  exemple,  un  nid  de 
i8,  ou  pour  faire  tomber  les  obstacles  par  lesquels 
?ait  vexé  et  entravé  dans  Texpansion  libre  de  ses 
.  relations  et  communications, 
ôté  du  droit  de  s'établir  dans  un  pays  est  le  devoir 
'  bien  conduire,  Il  ne  faut  pas  parler  trop  haut  du 
r  de  tutelle,  dont  il  est  tentant  et  facile  d'abuser  ; 
il  faut  en  poursuivre  les  applications  avec  persévé*» 
et  courage,  parles  voies  lentes,  mais  progressives 
es,  de  la  persuasion  et  de  la  paix.  Il  sera  très  beau 
[iduire  et  d'instruire  les  populations  peu  civilisées  ; 
.  plus  beau,  et  assurément  plus  utile,  de  commencer 
I  conduire  et  s'instruire  soi-même. 


Séance  du  5  novembre  1864. 

Ch.  Rknouard,  membre  de  l'Institut,  conseiller  à  la 
de  cassation,  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle 
it  été  invités  MM.  Ch.  Périn,  professeur  d'éco* 
politique  à  l'Université  catholique  de  Louvain; 
'  Beeves,  directeur  de  la  Revue  d'Edimbourg^  et 
ngénieur  des  mines,  un  des  membres  du  jury  de 
isition  universelle  de  iSQ'i. 

secrétaire  perpétuel  annonce  que  le  ministre  de 
îulture,  du  'commerce  et  des  travaux  publics  vient 
ablir  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers  l'ensei* 
3nt  de  réconomie  politique,  supprimé  il  y  a  dix  ans 
154),  après  la  mort  d*  Adolphe  Blanqui  (i),  pour 
mce  des  idées  protectionnistes.  La  Société,  dit-il, 
adra  avec  non  moins  de  plaisir  ({ue  cet  enseigno- 

ère  d'Auguste  Blanqui,  lu  Irop  cclùbro  révolutionnaire.  (A.  C) 
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ment  a  été  confié  à  M.  Wolowski,  qui  professe  depuis 
vingt-cinq  ans  le  cours  de  législation  industrielle  dans  le 
même  établissement,  qui  a  été  en  toute  occasion  un  zélé 
propagateur  de  la  science,  et  qui  bien  souvent  dans  sa 
chaire  a  relevé  le  drapeau  des  libertés  économiques.  Le 
cours  de  M.  Wolowski  s'appellera  désormais  :  Cours  d éco- 
nomie politique  et  de  législation  industrielle.  De  plus,  le 
cours  créé,  en  185i,  sous  le  titre  un  peu  bizarre  àiWàmi- 
nistration  et  statistique  industrielles,  et  confié  à  M.  Joies 
Burat,  est  également  transformé  et  s'appellera  désormais 
Cours  déconomie  industrielle  et  de  statistique,  de  sorte 
qu'il  y  aura  maintenant  au  Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers deux  chaires  (1)  dans  lesquelles  devront  être,  régu- 
lièrement et  d'une  manière  développée,  enseignées  les 
notions  fondamentales  de  la  science  économique  (2).  Le 
cours  a  été  créé  en  1819,  sous  le  titre  d'Économie  m- 


(1)  Remarquons  qae  oei  deux  chaires  étaient  confiées  à  deux  professeurs 
d^oplnioos  économiques  diamétralement  opposées.  Pendant  que  L.  Wo- 
lowski était  libre-échangiste,  Jules  Biirat  enseignait  le  protectionnisme, 
eVst-à-dire  une  espèce  spéciale  de  socialisme.  (A.  C.) 

(i)  Le  lendemain  de  la  séance,  le  Moniteur  du  6  octobre  publiait  la  note 
suivante  : 

«  Pdr  décret  du  26  octobre,  rendu  sur  la  proposition  de  S.  £xc.  le  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  les  cours  de 
législation  industrielle  et  d*adminittfittion  et  statistique  industrielles  au 
Conservatoire  impérial  des  Arts  et  Métiers,  ont  été  remplacés,  le  premier 
par  un  cours  d'économie  politique  et  de  législation  industrie/le,  le  second 
par  un  cours  d'économie  industnelle  et  de  statistique, 

«  M.  Wolowski,  chargé  précédemment  du  cours  do  législation  indus- 
trielle, est  chargé  du  cours  d'économie  politique  et  de  législation  indus- 
trielle; M.  Burat,  précédemment  chargé  du  cours  d'administration  et  de 
statistique  industrielle,  est  chargé  du  cours  d'économie  industrielle  et  de 
statistique. 

«  L'importance  qu'ont  prise  dans  ces  derniers  temps  les  études  écono- 
miques ne  permettait  pas  de  laisser  ces  études  en  dehors  de  l'enseignement 
du  Conservatoire;  c'est  pour  répondre  à  ce  besoin  que  l'administration  a 
ora  devoir  modifier  les  programmes  dc4  cours  de  MM.  Wolowski  et  Burat, 
et  y  faire  entrer,  avec  tous  les  développements  qu^elles  peuvent  comporter, 
des  questions  dont  ces  deux  professeurs  distingués  n'avaient  pu  s'occuper 
jusqu'ici  que  d'une  manière  accessoire.  »  [J.  G.} 
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dustrielle,  et  c'est  sous  ce  titre  que  J.-B.  Say  a  professé 
jusqu'en  1831  et  Adolphe  Blanqui  jusqu'en  1854. 

M.  WoLOWSKi,  membre  de  l'Institut,  remercie  M.  Jo- 
seph Garnier  des  paroles  obligeantes  qu'il  vient  de  pro- 
noncer, il  rappelle  qu'il  y  a  dix  ans,  après  la  mort  de 
Blanqui,  la  chaire  que  cet  économiste  dévoué  occupait 
avec  tant  d'éclat  ayant  été  supprimée  et  remplacée  par 
une  chaire  d'administration  et  de  statistique,  il  voulut 
combler  en  partie  la  lacune  qui  se  produisait  ainsi  dans 
l'enseignement,  et  qu'il  joignit  spontanément  à  son  cours 
de  législation  industrielle  l'exposé  des  notions  fondamen- 
tales de  l'économie  politique  ;  depuis  il  n'a  cessé  de  de- 
mander le  retrait  de  la  mesure  prise  en  1854  et  la  créa- 
tion d'une  chaire  distincte  pour  un  enseignement  aussi 
important. 

Il  y  a  quelques  mois,  le  ministre  éclairé  chargé  du 
portefeuille  du  commerce  et  des  travaux  publics,  M.  Béhic, 
reconnut  la  nécessité  de  rétablir  l'étude  de  l'économie 
politique  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers.  En  effet, 
comme  l'a  écrit  un  des  économistes  distingués  de  l'An- 
gleterre, le  colonel  Torrens,  la  connaissance  de  l'écono" 
mie  politique  n'est  pas  seulement  utile  à  l'administrateur 
et  au  législateur  ;  c'est  avant  tout  une  science  populaire, 
dont  les  vérités  doivent  être  répandues  parmi  les  hommes 
de  travail.  L'auditoire  du  Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers, qui  est  formé  notamment  de  commerçants,  de  fabri- 
cants, d'industriels,  de  contremaîtres  et  d'ouvriers,  est 
donc  éminemment  propre  à  utiliser  les  saines  notions  en 
matière  de  production,  de  circulation  et  de  distribution 
des  produits. 

Le  conseil  de  perfectionnement  du  Copservatoire  des 
arts  et  métiers  a  pensé  que  le  nombre  des  chaires  de  cet 
établissement  et  la  graduation  nécessaire  entre  les  di- 
verses branches  d'un  enseignement  consacré  à  Tappli- 
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cation  des  scienoeu  à  l'industne,  ne  perm 
d'i-^joiitor  une  troisième  chaire  à  oalles  qui  i 
déjà  occupée!  par  MM.  Wolowskiel  Burat. 
au  ministre  de  confier  à  M,  Wolo«'Bki  l'enseï 
r^conomia  politique  et  de  la  législatioD  indui 
U.  Burat  oelui  de  l'économie  industrielle  et 
tiqua;  les  queutions  de  doctrine  et  de  droit 
concentrées  dans  le  premier  cours,  tandis  q 
tions  d'application  formeraient  l'objet  du  seo( 

M.  Wolowskiauraitdésiré  une  solution  plu 
vivement  insisté  sur  la  création  d'un  troisi 
consacré  à  l'économie  politique,  û  côté  dt 
législation  induBlrielle,  et  du  cours  d'adminis 
statistique.  Mais  il  est  resté  presque  seul  > 
dans  le  conseil  du  Conservatoire  (1);  la  déci 
tionnée  plus  liaut.  ayunt  été  adoptée  à  la  pre 
mité,  elle  a  été  approuvée  par  M.  Béhic  ,  et . 
par  un  décret  impérial ,  rendu  sur  la  propoi 
dernier. 

Cotte  solution  impose ,  dit  en  terminant  M. 
unotAchc  laborieuse  AU  professeur,  appelé  api 
de  siècle  d'enst^igiioment  ù  modifier  d'une  ini 
plèle  lo  programme  de  son  cours  ;  mais  il  a  d 
avec  trr.'ititude,  puisqu'elle  vide  dune  manier, 
une  importante  question  de  principe.  Le  rét; 
de  l'eiisoignement  iln  l'éconoraie  politique  ai 
toire  des  arts  et  métiers  est  une  conquête 
nouveau  et  uns  consécration ,  dans  le  dou 

(I)  Uo  »eul  membre,  si  non*  ïommp»  bi*n  informés,  M 
professeur  Jti  cours  Je  caii9Lrui:tit>n«  cl'ile^,  a  soutenu  iva 
l'utilitt  de  l'en»ei|;n«ment  de  l'éoonomle  p'ilillqua  at  lea  . 
cours  tpéoiil  el  dlslinul.  —  La  r«iiii'iJ  du  t:oiis.-ri'st<iini  si 
quiiior»  professeurs  eL  du  dlreiUeur,  plus  d'une  ciJtHine  de 
dniis  les  noiabiliié)  induairielleB  qui  as  ■■■  auut  p»*  m  alréi 
•OieigtiBniHiit  qua  d'wuviflalkouvé  diugi-rui  !  ^J.  G.) 
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iience,  des  grandes  réformes  accomplies  dans  le  régime 
)mmercial  et  industriel.  C'est  un  signe  des  temps.  En 
•Qvoquant  cette  mesure,  M.  Béhic  a  bien  mérité  de 
us  ceux  qui  ont  à  cœur  le  triomphe  de  la  justice  et  de 
liberté ,  au  milieu  de  la  complication  des  faits  économ- 
iques ;  notre  Société  ne  peut  que  lui  en  témoigner  un 
mtiment  de  reconnaissance. 

Dès  cette  année,  M.  Wolowski  fera  un  cours  complet 
économie  politique,  qu'il  commencera  le  9  décembre 
*ocbain.  Quoique  sa  santé  se  trouve  fort  altérée,  il 
^père  que  son  dévouement  aux  intérêts  de  la  science, 
ajet  des  travaux  de  notre  Société ,  lui  prêtera  les  forces 
écessaires  pour  accomplir  cette  tâche. 
Le  secrétaire  perpétuel  donne  une  autre  bonne  nou» 
dUe  à  la  Société  qui  met  en  première  ligne  de  ses 
réoccupations  la  propagation  des  notions  fondctmentales 
)  la  science  par  renseignemeat  privé  et  public.  U 
inonce  que  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  a  demandé 
.  obtenu  l'autorisation  de  faire  un  cours  d'économie 
3litique,  à  l'adresse  de  la  jeunesse  manufacturière  et 
)mmerçante.  Ce  cours  s'ouvrira  dans  le  courant  de 
Dvembre,  et  aura  cette  année  de  vingt  à  trente  leçons 
îndant  la  saison  d'hiver.  11  a  été  confié  à  M.  Henri 
ameth,  professeur  à  l'Académie  de  Genève,  à  qui  le 
arfectionnement  des  voies  de  communication  permettra 
accomplir  cette  double  tâche.  On  ne  peut  qu'approuver 
I  choix  de  la  Chambre  de  commerce  ;  notre  compatriote 
[.  Dameth  à  montré  dans  son  livre  sur  le  juste  ot  futile^ 
u'il  était  tout  à  fait  apte  à  enseigner  de  saines  notions 
la  jeunesse  et  à  l'ouvrier. 

La  Chambre  de  commerce  ,  qui  a  pour  président  Tho* 
orable  M.  Brossette,  pour  secrétaire  M.  Jean  Tisseur, 
t  qui  compte  dans  son  sein  M.  Arlès*Dufour,  une  des 
las  grandes  notabilités  commerciales  de  l'industrieuse 


<jt. 


A 
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cil^.  mérile  qu'on  la  remercie  de  soa  initû 
perséréraDce,  car  elle  a  plus  d'ooe  fois  in 
mandé,  avant  et  depuis  1844,  la  pennissio 
qu'elle  vient  d'eotreprendre  '  1  ;.  Tout  porte  à 
n'aura  qu'à  se  louer  de  cette  expérience,  e 
sei^ement  populaire  ne  sera  pas  abandoi 
l'a  été  par  la  Chambre  de  commerce  de  \ 
qu'il  sera  imité  par  les  autres  chambres  de 
la  France,  en  attendant  que  le  conseil  de  1' 
décide  à  suivre  l'impulsion  du  ministre  de 
publique. 

A  l'occasion  de  ces  communications ,  1* 
laborieux  fondateur  (2)  de  ce  recueil  coma 
voisins  une  lettre  qu'il  a  eu  l'honneur  de 
ministre  de  l'iostnictioo  publique,  au  sujet 
dernier  numéro.  Sor  la  prière  qui  lui  en 
secréLiire  perpétuel  donne  lecture  de  cett 
flatteuse  pour  Im.  mais  qui  rend  une  justice 
crt^.-»teur  de  tant  de  publications  remarqua 
fait  lie  sa  librairie  un  des  foyers  tntellectu 
époque.  Là  lettre  du  minisire  est  ainsi  conçi 

P«rÎ!.  Î7  oolob 
Moafieor. 
Ja  viens  lie  lire  arec  le  plas  grand  intérêt  l'arlicl 
Garnier  sur  Ia  création  d'une  chaire  d'écoDomis  poli 
de  droit .  Ne!  cetail  plus  à  mémo  d'en  parler  8< 
lantenr  d'co  de  eôs  meilleurs  traités  d'économie 
dC'DC  de  tracs:i:âîtr«  i  M.  Garnier  et  aux  membres 

I .  Ci  i  (;<,-;;:  f- .:  .(  f^n«tiur  Valaee  vofiil  dei  jnconvénle 
fin  loui  cox3:î  Ui  le  miniilre  du  commerça  CudId-Q 
M.  Vilw  f.t  :~f,!  do  Rliin;  t^/g/g*»*  ft"(  M.  H 
cspril  plu*  Ibcn:  r\  plo*  oi 

Ij  Guil.acm:r.  ^oe  U  aiotf 
li  dÉc«mbre  tSii'  k  U  m' 
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des  économistes  tous  mes  remerciements  de  ce  qu'ils  ont  déjà 
fait  pour  le  succès  de  cette  grande  chose  et  de  ce  qu'ils  feront 
certainement  encore. 

Croyez  bien  aussi  que  je  n'ignore  pas  ce  que,  depuis  vingt- 
cinq  ans,Tous  avez  dépensé  d^efforts,  d'intelligence  et  de  dévoue- 
ment pour  populariser  cette  science  si  haute  et  si  pratique  à 
la  fois. 

Agréez,  Monsieur,  avec  mes  remerciements,  Tassurance  de  mes 
sentiments  les  plus  distingués. 

Le  ministre  de  Vinstruction  publiguef 

V.  DURUY. 

Cette  letre  est  accueillie  par  des  marques  unanimes  de 
satisfaction. 

M.  Joseph  Garnier  entretient  la  réunion  d'une  perte 
récente  qu'a  faite  la  Société ,  en  la  personne  de 
M.  Charles  Reybaud,  frère  de  l'illustre  membre  de  l'Ins- 
titut, mort  le  mois  dernier,  à  Tâge  de  soixant-trois  ans. 

M.  Charles  Reybaud ,  dont  le  nom  est  doublement 
populaire  dans  les  lettres,  a  été  journaliste  toute  sa  vie 
et  a  occupé  des  postes  importants  et  difficiles  dans  la 
presse  quotidienne.  Il  a  été  pendant  sept  ans  rédacteur 
en  chef  du  Constitutionnel  (1836-1843) ,  puis  rédacteur  en 
chef  de  la  Patrie  (1845-1846) ,  et  dans  ces  derniers  temps 
rédacteur  au  Journal  des  Débats  et  du  bulletin  politique 
du  Moniteur.  Partout  il  s'est  fait  remarquer  par  l'élé- 
gance, la  clarté  et  la  sobriété  de  son  style,  la  modération 
de  son  esprit,  l'aménité  et  la  sûreté  de  son  caractère, 
toujours  prêt  à  calmer  les  discussions ,  plutôt  qu'à  les 
passionner.  Si  le  journaUsme  ne  l'avait  pas  absorbé,  il 
aarait  certainement  produit  des  ouvrages  qui  eussent 
attiré  l'attention  publique.  Dans  son  écrit  sur  le  Brésil  (1) , 
il  expose  d'une  manière  remarquable  et  attachante  la 
^^jpoflttion  géographique ,  économique  et  politique  de  ce 

rolttme  in-8«.  Chez  Guillaumin  et  C«. 


Tftdte  paya  doté  â'nne  bo 
arrêta  dans  ses  dételopi 
vage. 

M.  Charles  Reybaud  é 
et  aux  libertés  économiqt 
fois  qu'il  Ta  pu.  En  1846- 
dea  journaux  de  la  majo 
ration  du  secrétaire  de  la 
d'une  réforme  douanière, 
de  185'^.  il  rédigeait,  pou 
Distration  du  ministère  d 
inédit),  dans  lequel  il  sigi 
que  comporte  le  régim< 
l'intérieur. 

M.  WuLuwttKi,  membre 
d'une  autre  perte  que  la 
vient  de  faire,  dans  la  pei 
vétéraoB,  M.  le  colonel  [ 
de  mois  danssaquilre-vir 
sera  bientôt  écoulé  depui 
Milan  et  de  Berlin,  M. 
quable  sut-  la  liberté  coi 
bien-être  des  nations,  lin 
lent  Essai  sur  la  prodticlii 
ont  principalement  occup 
et  utile  carrière  :  celle 
l'abolition  des  lois  sur  le 
rite  de  la  circulation.  Se; 
ronnés  de  succès  pour  la  : 
il  a  été,  en  effet,  i'iiabile  ] 
a  consacré  le  libre  comm 
qui,  en  donnant  une  ba»< 
Banque  d'Angleterre ,  a 
désordonnée  des  billets  ( 
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I,  Aatsi  1  ien  approfondi  la  gf  ave  question  de  la  monnaie  ; 
Torrens  Ta  traitée  dand  un  article  très  remarqué  de  VEn- 
û^lopédie  britannique  ;  ses  Considérations  sur  la  crise 
m&nëtaire  ei  la  réforme  des  banques  ont  causé  une  vive 
Mnsation  en  1837. 

Agé  de  plus  de  soilante-douee  ans,  Torrens  a  montré  une 
rare  vigueur  de  dialectique  et  mis  en  accord  les  ressources 
d'uû  esprit  supérieur,  dans  un  article  publié  par  le  recueil 
le  plus  considérable  de  l'Angleterre,  VEdinburgh  Review^ 
au  sujet  des  attaques  dirigées  pendant  la  crise  de  1857| 
eoûtre  la  loi  de  la  Banque.  Ce  travail,  agrandi  et  com^- 
plété,  forme  un  volume  qui  a  obtenu  trois  éditions^  à 
intervalles  rapprochés,  sous  le  titre  de:  On  the  opéra- 
tion of  ihe  Bank  Charter  act  of  1 844  ûs  it  affects  commer- 
cial crédit.  C'est  une  œuvre  capitale,  qui  devrait  être 
méditée  par  tous  ceux  qui  s'occupent  de  l'importante 
matière  du  crédit  et  de  la  circulation* 

M.  Torrens  a  été  un  des  dix-neuf  fondateurs  du  Club 
d'économie  politique  de  Londres,  établi  en  1821,  et  à 
l'image  duquel  notre  Société  a  été  fondée  en  1842.  On  y 
voyait  briller  les  noms  de  Malthus ,  de  James  Mill  ^  de 
sir  Henri  Parnell ,  de  Prévost ,  de  Ricardo ,  de  Tooke  ; 
Torrens  a  été  un  des  derniers  survivants  de  cette  glo- 
rieuse pléiade  4  qui  n'est  représentée  aujourd'hui  que 
par  M.  George  Warde  Norman,  défenseur  décidé, 
comme  Tétait  Torrens,  du  principe  de  Tunité  d*émission 
du  billet  de  banque ,  et  de  la  limitation  de  la  circu- 
lation fiduciaire.  Peu  de  carrières  ont  été  plus  hono- 
rablement et  mieux  remplies  que  celle  du  colonel 
Robert  Torrens  ;  aussi  notre  société  d'économie  politique 
doit-^elle  rendre  hommage  à  sa  mémoire. 

Lé  secrétaire  perpétuel  fait  les  présentations  sui- 
vantes : 

Recueil  complet  des  traités  des  États  de  f  Amérique  latine 
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Trimlri,  de  Milan.  L'auteur,  au  courant  des 
discussions  en  Pranoe.  trouve  qu'on  a  trop 
Italie  absorber  la  question  financière  par  la 
politique;  il  demande  que.  sous  prétexta  d'nr 
on  ne  condamne  pas  lltaiie  à  subir  le  monop 
banque  sarde. 

Plaintes  rt  Ycnij-  ifef  institiitevrasttr  h  sitHOtif» 
sotu  d'école,  du  inuliilier  et  du  matériel  classtqu 
Quillaumin,  in-S*:.  rasfierablés  par  Ch.  Roben 
des  requêtes.  M.  Oh.  Robert,  qui  vient  d'être  aj 
importantes  fonctions  de  secrétaire  général  du  i 
de  l'instruction  publique,  a  résumé  dans  ce  ti 
résultats  des  demandes  faites  aux  maîtres  d'' 
1860,  sur  leurs  idées  touchant  les  besoins  de  Vin 
primaire,  demandes  qui  ont  produit  600.)  m 
dont  1 207  choisis  par  les  inspecteurs  généraux. 

Dans  une  précédente  brochure,  M.  Ch.  Rob 
résumé  les  résultats  de  cette  enquête  en  ce 
cerne  l'état  d'ignorance  des  populations  oiiri 
rurales  {De  l'igwnnnre  dfis  /lopnMiiotis  ouvrier 
rnlrs  ih'  la  l'itmif  p>  ilft  rmisfx  qui  Rendent  à  l 
tuer;  Monflti^linn],  ISiiii.  iii->*';.  Cps  (Ipip:  résum*- 
une  oxopllente  préparation  aux  nouvelles  l'onc 
l'auteur. 

De  la  miiralilc  dans  l'Arl  [iSlM.  in-8";  Bruxe 
long;  Paris.  Guillaumin  etC"^),  par  le  comte  Fo: 
Careil.  L'auteur,  membre  iliî  ia  Société,  publie 
titre,  le  rapport  qu'il  a  été  chargé  de  faire  ai 
congrès  de  l'Association  internationale  pour  le 
des  sciences  sociales.  «  La  philosophie  sociale. 
concluant,  peut,  sans  contredit,  beaucoup  pour 
rature,  mais  c'est  en  réformant  la  société.  I 
bcaucnitp  sur  le  milieu  de  l'art,  mais  rien  sur  l'a 

La  Si/pprasiott  des  douanes  et  des  accises  au  po 
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de  la  charité;  Lettre  à  M,  Coomans  (Anvers,  in-8*),  par 
M.  Alex.  Jouffroy. 

M.  Jouflfroy,  Tardent  libre-échangiste  qui  a  fait  adop- 
ter le  vœu  de  la  suppression  des  douanes  par  la  Chambre 
de  commerce  d'Anvers,  aurait  voulu  prononcer  au  con- 
grès de  Malines,  où  il  n'a  pu  aborder  la  tribune,  un  dis- 
cours finissant  par  ces  paroles  :  «  Dans  la  chaire  et  dans 
la  conversation,  souvenez-vous  de  la  liberté  commer- 
ciale :  Tout  billet  de  marchandise  est  un  messager  de 
paix.  » 

Après  ces  communications,  la  discussion  s'engage  sur 
le  siget  suivant  : 

DU   RÉGIME   DES  PENSIONS    DE    RETRAITE  AU  POINT  DE  VUE   ÉCONOMIQUE. 

La  question  était  ainsi  formulée  au  programme  par 
M.  Lamé  Fleury  : 

«  Le  régime  des  pensions  de  retraite  et  la  limitation 
de  la  saisie-arrêt  sur  les  traitements  des  fonctionnaires 
sont-ils  conformes  aux  principes  de  l'économie  poli* 
tique  ?  » 

M.  Lamé  Fleury,  ingénieur  des  mines,  professeur  à 
rÉcole  impériale  des  Mines,  invité  à  prendre  la  parole 
pour  préciser  le  côté  économique  des  deux  questions 
qu'il  a  simultanément  posées,  dit  qu'il  a  eu  en  vue  deux 
détails  de  la  situation  matérielle  des  fonctionnaires  pu- 
blics, où  l'économie  poUtique  et  la  législation  se  trouvent 
en  contact. 

Y  a-t-il,  au  point  de  vue  scientifique,  concordance  ou 
conflit  entre  ce  qui  est  légalement  et  ce  qui  devrait  être 
économiquement?  Est-il  bon  que  l'État  vienne  porter 
atteinte  au  principe  fécond  de  la  prévoyance  individuelle, 
en  y  dérogeant  pour  son  personnel  et  en  se  substituant 
ainsi  à  l'individu,  dans  une  circonstance  où  l'industrie 
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prÎT^  peut  AicilemeDt  fonctionner  dans  des 
bien  plus  convenables  ? 

Est-il  utile  que  l'Ëtat  donne  à  son  personn< 
priTilège  qui  est  encore  une  dérogation  à  t 
récoud,  celui  de  la  responsabilité  individuelle? 

En  ce  qui  concerne  la  première,  celle  de  sa: 
bon  de  perpétuer  l'usage  déjà  ancien  de  cet 
contrat  passé  entre  l'État  et  ses  agents,  au 
quel  rfaonune  qui  consacre  sa  vie  au  servie 
droit,  au  bout  d'un  certain  temps,  à  une  pen: 
traite,  un  premier  argument  en  faveur  de 
négative  semble  de  nature  à  toucher  spécia 
économistes.  D'une  part,  ils  voient  avec  regi 
dance  prononcée  'des  jeunes  gens  de  toute  c 
porter  vers  les  fonctions  publiques  ;  d'autri 
savent  et  comprennent  combien  l'appât  de  la 
puissant,  notamment  dans  les  rangs  inférieur 
ciété.  La  suppression  de  cette  sorte  de  privili 
gation  où  se  trouveraient  les  anciens  serviteui 
(pour  employer  une  expression  consacrée),  d 
eux-mêmes,  sur  le  salaire  de  leur  temps  d'i 
retenue  nécessaire  à  l'alimentation  du  fonds  c 
rait  leur  existence  à  l'expiration  de  cette  péri 
probablement  de  nature  à  éloigner  des  fonct 
ques.  A  coup  sûr,  cette  mesure  rationnelle  toi 
prodt  du  développement  de  l'esprit  de  prévoya 
duelle,  en  ce  qu'elle  le  provoquerait  pour  ains 
ciellement.  Elle  serait  favorable  aux  intérêts 
toujours  assiégé  de  ce  côté,  comme  le  prouv 
naies  du  Sénat  et  du  Corps  législatif,  l'un  perp^ 
saisi,  par  la  voie  des  pétitions,  de  plaintes  ami 
la  parcimonie  qui  présiderait  à  la  liquidation  de 
de  retraite,  l'autre  votant  des  lois  d'augmenta 
Bont,  pour  ainsi  dire,  qu'aviver  les  critiques. 
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les  intéressés  ne  voient  pas  progresser  leurs  pensions 
avec  le  renchérissement  de  la  vie  matérielle.  L'État  ne 
se  trouverait  donc  plus  engagé  dans  une  dépense  consi- 
dérable et  d'une  utilité  douteuse,  mais,  en  outre,  le  ter- 
rain administratif  se  trouverait  déblayé  d'exigences  anti- 
économiques, contre  lesquelles  M.  Lamé  Fleury,  ennemi 
du  solennel  et  du  convenu,  croit  devoir  s'élever. 

En  effet,  dit-il,  si  l'on  se  reporte  au  langage  tenu  dans 
deux  circonstances  qu'il  demande  la  permission  de  rap- 
peler, et  dont  la  seconde  lui  a  inspiré  la  pensée  de  sou- 
mettre la  question  des  retraites  à  la  Société,  on  croirait 
entendre,  toutes  proportions  gardées,  les  patriciens  [ro- 
mains essayer,  lors  de  la  tentative  des  Gracques,  de  dé- 
tourner cette  mesure  (économiquement  si  sage  et  politi- 
quement si  féconde),  en  se  plaignant  de  l'enlèvement  des 
terrains  qui  contenaient  les  ossements  de  leurs  ancêtres  ! 
Dans  les  deux  cas,  pour  l'armée  et  pour  la  magistrature, 
on  a  visiblement  masqué,  sous  des  considérations  par- 
faitement étrangères  au  fond  de  la  question,  -la  revendi- 
cation beaucoup  moins  respectable  d'avantages  purement 
matériels. 

Ici  M.  Lamé  Fleury  rappelle  :  en  premier  lieu,  le  dé- 
cret du  gouvernement  provisoire  mettant  à  la  retraite  les 
officiers  généraux  et  rapporté  par  l'Assemblée  législa- 
tive ;  en  second  lieu,  le  décret  de  1852  soumettant  les 
magistrats  à  ce  même  régime  de  la  retraite. 

M.  Lamé  Fleury  déclare  qu'il  lui  est  impossible  de  ne 
pas  protester  contre  la  plupart  des  assertions  émises  à 
ce  sujet.  L'admission  à  la  retraite  (pour  employer  l'euphé- 
misme officiellement  en  usage)  d'un  fonctionnaire  qui  a 
atteint  sa  limite  d'âge  réglementaire  ne  peut  porter  au- 
cun préjudice  à  la  personne  publique  ou  privée,  troubler 
la  marche  de  l'administration  à  laquelle  il  appartient, 
compromettre  son  indépendance;  ne  se  trouve  enfin, 
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dam  l'sBpèM,  eo  eontradictioD  avec  le  principt 
noTibilité  gai  n'est  en  rien  connexe  à  la  nomina 
Pent-étra,  dit  en  terminant  M.  Lamé  Pleurjr, 
on  Aarfrir  la  tniestion,  en  y  t^outant  l'apprëc 
rftie  d«  la  Caisse  des  retraites.  En  tout  cas,  c'ei 
la  lien  de  rappeler  le  dépôt  au  bureau  des  n 
ments  ordonna  par  le  Sénat,  à  la  fin  de  l'année 
de  la  pétition  d'an  bomme  qui  a  occupé  une  posi 
sidérable  sous  le  gonrernement  de  JuUlet.  M. 
ancien  conseiller  d'État,  ancien  directeur  du  j; 
an  ministère  des  finances,  demandait  la  créati 
maison  de  retraite  spécialement  destinée  aux 
mûres  supérieurs,  civils  et  militaires,  et  à  leurs 
IMntérét  du  capital  nécessaire  à  l'institution  di 
établissement,  confiée  à  l'Assistance  publique,  a 
coBTert  par  le  taux  des  pensions  de  retraite.  L 
tenr.  M.  LefebTre-Dumflé,  a  fait  justement  obs< 
Ift  pensée  du  pétitionnaire  ne  pouvait  être  réa 
par  la  voie  de  la  spéculation  privée,  sous  peine  à 
une  forme  plus  ou  moins  socialiste. 

Relativement  au  second  détail  économique,  m 
important  que  le  précédent,  de  la  vie  publique 
tionnaire  en  France,  M.  Lamé-Fleury  ferait  vole 
même  protestation  que  tout  à  l'heure.  Il  ne  com| 
même  pas  que  le  législateur  de  l'an  IX  eût  pu  : 
restreindre  les  effets  de  la  saisie-arrét  pratiqué 
créancier,  quand  le  débiteur  est  employé  de  l'Eu 
certaine  fraction  de  son  traitement,  s'il  ne  voyait 
prudence  très  favorable  A  une  limitation  des  eff 
saisie,  alors  qu'il  s'agit  d'un  débiteur  employé 
établissement  particulier. 

La  question,  ainsi  généralisée,  de  savoir  si  la 
du  traitement  peut  être  saiste-arrètée  mettrait  à  c 
atix  prises,  sur  le  terrain  du  droit,  la  morale  et  J 
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mie  politique.  En  fait,  l'autorité  judiciaire,  usant  d'une 
faculté  légale  d'appréciation,  peut  tempérer  vis-à-vis  du 
débiteur  la  rigueur,  souvent  même  inintelligente,  du 
créancier  qui  éventrerait,  en  quelque  sorte,  sa  poule  aux 
œuft  d'or.  En  laissant  de  côté  le  principe  d'humanité  qui 
peut  être  parfois  engagé  et  en  restant  dans  le  domaine 
économique,  M.  Lamé  Fleury  est  entièrement  disposé  à 
prendre  parti  pour  le  créancier,  surtout  quand  le  débi- 
teur est  fonctionnaire  public,  en  vertu  du  dogme  fonda- 
mental de  la  responsabilité  personnelle.  Ce  délégué  de 
l'État  ne  lui  semble  point  si  indispensable  à  la  chose  pu- 
blique, quel  qu'il  soit,  qu'une  protection  spéciale  doive 
lui  être  accordée.  II  lui  semble  impossible  de  motiver 
sérieusement  la  légitimité  de  la  loi  du  21  ventôse  an  IX 
en  prenant  pour  point  de  départ  l'intérêt  général  :  l'ordre 
social  sera-t-il  donc  compromis,  parce  qu'un  fonction- 
naire, qui  aura  contracté  des  dettes  et  qui  sera  hors 
d'état  de  les  payer,  se  verra  obligé  de  se  retirer?  Le  ser- 
vice public  sera-t-il  donc  entravé,  parce  qu'un  rouage 
minime  sera  brusquement  arrêté?  Il  est  permis  de  croire 
le  contraire,  à  supposer  que  le  fait  se  présente  souvent, 
et  le  fonctionnaire  débiteur  ne  paraît  pas  si  intéressant 
qu'il  faille  une  loi  pour  le  protéger.  La  mesure  est  donc 
médiocre,  philosophiquement  parlant,  et  côtoie  le  socia^ 
lisme. 

Les  employés  des  grandes  compagnies  de  chemins  de 
fer,  qui  ne  peuvent  pas  s'empêcher  de  se  considérer 
comme  assimilables  aux  fonctionnaires  publics,  ont 
essayé  de  profiter  de  cette  abusive  fixation  de  la  quotité 
insaisissable  du  traitement ,  et  quelques  tribunaux  ont 
admis  ce  système  erroné. 

M.  de  GARBé, ancien  préfet,  soutient  que  la  science  éco- 
nomique n'a  rien  à  voir  dans  les  deux  questions  posées 
par  M.  Lamé  Pleury,  et  qu'il  faut  les  laisser  entièrement. 
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l'une  au  domaine  administratif,  la  seconde 
juridîqae. 

Qo'est-ce  en  effet  que  ta  pension  de  retra 
d'acquitter  immédiatement  et  dans  son  entier 
service  rendu,  vous  le  répartissez  sur  un  cen 
d'années,  même  sur  la  durée  entière  de 
Qu'importe  à  l'économie  politique?  Quelle  e 
d'interrenir  dans  ce  mode  de  rémunération 
crire  ou  interdire  tel  ou  tel  genre  de  répartiti 
bien  que  la  convention  avec  l'État  n'est  pa 
débattue ,  et  que  le  fonctionnaire  n'est  i 
demeure  d'accepter  ou  de  refuser  à  son  ctioi 
de  retraite.  Hus  tout  le  monde  reconnaît 
extrêmement  enviée.  La  pension  de  retraite  t 
conforme  que  contraire  aux  lois 'de  l'économ 
elle  leur  est  tout  au  moins  indifférente. 

11  en  est  de  même  de  la  limitation  de  la  sai: 
les  traitements.  Ce  n'est  pas,  comme  on  le  j 
privilège  des  fonctionnaires.  Il  n'est  person 
de  qui  le  droit  de  saisie  s'exerce  sans  limit< 
affranchit  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'e 
débiteur  ou  à  son  travail ,  et  cette  restrictioi 
même  principe  de  justice  et  d'humanité.  S 
plus  permis  de  saisir  le  traitement  entier  ( 
naire  que  les  outils  de  l'artisan,  c'est  parce  ( 
enlever  l'un  et  l'autre  à  leur  travail,  les  voue 
et  détruire  avec  leurs  ressources  le  g£ige  d 
Ce  n'est  donc  que  sous  l'empire  d'une  cupii 
ou  de  sentiments  haineux  que  celui-ci  pourr 
un  tel  droit  ;  et  pour  l'honneur  de  l'éconon 
il  ne  faut  pas  en  faire  l'auxiliaire  des  pas 
genre.  Permettre  à  la  saisie  de  s'exercer  ju 
éléments  nécessaires  à  l'existence,  ne  s 
reculer  même  au  delà  des  temps  antiques  où 
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s'il  pouvait  réduire  son  débiteur  en  esclavage  ,  était  du 
moins  alors  obligé  de  le  nourrir? 

M.  Joseph  Garnier  croit  que  la  première  question  peut 
être  bien  légitimement  considérée  au  point  de  vue  éco- 
nomique, et  M.  de  Garbé  vient  lui-même  d'en  donner  les 
raisons. 

Il  s'agit  en  effet  d'un  mode  de  salaire  pratiqué  par  le 
gouvernement;  or  le  gouvernement,  par  ce  procédé, 
contribue  à  diminuer  Tesprit  de  prévoyance  ,  en  se  fai- 
sant l'économe  de  ses  employés,  à  qui  il  serait  plus 
rationnel  de  laisser  faire  les  épargnes ,  les  placements 
dans  les  assurances,  etc. ,  comme  cela  a  lieu  pour  tous 
les  autres  citoyens  et  employés  qui  doivent  songer  eux- 
mêmes  à  leur  avenir.  On  doit  ajouter  que  Tappât  de  la 
retraite  attire  vers  les  emplois  publics,  et  contribue  à 
développer  l'esprit  de  fonctionnarisme  et  celui  d'intrigue 
qui  en  résulte.  La  question  a,  toutefois,  d'autres  points 
de  vue  que  M.  Garnier  ne  veut  pas  examiner. 

M.  Ferd.  Hérold,  avocat  au  conseil  d'État  et  à  la  Cour 
de  cassation,  a  d'abord  une  observation  à  présenter 
contre  ce  que  vient  de  dire  M.  Joseph  Garnier.  L'État 
est  prévoyant  pour  le  fonctionnaire  ;  or,  cela  est  mauvais 
au  point  de  vue  du  principe  de  la  responsabilité  indivi- 
duelle. Il  y  a  quelque  chose  de  contradictoire  entre  cette 
manière  de  voir  et  cette  autre  opinion  qui  a  été  exprimée 
par  M.  Garnier  lui-même ,  à  savoir  que  la  perspective 
d'une  pension  de  retraite  est  un  appât  qui  augmente  le 
nombre  des  candidats  aux  fonctions  publiques.  Certes, 
c'est  un  grand  mal  que  la  manie  française  du  fonction- 
narisme; mais  si  la  perspective  d'une  pension  de  retraite 
l'augmente  ,  cela  peut  bien  être  un  argument  contre  les 
pensions  de  retraite,  mais  cela  prouve  que  le  fonction- 
naire est  un  individu  prévoyant  ;  Targument  n'est  donc 
pas  tout  à  fait  exact. 
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Sur  le  premier  point  de  la  question ,  M.  I 
l'avis  de  M.  de  Garbé.  Il  ne  voit  rien  de  c 
principes  soit  du  droit,  cela  va  sans  dire,  s 
nomie  politique,  à  ce  que  l'État  fasse  l'olTre 
public  :  Si  vous  vous  mettez  à  mon  servi 
payerai  un  salaire  qui  se  prolongera,  sauf; 
la  proportion,  mèiae  après  l'époque  où  vous 
de  iD«  servir.  L'individu  qui  accepte  conse 
sur  la  pension  de  retraite.  Il  y  a  là  contrat  et 
voyance.  Il  pourrait  être  plus  avantageux  p 
tionnaire  d'agir  autrement,  de  mieux  placer 
6D  s'adressaat  à  des  compagnies  d'assun 
sociélés  de  secours  mutuels;  soit,  mais  il 
d'anti-économique  à  ce  que  l'État  Tasse  av 
contractent  avec  lui  ce  que  les  institutions 
avec  ceux  qui  s'adressent  à  elles.  On  voit  te 
les  administrations  privées  établir  dans  leu 
leur»  employés,  des  pensions  de  retraite 
tendance  générale,  nullement  anti-économ 
morale. 

.Maintenant,  est-il  bon  de  limiter  la  saisie 
traitement  des  fonctionnaires?  M.  Hérold  i 
convaincu.  11  ne  croit  pas  que  la  raison  de  c 
soit  celle  qu'indiquait  M.  de  Garbë,  c'est-à-di 
raison  d'humanité;  si  c'était  cela,  on  se  se 
laisser  au  fonctionnaire  débiteur  ce  qui  lui  es 
pour  vivre,  tandis  que,  d'après  la  législatio 
beaucoup  plus  forte  peut  se  trouver  sou 
créanciers. 

C'est  ici  qu'apparaît  le  double  caractère 
tion  qui  est  à  la  fois  économique  et  administi 
manité  et  l'économie  politique  sont  étranger 
dont  il  s'agit;  la  raison  de  cette  règle  e: 
administrative.  On  a  voulu  d'abord  que  le  f< 
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pût  continuer  à  exercer  sa  fonction,  et  pour  cela  il  faut 
qu'il  vive  ;  on  a  voulu  ensuite  lui  accorder  un  avantage, 
satisfaire  à  un  intérêt  de  dignité  plus  ou  moins  bien 
entendu.  Ce  sont  là  des  raisons  administratives  bonnes 
ou  mauvaises,  tout  à  fait  étrangères  à  l'économie  poli- 
tique, dont  les  tendances  propres  réclameraient  ici  Tap- 
plication  pure  et  simple  du  principe  de  la  responsabilité 
individuelle. 

M.  de  Garbé,  répondant  à  M.Joseph  Garnier,  dit  que  le 
seul  reproche  qu'on  formule  est  celui  d'ajouter  un  trop 
vif  attrait  aux  fonctions  publiques  au  détriment  des  autres 
branches  de  travail.  Il  suffit,  d'abord,  pour  apprécier  la 
popularité  des  retraites,  de  voir  combien  dans  le  petit 
nombre  d'administrations  qui  n'en  jouissent  pas,  on  fait 
d'efforts  pour  être  affranchi  de  cette  exception,  ou  pour 
changer  de  situation.  Cela  n'est  pas  particulier  aux  fonc- 
tionnaires publics  ;  car  chaque  jour  de  nouvelles  caisses 
de  retraites  sont  créées,  soit  par  les  grandes  entreprises 
industrielles,  soit  par  les  principales  associations  d'assis- 
tance mutuelle,  soit  môme  en  faveur  des  individus  iso- 
lés. Au  nom  de  quel  principe,  ou  dans  quel  intérêt  com- 
battrait-on cette  tendance  si  générale  et  si  légitime? 
C'est  ce  qu'il  est  difficile  de  comprendre.  On  se  borne  à 
objecter  que  cette  pratique  tend  à  dégager  l'homme  de 
l'obligation  de  la  prévoyance,  et  à  lui  enlever  ainsi  une 
vertu.  Mais  avec  ce  principe  on  arriverait  à  condamner 
toutes  les  institutions,  dont  le  but  est  d'assurer  la  plus 
grande  somme  possible  de  sécurité  et  de  bien-être.  La 
prévoyance  est  une  vertu  sans  doute;  mais  est-ce  une  rai- 
son pour  ne  pas  restreindre  le  nombre  des  cas  où  elle 
peut  avoir  à  s'exercer?  Le  courage  aussi  est  une  émi- 
nente  qualité,  ce  qui  n'empêche  pas  d'éviter  les  occasions 
de  dangers  au  risque  de  rendre  la  bravoure  moins  néces- 
saire. Nous  sommes  en  société  précisément  pour  arriver 
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à  diminuer  le  nombre  des  risques  à  prévoir  et  des  pénb 
à  courir. 

M.  Rbnouard  pense  aussi  que  la  question  proposée  par 
M.  Lamé  Fleury  se  rattache  visiblement,  par  certaiBS 
côtés,  a  réconomie  politique.  Il  approuve  l'explication 
donnée  par  M.  de  Garbé  sur  la  lég'islation  des  retraites, 
dont  TefTet  est  de  séparer  en  deux  parts  le  salaire  des 
fonctionnaires,  et  de  le  composer  d'abord  d'un  traitement 
actuel,  puis  de  l'cWentualité  d'une  pension  subordonnée 
à  de  certaines  conditions.  Que  ce  partage  soit  licite,  qu*3 
puisse  légitimement  faire  l'objet  d'une  convention  entre 
le  fonctionnaire  qui  baille  son  travail  et  l'État  qui  le  prend, 
c'est  ce  qui  ne  paraît  pas  susceptible  de  doute.  Ce  qui  est 
à  examiner,  c*est  d*une  part,  si  ce  partage  du  salaire  est 
conforme  à  une  saine  économie  politique  ;  c'est,  d'autre 
part,  si  des  considérations  administratives  et  politiques 
ne  commandent  pas  de  le  conserver. 

A  envisager  la  question  au  seul  point  de  vue  économi- 
que, le  principe  moral  et  salutaire  de  la  responsabilité 
individuelle  est  celui  qui  devrait  prévaloir  ;  il  serait  fort 
bon  que  chacun  demeurât  chargé,  à  son  bénéfice  et  à  ses 
risques,  du  soin  de  se  ménager  par  l'épargne  les  res- 
sources nécessaires  à  son  temps  de  repos.  La  Caisse  des 
retraites  est  une  vaste  tontine,  où  domine  l'élément  aléa- 
toire, peu  conforme,  par  sa  nature,  à  la  bonne  gestion 
des  fortunes  comme  aux  règles  de  stricte  justice.  Si  un 
homme  se  retire  ou  meurt  sans  que  toutes  les  conditions 
légales  mises  à  l'obtention  d'une  pension  aient  été  accom- 
plies, son  épargne  forcée  est  perdue  pour  lui  ou  les  siens. 
Les  fonctionnaires  sensés  et  rangés  diraient  :  «  Ne  me 
promettez  rien,  et  ne  me  prenez  rien  ;  je  gagnerai  à  avi- 
ser moi-même  ;  si  je  sais  épargner  et  faire  fructifier  mon 
épargne,  je  serai  récompensé  d'avoir  bien  agi;  je  serai 
puni  dans  le  cas  contraire  ;  cette  portion  de  salaire  qui 
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est  mon  bien,  et  qu'on  me  retient,  sera  mieux  administrée 
par  moi  que  pour  moi.  »  L'institution  d'une  caisse  des 
retraites,  surtout  depuis  que  les  caisses  spéciales  ont  dis- 
paru et  que  tout  se  verse  et  se  concentre  dans  les  fonds 
généraux  du  Trésor,  repose  sur  un  artifice  financier 
qu'on  pourrait  aller  jusqu'à  appeler  un  mensonge.  An 
lieu  de  retenir  sur  le  traitement  apparent  5  pour  100  et 
le  premier  mois,  il  serait  plus  sincère  et  plus  simple  d'at- 
tacher au  traitement  son  chifire  réel,  de  retrancher  la 
portion  fictive  dont  on  ne  fait  compte  qu'afin  de  la  rete- 
nir, et  portée  en  dépense  pour  être  contrebalancée  par 
une  recette  équivalente. 

Si  donc  on  pouvait  s'en  tenir  aux  considérations  éco- 
nomiques, M.  Renouard  n'hésiterait  pas  à  condamner  le 
système  des  pensions  de  retraite.  Il  est  cependant  d'avis 
de  le  conserver,  parce  qu'ainsi  le  conseille  la  sagesse 
administrative,  de  laquelle,  en  pareille  matière,  il  importe 
de  tenir  grand  compte. 

Il  faut  prendre  l'humanité  telle  qu'elle  est  ;  et  la  loi  ris. 
que  de  se  tromper,  si  elle  présume  trop  de  la  sagesse  de 
ceux  à  qui  elle  s'adresse.  On  rencontrerait  de  fâcheux 
mécomptes  en  se  confiant  pleinement  à  la  prévoyance 
individuelle.  La  patience  de  l'épargne  est  une  rare  vertu, 
dont  la  pratique  est  hérissée  parfois  d'insurmontables 
obstacles,  et  à  laquelle  on  est  souvent  excusable  d'avoir 
fait  défaut.  Si  les  pensions  de  retraite  n'existaient  pas, 
l'État  ne  se  résoudrait  pas  à  laisser  mourir  de  misère  et 
de  faim  ses  vieux  serviteurs  ;  une  dette  morale  s'élève- 
rait à  la  place  d'une  dette  réelle,  et  l'on  demanderait  aux 
caisses  de  secours  les  retraites  que  les  pensions  de  re- 
traite ne  fourniraient  plus.  Les  caisses  de  retraites  sont 
une  concession  d'humanité  et  de  prudence,  une  préfé- 
rence donnée  à  la  pitié  sur  la  rigueur,  une  précaution 
prévoyante  contre  des  imprudences  trop  fréquentes  pour 
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De  pas  étr»  habituellement  probables.  Ellei 
pas  commp  ics  secours,  titre  auquel  bien  < 
honorablps  ne  confi4>ntiraicnt  pas  A  être  si 
seraient  leti  plus  dignes  qui  souflrintient  le 
saurait  d'oilleuni  perdre  de  vue  que  les  vie 
son!  les  meilleurs,  et  que  l'intërêt  public  est 
longue  durée  des  fonctiona.  La  perspective  d 
retient  dans  les  fonctions  publiques  ceux  c 
monc^  li  y  Acquérir  des  droits,  et  les  dét 
pensée  d'aller  porter  ailleurs  leur  travail  et  1 

M.  Renouard  s'abstiendra  de  toute  obB 
siyet  de  ce  qui  a  été  dit  sur  les  retraites  f 
magistrature  par  limitation  d'âge.  U  en  épro 
regret,  car  les  arguments  abondent  contre  < 
désastreuse.  Mais  ce  serait  entrer  dans  d( 
fort  étrangères  à  celles  qui  ont  dâ  faire  l'obj 
versation  actuelle. 

M.  DE  Lavehqnk  croit,  comme  M.  Renouai 
y  regarder  A  deux  fois  avant  de  toucher  à  li 
existante,  en  matière  de  retraites  ;  M.  Lamé 
a  pas  moins  rendu  un  vcritable  service  en  soi 
question.  Hien  de  plus  séduisant  et  même  d 
en  apparence  que  le  principe  des  retraites  ;  il 
turei  que  l'État  se  préoccupe  du  sort  des  an 
tionnaires  que  l'âge  met  hors  d'état  de  servii 
juste  qu'on  leur  accorde  à  la  fin  de  leurs  jou 
siuii  de  retraite  proportionnée  aux  retenue 
faites  sur  leur  traitement  pendant  ii>ur  act 
en  toutes  choses,  l'abus  est  près  de  l'usagt.',  t 
touche  aux  pensions  de  retraites  comme  aux 
ûp.  fonctionnaires  en  général,  nous  marchons 
vers  l'abus,  si  nous  n'y  sommes  déjà.  Autref 
la  rappelé  M.  Renouard.  chaque  catégorie  d 
naires  avait  une  caisse  particulière  de  retra: 
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tée  par  les  versements  de  ses  membres  ;  aujourd'hui 
toutes  ces  caisses  particulières  sont  supprimées,  et  le 
service  des  pensions  de  retraite  est  devenu  une  dette 
générale  de  TÉtat.  Les  conséquences  de  cette  transfor- 
mation sont  graves  pour  le  Trésor  public.  La  somme  des 
pensions  de  retraite  va  en  s'accroissant  d'une  façon  alar- 
mante, et  tous  ceux  qui  ont  quelque  connaissance  de 
finances  publiques  s'en  inquiètent  sérieusement.  Il  est 
bon,  sans  doute,  de  songer  aux  fonctionnaires,  mais  il  ne 
serait  pas  mal  de  songer  aussi  aux  contribuables  qui  ont 
à  supporter  cette  nouvelle  charge. 

On  continue,  il  est  vrai,  à  faire  des  retenues  sur  les 
traitements  des  fonctionnaires,  mais  ces  retenues  ne  sont 
plus  qu'un  mot,  depuis  qu'on  a  augmenté  et  qu'on  tend 
tous  les  jours  à  augmenter  de  plus  en  plus  tous  les  trai- 
tements. En  réalité,  le  fonctionnaire  a  aujourd'hui  deux 
traitements,  le  traitement  d'activité  et  le  traitement  de 
retraite,  et  tous  les  deux  ne  cessent  de  monter.  Ce  n'est 
pas  là  le  but  primitif  de  l'institution.  Tant  que  la  pension 
de  retraite  était  véritablement  le  fruit  de  l'épargne  indi- 
viduelle imposée  par  l'État  à  ses  employés,  il  n'y  avait 
pas  trop  h  redire,  quoique  le  principe  do  l'épargne  volon- 
taire eût  mieux  valu  ;  mais  il  ne  nous  reste  plus  que  la 
forme  de  l'épargne,  le  fonds  est  une  libéralité  nouvelle 
du  Trésor  public.  Quand  on  est  une  fois  engagé  dans 
cette  voie,  il  n'y  a  plus  de  bornes.  On  tombe  peu  à  peu 
dans  le  communisme.  Nous  nous  sommes  enrichis  d'un 
nouveau  droit,  le  droit  à  la  retraite,  car  c'est  bien  ainsi 
que  les  fonctionnaires  de  tout  ordre  l'entendent  désor- 
mais ;  ce  n'est  plus  à  eux  à  préparer  par  des  sacrifices  le 
bien-être  de  leurs  vieux  jours,  leur  pension  de  retraite 
est  une  dette,  une  véritable  dette  de  l'État.  Ce  serait  très 
bien  sans  doute  si  les  ressources  dont  on  dispose  étaient 
illimitées,  mais  elles  ne  le  sont  pas  ;  on  ne  peut  améliorer 
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in<l('flniment  le  sort  des  fonctionnaires  sao 
indéUnioient  le  sort  des  contribuables.  U  Cg 
juste  équilibre  entre  ces  deux  intérêts.  Aqjt 
équilibre  est  rompu.  Il  importe  de  le  rétablir  o 
d*enip«cher  qu'il  ne  se  trouble  davantage. 

C'est  à  cela  surtout  que  peut  servir  la  ques 
vée  par  M.  Lamé  Fleury;  elle  uous  muntn 
nous  laissons  engtiger  sur  une  mauvaise  pent 
de  vue  pratique,  il  ne  peut  être  question  de 
la  pension  de  retraite  qui  touche  à  tant  d'int 
on  peut  lui  imposer  des  limites.  Au  point  d( 
rique,  et  si  la  question  était  tout  à  fait  entière 
vergne  serait  disposé  à  partager  ropinion  di 
Fleury.  L'expérience  prouve  que  le  principe  dt 
n'est  pas  bon  en  soi  et  qu'il  peut  être  fécon 
Aucune  raison  fondamentale  ne  sépare  le  foi 
des  autres  citoyens  et  ne  le  dispense  de  la  pi 
excepté  le  cas  de  blessures  graves  contracte 
vice  de  l'État  et  qui  donnent  droit  non  à  un 
mais  aune  indemnité.  Les  raisons  invoquées] 
nouard  en  faveur  des  retraites  ne  paraisseni 
cluantcs.  La  pension  de  retraite  n'est  pas  a 
nécessaire  pour  retenir  ces  vieux  employé: 
d'autres  stimulants  et  en  particulier  celui  de 
ment,  qui  est  dans  toutes  les  carrières  le  vérii 
des  ambitions.  Quant  à  cette  considération  • 
retraites  n'existaient  pas,  il  faudrait  donner  d( 
aux  fonctionnaires  tombés  dans  le  besoin,  on 
pondre  par  la  toi  commune  ;  il  n'y  a  pas  de  n 
que  les  fonctionnaires  soient  privilégiés,  et  1' 
rétribué  leurs  services  pendant  qu'ils  les  lui 
n'est  pas  plus  engagé  envers  eux  qu'envers 
qui,  pour  une  cause  ou  pour  une  autre,  ont  bef 
assistés. 
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Même  en  admettant  que  FÉtat  accordât  des  secours 
spéciaux  aux  anciens  fonctionnaires,  la  somme  de  ces 
secours  serait  nécessairement  limitée  ;  ils  conserveraient 
le  caractère  d'une  libéralité  et  ne  prendraient  plus  celui 
d'une  dette.  La  plupart  des  fonctionnaires  tiendraient  à 
honneur  de  s'en  passer;  ils  feraient  comme  tout  le 
monde,  ils  économiseraient  pendant  leur  activité  pour 
n'avoir  besoin  de  personne  pendant  leurs  vieux  jours.  La 
pension  de  retraite  a  un  tout  autre  caractère  ;  on  s'en 
honore  comme  d'une  récompense  nationale  au  lieu  d*en 
rougir  comme  d'un  secours.  Voilà  ce  qui  en  fait  une 
charge  si  menaçante  pour  les  finances.  Les  contribuables 
sont  de  plus  en  plus  appelés  à  payer  à  la  fois  deux 
classes  de  fonctionnaires,  ceux  qui  le  sont  et  ceux  qui 
l'ont  été.  Les  secours  ne  présenteraient  pas  le  même 
danger  ;  ils  ne  s'accorderaient  que  dans  des  cas  excep- 
tionnels dans  la  mesure  des  véritables  besoins. 


Séance  du  6  décembre  18M. 

M.  Hipp.  Passy,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette 
réunion  à  laquelle  avait  été  invité  M.  Henry  Dunning 
Macleod,  économiste  anglais. 

Le  secrétaire  perpétuel  constate,  en  prenant  la  parole 
pour  faire  diverses  communications,  que  la  Société  d'éco- 
nomie politique  entre  dans  sa  vingt-quatrième  année. 

Il  annonce  en  même  temps  qu'il  vient  de  se  constituer 
à  Milan  une  Société  d'économie  politique  qui  adresse  à 
la  Société  mère  de  Paris,  qui  a  donné  l'initiative,  les 
deux  premiers  numéros  d'un  bulletin  qu'elle  se  propose 
de  publier,  et  le  brevet  d'associé  correspondant  au  secré- 
taire perpétuel  et  au  questeur  de  la  Société  de  Paris, 
sans  doute  en  leur  qualité  de  premiers  fondateurs  et  des 
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pIuB  lélés  promolean.  La  Société  d'économie 
de  Milan  a  pour  président  M.  Onillanme  Hossi,  p< 
président  M.  Francesco  Viganà  et  pour  secrétain 
U.raroeatG.-V.  Bruni  (1). 

Le  secrétaire  perpétael  entretient  ensmle  la 
de  la  perte  réeente  que  la  science  vient  de  faire 
en  Angleterre,  en  la  perBonoe  de  M.  llao-Go] 
suit  daiu  la  tombe,  à  pea  de  distance,  Tart 
Whately,  le  eolonel  Torrou  et  M.  W.  Nassaa 
II.  Mao-Callodi  a  produit  un  grand  nombre  d'( 
relatifs  à  la  science  économique,  à  la  atatistiqne, 
gnipbie.  Il  a  publié  un  traité  {Prmeipiet)  tn 
A.  Planche  et  IKisant  partie  de  la  CoiteeiUm  des  éei 
H  piMieistet  eontemporaiiu  (3),  [dus  des  brochure 
salaires,  tes  banques,  la  Compagnie  des  Indes,  la 
des  céréales,  etc.,  un  traité  sur  le  droit  de  suocei 
autre  sur  l'impôt  et  l'amortiBsement,  one  statîi 
l'empire  britannique  et  une  bibliographie  rais( 
réconomie  politique  (1845).  11  aproduit  en  outre 
tôt  il  a  dirigé  la  publication  d'un  dictionnaire  de 
pliie  et  d'un  dictionnaire  de  commerce,  imité  ei 
el  perfectionné  à  deux  reprises  différentes  par 
laumin. 

Né  (m  1789,  en  Ecosse,  M.  Mac-Cullocb  av 
mencé  sa  carrière  en  publiant  le  Scoteiiman  ;  i 
ensuite  pendant  trois  ans  la  chaire  d'économie 


(I)  A  celle  oeeuioD,  nou«  npiiellcron*  qu'il  i 
pula  Aix  ana,  de»  tociétés  d'économie  poIitiquE  \  Brtixellca,  k  T 
drid,  en  HoJlinde  et  \  Sainl-?f  terxboiirg  ;  mais  que  oells  i 
■emble  avoir oeaaé  de  te  réunir,  et  que  celle  de  3wnt-Piter«boai 
90U9  !>:  nom  de  Société  de  gfographie,  ■  dû  se  dissoudre  pu  >i 
Iravet  .ipporlées  il  ses  iraviui  depuis  que  le  gourememeat  H 
le*  Inditioni  de  eelui  de  Nieulu  de  «i  triite  mémoire.  (J.  Q.)  A 
les  sociétés  d'économie  poliUque  de  Turin  et  de  Madrid  on' 
coKsé  d'eûaler.  (A.  C). 

(1)  Deuxième  éditioD.  Paris,  GuiHaamio  et  C*,  1861,  «  vol.  i 
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de  rUniTersité  d'Oxford,  fondée  pAr  un  legs  de  Mi  Drum- 
mond.  En  1838«  il  obtenait  la  place  de  contrôleur  du  Sta»- 
tionary  office  de  la  reine  ^  qui  eftt  une  espèce  d*adnûnis«- 
tration  deB  impressions  du  gouvernement.  Sa  vie  a  été 
fort  peu  accidentée  ;  il  disait,  en  1851,  à  MM.  Guillaumin 
et  Oarnier  qui  lui  rendaient  visite  et  qui  l'engageaient  à 
venir  voir  la  France,  qu'il  n'avait  jamais  quitté  l'Angle- 
telrre  et  qu'il  n'éprouvait  pas  le  besoin  de  voir  un  autre 
pays.  11  avait  formé  une  belle  bibliothèque^  et  c'est  lui 
qui  a  pu  fournir  les  exemplaires  des  plus  anciens  écrits 
anglais  sur  le  commerce  et  la  monnaie  dont  le  Club  d'éeo- 
iiOmie  politique  de  Londres  a  fait,  il  y  a  quelques  années, 
une  précieuse  publication  en  deux  Volumes. 

M.  WoLowsKi^  membre  do  l'Institut^  entretient  la  So- 
ciété d'une  autre  perte  que  l'étude  de  l'économie  politi- 
que vient  de  faire.  Le  docteur  Asher»  connu  par  de  nom- 
breux et  estimables  travaux,  est  mort  dernièrementi  II 
a  surtout  rendu  service  à  la  science  par  sa  traduction  de 
l'ouvrage  classique  de  Tooke,  t Histoire  des  prix,  qu'il  a 
enrichie  de  nombreuses  indications  d'un  grand  intérêt. 
Il  a  joint  notamment  le  tableau  du  prix  des  principales 
marchandises  à  Heunboiirg,  du  prix  du  blé  en  France, 
en  Prusse  et  en  Belgique,  ainsi  que  la  cote  du  change  de 
Hambourg  sur  Londres i  YiennC)  Copenhague,  Saint- 
Pétersbourg^  Paris  et  Amsterdam^  depuis  1798  jusqu'en 
1865.  C'était  un  travailleur  consciencieux  et  exact;  il 
savait  éclairer  la  discussion  par  la  connaissance  précise 
des  donhées  statistiques. 

Après  ces  communications»  le  secrétaire  perpétuel  pré- 
sente les  ouvrages  suivants  : 

L'École  (in-8%  Lacroix,  Verboeckoven  et  C*)|  par 
Mi  Jules  Simon,  membre  de  la  Société.  Dans  ce  nouvel 
et  important  ouvrage  M.  Jules  Simon  traite,  à  l'aide  de 
son  talent  habituel  et  avec  la  supériorité  qu'il  a  en  ces 
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matières,  tous  les  cAtés  de  la  grave  question 
traction  primaire  ;  mais  il  s'attache  principalen 
trois  points  :  la  liberté  de  l'enseignement  sup 
création  de  l'enseignement  des  femmes  pour  li 
est  à  faire,  l'enseignement  à  rendre  obligab 
donner,  dans  quelques  cas  déterminés,  grat 
L'ouvrage  commence  par  un  exposé  historiqui 
gislation  de  l'instruction  primaire  et  le  chapitn 
est  intitulé  :  «  Le  peuple  qui  a  les  meilleures  éc( 
premier  des  peuples  ;  s'il  ne  l'est  pas  ai^ourd 
sera  demain.  » 

Atti  délia  Societa  lombarda  di  eeonomia  poHt 
lano  (1"  et  2*  liTraison,  Milan,  Bozza,  1864),  i 
diverses  pièces  (circulaires,  programmes,  lett 
relatives  à  la  constitution  de  cette  compagnie 
intéressant  travail  de  M.  Q.  Rossi  sur  les  enfa 
donnés  et  les  moyens  de  diminuer  l'expositio] 
fanta  légitimes. 

La  Banque  de  France  et  fwganisation  du 
France  (1864,  in-8*;  Dentu,  Dupont,  etc.),  par 
Péreire.  La  nature  du  sujet  et  la  notoriété  d< 
ne  peuvent  manquer  d'attirer  l'attention  publiqt 
écrit  qui,  vu  les  circonstances,  prend  les  proport 
pronunciamenlo  financier.  M.  Isaac  Péreire  dem 
le  capital  de  la  Banque  de  France  soit  augmenté 
disponible  ;  que  le  rapport  entre  l'encaisse  et  1 
soit  fixé;  que  le  taux  d'intérêt  soit  égalemei 
revisé  à  certains  intervalles,  et  qu'un  second  i 
ment  de  crédit  soit  admis  à  lui  faire  concun 
attendant  mieux. 

Les  annexes  de  cette  publication  ont  aussi  v 
particulier;  Us  contiennent:  le  projet  de  banq 
sur  te  principe  de  ta  mutualité  et  de  l'émission  c 
à  rente,  proposé  par  MM.  E.  et  Is.  Péreire,  en 
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le  plan  d'organisation  des  sociétés  de  crédit  mutuel,  pro- 
posé au  gouvernement  en  1853,  par  MM.  Péreire  et 
M.  Benoît  Fould. 

Constitution  de  l'union  par  intimité  pour  opérer  la  Ré- 
forme financière  par  la  Banque  reconstituée  (in-8'),  par 
M.  Gosset.  L'auteur  qui  a  publié  Tan  dernier  un  écrit 
étendu  sur  le  même  sujet  {La  Banque  de  France  expro- 
priée,  liquidée  y  pour  cause  d  utilité  publique  ;  in-8',  Du- 
buisson,  1863)  et  récemment  adressé  une  pétition  au 
Sénat,  demande  des  adhérents  à  sa  propagande  ;  il  dé- 
sire reconstituer  un  nouveau  congrès  agricole,  et,  che^ 
min  faisant,  il  ne  ménage  guère  les  économistes  «  qui 
ont  tout  dit  quand  ils  ont  prononcé  le  mot  liberté  ». 

Les  Maîtres  des  requêtes  et  les  États  de  Bourgogne 
(1864,  in-8%  P.  Durand),  par  M.  J.  Pautet,  membre  de  la 
Société;  intéressants  fragments  lus  à  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  et  tirés  d'un  ouvrage 
auquel  travaille  l'auteur  sur  les  origines  de  l'administra- 
tion en  France. 

Almanach  de  Paris,  1865.  C'est  un  annuaire  général  de 
diplomatie,  d'histoire  et  de  statistique  pour  tous  les  États 
du  globe,  c'est-à-dire  \m  Almanach  de  Gotha  perfectionné 
et  plein  d'utiles  renseignements  (Paris,  Amyot,  in-32). 

Le  Courrier  international  (Londres,  282,  Strand).  Les 
deux  premiers  numéros  d'une  feuille  hebdomadaire  qui 
se  publie  à  Londres,  en  anglais  et  en  français,  et  qui 
commence  avec  une  sympathie  marquée  pour  l'économie 
politique. 

Après  ces  diverses  communications,  la  conversation  se 
fixe  sur  la  nature  du  crédit  en  général  et  son  action  sur 
les  capitaux. 

MM.  Horn,  Batbie,  Joseph  Garnier,  Wolowski,  Vil- 
liaumé,  de  Fontenay,  J.  Valserres,  Dupuit,  Bénard,  Man- 
nequin, Pelletan»  Paul  Coq  et  Hippolyte  Passy  y  ont  suc- 
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MMimiMiit  pris  part;  nuis  comme  le  sqjet  i 
pas  paru  terré  d'SMei  près,  et  que  d'ailleors 

se  propose  d'y  revenir,  nous  nous  bornerons  à  r 
l'opinion  de  M.  H.  Passy,  président. 

«  Je  vais,  dit  M.  Passv,  essayer  de  résome 
bats  ;  mais  la  tAche  ma  paraît  difficile,  attendu 
^noe  et  la  variété  des  opinions  émises.  »  Il  s 
signaler  ce',  x  des  points  principaiix  sur  lesquels 
contré  l'accord,  sinon  unanime,  du  moins  le  plui 

Ainsi,  on  peut  regarder  comme  rejetée  par  1 
l'opinion  que  le  crédit  est  un  capital  et  crée  dii 
dascapitaui.  On  a  fait  remarquer  que  les  oapil 
quelque  forme  et  en  quelque  quantité  qu'ils  ei 
sont  que  des  épargnes  réalisées  en  vue  d'emp 
ductif,  et  qu'ils  ne  sauraient  augmenter  en  oot 
mesure  que  de  nouvelles  épai^es  viennent  { 
somme  de  celles  dont  la  société  dispose.  Le 
d'autres  effets  que  d'amener  en  des  mains  qui 
quent  des  épargnes  déjà  amassées,  et  consét 
préexistant  à  la  transmission  qui  s'en  opère.  Il 
cément,  circulation,  mise  en  rapport  de  capitav 
là  inactifs  et  inféconds  ;  il  n'y  a  pas  création  de 
capitaux  ;  et  le  fonds  général  des  épargnes  ( 
ou  destinées  à  être  employées  reproductivemen 
ce  qu'il  était  auparavant. 

En  ce  qui  touche  la  multiplication  des  ca 
moyen  du  crédit,  si  M.  Passy  a  bien  compris 
ments  des  personnes  qui  croient  à  cette  mult 
voici  en  quoi  consistent  ces  arguments.  Tout 
teur  remet  au  prêteur  du  capital  qu'il  obtient 
messe  de  payement  ayant  videur  échangeable, 
teur  de  cette  promesse,  en  négociant  cette prom 
à  son  tour  obtenir  d'un  tiers  en  outre  un  cap 
ilui  dont  il  s'est  dessaisi.  Ainsi,  l'effet  soubc 
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emprunteur  peut  se  transformer  au  profit  du  prêteur  en 
capital  disponible  ;  et  là  où  n'existait  qu'un  capital,  la 
valeur  acquise  à  l'effet  de  commerce  qui  le  représente  en 
constitue  un  nouveau  non  moins  susceptible  que  le  pre- 
mier d'être  utilisé. 

La  réponse  a  été  péremptoire.  C'est  se  faire  illusion 
que  supposer  aux  titres  fiduciaires  le  pouvoir  de  multi- 
plier les  capitaux.  La  possibilité  de  les  échanj^er  contre 
des  valeurs  monétaires  ou  autres  agents  de  production 
n'ajoute  rien  à  la  somme  des  valeurs  existantes.  Le  prê- 
teur qui  s'est  dessaisi  d'un  capital  sous  promesse  de 
remboursement,  peut  sans  doute  vendre  cette  promesse 
et  réaliser  un  capital  équivalent  à  celui  qu'il  a  prêté  ; 
mais  ce  capital,  il  ne  l'obtient  que  parce  qu'un  tiers  s'en 
dessaisit  à  son  tour.  Quelle  que  soit  la  série  des  négocia- 
tions, il  n'y  a  jamais  qu'un  seul  capital  passant  de  mains 
en  mains  ;  le  dernier  des  prêteurs  s'en  privant  lorsqu'il 
le  transmet  au  dernier  des  emprunteurs  contre  promesse 
de  payement.  Chacun,  dans  ce  mouvement,  ne  faisant  qtie 
remplacer  ce  qu'il  a  prêté  à  autrui  au  moyen  d'un  capital 
déjà  formé,  et  dont,  en  s'en  dessaisissant,  celui  qui  garde 
la  promesse  afin  d'en  attendre  l'échéance  perd  complè- 
tement l'usage.  C'est,  comme  l'ont  dit  MM.  Garnier  et 
Dupuit,  ce  qui  se  passe  lorsqu'un  laboureur  prête  sa 
charrue  à  un  voisin.  La  charrue  opère  successivement 
sur  deux  champs  ;  mais  il  n'y  a  qu'une  seule  charrue,  et 
celui  qui  l'a  prêtée  en  perd  l'usage  aussi  longtemps 
qu'elle  ne  lui  est  pas  rendue. 

Reste  une  dernière  face  de  la  question  sur  laquelle  au- 
cun dissentiment  n'a  paru  s'élever.  C'est  que,  grâce  à  la 
faculté  d'attirer  aux  mains  aptes  à  les  utiliser  des  capi- 
taux encore  sans  emploi,  le  crédit  agit  comme  instrument 
de  production.  Les  services  qu'il  rend  en  appelant  à  l'ac- 
tivité des  agents,  des  éléments  de  travail  qui  manquaient 
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de  vie  et  de  téconàité,  sont  immenses.  On  1 
richesses  qui,  sans  son  concours,  n'auraient  ] 
duites,  et  qui,  dans  la  mesure  où  elles  naisseo 
sent,  contribuent  à  la  formation  des  épargnes 
quemment,  à  celle  des  capitaux  qui  ne'  sont 
des  épargnes  réalisées  aûn  de  se  convertir  ei 
moyens  de  production.  C'est,  considéré  sous 
Tue,  mais  seulement  sous  ce  point  de  vue,  qu'c 
que,  comme  les  découvertes  de  l'esprit,  comn 
liorations  aux  procédés  du  travail,  comme 
forces  de  diverses  natures  dont  l'homme  se  se 
aide  à  l'accumulation  des  capitaux,  ou  si  l'on  ' 
multiplication.  Son  œuvre  est  indirecte,  il  est 
elle  n'en  est  pas  moins  d'une  efficacité  réelle. 
En  terminant,  M.  Passy  dit  qu'il  a  cherché  u 
à  faire  ressortir  ce  qui,  dans  la  discussion,  lui 
riter  davantage  d'être  rappelé  dans  un  rési 
que,  quant  à  son  opinion  personnelle,  il  n'bé 
affirmer  qu'elle  est  de  tout  point  conforme  à 
ont  été  soutenues  par  MM.  Horn  et  Joseph  C 

(1j  MM.WoEowaki,  Villituraé,  Dupuil,  Bénud  et  Muinei; 
d(P*  U  même  bbdi.  (J.  G.) 
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puit,  Ed.  Laliqnlaye,  Clamageraa  ai  Alpbt  Bertrand,  -*  Sur  l^ql^ 
iition  du  servage  en  Russie  et  précé4emmeni  en  Prusse  ^i  e^  4ut 
triche;  sur  V abolition  de  C esclavage  dans  les  républiques  du  Sud  : 
MM.  Miluiiae,  comte  Uf  utki,  comte  |ia|cwa«ki  e^  Torrès  f}Alcedo,  r ,      ^^9 

5  juin  1803. —Président  :  M.L.WoLowsfci.— Invitéa:MM.  Sir  John 
BowRiNG,  colonel  Balfour,  Fféd.  Hill,  Milutinb  et  Drouet.—  Ou- 
vrages présentés.  ~  Sixième  session  du  Congés  de  stç^tistique,  ■— 
Deuxième  session  de  VAssociatiqn  internationale  pour  le  progf'ès 
des  sciences  sociales.^  Cours  professés  par  M,  Fréd.  Passy  à  Bor- 
deaux et  Anatole  Dunoyer  à  Genève  :  MM.  Fréd.  Passy  et  Anatole 
Dunoyer.  —  De  la  poste  comme  service  public  et  comme  branche  de 
revenu  :  MM.  John  Bowring,  J.-B.  Horn,  J.  Garnier,  Paul  Coq, 
Villiaumé,  Anat.  Dunoyer,  Lamé  Fleury,  Fréd.  Passy,  Théodore 
Mannequin  et  L.  Wolowsk! 263 

6  juiUet  1863.  —  Président  :  M.  Gh.  asiiouARD.  --  Invité  s  M.  Fer4, 
PE  Lwsips.  —  Ouvrages  présentés.  —  Congrès  des  amie  du  pf^ 
grès  économique  à  Gothenbourg  et  des  ouvriers  allemands  à  Franc- 
fort sur^U^Mein,  —  Le  canal  de  Suez:  MM*  Perd,  de  Lesteps  et 
BarriU.  —  Nécessité  cÇinlroduire  l'enseignement  de  l'écttnomie  polif 
tique  1f4f^s  les  écoles  de  droit  ;  MM.  J.  Garnier,  Emile  Levasseur, 
Ch.  Renouard,  Alpb.  Bertrand,  comte  A.  Cieszkowski,  Ferd.  Héroldi 
A.  Batbie,  J.  Pautet,  J.-J.  Clam^geran,  Barra]  et  Paul  Coq,  et 
/c«r«deM.  Ferd.  Uénold.'. .,....,,....,, ?•      «9* 

5  août  1863.  -  Président  :  M.Vée.  —Invités  :  MM.  Arnold  Reinach 
et  ScHWARTz.  --  Ouvrages  présentés.  —  Démarches  en  faveur  de 
renseignement  de  ^économie  politique  par  VEtat.—  De  renseigne- 
ment de  l'économie  politique  par  tÈtat  :  MM.  Dupuit,  Villiaumé, 
J.  Garnier,  J.  Pautet  et  Paul  Coq H18 

5  septtmlire  1863.  —  Président  :  M.  Vâc.  —  Ouvrages  présentés.  — 
Communications  diverses «^^8 

5  octobre  1863.  —  Président  :  M.  Ch.  Renouard.  —  Nécrologie  : 
Arondbau.  —  Invité  :  M.  Henri  Dameth.  —  Ouvrages  présentés. 

—  Congrès  de  statistique  à  Berlin,  des  économiste)^  allemands  à 
Dresde f  des  sciences  sociales  à  Gand:  MM.  J.  Garnier,  J.-E.  Horu  et 
L.  Wolowski.  —  Communication  de  M.  Henri  Dametli  sur  les  ban- 
ques en  Suisse.  —  De  la  limitation  de  la  propriété  souterraine  : 
MM.  Lamé  Fleury,  J.  Garnier,  Ch.  Renouard,  Villiaumé,  Du- 
puit,  L.  Wolowski,  Th.-N.  Bénard  et  Ed.  Laboulaye;  lettres  de 
MM.  Lamé  Fleury  et  J.  Dupuit 311 

5  novamiira  1863.  -^  Président.^ .  MM.  L.  Wouowasi  et  L.  de  U 
vBRaNB.  —  Nécrologie  ;  Richard  Whatbly,  archevêque  4e  Dublia, 

—  Qnvrages  présentés.  —  Communiettioe  de  MM.  Hoye  et  \^.  de 
Lavergne.  nr  Sur  la  HUrté  du  h^nques  êi  la  Ubre  émissian  des  6t7? 
lets  payables  à  vue  et  au  porteur  ;  MM.  Bénard,  L.  Wolowski, 
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VilliMmi,  J.  Gtnii«r,  L.  CbuTMD,  Pellat.Honi,  a.  J 
DiftgeraD,  DapnJt  (t  L.  deLarergne 

B  déMBbn  IWS.  —  Prèiident  :  H.  Hipp.  Pavt.  —  ^ 
L.-R.  ViLLutKt.  —  InTité*  ;  MM.  GABMin-PAGis,  Pf. 
Ang.  PiCJtiiD  (d'ATignoQ].  —  Onvragei  prÊMUtéi.  —  Dt 
obttnui  par  lu  auoeiatioiu  oituriirrt  tt  det  olatacltt  g 
renwnlrii  r  MM.  J.  Gamier,  B^nan),  Hom,  J.  Durai,  ' 
Ang.  Piurd,  Dupait,  Clamage nu  et  Ch.  HeuoDanl 

S  juivtor  iaS4.  -  PrtNdcDt:  M.  Hipp.  Paut.— luTiti*:  1 
PaHocniHB  et  Fr>  Vigarù.  —  OnTngM  prtBaiité*.  —  Co 
tion  de  H.  Fr.  Vlginô.  —  Ui  itiviiio»  entre  Féeonomit 
purr  et  tieonomie  appliquée  eti-etle  mtiomelle  7  HM. 
rergne,  Viliisumè,  Hipp.  Poe»)',  Dapuit,  L.  Wolowski, 
driliert,  Jalei  Dnni,  Ed.  Laboulaji;,  Horn,  Herré  de  I 
Paul  Coq  et  Robinot.  —  Ultrt$  de  KM.  V.  de  Porocfaine 

S  février  UU.  —  Préndent  :  M.  Hipp.  Passv.  —  loriUi 

barOD  d'ADCLSWAND,  WlLLBHDlHO,  DE  Foucadi  La  Roqui 
Tiin.  ~  OnvraRM  prèseatéi.  —  CammamcationB  de  H 
Cheralier  et  Hora.  --Sur  la  toaiommalùm  et  le  repenti,  i 
MDtmc  b<ue  dt  Fimpâl  :  MM.  H.  Baudrillut,  J.  Gamier, 
Foroade  La  Roquette,  Hipp.  Passy,  Jules  Simon,  Vil 
ClamageraD. 

5  man  18U.  —  Président  :  M.  Michel  Chevaush.  —  Ni 
Liicieo  Behgbhï.  —  Onvrngcs  présentéB.  —  Sur  le  dr 
lien  :  la  Hbtrlé  tt  la  rigltmtntation  det  imUiioiu  de 
banque  à  vue  tt  au  parleur  ;  MM.  J.  Garuier,  Eléaard,  L 
«ki,  Horn,  Tli.  .MaDaequin,  H.  da  PujDode,  Paul  Coq  et 
MM.  Michel  CheTulier  el  Uon  Say 

6  «ml  iSM.  —  Président  :  M,  Hipp.  Pabsï.  —  Néerologx 

DE  TaACï.  —  OuvraKes  présentés.  -  Sur  lei  eaïutt  gui  nuà 
torilé  de  la  science  icanamique  :  MM.  Dupait,  Villiaaoïi 
drillart,  J.  Gnrnier,  Ch,  Renouard,  Hipp.  Paasy,  Em.  1 
A.  Batbie,  Paul  Coq,  L.  de  Lavergue,  et  ttttre  de  H.  El 


6  mai  1SS4.  —  Président  :  M.  Hipp.  Passy.  Nécrologie 
BAI.LO  Y  Vambuembrt.  —  luvité  :  M.  Soealsry.  —  Outt 
sentéa.  —  I.'accroiasemfni  dîj  pria  est-il  ligne  de  , 
ginirate?  MM.  i.  Gamier,  Bénard,  L.  de  Lavsrgne,  Jl 
trand,  Ch.  Renouard,  L.  Wolowski,  Th.  Manocquia,  J 
Paul  Coq,  Eug.  PelleUn,  Hipp.  Paie;,  A.  Batbie,  Lamé 
ViUiaamé 
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6  juin  1864.  —  Président  :  M.  Uipp.  Passy.  ^  Ouvrages  présentés. 
—  Du  spiritualisme  et  du  matérialisme  en  économie  politique  : 
BIM.  Th.  Mannequin,  Ch  Renouard,  L.  Wolowski,  Jules  Simon, 
Ed.  Laboulaye,  Jules  Glavé,  Roger  de  Fontenay,  Paul  Coq,  Lamé 
Fleury,  Vée  et  J.  Gamier 610 

d  juillet  1864.  —  Président  :  M.  Hipp.  Passy.  —  Nécrologie  :  Cava- 
lier, Lhbrbettb,  William  Nassau  Senior  et  W.-J.  Fox.  —  Invité  : 
Sir  John  Bowring.  —  Ouvrages  présentés.  —  Progrés  et  situation 
de  V Egypte  :  M.  J.-E.  Hom.  — •  influence  de  la  race  sur  La  liberté 
économique  :  MM.  J.  Gamier,  Bénard,  J.  Clavé,  Dupuit,  Sir  John 
Bowring  et  Uipp.  Passy  ;  lettre  de  M.  Guillemin. 634 

5  août  1864.  —  Président  :  MM.  Michel  Chevalier  et  L.  Wolow- 
ski.— Communication.—  Ouvrages  présentés.  —  Observations  de 
M.  L.  Wolowski.  —  V existence  d'un  code  de  commerce  est' elle 
justifiée  par  des  raisons  économiques  ?  MM.  Alph.  Courtois,  Vil- 
liaumé,  J.  Gamier,  J.  Pautet,  A.  Batbie,  Dupuit,  L.  Wolowski, 
Victor  Bois,  Pellat  et  Lamé  Fleury 657 

8  septembre  1864.  —  Président  :  M.  L.  Wolowski.  —  Nécrologie  : 
Prosper  Enfantin.  —  Invités  :  MM.  comte  F.  Sclopis  et  E.  La- 
MANSKY.  —  Communications  de  MM.  J.  Gamier,  Batbie  et  L.  Wo- 
lowski. —  Les  lois  prohibitives  de  la  chasse  sont-elles  conformes 
aux  principes  de  l'économie  politique?  MM.  Jules  Clavé,  Batbie, 
J.  Gamier,  Dupuit,  A.^.  Barrai,  Garbouleau,  comte  Sclopis, 
Villiaumé,  Robinot  el  L.  Wolowski 679 

5  octobre  1864.  —  Président  :  M.  Ch.  Renouard.  —  Nécrologie  : 
Henri  Richblot.  —  Invités  :  MM.  Gabr.  Rodriquez,  Félix  Borell 
et  Danson.  —  Création  d'une  chaire  d^ économie  politique  à  la  Fa- 
culté de  droit  de  Paris  :  titulaire,  M.  Batbie  :  MM.  Ch.  Renouard, 
Wolowski,  comte  Hervé  de  Kergorlay  et  Villiaumé.  —  Ouvrages 
présentés.  —  Communication  au  sujet  du  troisième  Congrès  de 
l'Association  internationale  pour  le  progrès  des  sciences  sociales^ 
tenu  à  Amsterdam  :  MM.  L.  Wolowski  et  Maurice  Block.  —  Les 
économistes  n'ont-ils  pas,  mal  à  propos,  confondu  les  colonies,  le 
système  colonial  et  la  colonisation?  MM.  Jules  Duval,  J.  Gamier, 
Villiaumé,  L.  Wolowski,  Maurice  Block,  Quijano,  Victor  Borie, 
de  Garbé,  Arth.  Mangin  et  Ch.  Renouard 700 

5  novembre  1864.  —  Président  M.  Ch.  Renouard.  —  Nécrologie  : 
Charles  Rbybaud,  colonel  Robert  Torrens.  —  Rétablissement  de 
la  chaire  d'économie  politique  du  Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers à  Paris.  —  Lettre  de  M.  Victor  Duruy,  ministre  de  rinstruc- 
tion  publique.  —  L*enseignement  de  l'économie  politique  à  Lyon. 
Ouvrages  présentés.  —  Du  régime  des  pensions  de  retraite  au  point 
de  vue  économique  :  MM.  Lamé  Fleury,  de  Garbé,  J.  Gamier,  Ferd. 
Hérold,  Ch.  Renouard  etL.de  Lavergne 717 


780  tUU  PU  UtltMt. 

I  «uMktff  IMI.  -  MMdpit  ;  H.  Blpft.  pAMt.  — 
Mac  COLLotai  M  D*  Atan.  —  laviU  :  M.  Heaty  Doiilltl 
CréatloB  d'taiM  Smi'W  rffcMiMNt*  p«MHfw  d  tlilmt. 
pr^MWU*.  —  D«  te  MCAwt  A  cHdlt  «N  çénétvl  H  4i 

nr  lt$  ffiîma  :  MM.  Born,  B«tbi«,  i,  Gwnler,  L 
Villianmé,  Roger  de  Fontcoftj,  J.  ValMrrci,  Dqpoit,  B< 
neqnin,  Eof.  PelleUii,  Paul  Coq  et  flipp.  Puct 
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